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CONCORDANCE 

ENTRE 

LA  LOI  GÉNÉRALE  SLR  LE  CHANGE . EN  ALLEMAGNE  , 

du  24  novembre  1848. 

ET  LE  TITRE  VIII,  LIVRE  PREMIER 

DL  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS. 


INTRODUCTION. 


Des  essais  infructueux  ont  été  tentés  en  Allemagne,  depuis  longtemps,  pour  atteindre  l’unité  tant  recherchée 
d'une  législation  commerciale.  La  différence  des  usages  et  des  mœurs  qui  existent  entre  les  divers  pays 
de  ce  vaste  empire  devait  engendrer  les  obstacles  les  plus  compliqués. 

Cette  uniformité  vient  cependant  d’étre  obtenue  sur  la  matière  importante  du  droit  de  change  (I). 

Un  projet  de  loi  avait  été  déjà  préparé  sur  co  sujet  en  Prusse , avant  les  événements  si  graves  de  1848. 
Après  avoir  été  discuté  dans  un  congrès  de  représentants  de  tous  les  gouvernements  du  Nord  réuni  à 
Leipzig,  au  mois  d'octobre  1847,  ce  projet  fut  définitivement  converti  en  loi,  sans  débats , par  l’assemblée 
nationale  de  Francfort,  le  24  novembre  1848,  pendant  le  temps  fort  court  de  son  existence  (2  . 

Trente-sept  états  de  l’Allemagne,  dont  on  trouvera  plus  loin  la  nomenclature,  ont  successivement  promulgué 
cette  loi,  qui  était  en  quelque  sorte  proposée  Jt  leur  nationalité.  Elle  y est  maintenant  en  pleine  vigueur. 
Mais  elle  n’a  été  adoptée  qu'avec  certaines  restrictions  qu'il  est  indispensable  do  connaître  pour  être  par- 
faitement au  courant  du  droit  de  change  de  chacun  de  ces  pays. 

Ces  dispositions,  en  partie  explicatives  et  complétives  de  la  loi  générale,  et  en  partie  d’un  caractère 
purement  local,  sont  reproduites  après  le  texte,  avec  l’indication  de  l’article  auquel  elles  se  rapportent,  pour 
en  faciliter  la  recherche  et  l’application.  Elles  forment  ainsi  un  corps  d’ensemble  des  lois  de  change  dans 
toute  l'Allemagne. 

Cette  loi  devait  nécessairement  figurer  dans  la  collection  des  cinquante  lois  commerciales  étrangères  (3), 
car  elle  change  et  modifie  la  plupart  d'entre  elles  sur  cette  matière. 

Il  était  essentiel  d’éclairer  le  commerce,  en  portant  à sa  connaissance  le  texte  de  cette  loi,  ainsi  que  ses 
modifications  partielles , puisque  son  application  s’étend  chaque  jour  dans  une  vaste  contrée  en  rapports 
continuels  avec  l'Europe,  et  parce  que  son  ignorance  pourrait  compromettre  beaucoup  d'iutéréis. 

En  examinant  la  loi  allemande  dans  ses  dispositions  principales,  on  voit  que  l'art.  4 exige  la  mention  de 
l'expression  * lettre  de  change.  » Peut-être  cette  qualification,  qui  n’est  pas  prescrite  en  France,  a-t-elle 
pour  but  moral  d'avertir  les  parties  contractantes  de  toute  l'étendue  de  leur  engagement. 

Mais  ce  même  article,  ce  qui  est  plus  grave,  ne  prescrit  pas  la  reconnaissance  do  la  raltur  fourni *.  S'il 
est  vrai  que  la  cause  réelle  puisse  être  dissimulée,  et  que,  dès  lors,  il  paraisse  inutile  de  l'énoncer,  cepcn- 

(I)  Il  existe  un  Code  general  de  commerce  impriméi  en  <849,  par  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  de  Francfort.  L'Autriche, 
dans  ses  grands  projeta  d'uDiou  douanière,  voulait  en  proposer  la  sanction  aux  divers  Étals  allemands,  mais  les  complications 
politiques  qui  sont  survenues  ont  entravé  l’exécution  de  ce  dessein,  indéfiniment  ajourné  aujourd'hui. 

(S)  La  Revue  du  droit  étranger  11818,  p.  98,  et  <849,  p.  419),  et  une  brochure  intitulée  r Des  lettres  de  change  d'après  le  Code  français • 
et  la  nouvelle  loi  allemande,  par  M.  Bergson , contiennent  l'exposé  des  motifs,  cl  un  examen  judicieux  de  celte  loi  sous  le  point  de  vue 
germanique. 

(3)  Voir  la  Concordance  entre  les  Codes  de  commerce  fronçait  et  étrangers,  < vol.  in-4",  1844,  chez  Videcoq. 
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liant  l'honneur  des  principes,  autant  que  l’intérêt  bien  entendu  du  commerce,  eu  réclame  la  mention,  car 
point  d’obligation  sans  cause.  La  liberté  du  contrat  de  change,  ainsi  illimitée,  peut  entraîner  des  abus  énormes. 
D'ailleurs  la  fausse  cause  pourra  être  dénoncée,  et,  si  elle  est  prouvée,  la  nullité  de  la  lettre  de  change  sera  pro- 
noncée par  les  tribunaux;  c’est  au  moins  un  frein  salutaire  de  nature  à empêcher  ou  à réprimer  la  fraude  (1) 

Eu  exigeant  la  mention  du  nom  de  celui  à qui  ou  h l'ordre  duquel  le  paiement  doit  être  fait , cet 

art.  4 exclut  implicitement  les  lettres  au  porteur.  En  France,  les  lettres  do  change  au  porteur  sont  également 

proscrites  par  les  art.  110  et  137  du  Code  de  commerce;  néanmoins  notre  jurisprudence  tolère  les  billets 
au  porteur  qui  ont  des  effets  plus  ou  moins  étendus,  selon  les  causes  de  leur  création. 

Une  innovation  importante , est  celle  relative  il  lu  dispense  de  la  remise  de  la  traite  d'un  lieu  sur  un 

autre,  contrairement  au  Code  français,  il  moins  qu'il  ne  s’agisse  de  lettres  de  change  sur  soi  même  (art.  6). 

La  facilité  avec  laquelle  cette  prcsci  iption  était  éludée  et  la  latitude  qu'on  a voulu  laisser  au  commerce,  ont 
sans  doute  provoqué  l'admission  de  ce  principe,  contre  lequel  s'élèvent  la  plupart  des  jurisconsultes  en  France 
et  à l'Etranger. 

L'art.  6 autorise  le  tireur  de  la  lettre  de  change  à tirer  tur  lui-méme,  par  suite  de  celte  disposition  nouvelle, 
ce  qui  est  interdit  en  France. 

Les  lettres  de  change  h ilomicile,  qui  ont  pour  objet  de  réaliser  le  paiement  h un  domicile  autre  que 
celui  du  tiré,  sans  désignation  du  nom  de  celui  qui  doit  payer,  et  qu'autorise  l'art.  21  de  la  loi  allemande, 
sont  également  admises  en  France,  en  vertu  des  art.  111  et  123  du  Code  de  commerce. 

Le  Code  français  déclare  imparfaite  la  lettre  de  change  qui  manque  des  conditions  essentielles  pour  la 
constituer,  et  lui  attribue  le  caractère  de  tint  file  promette;  d'après  l’art.  7 de  la  loi  générale,  elle  lie  peut 
produira  aucune  obligation  do  change,  ce  qui  a beaucoup  d'analogie. 

Lue  autre  disposition  importante  (art.  12)  consacre  législativement  un  usage  constant,  mais  qui  n'est  pas 
admis,  quant  h ses  effets,  par  l'art.  138  du  Code  français,  h savoir  : la  validité  de  l'endossement  on  blanc, 
qui,  aux  termes  de  l’art.  36  de  la  loi  allemande,  transfère  la  propriété  do  la  traite. 

Ce  mode  de  transmission  qui,  en  France,  ne  vaut  que  comme  procuration,  transfère  la  propriété  d'apres 
la  nouvelle  loi,  ainsi  que  le  proclament  plusieurs  pays,  tels  que  l’Angleterre  cl  la  Hollande;  cependant  le 
législateur  français  a été  dominé  par  cette  considération  « que  les  endossements  en  blanc  favorisent  la  fraude 
« et  empêchent  qu’on  ne  suive  la  filiation  do  la  lettre  de  change.  • Au  reste,  les  endossements  en  blanc 
sont  en  usage  partout , même  dans  les  pays  où  ils  sont  interdits;  ils  offrent  les  mêmes  avantages  que  les 
lettres  au  porteur;  mais  au  fond  la  question  est  de  peu  d’importance , puisque  l'endossement  est  valable 
rempli  d'une  autre  main  que  l’endosseur,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  protêt,  et  que,  par  ce  moyen,  le 
porteur  peut  facilement  échapper  à la  nullité  qu’il  a encourue.  Ou  cite  même,  dans  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi  allemande,  un  avocat  qui,  en  Saxe,  remplit  l’endossement  a l’audience  devant  les  juges. 

Quand  cet  endossement  exprime  l'énonciation  s pour  encaisser  par  procuration,  » ou  autre  équivalent , il 
n’opèro  pas  de  transport  (ait.  17). 

De  même,  l’art.  23  contient  une  exception  à la  solidarité  des  endosseurs  par  l'emploi  de  ces  mots  : « sans 
« caution,  sans  obligation,  non  à ordre»;  cette  cxceplion  est  également  consacrée  par  nos  monuments 
judiciaires. 

En  France,  l'endossement  après  l'échéance  est  toléré  par  les  arrêts;  mais  ic  système  contraire,  tel  qu  il 
est  développé  par  l’art.  10  de  la  loi  allemande,  paraît  préférable;  il  faut  toutefois  que  cet  endossement 
précède  le  protêt. 

D'après  le  Code  français,  le  porteur  n'est  point  tenu,  si  ce  n'est  dans  les  lettres  de  change  à un  certain 
nombre  de  jours  ou  d’usance  de  vue,  de  présenter  la  lettre  de  change  à l'acceptation,  tandis  que  lait.  19 
de  la  loi  allemande,  prescrit  plus  rationnellement  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

L’art.  21  de  la  loi  allemande  tranche  une  grave  question,  en  déclarant  que  l’acceptation  doit  être  néces- 
sairement donnée  sur  la  lettre  même,  cl  il  ajoute  celle  disposition,  qui  consacre  toute  la  valeur  d une  signa- 
ture sur  tin  effet  do  commerce,  que  la  mention  seule  par  le  tiré  de  son  nom  ou  de  sa  raison  de  commerce 

(I)  O»  peut  soir  les  motifs  asior  développes  Uc  c«uc  suppression  dans  ta  Revue  étrangère,  v.  1 SlVJ,  p.  lîl,  article  de  5,.  Br'gion 
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sur  la  traite  équivaut  à l’acceptation  complète.  En  France,  la  jurisprudence  a une  tendance  à rejeter  les 
acceptations  par  lettres  missives. 

Le  délai  de  deux  années  fixé  par  l’art.  31  de  la  loi  allemande,  pour  réclamer  le  paiement  des  lettres  de 
change,  est  bien  long.  L’art.  1(18  du  Code  français  est  moins  général  et  moins  impératif. 

L'art.  32  est  parfaitement  bien  conçu  ; il  fait  l’application  de  l'axiome  de  droit  : Dits  terniini  non  com- 
putatur  in  termina,  et  détruit  tous  les  doutes  par  une  disposition  nettement  formulée. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  38  dit  que  celui  qui  paye  n’est  pas  tenu  de  rechercher  la  sincérité  de 
l'endossement.  La  jiuisprudencc  française  a consacré  cette  théorie. 

On  ne  voit  pas  reproduite  dans  la  loi  allemande  la  disposition  de  l’art.  117  du  Codo  français,  d’après  lequel 
il  est  dit  que  l'acceptation  suppose  la  provision  ; l’exclusion  de  celte  règle  fuirait  résulter  de  l’art.  23,  qui  dit  que 
le  tiré  s’oblige,  par  l'acceptation,  tnrers  h tireur,  sans  rien  exiger  au-delà.  C’est  la  conséquence  du  rejet 
de  la  mention  de  la  valeur  fournie  sur  lu  lettre  du  change.  Contrairement  au  droit  civil  français  (art.  1211 
C.  Nap.),  qui  régit  le  droit  commercial , l’art.  38  de  la  loi  allemande  décide  que  le  paiement  partiel  de  In 
lettre  de  change  ne  peut  être  refusé  par  le  porteur. 

L’usance  pour  le  paiement  qui  est  admise  en  France,  aux  termes  de  l'art.  133  du  Code  de  commerce,  et 
dans  beaucoup  de  villes  d'Allemagne  pour  un  nombre  de  jours  déterminés,  n’est  pas  reproduit  dans  la  loi 
allemande,  qui  laisse  à chaque  pays  scs  usages  sous  ce  rapport  (I). 

Suivant  l’art.  45,  le  porteur  doit  avertir,  par  écrit,  l’endosseur  du  défaut  de  paiement,  dans  les  deux  jours 
du  protêt.  Cette  disposition,  qui  est  une  innovation  sage,  dont  notre  législation  pourrait  s’enrichir,  n’existe 
pas  en  France,  où  l'endosseur  n'est  prévenu  que  par  la  notification  du  protêt  dans  la  quinzaine  du  jour  de 
sa  date;  ce  qui  l’expose,  par  la  nécessité  à laquelle  il  est  réduit,  à payer  incontinent  et  sans  avoir  le  temps 
de  s'y  préparer  : cet  avertissement  a d’ailleurs  l’avantage  de  contribuer  à éviter  des  frais. 

L'intervention  au  paiement  n’est  pas  permise  par  la  loi  allemande  à toute  personne,  comme  d'après  les 
dispositions  des  art.  126  et  158  du  Code  français,  car  aux  termes  de  l'art.  53,  le  porteur  peut  la  refuser  lorsque 
l'intervenant  n'est  fias  indiqué  sur  la  lettre  de  change  pour  payer  au  besoin.  Il  paraîtrait  que  cette  disposition 
aurait  pour  objet  d’écarter  du  contrat  les  parties  qui  n’y  figurent  pas  ; il  est  ajouté  toutefois  dans  ce  même 
art.  55  < il  moins  cependant  que  ce  ne  soit  du  consentement  du  porteur.  > 

Les  dispositions  des  art.  70  à 72  de  la  loi  générale  admettent  des  copies  de  la  lettre  de  change  sur  lcqucllcs 
les  endossements  peuvent  être  régulièrement  apposés,  et  ou  sont  retracées  toutes  les  mentions  portées  sur 
l’original.  Ces  copies  semblent  avoir  pour  but  principal  do  remplacer  les  lettres  de  change  si  elles  étaient 
égarées,  ou  lorsqu'elles  sont  envoyées  à l'acceptation.  L’usage  des  duplicata  est  également  admis  en  France. 

La  loi  allemaude  traite,  dans  ses  art.  75  et  76,  des  lettres  do  change  fausses,  en  disant  que  l’acceptatiou 
et  les  endossements  sont  valables,  quoique  la  lettre  de  change  soit  entachée  de  faux,  et  en  faisant  peser 
la  responsabilité  sur  l'accepteur , qui  a dù  vérifier  la  signature  du  tireur  : elle  aurait  etc  plus  complète  si 
elle  eût  donné  plus  de  développement  sur  ce  sujet  très-grave,  que  notre  Code  ne  traite  malheureusement 
pas.  Cette  lacune  est  regrettable. 

11  est  hou  de  signaler  deux  différences  saillantes  entre  le  Code  français  et  la  loi  allemande  ; 

1°  La  prescription,  en  France,  est  de  cinq  nns  ; en  Allemagne,  elle  est  do  trois  ans  en  faveur  de  l’ac- 
cepteur (art.  77); 

2"  L’échéance  d'une  le  ttre  de  change  tombant,  en  France,  un  jour  férié,  est  payable  b veille  ; en  Alle- 
magne, c’est  le  lendemain. 

En  général,  toutrs  les  dispositions  du  titre  xv,  qui  est  relatif  à l'application  des  lois  étrangères  et  aux 
lettres  de  change  tirées  do  pays  étrangeis,  ou  qui  y sont  payables,  sont  claires  et  bicu  entendues  ; elles  con- 
cordent avec  les  principes  de  la  jurisprudence  française. 

Les  autres  disfwsitions,  qui  ne  sont  que  des  dispositions  de  détail,  ne  touchent  pas  aux  principes  sub- 
stantiels, et  ne  s’éloignent  que  faiblement  des  règles  consacrées  en  France. 

(i)  Voir  le  tableau  général  des  usances  dans  ta  Concardttnce  des  Code*  de  commerce,  in  fine,  p.  A AO». 
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DES 

TRENTE- SEPT  ÉTATS  DE  L’ALLEMAGNE 

OÙ  LA  LOI  GÉNÉRALE  SUR  LE  CHANGE  A ÉTÉ  PUBLIÉE, 

avec  les  dates  des  publications. 


Nom»  de»  pay»  qui  ont  publié  la  loi  général'.  i Date  de  la  promalgalion. 


I.  Duché  d'Allenbourg 

9.  Duché  d'Anhalt-Bernbourg 

3.  Duché  d'Anhali-Co4hen 

i.  Duché  d'Anhall-Dessau 

5.  Grand  duché  de  Bade 

6.  Duché  de  Brunswick 

7.  Ville  libre  de  Brème.  . 

8.  Duchés  de  Cobourg  et  Gotha 

9.  Francfort. 

49.  Hambourg I 

4 4.  Royaume  de  Hanovre 

41.  Principauté  de  Hohenzollern-Hechingrn 

13.  Principauté  de  Hobenzollorn-SIgroaringen 

ti.  Electorat  de  Hesso-Cassel 

45.  Grand  duché  de  Hesse-Darmstadt 

46.  tandgraviai  de  Hcsse-IIorabourg.  

47.  Seigneurie  Knyphausen 

48.  Principauté  de  Lippe-Delmold 

49.  Principauté  de  Lippe-Schaunibourg 

99.  Ville  libre  de  Lubeck 

11.  Duché  de  Meiningen-Hildburghauscn 

91.  Grand  duché  de  Mecklenbourg 

23.  Duché  de  Nassau 

24.  Empire  d'Autriche  (Arec  modification  da  art.  2.  25,  40  ef  73.). 

25.  Grand  duché  d'Oldenbourg.  . 

20.  Royaume  de  Prusse. 

27.  Principauté  de  Reuss-Greti 

28.  Principauté  de  Iteuss-Schleitz 

29.  Royaume  de  Saxe 

30.  Principauté  de  Schwartzburg-Rudolstadt 

31 . Principauté  de  Schwartzburg-Sondershausen 

32.  Duché  de  Schleswig-Holstein 

33.  Duché  de  Laoenberg 

3t.  Principauté  de  Waldeck 

35.  Grand  duché  de  Saxe-Weimar 

36.  Royaume  de  Wurtemberg 

37.  Royaume  de  Bavière 


8 décembre  1818. 
n°  29  du  Bulletin  dtt  loit. 
H»  49  du  Bulletin  de s toit. 
It  février  1819. 

49  février  18i9. 

44  janvier  4 849. 

25  avril  4819. 

4»  et  U décembre  4848. 

27  mars  4849. 

5 mare  4 849. 

7. avril  4819. 

7 janvier  4849. 

7 janvier  t849. 
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Si  la  comparaison  des  lois  d’un  pays  avec  les  lois  étrangères  est  toujours  une  étude  utile  et 
profitable,  c’est  surtout  en  matière  de  législation  commerciale  que  les  travaux  de  ce  genre  doi- 
vent produire  leurs  plus  grands  résultats  : si,  d’un  côté,  ils  font  faire  quelques  progrès  à la  science, 
de  l’autre  aussi,  entrant  dans  le  domaine  de  la  pratique,  ils  fournissent  aux  affaires  des  moyens 
<1  applications  quotidiennes,  en  offrant  des  solutions  immédiates  pour  les  questions  litigieuses, 
qui  peuvent  s’élever  avec  des  habitants  d’un  pays,  dont  on  ignore  souvent  les  usages,  les  mœurs, 
et  surtout  les  lois,  quoique  dans  une  foule  de  cas  on  soit  soumis  à leur  empire  (I). 

J’ai  done  pensé  que  les  commercants,  dont  les  spéculations  s’étendent  aujourd’hui  sur  tous 


(I  )Jene  saurais  mieux  faire  comprendre  futilité  d la  fois  théorique  et  pratique , çu’on  peut  retirer  de  la  connaissance  des  législa- 
tions étrangères,  quen  transcrivant  l’opinion  de  M.  Pardessus  : 

“ La  jurisprudence  est  devenue,  de  nos  jours,  une  science  qui  ne  cosse  de  s'agrandir,  et  par  ses  investigations  dans  les  documents 
» anciens,  et  par  1 étude  comparée  des  lois  en  vigueur  chez  les  différents  peuples. 

» La  eomparaison  des  Godes  fait  découvrir  et  aide  chaque  pays  à corriger  les  imperfections  et  les  lacunes  de  sa  propre  législation. 

* Sous  ce  point  de  vue,  la  science  du  droit  s'adresse  non-seulement  aux  écrivains  publicistes,  mais  encore  aux  hommes  qui  sont  appelés  à 

* remplir  les  fonctions  législatives. 

■ Wlte  science  a aussi  son  utilité  pratique.  Le  commerce,  les  voyages  devenus  de  plus  en  plus  multipliés , h mesure  que  les  distances 
» deviennent  plus  faciles  et  moins  coûteuses  à franchir,  rapprochent  im-essamment  des  hommes  des  pays  les  plus  divers  et  les  plus  éloi- 
» gnés.  Cea  relations  donnent  lieu  à des  transactions;  les  tribunaux  de  chaque  pays  ont  à juger  des  contestations  sur  lesquelles  il  ne  leur 
i*  est  pas  possible  de  prononcer  sans  connaître  les  lois  étrangères. 

* Ces  cas  sont  plus  nombreux  qu’on  ne  le  croirait  au  premier  aperçu.  Un  tribunal  peut  avoir  à prononcer  sur  la  capacité  de  l'étranger 
« qu’on  assigne  devant  lui,  car  les  lob  de  toutes  les  nations  civilisées  s’accordent  a reconnaître  que  cette  capacité  se  règle  par  la  loi  du 
” pays  auquel  appartient  l’individu  qui  s’ost  obligé.  Une  personne  n est  capable  que  d’après  sa  loi  nationale,  seulement  pour  les  actes  que 

* loi  lui  permet,  et  qu’en  remplissant  les  conditions  qu'elle  exige. 

" Lors  mémo  qu'une  personne  est  capable  de  contracter,  l'acte  qui  constate  son  obligation  est,  pour  sa  validité,  assujetti  aux  formes 
» déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  il  a été  passé,  loi  qui  doit  aussi  déterminer  l'étendue  et  le  sens  de  l’obligation. 

» Dans  plus  d’une  circonstance,  on  peut  avoir  besoin  d’assigner  un  étranger  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  et  il  importe  de  connaître 
» les  délais  et  les  formes  de  l’action  à intenter. 

» L évidence  de  ces  considérations  devient  plus  frappante  encore  lorsqu’on  les  nppliqnc  aux  transactions  commerciales.  Il  n’est  pas  de 
" banquier,  de  fabricant,  de  négociant,  d’armateur,  pour  peu  que  ses  affaires  aient  quelque  étendue,  qui  ne  soit  en  relations  d'intérêt 
*♦  avec  des  étrangers  et  qui  n’ait  besoin  de  connaître  les  lois  des  autres  pays,  soit  pour  y intenter  des  actions,  soit  pour  s’y  défendre,  soit 
« môme  pour  réclamer  l'application  de  ces  lois  devant  les  tribunaux  de  son  propre  pays. 

• Ainsi  une  collection  des  Codes  étrangers,  traduite  dans  la  langue  la  plus  universelle,  est  un  présent  précieux  offert  aux  hommes  qui 
» méditent  sur  lu  théorie  du  droit,  aux  législateurs  qui  ont  la  mission  de  discuter  les  lob  réclamées  par  le  besoin  social , aux  juriseon- 
n suites  appelés  à conseiller  et  à défendre  dans  les  procès,  aux  magistrats  chargés  de  les  juger.  » 

( Extrait  du  Journal  des  Savants  , oct.  1842,  sur  la  collection  générale  des  Codes  de  V.  V avocat  - général  Faucher , — 
pages  629  et  630. 
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les  points  du  globe,  pourraient  donner  à leurs  opérations  des  bases  plus  sûres,  en  ayant  à leur 
disposition  un  livre  qui  présentât  , sous  une  forme  simple  et  facile,  les  lois  commerciales  de 
tous  les  pays. 

Tracer  le  tableau  succinct,  niais  complet,  de  toutes  les  législations  commerciales,  et  faire 
connaître  comment  leur  application  est  plus  ou  moins  favorable  ou  hostile  aux  étrangers,  n’est- 
ec  pas  fournir  en  effet  au  commerce  le  moyen  de  savoir  si  certaines  entreprises  sont  réa- 
lisables, si  certaines  associations  peuvent  se  former  ou  se  dissoudre,  si  certains  procès  doivent  être 
évités  ou  soutenus,  etc.,  etc.? 

La  facilité  des  affaires  étant  la  cause  première  et  essentielle  de  leur  prospérité  et  de  leur  déve- 
loppement, ces  affaires  ne  deviendront-elles  pas  plus  expéditives  pour  ceux  qui,  désormais,  pour- 
ront aussi  tût  en  connaître  les  conditions  légales  chez  tous  les  peuples?  L’étude  comparative  et 
théorique,  d’un  autre  côté,  en  nous  faisant  faire  de  salutaires  retours  sur  nous-mêmes,  ne  doit- 
elle  pas  aussi  nous  révéler  les  améliorations  dont  notre  Code  est  encore  susceptible? 

Il  n’appartient  pas  toutefois  à un  auteur  de  développer  trop  complaisamment  les  avantages 
dont  l’espérance  l’a  soutenu  dans  son  travail;  j’essaye  seulement  de  les  faire  pressentir. 

•l’ai  voulu  surtout  être  utile  il  l’une  des  classes  les  plus  éclairées  de  la  société,  à l’une  de  celles 
qui  exercent  la  plus  salutaire  influence  sur  la  civilisation,  et  qui,  par  ses  travaux  et  son  indus- 
trie, féconde  les  ressources  des  nations,  assure  la  prospérité  des  Etats. 

Le  Gouvernement  a bien  voulu  apprécier  les  motifs  qui  m’ont  engagé  à entreprendre  celte 
publication,  en  me  facilitant  les  moyens  de  l’exécuter.  Déjà,  en  1822,  une  ordonnance  royale  avait 
chargé  M.  Pardessus  d’une  mission  à peu  près  semblable;  mais  le  savant  jurisconsulte  a cru 
devoir  lui-même  borner  ses  travaux  aux  lois  et  coutumes  antérieurs  au  XVIIIe  siècle,  et  seulement 
sous  le  rapport  du  droit  maritime,  le  projet  de  M.  Pardessus  n’ayant  pas  été  de  faire  un  ouvrage 
de  jurisprudence  actuelle  et  usuelle,  mais  un  recueil  d’antiquités  et  de  monuments  historiques. 
C’est  à cette  époque  qu'il  a arrêté,  au  grand  regret  du  public,  la  magnifique  collection  des  lois 
maritimes  dont  la  science  lui  est  redevable. 

Grâce  aux  ordres  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a bien  voulu  donner  aux  agents 
de  son  département,  j’ai  pu  me  procurer  les  documents  les  plus  précis  sur  l’état  de  la  législation 
actuellement  en  vigueur  dans  chacun  des  pays  où  la  France  a accrédité  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires,  c’est-à-dire,  dans  toutes  les  contrées  du  globe. 

Une  circulaire  qui  leur  a été  transmise  par  le  ministre,  leur  a désigné  les  lois,  qu’à  défaut  de 
(iodes,  il  était  nécessaire  de  recueillir,  et  a signalé  les  matières  correspondantes  de  notre  Code  de 
commerce,  comme  étant  eelles  dont  les  règlements  épars  devaient  être  réunis,  pour  pouvoir  for- 
mer des  tableaux  de  comparaison  rédigés  sur  le  même  cadre  que  ceux  de  mon  premier  ouvrage  sur 
les  Codes  civils,  avec  cette  différence  essentielle  cependant,  que  toutes  les  lois  commerciales,  même 
celles  non  codifiées,  devaient  y être  comprises. 

Par  suite  de  ces  instructions,  des  envois  très-précieux  m’ont  été  adressés,  et  j’ai  l’avantage  de 
ne  reproduire  dans  cette  collection  que  des  documents  certains  et  authentiques,  dont  l’existence 
m’a  été  garantie  par  des  fonctionnaires  qui  méritent  la  plus  haute  confiance. 

Qu’il  me  soit  donc  permis  de  dire  que  cette  collection  des  législations  commerciales  de  plus  de 
cinquante  nations,  parait  sur  l’invitation  et  avec  l’assistance  du  Gouvernement,  dont  l’empresse- 
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ment  à me  seconder  témoignait  assez  qu’il  considérait  ce  travail  comme  une  œuvre  d utilité 
générale. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  tous  les  détails  des  investigations  auxquelles  il  a fallu  me  livrer,  pour 
connaître  le  degré  plus  ou  moins  officiel  d’applicabilité  de  chaque  loi;  je  me  réserve,  dans  la 
deuxième  partie,  à mesure  que  je  reproduirai  chaque  texte,  de  donner  les  explications  préalable* 
qui  me  paraîtront  nécessaires. 

Je  dirai  cependant  que,  dans  la  première  partie,  où  sont  disposés  les  neuf  Codes  les  plus  im- 
portants et  les  plus  complets,  j’ai  dù  nécessairement  ajouter  aux  matières  du  Code  français  des 
dispositions  qu’il  ne  renferme  pas,  telles  que  : les  facteurs  et  commis,  les  assurances  terrestres 
cl  les  obligations  commerciales  f ce  dernier  titre,  qui  ne  comprend  dans  notre  Code  qu  un  seul 
article  sur  les  achats  et  les  ventes,  est  cl  a dû  être  très-longuement  développé  dans  la  législation 
commerciale  des  peuples  qui  ne  possèdent  pas  un  Code  civil  aussi  méthodiquement  rédige  que 
Je  nétre. 

J'ai  cru  aussi  qu’il  serait  utile  d’indiquer,  ît  chaque  disposition  de  notre  Code,  les  articles  cor- 
respondants entre  eux  et  de  désigner  exactement  les  emprunts  faits  aux  belles  ordonnances  de 
Louis  XIV,  à savoir  : celles  de  1(>73  sur  les  sociétés  et  les  lettres  de  change,  et  de  KiSI  sur  le 
commerce  maritime.  C’est,  en  effet,  la  source  la  plus  légitime  et  la  plus  profitable  de  notre  droit 
actuel. 

Parmi  les  Codes  étrangers,  il  en  est  quelques-uns  dont  j’ai  trouvé  des  traductions  complètes  , 
entre  autres  celles  des  Codes  néerlandais  et  espagnol,  publiées  par  M.  I avocat-general  I bûcher. 
J’ai  encore  profilé  des  lois  et  ordonnances  sur  les  lettres  de  change  comprises  dans  le  traité  de 
JI.  Nouguier , qui  a bien  voulu  me  seconder  de  sa  bienveillante  coopération. 

Le  Code  prussien  a été  traduit,  en  1805,  par  les  ordres  du  premier  Consul,  lors  de  la  rédaction 
du  Code  Napoléon.  11  manque  cependant  à ce  travail  un  long  titre  sur  les  faillites,  que  l'on 
trouve  dans  le  Code  de  procédure  , dont  il  n’existe  pas  de  traduction  française. 

Les  Codes  du  Portugal,  de  la  Hongrie,  de  la  Russie,  du  urtemberg,  et  1 ordonnance  de  Dilbao, 
qui  régit  le  Mexique  et  les  grandes  républiques  de  1 Amérique  du  Sud,  n ont  jamais  été  traduits. 

Pour  reproduire  fidèlement  dans  notre  idiùmc  les  textes  des  lois  étrangères,  j ai  dù  recourir  à 
plusieurs  collaborations  : il  en  est  une  surtout  qui  m a offert  un  concours  aussi  éclairé  qu  as- 
sidu, c’est  celle  de  M.  Lenglet , jeune  avocat,  qu’un  assez  long  séjour  à 1 université  de 
Heidelberg  a familiarisé  avec  l’élude  des  législations  et  des  langues  étrangères;  son  zèle  empressé 
et  ses  connaissances,  je  me  fais  ici  un  plaisir  et  un  devoir  de  le  reconnaître,  mont  été  d’un 
puissant  et  utile  secours. 

Dans  la  reproduction  des  textes  traduits,  j’ai  quelquefois  laissé  de  côté  les  développements  trop 
étendus  ou  les  détails  d’un  intérêt  trop  secondaire,  là  où  j’ai  cru  que  l’exposition  du  principe, 
nettement  tracé,  suffisait.  Grâce  à la  précision  propre  à notre  langue,  j’espère  avoir  été  toujours 
clair  et  intelligible,  sans  m’écarter  de  la  fidélité,  premier  devoir  du  traducteur. 

Au  reste,  j’ai  eu  conslammmcnt  l’attention  d’indiquer  avec  soin  chacun  des  articles  des  lois  et 
des  Codes  étrangers;  de  telle  sorte  qu’en  recourant  aux  textes,  il  sera  facile  de  reconnaître  si  l’a- 
nalyse que  j’en  ai  faite  parfois,  pour  éviter  des  longueurs  inutiles,  est  conforme  à la  vérité. 

Ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  le  Code  de  commerce  russe  n’avait  point  encore  paru  dans 

notre  langue.  La  traduction  que  j’en  offre  a été  faite  dans  des  conditions  qui  en  garantissent 

b- 


Digitized  by  Google 


X 


AVERTISSEMENT. 


l’exactitude;  car  elle  a tîté  contrôlée  sur  une  traduction  allemande,  préparée  par  les  ordres  du 
Gouvernement  russe  pour  les  provinces  de  la  Baltique,  et  dont  l'original  m'a  été  confié  en 
manuscrit. 

Je  dois  mentionner  ici  les  ouvrages  auxquels  il  m’a  fallu  recourir  et  qui,  presque  tous,  font 
partie  de  la  bibliothèque  de  M.Foelix,  avocat  à la  Cour  royale, directeur  de  la  Revue  dcLcgislation 
étrangère , dont  j’ai  si  souvent  mis  à l’épreuve  le  vrai  savoir  et  l'inaltérable  obligeance. 

Au  nombre  de  ces  ouvrages,  je  dois  citer  le  recueil  des  ordonnances  sur  les  lettres  de  change  de 
Mcissner  : j’ai  trouvé  dans  cette  collection,  si  bien  ordonnée,  le  texte  ou  la  traduction  en  langue 
allemande  de  toutes  les  dispositions  légales  actuellement  en  vigueur  sur  la  matière.  J’ai  consulté 
aussi  avec  un  grand  profit  le  Manuel  du  droit  allemand  de  M.  Mittermaicr,  ouvrage  précieux 
en  indications  et  en  renseignements,  dans  lequel  l’auteur  tire  toujours  un  parti  si  heureux 
de  la  législation  comparée  , et  où  le  droit  commercial  est  traité  d’une  manière  aussi  sub- 
stantielle que  savante.  Je  dois  citer  encore  le  Manuel  de  droit  commercial  de  Po  hls,  auquel  j’ai 
eu  bien  souvent  recours,  surtout  pour  ce  qui  regarde  la  partie  maritime,  au  courant  de  laquelle 
il  m’a  paru  s’èlrc  toujours  parfaitement  tenu;  le  Manuel  des  Consuls  de  Miltitz  , collection  des  lois 
cl  institutions  politiques  et  commerciales  des  pays  étrangers;  l’exposé  des  motifs  du  Code  de 
Wurtemberg,  qui  est  non-seulement  un  excellent  commentaire  du  Code  lui-mème,  mais  aussi  un 
examen  judicieux  des  Codes  modernes.  Je  nommerai  enfin  Zimmerl  pour  l’Autriche,  Morilz 
pour  la  Bavière,  Einert  pour  la  Saxe,  Bender  pour  Francfort,  Edouard  Chitly  pour  l’Angleterre, 
Kent  pour  les  Etats-Unis,  etc.,  etc. 

J’ai  compris  dans  la  deuxième  partie  les  lois  non  codifiées , non  plus  sous  la  forme  de  tableaux 
synoptiques,  mais  à la  suite  les  unes  des  autres  et  par  ordre  alphabétique , c’est-à-dire  les  ordon- 
nances ou  statuts  sur  les  matières  correspondantes  de  notre  Code  de  commerce,  et  notamment 
sur  les  lettres  de  change  , qui  forment  la  partie  la  plus  complète  de  ce  recueil,  ainsi  que  les 
statuts  amendés  par  les  précédents,  comme  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  enfin  les  Codes 
modernes,  «pii  ont  plus  ou  moins  littéralement  copié  notre  Code. 

J’ai  continué  à suivre,  pour  celte  collection,  le  mode  de  reproduction  des  textes  étrangers  que 
j’ai  adopté  dans  la  Concordance  des  Codes  civils.  En  prenant  pour  base  la  division  du  (iode  de 
commerce  français,  litre  par  titre,  en  renvoyant  à scs  dispositions  et  même  à celles  des  Codes 
étrangers  entre  eux , lorsqu’elles  étaient  identiques  ou  dérivées  l’une  de  l’autre  , et  enfin  en 
indiquant  leurs  ressemblances  ou  leurs  différences,  je  crois  présenter  une  classification  sanction- 
née par  l'expérience  pour  la  plus  grande  intelligence  des  lois  et  la  facilité  des  recherches. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ce  travail  de  coneortiance,  tel  que  je  le  soumets  au  public,  pourrait 
être  plus  développé;  mais  j’ai  principalement  cherché  à recueillir  et  à coordonner  les  matériaux 
sur  lesquels  l’investigation  de  la  science  pourra  s’étendre.  Il  sera  facile,  à l’aide  de  ces  documents, 
de  trouver  des  rapprochements  plus  multipliés  entre  les  diverses  législations,  de  découvrir  les 
sources  où  elles  ont  puisé,  de  faire  ressortir  les  dispositions  différentes  «pie  cha«pie  pays  a intro- 
duites dans  ses  lois,  et  de  pénétrer  ainsi  dans  la  connaissance  des  mœurs  et  de  l’esprit  des  nations. 
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Au  milieu  des  développements  divers  de  la  science  du  droit , la  législation  surtout  a pris  de  nos  jours  des 
accroissements  rapides  : ce  n’est  pas  seulement  dans  les  pays  comme  le  nôtre,  où  elle  a été  le  douille  résultat 
des  fortes  études  et  des  révolutions  sociales,  que  l'on  a senti  le  besoin  de  soumettre  les  lois  ii  une  révision 
complète  et  à une  classification  régulière,  ce  mouvement  s’est  étendu  clic*  tous  les  peuples  et  s’est  reproduit 
sous  toutes  les  formes.  A cet  égard,  il  s'est  opéré  depuis  cinquante  ans  environ  un  travail  général  et  constant, 
dont  il  serait  aussi  curieux  d'étudier  les  causes  que  d’apprécier  les  résultats.  Depuis  cette  époque , en  effet , 
non-seulement  la  plupart  des  grands  Etats  de  l’Europe,  mais  les  plus  petits  Etats  souverains,  ont  refait  leur 
législation  civile  : tout  a concouru  à faciliter  ce  changement , et  les  communications  intellectuelles,  qui  se  sont 
établies  entre  les  peuples,  et  les  révolutions  qui  en  ont  été  la  suite,  et  les  nouvelles  formes  de  gouvernement 
qui  ont  été  adoptées.  Mais  ce  qui  est  vrai  de  la  législation  en  général  s’applique  peut-être  encore  avec  plus  de  raison 
à la  législation  commerciale.  G'tle  partie  de  la  législation  surtout  a reçu  de  nouveaux  développements  et  on 
pourrait  presque  dire  une  direction  entièrement  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  s’en  étonner  : à une  époque  où  les 
relations  commerciales  embrassent  à la  fois  les  plus  grands  intérêts  publics  et  privés , où  les  nationalités  tendent 
à se  mêler,  sinon  à se  confondre,  où  le  commerce  ne  se  liorne  plus  à quelques  échanges  limitrophes,  ruais 
embrasse  le  monde,  de  telle  sorte  que  les  commerçants  de  tous  les  pays  sont  aujourd'hui  moins  étrangers  Ica 
uns  aux  autres  que  ne  l’étaient  autrefois  li  s sujets  du  même  Empire,  ne  devenait-il  pas  nécessaire  de  mettre 
les  lois  eu  harmonie  avec  les  nouveaux  besoins  de  l’industrie,  et  la  codification  ne  devait-elle  pas  suivre  celte 
impulsion,  comme  étant  la  forme  de  législation  la  plus  précise  et  la  plus  savante? 

Ces  essais  et  ces  tentatives  ne  sont  cependant  pas  de  nouvelle  date  : déjà  la  France,  sous  l’administration 
de  Colbert , avait  réuni,  ou  pour  mieux  dire,  codifié  sa  législation  commerciale,  et  rassemblé  dans  les  deux 
célèbres  ordonnances  des  marchands  et  de  la  marine,  de  1673  et  ICSI,  les  principes,  les  usages  et  cou- 
tumes dont  l'ensemble  devait  servir  do  modèle  et  de  règle  à toutes  les  nations  commerçantes  de  l'Europe.  Un  wn 
plus  lard,  Frédéric  avait  donné  un  code  général  à la  l’russe,  dans  lequel  on  retrouve  des  dispositions  relatives 
à toutes  les  branches  du  droit  commercial,  cl  qui  sont  encore  en  vignenr  aujourd'hui.  Joseph  II , poursuivant  les 
sages  réformes  de  Marie-Thérèse,  surtout  dans  les  matières  commerciales , introduisait  l’unité  de  législation  dans 
son  vaste  empire.  Non -seulement  les  grands  Etats  du  Nord,  tels  que  le  Danemark  et  la  Suède,  avaient  révisé 
leurs  anciennes  lois,  mais  dans  les  pays  les  moins  importants,  dans  les  villes  surtout,  où  s'étaient  développées 
les  relations  commerciales,  on  avait  recueilli  les  anciennes  coutumes,  rassemblé  les  anciens  usages,  rédigé  des 
lois  on  des  ordonnances,  des  statuts  ou  des  règlements,  et  l’on  consacrait  des  i«incipes  nouveaux  qui  déro- 
geaient à la  lot  civile , quand  ils  ne  la  complétaient  pas , et  qui  étaient  des  monuments  tellement  empreints  d'é- 
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qui  té  et  de  sagesse,  que  plusieurs,  malgré  leur  forme  ancienne,  ont  continué  à avoir  force  de  loi,  ou  ont 
servi  de  base  à des  lois  nouvelles. 

Mais  les  grandes  réformes  opérées  dans  la  lcgislation  Européenne  sont  d’une  époque  plus  récente.  Sans  nous 
laisser  égarer  par  un  sentiment  d'esprit  national,  nous  dorons  placer  en  première  ligne  nos  Codes,  autant  à 
cause  de  leur  propre  mérite  que  par  l’influence  qu’ils  ont  exercée  sur  la  codification  moderne. 

11  est  inutile  de  faire  ici  leur  histoire  : n’est-elle  pas  suffisamment  connue?  Rappeler  les  noms  célébrés  des  hommes 
qui  y prirent  part;  nommer  les  Portalis,  les  Troncbet , les  Male  ville,  les  Trcilliard,  les  Siméon,  etc...  ; dire  qu’ils 
consacrèrent  le  triomphe  de  l’égalité  civile,  que  leurs  travaux  furent  tout  à la  fois  le  résultat  des  maximes  généreuses 
de  la  philosophie  et  du  développement  scientifique  du  droit,  qui  avait  commencé  avec  nos  jurisconsultes  du  xvi*  siècle 
et  s’était  continué  jusqu’au  xvni*,  n’est-ce  pas , en  peu  de  mots,  tracer  l’historique  de  nos  Ouïes? 

Le  Ode  de  commerce  de  1807,  au  moment  où  il  parut,  avait  surtout  deux  grands  besoins  à satisfaire: 
corriger  les  abus  qu’un  régime  d’excessive  lil>erté  avait  introduits  dans  les  relations  commerciales,  et  surtout 
obéir  aux  progrès  qui  s’étaient  déjà  accomplis  dans  l’économie  publique.  L’expérience  de  plusieurs  années  ayant  dé- 
montré combien  les  règles  d’ordre  cl  de  mesure  sont  nécessaires  aux  transactions  privées,  il  s’agissait  de  re- 
médier à l’impéritie,  à l'improbité,  a l'ignorance , et  faire  revivre  les  anciennes  maximes  d’ordre , de  probité, 
d’économie.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  n’avaient  point  oublié  la  seconde  partie  de  leur  tâche  ; en 
effet,  depuis  la  publication  des  deux  ordonnances  de  Louis  XIV,  la  superficie  du  territoire  avait  été  agrandie, 
des  pays  nouvellement  conquis  avaient  ajouté  à l’étendue  des  frontières  maritimes,  au  nombre  des  fleuves  ou 
canaux  navigables,  à l’immense  variété  des  produits  agricoles,  et  les  progrès  des  rapports  internationaux  avaient 
multiplié  nos  relations  et  augmenté  la  diversité  toujours  croissante  de  l’industrie  nationale  ; les  mœurs  commerciales 
elles-mêmes  s’étaient  modifiées.  11  était  donc  important  de  saisir  ces  changements,  de  les  fixer,  de  les  diriger,  et  de 
fondre  tous  les  usages  dans  un  système  commun;  il  fallait  faire  disparaître  de  l'administration  judiciaire  toutes 
les  attributions  politiques  , effacer  les  traces  des  coutumes  locales  et  municipales,  approprier  enfin  le  droit 
commercial  au  droit  civil , dont  il  devait  être  le  corollaire , et  lui  donner  le  caractère  d’universalité  qu’il  avait 
toujours  eu,  même  dans  l'inépuisable  variété  des  coutumes.  « il  est,  disait-on  dans  l’exposé  des  motifs,  d’une 

• haute  importance  que  le  Code  de  commerce  de  l'Empire  français  soit  rédigé  dans  des  principes  qui  soient 

• adoptés  par  toutes  les  nations  commerçantes , dans  des  principes  qui  soieut  en  harmonie  avec  les  grandes 

• habitudes  commerciales  qui  embrassent  et  soumettent  les  deux  mondes,  t 

Le  nouveau  Code  de  commerce , sans  être  suj>erieur  aux  deux  célèbres  ordonnances  qui  l’avaient  précédé , 
sous  le  rapport  scientifique , s’adaptait  donc  à la  véritable  situation  économique  de  la  France , et  devenait 
le  digne  complément  de  la  loi  civile.  Entièrement  puisé  dans  ccs  deux  ordonnances,  dont  il  répétait  souvent 
textuellement  les  dispositions,  il  consacrait  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  tout  en  la  restreignant  dans 
de  justes  limites,  et  reproduisait  sous  la  forme  la  plus  simple  l’aneiennc  coutume  commerciale.  Aussi,  comme 
se  l’étaient  proposé  ses  rédacteurs,  ce  Code  devait , dès  son  apparition,  conquérir  l’influciice  universelle  à laquelle 
il  avait  prétendu.  Applicable  à tout  l’Empire,  il  était  encore  appelé  à régir  des  jvays  conquis,  comme  la  Belgique  et 
l'Italie.  D’autres  Etats  souverains,  tels  que  la  Pologne,  la  Hollande  et  différents  duchés  de  l'Allemagne,  demandèrent 
à jonir  du  bienfait  de  nos  Gxlcs  et  acceptèrent  avec  reconnaissance  cette  législation  à la  fois  simple  cl  précise.  Aussi, 
grâce  a leur  puissance  morale  et  à la  faveur  du  succès  de  nos  armes , nos  Codes  furent-ils  introduits  dans  presque 
toute  l’Europe.  Cette  dernière  cause  ne  fut  cependant  ps  la  plus  puissante  : les  etrangers  eux-mêmes  reconnurent 
avec  empressement  leur  supériorité , la  sagesse  de  leurs  prescriptions,  leur  esprit  philosophique  , leur  clarté.  Tous 
ceux  qui,  sans  abandonner  l’élude  des  théories,  étaient  plus  particulièrement  préoccupés  du  mouvement  de  la 
pratique,  saluèrent  avec  une  sorte  de  reconnaissance  une  K^islalion  étrangère  dont  ils  firent  immédiatement 
le  sujet  de  leurs  études,  parce  quelle  leur  semblait  allier  la  sagesse  des  anciennes  lois  à la  raison  des  temps 
modernes.  Les  écrits  et  les  commentaires  ne  furent  pas  moins  nombreux  en  Allemagne , par  exemple,  quen 
France,  et  nos  Codes  acquirent,  partout  où  ils  furent  adopl es,  une  véritable  autorité,  indépendante  de  la  con- 
quête, et  qui  devait  avoir  des  effets  plus  durables. 

La  chute  du  Gouvernement  impérial  fut  pour  eux  un  moment  de  décisive  épreuve.  Malheureusement  alors 
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les  préoccupations  politiques  se  mêlèrent  aux  débats  de  la  science,  et  la  législation  française,  quelque  temps 
auparavant  si  admirée,  fut  tout-à-coup  l'objet  des  plus  injustes  attaques  : autant  on  avait  exalté  ses  mé- 
rites , autant  on  multiplia  les  objections  pour  lui  trouver  les  défauts  contraires.  Quelques  voix  encore  pri- 
rent sa  défense,  mais  elles  ne  furent  point  écoutées,  et  ceux  que  leur  amour  sincère  de  la  science  entraînait  à 
soutenir  des  intérêts  qu’ils  croyaient  compromis  par  trop  d’exagération , durent  sc  taire , sous  peine  de  passer 
pour  admirateurs  trop  exclusifs  du  système  français  et  de  manquer  de  patriotisme.  Ce  fut  en  Allemagne  surtout , 
où  l’étude  théorique  du  droit  avait  reçu  de  brillants  dévelop|>ement8,  que  s’opéra  la  réaction.  En  général,  les 
jurisconsultes  de  ce  pays  étaient  daocord  pour  repousser  toute  loi  étrangère;  mais  la  lutte  devait  s’engager  entre 
eux  sur  une  autre  question,  et  cette  question,  la  codification  la  fit  naître.  Aussi  se  partagèrent-ils  en  deux 
écoles,  dont  Tune,  semblant  surtout  sc  constituer  le  champion  des  idées  de  nationalité  et  d’indépendance, 

rejetait  toute  codification,  |*arce  qu’elle  lui  semblait  éteindre  tout  mouvement  intellectuel  et  progressif  du 

droit,  et  dont  l'autre,  au  contraire , tout  en  faisant  appel  au  sentiment  national  et  demandant  l'abrogation 
des  lois  étrangères , réclamait  des  Codes  comme  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  diffusion  qu'avaient  introduite 
dans  la  pratique  le  droit  romain  et  le  droit  cationique,  et  de  doter  le  pays  d’une  législation  uniforme.  Mais, 
on  l’a  souvent  dit,  le  génie  de  l'Allemagne  est  plus  spéculatif  que  pratique.  Si  cette  querelle  de  la  codification 
donna  lieu  au  débat  scientifique  le  plus  intéressant , elle  ne  produisit  que  des  résultats  partiels  , et 
n aboutit  point  au  grand  projet  de  scs  partisans,  à savoir,  de  donner  des  Codes  généraux  à toute 
l'Allemagne. 

Il  semblerait  que  la  législation  commerciale,  dont  les  principes  forment  une  espèce  de  droit  commun  et 
Universel,  dût  rester  étrangère  à ces  discussions,  qui,  en  effet,  s’adressaient  bien  plus  à la  législation  civile,  et 
que  le  rejet  de  l’une  ne  dut  pas  entraîner  le  rejet  de  l’autre  ; mais  indépendamment  de  la  connexité  qui 

existait  entre  les  deux  Codes,  et  qui  ne  permettait  guère  d’admettre  l’un  et  de  repousser  l’autre,  les  ob- 

jections que  l’on  élevait  contre  le  droit  civil  pouvaient  également  être  répétées  contre  le  droit  commercial. 
D’ailleurs,  si  Ton  consulte  les  témoignages  de  cette  époque,  l’on  verra  que  les  Gouvernements  se  laissèrent 
souvent  bien  plus  entraîner , dans  les  changements  qu’ils  apportèrent  à la  législation  de  leur  pays,  par  le 
désir  de  ne  laisser  rien  subsister  des  institutions  et  des  lois  qu’avait  apportées  avec  elle  l'invasion  étrangère, 
que  par  le  besoin  d’opérer  de  véritables  et  de  salutaires  reformes. 

Néanmoins , comme  tout  perfectionnement  tend  toujours  à s’introduire  dans  la  pratique,  le  court  mais 
profitable  essai  que  l’on  avait  fait  de  nos  Codes  avait  frappé  les  esprits  sérieux  et  attentifs;  et  si  dans  quelques 
pays  ils  furent  abrogés,  dans  d’autres  ils  furent  conservés,  ou  du  moins  on  ne  fit  qu’y  substituer  des  lois 
nouvelles  qui  étaient  de  pures  imitations  de  la  loi  française.  Comme  les  autres,  le  Code  de  commerce 
fut  soumis  à ces  vicissitudes;  moins  que  les  autres,  peut-être,  il  encourut  la  défaveur  qui  pesait  sur  la 
législation  française.  C’est  ainsi  qu’il  fut  conservé  à Gènes,  dans  la  Bavière  et  la  Prusse  rhénanes,  le  duché  de 
Lucques , le  duché  de  Luxembourg  , les  duchés  de  Purine , de  Modènc  et  de  Massa-Carrara  , le  royaume  de 
Pologne,  la  ville  de  Cracovie,  le  duché  de  Toscane,  et  ne  reçut  dans  ces  différents  Etats  que  des  modifications 
qui  tenaient  surtout  à des  circonstances  locales  ou  qui  concernaient  l’organisation  judiciaire.  11  resta  également 
en  vigueur  dans  les  Etals  de  l’Eglise  et  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Abrogé  d’abord  en  1814  dans  h; 
premier  de  ces  deux  pays,  il  re;»anit  ensuite  en  1821  sous  le  titre  de  Reglement  provisoire  et  ne  devait  avoir 
force  de  loi  que  jusqu'à  la  rédaction  d’un  nouveau  Code;  cependant  ce  Code  n’a  pas  encore  paru.  Dans  le 
royaume  de  Naples,  il  fut  soumis  à des  changements  importants , qui  furent,  il  faut  le  dire,  de  véritables 
améliorations.  11  en  a été  de  même  en  Sardaigne,  où  un  Code  de  commerce  publié  le  lw  juillet  1843  et 
dont  M.  Barbaroux,  ministre  de  la  justice,  est  l’un  des  principaux  rédacteurs,  renferme  d’heureuses  innovations, 
empruntées  la  plupart  aux  nouvelles  lois  votées  par  nos  Chambres , et  aux  monuments  de  notre  jurisprudence. 

Telle  était  l'importance  du  Gide  de  commerce,  qu’il  devait  non- seulement  subsister  et  rester  en  vigueur  là 
où  la  conquête  l’avait  introduit,  mais  qu’il  devait  encore  servir  de  point  de  départ  à toute  tentative  de  codi- 
fication nouvelle.  La  Hollande  fut  le  premier  pays  où  ce  besoin  sc  fit  sentir  et  où  l’on  essaya  de  combler 
In  lacune  que  faisait  naître  la  disparition  du  Code  Français  ; mais  s’il  était  louable  d’accepter  notre  Code  pour 
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digés  ; driermination  sage  et  prudente , car , en  général , il  est  a craindre  que  des  changements  partiels 
ne  détruisent  l’ensemble  et  ne  dérangent  l'harmonie  d’une  loi,  qui  n'a  souvent  de  mérite  et  d’utilité  que  par 
l'encliainement  de  ses  dispositions.  C’est  ainsi  que  des  hommes  éminents  ont  donné  1a  direction  la  plus  favo- 
rable à la  législation  de  leur  pays,  et  qu'ils  en  ont  été  les  véritables  législateurs. 

Le  besoin  de  codification  se  fait  partout  sentir  ; ici,  parce  qu’une  législation  surannée  sollicite  de  nouvelles 
réformes;  là  pareeque  la  pratique  est  inhabile  à se  reconnaître  au  milieu  d’iuie  foule  de  lois  ou  d'ordonnances 
cpii  se  modiiient  les  unes  les  autres  ; mais  surtout  pareeque  les  relations  nouvelles  ont  créé  de  nouveaux  in- 
térêts, et  qu'il  importe  d’y  satisfaire.  C’est  ainsi  que  le  Gouvernement  l’rnssien  avait  fait  préparer  der- 
nièrement un  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change  : mais  ce  projet  n’est  point  arrivé  à terme,  à 
cause  de  la  diversité  d’opinions  qui  divise  les  jurisconsultes  de  lu  Prusse- Rhénane  et  des  autres  Etats  Prus- 
siens. L’Autriche  est  encore  placée  sous  la  législation  de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II  ; mais  elle  aspire"  à 
sortir  du  duras  d’ordonnances  qui  s’abrogent  les  unes  les  autres,  aujourd'hui  que  ce  grand  empire  jouit  des 
bienfaits  d'un  Code  civil  et  est  arrivé  à l'unité  de  hgislation.  Le  Gouvernement  autrichien  avait  préparé  deux 
projets  de  loi,  l'un  pour  le  commerce  de  terre,  l'autre  pour  le  commerce  maritime;  le  dernier  de  ces  deux 
projets  n’a  reçu  aucune  sanction  ; quant  au  premier , s’il  n’a  point  encore  été  sanctionné  en  Autriche,  il  a servi 
de  base  aux  différentes  luis  qui  ont  été  adoptées , en  1 842 , par  la  diète  de  Hongrie,  et  duul  l'ensemble  forme 
un  véritable  Code.  La  législation  de  la  Ratière , qui  repose  encore  sur  les  anciennes  ordonnâmes  d'Aug-bourg 
et  do  Niircnbcrg,  est  nécessairement  de  rame  insuffisante.  11  eu  est  de  même  dons  les  Etats  du  nord  de 
l’Europe,  en  Danemark,  où  le  Code  de  Chrétien  V est  toujours  en  vigueur,  niais  modifié  par  une  foule  do 
lois  et  d’ordonnances  successives;  en  Suède,  où  il  faut  également  recourir  au  Code  de  1734 , dans  lequel  on 
ne  trouve  d'ailleurs  qu’un  petit  nombre  de  dispositions  générales  relatives  au  commerce , et  où  viennent  d’être 
publiées  par  le  gouvernement  du  roi  Charles- Jean  XIV,  deux  lois  importantes  sur  les  lettres  de  change  et 
les  faillites.  Mais  le  droit  maritime,  dont  l'ordonnance  originaire  remonte  à l'année  1G07,  appelle  une  entière 
révision  ; tant  les  lois,  les  ordonnances,  les  circulaires,  les  décisions  se  contrarient  et  cntraiucnl  un  état  d’in- 
certitude désespérant  pour  la  pratique. 

Le  mouvcmcul  législatif  le  plus  impartant  de  ces  derniers  temps  est  celui  qui  sest  opéré  en  Russie. 
Ce  lie  sont  pas  seulement  des  Codes  qu’il  s’agis  ait  de  rédiger,  mais  un  corps  gétiéml  de  toutes  les  lois 
russes. 

Pierrc-le-Grand  avait  eu  le  premier  la  pensée,  en  1700,  de  réunir  dans  une  vaste  collection  tous  les  ukases 
publiés  depuis  le  Code  de  1049  (1)  ; mais  les  travaux,  auxquels  se  livrèrent  les  diverses  commissions  qu'i!  nomma, 
ne  répondirent  point  aux  vues  que  s’était  proposées  ce  grand  homme.  Il  n'avait  pis  alors,  pour  le  seconder, 
les  liantes  intelligences  qui  favorisèrent,  si  lieurcusement  de  nos  jours,  l'exécution  du  projet  de  Napoléon. 

Les  divers  successeurs  du  Czar  continuèrent  l'oeuvre  qu’il  avait  commencée,  mais  n'obtinrent  pas  plus  de 
succès.  Dix  commissions  furent  successivement  nommées  et  se  livrèrent  à des  travaux  infinis;  il  appartenait  à 
l’empereur  Nicolas  de  terminer  une  entreprise  aussi  importante. 

C’est  une  onzième  commission,  présidée  par  le  comte  Sptrantky,  qui  a eu  la  gloire  de  mettre  la  dernière 
main  à cet  immense  ouvrage,  dont  la  rédaction  est  peut-être  un  peu  trop  prolixe  et  laisse  à désirer  sous  ce 
rapport,  mais  qui  contient  le  résumé  de  toutes  les  lois  existantes  antérieurement,  classées  et  ordonnées  par 
ordre  de  matières,  et  forme  ainsi,  sur  chaque  partie  du  droit,  un  ensemble  complet  delà  législation  russe. 

Ce  qui  a été  la  cause  de  toutes  les  difficultés  que  rencontraient  les  législateurs  à mesure  qu’ils  se  met- 
taient à l’œuvre,  provenait  de  leur  hésitation  sor  le  plan  qn’ils  devaient  adopter  s la  Russie  ne  pos- 
sédait pas,  comme  la  plupart  des  antres  États,  un  fond  de  droit  subsidiaire  pour  remplir  les  lacunes  des  lois 

nationales  ou  des  coutumes:  ainsi  le  droit  romain  n'avait  point  pénétré  dans  ce  vaste  pays,  composé  de  tant 
de  nations  différentes;  il  en  était  réduit  à ses  propres  lois,  qui  ne  consistaient  qu'en  des  règlements  isolés  sans 

(ij  Lirr  dan  un  article  du  St.  Pardcuua  (Entrait  du  Jouent  du  Sauula,  tiaunui.  i84j,  p»SM  Crp  « ■»»»•)  *•  tMlunqna  sor 

1*  mode  du  dwunioo  ri  de  prédication  dai  Code,  rouer  : 
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suite  et  créés  pour  les  l>csoiiis  du  moment.  Il  était  impossible  de  composer  un  Code  contenant  des  principes 
universels  de  raison  et  de  droit  général,  sans  faire  la  part  des  coutumes  et  des  lois  préexistantes  au  sein  d'un  si  grand 
Empire  ; cependant  une  pensée  contraire  avait  égaré  plusieurs  commissions.  L’empereur  Nicolas,  par  son  ukase  du 
31  janvier  1826,  sut  éviter  cet  écueil,  et  revenant  au  projet  de  Pierre- le-Grand,  il  put,  cent  trente-sept 
ans  après  les  premiers  travaux , doter  son  peuple  d’un  tirod  ou  digeste  complet  où  I on  a rapporté  les  lois 
antérieures,  tout  en  se  conformant  au  progrès  de  la  législation  et  de  la  civilisation  européennes. 

La  partie  commerciale,  qui  forme  le  IIe  volume,  y occupe  une  place  considérable  : elle  comprend  plus  de  deux 
mille  articles  et  contient  des  dispositions  fort  remarquables,  souv  eut  propics  à révéler  les  mœurs  et  les  mages  des  habi- 
tants de  ce  vaste  Empire  ; ruais  pour  coordonner  ton*  de  dispositions,  qui  u’avaieut  et  ne  pouvaient  avoir  aucun 
enchaînement , il  a fallu  recourir  à des  emprunt. s,  et  l’on  reconnaît  que  nos  lois  actuelles  ou  nos  célèbres  ordon- 
nances de  Louis  XIV  ont  servi  de  base  à une  rédaction  bien  importante  à étudier,  puisqu'elle  est  appelée 
à régir  d’immenses  relations  commerciales. 

Chose  extraordinaire!  le  premier  peuple  commerçant  du  monde  n’a  pas  de  législation  commerciale,  du 
moins  de  législation  codifiée.  A part  quelques  statuts,  peu  n ombreux,  l'Angleterre  est  encore  placée  sous  le 
régime  des  décisions  de  la  jurisprudence  et  des  précédents.  En  effet,  la  pratique  judiciaire  a exercé  jusqu’à 
présent  dans  ce  pays  une  influence  dont  il  serait  diflicile  de  méconnaître  l’autorité  et  qu’on  taxerait  à tort  d’in- 
suflbaiice;  néanmoins,  une  réforme  dans  les  lois  et  l’administration  judiciaire  y est  devenue  nécessaire.  Malgré  le 
talent  et  l'habileté  que  mettent  les  praticiens  à consulter  les  arrêts  cl  la  jurisprudence,  ou  à en  invoquer  l'applica- 
tion, les  esprits  les  plus  éclairés  se  sont  ouvertement  prononcés  pour  l’opj)©rt unité  de  cette  réforme  : dernièrement 
encore  le  Gouvernement  a lui -même  proclamé  cette  nécessité,  en  faisant  admettre,  le  12  août  1842,  un 
nouvel  Acte  sur  les  faillites,  qui  modifie,  sans  l’abroger,  la  législation  antérieure.  La  même  réforme  est  devenue 
également  urgente  dans  les  États  de  T Amérique  du  Nord , où  les  lois  de  1 ancienne  métropole  ont  été  conservées, 
quoique  souvent  aussi  modifiées  par  la  pratique  des  tribunaux  ou  l’autorité  des  jurisconsultes.  Jusqu’à  présent, 
la  constitution  fédérale  des  États  de  l’Amérique  du  Nord  s’est  opposée  à l’unité  de  législation;  le  Gouver- 
nement paraissait  entrer  avec  résolution  dans  des  voies  nouvelles,  et  était  parvenu  à faire  adopter  par  le 
congrès,  en  1841  , une  loi  sur  les  faillites  applicable  à tous  les  Etats  de  l’Union;  mais  cette  lui  a été 
abrogée  presque  aussitôt  après  sa  promulgation , et  n’a  compté  qu’une  année  d’existence. 

Dans  les  États  de  l’Amérique  du  Sud  et  au  Mexique  on  suit  , en  attendant  plus  de  stabilité  dans  les 
Gouvernements,  l’ordonnance  de  Bilbao,  ce  document  ancien  et  mémorable , encore  si  complet  sur  toutes  les  matières 
commerciales.  Quelques  tentatives  de  codification , il  est  vrai , ont  clé  faites  dans  diverses  républiques , notamment 
dans  la  Bolivie  : ces  œuvres  législatives  n’ont  eu  cependant  aucune  espèce  de  durée , parce  que  soumises  le 
plus  souvent  aux  vicissitudes  politiques,  elles  ont  disparu  avec  le  pouvoir  qui  leur  avait  donné  naissance. 

Partout  où  le  commerce  a étendu  scs  relations  ou  exercé  son  influence,  on  a satisfait  à des  besoins  nouveaux 
et  cédé  à la  nécessité  d’établir  «les  lois  nouvelles  *.  c’est  ainsi  qu’en  ce  moment  la  Saxe  royale  revise  toute 
sa  législation  commerciale,  en  confiant  cette  mission  honorable  à M.  Einert , l’un  de  ses  plus  habiles  juriscon- 
sultes; que  le  Gouvernement  de  Nassau  vient  de  publier  le  projet  d’un  nouveau  Code  (1);  que  Francfort  et 
les  villes  anséatiques  préparent  également  des  Codes  de  commerce.  Dans  les  pays  oii  cette  influence  se 
fait  moins  sentir,  où  las  relations  commerciales  sont  moins  multipliés,  moins  actives,  l’impulsion  a été 
la  même  ; et  il  serait  diflicile  de  trouver  en  Europe  un  État  ou  les  traces  de  ce  mouvement  général  ne 
se  manifestent.  Si  nous  portons  nos  regards  au-delà  des  mers,  nous  trouvons  des  Etats  nouveaux,  dont 
l’émancipation  politique  a du  bâter  le  développement  social , et  qui  , ayant  hérité  de  nos  besoins  et  de 
nos  habitudes,  demandent  à jouir  des  bienfaits  dune  civilisation  égale  : ainsi,  notre  ancienne  colonie,  Haïti, 


(i)  Depuis  l'impression  de  la  notice  qui  précède  b reproduction  du  projet  du  Code  de  lïassau  (f'’.  /wje  3i8),  nou*  avons  appris  quÉ 
ce  projet  «Tait  clé  ditcuté  dans  la  dernière  session  des  États  ( 1 8^3 j , et  que  l-r  principe»  en  avaient  été  adoptés.  Cependant  des  propo- 
sitions ayant  été  récemment  échanges  entre  plusieurs  Étals  de  l'Allemagne,  afin  de  concerter  Une  législation  aussi  uniforme  que  les  eir- 
eonstanve*  le  permettraient,  le  Gouvernement  durai  a différé  la  rédaction  definitive  du  nouvoau  Code,  jusqu'au  nv.m'nt  où  il  sera  petmi» 
de  savoir  si  ces  négociations  peuvent  amener  des  rapport»  satisfaisants. 
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a sanctionné  purement  nos  lois  ; ainsi  le  Brésil  révise  un  Code  de  commerce , et , en  attendant , on  suit  dan» 
ce  pays  les  principes  du  nôtre , comme  raison  écrite. 

Partout  enfin  nous  retrouvons  et  nous  voyons  s’exercer  ce  mouvement  qui  a pour  but  de  mettre  lu  science 
au  niveau  des  faits,  de  régler  leur  action  au  moyen  des  lois,  d’en  fixer  les  principes  et  de  leur  dtnn?r  une 
sanction  légale.  À une  épopieoii  les  idées  de  conservation,  de  travail,  d'amélioration  et  de  bien-être  ent  remplacé 
les  idées  d’agrandissement  et  de  conquête,  ou  le  commerce  est  une  puissance  qui  tend  toujours  à s’accroître,  et  qui , 
embrassant  à la  fois  les  intérêts  publics  et  privés,  semble  diriger  toutes  les  autres,  à une  époque  enfin  où  les  com- 
munications rapides  et  nombreuses  demandent  sûreté  et  protection  , celte  révision  de  lois , de  statuts , d’usages,  de 
coutumes,  n’était-elle  donc  pas  impérieusement  exigée,  et  la  codification  ne  doit-elle  pas  devenir  une  règle  générale 
et  absolue  au  milieu  des  relations  nombreuses  que  la  ci v libation  fait  éclore?  Or,  s’il  est  vrai  que  les  nations  tendent 
toujours  à se  rapproclier  et  à profiter  de  leur  commune  expérience,  ne  convient-il  pas  de  veiller  assidûment  à 
toutes  les  tentatives  nouvelles  et  à toutes  les  innovations,  alors  que  les  idées  ont  créé  une  espece  de  réseau  intellectuel 
qui  les  enveloppe,  décidées  à accepter  riufluenee  de  celle  qu’elles  supposeront  la  plus  digne?  Ne  faut-il  pas  chercher 
la  raison  et  le  point  de  départ  des  progrès  que  nous  avons  signalés  , dans  l’empressement  à adopter  nos  lois?  N’est-ce 
pas  implicitement  reconnaître  à notre  Code  de  commerce,  cl  aux  ordonnances  qui  l’ont  précédé,  cette  suprématie 
morale,  si  honorable  j»our  nos  législateur.-. 

Des  jurisconsultes  ont  paru  s’inquiéter  de  celte  multiplicité  de  lois , et  n’apcrccvant  dans  leurs  prescriptions 
que  les  décisions  de  la  jurisprudence  ou  de  la  doctrine,  ils  sc  sont  effrayés  de  la  confusion  que  menaçait  d intro- 
duire la  diversité  de  dispositions  des  différents  Codes  dans  les  transactions  internationales  (1)  ; défenseurs  éclairés  des 
anciens  usages,  ils  sc  sont  élevés  contre  des  dispositions  qui  tendaient  à substituer  la  loi  à la  jurisprudence , 
et  à laisser  envahir  le  domaine  du  jurisconsulte  |4>r  le  législateur;  enfin,  h fancicnnc  coutume  des  commercants, 
ils  ont  vivement  regretté  de  voir  succéder  la  législation  diversifiée  des  lois  modernes.  Peut-être  n ont-ils  pas 
assez  remarqué  que  l’ancienne  coutume  avait  elle -même  ses  variétés  et  ses  différences  , et  que  les  divers 
Codes  avaient  aussi  leurs  points  de  contact  et  leur  invariable  unité.  Or,  si  la  fusion  des  diverses  coutumes 
a été  déjà  dans  l’intérêt  de  chaque  nation  un  progrès  pour  parvenir  à un  droit  commun  , de  même  l’élude  comparée 
des  différents  Codes  ne  serait-elle  pas  un  moyen  d'arriver  à des  principes  universels  et  à une  espèce  de  droit  commun 
à toutes  les  nations?  N’est-ce  pas,  d’ailleurs,  en  sc  tenant  surtout  au  courant  des  améliorations  nouvelles,  que 
l’on  fMHit  espérer  de  parvenir  à de  sages  et  utiles  réformes?  Si  ce  sont  les  tendances  de  notre  temps,  la  science 
de  la  législation  ne  peut  rester  en-dehors  des  autres  travaux  de  rintell.gonce. 


Ces  considérations  préliminaires  nous  ont  paru  utiles,  pour  faire  connaître  l’importance  et.  la  nature  de» 
efforts  que  font  les  Gouvernements  des  pays  qui  veulent  établir  une  législation  stable,  uniforme,  et  rem- 
placer des  lois  anciennes  modifiées,  ou  qui  ne  sont  plus  appropriées  aux  besoins  nouveaux;  ces  considérations 
étaient  encore  destinées  à donner  des  indications  sur  les  moyeus  employés  déjà  par  les  législateurs  pour  atteindre  le 
résultat  qu’ils  ont  obtenu. 

Descendant  maintenant  dans  l’examen  des  textes , nous  les  comparerons  notamment  avec  notre  Code  de 
commerce,  afin  de  montrer  qu’il  a constamment  servi  de  base  aux  Codes  modernes , et  quelquefois  nous  feions 
ressortir  les  similitudes  ou  les  différences  qui  peuvent  exister  entre  les  législations  étrangères.  Ce  travail  de 
comparaison,  nous  ne  prouvons  le  présenter  que  d’une  manière  générale  , n’ayant  ni  la  prétention  ni  les  moyens  de 
l’exécuter  avec  autant  de  détails  et  aussi  complètement  qu’un  sujet  aussi  vaste  peut  le  comporter. 

(i)  V.  Frimérj,  Étude*  du  Droit  Commentai,  paye*  «8  et  19.  Empressé  de  faire  valoir  le  owrite  de  l'ouvrage  d’an  jurtttonsuhe  qui  » wr 
acquis  à noire  barreau  une  réputation  disante , je  crois  devoir  reproduire  ici  le  ««ffraje  honorable  de  M.  le  coneeUUr  E...- rt , «avant 
légale  du  royaume  de  Saxe;  il  dit  dm»  son  Traité  de,  lettres  de  change,  à lap.éfacc:  - Je  conûdrre,  .an*  Imiter,  louvra^  « c M.  trrmcrv 
comme  le  livre  de  TutiKié  la  plu»  générale  et  l'œuvre  la  plu»  riche  en  science  de*  auteur»  roo  Jemes  ; il  œ a en  quelque  sorte  servi  de  mo  Itde.. 
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DES  COMMERÇANTS. 

Dans  les  Étals  modernes,  le  commerce  n’est  soumis  à aucune  restriction  : chaque  individu  a le  droit  de  l'exercer 
et  de  se  livrer  il  toutes  les  operations  qu’il  peut  avoir  conçues.  La  loi  ne  limite  nullement  scs  actes,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  d’incapacités  naturelles,  telles  que  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes,  ou  de  certaines  incompatibilités, 
comme  quelques  fonctions  publiques  ou  le  sacerdoce,  d’après  la  maxime  du  droit  canon  : Nemo  militant  Deo  i/n- 
plicvt  sq  nerjotii*  secularihu* . 

11  n’est  qu’un  seul  État,  possédant  sous  ce  rapport  une  organisation  particulière,  qui,  tout  en  faisant  exception  à ce 
grand  et  généreux  principe  de  la  liberté  en  matière  de  commerce,  établisse  des  règles  restrictives,  auxquelles  l’on  devrait 
applaudir  au  nom  de  l’humanité,  et  comme  attestant  m soin  vigilant  du  maintien  de  la  fortune  privée. 

Ce  pays  est  la  Russie  : 

D’après  l’article  6,  du  Sicod,  le  corps  de  commerce  se  divise  en  trois  guildes  ou  classes.  Les  sujets  russes  ou  les  étran- 
gers assermentés  peuvent  seuls  en  faire  partie.  Chaque  guilde  exige  la  |X)sscssion  d’un  capital  plus  ou  moins  élevé, 
entraîne  le  paiement  d’une  contribution  et  donne  droit  à l’exercice  d’un  commerce  plus  ou  moins  étendu. 

Quant  aux  étrangers,  ils  ont  la  faculté  de  se  livrer  au  commerce,  comme  botes  étrangers  ou  marchands  voyageurs 
(Art.  114,  130,  140)  ; cependant  ils  ne  peuvent  que  faire  le  commerce  en  gros  et  n’échanger  ou  ne  vendre  leurs 
marchandises  qu’aux  commerçants  russes  des  deux  premières  guildes  cm  aux  serfs.  Toutefois  il  leur  est  permis,  s’ils 
en  sont  jugés  dignes,  de  se  faire  inscrire  sur  une  guilde  sans  prêter  serment,  mais  leur  inscription  ne  dure  que  dix  années; 
passé  ce  temps,  ils  doivent  ou  demander  leur  naturalisation  ou  céder  leurs  établissements  ( Art.  124  ). 

Si  la  liberté  du  commerce  ne  doit  point  être  entravée,  cependant  il  est  nécessaire  de  savoir  h quels  actes  le  carac- 
tère de  commerçant  pourra  être  reconnu.  Le  Gode  Français,  qui,  lors  de  sa  promulgation  en  1807,  trouvait  un  état 
de  choses,  résultat  de  l’abolition  «le  l’ordonnance  de  1763  sur  la  corporation  des  marchands,  proclamé  par  la  loi 
du  2 mars  1791,  dut  s’abstenir  de  prescrire  aucune  formalité  qui  pût  rappeler  les  qualifications  existantes  sous  un  ré- 
gime entièrement  anéanti.  Il  se  contenta  d’exiger,  pour  preuve  de  la  qualité  de  commerçant,  l'exercice  du  commerce 
comme  occupation  habituelle  et  l'usage  des  alla  ires  commerciales  (Art.  1er)  ; ce  qui  oblige  les  tribunaux,  quand 
il  s’agit  de  constater  ces  conditions,  de  recourir  aux  écrits,  aux  présomptions  et  h la  preuve  testimoniale.  L’ordre 
logique  aurait  voulu  qu’on  expliquât  aussitôt  ce  qu’on  entendait  jK»r  actes  de  commerce,  mais  on  est  rejeté  aux 
articles  632  et  633,  liv.  111  lit.  2,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Les  Codes  étrangers  ont  presque  tous  évité  celte  espèce  dordre  irrationnel  de  dispositions , et  modifiant  nos  idées, 
Ils  ont  prescrit  comme  mesure  préliminaire  et  indispensable,  pour  exercer  la  profession  de  commerçant,  l’inscription 
sur  un  registre  tenu  à la  municipalité  ou  au  greffe  du  tribunal,  et  ont  immédiatement  déterminé  les  actes  constitutifs 
ilu  commerce  (Art.  1,  G.  Esp.;  - 1 à 4,  C.  Wiirt.;  - 11,  G.  Portug.;  - 1 à 4,  C.  llongr.  ; - 476  à 487,  C.  Pruss.  ). 
Le  Code  Hollandais  n’oblige  pas  les  commerçants  il  sc  faire  inscrire  sot  un  registre.  En  Espagne  (22)  , en  Hon- 
grie (9),’  en  Portugal  (210) , cette  mesure  est  prescrite  avec  beaucoup  de  détails,  car  on  exige  des  commerçants 
qu’ils  inscrivent  la  nature  de  leurs  opérations,  les  constitutions  dotales  de  leurs  femmes  et  les  pouvoirs  qu’ils  donnent 
h leurs  facteurs  ou  commis. 

Les  droits  des  commerçants  dans  les  dÜlércnU  États,  présentent  une  grande  diversité.  Cependant  les  principes  le 
plus  généralement  adoptés  admettent  le  droit  de  former  un  établissement  de  commerce,  de  souscrire  des  lettres  de 
change,  d’exiger  des  intérêts  plus  élevés,  de  présenter  pour  preuve  ses  livres  de  commerce,  de  fréquenter  la  Course 
et  de  juger  les  cas  commerciaux  d’après  les  lois  commerciales. 

Quant  aux  obligations  imposées  aux  négociants,  elles  consistent  à produire  leur  contrat  de  mariage  au  tribunal  de 
commerce  et  à tenir  des  livres  réguliers. 

La  capacité  de  contracter  donne  la  faculté  de  se  livrer  au  commerce.  Mais  quand  un  mineur  veut  devenir  commer- 
çant, il  faut  qu’il  sc  fasse  préalablement  émanciper,  à 18  ans  en  France  (Art.  2),  en  Wurtemberg  (Art.  25),  en  Portugal 
Art.  18).  Aux  termes  de  l’art.  625  de  ce  dernier  Code,  le  fils  intéressé  dans  le  commerce  de  son  père,  est  réputé 
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émancipé  Je  plein  droit  à 18  ans.  Les  mineurs  doivent  être  pourvus  d’une  autorisation  spéciale  en  Hongrie  (Art.  2)  ; 
en  Prusse  (Art.  478,  477;  et  600  C.  civ.)  en  Espagne  (Art.  4 et  5) , le  mineur,  pour  être  émancipé,  doit  avoir 
20  ans  ; l'ordonnance  du  4 mars  1756,  cliap.  1 , art.  2,  de  l’Autriche  enjoint  aux  magistrats  la  plus  grande  circon- 
spection pour  autoriser  le  mineur  au-dessous  de  24  ans  à se  faire  commercant. 

Les  femmes  peuvent  être  également  relevées  de  l’incapacité  qui  les  empêche  de  se  livrer  au  commerce,  selon  que  le 
système  qui  régit  le  pays,  relativement  A leur  position  légale,  les  considère  sous  la  tutelle  matrimoniale  ou  de  sexe. 
Pour  être  marchandes,  il  faut  qu’elles  fassent  leur  déclaration,  qui  dans  quelques  pays,  à la  différence  de  la  France, 
doit  être  rendue  publique;  qu’elles  exercent  le  commerce  de  marchandises  ou  autres  pour  leur  propre  compte  ; 
qu’elles  aient  obtenu  l’autorisation  de  leur  tuteur  ou  de  leur  mari,  qui  peut  être  tacite  dans  certains  cas,  ou  la  permis- 
sion des  autorités  ; d’après  plusieurs  lois,  elles  ont  le  droit  d’ester  en  justice  et  sont  soumises  à lu  contrainte  par  corps. 
A la  différence  du  mineur  émancipé,  l’autorisation  accordée  à la  femme  peut  lui  être  retirée;  mais  ee  changement 
doit  être  publié,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  opposé  aux  tiers. 

Il  est  de  l’intérêt  de  toutes  les  nations  d’attirer  les  étrangers,  pour  les  engager  à y importer  leur  industrie  et  pour 
ouvrir  des  débouchés  à leurs  produits.  En  France,  ils  jouissent  de  la  liberté  la  plus  absolue,  et  entièrement  assimilés 
aux  rcgnicolcs,  ils  sont  dispensés  de  fournir  la  caution  jurlicatum  solri,  quand  il  s'agit  de  contestations  commerciales 
( Art.  16  C.  civ.  et  423  G.  proc.  civ.);  ils  ont  le  droit  d’être  naturalisés  Français , après  cinq  années  d'une  résidence 
continue,  lorsqu’ils  ont  formé  un  établissement  de  commerce  en  France  (Loi  du  30  avril,  2 niai  1790)  ; enfin,  ce  qui 

{H-ouve  l’élévation  généreuse  de  notre  législation,  la  loi  du  14  juillet  1819,  en  abolissant  le  droit  d’aubaiue,  assure 
'exercice  du  droit  civil  à tous  ceux  qui  viennent  se  fixer  sur  notre  territoire  hospitalier. 

Ainsi,  l'étranger,  qui  a dans  son  ]*ays  capacité  de  contracter,  la  conserve  en  France  ou  peut  y acquérir  la  qualité 
de  commerçant  ; seulement  il  est  soumis  à nos  lois,  à la  juridiction  de  nos  tribunaux  et  à toutes  les  conséquences  de 
ses  actes  ; mais  on  ne  pourrait  lui  opposer  le  défaut  d'immatriculation  sur  les  registres  de  son  pays,  parce  que  ce  u'est 
qu’un  mode  de  constatation  d’une  qualification. 

Quant  à sa  capacité  cirile,  il  est  régi,  quoique  sur  le  territoire  français,  par  la  loi  de  son  pays;  c’ost  son  statut 
jici'sonncl  qui  le  suit  jiartout.  L’ignurance  de  la  loi  étrangère  n’est  pas  un  motif  pour  empêcher  l’application  de  ce 
principe,  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  : car  il  dépend  d'une  partie  d’exiger  de  l’autre  partie  la  preuve 
de  son  aptitude  à contracter,  avant  de  traiter  avec  elle  (I). 

Quand  il  s’agit  delà  forme  des  actes,  la  loi  du  pays  dans  lequel  ils  sout  passés  doit  être  observée  d’après  la  maxime  : 
Locus  régit  action.  Ainsi,  une  lettre  de  cliangc  souscrite  en  Angleterre , est  dispensée  d’exprimer  la  valeur  et  d’être 
tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  (I,  lettres  de  change,  Grande-Bretagne,  p.  232);  elle  sera  cependant  valable  en  France, 
quoique  les  dispositions  de  l’art.  1 10  du  Code  Français  exigent  l’accomplissement  de  ces  prescriptions. 

Selon  la  même  maxime,  les  contrats  passés  dans  un  [»ys  sont  régis  par  les  lois  de  ce  pays,  sur  la  foi 
des  garanties  qn’elles  pouvaient  offrir  aux  contractants;  et  si  dans  un  pays  étranger  un  acte  interdit  en 
France  y est  autorisé,  il  y a lien  d’en  ordonner  l’exécution.  Notes  pourrons  citer  tm  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  du  Havre  du  15  mai  1843  (v.  Bulletin  des  Tribunaux  du  4)  qui  décide  que  lorsqu’il  est  stipulé  que 
le  prêteur  par  contrat  à la  grosse  passé  en  Danemark  est  affranchi  de  tonte  contribution  aux  avaries  grosses , con— 
fonnémcnl  à l’art.  11  , ch.  m,  liv.  îv.  du  Code  de  1683,  cet  acte  est  valable,  quoique  l’art.  330  du  Code 
Français  contienne  une  disposition  contraire;  le  tribunal  s’est  déterminé  par  le  motif,  que  la  loi  du  pays  oit  le 
contrat  a été  passé  a dû  être  La  règle  des  parties,  et  que  la  quotité  de  b prime  a été  fixée  sur  l’étendue  moins  élevée 
des  risques  à courir. 

Cependant,  si  aucune  clause  u’a  été  exprimée , il  est  de  règle  qu’il  faut  suivre , pour  l’execution  des  contrats  , la 
loi  du  pays  dans  lequel  cette  exécution  doit  avoir  lieu,  puisque  les  parties  ont  dù  prendre  en  considération  les  moyens 


10  Y.  Molinicr,  TirntiJu  droit  commerçât, «,  I,p.  i Gij  ; Fu-lu,  Reroe  itraofèir,  L VII,  p.  Ou;  PirJoom,  Court  ite  droit  commercial,  t.  V,  et 

üuiajnie^  lier  Itttut  Je  eUamjc,  t,  I,  p.  7 1. 
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coercitifs  offerts  par  les  lois  de  l'État  où  l’acte  devait  être  exécuté.  Ces  règles  sont  néccsssaircs  à connaître  et  à ob- 
server quand  il  s'agit , par  exemple , de  protêt , de  jours  de  grâce , etc. 

Dans  les  pays  où  les  commerçants , pour  pouvoir  exercer  le  commerce,  sont  obligés  de  se  faire  inscrire  sur  un 
registre , il  est  facile  de  faire  observer  l'interdiction  faite  à certains  fonctionnaires  ou  à diverses  corporations  de  se 
livrer  à aucune  operation  commerciale.  En  France,  les  différentes  lois , qui  frappent  de  cette  prohibition  des  per- 
sonnes désignées , n’annulent  pas  les  actes  qu'ils  auraient  souscrits,  mais  les  soumettent  aux  peines  disciplinaires  ; quant 
aux  agents  de  change  et  courtiers , aux  termes  de  l'art.  87  , ils  sont  destitués , encourent  une  amende  qui  peut  s’élever 
jusqu’à  trois  mille  francs  et  sont  soumis  à une  action  en  dommages  et  intérêts. 

DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 


Une  des  obligations  les  plus  essentielles  et  les  plus  importantes  imposées  aux  commerçants , est  de  tenir  des  livres 
réguliers,  j our  constater  les  ojicrations  auxquelles  ils  se  livrent , présenter  une  situation  exacte  de  leurs  affaires 
jour  jwr  jour  et  offrir  comme  un  miroir  de  tous  les  actes  de  leur  commerce  : la  conscience  du  commerçant , disait 
le  législateur  français , doit  être  tout  entière  dans  scs  livres,  c'est  là  que  le  juge  doit  être  sûr  de  la  trouver. 
On  conçoit  toute  l'utilité  de  cette  mesure  et  les  garanties  qu’elle  jient  avoir,  car,  en  cas  de  faillite , il  serait  impassible 
de  saisir  le  fil  à l’aide  duquel  on  pourrait  se  guider  jiour  parvenir  à une  liquidation  : aussi  est-elle  prescrite  partout  et 
dans  tous  les  jxiys.  11  en  est  dans  lesquels  la  tenue  irrégulière  des  livres  est  pnmie  d’ttnc  amende  ; dans  d’autres,  elle 
est  qualifiée  délit  : ainsi  en  Fiance,  en  Hollande,  dans  les  Deux-Siciles,  dans  les  États-Romains,  en  Portugal  (222); 
les  commerçants  sont  considénis  dans  ce  cas  comme  des  lanqucrouticrs  simples  ; en  Espagne  (45  et  46),  en  Wurtemberg 
(54) , ils  encourent  une  amende  fort  élevée. 

Le  nombre  de  livres  que  doivent  tenir  les  commerçants  varie  selon  la  nature  de  leur  exploitation , comme  s’ils  exer- 
cent un  commerce  en  gros  ou  en  détail , ou  selon  les  pays.  En  France  (8  et  9) , en  Hollande  (6  à 8) , en  Portugal 
(220  et  221),  il  suffit  des  trois  livres  : journal,  inventaire  et  copie  de  1 tires.  En  Espagne  (32) , il  faut  de  plus  un 
grand-livre.  En  Russie,  d'apirès  le  reglement  du  14  juin  1834  , qui  renqilace  les  art.  1853  à 1863  du  Sirod , 
chaque  commerçant  doit  avoir  des  livres  en  proportion  de  la  guilde  à laquelle  il  est  attaché;  mais,  chose  singulière! 
on  peut  exprimer  toutes  les  mentions  exigées  sur  les  livres  dans  la  langue  qui  convient  au  commerçant  : sans 
doute  la  grande  étendue  de  ce  vaste  Enqiire  et  la  diversité  de  langage  îles  pciqiles  qui  le  composent  autorisent 
cette  tolérance;  cependant  les  Juifs  ne  picuvcnt  les  écrire  qu'en  langue  russe,  polonaise  ou  allemande;  et  s’ils 
sont  écrits  en  hébreu  (6)  , la  traduction  doit  être  transcrite  en  regard.  En  Prusse  (500)  , les  livres  en  langue  juive 
ne  font  foi  en  aucun  cas.  On  trouve  dans  les  Codes  Espagnol  (56  à 61)  et  de  Wurtemberg  (39)  une  disposition 
qui  n’est  pias  fondée  sur  le  même  principe,  mais  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  la  régularité  est  prescrite,  puisqu  on 
est  tenu  de  copier  les  lettres  reçues  dans  la  langue  ilnns  lesquelles  elles  sont  écrites.  En  France , le  Code  se  tait  à cet 
égard , il  n’indique  point  dans  quel  idiome  les  lettres  doivent  être  copiées  sur  le  livre  du  commerçant. 

Ces  livres  de  commerce  font  foi  de  ce  qu'ils  contiennent  entre  commerçants  : c’est  là  le  privilège  dont  ils  jouissent 
à juste  titre,  parce  quela  fraude  ne  peut  guère-s  pénétrer  dans  ces  operations  journellement  reproduites  (12.  C.  Fr.,  53, 
C.  Esp.;  10,  C.  lloll.;  224,  C.  Portug.).  Ccjiendaut  dans  le  Wurtemberg  (50)  et  en  Prusse  (575)  ils  ne  servent  contre 
les  non-commerçants  que  de  commencement  de  preuve  ; pxiur  la  compléter,  il  faut  que  celui  qui  la  produit  prêle  ser- 
ment; il  en  est  de  même  en  Hongrie  (115)  : d'après  les  art.  117  et  118  duCodede  ce  pays,  ils  font  foi  entière,  lors- 
qu'on est  défendeur  dans  une  instance,  et  contre  ceux  qui  les  tiennent.  En  Prusse  (585  à 588),  les  Juifs  ne  peuvent  les 
invoquer  qu’après  avoir  obtenu  l'autorisation  d’exercer  le  commerce;  sinon  ils  n'ont  la  faculté  de  les  opposer  que  vis- 
à-vis  leurs  co-religionnaires. 

H est  des  pays  où  l’insertion  d’un  article,  après  un  certain  délai , ne  produit  plus  aucun  effet,  comme  en  \\  ur- 
temberg  (50)  pendant  quinze  mois,  en  Hongrie  ( 1 09)  pendant  un  an  et  quatre  mois,  et  en  Prusse  (508  à 602)  pen  tant  une 
année  ; mais  si  le  commerçant  est  absent  on  peut  prolonger  la  foi  due  à cette  insertion  en  faisant  un  protêt  devant  le 
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tribunal , un  notaire  ou  un  commissaire  de  justice  ; ce  protêt  conserve  l'effet  de  la  preuve  des  livres  des  commerçants 
pen<laut  cinq  ans , et  ce  délai  peut  être  prolongé  par  un  nouveau  protêt. 

Le  Code  Français  (10)  «'ordonne  la  conservation  des  registres  que  pendant  dix  ans  ; les  Codes  Hollandais  (9), 
Portugais  (223),  wurtembergeois  (41),  pendant  30  ans,  et  le  Code  Espagnol  (55)  exige  que  les  commercants  ne  s*^n 
dessaisissent  qu'apres  la  cessation  de  leur  commerce. 

L’ancienne  ordonnance  de  Bilbao  (1)  prescrit  la  tenue  de  quatre  livres , dont  trois  dont  les  mêmes  qu’en  France  ; le 
quatrième  est  le  livre  de  chargements  ou  de  factures.  Cette  ordonnance  enjoint  aux  négociants  en  gros  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire  d’avoir  un  teneur  de  livres  (7),  auquel  ils  doivent  donner  un  pouvoir  notarié  pour  intervenir  dans  les 
négociations,  signer  les  lettres  de  change  ou  effets,  contracter,  etc.  ; mais  elle  veut  aussi  (13)  qu'ils  dressent  un  tableau 
de  leurs  opérations  de  trois  en  trois  mois,  ce  qui  ne  peut  que  compliquer  et  exagérer  l'ordre  qui  doit  régner  dam  les 
affaires  d’un  commerçant. 


DES  SOCIÉTÉS. 


Sous  la  dénomination  de  société  de  commerce,  on  entend  une  réunion  permanente  de  plusieurs  personnes,  qui  ont 
pour  but  de  se  créer  des  bénéfices  à frais  communs,  en  se  livrant  à des  affaires  de  commerce,  au  moyen  du  versement 
d’une  somme  d'argent  déterminée,  ou  cil  s’engageant  à mettre  en  œuvre  leur  industrie. 

11  est  des  dispositions  consacrées  par  les  usages  de  tous  les  pays,  à savoir  : que  tous  les  membres  crime  société  non 
tacite,  c'est-à-dire,  en  nom  collectif,  sont  solidairement  responsables;  mais  les  différences  apparaissent  lorsqu'il  s’agît  de 
la  continuation  ou  de  la  cessation  de  la  société  après  le  décès  d'un  des  titulaires.  Ainsi  en  Prusse  (063),  à Francfort 
(Bender  1 18  § 4,  p.  222),  les  héritiers  continuent  la  société  jusqu'à  la  fin  de  l’année;  et  s'ils  n'annoncent  pas  leur  retraite 
(665)  ou  s'ils  ne  sont  pas  éliminés  par  les  autrui  associés,  ils  ne  cessent  pas  d’en  faire  partie.  EnFrance  (1865,  C.  N.),  la 
société  finit  de  plein  droit  à l’instant  même  de  la  mort  de  l'associé,  à moins  de  conventions  contraires  ; celte  dernière 
disposition  a été  généralement  adoptée  (229,  C. , Esp.  ; 282,  C.  de  Wurt.)il  en  est  de  même  de  celle  où  les  bénéfices  dis- 
tribués aux  associés  ne  doivent  pas  être  restitué;  à la  masse, quels  que  soient  les  évènements  ultérieurs,  à moins  de 
fraude  (C.  de  eass.,  14  février  1810;  Études  sur  le  droit  commercial,  p.  20;  C.  de  Wurt.,  241.;  C.  IIoll.,  20. 
C.  Esp.,  270  ; C.  Portug.,  564)  ; l'art.  364  du  Code  Portugais  ajoute  par  prévision,  que  l’associé  qui  n apporte  que  son 
industrie,  ne  peut  être  tenu  en  aucun  cas  à restituer  les  dividendes  qu'il  a reçus. 

Presque  toutes  les  législations,  si  ce  n'est  l'Angleterre  et  quelques  provinces  des  Etats-l  nis,  reconnaissent  qu  il 
existe  trois  sociétés  de  commerce  : 

1°  Les  sociétés  ouvertes  (en  nom  collectif)  ; 

2a  Les  sociétés  en  commandite  ; 

3°  Les  sociétés  anonymes. 

Le  Code  Portugais  énumère  chaque  société,  en  ayant  soin  d'en  indiquer  les  règles  avec  une  certaine  étendue.  En 
effet,  outre  les  sociétés  anonymes,  tacites  ou  secrètes  et  en  nom  collectif,  on  voit  figurer  la  société  de  capitaux  et  d’in- 
dustrie (557)  : dans  ce  cas,  les  associés  capitalistes  sont  seuls  engagés  au-delà  de  leurappovt  (558),  ce  qui  fait  que  la  loi 
(562)  qualifie  cette  association  d'irrégulière.  Arrivent  ensuite  les  sociétés  en  participation,  à fonds  limités  ou 
illimités  (580),  appelées  P a récria , ou  pour  un  objet  indivisible  ou  lin  but  déterminé  (579);  mais  il  faut, 
daus  tous  ccs  cas , qu’il  s’agisse  d'une  opération  commerciale,  et  qu'il  y ait  au  moins  un  commerçant  parmi  les 
associés  tacites  ou  patents  (584).  On  trouve  dans  ce  même  Code  des  dispositions  qu'il  importe  de  relever  : ainsi, 
l'art.  530  dit  que  le  contrat  qui  affranchirait  le  bailleur  de  fonds  de  toute  obligation,  lorsqu’il  a une  part  dans  les 
bénéfices,  est  nul,  mais  alors  c’est  un  intéressé  et  non  un  associé.  L’art.  531  déclare  usuraire  le  contrat  qui  accorderait 
à un  prêteur  des  bénéfices  en  sus  des  intérêts,  sans  le  soumettre  aux  pertes,  ce  qui  est  fort  moral  et  fort  juste  ; car  c’est 

{*)  V.  le  .Viinutf/  JuJroU  privi  [privât  Rechti)  du  «avant  M.  Milicrmater,  t.  Il,  art  55$,  5 5oO» 
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surtout  en  matière  de  société  que  doit  régner  le  principe  de  l'égalité.  Dès-lors  cette  dernière  clause  devrait  être  annu- 
lée si  elle  existait.  En  règle  générale,  un  mineur,  même  non  commercant,  peut  être  associé  ; mais  il  a la  faculté  de  se 
prévaloir  du  bénéfice  de  restitution,  en  cas  de  fierté;  si,  à sa  majorité,  il  n'a  J as  déclaré  qu'il  se  retirait,  il  devient 
responsable  des  actes  ultérieurs  de  la  société  (022). 

11  est  de  l’csscnce  de  la  société  en  nom  collectif  que  tous  les  associés  soient  solidaires  : l’art.  18  du  Gide  Hol- 
landais est  confoime  tu  tous’  points  à l'art.  22  du  G de  Français;  mais  l’art.  30,  § 2,  contient rore  dérogation  à cette 
règle  surprenante  au  premier  abord , car  il  y est  dit  que  l’associé  collectif , qui  est  devenu  commanditaire , 
u'est  pas  solidaire.  La  raison  de  celte  disposition  exorbitante,  est  fondée  sur  l'usage  qui  permet  la  continuation  des 
lUirâcnacs  maisons  de  commerce  connues  sous  le  nom  de  leurs  fondateurs , quoique  ceux-ci  y aient  toujours  des  fonds 
engagés;  il  est  vrai  que  les  liera  ont  dù  être  prévenus  par  la  liquidation  de  la  maison  précédente  ou  par  la  publication 
de  la  dissolution. 

On  trouve  à l’art.  293  du  Gale  Espagnol  une  disjmsition  différente  de  celles  îles  autres  législations , en  matière  de 
constitution  de  société  anonyme , en  soumettant  les  statuts  à l'examen  non  du  Gouvernement,  mais  des  tribunaux  de 
commerce.  Les  Gales  Espagnol  (303)  et  de  Portugal  (533)  prescrivent  une  mesure  prévue  par  l’art.  1840  du 
Gide  Napoléon,  cl  qui  consiste  à faire  courir  de  plein  droit  lies  interets  des  versements  des  associés  à compter 
du  jour  où  ils  devaient  être  faits.  Quant  à la  nomination  des  gérants  des  sociétés,  mesure  si  importante  et 
si  grave,  le  Code  Français  ne  eunlienl  malheureusement  aucune  disfiositinn  à ce  sujet  : il  en  résulte  qu'eu  cas 
de  mécontentement,  surtout  quand  il  s'agit  de  commandite,  et  que  le  gérant  a une  part  déterminée  dans 
les  bénéfices,  il  faut  en  venir  à une  liquidation,  ee  qui  est  toujours  une  cause  de  défaveur.  Dans  le  Wurtemberg 
(109),  en  Espagne  (307),  quand  l'administrateur  est  nommé  par  les  statuts,  on  peut,  si  sa  gestion  est  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  compagnie , lui  adjoindre  un  co-gérant  ; en  IUissie(37,  régi,  de  1830,  p.  !4),  il  est  défendu  de 
conférer  par  les  statuts  l'administration  de  la  société  pour  toute  sa  durée  et  sans  renouvellement.  M.  Nouguier,  dans 
son  Traité  de*  lettres  «lit  change,  s’élève  centre  relie  disposition,  en  dirent  qu’il  u'est  fias  juste  d'interdire  l’élection, 
comme  administrateur  pour  tout  le  temps  de  lu  foriété,  de  celui  (gui  la  foudéc  ou  qui  a inventé  le  procédé  objet  de 
l'exploitation;  il  ajoute  qu’il  serait  plus  logique  de  laisser  à l’assemblée  des  actionnaires  un  simple  droit  de  révo- 
cation. Mais  lorsque  l’on  ficusc  à tous  les  inconvénients  d’un  choix  déplorable , à La  difficulté  de  se  délmrrasser  d'un 
gérant  intrigant  ou  de  mauvaise  foi,  et  qui  sait  se  faire  des  partisans  fianni  de  crédules  actionnaires , à l’avidité 
le  gens  qui  veulent  s’assurer  un  sort  et  sc  soucient  fort  peu  des  intérêts  qu'on  leur  confie , la  loi  ne  saurait  prendre 

trop  de  précautions.  ^ ^ 

Les  législations,  en  général,  se  taisent  sur  les  intérêts  des  capitaux  versés  par  les  actionnaires  : on  conçoit,  en  effet, 
qu’une  mise  de  fonds  dans  une  société  n’es!  fias  un  placement,  mais  une  somme  destinée  à des  opérations,  et  qui  ne  fient 
donner  lien  qu’à  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  réalisés,  ou  tous  les  ans,  lois  des  inventaires  prescrits  par  la  loi, 
ou  à d’autres  époques  périodiques  ou  non.  Mais  en  Hongrie  ( 28  à 30  ) les  commanditaires,  improprement  apfielcs 
associes , car  ils  ne  sont  alors  considérés  que  comme  des  prêteurs , peuvent  stipuler  des  intérêts  uu-dossus  du  taux 
t(«al,  que  les  autres  associés  doivent  leur  payer  lors  même  qu’ils  éprouveraient  des  fiertés;  il  en  est  de  même  en 
Prusse  (651  et  650). 

Ouant  à la  création  des  actions  et  à leur  transmission,  le  Code  Hongrois  contient  des  dispositions  intéressantes  : il  dit, 
à l'art.  54,  que  toute  personne  fieul  acheter  des  actions  ; mais,  à l’art.  50,  il  proscrit  les  actions  au  porteur,  disposition 
qui  est  reproduite  dans  les  art.  22  du  Gale  Husse  et  230  du  Code  de  Wurtemberg;  il  dit  encore,  à l'art.  59,  qu’avant 
lu  constitution  de  la  société  aucun  versement  de  fonds  no  fieul  être  fait,  ni  aucuns  intérêts  réclamés;  et  à l’art.  57 , que 
ce  n’est  (pie quand  toutes  les  actions  sont  placées,  que  les  actionnaires  peuvent  arrêter  les  statuts  ; enfin,  à l’art.  64, 
on  trouve  celle  disposition  remarquable,  que  lorsque  la  majorité  des  actionnaires  a volé  un  changement  ou  une 
modification  aux  statuts  de  nature  à altérer  le  but  de  la  société,  la  minorité  a le  droit  de  se  retirer. 

Le  Gide  Russe  prescrit  plusieurs  mesures  fort  sages,  et  empruntées,  la  plupart,  à notre  jurisprudence  moderne  : 
ainsi  les  marchés  à terme  de  vente  d’actions  ou  de  promesses  d'actions  sont  prohibés  ( 29,  §2);  une  part  des 
bénéfices  doit  être  prise  pour  constituer  un  capital  de  réserve  (30);  le  dividende  revenant  à i n actionnaire,  non  ré- 
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clame  dans  les  dix  ans,  est  réuni  au  capital  social  ou  peut  être  reparti  outre  les  autres  actionnaires  (31)  ; enfin,  si  les 
directeurs  sont  divisés  dans  leurs  délibérations , la  minorité  dissidente  peut  exiger  la  mention  de  son  opinion  sur  le 
procès-verbal  (40). 

Le  même  Code,  à l'art.  47,  indique  le  mode  de  terminer  les  contestations  entre  actionnaires  et  directeurs:  elles 
peuvent,  de  leur  consentement,  êtro  décidées  par  l’assemblée  générale  ou  par  des  arbitres  ; quand  il  y a des  tiers, 
c’est  toujours  le  tribunal  arbitral  qui  doit  statuer,  connue  juridiction  forcée.  En  France  , l’art.  51  est  également 
précis.  Mais,  de  toutes  ports,  s’élèvent  des  réclamations  pour  obtenir  une  réforme  à cet  égard.  H suffira  de  citer  les 
paroles  prononcées,  le  20  août  1843,  par  l'honorable  M.  Lebobr,  lorsqu’ü  résigna  ses  fonctions  de  président  du  Iribu- 
naldc  commerce  de  la  Seine  : 

• Il  y a,  selon  nous,  une  modification  importante  ;i  introduire  dans  le  Code  de  commerce  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  juridiction  arbitrale.  La  nominatiun  des  arbitres,  le  mode  de  procéder,  nous  parait  dangereux , incomplet.  Deux 
associés  qui  plaident,  à l'occasion  de  leur  société,  ne  peuvent  échapper  à celte  juridiction.  Souvent  c’est  moins 
un  juge  qu’un  défenseur  que  chacune  des  parties  désigne  : deux  opinions  extrêmes  sc  produisent,  cl  le  tiers  arbit  re 
étant  tenu  d’adopter  l’une  ou  l’autre , toute  justice  est  impossible.  Nous  pensons  qu’il  serait  préférable  de  rendre 
cette  juridiction  facuttulire , de  composer  un  tribunal  de  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  devraient 
s’entendre;  sinon , la  nomination  en  serait  faite  par  les  tribunuux  de  commerce.  » 

On  a vu  déjà  plusieurs  législations  modernes,  éclairées  par  nos  discussions,  émettre  des  dispositions  qui  proscri- 
vent ce  mode  vicieux  de  jugement,  tel  qu’il  est  établi  par  le  Gale  Français  : ainsi,  l’art.  279  du  Gxle  de  Wur- 
temberg permet  aux  parties  d’y  déroger  ; l’art.  53  du  Code  Hongrois  dit  que  les  contestations  entre  associes  seront 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  s’il  s’agit  de  lettres  de  change  ou  en  cas  de  faillite,  quelles  seront  jugé-s 
par  le  tribunal  ordinaire.  On  remarque  que  le  Gide  Lombardo-Vénilieu  ne  reproduit  pas  la  section  2 du  Gai e 
Français  (art.  51  à 64),  intitulée  : des  Contestations  entre  associés  ; les  tildes  récents  de  Nassau  et  de  Sardaigne 
ne  contiennent  aucune  disposition  sur  ortie  matière;  peut-être  tout  ce  ipii  concerne  l'organisation  judiciaire  est-il 
renvoyé  aux  Godes  de  procédure.  En  Angleterre  (30),  malgré  les  stipulations  dis  parties,  les  cours  de  justice  et 
d’équité  repoussent  l'arbitrage  ; il  en  est  de  même  aux  Etats-Unis. 

lin  nuit,  maintenant,  sur  les  sociétés  en  Angleterre , ce  [>ays  oii  l'association  a fécondé  le  commerce  et  étendu  ses 
ramifications  sur  tous  lis  points  du  globe. 

A proprement  parier,  il  n’y  a que  deux  espèces  de  sociétés,  celles  incorporées,  c’est-à-dire  publiques,  établies  par 
lettres-patentes  ou  [Kir  acte  du  l’arlcmcut;  on  peut  les  considérer  comine  ayant  un  caractère  politique,  et  étant 
instituées  dans  la  vue  unique  de  travaux  d'utilité  publique,  telles  que  la  compagnie  des  Indes,  les  banques,  les  canaux, 
la  navigation  : toutes  ces  société»  étaient , en  1836  , au  nombre  de  284  1).  C’est  dans  ces  sociétés  seulement  que  les 
actionnaires  ne  sont  pas  engagés  au-delà  de  leurs  capitaux.  Mais  dans  les  sociétés  commerciales,  il  n’en  est  pas  de 
même  : il  sullil  qu’un  individu  ait  [ris  une  part  quelconque  aux  bénéfices  dans  une  association,  sans  même  s’être  immisr  ■ 
dans  les  opérations  sociales,  pour  qu’il  soit  engagé  envers  les  tiers  : c’est  ce  qui  exclut  la  société  en  commandite. 
Aux  Etats-lnis , les  memes  principes  existaient;  mais  à la  Louisiane,  au  Massachusetts , au  Connecticut,  à New- 
York  , on  a admis  la  société  en  commandite , dans  le  sens  du  Code  Français.  Cependant,  si  ces  Etats  ont  déserté  la 
législation  anglaise,  il  est  un  autre  pays  qui  l’a  adoptée  : dans  le  Portugal,  l’associé  commanditaire  reconnu  tel 
( descobcrto ),  est  responsable  personnellement  et  solidairement,  comme  en  Angleterre  (570)  ; l’art.  565  de  ce  Gxle, 
dispense , de  même  que  la  loi  anglaise , de  l’obligation  de  publier  l’acte  de  société  en  commandite  ; il  sidfit  que  les 
stipulations  soient  rédigées  par  uuacte  quelconque  préalablement  ; mais  la  preuve  de  son  existence  peut-être  établie 
à l’aille  de  diverses  présomptions,  que  spécifie  avec  beaucoup  de  détails  Part.  569.  Chose  assez  singulière  ! en  Portugal, 
ces  associer  qui  ne  veulent  passe  faire  connaître,  qui  n’ont  point  traité  avec  les  tiers,  auxquels  ils  ont  été  toujours 


(i)  Yojet  dan»  la  Revue  Jn  Jeux  MonJts , ».  III,  de  la  année , p.  397  , an  article  sur  Irt  »oci<?i«  française»  e«  anglaise»  par  Ch.  Coyuetui.  On 
j rcirtcc  d'une  manière  itntrquable  le»  principes  de»  «leux  nation*  au»  utl»  iajmrUnlc  matière. 
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etrangers,  sont  nommes  tacites,  cl  en  Angleterre,  donnants  [si  ce  pin  g partners)  , eux  dont  le  repos  peut  être 
si  facilement  troublé  et  la  fortune  si  gravement  compromise. 

En  Angleterre,  où  les  lois  sont  le  produit  du  temps , modifiées,  développées  par  de  nombreuses  décisions  judiciaires, 
Ct  où  il  ne  règne  pas  de  stabilité  dans  la  législation,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  remplacée  ou  renversée  par  la  jurispru- 
dence , l'association  est  un  contrat  libre  de  sa  nature  et  n’est  assujettie  à aucune  des  formes  que  prescrit  la  loi  française  : 
c’est  aux  parties  intéressées  qu’il  appartient  d’en  régler  les  conditions  ; la  loi  se  borne  à réserver  les  droits  des  tiers 
cl  à les  faire  respecter , en  ne  leur  interdisant  l’emploi  d'aucune  preuve  morale  ni  matérielle.  Mais  ce  recours  des 
tiers  n’est  ordinairement  exercé  qu’en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite,  ct  dans  la  pratique,  on  évite  le  danger 
de  s’y  exposer  en  stipulant  qu’il  y aura  lien  à dissolution  ct  ù liquidation  avant  que  le  passif  excède  l’actif.  — 
Les  Codes  Hollandais  (47) , Wurtembergeoia  (216  et  218)  et  Prussien  ent  admis  ce  prudent  palliatif. 

DES  COURTIERS. 

Le  Code  Français  divise  en  courtiers  maritimes  de  marchandises  ct  de  transports,  ct  en  agents  de  change  pour  la 
négociation  des  effets  publies,  les  officiers  publics  institués  par  la  loi  j>our  servir  d'intermédiaires  entre  les  com- 
mercants , pour  faciliter  la  vente  el  l âchât  des  marchandises,  cri  constater  le  cours,  et  pour  négocier  les  lettres  de 
change  et  les  valeurs  publiques.  Les  autres  Gxles  ont  chacun  une  division  semblable,  mais  ont  conservé  la  dénomina- 
tion unique  et  générique  de  courtiers  de  commerce.  Ils  ont  presque  tous  tracé  les  règles  relatives  à leur  insti- 
tution, et  ont  réuni  sous  la  même  qunlilicalion  tout  ce  qui  les  concernait.  Le  Gode  Français,  lors  de  sa  promulgation, 
trouvait  déjà  des  dépositions  qui  établissaient  leur  organisation  dans  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  ct  l’arrêté  des 
Consuls  du  27  prairial  an  x,  de  sorte  qu'il  n’a  eu  qu’à  s'occuper  de  la  nature  de  leurs  fonctions  par  rapport  à leurs 
relations  avec  les  commerçants  et  à leur  position  dans  le  commerce.  Ce  mode  est  plus  rationnel,  du  reste,  dans  un  coqis 
de  droit,  où  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  doit  être  écarté,  pour  ne  les  y introduire  que  sous  une  dénomination 
déjà  connue  et  définie. 

Une  obligation  généralement  imposée  à chaque  courtier  ou  agent  de  cliange  consiste  dans  la  tenue  de  livres  ou  la 
rédaction  de  bordereaux,  pour  constater  les  divers  marchés  ; le  Gode  Russe  (1902)  exige  qu’il  soit  dressé  deux  exem- 
plaires de  chaque  bordereau  sur  papier  timbré,  signé  piles  deux  parties.  Les  différents  Codes  leur  attribuent  l'auto- 
rité d’une  preuve  entière;  cej>endant  le  Gode  Espagnol  (64)  admet  la  preuve  contraire,  ct  le  Code  prussien  (1362) 
dit  que  1rs  extraits,  qui  doivent,  dans  tous  les  cas , être  délivrés  aux  parties , ne  peuvent  être  confiés  qu’aux  seuls 
intéressés.  L’art.  69  du  Code  Hollandais,  prescrit  aux  courtiers  une  obligation  prepre  à éviter  tout  acte  de  mauvaise 
fui,  en  leur  enjoignant  de  conserver  les  échantillons  dis  marchandises  vendues  par  leur  entremise. 

La  loi  ayant  institué  des  charges  de  courtiers  a dû  assurer  l'intégrité  de  leur  exercice,  aussi,  dans  tous  les  Codes, 
on  voit  que  ceux  qui  en  usurpent  les  fonctions,  et  cpie  1 on  désigne  dans  les  usages  du  commerce  sous  le  nom  de 
marrons,  sont  punis  d une  amende  plus  ou  moins  élevée,  cl  ne  peuvent  produire  leur  témoignage  pour  établir  une 
convention  (67 , C.  Esp.  ; 63,  C.  Holl.  ; 103  , C.  Wurt.  ; 1309  ct  1310 , C.  Pruss.).  Quelque  utile  que  soit  l’in- 
tervention des  courtiers , elle  n’est  cependant  pas  indispensable  pour  lier  un  marché  ; il  est  libre  aux  parties  d'em- 
ployer leur  ministère  ou  de  ne  pas  en  faire  usage.  Ce  n'est  que  quand  il  s’agit  de  la  négociation  des  effets  publics  que 
leur  intermediaire  est  indispensable  (76  , C.  Fr.  ; 1869,  C.  Russe).  — On  voit  partout  qu’il  leur  est  interdit  de 
traiter  des  affaires  pour  leur  propre  compte,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  sous  des  peines  très- 
üèvèrcs  (83,  C.  Fr.)  ; aussi,  quand  ils  tombent  en  faillite,  sont-ils  suspendus  ct  peuvent-ils  être  destitués  (72,  C.  Holl.; 
102,  C.  NYurt.);  le  Code  Français  les  déclare  de  plein  droit  Jxinqueroutiers  frauduleux  (89  , C.  Fr.);  ils  sont  res- 
|>onsablcs  des  dommages  qui  peuvent  résulter  de  la  négligence  de  leurs  fonctions  et  de  l’irrégularité  dans  la  tenue  de 
leurs  livres  (9  - 10,  C.  llongr.)  ; mais  ils  ne  répondent  pas  de  la  livraison  des  marchandises  ni  du  paiement  (9$, 
C.  Esp.) , et  afin  de  s’assurer  de  leur  impartialité,  il  leur  est  défendu  de  garantir  l’accomplissement  des  obligations 
des  parties  (86,  C.  Fr.). 

Des  honoraires  sont  fixés  pour  rémunérer  leurs  services  : Il  est  des  Codes  qui  les  spécifient  d’une  manière  précise  t 
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et  d'autres  qui  prononcent  une  ;>eine  lorsqu’ils  se  font  payer  un  émolument  supérieur  au  tarif  légal  (101,  C.  Wurt.; 
— 16,  C.  Hongr.  ; — 1381,  C.  Pruss.  ; — lit.  23,  règlent.  1731  de  Hambourg).  Les  courtiers  sont  ordinairement  choisis 
parmi  les  commerçants  pour  en  exercer  la  charge , que  le  Code  Espagnol  (82)  qualifie  virile  et  publique;  I’artic'e* 
du)  Code  Hongrois  exige  d’eux  un  degré  d’aptitude  personnelle,  puisque,  avant  d’êire  nommes  ils  doivent  subir 
un  examen  (devant  le  comité  de  la  bourse.  Les  Codes  Espagnol  (106),  Hongrois  (7)  et  Prussien  (1334)  leur 
recommandent  une  grande  réserve  dans  l’ofl're  de  leurs  services,  car  ils  leur  enjoignent  de  les  proposer  sans  impor- 
tunité , et  ils  exigent  d’eux  mie  discrétion  extrême  quand  il  s’agit  des  affaires  qu’ils  traitent. 

11  est  des  pays  où  le  Gouvernement  les  rend  auxiliaires  pour  le  paiement  des  droits  auxquels  un  marché  peut  donner 
lieu,  comme  pour  acquitter  les  droits  de  douane,  et  pour  remettre  l’étal  de  la  cargaison  lors  de  l’arrivée  d’un  navire 
(1343  à 1345  , C.  l’russ.)  ; à l’instar  des  notaires  en  Fiance,  ils  sont,  dans  ce  cas,  subrogés  au  privilège  de  l'État 
pour  se  faire  rembourser  leurs  avances.  L’ordonnance  de  Bilbao  (G,  cbap.  x\)  impose  aux  héritiers  d’un  courtier 
décédé  l'obligation  de  remettre  au  prieur  et  aux  consuls  son  livre-carnet,  pour  être  déposé  aux  archives. 

DES  COMMISSIONNAIRES. 

Le  Code  Français  a résumé  en  peu  d'articles  les  principes  relatifs  aux  commissions  entre  négociants  habitant  des 
pays  différents  ; les  autres  Codes  ont  dû  en  étendre  les  disjtositions  avec  plus  de  développement,  parce  qu’ils  n’ont 
pas;  comme  en  France,  l'avantage  de  renvoyer  aux  règles  générales  d’un  Code  civil  sur  les  obligations  cl  aux 
divers  contrats  du  mandat , du  gage,  du  nantissement , et  qu’ils  doivent  les  rapporter  avec  des  détails  nécessaires 
pour  éclairer  celte  matière. 

Hans  tous  les  Codes  , le  commissionnaire  est  un  commerçant  agissant  en  son  propre  nom  , pour  le  compte  d’un 
étranger  qui  demeure  dans  une  autre  ville  : ainsi,  à la  différence  du  mandataire,  le  commissionnaire  ne  fait  pas 
connaître  le  nom  de  sou  commettant , il  procède  avec  son  seul  crédit,  il  a droit  h une  rétribution  d’autant  plus  élevée 
qu’il  a dû  fournir  son  engagement  personnel  ; ce  qui  constitue  un  genre  de  commerce  spécial,  souvent  fort  lucratif 
et  assuré,  puisque  le  commissionnaire  a un  privilège  sur  les  marchandises  qu’on  lui  a expédiées  pour  le  paiement 
des  avances  qu’il  a faites,  des  frais  qu’il  a dû  payer  ou  des  obligations  qu’il  a contractées  (1).  Ce  privilège  lui  est  ac- 
cordé par  toutes  les  législations  ; cependant  l’art.  107  duCodc  de  Wurtemberg,  d’accord,  du  reste,  avec  les  principes 
généraux , le  fait  primer  par  le  prix  du  transport  dû  aux  voituriers. 

Le  commissionnaire  doit  chercher  les  moyens  d’exercer  son  recours  contre  son  commettant  : voilà  pour- 
quoi, quand  le  pouvoir  n’est  que  verbal,  il  lui  est  enjoint  par  l’art.  41  du  Gale  Portugais,  de  le  faire  régulariser  avant 
la  conclusion  de  l'affaire,  et  par  l’article  1 17  du  Code  Espagnol , de  le  faire  ratifier  par  écrit  avant  que  la  négociation 
soit  achevée  ; de  même,  pour  se  mettre  à l’abri  «lu  reproche  d’excès  du  mandat,  il  doit  faire  connaître  au  commettant 
le  nom  des  acheteurs  auxquels  il  a accordé  des  termes  «le  paiement  ( 1 56  , C.  Esp.  ; — 1 38 , C.  Wurt . ; — 54 , C. 
Porlug.).  G'peudanl,  lorsqu’il  est  autorisé  à vendre  ù crédit,  il  ne  serait  pas  moins  responsable  si  le  tiers  avec 
lequel  il  a traite  était  insolvable  lors  du  marché  qu'il  a conclu  avec  lui  (i 'bit/.).  Mais  il  ne  répond  j>as  de  la 
solvabilité  de  l’acheteur  envers  le  commettant,  en  règle  générale  (92-n  du  C.  Badois) , à moins  qu’il  ne  se  soit  engagé 
par  ducroire,  auquel  cas,  il  y aura  de  nouvelles  conditions  à établir  entre  lis  parties  (158,  G Esp.);  I art.  42  du  Code 
Hongrois  fixe  le  montant  de  tous  les  droits  qui  reviennent  alors  au  commissionnaire.  11  n’est  pas  tenu  de  faire 
des  avances  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  cxpéiliécs  ni  de  les  faire  assurer  ; il  peut  exiger  que  les  fonds  lui  soient 
envoyés  auparavant  (138,  C.  Wurt.;  et  86,  C.  Portug.  ).  Dans  le  cas  où  les  termes  de  la  commission  sont  douteux, 
l’art.  37  du  Code  Hongrois  dit  que  le  commissionnaire  doit  s’en  rapporter  aux  usages  de  la  place  ; Part.  92-a  du 
Coile  Badois  contient  cette  disposition  : qu'il  est  responsable  s'il  expédie  des  marchandises  prohibées;  et  l’art.  102-a 
du  même  Co«lc,  qu’il  n'est  obligé  de  payer  la  lettre  de  voiture  «pie  quand  il  en  a reçu  l’ordre,  et  que  le  commettant 


(i)  Malhfureu*eraem  la  concurrence  a presque  détruit  les  avantage*  que  ce  commerce  pouvait  procurer , parce  que  «le*  uiai*on»,  pour  «‘attirer  de  pcé/c* 
rance  de*  coamutieoi  f ou  ont  couru  de*  ri»que*  plu*  grand*  que  la  prudence  ne  l'exigeait,  ou  n'ont  plu*  d.mamlé  que  des  droit*  peu  élevé*. 
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n’est  tenu  de  rembourser  que  les  dépenses  dont  il  uurait  pu  profiter.  On  voit  enfin  , à l’art.  774  du  Code  Portugais, 
p.  31  , que  ,, dès  qu’il  est  établi  que  le  commissiounairc  u*u  pas  agi  pour  sou  compte,  la  propriété  des  marchandises 
passe  au  commettant  pour  lequel  il  a traité. 

Le  Code  Portugais  (art.  170)  fixe  la  diiTéronce  existante  entre  le  comuiissionnaire  de  transport , qui  doit  avoir  un 
établissement,  et  le  voiturier,  qui  seul  réalise  le  transport  ; mais,  à l'égard  de  l'expéditeur,  les  règles  sont  les  mêmes, 
quant  aux  obligations  qui  les  lient  réciproquement.  Le  Code  Français,  aux  art.  00  et  103  , consacre  implicitement 
la  même  différence.  La  première  précaution  prescrite  partout  est  une  lettre  de  voiture , où  les  conditions  du  transport 
et  tous  les  details  relativement  à l'indication  des  effets  à transporter  sont  retracés  exactement  ; d’après  Part.  102 
du  Code  Français,  la  lettre  de  voiture  doit  être  copiée  sur  le  registre  du  commissionnaire,  et  l'original  rester 
entre  ses  mains.  Les  art.  177  du  Code  Portugais  et  110  du  Code  de  Wurtemberg  contiennent  une  disposition  qui 
sert  à constater  la  remise  des  effeU»  et  l'accomplissement  des  devoirs  du  voiturier,  car  il  y est  dit  que  la  lettre  de 
voiture , lors  de  la  remise  des  effets  transporté» , quand  elle  est  éclumgéc  avec  la  copie , qui  se  trouve  en  la  j>ossession 
de  l'expéditeur,  et  transmise  par  celui-ci  au  consignataire , vaut  décharge  pour  le  voiturier.  Aux  termes  de  Part.  105' 
du  Code  Français,  la  réception  des  objets  éteint  toute  action  contre  le  voiturier  ; mais  lorsque  les  avaries  ne  sont  pas 
visibles,  Part.  2 1 9 du  Code  Espagnol  accorde  à Pexpéditeur  vingt-quatre  heures  pour  exercer  sa  réclamation,  cl  Part.  93 
du  Code  Hollandais,  quarante-huit  heure?.  Les  art.  1 20  du  Code  de  Wurtemberg  et  2*20  du  Code  Espagnol  disent 
qu'en  cas  de  retard  du  double  du  délai  fixé,  le  voiturier  doit  non-seulement  payer  l'indemnité  stipulée,  mais  encore 
répondre  du  préjudice  qui  a été  occasionné  par  ce  long  retard.  Le  voiturier  a un  privilège  sur  les  marchandises  qu’il 
transporte  , taut  pour  les  frais  qu'il  a payés  ou  avancés  que  pour  le  prix  de  son  transport;  mais  ce  privilège  cesse  uu 
mois  après  la  remise  ou  trois  jours  après  que  les  effets  ont  passé  entre  1rs  mains  d'un  troisième  possesseur  (229  à 231, 
C.  Esp.,ct  125,  C.  Wurt.).  Los  contraventions  aux  lois  fiscales  sont  à la  charge  du  voiturier  (221,  C.  Esp.).  S’il  s’agit 
du  transport  de  valeurs  métalliques  dont  la  quotité  n’a  pas  été  indiquée,  leur  estimation  ne  sera  faite  que  sur  leur 
apparence  extérieure  (90,  C.  HolL;  — 128,  C.  Wurt.);  d'après  l’art.  104-«  du  Code  Dadois,  le  voiturier  peut 
sc  refuser  à prendre  une  roule  autre  que  celle  qui  lui  a été  désignée. 

Il  existe  sur  les  commissionnaires  de  transport  en  Angleterre  (f  . paye*  224  à 220)  des  statuts  qui  établissent  des 
principes  fort  curieux  et  très-complets  : la  lecture  les  fera  connaître  suffisamment.  Nous  ferons  seulement  observer 
qu’à  la  différence  de  l’usage  généralement  adopté  en  France,  le  voiturier  ne  répond  pas  des  valeurs  non  déclarées 
excédant  10  livres  sterling»,  et  que  le  commissionnaire  a le  droit  d'exiger  le  prix  du  transport  avant  l'expédition.  Le 
chapitre  \I1  contient,  sur  le  transport  des  personnes,  des  dispositions  que  l'usage  seul  ou  tics  arrêtés  prescrivent  en 
France. 

Le  Code  Portugais,  sous  le  titre  des  commerçants,  ouest  comprise  la  section  relative  aux  commissionnaires,  donne 
des  explications  sur  les  banquiers  (art.  87  à 91),  qui  sont  considérés  non-seuleinent  comme  sc  livrant  aux  opéra- 
tions de  banque  , mais  encore  connue  tenant  une  caisse  ou  comptoir,  où  l'on  dépose  les  sommes  destinées  a faire  des 
paiements  par  ordre  ou  par  mandat,  et  sont  qualifiés  dépositaires-débiteurs.  Dans  tous  les  cas,  le  banquier  qui 
tombe  en  faillite  est  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  , à moins  qu'il  ne  prouve  le  contraire. 

En  Hollande  (art.  74  et  75)  ces  banquiers,  dépositaires-débiteurs,  sont  appelés  caissiers  ; ils  reçoivent  un  salaire 
ou  commission  (87  , C.  Portug.)  , et  quand  ils  font  faillite  , ils  sont  également  censés  l’avoir  causée  pr  leur  propre 
faute. 

DES  FACTEURS  ET  COMMIS. 

Il  n'existe  dans  la  législation  française  aucune  disposition,  précisément  formulée,  pour  régler  la  position  du  facteur 
envers  les  tiers  ou  avec  le  commerçant  qui  lui  a transmis  se»  pouvoirs.  En  France,  le  facteur  est  en  général  un  commis 
pré|>osé  pour  remplacer  le  propriétaire  d’un  établissement  de  commerce  dans  une  partie  déterminée  de  ses  opérations: 
de  là  il  résulte  qu  il  tient  ses  droits  et  ses  obligations  du  mandat, et  qu’il  est  considéré  comme  serviteur  à gages, 
à moins  que,  par  suite  de  conventions,  on  ne  lui  ait  assigné  un  sort  spécial. 

Les  lois  étrangères,  ou  du  moins  la  plupart  d'entre  elles,  ont  posé  tics  règles  fixes  qu'il  est  utile  de  parcourir,  parcc- 
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qu’elles  établissent  des  innovations  dont  nous  pourrions  profit  er  : ainsi,  en  Espagne,  enPortugal,  en  Prusse,  un  facteur 
n’est  pas  un  commis,  il  est  investi  d’une  confiance  plus  liante.  En  Hollande,  dans  le  Bevindheier  (Code  de  la  com- 
pagnie des  Indes) , on  le  distingue  dn  mandataire  ordinaire  et  «lu  simple  commis;  mais  il  faut  que,  pour  prévenir  les  tiers, 
les  pouvoirs  dont  il  est  investi  soient  consignés  par  écrit  et  transcrits  sur  un  registre  public , ainsi  que  tous  les  change- 
ments qui  peuvent  intervenir  ( 1 74,  C.  Esp.  ; — 1 42,  C.  Portug.  ; — 62,  C.  Wurt. ; — 500,  C.  Pruss.  ; — 483 , C.  Russe). 
En  France  ce  mandat  est  presque  toujours  verbe!  : aussi,  en  cas  de  contestation,  il  est  assez  difficile  d’en  déterminer  les 
limites  et  retendue  ; cependant  les  circonstances,  et  les  usages  des  lieux  surtout,  servent  à les  fixer.  En  règle  générale, 
pour  mieux  faire  apprécier  sa  qualité,  il  est  nécessaire  que, dans  scs  engagements,  le  facteur  exprime  qu  il  agit  pour  le 
compte  de  son  principal  (170, C.  Esp.; — 144,  C.  Portug.;  — 67,  C.  Wurt.; — 16,  Etats-Unis); car  s’il  agit  en  son  nom 
il  n’est  plus  garanti  par  son  patron,  et  le  tiers  avec  lequel  il  a traité  peut  recourir  à lui,  ou  à son  choix 
exercer  son  action  contre  le  commettant,  s’il  prouve  que  c’est  pour  celui-ci  qu’il  s’esl  engagé  (170,  C.  Esp. ; — 147,  C. 
Portug.; — 71, C,  Wurt.):  aussi,  d’après  ces  dlsj>o$it  ions,  lui  est-il  interdît  de  trafiquerpour  son  compte  particulier,  ni  de 
prendre  interet  dans  des  affaires  de  la  nature  île  celles  dont  la  négociation  lui  est  confiée,  sous  peine  de  perdre  tous  ses 
bénéfices, qui  appartiendraient  alors  à son  commettant  (180,  C.  Esp,; — 148,C.  Portug.;  — 523  et  524,  C.  Pruss.). 
L’art. 925  du  Code  Portugais  prévoit  le  cas  où  le  facteur  a la  faculté  de  stipuler  en  son  nom  ou  cil  celui  de  son  patron, 
et  où  l'on  ne  peut  déterminer  en  quelle  qualité  il  a procédé  ; il  y est  dit  alors  qu’il  est  présumé  avoir  agi  pour  son 
propre  compte. 

La  procuration  fixe  les  limites  des  opérations  du  facteur.  Dans  la  règle,  il  est  autorisé  à faire  tout  ce  qu’exige  le  com- 
merce ou  la  branche  de  commerce  qui  lui  est  confié;  mais  les  instructions  secrètes  ne  peuvent  nuire  aux  tiers  (175,  C. 
Esp.)  : ainsi, du  moment  où  il  a agi  dans  le  eercledescs  pouvoirs,  il  engage  exclusivement  son  commettant  ( 181  ,C.Esp.  ; 
149,C.  Portug.;  et  522,  C.  Pruss.);  mais  s’il  contracte  des  obligations  étrangères  a son  mandat,  d’après  l’art.  926  du 
Code  Portugais,  i!  n'oblige  pas  le  préposant , quoiqu’il  ait  déclare  qu’il  agissait  pour  lui.  L’article  927  du  meme  Code 
contient  une  disposition  essentielle,  qui  prouve  toulel’étendue  de  l’action  institoire,  ainsi  qualifiée  par  la  loi  romaine, 
puisqu’il  y est  tilt  que  le  tiers,  avec  lequel  le  facteur  a traité,  doit  considérer  comme  son  obligé  le  fils  ou  l’héritier  du 
commettant, lorsqu’il  a continué  à se  servir  de  lui.  Aussi,  les  articles  184  du  Code  Espagnol,  152  du  Code  Portugais 
et  74  du  Code  de  Wurtemberg  déclarent-ils  que  le  mandat  est  révoqué  lion  par  la  mort  du  principal , mais  par  la  vente 
de  rétablissement  que  le  facteur  est  chargé  de  diriger.  Ce  mandat  n'est  point  gratuit,  le  facteur  a droit  h 
un  salaire  convenu  entre  les  parties  ; il  résulte  de  là  que  dans  le  cas  où  les  fonctions  cesseraient  parla  révocation  du 
principal,  un  délai  est  encore  accordé,  selon  les  usages,  p un*  lui  donner  le  temps  de  se  ]xmrvoir  d’autres  occupations  : 
les  articles  196  du  Code  Espagnol  et  1 62  du  Code  Portugais  lui  accordent  un  mois  ; mais  la  révocation  du  princij  al,  pour 
produire  ses  effets,  doit  être  transcrite  sur  les  registre»  publics  (530,  C.  Pruss.).  La  charge  de  facteur  est  essentielle- 
ment personnelle:  aussi  les  articles  195,  C.  Esp.;  161,  C.  Portug.,  et  520,  C.  Prussien,  lui  interdisent  la  faculté  de 
déléguer  ses  pouvoirs  à une  autre  personne. 

Le  Code  Russe  établit  surtout  des  règles  relatives  aux  rapports  entre  les  commis  et  le  principal,  avec  celle  rigueur  que, 
dans  ce  pays,  le  subordonné  est  obligé  de  subir  de  la  pari  de  son  supérieur.  Ainsi , d’après  les  art.  440  et  441,  si 
le  commis  n’obéit  pas  à sou  maître,  il  est  soumis  à une  correction  domestique  ; s’il  vend  au-dessous  du  prix  fixé,  il  est 
condamné  pour  abus  de  confiance  (449);  s'il  a abusé  du  crédit  qui  lui  a été  accordé,  et  que  son  maître  ne  lui  ait  pas 
pardonne1,  il  est  flétri  (450):  disposition  étrange  qui  fait  dépendre  d'un  maître  l'innocence  ou  la  culpabilité  d'un 
homme,  et  lui  donne  le  droit  de  suspendre  l’action  de  lu  justice.  Cependant  il  faut  se  hâter  de  «lire  que  l’art.  452 
lui  enlève  cette  prérogative  pour  le  cas  où  le  commis  présente  à son  patron  des  comptes  frauduleux  ; il  est  alors 
{MHirsuivi  comine  faussaire.  La  loi  atteint  même  les  garçons  de  boutique  mineurs  (454)  : en  effet  , quand  ils  sont  cou- 
pables de  négligence,  ils  sont  frappés  de  verges  par  leur  patron,  ou  leurs  parents , ou  les  autorités.  L’art.  457  met  le 
patron  à l’abri  du  paiement  des  amendes  prononcées  contre  le  facteur  qui  s'est  livré  à un  commerce  prohibé, 
contrairement  aux  dispositions  de»  art.  188,  C.  Espagnol,  et  519,  C.  Prussien. 

Les  Etats-Unis  ont,  sur  les  facteurs,  des  règlements  fort  sages,  quoique  différents  des  lois  des  autres  pays,  car  les 
pouvoirs  des  facteurs  n’ont  pas  besoin  d’ètre  écrits,  et  résultent  de  preuves  d'induction  (chap.  1,  page  198).  Le  pria- 
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cipal  peut  continuer  les  affaires  commencées  par  son  agent  (12)  et  reprendre  les  marchandises  engagées  par  celui-ci; 
mais  l ogent  a,  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  ou  sur  le  prix  de  la  vente,  un  privilège  pour  tout  reliquat 
de  compte  à son  profit,  lors  même  que  le  principal  serait  tombé  en  faillite  (Etats-Unis,  34).  Cej>endant  ce  privilège  cesse 
s’il  a consenti  à les  recevoir  et  à en  remettre  la  valeur,  ou  si  elles  lui  ont  été  livrées  sans  pouvoir  régulier  (24  ou  s’il  les  a 
mises  en  gage  au  lieu  de  les  vendre.  Les  pouvoirs  de  l’agent  cessent  par  sa  mort , par  convention,  par  la  lin  des  affaires 
commissionnées , par  un  changement  dans  la  position  du  principal,  par  la  révocation,  pria  mort  du  principal  (28): 
toutes  causes  rationnelles  que  les  autres  législations  n’ont  pas  prévues,  et  qui  sont  plutôt  du  domaine  de  la  jurisprudence 
dans  un  pays  où  la  loi  subit  souvent  l'autorité  des  arrêts;  toutefois,  malgré  sa  révocation  dûment  notifiée,  l’agent  peut 
terminer  une  affaire  commencée  et  engager  le  principal  par  ses  actes.  Parmi  les  causes  «le  révocation  de  plein  droit,  in- 
diquons le  mariage  de  la  femme  qui  a donné  sa  procuration,  et  la  démence  de  l’agent  déclarée  à la  suite  d’une  empiète  (35). 

DES  ASSURANCES  TERRESTRES. 

Parmi  les  règles  relatives  aux  obligations  commerciales  qui  constituent,  pour  cliaque  pays,  un  droit  spécial  sur 
la  nature  des  contrats,  lorsque,  comme  en  France,  un  Code  civil  n’en  a pas  déterminé  les  divers  caractères,  on 
doit  relever  une  disposition  concernant  le  dépôt  commercial,  que  les  législations  d’Espagne  et  de  Portugal  envisagent 
d’nne  manière  différente.  Ainsi,  l’art.  408  du  Gxle  Espagnol  interdit  au  dépositaire  d'une  somme  d'argent  d’en 
disposer , sous  peine  d’en  supporter  toutes  les  pertes  et  d’en  paver  les  intérêts  légaux , tandis  que  l’art.  307  du 
Code  Portugais  lui  permet  d’en  user,  à la  condition  d’en  représenter  le  montant. 

Cette  diversité  de  dispositions  nous  a paru  utile  à signaler,  pour  indiquer  la  nécessité  de  parcourir  les  principes 
qui  régissent  les  contrats,  en  matière  de  commerce,  et  sur  lequel*  d’immenses  enseignements  peuvent  être  recueillis. 
Nous  avons  cru  important  surtout  «le  rapporter  quelques-unes  des  règles  prescrites  sur  les  assurances  terrestres , sujet 
qui,  en  Franco,  est  abandonné  aux  statuts  règlementaires  des  compagnies.  Déjà  M.  Martin  (tlu  Nord),  étant  ministre 
du  Commerce,  avait  préparé,  en  1838,  un  projrt  de  loi  sur  les  assurances  contre  l’incendie;  mais,  soumis  aux  conseils 
généraux  «1«î  l’agriculture  cl  de  l’industrie,  ce  projet  n’a  pas  été  présenté  aux  Chambres  h^islatives. 

Les  trois  Codes  Esjuignnl,  Hollandais  et  de  Wurtemberg  contiennent  un  titre  spécial  sur  les  différentes  espèces 
d’asMiraiit'CS  ; le  Code  Prussien  les  comprend  toutes  dans  la  section  des  assurances  maritimes.  Celui  dont  les  principes 
sont  plus  complètement  exposés  sur  cette  matière,  à causa  de  l’exclusion  des  assurances  maritimes,  commandée  par  sa 
position  géographique,  le  Code  de  Wurtemberg,  a procédé  avec  beaucoup  de  scrupule,  en  s’appropriant  les  dispo- 
sitions les  plus  sages  des  autres  Codes;  le  modèle  qu’il  a suivi  en  cette  circonstance  est  le  Code  Hollandais,  auquel  il 
a fait  plusieurs  additions  essentielles. 

La  définitiou  donnée  par  l’art.  240  de  ce  Gxle  est  complète  et  réunit  toutes  les  conditions  sur  les  assurances  en 
général  : l’art.  248,  copié  par  l’art.  1692  du  Gxle  Portugais,  dit  que,  quoique  le  contrat  d’assurance  doive  être  rédigé 
par  écrit,  cependant  son  existence  peut  être  établie  |>ar  des  preuves,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  mentions  exigées  à 
peine  «le  nullité;  la  police,  si  l’assurance  est  faite  directement,  devra  être  signée  et  remise  par  l’assureur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  présentation,  et  dans  les  huit  jours  s’il  y a eu  entremise  d’un  courtier,  sous  peine  de  dommages- 
interets  (239  et  200,  C.  HolL).  D'après  les  art.  250,  C.  ïïoll. , et  421 , C.  Esp.,  il  faut  que  l’assuré  ait  un  intérêt  dans 
la  chose  lors  de  l’assurance  ; mais,  à la  différence  de  la  loi  française,  qui  dit  qu’en  matière  d’assurance  ter- 
restre , lorsqu’il  y a plusieurs  assurances  elles  concourent,  l’art.  252  «lu  Code  Hollandais  déclare  nulle  une 
secoiulc  assurance  conlract«'<e  pour  le  même  temps  et  les  mêmes  risques  «pie  la  première,  si  la  valeur  entière 
a été  assurée.  En  France,  il  est  d’usage  que  le  nouveau  propriétaire  de  la  chose  assurée  ne  profite  de  l’assurance  et 
n’est  tenu  de  ses  obligations  qu’autant  qu’il  en  manifeste  la  volonté,  tandis  que  les  art.  203  du  Code  Hollandais, 
1097  du  Gxle  Portugais  et  448  du  Gxle  de  Wurtemberg  le  subrogent  de  plein  droit  à l'assurance  contractée  par  le  pré- 
cédent propriétaire.  Par  suite  de  ce  principe,  le  créancier  gagiste  jxait  exercer  les  droits  d’assurance  sur  la  chose 
engagée  (449 , C*  Wurt.)  ; cependant  l’art.  293  du  Gxle  Hollandais  «lit  que  si  une  propriété  est  assurée  contre  l’incen- 
die et  «ju’elle  ait  une  autre  destination,  l'assurance  est  nulle  : disposition  fort  judicieuse,  car  les  risques  ont  changé. 

Quand  il  y a exagération  dans  la  valeur  de  l’assurance,  et  si  aucune  estimation  préalable  n'a  été  faite,  la  réduction 
peut,  selon  les  preuves  présentées, être  prononcée  par  le  juge  (422,  C.  Esp.;  — 274,  C.  HolL);  et  si  la  valeur  n’est 
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pas  fixée,  elle  peut  être  établie  par  témoins  (273,  C.  Holl.).  En  cas  d’assurance  contre  l’incendie,  l’art.  485  du  Code 
de  Wurtemberg  ajoute  h l’art.  289  du  Code  Hollandais,  que  l’assurance  qui  excède  la  valeur  de  la  propriété  est  nulle, 
et  forme  une  présomption  de  fraude  contre  l’assuré.  L’article  278  contient  cette  disposition  essentielle,  et  qui  tend  à 
démontrer  qu’il  n’existe  pas  de  solidarité  dans  les  assurances:  «Lorsque  plusieurs  assureurs  ont  signé  une  meme  jxntre 
• à des  dates  différentes,  ils  ne  sont  engagés  que  rontributnirement.  » L’assuré,  dans  ce  cas,  ne  peut  renoncer  à une 
assurance  antérieure  pour  en  rendre  responsables  les  assureurs  postérieurs  (279  , C.  Iïoll.)  ; si,  malgré  cette  prohibition, 
il  y a eu  renonciation  de  sa  part,  il  est  censé  avoir  pris  sa  place.  On  lit  enfin  dans  les  articles  281  et  285  du  meme 
Code,  qu’en  cas  de  nullité  du  contrat  d’assurance,  la  prime  sera  restituée  à l’assuré,  et  que  si,  pendant  l’existenee 
de  l’assurance,  l’assureur  tombe  en  faillite,  l’assuré  aura  la  faculté  ou  de  faire  prononcer  la  résiliation  du  contrat  ou 
de  demander  caution.  Les  articles  461  du  Code  de  Wurtemberg,  1759  du  Code  Portugais  et '2218  du  Code  Prussien 
s'accordent  pour  disposer  que  l’assureur  n’est  pas  tenu  de  j>aycr  les  avaries  qui  proviennent  du  fait  de  l’assuré.  Quant 
à l'indemnité  à payer  en  cas  de  sinistre,  il  doit,  un  mois  après  commandement , l'acquitter,  et  s’il  a fallu  recourir  à 
une  preuve,  le  paiement  devra  être  effectué  huit  jours  après  qu’elle  aura  été  administrée  {475,  C.  Wurt.).  On  trouve 
à l’art.  470  du  même  Gide  de  Wurtemberg  une  disposition  qui  rappelle  celle  sur  les  sociétés  (art.  279),  puisqu’il  est 
dit  que  les  contestations  en  matière  d’assurances  seront  décidées  par  des  arbitres,  à moins  de  dispositions  contraires, 
ce  qui  exclut  toujours  l’arbitrage  forcé.  On  voit  à l’article  477  que  , comme  pour  les  assurances  maritimes , l’assuré 
peut,  en  cas  de  dommage,  abandonner  l’objet  assuré,  moyennant  le  remboursement  de  la  somme  convenue. 

Dans  les  assurances  contre  l’incendie,  on  doit  exprimer  si  les  immeubles  assurés  seront  reconstruits , ou  si  leur 
valeur  sera  payée  moyennant  une  indemnité  (283,  C.  Holl.).  Aux  termes  des  articles 290  et  291  du  Code  Hollandais 
et  489  du  Code  de  Wurtemberg,  l’assurance  s’étend  à tous  les  cas  d’incendie,  même  à ceux  qui  proviennent  des  voisins, 
il  y a lieu,  en  France,  a une  clause  spéciale  et  à une  augmentation  de  prime,  lorsque  le  propriétaire  assuré 
veut  se  mettre  à l’abri  de  la  responsabilité  du  dommage  qu’il  peut  causer  à ses  voisins  par  un  incendie  communiqué  par 
sa  maison.  Comme  en  France , l’assurance  contre  l’incendie  sur  un  immeuble  peut  cire  déléguée  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  mais  l’art.  298  du  Code  Hollandais  ajoute  qu’il  faut,  pour  qu’ils  puissent  en  profiter,  qu’ils 
soient  utilement  colloqués. 

11  n’existe  qu’une  section  fort  courte  sur  les  assurances  des  récoltes  dans  le  Code  Hollandais  (299  à 50 1 ).  Celle  relative 
aux  assurances  sur  la  vie  comprend  cette  disposition  : * qu’il  faut,  5 peine  de  nullité,  que  le  temps  pendant  lequel  la  vie 
• d’une  personne  sera  assurée,  soit  fixé  dans  lecontrat  (302),  sans  que  le  consentement  de  celle-ci  soit  nécessaire (303); 
toutefois,  l’art.  497  du  Code  de  Wurtemberg  exige  que  celui  qui  fait  l’assurance  soit  intéressé  à sa  vie,  au  moins  lors  du 
contrat.  Les  art.  30G  et  307  du  Gode  Hollandais  déclarent  nulle  l’assurance,  si  la  personne  assurée  était  morte  lors  du 
contrat,  ou  en  cas  de  suicide,  ou  de  condamnât  ion  à mort.  Le  Code  deW  urtemberg,  aux  art.  50 1 et  502,  ajoute  le  décès 
par  suite  de  duel  ou  de  toute  autre  entreprise  criminelle,  ou  provenant  du  fait  de  celui  qui  réclame  le  montant  de 
l’assurance. 

Les  Codes  Hollandais  et  de  Wurtemberg  ont  chacun  une  section  sur  les  assurances  contre  les  risques  provenant  du 
transport  par  terre  et  par  eau  ; le  Code  allemand  n’a  ajouté  que  peu  de  dispositions  aux  articles  néerlandais  : ainsi,  à 
l’art.  512,  il  est  «lit  que  si  la  valeur  n’est  pas  exprimée,  l’assuré  ne  doit  payer  que  ce  qui  a péri  ; à l’art.  522,  que  si  le 
voyage  est  interrompu  après  que  le  risque  a commencé,  mais  avant  le  commencement  du  voyage,  l’assureur  ne  peut 
réclamer  qu’un  pour  cent  de  la  prime,  et  si  le  voyage  est  commencé,  la  prime  entière  est  due.  En  cas  de  sinistre, 
l’expertise  doit  être  faite  au  premier  lieu  de  déchargement,  sans  attendre  l’arrivée  au  lieu  de  destination  (526)  ; si  le 
destinataire  a reçu  les  marchandises  sans  faire  évaluer  le  dommage , l’assureur  est  entièrement  dégagé  ; cl  si  ce  dom- 
mage n’était  pas  visible,  la  réclamation  devra  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  (527).  L’art.  528,  se  rapportant  A 
l’art.  369  du  Code  Français,  indique  les  cas  dans  lesquels  le  délaissement  de  la  chose  assurée  peut  être  fait  ; cependant 
il  ne  peut  avoir  lieu  un  mois  après  le  sinistre  ou  après  lavis  reçu  : 1 art.  531  dit  que  oc  délaissement  peut  être  jiarUpl, 
lorsqu’il  s’agit  de  marchandises  spécialement  désignées  dans  la  police. 
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DES  LETTRES  DE  CHANGE  (1). 

La  lettre  de  cl  lange  est  une  monnaie  factice  destinée  à étendre  le  crédit  commercial,  mais  soumise  à l'accomplissement 
de  certaines  conditions  ïjtii  ne  sont  pas  les  memes  dans  tous  les  pays;  il  est  donc  nécessaire  de  les  connaître  pour  être 
assuré  si  l’on  a entre  les  mains  un  litre  valable,  dénature  à entraîner  les  voies  rigoureuses  d'exécution  que  toutes  les  légis- 
lations, fondées  sur  un  long  usage,  ont  toujours  accordées  au  créancier  qui  en  est  porteur.  Ce  u'est  pas  tout  encore  que 
d'être  instruit  des  formalités  constitutives  d'une  lettre  de  change  dans  chaque  État,  il  faut  connaître  aussi  les  mesures 
qu'on  doit  suivre,  les  actes  de  procédure  qu’il  est  indispensable  d accomplir  et  les  délais  qui  doivent  être  observés,  pour 
ne  pas  laisser  périr  entre  ses  mains  les  garanties  sévères  que  les  lois  de  tous  les  pays  ouvrent  contre  le»  signataires  du 
t itre  en  faveur  du  détenteur.  — Le  texte  des  lois,  plus  encore  que  le  relevé  que  nous  allons  présenter,  est  de  nature  à 
éclairer  sur  des  points  si  essentiels  et  si  importants. 

Presque  toutes  les  législations  sont  d accord  sur  les  principes  généraux  qui  régissent  les  lettres  de  change;  elles  ont 
une  origine  commune,  puisqu'elles  ont  pris  naissance  à une  époque  bien  connue.  La  France  paraît  être  le  pays  ou, 
ayant  été  d'abord  mises  en  usage,  des  règles  ont  été  établies  pour  en  fixer  les  conditions.  Le  caractère  primitif  Je  cet 
effet  consistait  dans  la  remise  de  pince  en  place,  car  il  s'agissait  de  faire  retirer  de  la  France  par  les  juifs  exilés  en 
1181,  en  Italie,  les  objets  mobiliers  ou  les  valeurs  qu'ils  avaient  été  obliges  d y laisser. 

Les  législateurs  français  ont  été  fidèles  à ce  principe,  qui  a été  sanct  ionné  itérativement  |>ar  l'ordonnance  de  1673 
et  par  le  Code  de  commerce  de  18  07.  Les  jurisconsultes  étrangers  ont  critiqué  cette  disposit  ion,  qu'ils  ont  qualifiée  d’ar- 
riérée et  de  trop  restrictive.  C.iqicwlant  une  garantie  plus  grande  devait  cire  accorder  à la  lettre  de  change,  destinée  à 
parcourir  le  monde  et  a circuler  partout;  ou  ne  pouvait  l'assimiler  au  simple  billet  à ordre,  ni  lui  laisser  la  même  la- 
titude. Or,  à la  différence  du  billet  à ordre,  il  faut  en  outre,  pour  constituer  la  lettre  de  change,  que  les  lieux  de  l'ordre 
et  du  paiement  ne  soient  pas  les  mêmes,  et  que  trois  personnes  soient  à la  fois  engagées.  En  Allemagne  c'est  sur  ce  der- 
nier point  que  la  distinction  s'établit  principalement,  car  on  distingue  les  lettres  tirées  ( b ec/w/),  qui  sont  nos 
lettres  de  change,  des  lettres  propres  (JF echsclreclts) , qui  ne  sont  que  nos  billets  «le  commerce  avec  ou  sans  ordre. 

D'autres  reproches  ont  encore  été  adressés  à noire  Code:  ainsi,  on  prétend  qu'il  est  inutile  d'énoncer  la  qualiiU’alion 
de  la  valeur  tant  dans  le  corps  de  la  lettre  qu’à  l'endossement  ( 1 10  et  136);  que  les  dis{xisitions  relatives  à la  provision 
(115)  n auraient  pas  du  être  comprises  dans  le  titre  «lu  contrat  de  change  ; que  l'endossement  en  blanc  est  en  usage 
partout  (138|,  et  «pie  son  utilité  est  loin  de  |>ou voir  être  combattue  parles  dangers  qu'il  peut  offrir.  On  signale  «égale- 
ment «les  lacunes,  telles  que  le  défaut  de  la  solution  des  questions  sur  l'influence  de  la  force  majeure,  la  prolongation 
des  délais  et  l'effet  du  faux  et  de  la  falsification. 

Voyons  si  les  législations  étrangères  ont  évité  ces  inconvénients: 

Pour  l'endossement  en  blanc  ou  incomplet,  effectivement,  le  Code  Hollandais  ( 1 311)  l'autorise:  il  en  est  de  même  du 
Code  Portugais  (356),  qui  dit  qu'il  est  présumé  contenir  b reconnaissance  de  valeur  reçue  ; mais,  cependant,  ce  Code 
prescrit  la  mention  «le  la  date  et  la  signature  de  l'endosseur.  11  en  est  «le  même  «les  Codes  Prussien  (810  à 818),  Hon- 
grois (35),  du  Danemark  (12),  en  Saxe  (loi  1840),  aux  Etats-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne,  qui  ne  l'admet  cepen- 
dant que  pour  les  lettres  au-dessous  de  5 livres  sterling»,  et  qui  exige  la  date  et  la  signât  tira  de  l'endosseur  et  en  outre 
d’un  témoin.  A Bade  ( 1 38— r/)  il  est  interdit  de  remplir  l'endossement  en  blanc,  et  on  ne  peut  s'e»  prévaloir  plus  tard  ; 
mais  en  Angleterre,  en  Hongrie  (35),  on  a cette  faculté. 

En  faveur  d’une  législation  presque  générale,  il  faut  dire  que  l'endossement  est  la  cause  la  plus  efficace  du  crédit 


(l)  Ce  travail  de  comparaison  a èl«5  fait  déjà  «vec  nnc  grande  supériorité  par  M.  Mirtennairr.  Ce  Mirant  jurisconsulte  » fait  insérer  dtai  la  fUvue  de 
léÿiilatio*  étrangère^  t.  Vf,  p.  84l>*  ®*  *•  vm»  P*  *°9»  deu*  »rlidi?a  remarquable»  de  IfyiJatioos comparées , en  malièrn  de  lettre»  de  change.  Non»  • torons 
devoir , pour  l'honneur  de  no»  législateur»,  reproduire  ici  le»  tenue»  flatteur»  dont  il  *e  sert  en  parlant  de  notre  Code.  ■ Le  Cudc  de  commen-o  franc  air, 

• dit-il,  p.  85l , mérite  la  plu»  grande  attention.  L'art  propre  au*  jurisconsulte»  français,  de  faire  de*  loi»  claires,  brève*  çt  dan»  un  esprit  pratique  , M 

• manifrxte  dans  ce  Code.  Dans  tou»  le»  pays  étranger»  ou  admire  la  simplicité  ci  la  clarté  de  set  disposition»,  et  ou  approuve  la  mcth>.de  itmic  par  »e» 

• législateur»,  de  »e  borner  à l'indication  du  piincipc  qui  domine  une  matière,  abandonnant  l'application  & l'intelligence  du  juge.  • 
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commercial,  et  que  la  lettre  de  change  n'a  d’importance  qu'autant  qu’elle  peut  êti'e  codée  k un  autre  de  la  manière 
la  plus  expéditive,  comme  le  papier-monnaie.  Eu  France,  les  auteurs  les  plus  accrédites  s’élèvent  contre  les  rigueurs 
du  texte  de  l'art.  438  : Us  soutiennent  que  le  porteur  qui , par  sa  correspondance  et  scs  livres,  justifie  de  la  trans- 
mission de  l'cfict  en  sa  faveur,  doit  en  être  considéré  propriétaire  (l);  la  Cour  de  cassation  distingue  cependant  : 
en  effet,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  elle  admet  les  preuves  de  nature  à établir  que  la  valeur  de  la  lettre  a été 
fournie,  tandis  que,  entre  le  cessionnaire  et  le  tiers,  elle  s’attache  exclusivement  aux  tonnes  de  l'article  138. 

Le  Code  Espagnol  (171)  va  plus  loin  que  le  Code  Français  encore,  puisqu’il  refuse  au  porteur,  dans  ce  cas,  toute 
espèce  d’action  ; néanmoins,  à l’art.  437,  il  donne  à l’endosseur  un  pouvoir  qu’on  ne  voit  reproduit  que  dans  le  Code 
de  Wurtemberg  (546),  et  qui  consiste  à lui  accorder  le  droit,  h défaut  de  duplicata  de  la  lettre,  d'en  délivrer  lui- 
même;  mais  il  est  vrai  que  le  lieu  où  se  trouve  l’original  doit  être  indiqué,  et  que  le  paiement  ne  peut  être  effectué 
que  si  l’un  des  exemplaires  du  tireur  est  représenté. 

Toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  ne  point  admettre  les  endossements  de  lettres  échues,  si  ce  n’est  à titre  de 
cession  de  créance  (300,  C.Portug.)  (-2),  et  pour  proscrire  l’endossement  au  porteur,  à moins  que  la  lettre  de  change  ne 
soit  elle-même  au  porteur  (809 et  810,  C.  Pruss.j.  Les  États-Unis  (1 2)  autorisent  les  effets  payables  à un  être  imaginaire  ; 
en  Angleterre,  les  compagnies  de  plus  de  six  membres  ont  le  droit  de  créer  des  billets  de  banque  à Londres  et  à 65 
milles  à la  ronde;  eu  Wurtemberg  (786),  les  effets  au  porteur  doivent  être  autorisés  par  le  Gouvernement.  11  est  des 
pays  où  l’endosseur  sc  met  à l'abri  de  tout  recours  en  écrivant  ces  mots  : à ses  propre»  risques  et  sans  recours; 
dans  d’autres  (Brunswick,  art.  42),  une  lettre  de  change  ne  peut  être  endossée  que  quatre  fois,  jx>ur  éviter  des 
irais  de  retour  sans  doute. 

Le  Code  Espagnol  (477)  admet  l'aval  partiel;  le  Code  Français  (148)  ne  dit  rien  à ce  sujet , mais  il  faut  qu'il 
soit  écrit  et  signé  ; tandis  que  dans  le  Wurtemberg  (637)  la  signature  seule  vaut  comme  aval. 

Ou  trouve  dans  le  Code  Espagnol  (533)  une  disposition  d’après  laquelle,  lorsque  l'instance  est  engagée  contre  le  ti- 
reur, ou  l’un  des  endosseurs  ou  le  tiré,  le  porteur  ne  peut  plus  exercer  sou  action  contre  les  autres,  h moins  d insolva- 
bilité du  signataire  poursuivi.  Eu  France,  au  contraire,  lorsque  le  porteur  s’est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi, 
il  conserve  le  droit  d’exercer  la  solidarité. 

La  jurisprudence  française  n’est  pas  encore  parfaitement  fixée  sur  la  question  de  savoir  si  le  porteur  a un  privilège 
sur  la  provision (3).  L’article  110  du  Code  Hollandais  n’accorde  dans  ce  cas  aucune  espèce  de  droit  au  porteur,  ordonne 
le  retour  à la  masse  du  tireur  si  la  lettre  n’a  pas  été  acceptée,  et  en  cas  d'acceptation  saisit  le  tiré  de  cette  provision, 
comme  nécessaire  pour  payer;  l’article  583  du  Code  de  Wurtemberg  est  plus  général,  mais  non  moins  exprès, 
puisqu’il  dit  qu’en  cas  de  faillite  du  tireur  sa  masse  n’aura  aucun  droit  sur  la  provision,  soit  avant  soit  apres  l'é- 
chéance ; en  Prusse  cependant,  le  Code  (960)  assure  au  porteur  un  privilège  de  6*  classe  sur  la  provision. 

Une  très-grande  partie  des  Etats  du  Nord  exige  que  l’expression  : lettre  de  change , soit  écrite  et  quelle  forme 
une  des  conditions  de  sou  existence  (551  du  C.  Wurt.;  — 297,  § 7,  C.  Russe  ; — Autriche,  2,  ord.  1763  ; — - 
748,  C.  Prussien  ; — 2,  Bavière,  etc.)  ; le  Code  Hongrois  (44)  dit  même  que,  faute  de  cette  mention,  la  lettre  ne  vaut 
que  comme  simple  promesse.  En  France,  cette  exigence  n’est  point  prescrite. 

Aux  termes  de  l'art.  553  du  Code  de  Wurtemberg,  le  tireur  peut  tirer  une  lettre  de  change  à son  ordre,  valeur 
conservée  ; mais  si  cette  lettre  est  payable  sur  lui-même  dans  un  autre  lieu,  elle  11e  vaut  que  comme  simple  obligation 
de  change,  a moins  qu’elle  ne  soit  tirée  sur  une  maison  ou  sur  une  société  dont  il  fuit  partie  (555). 

D’après  le  Code  Français (124  et  156),  les  paiements  partiels  de  la  lettre  de  change  ne  sont  pas  limités;  le  Code  de 
Wurtemberg  (603  et  658)  les  a sagement  fixés  comme  devant  être  de  la  moitié  au  moins  du  capital. 


(1)  V.  FnéoMrrjr,  Art  Études  commerciales  y p.  i3o. 

(a)  Cependant  la  lui  Françuue  est  muette  à cct  4çard,  et  la  juriiprudenr*  de  U Cour  rojale  de  Pari»  ci  de  la  Cour  de  cassation  admet  1 codoiieuieut  de» 
lettre*  échue*.  — 51.  Noiiguiercoinb.it  cette  jurisprudence,  qui  est  contraire  à la  doctrine  de»  auteur»  (V.  Des  Lettres  Je  c!anget  1. 1,  p.  et  tuir,^ 

(3)  V.  Noupuier,  De  s Lettres  Je  change y t/l,  p.  aoo  et  »uir. 
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Comme  on  le  sait , en  France,  le  caractère  essentiel  tic  la  lettre  tic  change  est  d'être  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  ; la 
supposition  même  en  est  expressément  condamnée.  Quelques  pays  étrangers  et  plusieurs  législations  modernes  n'ont 
pas  adopté  cette  disposition;  ils  ont.  voulu  donner  plus  de  latitude  et  d'extension  à ce  mode  puissant  de  transaction 
commerciale.  Ainsi , la  remise  de  place  en  place  n'est  pas  exigée  pour  constituer  le  lettre  de  change  en  Wurtem- 
berg (554),  en  Hongrie,  en  Bavière,  à Augsbourg , Nurenberg,  Brême,  Brunswick,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre , 
en  Suède,  ni  en  Prusse,  dont  le  Code,  à l’art.  940,  contient  cette  disposition  utile  à relever  : (pic  si  le  domicile  du  tire 
est  différent  de  celui  du  paiement,  il  en  sera  fait  mention. 

Quant  à rénonciation  de  la  nature  de  la  valeur  fournie,  die  n'est  pas  exigée  en  Allemagne  en  général,  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  en  Suède,  en  Prusse  (707),  où  les  mots  : valeur  en  compte  sont  réputés  suffisants;  mais  le  nouveau 
Code  de  Wurtemberg  a adopté  les  princi|>es  du  Code  Français  en  disant,  à l'art.  55*2  , que  les  mentions  : valeur  en 
compte  ou  râleur  entendue s ne  produisent  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers,  car,  ajoute  cet  article,  il  y a présomption  de 
valeur  non  fournie  tant  que  le  compte  n'est  pas  arrêté. 

Plusieurs  auteurs  (l)  sont  d'accord  pour  avouer  que  l'art.  1 17  du  Code  Français,  relativement  à la  provision  vis-à- 
vis  des  endosseurs,  devrait  en  être  retranché  comme  inutile,  les  dispositions  principales  en  étant  reproduites  dans  les 
art.  168,  169  et  170,  puisque  le  tiré,  en  acceptant,  est  personnellement  engagé  en  tous  cas,  et  que  l’endosseur  est  à 
l'abri  de  tout  recours  par  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  du  protêt  en  temps  utile.  Quelques-unes  des  légis- 
lations nouvelles,  qui  ont  pris  notre  Code  pour  base,  n'ont  pas  effectivement  reproduit  cet  article  117  : tels  sont  les 
Coiles  Hongrois  (67),  Hollandais  (108),  Wurterabergcois  (6*21). 

Quant  à l'acceptation,  qui  doit  être  expresse  partout,  il  existe  plusieurs  usages  qu’il  importe  de  faire  connaître  : par 
exemple , aux  Etats-Unis,  elle  peut  être  verbale  ou  résulter  d'une  promesse,  et  être  établie  par  les  livres,  la  correspon- 
dance, ou  prouvée  de  toute  autre  manière  ; à Augslxmrg  (21),  une  lettre  de  change  venant  de  l'extérieur  ne  peut  plus 
être  négociée  dès  qu'elle  est  acceptée;  à A n liait -Cœl  lien  (45),  une  seule  lettre  apposée  sur  la  lettre  de  change  prie  tiré 
suflit  pour  constituer  l'acceptation  ; quand  elle  est  verbale,  elle  peut  être  prouvée  (45)  ; mais  en  Prusse  (992),  ce  mode 
d'acceptation  est  formellement  proscrit. 

Il  est  de  la  nature  de  l'intervention,  après  le  refus  de  paiement  constaté  par  un  protêt,  de  mettre  l'intervenant  à la 
place  de  celui  qui  aurait  dû  payer  (159,  C.  Fr.).  D'un  autre  coté,  il  est  souvent  de  l'intérêt  d'un  négociant  de  faire 
honneur  à la  signature  d'un  autre  commerçant,  et  cette  faculté  ne  doit  pas  être  repoussée;  cependant  on  peut  signa- 
ler des  pays  où  le  porteur  a le  droit  de  la  refuser , comme  à Brême  (24)  et  en  Russie  (341) , il  est  vrai  que  ce  n'est 
que  pour  le  cas  de  défaut  d'acceptation,  car  quand  il  s'agit  du  picmcnt  (379)  le  refus  n'est  plus  admis. 

Lorsque  la  lettre  de  change  est  perdue,  il  faut,  en  France,  que  celui  qui  en  réclame  le  paiement,  pur  l'obtenir, 
donne  caution  et  la  continue  pendant  trois  ans  (151-152  et  153)  ; dans  le  Wurtemberg  (721),  on  peut  en  faire 
prononcer  la  nullité,  en  faisant  précéder  le  jugement  d'une  insertion  dans  les  journaux  trois  mois  auparavant  ; en 
Hongrie  (190),  le  tribunal  accorde  un  délai  de  quarante-cinq  jours. 

La  signature  d une  lettre  de  change  est  necessaire  pur  constituer  l'obligation  ; cependant,  en  Angleterre,  clic  n’est 
ps  indispnsable  : les  preuves  de  1 engagement  tiennent  lieu  de  tout  probablement  ; il  suflit  que  l’indication 
du  nom  du  tireur  soit  exprimée  dans  le  corps  de  l'acte  ; cependant,  sa  signature  est  exigée  pur  les  lettres  de  change 
au-dessous  de  cinq  li\  rcs  sterlings.  Aux  États-L  nis,  ce  mode  dangereux  a été  aboli,  et  la  signature  du  tireur  est  prescrite 
dans  tous  les  cas.  Un  Hongrie,  celui  qui  ne  sait  pas  signer  put  apposer  un  signe  ou  faire  écrire  son  nom  par  une  autre 
prsonne,  pourvu  que  cette  signature  ait  été  légalisée,  et  que  l'engagement  lui  ait  été  lu  et  expliqué  par  l'autorité  com- 
pétente (14,  C.  Hongr.,ct  779,  C.  Pruss.).  En  Prusse  (781),  il  est  interdit  de  faire  une  croix  ou  tout  autre  signe  pur 
remplacer  la  signature  ; ce  Code  dit  encore  (753)  que  la  somme  doit  être  exprimée  en  chiffres  ou  en  lettres  (298,  C. 
Russe),  et  que  si  la  lettre  contient  la  double  mention  de  la  valeur  en  chiffres  et  en  lettres,  et  qu'il  y ait  une  différence, 
la  somme  portée  en  lettres  sera  la  seule  reconnue  réelle  (757);  s'il  existe  une  rature  sur  ces  lettres,  l'art.  754  du 
Code  Prussien  dit  que  ces  lettres  ne  valent  plus  comme  lettre  de  change. 


(i)M)tt«rmaier,  R*vut  Jt  Uyitlat'an  ctratjè/r,  i.  T.n,pm  Wr.-Viac^ExpotUion  ml, on» 
iUi  Lcttnt  J t cMnjf,  1. 1,  p.  199  rt  «uir. 
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On  trouve  dans  le  Code  Prussien  une  dispo-ition  (861  ) qui  permet  de  suspendre  l'effet  d'une  lettre  de  change  jusqu’à 
la  réalisation  d’un  évènement  encore  indécis.  La  loi  française  ne  décide  rien  de  contraire , elle  se  borne  à prohiber 
toute  condition  susjicnsivc,  ce  qui  est  bien  différent.  Le  Code  Russe  dit,  à l’art.  356,  que  si  l'échéance  tombe  à une 
époque  où  il  y a plusieurs  jours  fériés  de  suite,  le  paiement  n’est  remis  qu'au  lendemain  du  premier  jour,  quoique  les 
jours  suivants  soient  des  jours  de  Icte.  Le  même  Code  accorde  trois  jours  de  grâce  pour  les  lettres  à vue , et  dix  jours 
pourcellcs  i date  fixe  ; die  les  refuse  pour  les  lettres  échues  en  foire  ou  celles  qui  ne  sont  |ras  acceptées  (360). 

En  France,  la  lettre  de  change  doit  être  [rayée  en  la  monnaie  qu’elle  indique  ( 1 43)  ; mais  en  Russie  (364)  les  lettres 
tirées  de  l’intérieur  peuvent  être  payées  en  mandats  sur  la  Banque  ; quant  à celles  tirées  de  l’ét  ranger,  quoique  payables 
eu  monnaies  étrangères,  elles  doivent  être  acquittées  en  monnaies  du  pays  (38,  ord.  de  Bilbao).  Le  même  Code 
prescrit,  comme  premier  acte  des  poursuites  à exercer,  une  requête  à l’administration  de  la  |>olice,  et  indique 
d’autres  modes  d’exécution  (V.  les  art.  400  à 416).  Les  oflicicrs  de  police  sont  responsables  de  l'évasion  des  déte- 
nus ou  du  détournement  des  deniers  j leurs  biens  peuvent  même  être  mis  en  interdit  (427). 

Quantaux  protêts,  unusageconstanl  en  Angleterre,  malgré  les  dispositions  d'un  statut  de  la  reine  Aune,  dispense  les 
lettres  tiréesde  l’intérieur  de  La  formalité  du  protêt  faute  d'acceptation,  tuais  il  prescrit  cette  mesure  pour  les  lettres  venant 
de  l’étranger  ; aux  Etats-Unis,  d’après  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  des  poursuites  peuvent  être  exercées  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur,  dès  le  protêt  faute  d'aeerplal ion.  Le  Code  Espagnol  dit,  à l’art.  567,  que  les  |»ursuiles  doivent 
être  faites  dans  les  deux  mois  du  protêt , cl  eu  Hollande  (ISO) , que  le  protêt  contre  un  inconnu  doit  être  déclaré  au 
bureau  de  poste,  sinon  à l'autorité  locale.  Les  art.  732  du  Code  de  Wurtemberg  et  1040  du  Code  Prussien  dispensent 
de  la  présence  de  deux  témoins  à la  nslaction  de  l'acte  de  protêt. 

Le  Code  des  Deux-Siciles  a une  disposition  qui  manque  au  Code  Français;  ce  Code  ne  s'occupe  pas,  en  eflèt, 
de  la  position  du  porteur  de  lettres  de  change  qui  contiennent  supposition  de  nom,  de  qualités,  de  lieux,  do 
domicile;  l’article  1 12  du  Code  Napolitain  y pourvoit,  et  veut  que,  pour  qu'on  puisse  invoquer  contre  le  [wrteur  celle 
falsification,  il  soit  établi  qu’il  en  a eu  connaissance.  Ces  principes  sont,  au  reste,  ceux  de  la  jurisprudence  en  Fiance 
( Cour  Je  cassation  du  26  décembre  1 808 , cl  Cour  royale  de  Parie  de  janvier  et  du  22  mai  1 828). 

On  trouve  dans  l’ordonnance  d’Anlialt-Coetlicn  une  disposition  (16)  extraordinaire  et  unique  en  Allemagne,  car  il 
y est  dit  que,  deux  mois  après  l’acceptation  de  la  succession  du  signataire,  les  héritiers  sont  tenus  par  corps  au 
paiement  de  la  dette,  pour  la  totalité  s’ils  ont  accepté  purement  et  simplement,  ou  pour  leur  part  et  portion  si  l’ac- 
ceptalion  est  sous  bénélicc  d’inventaire,  ce  qui  est  contraire  à toutes  les  règles  ordinaires  de  la  division  des  dettes  entre 
les  héritiers. 

La  prescription  est  différente  dans  les  divers  pays  : elle  est  d’un  an  en  Prusse  (903) , en  Autriche  et  en  Russie 
pour  les  lettres  à vue,  et  de  deux  ans  pour  les  lettres  à date  fixe  (383el  388)  ; elle  est  de  deux  ans  pour  la  1 longric  (202), 
de  quatre  ans  pour  l’Espagne  (557), de  cinq  ar.s  pour  la  France  (189),  de  dix  aus  pour  la  Hollande  (200). 

Les  divers  Codes  contiennent  des  dispositions  fort  intéressantes  sur  les  billets  à ordre,  les  mandats  ou  assignations, 
les  effets  sur  caissier,  les  lettres  de  crédit,  les  promesses  au  porteur  ; nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  textes  qui  en 
tracent  les  règles. 

DU  COMMERCE  MARITIME. 

Des  Navires , du  Cajiitaine  et  de t Gens  de  l'equipaye. 

C’est  vers  le  douzième  siècle,  après  cette  longue  période  du  moyen-âge  qui  fut  comme  un  interrègne  entre  deux 
civilisations,  qu’on  vit  paraître,  sous  le  nom  de  Consulat  de  la  Mer,  un  recueil  de  coutumes  formées  dans  le* 
ports  de  hi  Méditerranée,  et  que  le  commerce  s’enrichit  successivement  des  jugements  d'Oleron,  des  règlements 
maritimes  de  Wisby,  de  Lubeck,  d’Amsterdam,  du  Guidon  de  la  mer. 

Ces  documents  anciens  ont  servi  de  base  aux  principes  d'équité  et  de  sagesse  consignés  dans  l'ordonnance 
de  1 68 1 . C’est  â son  tour  dans  celte  ordonnance,  qu’on  peut  appeler  le  droit  public  des  peuples  navigateurs,  que 
toutes  les  législations  modernes  ont  puisé  ; uotre  Code  de  commerce  de  1807  eu  reproduit  les  dispositions  presque 
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textuellement  (I).  11  n’a  fait,  pour  ce  cjtii  concerne  les  matières  indiquées  ci-dessus,  qu’ajouter  et  tracer  des  règles  sur 
la  constatation  de  l'existence  et  de  la  légitimité  des  privilèges  établis  par  l’art.  191  sur  les  navires,  et  que  dé- 
clarer insaisissables  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  au  moment  où  le  butinient  est  prêt  à mettre  à la  voile, 
tandis  que  l’ordounance  les  contraignait  à donner  caution  ; il  en  est  de  meme  du  navire  (415),  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  de  dettes  contractées  pour  le  voyage,  et  encore  |icut-on  fournir  un  cautionnement,  ce  qui  était  exige  dans 
tous  les  cas  par  [l’art.  18,  lit.  14,  liv.  1,  de  Tord,  de  1681.  A Hambourg  , on  décide  que  la  saisie  du  navire  ne 
peut  avoir  lieu  quand  il  est  en  cliargcmcnt  (17),  et  en  France,  il  faut  que  le  capitaine  soit  muni  de  ses  expédi- 
tions ( 21  B,  § 2). 

Le  législateur  du  Co<le  de  1807  a détaché  de  cette  belle  ordonnance  tout  ce  qui  appartient  à l'administra- 
tion, à la  police,  au  droit  public,  et  qui  n’a  pas  été  jugé  digne  d’être  compris  dans  un  code  maritime.  Mais 
le  Code  Prussien  a été  l plus  loin  encore  que  l'ordonnance,  car,  fidèle  au  système  de  prévoir  tous  les  cas,  il  est 
surchargé  de  détails  pratiques , dont  la  plupart  trouveraient  leur  place  dans  des  règlements  de  port  ou  de 
police  intérieure  du  navire  : on  peut  citer  pour  exemple  l’article  1 708 , qui  dit  que  quand  les  marchandises 
peuvent  souffrir  de  la  morsure  des  rots  et  des  souris  , le  capitaine  doit  entretenir  à boni  un  nombre  suffisant 
de  chats.  Il  est  inutile  de  prévenir  que  nous  n’avons  pas  reproduit  de  semblables  dispositions. 

Le  Code  Français  et  les  autres  Codes  donnent  au  navire  la  qualification  de  meuble,  tandis  qu’à  Hambourg  on 
le  considère  comme  immeuble , ce  qui  est  peut- être  plus  rationnel , puisqu'il  est  partout  susceptible  d’une 
sorte  d'hypothèque  et  d'un  droit  de  suite. 

Quant  ù la  vente,  il  faut  qu’elle  soit  faite  par  acte  public  (580,  C.  Esp.,  et  210,  C.  Sarde),  sous  peine  de  nullité; 
en  France  (193),  en  Angleterre  et  en  Portugal  (1290),  il  su  (lit  qu'il  y ail  un  acte  écrit.  Mais  les  statuts 
anglais  exigent  que  le  certificat  d'inscriptiun  du  navire  soit  endossé  au  proîit  du  nouveau  propriétaire , qui  est 
tenu  d’en  ojjérer  la  transcription  sur  les  registres  dans  un  délai  détermine  ; en  cas  de  retard,  le  navire  sera  dénationalisé. 
L’art.  1520  du  Gjdc  Portugais  exige  l’inscription  de  chaque  vente  à l'intendance  du  port,  et  l’art.  509  du  Code 
Hollandais  sur  iui  registre  public.  En  Prusse,  la  tradition  des  bateaux  est  matérielle,  et  pour  les  bâtiments  de 
mer  elle  est  symbolique,  c’est-à-dire  à l’aide  d’un  signe  (1107). 

L’achat  des  navires  est  limité  par  les  Gaies  Espagnol  et  Russe.  Ainsi,  en  Espagne,  un  étranger  ne  peut  s’en 
rendre  acquéreur  : s’il  lui  eu  échoit  un  par  succession , il  est  obligé  «le  le  vendre  dans  les  trente  jours  (584)  ; 
mais  tous  les  Espagnols  peuvent  acquérir  des  navires  étrangers  (390).  En  Russie  , ce  droit  est  limité  aux 
commerçants  des  première  et  deuxième  guildes  (3  47) , et  si  la  vente  est  faite  par  un  Russe  à l’étranger , l’en- 
tremise du  consul  est  exigée  (330).  On  connût  ces  dispositions  lorsqu’on  les  rapproche  des  ai  t.  391  du  Code  Espagnol 
et  572  du  Code  Russe,  qui  réservent  le  commerce  exclusif  du  cabotage  aux  nationaux. 

Le  Gxle  Espagnol  (603),  d’accord  avec  son  princqte  protecteur  des  regnioolf» , interdit  la  saisie  en  Espagne 
des  navires  étrangers,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  dettes  contractées  en  Espagne  et  pour  l’utilité  du  KUiment; 
à Hambourg  (16,  § 3,  p.  264)  le  signe  delà  saisie  consiste  dans  une  chaînette  apposée  au  mat  par  le  maître  du  port. 

Pour  être  armateur,  il  faut  être  commercant  ( 1 421 , C.  Pruss.)  ou  être  inscrit  sur  le  registre  matricule  ( 616  , C. 
Esp.).  Chaque  armateur  co-propriétaire  peut  vendre  sa  port  ; niais  il  doit  à prix  égal  la  livrer  à son  co-intéressé , 
pourvu  que  celui-ci  consigne  le  prix  dans  les  trois  jours  de  la  vente  (612,  C.  Esp.;  — 1 437,  C.  Pruss.;  — 560,  C. 
Russe.;  — 14,  C.  Danois.; — 15,  L.  Suédoise).  Après  le  voyage  terminé  (1436,  C.  Pruss.),  la  vente  publique  du 
navire  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  d’un  des  armateurs. 

L’étendue  de  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine,  de  la  part  des  armateurs,  a été  l’objet  d’une  grande  controverse 
parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  : Emérigon  et  Valin  dominaient  cette  question  de  leur  immense  autorité,  cha- 
cun dans  un  sens  opposé.  Notre  Code  semblait  avoir  adopté  l’opinion  de  Valin,  et  avait  prolongé  la  lutte  et 
les  incertitudes,  toujours  si  fatales  pour  les  justiciables.  Il  a fallu  que  la  loi  du  17  juin  1841  Fit  cesser  les  irrésolutions 

(i)  Il  e*t  à regretter  que  les  protci-vcrî.aun  de  la  dUcuuion  de  b belle  ordonnance  de  i63l  n’aient  pas  clé  consent*;  no*  I^Qidatears  j auraient 
trouvé  de  précieux  enieignriuenu. 
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de  la  jurisprudence , relativement  à cette  responsabilité'  sur  les  faits  et  sur  les  engagements  du  capitaine,  et  déclarât 
que  les  armateurs  peuvent  s'affranchir  des  obligations  contractées  par  leur  préposé  en  faisant  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  La  nouvelle  loi , d’accord  avec  l'idée  commerciale  ( V.  Frémcry , p.  188),  considère  le  capitaine  comme  un 
géraut  responsable , et  l'armateur  comme  un  commanditaire  qui  n'a  pas  entendu  s'engager  au-delà  de  ce  qu’il  a ris- 
qué, et  ne  soumet  à l'action  des  créanciers  que  le  seul  gage  qui  leur  est  connu , qu'ils  voient  et  qu'ils  peuventappré- 
cier  réellement , de  telle  sorte  qu’ils  prêtent  ou  navire  et  non  au  propriétaire.  Son  motif  a eu  pour  but  d'encou- 
rager les  expédition*  lointaines,  en  n'cxposnnt.  pas  ceux  qui  les  entreprennent  à voir  leur  fortune  compromise  par 
une  responsabilité  indéfinie. 

Les  Codes  étrangers  ont  des  dispositions  diverse*  sur  cette  grande  question,  qui  a agité  les  législateurs,  les  auteurs 
et  les  tribunaux  de  tous  les  pays.  Nous  en  ferons  un  relevé  qui  sera  assez  curieux. 

Pour  la  responsabilité  illimitée,  on  voit  : 

1°  le  Code  Prussien  (1325  à 1529)  ; 

2*  Le  Code  Espagnol,  qui , à l’article  6*21 , impose  à l'armateur  l'obligation  de  payer  toutes  les  dépense*  faites  par  le 
capitaine  dans  l’étendue  de  ses  pouvoirs,  les  eut- il  meme  excédés,  mais  à la  charge  par  le  créancier  de  prouver  que  ces 
dépenses  ont  tourné  au  profit  du  navire  ; 

3 Les  Etats-Unis  (131)  ; 

4°  La  Grande-Bretagne  (16),  lorsque  le  capitaine  agit  par  nécessité. 

I-et  Ktats,  qui  ont  admis  la  responsabilité  restreinte  au  navire  et  au  fret,  sont  ; 

1*Le  Portugal  (1344)  : l'article  1326  exempte  même  la  participation  maritime  au-delà  de  la  valeur  du  navire  et 
du  fret,  et  l'article  1317  dit  que  l'armateur  ne  répond  point  des  excès  que  le  capitaine  ou  les  gens  de  l'équipage 
peuvent  commettre  pendant  le  voyage  ; 

2o  Malte,  qui  a suivi  entièrement  les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1681  ; 

3°  Hambourg  (Statuts  de  1603); 

4°  La  Russie  : à l’art.  649  du  Strod , on  voit  que  les  armateurs  ne  sont  pas  responsables  au-delà  de  la  valeur  du 
navire , quels  que  soient  les  dommages  éprouvés  ; 

5°  D'après  l'ordonnance  de  Bilbao  (38,  p.  63)  , le  capitaine  ne  peut  emprunter  qu’à  la  grosse  et  n'engager  que  le 
navire , le  fret , les  apparaux  , etc.  ; 

6°  Le  Danemark  ; mais  seulement  par  voie  d'induction  ou  d'analogie  (5  et  13,  chap.  » du  C.  de  1683,  p.  179)  ; 

7°  Les  Deux-Sicilcs  (203)  ; 

8°  Tous  les  Etats  de  l’Italie  qui  ont  suivi  notre  Code  ; 

91*  La  Sardaigne  >231)  : son  nouveau  code  de  1813  a copié  en  entier  notre  loi  du  17  juin  1811  ; 

10“  La  Suède  et  la  Norwège  (21,  ch.  m,p.  3G3); 

11*  La  Hollande  (321)  ; 

12°  La  Grèce  et  Haïti  (216). 

Quant  à l'Autriche,  l'ordonnance  de  Marie-Thérèse  de  1771  ne  contient  des  dispositions  que  pour  le  capitaine  et 
les  gens  de  1 équipage , et  gardent  le  silence  sur  les  contrats  maritimes;  mais  le  Code  Lombard»- Vénitien  reproduit 
textuellement  notre  code. 

Ainsi,  la  grande  majorité  des  nations  suit  un  principe  que  les  législateurs  fiançais  ont  sagement  adopté,  cil  met- 
tant les  marins  français  sur  le  même  pied  «pic  le  plus  grand  nombre  des  marins  des  autres  pays,  et  en  faisant 
cesser  une  incertitude,  toujours  déplorable  dans  la  pratique  surtout  (1). 

Le  Code  Portugais  a un  titre  entier  sur  la  participation  maritime  (1321  à 1335)  entre  les  armateurs  et  les 
gens  de  l'équipage , qui  mettent  en  commun  leurs  peines  et  leurs  salaires , et  entre  les  armateurs,  le* chargeurs  et 
les  gens  de  l'équipage.  Ce  eontrat  d'association  doit  être  écrit,  signe  de  tou*  les  intéressés  et  inscrit  sur  le  registre 
général.  Le  propriétaire  du  navire  en  est  le  directeur-gérant. 

(l)  Un*  très-ltrllr  dUmutoa  de  h loi  do  1 7 juin  1 34 < . brillamment  noutenuc  par  M.  Martin  (du  Nord),  g* ni*  de*  accaui,  e»  à laquelle  ont  pria 
part  MM.  Portait*  , Laplagiie-Bam* , «te.,  a eu  lieu  devant  la  Cour  de»  Pair».  Le*  Moniteurs  de  l'époque  ta  reproduiaeut  fidèlement. 
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On  trouve  aux  articles  723  à 728  du  Code  Espagnol  et  1423  à 1431  du  Code  Portugais"  des  dispositions  rela- 
tives aux  fondions  des  subrécargues,  qui  sont  des  fondés  de  pouvoirs  des  chargeurs  pour  veiller  sur  la  cargaison  ÿ 
l'ordonnance  de  1681 , le  Code  Français  et  les  autres  Codes  modernes  gardent  le  silence  à leur  égard.  On  [voit  à 
lart.  1426  du  Code  Portugais  et  724  du  Code  Espagnol  qu'ils  exercent  sur  les  marchandises  une  surveillance  indépen- 
dantc  de  l'autorité  du  capitaine  et  qu'ils  en  sont  seuls  responsables. 

Aux  Etats-Unis , les  gens  de  l'équipage  ne  sont  pas  payés  si  le  navire  et  le  fret  ont  péri  (39) , mais  leurs 
salaires  sont  préférés  ou  contrat  à la  grosse  (47)  sur  le  navire  et  le  fret  conservés;  tandis  que,  d'après  le  Code 
Français  (191 , n‘.  72),  ils  sont  colloqués  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix.  Partout  les  loyers  des  marins 
sont  privilégiés  sur  le  navire;  en  Angleterre  (33), le  capitaine  na  aucun  droit  réel , mais  seulement  une  action 
personnelle  contre  les  armateurs.  Quand  un  matelot  est  décédé  pendant  le  voyage,  au  Massachusetts , les  salaires 
ne  sont  dus  que  jusqu'au  jour  de  son  décès;  mais  en  Pensylvanîc  scs  héritière  y ont  droit  pour  tout  le  temps 
que  dure  le  voyage  (43) , et  en  France  (265) , ce  n'est  que  dam  le  cas  oii  il  est  tué  en  défendant  le  navire. 

A Malte,  tout  navire  doit  avoir  un  écrivain  à bord  , ainsi  que  le  prescrivait  l’ordonnance  de  1681 , et  les  gens 
de  l'équipage  ont  le  droit  «l’avoir  un  chargement  permis,  comme  le  capitaine  (121),  ainsi  que  cela  a lieu  en  Dane- 
mark (27  et  ! I),  oîi  les  pacotilles  ne  sont  pas  meme  soumises  aux  avaries.  Il  en  est  de  même  en  Autriche  (chap.  ni 
de  l'ordonn.  de  1774). 

Le  Code  Prussien  fixe  la  nature  des  relations  qui  existent  entre  les  matelots  et  le  capitaine:  d'après  Part.  1524,  ils  sont 
dans  le  même  rapport  que  domestiques  à maîtres.  Le  Code  Russe  (631  à 633)  «lit  que  les  gens  de  l'équipage  exercent 
des  fonctions  spéciales  et  que  les  matelots  exécutent  à bord  les  travaux  et  les  manoeuvres.  En  Espagne  (657),  pour 
être  o {licier  de  navire  marchand,  pilote  ou  contremaître,  il  faut  avoir  obtenu  un  brevet  cl  une  autorisation  ; sinon, 
l'engagement  doit  être  déclaré  nul.  L'article  440  du  Code  Hollandais  établit  les  cas  dans  lesquels  les  officiers  et  les 
gens  de  l’équipage  peuvent  se  refuser  au  service.  D’après  Part.  444  du  même  Code,  il  est  défendu  aux  gens  de  l’équi- 
page d'intenter  un  procès  contre  le  capitaine  pendant  le  voyage,  à moins  de  plaintes  pour  mauvais  traitements, 
sous  peine  de  perte  dégagés.  A Hambourg  (92),  dans  le  cas  ou  un  homme  de  l’équipage  est  reconnu  impropre  au 
service  pendant  la  route,  il  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a reçu;  eu  Prus.se  (1544),  il  est  privé  de  ce  qui  lui  reste 
à toucher  de  scs  salaires  et  encourt  une  peine  corporelle;  en  Russie  (714),  la  solde  est  retenue,  mais  il  n'en  doit 
pas  moins  continuer  son  service;  en  Danemark  (4,  p.  178),  il  perd  son  salaire  et  est  en  outre  condamné  à une 
amende. 

Quant  an  capitaine,  il  faut  en  Espagne  (634  à 638)  qu’il  soit  Espagnol;  s’il  est  naturalisé,  il  doit  fournir  une 
caution  de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire.  En  Portugal  (1362),  il  doit  être  né  dans  les  deux  royaumes;  en  Prusse, 
(1446),  ou  les  places  sont  successivement  données  au  mérite  reconnu  on  à la  capacité  éprouvée,  il  doit  avoir  subi 
un  examen.  L'ordonnance  de  Rilbao  (3)  exige  en  outre  qu'il  ait  navigué  pendant  six  années,  dont  quatre  comme 
marin, et  deux  comme  pilote;  sinon,  il  doit  être  exclu  et  condamné  à une  amende  de  cent  piastres. 

A la  différence  du  Code  Français  (234),  le  Code  Espagnol  (671)  interdit  au  capitaine  d’emprunter  à la  grosse  sur 
le  chargement , sous  peine  de  nullité;  ce  qui  doit  le  priver  souvent  d’un  moyeu  de  salut.  D'après  l'art.  392  du 
Code  Hollandais,  si  le  capitaine  est  co-propriétairc  du  navire,  sa  part  et  ses  bénéfices  sont  affectés  par  privilège  à ses 
dettes  en  vers  scs  co-intéressés. 

11  est  dans  le  Code  Prussien  une  disposition  qui  donne  en  quelque  sorte  le  droit  au  capitaine  défaire  à sa  volontéd’un 
matelot  un  criminel  : c'est  lorsqu’il  s'est  évadé.  Si  le  capitaine  refuse  de  le  reprendre,  aux  termes  de  Part.  1547, 
il  doit  être  poursuivi  et  condamné  à une  peine  corporelle  et  infamante.  En  France,  le  droit  de  grâce  n’est  accordé  avec 
raison  qu'à  l’époux  outragé  (336  et  337,  C.  pénal)  ; l’évasion,  quoique  ne  constituant  qu'un  dommage  privé , n’en  est 
pas  moins,  comme  la  désertion,  lin  délit  public  qui,  dans  des  pays  éloignés,  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 
L’article  1565  contient  une  disposition  philanthropique,  en  accordant  à la  veuve  et  aux  enfants  des  marins  tués  en 
défendant  le  navire  le  paiement  d’une  somme  double  des  loyers  du  défunt. 
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Du  Fret. 

Peu  de  différences  existent  entre  les  divers  Codes  étrangers  et  le  Code  Français  sur  celle  matière  ; les  principes  se 
rapprochent  beaucoup  entre  eux.  Nous  signalerons  seulement  quelques  dispositions  qui  paraissent  devoir  fixer  1 attention. 

Le  contrat  de  nolissemcnt  doit  être  fait  par  écrit , ainsi  que  le  prescrivent  sagement  toutes  les  législations  ; à Mal  e, 
d’après  le  droit  municipal,  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  (170).  Ce  même  droit  ou  usage,  dans  cette  île,  a elalili 
le  droit  du  chapeau,  qui  consiste  dans  une  prime  que  perçoivent,  outre  le  fret , les  capitaines  pour  chaque  tonneau 
de  marchandises , ou  dans  un  droit  proportionnel  pour  la  bonne  garde  du  chargement  ( 1 72). 

Il  est  du  plus  grand  intérêt  que  l'armateur  ou  le  capitaine  ne  déclare  pas  à l'affréteur  une  contenance  plus  grande 
que  celle  réelle  de  son  navire;  les  plus  grands  inconvénients  peuvent  en  résulter  pour  les  mesures  à prendre  dans  mie 
opération.  En  France  (289),  il  est  passible  de  dommages-intérêts  ; mais  la  déclaration  qui  ne  contient  qu  une  diffé- 
rence du  quarantième  est  réputée  erreur.  En  Espagne  (717),  lorsque  cette  différence  est  du  quinzième,  il  n } a pas 
fraude;  d’après  le  même  Code  (718),  l'affréteur  peut  faire  annuler  le  contrat  si  l’on  a eaché  le  véritable  pavillon. 
Aux  termes  cle  l’art.  755,  l’affréteur  peut  céder  scs  droits  à un  tiers,  mais  ii  la  charge  de  demeurer  responsable  envers 
le  capitaine.  A Luhcck  (12)  (Statuts,  liv.  6,  tit.  I,art.  9),  il  est  indéfiniment  permis  de  sous-effréter. 

S’il  arrive  des  cas  où  l'affréteur  n'ait  encore  rien  chargé,  et  qu’il  se  dédise  du  fret  avant  les  jours  de  planche  sup- 
plémentaires, il  doit  la  moitié  du  prix  stipulé  (107,  C.  Holl.).  Le  navire  loué  en  entier  est  exclusivement  consacre 
à contenir  les  marchandises  do  l'affréteur  ; cependant , l’art.  407  du  Code  Hollandais  eu  exemple  la  cabiue,  mai» 
interdit  au  capitaine  d’y  mettre  ses  marchandises.  D’après  l’art.  477  du  même  Code,  le  placement  de  maichandises 
sur  le  navire  à l’insu  du  capitaine  donne  lieu , en  cas  de  préjudice,  à des  dommages-intérêts  ; et  s il  s agit  de  mar- 
chandises prohibées , le  fret  entier  est  dû,  lors  même  qu'elles  seraient  confisquées. 

Le  Statut  de  Lubeck  contient  une  disposition  que  Poelila,  dans  son  Traité  de»  Loi » maritime s , qualifie  de  singu- 
lière, car  il  y est  dit  que  si  le  capitaine  ne  touche  pas  au  port  de  destination  (16),  le  fret  dû  ne  sera  pas  proportion- 
nel en  raison  de  la  route  parcourue,  mais  de  la  moitié. 

Dans  le  cas  de  déchargement , si  l’avarie  ou  la  diminution  qui  frappent  les  marchandises  ne  sont  pas  visibles  exté- 
rieurement , la  visite  judiciaire  peut  en  être  faite  ultérieurement , mais  seulement  quaranle-Imit  heure*  après  la  remise 
et  si  leur  identité  est  constatée  (492  et  495  , 0.  IlolL).  En  Suède  (83) , si  une  |>artie  des  troupeaux  meurt  pendant 
le  voyage,  le  prix  entier  est  dû.  Lorsque  les  marchandises  sont  avariées,  il  n’est  dù  aucun  fret  tant  qn  il  n _v  a pas 
faute  du  capitaine , ou  qu’il  u’existc  pas  de  force  majeure  (États-l  nis , 67,  § 2.  Hambourg,  (08).  En  Russie , f 
capitaine  opère  la  livraison  des  marcliandises  en  se  faisant  remettre  leur  étal  par  le  consignataire  (753).  Dans  ce  même 
empire  (702)  et  en  Angleterre  (01),  etapjmge  in  transita,  le  capitaine  peut  se  refuser  à embarquer  1(»  marcian- 
dises,  avant  d’être  payé  du  prix,  s’il  a de  justes  sujets  de  craindre  que  l'affréteur  ne  se  libère  pas  envers  lui , les  créan- 
ciers  ont  également  le  droit,  en  cas  de  faillite  présumée,  de  s'opposer  à leur  départ. 

Les  articles  521  à 533  du  Code  Hollandais  et  1742  5 1765  du  Code  Prussien  contiennent  sur  les  passagers  des 
dispositions  règlementaires,  utilement  inscrites  dans  un  recueil  de  lois,  car  leur  sort,  vis-à-vis  du  eapftain",  est  souvent 
l’objet  de  beaucoup  de  plaintes. 

Du  Contrat  à la  groue. 

Parmi  les  définitions  du  contrat  à la  grosse  que  donnent  les  Codes  étranger»(569,  C.  lloll.;  — 1621  , C.  Porlug.),  on 
remarque  celle  du  Code  Prussien  (2359  h 2361),  qui  dit  que  c’est  un  contratde  prêt  par  lequel  le  créancier  se  charge  des 
risques  maritimes,  moyennaiitl’engageinent  du  navire  ou  de  la  cargaison  , ou  de  tous  les  deux  à la  fois,  avec  la  faculté 
de  stipuler  des  intérêts  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  la  loi  ; et  dans  l’article  suivant  (2362)  il  complète  sa  pensée  en 
ajoutant  que  si  par  le  prêt  les  risques  maritimes  ne  sont  pas  garantis,  le  créancier  ne  jouit  pas  du  privilège.  Le  Code 
Portugais  (1627  et  1630)  exige  que  les  risques  soient  courus  par  le  prêteur  ; sinon,  il  n’y  a pas  d’emprunt  à la  grosse. 
Dans  les  Etats-Unis  (75  ),  si  le  prêteur  n’a  pas  couru  tous  les  risques,  il  n’a  pas  le  droit  d exiger  en  entier  la  prime. 
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qui  ne  prévoit  que  l’interdiction  des  loyers  des  gens  de  mer  (1 640j,  Les  autres  lois  étrangères  gardent  le  silence  sur 
ce  point  important  de  la  législation. 

Quant  à la  prohibition  de  prêter  sur  les  loyers  des  marins,  les  Gales  Espagnol  (821),  Hollandais  (077), 'Prus- 
sien (2371),  Portugais  (1C40),  sont  les  seuls  à avoir  adopté  la  disposition  de  Part.  319  du  Gale  Français. 

En  Russie,  la  laauerie,  ou  contrat  à la  grosse  aventure,  est  plutôt  un  prêt  avec  un  gage  qu'un  contrat  aléatoire  ; l’ar- 
ticle 792  en  donne  la  définition  : <■  Le  prêt  a la  grosse,  dit-il,  est  une  convention  d’emprunt  d’argent  sous  la  caution  du 
» navire  ou  du  chargement.  » Et  l’art.  793  dit  : a que  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  le  navire  ne  présente  pas  une  garan- 
» tic  suffisante  qu’on  peut  engager  tout  ou  partie  du  chargement.  » Aux  Etats-Unis  (73),  le  capitaine  ne  peut  emprun- 
ter à la  grosse  sur  le  chargement , mais  il  peut  le  mettre  en  gage  en  tout  ou  en  partie. 

Le  Gale  Danois  (9,  ch.  5)  prescrit  la  rédaction  par  écrit  de  l'emprunt  à la  grosse,  contracté  ponr  l’entretien  ou  la 
construction  du  navire,  et  la  signature  de  deux  témoins  ; mais,  contrairement  aux  dispositions  de  l’art.  323  du  Code 
Français,  si  plusieurs  billets  de  navire  ont  été  émis,  le  plus  ancien  sera  préféré  au  plus  récent.  D'après  les  termes  des 
Lois  suédoises  (117)  (Ord.  1 367 , ch.  D),  ces  billets  sont  privilégiés  sur  les  emprunts  à la  grosse,  s’ils  ont  été  homolo- 
gués en  justice. 

11  existe  en  Danemark  une  loi,  du  12  décembre  1791,  qui  établit  un  autre  prêt  maritime,  sous  le  nom  de  lettre  t/e 
rttpondentin,  (V.  page  184).  La  nature  de  ce  contrat  consiste  il  engager,  par  privilège,  à la  garantie  du  prêt,  le  na- 
vire, le  fret  ou  la  cargaison,  mais  les  préteurs  ne  viennent  qu’après  le  prêteur  à la  grosse  et  les  erémeiers 
hypothécaires,  ils  sont  colloquées  contribuloirement  et  sont  soumis  aux  accidents  maritimes,  sans  conserver  l’ac- 
tion personnelle  contre  leur  débiteur.  Celte  lettre  ne  parait  pas  présenter  les  avantages  du  contrat  & la  grosse,  puisque 
le  porteur  court  les  mêmes  risques  et  u’est  payé,  cependant , qu’après  lui  en  cas  de  concurrence.  Le  privilège 
résultant  d’un  contrat  à la  gros  .esc  prescrit  six  mois  après  l’arrivée  du  navire,  si  le  contrat  a été  passé  en  Eut  ope,  un 
an  s’il  a été  conclu  dans  le  Levant,  cl  deux  ans  ailleurs  (715,  C.  Holl.,  et  1837,  C.  Portug.). 

Des  Assurnnett. 

Le  contrat  d’assurance  est,  comme  le  contrat  à la  grosse,  fondé  sur  les  risques  des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est 
exposée;  mais  il  n’est  pas  soumis,  comme  celui-ci,  à la  formalité  de  l'enregistrement,  parce  qu'il  est  synallagmatique 
et  ne  peut  nuire  à l’intérêt  des  tiers.  Par  cet  acte,  une  partie  s’oblige  envers  l’autre  à l’indemniser  d’une  perte  déter- 
minée, moyennant  une  primo  pour  le  prix  des  risques  dont  il  s;  charge.  Il  est  de  l’essence  de  ce  contrat  que  la  ebosequi 
en  est  l'objet  soit  ou  doive  être  exposée  aux  risques,  et  que  1 événement  du  risque  soit  ignoré  lors  de  la  signature  de  la 
police;  il  faut  encorcquc  l’assurance  decette  chose  nesoit  pas  prohibée  par  la  loi.  L’ordonnance  de  1081  portait  des  inter- 
dictions d'assurances  qui  ont  été  reproduites  par  le  Code  Français,  et  qui  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  le 
contrat  à la  grosse.  Toutes  les  législations  étrangères  n'out  point  adopté  ces  principes,  dont  l’admission  a été  vivement 
contestré  lors  de  la  discussion  de  l’article  347.  Plusieurs  des  principales  villes  du  littoral  s’y  op|>usaicnt,  et  la  G>ur 
de  cassation  elle-même  disait  : « Le  fret  à faire,  le  profit  maritime,  le  profit  espéré  s’assurent  en  Angleterre  ; est-il 
» politique  d’obliger  des  Français  à rechercher  chez  l’étranger  des  assurances  qu’ils  ne  peuvent  obtenir  en  France  ? » 

Sans  s’informer  si,  maintenant  que  les  relations  sont  plus  étendues  et  ['lus  multipliées,  que  le  commerce  a pris  un 
plus  grand  essor,  il  conviendrait  do  le  protéger  autrement  aujourd'hui,  pour  le  tenir  ou  l’élever  au  niveau  des 
autres  nations,  il  stillira  de  dire  que  les  principes  de  1 ordonnance  de  1681,  développés  avec  un  beau  talent  par  les 
deux  grands  jurisconsultes  dont  s’honore  la  France,  Emérigon  et  A afin,  ont  été  adoptés  par  notre  G>de,  et  qu’il  a été 
aussi  proclamé  en  France  « que  l’assurance  n’est  pas  un  moyen  d’acquérir;  qu’elle  ne  doit  servir  qu’à  couvrir  un 
» dommage  réel,  sans  pouvoir  jamais  prétendre  à aucun  bénéfice,  aux  dépens  des  assurés  , et  que  si  les  jirohibitions 
» faisaient  portcv  quelques  primes  à l'étranger,  les  bénéfices  n’étaient  point  assez  grands  pour  renoncer  à la  sécurité 
» qui  résulte  de  la  défense.  » 

Mais  pour  mettre  les  lecteurs  3 même  de  reconnaître  les  législations  qui  admettent  et  celles  qui  repoussent  les  inter- 
dictions prononcées  par  notre  article  348,  nous  en  présenterons  un  relevé  en  forme  de  tableau,  ainsi  que  nous  I avons 
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même  au  Massachusetts  ; mais  à New-York  (83)  ces  assurances  sont  autorisées.  Partout  la  liberté  des  grns  de  l’équipage 
et  des  passagers  peut  être  assurée  (848,  C.  Esp.  ; 893,  C.  Russe;  1 973,  C.  Pruss.)  ; cependant  lorsqu'on  assure  la  liberté 
d’un  tiers,  aux  termes  de  l’art.  2051  du  Code  Prussien,  on  doit  dédarers’il  se  livre  à des  entreprises  périlleuses  pour 
sa  personne  ou  s’il  a conçu  de  tels  projets.  Partout  aussi  on  ne  peut  assurer  les  marchandises  déjà  affectées  au  contrat 
à la  grosse  ou  les  marchandises  illicites,  ainsi  que  les  navires  qui  les  lransporlent(599,  C.  Holl.;  — 1705,  C.  Portug.  ; 
— I <JSS,  C.  Pruss.)  ; l'assuré,  dans  le  cas  de  ce  dernier  article,  est  remplacé  par  le  fisc,  et  aux  termes  des  art.  1 963 
et  1904  de  ce  même  Code , l’assureur  est  condamné  à une  amende  égale  au  montant  de  1 assurance,  et  s il  a ignoré 
que  la  marchandise  était  frappée  de  prohibition  , l’amende  n est  que  de  la  prime  reçue.  L art.  363  du  Code  l' t ançais 
admet  la  possibilité  d’une  assurance  pour  un  temps  limité  ; aux  Etats-Unis  au  contraire  (134),  les  assurances  à terme 
sont  proscrites. 

Aux  tenues  de  l’article  H 6 du  Code  Russe,  les  vols  ne  sont  pis  compris  dans  l’assurance,  à moins  de  stipulation 
contraire  ; mais  en  Angleterre  (104)  les  vols  commis  avec  violence,  tels  que  piraterie,  etc.  , et  non  les  simples  vols, 
sont  rangés  pirmi  les  risques  de  mer.  Quant  aux  dommages  arrivés  par  suite  de  la  crainte  d un  danger,  ils  ne  font  pas 
partie  des  sinistres  à la  charge  de  l’assurance  (Grande-Iïretagne,!Oo;  — Elats-U  nis,  27) , il  en  est  de  meme  des  dom- 
mages occasionnés  par  les  rats  et  les  vers  dans  le  navire,  ou  par  le  séjour  du  batiment  dans  les  glaces  (Grande- 
Bretagne,  102;  et  Suède) , et  si  l’assuré  affirme  sous  serment  que  le  navire  était  perdu  lors  de  l’assurance 
(Hambourg,  9,  lit.  3);  en  France  (365),  il  faut  qu’il  y ait  présomption  que  l’assuré  ou  l’assureur  ignoraient  la  perte 
ou  l’arrivée.  En  France,  encore  (332),  l'assureur  n’est  tenu  II  aucune  indemnité  lorsque  la  chose  périt  par  suite  de  sou 
vice  propre  ; mais  à Malte  au  contraire  (247  et  2 48),  il  doit  payer  le  dommage,  comme  si,  par  exemple,  les  bestiaux 
mouraient  naturellement.  On  a vu  plus  liant  que  le  commerce  prohibé  ne  pouvait  être  1 objet  de  1 assurance  ; cependant 
aux  Etats-Unis  ( 1 29),  l’assureur  peut  se  charger  des  risques  provenant  de  contraventions  aux  lois  d un  pay*  et  l anger. 

En  Espagne  (847),  une  police  est  presque  assimilée  à un  contrats  la  grosse,  car,  quand  elle  est  à ordre,  elle  peut 

être  endossée , taudis  qu’en  Angleterre  elle  n’est  pas  transmissible. 

L’art.  335  du  Code  Français  autorise  l'assurance  sur  tout  ou  partie  des  objets  qui  peuvent  etre  assurés  ; mais  en 
Espagne  (833) , en  Danemark  (cbap.  6) , comme  sous  l'ordonnance  de  1681,  on  ne  peut  assurer  que  les  neul  dixiémes 
de  la  valeur  des  marchandises,  et  en  Espagne  (834)  que  les  quatre  cinquièmes  de  là  valeur  des  navires;  à Malte, 
l'assurance  ne  peut  excéder  les  sept  huitièmes;  en  Prusse  (1983  à 1989),  elle  peut  être  de  la  valem  du  navire  ou  des 
marcliandiscs  au  prix  d’achat  ; mais  en  Hollande  (602)  et  en  Portugal  (1702)  la  valeur  entière  du  navire  jx-ut  être 
assurée  aprùs  qu'il  a mis  à la  voile. 

Quami  il  s’agit  de  réclamer  le  montant  d une  assurance,  1 art.  882  du  Code  Espagnol  prescrit  a 1 assuré  de  justifier 
du  voyage  accompli,  de  l’cinharcation  des  cllcts  assurés,  du  contrat  d’assurance  et  de  la  perte  des  choses  assurées  : ce 
même  Code  (889)  déclare  prescrite  l’assurance  s’il  s’est  écoulé  une  année,  depuis  la  signature  de  U police,  sans  que  le 
voyage  ait  été  entrepris.  En  Angleterre  (109),  aucune  assurance  ne  peut  s étendre  au-dela  d un  an  ; ù Hamliourg 
(tit.  17),  la  demande  en  paiement  d’assurance  doit  être  faite  dans  le  délai  dun  an,  si  le  sinistre  est  arrivé  en  Europe, 
et  doux  ans  hors  d’Europe  ; si  l’assuré  laisse  dix  années  s’écouler  après  la  notification  du  dommage,  il  y a prescription. 

Il  est  permis  en  Prusse,  par  lesart.  2071  et  2072,  de  prendre  des  assurances  au  porteur  ou  pour  le  compte  d'un  tiers; 
ce  n’est  que  quand  il  s’agit  de  payer  des  indemnités,  dans  la  suite,  que  1 assureur  peut  exiger  «pie  1 assuré  fusse  con- 
naître son  nom  ; mais  lcpuicmcut  fait  au  porteur  est  valable  (2281).  Ce  même  Code  (21 1 5)  dit  que  si  1 assuré  tombo 
en  faillite,  l’assureur  a un  privilège  de  deuxième  classe  avant  l'expiration  de  trente  jours,  et  do  quatrième  classe  seu- 
lement après  ce  délai  ; en  France  (346),  il  peut  demander  une  caution  ou  la  résolution  du  contrat. 

Aux  termes  de  l’art.  353  du  Code  Français,  il  est  de  droit  commun  que  1 assureur  n est  pas  tenu  des  prévarica— 
tions  et  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l’équipage.  La  même  disposition  existe  en  Prusse  (2275) , et  aux  Etats-Unis, 
où  il  est  de  principe  (120  et  121)  que  l’assurance  ne  peut  protéger  l’assuré  contre  les  fautes , la  négligence , les 
méfaits  ou  l'impéritie  du  capitaine  ou  des  gens  de  mer.  A Hambourg,  au  contraire  ( titre  vu) , c est  1 assureur  qui 
doit  supporter  ces  faits,  même  lorsque  les  dommages  résultent  de  la  mauvaise  disposition  des  marchandises  sur  le 
navire,  sauf  recours,  il  est  vrai.  On  trouve  la  même  disposition  en  Suède  (133). 
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Le  Code  Russe,  à l'occasion  des  assurances  contractées  frauduleusement , a deux  dispositions  dont  l'une  parait 
détruire  la  moralité  de  l’autre  : en  effet,  à l’art.  890 , on  Toit  qu’il  y a Fraude  et  nullité  de  l'assurance  quand  la 
chose,  le  navire  ou  le  chargement  n'appartiennent  pas  à l'assuré , ou  sont  assurés  plusieurs  fois , ce  qui  n’est  que  fictif  ; 
dans  ce  cas,  comme  le  prescrit  l'article  536  du  Code  Français,  il  doit  être  poursuivi  correctionnellement  ; mais 
l’article  908  dit  que  si  la  police  conqirend  les  cas  de  ruse  et  de  mauvaise  foi , la  compagnie  est  obligée  de  payer  la 
marchandise  qu’elle  a assurée.  Nous  donnons  ces  textes , sans  pouvoir  les  expliquer. 

La  durée  du  risque  en  Angleterre  (108),  aux  Etats-Unis  ( 1 30)  et  à Malte , cesse  vingt-quatre  heures  après  l’ar- 
rivée du  navire  ou  des  marchandises.  D’après  le  Code  Prussien  (2283),  le  paiement  doit  être  effectué  dans  les 
deux  mois  du  jour  de  la  notification  des  dommages  ; à partir  de  cette  époque,  les  intérêts  commencent  il  courir  de 
plein  droit  2283);  enfin,  l’assureur  a la  faculté  d’opérer  une  réduction  sur  le  prix  qu’il  doit  payer  ; ai  Prusse  (2282), 
elle  est  de  deux  pour  cent , et  aux  Etats-Unis  ( 1 32) , de  cinq  pour  cent . 

Les  sinistres  donnent  lieu  , de  la  part  de  l'assuré  envers  l’assureur,  à deux  actions  : l'une  ai  délaissement , que  l’on 
appelle  sinistre  majeur  et  qui  s’opère  dans  des  cas  et  des  délais  déterminés,  selon  la  distance  où  l'événement  s’est 
passé  ; et  l’autre  eu  avaries , ou  sinistre  mineur,  provenant  de  dommages,  de  jet,  de  prise,  etc.  Partout  les  législations 
établissent  des  règles  qui  sont  presque  de  droit  commun. 

Il  est , en  outre,  d'autres  avaries  grosses  ou  communes,  simples  ou  particulières,  rpii , dans  diffà'cnts  cas  et  d'après 
les  usages  des  divers  jiays,  sont  supportées  par  les  marchandises,  le  fret  ou  le  navire,  soit  séparément,  soit  en  com- 
mun , selon  les  nombreux  détails  que  les  textes  peuvent  seuls  faire  connaît  re. 

DES  FAILLITES. 

La  loi  française  du  28  mai  1838,  modificative  du  Code  de  commerce,  a été,  dès  son  apparition,  l’objet  des  médi- 
tations des  législateurs  étrangers.  Les  gouvernements  qui  ont  promulgué  ou  préjuiré  des  codes  depuis  sa  publication 
oui  presque  tous  adopté  ses  dis|>ositious.  Nous  citerons  jiarini  eux  les  Codes  Hollandais,  Wurlcmbergcois  et  Sarde  ; 
toutefois , le  Code  Hongrois,  quoique  postérieur,  a suivi  un  système  mixte,  et  le  Code  Ionien  a conservé  le  texte 
du  Code  de  1807,  par  suite  d’itabiltidcs  anciennes  sans  doute;  quant  au  projet  du  Code  de  Nassau,  il  ne 
contient  que  quelques  principes  généraux , compris  dans  les  articles  122  à 1 30. 

Parmi  les  innovations  introduites  par  la  loi  de  1838,  on  doit  citer  la  déclaration  de  la  faillite  d’un  commerçant 
après  son  décès  ( 137);  cependant  la  jurisprudence  déjà  s’était  presque  unanimement  prononcée  sous  l’empire  du  Code  : 
la  loi  n’a  donc  fait  que  consacrer  un  ordre  de  choses  généralement  admis.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  Code  Por- 
tugais de  1833  (art.  1126)  avait  déjà  une  disposition  spéciale  à ce  sujet. 

L’ancienne  législation  française  n’admettait  pas  que  la  faillite  {sût  être  déclarée  d'office  pr  le  tribunal  ; l’art.  140 
de  la  nouvelle  loi  comprend  cette  faculté.  On  voit  à l’art.  1129  du  Code  Portugais  que  lu  notoriété  publique 
suffit  pour  autoriser  la  déclaration  de  faillite , et  à l'art.  3 du  Code  Prussien,  que  l'insolvabilité  notoire  est  un  motif 
suffisant  ; cependant,  à l’appendice  n0*  311  et  312  du  même  Code  {page  97  ),  il  n’y  a pas  lieu,  y est-il  dit  ,à  décla- 
ration d’olliee , si  le  débiteur  n’a  pas  été  ai  relations  d’affaires  avec  les  créanciers  étrangers,  si  les  biens  abandonnés 
sont  insuffisants  pour  payer  les  créanciers,  et  si  la  .succession  du  débiteur  a été  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire 
j sir  scs  héritiers.  11  est  à remarquer  que  l'un  des  cas  de  l'insolvabilité  notoire  (4,  2’,  C.  Press.)  est  la  renonciation  à 
la  succession  du  débiteur  d’une  manière  absolue,  cl  non  au  profit  d'un  autre  héritier,  à moins  que  l’époux  survivant 
ne  reste  en  possession  des  liions  de  son  conjoint  décédé  (8  . 

Presque  toutes  les  législations  étrangères  frappent  de  nullité  les  donations  faites  par  les  faillis  ou  les  contrats  à titre 
onéreux  consentis  par  eux  à une  époque  antérieure  à la  faillite,  mais  rapprochée  cejiendaiit  de  l’instant  où  elle  a 
éclaté.  En  France,  aux  termes  des  art.  446  et  447  de  la  loi  de  1838,  sont  nuis  de  plein  droit,  et  quelle <pie  soit  la 
bonne  foi  des  tiers,  les  actes  suivants  faits  pur  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'époque  déterminée  par  le 
tribunal  comme  étant  celle  de  l’ouverture  de  la  faillite  : 1 * les  actes  translatifs  de  propriété  à titre  gratuit  ; 2”  les 
paiements  de  dettes  non  échues , et  de  celles  échues  acquittées  autrement  qu’en  espèces  ou  ellets  de  commerce  ; 
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5“  toute  hypothèque,  antichrèse  ou  nantissement  consentis  pour  des  dettes  antérieures,  et  enfin  tous  les  actes  quel- 
conques j>assés  par  le  débiteur  avec  un  tiers  qui  aurait  eu  connaissance  de  la  cessation  des  paiements;  les  art.  53 
et  54  du  Code  Prussien  contiennent  égalent  tn  celte  dernière  disposition,  et  les  art.  40  à 52  prononcent  aussi 
la  nullité  dans  les  cas  à peu  près  semblables  des  trois  numéros  de  1 art.  146  de  la  loi  française.  Lt?  Code  E-sj«gnol 
(1039)  lixe  à trente  jours , le  Code  Portugais  (1 135)  à «parante  jours,  le  Code  Hollandais  (175)  a deux  mois  avant  la 
faillite,  le  tempe  pendant  lequel  le  failli  n'a  pas  pu  aliéner  ses  biens  à titre  gratuit,  doter  ses  enfant*,  faire  des  ces- 
sions ou  transports  et  hypothéquer  ses  immeubles;  le  Code  Hollandais  (77  a J va  meme  jus  |u  à déclarer  nulle  la 
donation  faite  |>ar  le  failli,  à quelque  époque  que  ce  suit,  s'il  connaissait  ses  alfaires  embarrassées,  malgré  la  bonne 
foi  du  donataire.  Le  Code  Russe  { 1 435)  interdit  à la  femme  et  aux  enfants  du  failli  de  réclamer  les  donations 
qu’il  leur  a fuites  ; aux  termes  de  Part.  1451  de  ce  Code,  les  biens  engagés  parle  failli,  et  qui  ne  sont  pas  encore 
vendus,  peuvent  être  rachetés  et  font  partie  de  son  actif.  Mais  on  ne  voit  dans  aucune  législation  contemporaine  du 
Code  de  1807  que  ce  soit  du  jour  fixé  par  le  tribunal  pour  l'ouverture  de  lu  faillite,  qui  peut  être  bien  anterieur  a 
l’époque  ou  éclate  la  cessation  de  jtaieinents,  que  doit  partir  le  temps  ou  les  actes  consentis  par  le  failli  doivent  être 
annulés;  cependant  il  y a lieu  de  présumer  que  ces  actes  sont  frauduleux  de  la  part  du  debiteur,  car  il  s agit, 
non  de  scs  opérations  commerciales  , niais  de  ses  actes  civils.  L’art.  11 17  du  Code  Espgnol  contient  une  dis- 
position, tirée  apparemment  de  l'ordonnance  de  Bilbao  1,54),  qui  enlevait  à la  femme  du  failli  manquant 
pour  la  seconde  fois  sou  privilège , pour  sa  dot , sur  les  biens  de  son  mari , comme  devant  s imputer  cl  avoir 
mal  confié  sa  fortune,  malgré  un  premier  avertissement.  L’article  espagnol  reproduit  cette  même  privation  de 
droits,  mais  il  ajoute  : « à moins  qu'elle  n'eùt  acheté  des  immeubles  avec  la  somme  qui  lui  a été  attribuée  dans 
» la  première  faillite.  » 

En  Autriche  (Ch.  VI , art.  3,  jxtye  144),  la  femme  qui,  par  scs  prodigalités , a occasionné  la  ruine  de  son  mari 


est  privée  d’exercer  le  recouvrement  de  scs  reprises  par  privilège. 

Quant  à l'administrai  ion  de  la  faillite,  les  agents  créés  par  le  Code  de  1807  ont  été  supprimés.  Il  ny  a plus 
que  les  syndics  provisoires  qui  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  Fliomologation  du  concordat  ou  jusqu  a la  for- 
matiüu  du  contrat  d'union  (art.  162,  519,  529,  536,  de  la  loi  de  1838)  ; ces  syndics,  à la  différence  des 
agents,  j moi  vent  être  réélus  indéfiniment,  ce  qui  a été  la  cause  quon  a annoncé  en  septembre  1813,  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  aurait  organisé,  en  espèce  de  corps  syndical,  des  personnes  auxquelles  il  confierait 
habituellement  la  direction  des  faillites,  et  qu'il  soumettrait  à un  cautionnement  pour  répondre  de  leur  bonne  gestion. 

En  Espagne  (1041)  , le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  déclaration,  désigne  un  juge-commissaire,  nomme  un 
dépositaire  des  biens  du  failli  et  convoque  les  créanciers,  qui  choisissent  des  syndics  que  1 on  doit  prendre  parmi  les 
créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  (1069),  et  dont  la  nomination  doit  être  confirmée  lors  de  1 assemblée  réunie 
pour  la  vérification  des  créances  (1074).  Dans  le  Wurtemberg  (1015),  les  syndics  peuvent  être  pris  parmi  les  créan- 
ciers et  les  juges.  Les  autres  Gxles  pourvoient  à l'administration  de  la  faillite , de  manière  à garantir  les  droits  des 
créanciers  : ce  sont  de  purs  actes  réglementaires.  Mais  on  ne  voit  nulle  |»art  la  reproduction  de  la  disposition  de  1 ar- 
ticle 156  du  Code  de  1807  qui  défendait  de  nommer  le  même  agent  deux  fois  dans  la  même  année , à moins  qu'il  ne 
fut  créancier.  Toutes  les  législations  accordent  une  rémunération  aux  syndics,  aux  curateurs  ou  aux  administrateurs, 
quelle  que  soit  la  dénomination  qui  leur  est  donnée  : ces  honoraires  sont  fixés  par  kle$  art.  10  i 8,  C.  Esp.  ; 1 183,  C. 
Portug.  ; 1081,  C.  de  Wurt.  ; 1511,  C.  Russe,  etc.,  soit  à une  part  déterminée  et  contributoire  sur  les  recettes qu  ils 
ont  réalisées,  soit  à des  honoraires  appréciés  pur  le  tribunal.  En  Prusse  (61),  dès  que  la  faillite  est  ouverte,  le  tribu- 
nal , d'accord  avec  les  créanciers,  nomme  un  curateur  chargé  de  veiller  à l’actif  de  la  faillite,  et  un  contradicteur  pro- 
visoire dont  la  mission  consiste  à soutenir  les  droits  «le  la  masse  contre  les  droits  particuliers  ; en  entrant  en  fonctions 
(65) , iLs  se  donnent  une  poignée  de  mains,  ce  qui  équivaut  à une  prestation  de  serment.  — Tl  existe  dans  le  Code 
Espagnol  (1066)  une  disposition  qui  interdit  à un  fondé  de  pouvoirs  de  représenter  plus  d’un  créancier,  et  dans  le 
Code  Portugais  on  lit,  à l’article  1204,  qu’un  créancier  ne  peut  en  représenter  un  autre  aux  assemblées  : mesure  fort 


sage,  car  leurs  intérêts  sont  nécessairement  en  opposition. 

Le  Code  Lombardo-V«mitien  dit,  à l’article  108,  que  chaque  créance  liquidée  doit  être  1 objet  d une  décision  judi- 
ciaire, susceptible  d'appel,  et  à l'article  1 1 0,  que  les  créanciers  en  retard  de  produire  leurs  titres  apres  les  délais  fixés. 
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sont  forclos;  niais  en  Espagne  (1 1 1 1),  ils  peuvent  prendre  leur  part  sur  les  dividendes  encore  existants  lors  de  leur 
tardive  production.  Le  même  Code  Lonilxirdo- Vénitien  donne  aux  créanciers  un  droit  cjui  leur  est,  ai  juste  titre., 
refuse  par  l'article  455  du  Code  Français,  alin  de  ne  pas  multiplier  les  poursuites  et  de  ne  pas  entraver  la  marclie  de 
la  faillite  ; l'article  83  de  ce  Code  dit,  en  effet,  qu’ils  peuvent,  chacun,  requérir  la  contrainte  par  corps  du  débiteur, 
malgré  l’ouverture  de  la  faillite.  En  France,  d'apres  les  art.  527  et  528  de  la  loi  de  1838,  ce  n’est  que  lorsque 
le  tribunal  prononce  la  clôture  de  la  faillite  pour  1«?  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  que  chaque  créancier  mitre  dans 
l'exercice  de  scs  actions  individuelles  contre  les  biens  et  la  personne  du  failli. 

En  prenant  maintenant  quelques  dispositions  isolées,  on  voit,  à l’article  1 456  duCode  Russe,  que  la  lettre  de  change 
livrée  an  failli  quinze  jours  avant  l’ouverture  delà  faillite,  et  dont  la  valeur  n’est  pas  encore  payée,  ne  fait  pas  jsirtie 
de  l’actif,  et  à l’article  I 440,  que  les  biens  des  mineurs  employés  par  leur  tuteur  dans  son  commerce  sont  privilégiés. 
L’article  37  du  Code  Hongrois  contient  celle  disposition  remarquable  : que  le  contrat  de  fermage  est  résolu  par  la 
faillite  du  preneur  et  non  parcelle  du  bailleur;  le  Code  Prussien  (162)  compare  alors  la  faillite  du  fermier  à 
son  décès , et  ajoute  qu’il  sera  procédé  comme  dans  ce  cas.  — Ordinairement  le  mobilier  fait  partie  de  la  masse,  aucun 
«les  epoux,  à moins  d’une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage,  n’y  ayant  un  droit  sjiécial  ; cependant  les  articles  40 
et  il  du  Code  Hongrois  en  attribuent  la  propriété  au  conjoint  du  failli.  Dans  le  Wurtemberg  (t  108),  la  femme  qui  a 
commis  un  acte  frauduleux  dans  les  affaires  «te  son  mari  est  décime  de  tous  scs  droits  *,  mais  ce  (iode  (1 109-  1110) 
pourvoit  aux  J h. soins  du  failli , p<  ur  le  cas  oîi  il  ne  sYst  rendu  coupable  d’auetme  faille.  Il  en  est  de  meme  du 
Code  Espagnol  (1 167). Il  faut  noter  qu'en  Danemark  il  ny  a pasd’hyjollièques  tacites,  que  Ton  peut  prendre  inscription 
sur  les  meubles,  et  que  j»oiir  être  déclaré  en  faillite  il  n’est  pas  nécessaire  dYire  commerçant  ( Note#  de  M,  le  pi'oc.- 
géH.OrttcrU,  p.  186). En  Allemagne,  la  plupart  des  lois  sur  les  faillites  portent  le  nom  de  concours  entre  créanciers; 
car,  à l’occasion  de  la  faillite,  il  s’ouvre  un  ordre  entre  tous  les  créanciers,  ce  qui  n’empêche  pas  cc|>cndaut  que  si  l’on 
nest  pas  commerçant,  on  ne  peut  être  failli,  lue  autre  disposition,  rapportée  par  Bender  (§.  85,  p.  223),  mérite 
d’être  relevée  : en  règle  générale,  le  dol  ne  se  présume  pas  (1 116,  C.  N.),  mais,  d’après  le  droit  privé  de  Francfort, 
il  faut  que  le  débiteur  établisse  sa  bonne  fin  et  prouve  que  sa  faillite  est  le  résultat  de  malheurs,  sinon,  il  sera  consi- 
déré comme  banquemuticr  volontaire  et  frauduleux.  Dans  la  Lombardie  (128),  le  règlement  des  créances  n’est  pas 
susceptible  d’appel.  En  Hongrie  (16),  lors  de  l'inventaire,  les  titres  des  immeubles  nobles  inaliénables  doivent  être 
remis  à la  famille  ; les  biens  de  la  femme  ou  le  traitement  du  mari  comme  fonctionnaire  public  (18)  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  faillite. 

Pour  qu’un  failli  puisse  obtenir  un  concordat,  il  faut,  eu  France  (519,  C.  de  1807,  507,  Loi  de  1838  et  en  Russie 
( 1 508),  la  majorité  des  créanciers  et  les  trois  quarts  des  créances  ; en  Espgne  ( 1 1 53),  la  moitié  plus  un  «les  créanciers 
cl  les  trois  cinquièmes  «lu  passif  total,  la  femme  du  failli  n’ayant  pas  voix  délibérative  clans  les  délibérations  relatives 
au  concordai  ( 1 1 54);  en  Hollande  (8  VI  ),  en  Portugal  ( 1 1 94),  eu  Wurtemberg  (1 1 80),  et  d’après  l'ordonnance  «le  Bilbao, 
cliap.  17,  on  doit  réunir  les  deux  tiers  des  créanciers  chirographaires  et  les  trois  quarts  des  créances  on  les  trois  quarts 
.des  créanciers  et  les  deux  tiers  des  créances  ; le  Code  Prussien,  qui  divise  les  créanciers  en  six  classes  (267) , exige  (605 
à 61 1)  la  majorité  «les  sommes  et  des  classes;  en  cas  de  partage  des  classes,  le  concordai  peut  être  adopté  par  les  unes 
et  repoussé  par  les  autres  (6 1 4)  ; mais  si  la  division  n’est  pas  possible , la  déclaration  de  partage  équivaut  alors  à 
un  refus. 

Quant  a l’homologation , comme  en  France  (524  et  343) , elle  ne  peut  être  prononcée  en  Espagne  (1 1 57) , que  huit 
jours  après  que  le  concordat  a été  obtenu.  Les  créanciers  dissidents,  d’après  ce  même  C«>de(l  158),  ne  peuvent  y former 
opposition  «jue  pour  vices  déformes  dans  la  tenue  des  assemblées,  pour  collusion  ou  pour  définit  des  ilroïls 
légitimes  «les  votants  ou  «l'exagération  frauduleuse  «le  leurs  créances,  cl  en  Hollande  (845),  «pic  lorstpic  Tact  il  excède 
la  somme  portée  au  concordat.  Le  Code  Hollandais  (848)  reproduit  les  dispositions  nouvelles  de  la  loi  française  de 
4 838  (art.  516),  eu  «lisant  que  l’homologation  du  concordat  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  absents  et  présents, 
même  pour  ceux  qui  n’ont  pas  été  appelés.  Cette  innovation,  ont  dit  quelques  praticiens,  présente  des  dangers  et  «st  dj 
tu  r e il  prêter  à la  fraude , car  un  débiteur  peut  soigneusement  atelier  des  créanciers  sérieux  et  lui  créer  ainsi  une 
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majorité  factice  ; mais  on  peut  répondre  que  si  ses  livres  sont  en  règle  tous  ses  créanciers  seront  connus,  et  que  s’il 
y existe  des  irrégularités  1a  loi  le  traite  comme  un  délinquant. 

Lorsque  les  créanciers  ont  rejeté  le  concordat , ils  ont  le  droit  de  se  former  en  union  ; alors  ils  sont  appelés  & décider 
si  le  failli  est  excusable.  Ce  n’est  que  itans  ce  cas,  d'après  la  loi  de  1838  (537  et  339),  que  le  failli  est  affranchi  de  la 
contrainte  jiar  corps.  Le  Code  de  1 807  (50 1 ) ne  faisait  imi  ter  l’effet  de  l’excusabilité  que  sur  la  possibilité  de  la  réhabi- 
litation. Quant  à cette  réliabilitation,  l’article  004  de  la  nouvelle  loi  reproduit  la  disposition  de  l’art.  605  du  Code  et  exige 
que  le  failli,  [mur  l’obtenir,  ait  intrçralcmrnt  acquit  té  en  principal , intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  pur  lui  dues. 
Mais  en  Espagne  ( Il  7t  ),  ce  n’est  que  quand  il  est  déclaré  coiqiable  qu'il  doit  établir  que  ses  créanciers  ont  été  entiè- 
rement désintéressés,  cl  quand  il  n’y  a pas  de  culpabilité,  il  suffira  de  justifier  de  l'exécution  complète  du  concordat 
(1 171  et  1 172).  En  Portugal  (1265),  le  commercant  dont  la  faillite  résulte  de  faits  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuits 
peut  obtenir  sa  réhabilitation,  eu  prouvant  ipi'il  a rempli  toutes  les  conditions  de  son  concordat,  ou  qu’il  a employé  son 
actif  intégral  à payer  scs  créanciers. 

Lu  loi  nouvelle,  aux  articles  580  à 583,  abrège  les  délais  des  oppositions  aux  jugements  et  réduit  de  trois  mois 
à quinze  jours  les  délais  d’appel , ce  qui  accélère  la  marche  et  l'instruction  des  faillites.  Les  articles  597  à 600  de  cet  l e 
même  loi,  déclarent  nullcslrs  conventions  par  lesquelles  Ics’créancicrs,  pour  se  faire  consentir  des  avantages  particuliers, 
trafiquent  de  leurs  voix  lors  du  vote  du  concordat , et  les  considèrent  comme  des  délits.  Le  Code  Prussien  (35  et  80) 
contient  des  dispositions  analogues. 

Il  existe  en  Hollande  (900  à 925),  en  Portugal  (1271  à 1286)  et  en  Wurtemberg  (I  ISO  à 1 164)  lin  droit  sur  le 
sursis  de  paiement  ou  lettre  de  répit.  Les  négociants  peuvent  l’obtenir,  duns  le  cas  de  circonstances  extraordinaires 
ou  d’accidents  imprévus , lorsqu'ils  justifient  qu'ils  ne  sont  qu’embarrassés  et  qu’ils  ont  un  actif  suffisant  [mur  satisfaire 
leurs  créanciers.  C’est  la  cour  suprême  seule  qui  peut  accorder  ccttc  demande.  Mais  ce  sursis  lie  jxnit  excéder  une  année 
(915) , et  ne  profite  point  aux  co-débiteurs  ni  aux  cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  division  (921 , C.  lloll.;  et 
1283,  C.  Portug.). 

Nous  n’avons  pu  faire  entrer  dans  ees  divers  rapprochements  de  législations  les  dispositions  relatives  aux  lots 
anglaises.  Leur  système  est  si  différent,  la  juridiction  varie  et  s’éloigne  tellement  de  nos  usages,  qu’il  faudrait  leur 
consacrer  un  examen  spécial.  Nous  croyons  qu’il  convient  mieux  de  renvoyer  au  texte  jiour  en  mesurer  l’étendue  et 
en  apprécier  le  mérite.  Qu’il  suffise  seulement  île  savoir  qu’un  nouvel  acte  du  Parlement  du  12  août  1841  a admis  îles 
réformes  essentielles  ;'i  la  loi  du  9 mai  1825,  et  qu'à  Malte  on  suit  les  principes  des  statuts  anglais. 

Quant  aux  États-Unis,  turc  loi  du  1 4 août  1 84 1 a été  promulguée,  et  maintenant  qu’elle  a été  révoquée  par  IcCongrès 
en  1 843 , on  attend  un  nouvel  acte  du  parlement  sur  ce  sujet  si  grave  et  si  important. 

DE  L’ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

11  faut,  [>our  décider  les  contestations  commerciales,  une  justice  distributive,  simple  comme  les  engagements  de. 
commerçants,  rapide  comme  le  mouvement  de  leurs  affaires;  à ces  conditions  on  doit  ajouter  l’expérience  des  juges 
dans  les  opérations  du  commerce,  et  une  grande  rapidité  dans  l’exécution  des  jugements.  En  France,  comme  dans 
presque  tous  les  pays,  les  juges  ne  sont  que  des  pairs  appelés  temporairement  à décider  les  différends  élevés  entre 
leurs  pairs.  Ce  n'est  qu’en  Russie  qu'élus,  pnsentés  par  les  commerçants  et  nommés  par  l'Empereur  (932  à 934), 
ils  sont  institués  pour  un  temps  indéterminé.  En  Sardaigne  (661),  ils  sont  pris  parmi  les  commerçants  les  plus 
notables,  mais  non  élus  par  eux  ; en  Espagne  (1191),  ils  reçoivent  leur  nomination  du  Roi,  sur  la  présentation  des 
intendants  des  provinces,  au  nombre  de  trente  ou  de  quinze,  selon  l'importance  des  sièges.  Au  Mexique  (30,  loi  1 5 nov. 
1841),  la  junte  de  protection  présente,  tous  les  ans,  des  candidats  au  choix  du  gouvernement  départemental.  Dans  le 
Wurtemberg  (810),  en  Hongrie  (II),  les  membres  titulaires  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  commerçants. 
En  Portugal  (1006  et  1030),  on  voit  l’institution  du  jury,  et  les  jurés  élus  pour  une  année,  décidant  les  points  de  fait, 
comme  en  .Angleterre  ; tandis  que  dans  les  Etats-Unis,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  statuent  sur  les  affaires  mari- 
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t tracs  et  commerciales  (t).  Seulement  il  y a lieu  à la  juridiction  de  la  cour  fédérale  de  district  lorsque  l'action  est  in  rem , 
c'est-à-dire  contre  le  navire  ou  la  cargaison,  ou  lorsqu'il  s’agit  de  brevets  d'invention,  de  droits  d’auteurs,  de  contestations 
entre  des  citoyens  de  divers  Etats,  ou  lorsque  l’objet  du  litige  excède  500  dollars  ; quand  l’actiou  est  tn  personam, 
elle  appartient  à l'Etat  de  l’Union  oit  la  cause  a pris  naissance,  et  est  portée  devant  le  tribunal  fédéral  de  district,  qui 
«minait  des  saisies  de  navires  ou  de  marchandises. 

Les  tribunaux  électifs  de  commerce  français  rendent  les  plus  grands  services,  cl  jugent  avec  cette  parfaite  équité, 
ctttte  connaissance  admirable  des  affaires,  qui  est  une  grande  garantie  d'une  bonne  justice.  Leur  institution,  depuis 
&i  longtemps  éprouvée,  ne  {tarait  pas  réclamer  les  innovations  que  {Mourraient  indiquer  les  législations  étrangères  : 
ainsi  les  G>des  Espagnol  (1206) , Portugais  (1032),  Mexicain  (394),  exigent  le  préliminaire  de  conciliation  , ce  qui 
retarde  l'expédition  des  affaires,  sans  trop  d'avantages  réels  malheureusement.  Ainsi  encore,  on  voit  en  Espagne  (H  97), 
en  Sardaigne  (665),  en  Portugal  (1006),  au  Mexique  (64),  qu’un  jurisconsulte,  ou  est  le  président  du  tribunal,  ou 
«v-t  attaché  comme  avocat  consultant  au  tribunal  : celte  institution  a,  sans  doute,  un  but  très-utile  pour  éclairer  sur  le 
droit  les  juges  consulaires,  mais  peut  présenter  de  graves  inconvénients  dans  l'administration  de  la  justice.  Quant 
aux  appels,  il  y a trois  degrés  de  juridiction,  mais  il  n’y  u lieu  à la  troisième  instance  qu" autant  que  le  premier  juge- 
ment a été  infirmé  (1214,  C.  Esp.;  — 57,  Mexique)  En  Wurtemberg  (823  , les  tribunaux  de  commerce  août  souverains 
jusqu’à  200  florins;  au  Mexique  (52  \ jusqu’à  500  piastres  ; en  Russie  (964),  jusqu'à  1 0,000  roubles , encore 
tâut-il  que  le  jugement  soit  définitif  et  non  exécutoire  (1297  à 1307);  et  en  France,  jusqu’à  1 ,500  francs,  aux  termes 
de  la  lui  du  3 mars  1840. 

Tous  ces  tribunaux,  comme  en  France,  ne  jugent  que  Jes  affaires  commerciales,  iodé]  *eudam  meut  des  personnes. 
En  Portugal  (908),  la  péremption  d'instance  n'existe  qu’aprês  quarante  ans,  et  la  preuve  par  témoins  n’est  admise,  eu 
matière  commerciale,  que  quand  il  y a commencement  de  preuve  par  écrit  (958).  Au  Mexique (51),  le  juge  dont  l'opi- 
nion ii’h  pas  prévalu  dans  le  jugement  a le  droit  de  motiver  son  vote  cl  île  le  faire  insérer  sur  un  livre  secret.  Un 
mode  nouveau  de  récusation  a été  introduit  dans  ce  pays  par  la  loi  de  1 8 V I , car  on  voit,  aux  articles  48  et  49,  que  chaque 
partie  peut  récuser  un  juge  sans  en  exprimer  les  motifs,  et  que  si.  par  suite  des  récusations  exercées,  le  tribunal  n’est 
plus  en  nombre,  il  peutse  compléter  en  appelant  les  juges  de  l’année  précédente. 

Terminons  cette  nomenclature  en  faisant  remarquer  l’article  final  de  cette  loi  (72),  qui  dit  qu'en  attendant  la 

publication  du  Code  de  commerce,  les  ordonnances  de  Bi  Ibao  régiront  la  République  : c’est  peut-être  le  seul  souvenir 
pjofitable  que  ces  grands  Etats  de  P Amérique  du  Sud  ont  conservé  de  leur  métropole. 

(1)  V.  Droit  public  dti  Êtmts  modrmti,  Ltat§-Lu>*  d'/fm*  tique,  Coiuwentaiie  sur  U Constilulà  n fîJciule,  pur  tout  Odent  (1315)»  t.  Il,  (>.  5î8i  41 4. 
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Page  ao.  — Art.  1898,  C.  Italie,  au  lieu  de  : livre J,  mette*  ; bordereaux. 

Art.  1899,  C.  lUiue,  ibid.  ibid. 

Art.  190a,  C.  Italie’,  au  lieu  «le  : le  livre  doit  dire  tenu  en  partie  double,  mettes  il  fera  dressé  deux  exemplaires  de  chaque 

lordereau. 

Page  35.  — Ail.  5a2,  C.  «le  Wurtemberg,  à la  lin  du  premier  paragraphe,  au  lieu  de  : somme  assure e , métier  : prime. 

Page  5o.  — Section  la,  C.  de  Wurtemberg,  à l'intitule,  au  lieu  de:  ou  irrégulières,  mettez  : et  perdues. 

Page  167.  — Belgique,  i U notice,  3*  alinéa,  au  lieu  de  : loi  du  a5  mai  t838,  mette*  : 3 mars  i8$o. 

Page  a86-  — Art.  57,  Code  de»  île»  Ionienne»,  au  lieu  de  : comme  5,  C.  Fr.,  mettez  : comme  Si,  C.  Fr. 

Page  .jo8.  — (Tableau  des  usances).  Ruisio  , à la  culutme  dei  jour*  de  grice,  ajoutez  : il  n'y  a pas  de jours  de  grâce  pour  les  lettres  de  change  échues  eK 
foire  ou  non  acceptées  (36o). 


ABRÉVIATIONS. 


Cotfv  «t  daigne  par . C. 

Titre  --  par . ..........  lit. 

Chapitre  — par cita/?. 

Section  - par.  lecf. 

Paragraphe  — par § 

Livre  — par fit*. 

Ort/onmrnce  — par.  . . . • . . ord. 

Article  — par ....  * art. 

Code Sapolkt  — par.  - « C.  Pi. 

Prussien  — par Pruss. 


Espagnol 

e*l  design*; 

PJr 

Hall. 

Portugais 

Wurtemberg 

Hongrois 

par 

Uurt. 

- 

P^f 

Codefranraii 

1 

par.  ......... 

C.Fr. 

Loi 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


LIVRE  I". 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉ- 
RAL. 

TITRE  PREMIER. 

De*  commerçant*. 

l . Son  t commerça  it  i « 
ceux  qui  exercent  des 
acte*  ue  commerce,  et 
on  font  leur  profession 
habituelle. 

2-  Tout  mineur  é- 
mancipé,  de  l'on  et  de 
l'autre ■«•*€,  âgé  de  dix- 
huit  ii n»  accomplis,  qui 
voudra  profiler  de  la 
faculté  que  lui  accorde 
l'art.  487  du  C.  riv,  de 
faire  le  commerce, ne 
pourra  en  commencer 
les  opération»,  ni  être 
réputé  majeur,  quant 
a uk  engagements  par 
lui  contractés  pour 
fait  de  commerce  , 
l"  «il  n’a  été  préala- 
blement autorité  par 
son  père,  ou  par  »a 
mère , en  cas  de  décès, 
interdiction  ou  ab- 
sence du  père,  ou,  à 
defaut  du  pèru  et  de 
la  mère,  par  une  déli- 
bération du  ron*rildr 
famille,  homologuée 
par  le  tiibunal  cnil 

»i,  en  outre,  l’acte 
d’au  toi  ita  tion  n'a  été 
enregistré  «t  affiché  au 
tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  le  mineur 
veut  établir  *on  domi- 
cile. 

3.  La  disposition  de 
l’article  précédent  e»l 
applicable  aux  mineur* 
même  non  commer- 
çant »,  à l'égard  de  tous 
tes  fait*  qui  «ont  décla- 
ré* faits  de  commerce 
par  le*  dispositions  des 
artiilcs  63a  et  633 
(Co. 

j.  Latent  nu-  ne  peut 
être  marchande  publi- 
que san»  la  consente- 
ment de  son  mari  (Co. 

5,  7). 

S.  La  femme,  si  elle 
est  marchande  publi- 
que, peut,  «ans  l'auto- 
ris-itinn  de  son  mari, 
s’obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  ; 
et,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s’il  y 
a communauté  entre 
eux. 

l'.lle  n’e*t  pas  réputée 
marchande  publique,  , 


LIVRE  I**. 

des  coMMUiçsrr»  et  des  ioests  de 

COMMERCE. 

TITRE  PREMIER. 

De  ta  capacité  pour  exercer  le  eont' 

nseree  et  Me  La  quaiinratlon  légale 

de  roiniurrraul 

1.  Sont  réputés  commerçants  ceux 
qui,  avant  la  capacité  légale  pour 
exercer  la  commerce,  «ont  inscrits  «tr 
le  tableau  des  commerçant*  >t  font  bu  r 
occuputïon  habituelle  et  ordinaire  de* 
actes  de  commerce  (1,  C.  Fr.). 

2.  Ceux  qui  s«  livrent  accidentel- 
lement à quelque  opération  «le  rom- 
mercc  de  terre  ne  seront  pas  consi' 
«biés  comme  commerça  ni*  ; il-  seront 
seulement  pour  ce  fait  souroi* 
loi*  et  à la  juridiction  commerciales 
(63 1,  n-  J,  C.  Fr.). 

3.  Toute  personne  ayant  la  capa- 
cité necessaire  pour  contracter  et  s'o- 
bliger «l'apncs  la  loi  commune  , peut 
exercer  le  commerce, 

4.  Il  r*t  permis  au  fils  de  famille 
majeur  de  vingt  an*  «l'exercer  le 
commerce,  lorsqu’il  prouvera  : 

I * Qu’il  a été  éinnncipélrgulement  ; 

2’  Qu’il  a une  fortune  particulière; 

3"  Qu’il  a été  «lédaré  habile  à ad- 
uiinistrrr  te»  bien»; 

4°  Qu'il  renonce  à profiter  des  ef- 
fet» «le  la  loi  civile  en  faveur  des  mi- 
neurs pour  des  matières  commercia- 
lefl  (*,  C.  Fr. 

5.  Peut  également  exercer  le  com- 
merce la  femme  mariée,  majroie  de 
vingt  ans,  autorisée  «le  son  mari  par 
acte  auth«  nti<pip,  on  la  femme  sépa- 
rée «le  corps. 

Dans  le  premier  cas,  les  bien*  do- 
Ijux  de  la  frtnme  marchande,  ainsi 
(inc  tau*  le»  droits  des  d«ux  conjoints 
dans  la  communauté  sociale,  ri  pou- 
«lent  «les  actes  de  commerce  ; dans 
le  second  cas,  sont  seulement  enga- 
gés : le*  biens  dont  la  femme  a la  pro- 
priété, l'uMlfiuit  et  l'ailministration 
an  moment  où  elle  commence  le  com- 
merce, le*  bien»  dotaux  qui  lui  se- 
ront restitué*  par  sentence  légale, 
ainsi  que  ceux  qu'elle  peut  aequéur 
par  la  »uite  (7,  (-  Fr.). 

fi.  Le  mineur  de  vingt-cinq  au* 
et  la  femme  mariée  commerçam*. 
peuvent  hypothéquer  les  bien*  im- 
meuble* à eux  appartenant,  pour 
sàreté  des  obligations  contractées 
comme  commerçants  (6-7,0.  Fr.), 

7.  I.i  femme  mariée  autorisée  par 
son  mari  h exercer  le  commerce  ne 
pourra  grever  ni  hypothéquer  les 
biens  immeuble*  propres  «lu  mari, 
ni  ceux  qui  appartiennent  en  com- 
mun aux  «leux  époux,  si  Tarte  «f  auto- 
risation n’a  expressément  accordé 
celle  faculté  (5  u*  i,C,  Fr.J. 

B.  Ne  peuvent  exercer  le  comincr- 


I.IVftE  I". 

DO  COMMERCE  EX 
CÉSÊRXL- 

TTTRE  PREMIER. 

De*  romrorreEnt* 
« de»  acte» 
commerce 

1.  Le  code  civil 
est  applicable  aux 
affaii  *1  comme  rria- 
les,  et»  tant  qu'il  n' 
est  pas  «lé togé  spé- 
«'ialcment  par  le  C. 
«le  commerce. 

Independa  minent 
«le*  preuves  énon- 
cée» au  présent  t iode 
et  dans  |«  C.  cir. 
U preuve  U«itim«>- 
nia|e  sera  sdmi»!, 
en  affaite*  commer- 
ciale», don»  tous  le* 
ras,  quelle  que  soit 
la  nature  ou  la  va- 
leur de  l'objet,  à 
moins  qu’une  preu- 
ve spéciale  ne  suit 
prescrite  parer  Co- 
«Ie(iui»,  n.y,C  Fr.) 

2.  Comme  1,  U. 
Fr. 

3.  Comme  i*'  n* 
63a,  C.  Fr. 

Sont  réputés 
acte*  île  commerce 
pareillement  : 

l*  Les  entreprises 
«le  rotnmâstion»  ; 

a * Tout  ce  qui  a 
rapfioti  aux  lettres 
de  change  sari*  «lit- 
tincliondc»  p«-r»on- 
ne*,  cl  aux  billet*  à 
ordre  pour  le*  com- 
merçant» seulement; 

3* Les  opérations 
de*  coNiiiitueri'.'mis. 
hiinquiers,cait*iers, 
adiiiirustrateurs  «le 
fonds  publics  natio- 
naux ou  étrangers; 

g*  Les  opérations 
de*  faneur»,  cour- 
tter*,cuu«lucicur»de 
navire»,  teneur*  de 
livret  et  autres  roni- 
i»  pour  le  commer- 
ce «le  leur  patron. 

4'  à 8'  et  1 o*  com- 
me 633  C.  Fr. 

5.  Les  obligations 
qui  résultent  «labor- 
ii.i<[e , d’assistance 
ou  de  sauvetage  en 
cas  de  naufrage , é- 
chouement  ou  épa- 
ves, de  jet  et  d’ava- 
ries, sont  aussi  Min- 
ières comincrcislc». 


code  rosTtcm. 


PARTIE  I-. 

DU  COMMERCE  DE  TEtlRE. 

LIVRE  r. 

DisrriMTiùsu  «;Lnliiaies. 

t.  I,e  preMiit  code  n'ext  point  contraire  et  ne  déroge  en  aucune 
manière  nu  droit  civil;  il  s’applique  particulièrement  aux  commer- 
çants et  aux  affaire»  commerciale». 

а.  Toute  personne  a le  droit  de  se  livrer  au  commerce  dans  tou- 
te» les  patrie*  de  ce  royaume  el  de  sc*  «lépriidauces,  à l'eaceptiun  de 
celles  qui  en  sont  exclue»  par  le  présent  code. 

3.  L' exercice  de  ce  dioitrst  réglé  par  de*  dispositions  particulière*. 

4.  Tout  commerçant  «lait  se  faire  immatriculer  sur  un  registre  spé- 
cial du  tribunal  de  commerce  d«  son  domicile  (1  et  n C.  Ftp,) 

5.  Tout  mineur  de  a5  an»  ne  peut  obuxtir  son  inscription  n moins 
qu’il  ne  soit  éinnnrijié;  cette  émancipaliati  ne  jieut  être  obtenue  qu'à 
1 8 ans  accompli*  {>,<>.  fr.)- 

б.  Olui  qui  veut  *c  faire  inscrire  sur  le  registre  de»  commerçants 
est  obligé  «l'énoncer  dan*  sa  demande  : l"  SCS  noms  et  prénoms;  reux 
de*  personne*  «pii  composent  la  raison  commerciale  tous  laquelle  la 
société  «si  constituée  ; 2' la  nature  du  00m mercc  exploité  ; 3*  Je  siège 
ou  le  domicile  «le  l’établi» »eiucnt  ou  du  comptoir  ; 4"  le  nom  du  préposé, 
facteur  ou  chef  d«'  l'étabb*»eroeut  ; 5*  la  copie  de  la  circulaire. 

7.  Le  tribunal  «le  commerce  ordonne  l'inscription  de  la  demande 
*ur  ses  registre»  gratuitement , «près  s’étrr  informé  que  le  réilamaut 
jouit  d’*n  crédit  et  d’une  réputation  de  probité  et  rapacité  rainés 
pour  un  commerçant  de  u classe.  Le  uibuiul  fait  ensuite  publier 
son  nom  »ur  la  liste  «les  immatriculé».  Cette  liste  est  remise  à ta  cour 
suprême  du  commerce,  pour  être  communiquée  ensuite  à tous  lo» 
tribunaux  de  commerce  du  royaume. 

8.  Le  tribunal  doit  refuser  l’inscription  au  réclamant  légalement  re- 
connu incapable  ou  indigne;  mais  celui-ci  a le  droit  d'en  appeler  au 
tribuii.il  supérieur. 

9.  Tout  changement  fait  dan*  les  dc«’laration«  exprimés  «liw» 
l'article  6 sera  de  nouveau  porté  k la  conuaiisance  du  tribunal. 

K».  L'exercice  habituel  du  commerce  «laie  pour  too*  les  effet* 
légaux  «lu  jour  de  Tinscriprinn  de  la  matricule  sur  la  liste  «lu  tribunal 
et  de  rémission  des  circulaire*. 

TITRE  PREMIER. 

Des  commerçant». 

Section  t . — Dr*  romwierraist*  en  général. 

1 1.  Pour  être  commerçant,  il  faut  faire  du  commerce  sa  profusion 
habituelle,  avoir  la  capacité  légale  et  être  inscrit  sur  le  registre- 
matricule  du  commerce  (l,  G.  Fr.). 

12.  N'cst  point  commerçant  cl  ne  peut  jouir  de»  prérogative»  at- 
tachée* au  Commerce  celui  qui  ne  s'occupe  q«’ accidentellement  «le 
«juclqncs  opération*  commerciale*.  Cependant  le*  affaire*  résultant 
Je  cv*  opération*  accidentelles  sont  aoumîaes  à la  juridiction  com- 
merciale comme  actes  de  coinmorce,  lors  même  qu  un  de»  contrac- 
tant*  serait  mineur. 

3.  Toute  personne  capable  de  contracter  d'après  le  droit  civil  a 
la  capacité  d’exercer  le  commerce. 

1 4.  Le  majeur  de  a5  ans  qui,  au  su  et  sans  opposition  de  son  père, 
forme  une  entreprise  ou  un  établissement  commercial , est  présumé 
n’étre  plus  soumis  à la  puissance  paternelle  (478,  C.  Pmts.). 

15.  Tout  majeur  de  18  an*  non  marie  peut  exercer  le 
commerce;  mai*  il  doit  être  : 1"  légitimement  émancipé;  x“  com- 
mercer avec  se»  propre*  fonds  ; 3*  être  apte  -i  administrer  mi*  biens 
selon  la  loi  ; 4'  **«»ir  fait  reuonciatiou  expresse  et  formelle  À tout 
kénrjife  r/e  mtitUfibN  ( 2,  C.  Fr.  cl  4 C.  È*p.) 

■ 6.  L'émancipation  est  légitime  : 1“  lorsque  le  mineur  a reçu  «le 
ion  père,  de  sa  mère,  ou  è leur  défaut  de  son  tuteur,  l'autorisation 
expresse  d’exercer  le  commerce;  2"  lorsqu'elle  lut  a été  accordée 
par  le  juge  dans  le»  cas  ci-dessus  ; S*  lorsqu’elle  a été  installe  et 
publiée  par  le  tribunal  de  commerce  du  district. 

17. L'émancipé  qui  aura  rempli  toute*,  le*  obligations  voulue*  par 
Taiticlr  précédent  ICIXI  réputé  majeur  cl  capable  de  contracter  tou» 
artex  cl  obligation!  en  matière  commerciale. 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Des  Commerçants  ) 


CODE  DE  H lüITEMBLRG. 


CODE  PtCSSIBl 


DISPOSITIONS  GfcNKHM.ES.  TITRE  XVI. 

I . A défaut  d«  riglv»  funadlcs,  le  Bt»  eommerçaol» 

iu^.nlonaraoaloc.o^iuond'afrè,  ÇaemMrt  (* 

li-  droit  rml.  ...  qualité  de  commerçant. 

j.  Sont  réputée»  mntjcrrs  de  eoiu* 


PARTIE  II.  — TITRE  V1IJ. 

Sect.  7 .—Des  commen.unit. 


OU  DROIT  DXXSftr.KR  LS  t/>«  liMCX. 


tfualiU  île  cunimer-aiit  t- 5 Q,,  appelle  com-  I-  Le  COBBIfTW  « fiviie  : I*  En  conuner- 

I.  Immmm  ceux  qui  „ mer.v„',l  «lui  qui  .Wup.  ■»  •»<««“•  « Mwi  >*  Ko  «"“T" 
' I-  Toutes  obligation,  nvtre  rom-  J1"'  f*"  ...nfo,,o»,n»nt  aux  pri,ic,,,al.'me,.l  du  eommir-  de  i 3 ‘ f " ' 

tnerçanl,  et  notxmuteut entre Btsoeiés;  du|.o.mon,  «olrsoio,,  et  qu.  ueuneut  eu  de,  .uareUudiM,  ou  .lu.  , J .u,, en,  de  tout  ce  qui  .0  «t- 

a'Tou.e*  obligation,  patte  sexes  de  <*« ihj»  de  »o„.„m*.  Ietw.de  cha»^.,  C.Fr.). 

. .. uune.ee.  a.  Ne  peuveut  eue  .ment.  ceu.n.c  fc;ôet  j7;.(  elu.  ,p..  veo  , up<ra|imlscalallKRjJ|a .•ï.ronrirucùon, 

3.  Sont  réputé*  acte»  de  commerce  : commerranli  . mus  la  protection  de  TEiat,  ,e  ra<J1(U|s  |c  fVet  et  l'expédition  de. 

i*  Toute  opération  entre  commcr-  1 mineur»  de  ?o  ons  ; livrer  au  commerce  doit  . * l'achat  la  vente  le  transDortet 

t ant. . »*  Le*  ecclesiastique.  de  toute  re-  en  demander  la  permission  ‘™r  */ . i i . ‘ V l ^ 

••  Toute  opération  d'efr.t.  publics.  ‘'e'0*1  « ct“  <lul  epperueuneut  a uu  au  insçi.irac  l’n  u.ii.eur  ne  " |t  court  sec:  — 3-  Ul  riar..- 

1““‘  J-  yL  uulitairea  eu  ^iee.Ree.,1  CÜS  OTnT  3U~*  S-*. 


»’  Toute  opération  d ofl«,  publics,  - ™“  q-  Tl»"*"”"'  " — ■»  -MW™-  ■ ■■■"»'  “ | et  le  courtaud  —3'  Les  bar... 

lettre,  de  «hong»,  manda»,  effets  de  "'d".  peut  Ubte.de  qu  «pré, eeou  't|  „iaue,U.UI«ot|i|Otinn.leb,.M|Ui. 

™«.„,erc«  et  bille,,  ...  porteur;  3 ue.  u™, offert,  I etc  8n.anc.pc  (a , fc.  F ,.).  P“«'  To.,„ 


commerce  et  billei*  au  porteur 
3*  Lt>  munara; 


4*  Le»  courtiers  ; 


- oujiuipf  i,o.  rr-i.  • , , . ».  »r_  !.. 

4-8.  Le  uaieur  comnwr-  comptoir,  de  doua.,.; -4  route  eu- 

ut  , au  ...  ,lr  .ou  père  , ,r'P"“  de  four,., tore.  « fenuagea  de  la  eo„- 


4*  Tuute  entrepriu'.le  fourniture,  ; , 5*  Les  fa.llia  anaqucta  il  a été  inter-  au  su  ic  a»  père,  de  ? ^açm  ue  ..  eou- 

V Tou,  éiabl.Menienl  de  eentel  à dit  par  jugement  de  f.ir.  le  corn-  ru.„a„ce. 

„ea»,  .note  eo, reprit»  dageuc,  aej^dmtl"  üo'u”  I « >*•  il  upérat.on.  de  .ba.q;.., 

mm  h»B«LnuiiÎMi  (ntulHUi  “*  d corporations  «H  3.  Tout  ctablusenicut  de  commerce  uu  d o- 


l'encan,  toute  entreprise  d’agewc, 
hureaux  d’affaire* , mont-de-piété,  **  Ou*  *pii  ont  été  cmidamn 
tontines,  ciîihi  d'épirenn,  cause»  bauqueroutinr*  frauduleux: 

is.kli.^  i...  ... ...  . »...  I r'  Le»  abrité»  en  curatelle  ItValc 


établie*  pour  les  neuves  et  I w orplu-  7 •«*«»  «*  curatelle  legale  ; ^ ont  |e  Jroit  d’étre  CO»-  J’,.;",, 

lias  (63a,  n.  3,  C.  f\r.),  if  Le,  femmes  d« .indu  lilas  dr«-  m<,n;allt5,  à moins  d'auto-  * 


fi*  Comme  63i*,  n.  i , C.  Fr. 


_ RfHi*  *ouB  "**  4»  5 et  6 «odesxu*.  ri4at‘ioa  ju  Gourernemenc. 

Tou*  achat*  ou  vente*  fait*  aux  , 9 'f11*1  |lu«  * n aura  P*1  Sa*'  i63  et  4*4-  lue» fabricant» 
foira  et  marché.,  à l'exception  dr»  V,I,M  l,Lr«  l«  condition*  ct  U,  proprietaire*  de  n*vi. 

denrée*  d’un  U*ape  joun.aber  (t,  fl.  auxouclle*  d e*t  p«mu  d rntrrprcn.  rcs  ont  le*  même»  droit*.  I 
G.  fiadou).  dre  le  eouuueree , I ç,  usage,  ht*»  . 


TITRE  PREMIER. 

Do  rommerce  atcc  pnttttr. 


dre  le  commerce  , le*  usages  locaux  T , 4-  Tou.®  «pcrc  dn  rommeree,  a 1 exception 

11VRF  continueront  à être  ob*crv^.  , 4,85  a 4^-  Le.  hab.un»  du  romnmrce  libre  ne  «exerce  quen  vertu 

UVKt  1 ' 3.  LWription  de  la  rai«m  de  «“  «mpacne  qn.  ne  se  de  patenta  dcliv.cc*  par  Ira  recevcur.de*  d.* 

TITRE  PREMIER.  commerce  se  fait  devant  la  tribu-  l'vrcut  qu  * laralturcdecer-  trki»,  après  le  payement da  dro»t.  exiCâ. 

De*  commerçant».  naax  de  commerce  ou , à défaut  de-  ,ai“  agricole*,  la  5.  U-»  patente*  te  délivrent  Aux  com- 

4.  E*t  commerçant  relu,  «pu  aprt*  vant  le  tr.buual  civU  on  l iusemblée  arl‘«D»  r|  ^ricant*  qn.  menant»  rUMC*  »cl«n  Leur,  cl.»*.'*  ; — 1 Aux 
s'ètrc  fait  inscrire  *qr  un  rajislre.  Je  comté  trahqucot  de  leur  industrie,  «rangea  ouaux  marchand*  voyageurs  l ynlt- 

. * ’ ....  . . I-.  >s.  xri’K’xssHt  é-n  rlcI.Til  ilvè  CX.  t' A ni  nininc.  ct'lsin  leur  t'ilirp 


trahqucot  de  leur  industrie,  léirangers  ou  aux  marchand*  voyageurs  (tfualî- 


compte  (1,  C.  rr.  et  1,  C, 

5.  Tout  commerçant  doit  avoir  la 

rapacité'  de  contracter  d ap.  es  le  droit  de  commerçant  et  la  capacité  d cxrr-  rtP“lc*  "ü““crVM“;  . " appamenaramn»  a aucune 

ei.il.  cer  le  earomefre.  487.  lien...  Jem.mede 

Le*  mineur*  doivent  être  iH>ar,u.  5 i 8.  Ce,  ertiMei  rr.nuei.nenl  de,  | ““  TU1  "*  *ue  ,lri  UliflIBÏ  I.  — DtSSUjeU  russes. 
d’une  autorisation  spéciale;  il*  ce*-  rfitpasitiaus  Je  pure  formai ité  rein-  *<>,*”V,“rcs  lM  cf*'  . , . 

sent  dan,  ce  cas,  ainsi  que  le*  moeurs,  /»«  à tmrcnptioH  devant  le  triton*!  ***  \ U J"*™  carI>‘  c ommerce  «,  d.nse  en  Uni. 

d’étre  soumis  à l'autorité  paternelle  mW  ouf WmAf*  * romlr.  marchande ,ne  jouit  de*  bc-  guilde*. 

(s,C  .Fr.).  g.  Les  femu.es  .le  eoimuesçants  DdSccsqoelx  IsUBCOOxdeBltt  ].  Ls  d.iïer«.ee  de*  y,, .Me,  enns.iie  : 

(i.  femme  4 et  . î,  »-i,C.  Fr.  doive,,!  faire  iotesire  au  o,«oov„  f.«o.e,  qoe  pour  aff..-  Daoi  I effectif  du  cap.ul  eomo, tic,. i; 

//  esl  tijimu-  : Toutefui,  le  coosen-  même  de  lioDSiptim.,  le  mootaot  de  »■  f»  )«'  »»»™-  ï*  Dans  la  qualité  de  lo  patente; 

leoMstt  do  mari  m néemuire  tt  t a-  leur  du, . d.  leur,  bieo.  parapbe..  >«*•  K"  '»  * «"*  ”*  3 k!  Pri*ifc!8“  **  '*  , “ 


tetutmt do  mari  est néeesuire  s'il  s*a-  leur  dui.  de  Iet.es  bie...  pmapbe..  les.  Eo e.v de  duule,  «...  e.t  d Dou.  les  pr.v.l^es  de  .a  gmue  noo  .. 
011  d'abéiMv 00  d'hvpotbéquer  uo  im-  ......  et  en  vénérai  100.  lis  1er.»  i pswomec  «Mr  1*1  «™»  commerçant  f.11  .«.rue  el  dan.  1rs  dro.la.ttr,. 

meuble  propre  de  (a  leo.oie  uoeom-  l'uccationdrimel.elle,  ,>™.ro, avoir  •'»*  |-r  la  0odde  pour  «mer  le rommeree. 

r r •*  1 J.,,  *4, ,3  Si  i-lle  r*t  pro-  8 et 9.  Me  ptsorent  fidro  partie  d uoc gudde 


muii,  pour  toute  cause  autre  que  I de*  reprises  à exercer. 


Cette  inscription  a lien  dans  le*  six  | priétaire  d 


uctivuinn  .ic»e:i.ri,  i ;r  - Iji-  ---  - - , ' , • . • , 

commerciale  (7,  C.  Fr.  Jiff.).  ' CcttO  inscription  a lien  dau*  le»  six  priéi  iire  d un  établissement  <pe  le»  sujet»  russes  011  les  etranger*  qui  nr- 

7.  Le.  eauùon.  donné»,  par  le,  moi,  de  laeé)&ra<,on  do  ,o>,..ir.  . d deeomméwr.ellc  o e.t  plo,  lent  lerment  de  resle.  imimi,  le.np,,»  (I).  . 

femme*  commcrrantc*  ne  sont  pa»  le  commerçant  n’était  pas  marié  Ion  réputée niarchandcdesqu  cl-  10  à i3.  L admission  dan*  e»  gui  e*  e»i 
toumim,  aux  formalité,  tHdmaires  de  Imsniplioti  de  la  rm.oode  en...  le  B nommé  on  g.rairi,  el  ouvvrie  — 1 A ton,  le,  balotania  des  ailles 
perecriles  pour  le,  femme,  en  inattè-  meree.  rendu  publiai  se, |M»oaoirs ; .SM  dmmcimn  de  d lee,  de  prolmamo  l 

re  civile.  A l'égard  de.  birn,  quelle,  acnoiè-  Inox  scs  bien,  répon-  et  denUDSKC.— 1 A tout  individu  dccond.-  , 

8.  Ne  peuvent  eue  rommtvçanla  : rentpoilenenrrmentou  maeia»e,elle*  dent  des  actesde  ,tinelmr(Jc  non  librtr.  et  en  geneen  a tout  cens  qui  on  a 

f Les  eeclésia.tiqoes et  le.  mai,,»,  I drvem.t  en  eequrv.r  lionnpi,.,,,  de  d'alfaim.  (ao,C-  Forlnj.).  (aeolledr  ebotair  leur  profeooon.  — 3-A  ton,  . 

d'école;  a“  Le*  fonctionnaire*  public*  la  même  manière;  c«  q*n Mta  Cunsta-  .fqj.  I»c  mariage  d'une  «uble  en  ConâtTvaPWt'S  Wwt  | 4 au*  ]^,fc 

et  In  ofbcicrs;  3"  1.CS  faillis,  s'ils  n'oQt  té  par  h*  tribumil  »ur  drux  cxesnplai-  fcmnifl  cxcrçantdc jâ le  coin-  de  la  couronne  et  des  Dcigneiirs,  sans  pc  »<  , 
obleuu  leur  réhabilitation.  res,  dont  l'un  lui  sec*  remis,  et  lau-  mette,  ne  change  pas  la  leurs  droit»  cl  obligation*;  - 5 aux  femme*,  j 

<)•  Sont  considéré»  comme  établis-  tre  ajouté  à la  raison  de  commerce  nature  de  se*  obligations.  el  , . ..  , • 

sèment*  de  commerce,  toutes  entre-  (67,68  C.  Fr.).  495  et  496.  La  femme  qui  '4  « interdit  de  faire  pa.uc  de.  gu.l- , 

priscson  eipluiuilion»  qui  sont  com»  10.  A defaut  de  «tte  inscription,  seconde  ion  mari  dan*  son  “*■ . 1 •'“*  nu“  “,1U*  101,1  a®  ■pr^'c*  j 

prise*  par  le»  loi*  dans  celle catégo-  I»  frsnou-*  n'auront  aucun  priviléi'c  commerce,  n’est |MI (dpUtM  dclcmptre;  7 auxeci  4 excep  ^ 

ne.  I-cs  soactés  pur  action*  sont  coo-  en  cas  de  faillite.  (169,  C.  Fr.).  marchande. — Pour  être  col»*  — - j 

sidérée*  comme  de*  établissement»  11.  Il  n'est  rien  innove  en  oc  qui  sidérée  comme  awocicc,  il  (|)  lvi.  «9  de  la  loi  wr  le»  pmoniw*  permet  * . 
de  comroenc.  coocente  le  commerce  de  la  ponare  faut  que  l’acte  de  société  ait  tout  étranger  devenu  *ujrt  russe  de  rrminoer  i cettr  I 

10.  Les  disposition*  presciiteipar  . et  de*  snbvtjincc*  véncucusei.  été  rendu  public (4 -5  li.Fr.).  oMunHtaiioD  et  «le  irtourner  diMia  pairie.  j 


trmrnu  de  commerce,  toutes  entre-  (67,68  C.  Fr.).  495  et  4., G.  La  femme  qui  '4  » iotenl.1 de  faire  partir  de.  gu.l- , 

prises  00  exploitation»  qui  »om  com*  10.  A defaut  de  cette  inscription,  srcunde  son  mari  dan*  son  ‘J**  : . 1 •'“*  nol)  e*  qui  sont  au  servie»  j 

prise*  par  le»  loi*  dan*  celle catégo-  les  frrnnu-*  n'auront  aucun  privdrgc  commerce,  n'est pM fdpUtM  de  l empire;  7 auxeci  MIMlfHti 4 excep  . 
ne.  Ise»  soactés  par  action*  *ont  coo-  en  cas  de  faillite.  (i6g,C.  Fr.).  marchande. — Pour  être  con-  — - j 

Sidérées  comme  de*  établissement*  11.  Il  n'est  rien  innové  en  oe  qui  sidérée  comme  associée,  il  de  la  loi  wr  les  personnes  permet  i 


le 


(Det  ComvurçanU.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇVIS 


CODE  FBAAÇtl*. 


COM  BBFACSOL. 


«i  elle  ne  fait  que  de 
t «il  1er  les  marthaiv- 
JiMt  du  commerce 
de  ton  mari;  elle 
n’eit  réputée  telle 
que  lorsqu'elle  fait 
un  commerce  sépa- 
ré (Co.  7,  65,67). 

G.  Les  mineurs 
marchands,  autori- 
sas comme  il  est  dit 
ci-dessns , 
engager  et 
quer  leur» 
blés 


peuvent 
!i  ypothé- 
immea- 


lli  peuvent  même 
les  aliéner , mai»  en 
suivant  les  formali- 
te» prescrites  par 
le»  article*  45?  et 
suivant* du  Code  ci- 
vil (Co.  t) 

7.  Le*  femme* 
marchandes  publi- 
que* peuvent  égale 
ment  engager  .hypo- 
théquer et  aliéner 
leur»  inimeobles. 

Toutefois  leurs 
biens  stipulés  do- 
taux, quand  elle» 
sont  mariées  tous 
la  régime  dotal,  ne 
peuvent  être  hypo- 
théqués ni  aliéné* 
que  dan*  les  ras  dé- 
terminé» et  avec  les 
formes  réglées  par 
I e Code  civil  (Co.  4). 


I*  les  corporations  rcrlésiastiqnas  ; 

a"  Le»  clercs,  même  le*  simples  tonsurés,  au***  longtemps 
qu'ils  portent  le  costume  clérical  et  jouissent  de*  privilège* 
; fuero)  ecclésiastique»; 

3*  Le»  magijtrat»  civil*  et  le»  juge»  dans  le  territoire  où  il» 
exercent  leur  autorité  ou  juridiction; 

4*  Le*  employés  chargés  rie  la  perception  rl  de  l'adminis- 
tration de*  revenus  royaux  dans  les  villes,  districts  ou  pro- 
vince» soumis  à l'exercice  de  leur»  fonctions,  i moins  qu'il» 
□‘obtiennent  l'autorisation  royale. 

9.  Na  peuvent  non  plut  exercer  le  commerça  par  suite  d*m- 
caparité  légale  : 

1*  Le»  interdits  déclaré»  tris  par  la  loi  ou  par  un  juge- 
ment ; 

x*  Le»  faillis  qui  n'ont  pas  été  réhabilité*  (Ci(C.  Fr.). 

10.  Les  contrats  commerciaux  passé*  par  des  personne» 
inhabiles  ou  incapables  seront  nul»  pour  tons  le»  contractant». 

Mais  l'incapable  quia  caché  son  incapacité,  ai  cette  incapa- 
cité n'est  pas  notoire, demeurera  oblige;  cependant  il  n’aura 
pas  le  droit  d’ex  errer  des  poursuites  contre  l'autre  contrac- 
tant (3o,  t Port,  titff.). 

11.  Toute  personne  qui  se  deitine  nu  commerce  est  troue 
de  sc  faire  inscrire  sur  la  matricule  des  commerçant*  de  la 
province. 

13.  L'autorité  (ivile  remettra,  sous  u responsabilité,  un 
duplicata  de  l'macription  â l'intendant  de  la  province,  et  celui- 
ci  fera  inscrire  le  nom  du  commerçant  sur  ta  matricule  géné- 
rale de»  commerçant» , qui  »era  établie  dans  toutes  le»  Ultra- 
dance*  du  rojaume- 

i3  et  14.  Euca»  de  refu»  du  »yndic,rinte'ress*:,poiiMupplrrr 
son  visa,  demandera  à l'u^wn/aiw'iiitn  un  certificat  d'inscrip- 
Imn.  La  décision  devra  cire  rendue  dan*  huit  jours  relie  terri 
exécutée  incontinent  »j  elle  est  favorable;  si  elle  est  contraire, 
il  *e  pourvoira  en  révision  devant  l'intendant. 

1 5.  Lorsque  la  cause  de  l'inraparité  ces«era,  l'intéressé 
pourra  reproduire  sa  requête- 

16.  La  matricule  de»  commerçants  de  chaque  province  sera 
dressée  annuellement  dans  chaque  province  et  une  copie  en 
sera  affichée  datisla  salle  d'audience  des  tribunaux  de  OMnmerce. 

17.  Jl  y a exercice  habituel  de  commerce  lorsqu'#  pré*  I in- 
sertion sut  la  matnrulede*  commerçants  l'envoi  de  circulaires, 
ou  l'annonce  dans  le»  journaux,  une  personne  tient  un  «ta- 
blisseinent  coininerciaf. 

18.  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  leur  naturalisation,  ou  qui 
ont  établi  leur  domicile  en  E»pag»e,  conformément  «ux  lois 
du  pays,  peuvent  exercer  librement  le  commerce,  avec  les 
mêmes  droits  et  sous  les  mêmes  obligations  que  les  natio- 
naux. 

19.  lacs  étranger»  qui  ne  sont  pas  naturalisés,  et  qui  n'ont 
pas  obtenu  l'autorisation  d'établir  lenr  domicile  légal,  ne 
pourront  exercer  le  commerce  »ur  le  territoire  espagnol,  que 
d'après  le*  régies  convenue#  et  le»  traité»  existant*  avec  leur* 
gouvernement*  respectif*  ; dan»  le  cas  où  ce#  règle»  ne  seraient 
pas  encore  déterminée»,  Usjouiiont  de*  même*  facultés  et 
franchise*  que  celles  accordées  aux  commerçants  espagnol» 
dan»  le*  état*  auxquels  ils  appartiennent. 

30.  Tout  étranger  qui  fera  des  acte»  de  commerce  tur  le 
territoire  espagnol  est  soumit,  tant  pour  l'uctc  eu  lui-tnéme 
que  pour  »ea  résultat»  et  le»  incident*  auxquels  il  peut  donner 
lieu,  à 1a  juridiction  de»  tribunaux  espagnol»,  lesquels  con- 
naîtront de»  contestations  qui  en  naîtront,  et  les  jugeront 
conformément  au  droit  commun  espagnol  et  aux  disposition* 
du  préseut  code  (l(,  C.  Nap-J. 

TITRE  II. 

De*  oMlsaUou»  commune»  à tou*  ceo*  qui  exercent 

3t.  Tous  ceux  qui  exercent  le  commerce  contractent , par 
cela  même,  l'obligation  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
établie»  pu  U loi  comme  garantie  contre  l'abus  qu'ou  putir- 


CODB  FODTICAIS. 


16.  La  frrame  exerçant  le  commerce  pour  ton  propre  compte 
ne  peut , poor  se»  acte»  au  obligations  commerciale»,  réclamer 
aucun  des  privilège»  accordé»  aux  femmes  en  général. 

19-  En  cas  de  douta,  les  obligations  rontracteei  par  la  femme 
commettante  «ont  considérée*  comme  commerciale* , excepté  le 
r»l  *T engagement  sur  se*  meuble»  ou  d'hypothèque»  tur  les  biens 
Fonds  prévu*  par  l'article  a5. 

30.  La  femme  propriétaire  d'un  établissement  commercial  est 
censée  le  diriger  juaqu'â  la  nomination  enregistrée  d’un  gérant 
ou  facteur.  Dr»  cctle  nomination,  elle  ne  jouit  plu*  de*  privilèges, 
droits  et  obligations  attribués  aux  luinmerçanls  ; et  tou*  *r#  biens 
particuliers  ainsi  que  ceux  de  son  commerce,  répondent  des  actes 
du  gérant,  dea»  le*  terme#  de  *a  procuration (491  à 4<|3,  (J.  Fruit.}. 

3t.  Le  mariage  d'une  femme  propriétaire  d’un  etablissement 
commercial  n’altère  nas  se»  droit»  et  scs  obligation»,  quant  a sou 
commerce  et  * son  administration. 

33.  Lorsqu'une  femme  entre  dans  une  société  dr  commerce  elle 
ne  jouit  point  île*  privilèges,  droit#  et  obligations  des  commerçants, 
à moins  qu’elle  na  stipule  et  n'annonre  expressément  qu'elle  prend 
une  part  active  à tous  le#  actes  de  la  société. 

33.  b femme  du  commerçant  qui  aide  purement  et  simplement 
«on  mari  dans  son  rommrr**#  n’c*t  point  réputée  commerçante , 
quoique  mariée  sou»  le  régime  de  la  communauté. 

>4-  Lne  femme  mariée,  majeure  de  i8  ans,  peut  exercer  le 
commerce  lorsqu'elle  est  autoriser  par  son  mari  à signer  sur  la  re- 
gistre du  commeraa,  ou  lorsqu'elle  est  judiciairement  séparée  de 
son  mari.  Dans  le  premier  cas,  elle  répoud  de»  obligation»  rpj'i-Jle 
contracte  dans  son  commerce  sur  ses  bien»  dotaux  et  sur  la  com- 
munauté; dan»  le  second,  elle  en  est  tenue  sur  les  bien»  dont  elle 
était  propriétaire,  usufruitière  ou  administratrice , lorsqu'elle  s’est 
livrée  au  commerce,  ainsi  que  sur  la  dot  qui  lui  a été  restituée  par 
sentence  cl  tur  les  biens  postérieurement  acquis  (5  C.  Etp.). 

aS  et  36.  Comme  fi  et  7, 0,  Etp. 

>7.  La  révocation  de  l'auto* riatioo  donnée  par  le  mari  à ta 
femme  ne  peut  recevoir  sou  effet,  que  »i  elle  e»i  faise  par  acte  pu- 
blic, si  clic  est  motivée  et  si  les  motifs  sont  conreu  i»  par  la  femme; 
le  jugement  doit  être  inscrit  sur  le  registre,  et  rendu  public. 

38  et  39.  Comme  8 et  9,  C.  Erp. 

3o.  Comme  m,  C.  Esp.in  Jine , il  est  ajouté  Mais  l'autre  ru  11  trac- 
tant n'est  pas  obligé  envers  lui. 

3t.  Le*  étrangers  naturalisé*  peuvent  librement  exercer  le  com- 
merce avec  le»  même*  droits  cl  obligations  que  le»  regnieote». 

3a.  Le*  étranger*  non  naturalisés  pour» ont  exercer  le  commerce 
dans  ce#  royaumes,  aux  termes  de*  traité*  ; à défaut  de  traités,  selon 
| le  droit  de  réciprocité  international. 

33.  Tout  étranger  qui  contracte  de*  actes  de  commerce  sur  le 
territoire  portugais  devient  par  ce  fait  soumis  à la  juridiction  des 
tribunaux  portugais,  ainsi  qu'aux  loi*  qui  régissent  ces  actes. 

34.  Le*  fabricant*  jouissent  do#  privilège*  des  commerçant» 
pour  leur*  établissement#  et  la  vente  de  leur»  produit#. 

35.  Sont  compris  sou#  la  dénomination  de  commerçant»  ; le» 
bonquieix , assureur»,  coininissionuairv»,  marchands  en  gros  et  en 
détail , le»  fabricant»  et  manufacturier*. 

TITRE  IV. 

De*  obligation*  eoaimuae*  aux  commerçant*. 

ao8.  Comme  3l,C.  Etp. 

Section  I . — Iht  registre  puLlic  i/e  commerce. 

309.  II  sera  établi  an  greffe  de»  tribunaux  de  commerce  un  re- 
gistre publie  de  commerce. 

3 10-3 1 1 . Comme  as,  C Etp.  il  est  ajouté  : 4*  l'obligation  de  ren- 
dre compte  aux  termes  de  la  lui. 

313.  Le  greffier  enregistrera  jour  par  jour  sur  un  grand-livre, 
un  sommaire  de»  documents  qu  il  a inscrit*  sur  «es  livres  parti  cu- 
ber», sans  laisser  ni  lacunes  ni  blancs  (a3  C.  Etp.). 

al 3.  Chaque  nouveau  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  Inhunal  (#4,  i'-  Etp.). 

3 1 4 i 319-  Comme  3(i  i 39,  O.  Erp.  L’art.  3l5  ajoute  à tari.  37, 

1 tu  C.  Etp.  : — le»  hypothèques  non  inscrite»  comme  ne  pouvant 
créer  un  privilège. 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Des  Commerçants.) 


CODE  DK  ntinMUIC. 


CODE  HONGROIS. 


CODE  RFS8B. 


te  code  sont  applicable»  • toute  espèce  J «iid'liiic- 
mentsde  commerce,  lor*  même  que  le  proprietaire,  »a°* 
être  commerçant,  1rs  ferait  gérer  par  une  personne  nu  il  y 
aurait  préposée.  Il  n'«n  serait  pas  Je  meme  des  dépo- 
sitions particulit-ies  à un  commerçant. 

1 1 . Le*  opérations  commerciales  ne  sont  soumises  ou* 
dispositions  du  présent  cosle  qu'autant  qu  elles  ont  été 
conclues  aprésl'inscription  du  commerçant  surir  registre 
matritulairc  et  avant  tonie  radiation,  à moins  qu  il  ne 
s'agisse  d'une  liquidation. 

TITIIK  IL 

Dm  obligations  de*  commerçant». 

chapitre  l.  — Des  registres  publics. 

1 3 cl  1 3.  Il  sera  établi  dans  chaque  tribunal  de  com- 
merce uu  registre  sur  lequel  seront  inscrits  tons  les  actes 
qui  doivent  être  inidu*  publics  (art.  a4)  «*  «<»■  lequel 
sera  faite  fùiscripliou  mat»  iculaire  (îï  C.  Ktp.). 

1 4-  l*a  matricule  contient  le  recensement  des  commer- 
çant», qui  demeurent  dan»  U*  district  du  tribunal,  et  des 
établissement  de  commerce  désignés  à I an.  10  situés  dans 
le  même  district,  ainsi  que  des  différentes  raisons  socia- 
les. Ceua  qui  ne  sont  pas  comprit  dans  cette  classe  peu- 
vent se  faire  inscrire  sur  ce  registre,  si  le  développement 
de  leur  industrie  exige  cette  insertion. 

15.  Toute  personne  qui  veut  former  un  établissement 
doit  faire  inscrire  sur  la  matricule  tou  nom  et  la  nature 
de  son  commerce. 

16.  A cet  effet,  elle  fera  counaitre  au  tribunal  U na- 
ture do  son  industrie,  le  lieu  on  elle  doit  être  exer- 
cée, la  raison  sociale,  un  modèle  de  la  signature  so- 
ciale, et  un  certificat  de  l'autorité  attestant  qu'aucune  lu» 
n'ett  contraire  à cet  etablissement. 

iv,  L’iuscripiion  n'est  point  exigée  si  l'établissement 
e»t  peu  important.  Cependant  dans  ce  cas  I objet  de  cet 
établissement  devra  être  rendu  pubbe. 

18.  La  raison  sociale  comprend  le  nom  du  commer- 
çant ou  du  propriétaire  de  l'établissement  (art.  lo). 

Celui  qui  veut  changer  ut»  raison  sociale  doit  ci»  obte- 
nir la  permission  du  tribunal. 

19.  S'il  existe  plusieurs  propriétaires,  non  associés, 
d'une  même  entreprise,  l'inscription  devra  exprimer  tous 
les  noms,  ou  l'uu  d'eux,  sans  que  les  mots  et  compagnie 
j figurent.  Le  gérant  d’un  établiitemeul  naîtra  qu'à 
remplir  les  conditions  exigées  pour  les  commerçant*  et 
à observer  les  dispositions  relatives  aux  femmes  et  aux 
mineur*. 

30.  Si  nn  commerçant  forme  plusieurs  établissements 
sous  différente*  raison»  sociales,  ou  y emploi*  divers 
agents  pour  le* régir,  il  devra  faire  inscrire  chacun  do  ces 
établissements  sur  le*  registres  do  lieu  de  leur  situation. 

ai.  Tout  changement  à insérer  sur  la  matricule 
doit  être  dénoncé  au  tribunal  par  la  personne  inté- 
ressée, «u  plus  tard  le  jour  où  ce  changement  pro- 
duira un  effet  quelconque. 

33.  Les  circulaires  *l«  commerce  où  sont  énoncés  la 
désignation  d'une  entreprise  oU  de  sa  continuation,  les 
nom»  de»  intéressé»,  la  raison  commerciale,  le  modèle 
de  la  signature  sociale,  ainsi  que  tous  le*  change- 
ments qui  peuvent  survenir,  doivent  être  préalablement 
présenté*  au  tribunal,  qui  en  gardera  un  exemplaire  en 
dépôt. 

3 3.  Toute  inobservation  de*  art.*i5  à 33  sera  punie 
d'une  amende  de  loi  100  florins,  sans  préjudice  d'autre* 
mesure*  qui  pourront  être  prises  (43  * 4®»C*  ^"r-l- 

34.  Dans  I a deuxième  partiedu  registre  seront  inscrits  i 

— 1 "L'exliait  du  contrat  de  mariage  d’tui  de*  époux  com- 
merçant»;— 3*  Le*  privilèges  delà  femme  en  cas  de  faillite 
(togi-lioo); — 3“  Ici  privilège*  établis  en  faveur  de* 
mineur»  (1091-1 100)  4"  Le*  jugements  de  séparation 


Section  3 , — fom- 
ment  te  1* en/  la 
qualité  de  com- 
merçant. 

57.  La  qualité 
de  commerçant  ne 
perd  : — t*  Par  le 
décès;  3*  Par  une 
nouvelle  profession 
incompatible  avec 
celle  de  commer- 
çant; ( art.  3,  H*'  3 
et  3).  3“  Par  I*  fail- 
lite; 4*  Pur  la  con- 
dautnaiion  comme 
banqueroutier. 

58.  lien* les  deux 
premiers  cas  de 
l'art,  précédent  les 
héritiers  légitimes 
du  commerçant  ou 
le»  fondé*  de  pou- 
voirs sont  tenus  de 
mettre  en  ordre  le» 
affaire»  comm«r- 
ciales,  c'est-à-dire 
de  terminer  celles 
qui  sont  commen- 
cées tans  en  entre- 
prendre de  noovei- 
les,  de  vendre  les 
marchandise»  et  de 

tayer les  créance*. 
* fondé  de»  pou- 
voir* de»  héritier* 
est  censé  investi 

f Kir  le  commercant 
ni-méme  du  tfroit 
de  gérer  la  raison 
de  commerce. 

59.  En  ce*  de 
faillite , le*  créan- 
cier* ont  le  choix 
ou  de  continuer  le 
commerce  jusqu'à 
ce  que  le*  mari-Han- 
di»c*  soient  entière- 
ment écoulées  on 
de  les  vendre  par 
licitation. 

Le  prix  ni  sera 
rapporté  h la  ma»- 
sert  ne  pourra  élre 
distribue  aux  diffr- 
ren*  créanciers  que 
par  l'entremise  du  ; 
cura  leur  de  la  fsil-  j 
lise. 


lion  de  leurs  vruvr»  ; — 3"  aux  militaire*  de  grade*  inférieurs  en  animé 
de  «erricr. 

|5  à 18.  L'admission  dans  les  guilde*  est  interdite  aux  banqueroutier*  ' 
frauduleux,  aux  condamnés  pour  crime,  aux  fonctionnaire*  dégradés,  ans 
nobles  '-ondamnés  et  jugés  indignes  de  la  noblesse.  — te  délai  légal  pour  *r 
faire  inscrire  dans  la  guilde  est  fixé  du  l"  novembre  au  l"  janvier. 

19  à ai.  L'ifiirriplion  dans  les  guilde*  s'opère  à une  maison  de  ville, 
apres  justification  écrite  du  capital  exigé. 

33.  Le*  étrangers  qui  ont  prêté  serment  de  soumission  pourront  *e  faire 
inscrire  dans  les  guildes  sans  l'autorisation  préalable  du  sénat  dirigeant. 

a3.  le»  étranger»,  sans  prêter  serment,  ont  la  faculté  de  former 
dés  etablissements  en  Russie  et  de  se  faire  inscrire  temporairement  dan* 
le*  guilde»;  mais  ils  sont  tenus  d'obtenir  préalablement  une  autorisation 
des  gouverneur*  civils. 

If  * 85  (1).  Pour  être  inscrit  dans  la  première  guilde , il  faut  déclarer 
un  capital  de  5o,ooo  roubles,  ao,ooo  pour  la  deuxieme , et  8,000  pour 
la  troisième. 

La  première  guilde  paya  9,300  rouble*  d'imposition»  ; la  deuxième  880  ; 
la  troisième,  330  dan*  les  deux  capitales,  le»  chefs-lieux  des  gouveru» - 
ment»  et  les  villes  maritimes,  1S0  dan*  les  autre*  villes,  100  dans  quel- 
ques gouvernement»  moins  riches,  60  seulement  au  Kamtchatka  (val.  v, 
fièqleinent  sur  fenregistrement,  art.  43G-443' 

Le  commerçant  de  la  première  guilde  porte  le  titre  de  négociant,  indé- 
pendamment de  certaine*  prérogatives  honorifiques,  telles  que  la  capa- 
cité detre  admis  dans  la  classe  detbourgeoii  notables,  d'obtenir  de»  rang*, 
des  décoration»,  la  distinction  de  conseiller  de  commerce,  l'entrée  du 
chilean  impérial,  le  droit  de  porter  l'épée  et  antre»;  le  commerçant  de  la 
première  guilde  jouit,  quant  à l'exercice  du  commerce  de  la  plu»  grande 
latitnde:  il  peut  importer  et  exporter  toute  espèce  de  marchandise» 
indigènes  et  ètiangèrrs;  en  faire  le  commerce,  en  gros  dans  toute  l’étendue 
de  l'empire;  posséder  de»  navires  de  cahotage;  fonder  de*  établissement» 
de  toute  natare;  se  livrer  à des  opération*  de  banque  ; ouvrir  de*  comp- 
toirs d'axsuranres  ; soumissionner  envers  l'administration  pour  des  four- 
nitures, et  passer  toute  espèce  d'arrangement , sans  aucune  restriction  (art. 

5s,  55  , 56,  57,  5m,  60,  67V. 

I*  commerçant  de  la  deuxieme  guilde  n’a  pa»  U faculté  de  faire  venir  » « 
la  foi*  pour  plus  de  5o,ooo  roubles  de  marchand  ries;  sun  commerce  exté- 
rieur ne  peut  excéder  un  revirement  annuel  de  3oO,ooo  roubles.  Il  ti'a  le 
droit  d'avoir  ni  maison  de  banque,  ni  comptoir  d'assurance»  ; il  lui  est 
interdit  d'entreprendre  à la  fois  des  opérations  commerciale*  pour  unr 
somme  qui  excéderait  5n,onn  roubles  (art.  69). 

Le  commerçant  de  la  troisième  guilde  est  «xscnl iHlemcnt  détaillant,  il 
ne  petit  débiter  que  dans  la  ville  ou  il  est  inscrit  et  dans  loti  district  ; nt 
rien  faire  vsnir  direricrarnt  de  l'étranger,  et  il  doit  alimenter  ton  magasin 
de  marchandises  prises  rhe*  le*  marchand*  de*  deux  premières  guildes.  Le 
maximum  de  chacune  de  scs  opération*  commerciales  ne  peut  s'élever  au- 
delà  de  30, «son  roubles;  il  lui  est  défondu  do  faire  U*  commerce  en  gros  avec 
des  marchandises  étrangères  ^»rt.  “7 )■ 

Quant  au  commerce  en  détail,  les  commerçant»  do»  deux  première, 
guilde»  sont  assimilés  à ceux  de  la  troisième  (art.  f>8  cl  69), 

Les  trois  guilde»  indistinctement  sont  affranchies  de  la  capitation  et  du 
logement  militaire  ; les  deux  première*  «ont  en  outre  exemptée»  de 
la  fustigation  ( art.  65  et  65  ). 

L'étranger  une  fais  inscrit  dan»  une  guilde  jouit  de*  mêmes  avantage» 
et  est  soumi»  aux  même»  charges  que  les  nationaux  (règtem.  sur  remreg ., 
art.  445  |. 

La  naturalisation  s'opère  par  la  prestation  du  serment  de  sujétion  (val, 
9,  /,  mr  rér«l  des  personnes,  art.  917). 

Nul  étranger  ne  peut  exercer  le  commerce  en  Russie  sans  cesser  d'élr»- 
étranger  et  sans  prendre  la  qualité  de  sujet  russe. 

Il  n'existe  d'exception»  qu’en  faveur  ne»  artiste»,  de»  marchand*  de  bêio 
h cornes,  de»  fabricant»  ou  industriels  et  de»  marchands  en  gros. 

chapitre  u.  — De  V exercice  du  commerce  parles  sujets  russes. 

86  à 93.  Le  noble  inscrit  sur  une  guilde  est  justiciable  de»  tribunaux  dr 


(0  Tons  ce»  article»  oc  wiD-rwimt  que  dr»  dispositions  réglementaires.  Son*  *von» 
pensé  qu'il  tufftsatt,  pour  le*  faire  connaître . de  rapporter  une  ani!y«c  complété  pu 
eu  a été  t«tc  par  iui  jurisconsulte  russe,  et  qu'a  rrprodaitc  la  Art  ne  tlranfètt  sir 
H.  F uii»  , ton.  Il,  p.  97 J, 


>ogle 


(Des  Commerçants.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


3 


CODE  BltMGSOI.. 


coin:  mime. 


rail  faire  «In  crédit  dam  lus  relations  commercia- 
le». Ces  obligation»  «on -nient  ; — i’  Dam  Tin* 
«rriplion  *lir  un  registre  public  des  actes  dont 
b teneur  et  l'authenticité  doivent  être  notoires  ; 
— • a®  Dan»  un  ordre  uniforme  et  rignnmtx  de 
leur  comptabilité:  — 3“  Dan*  la  conservation 
de  b cormpondanrc  relative  à leurs  opera- 
tions commercial!*  (8,  C,  Fr.). 

■Section  i . — Du  registre  public  Je  commerce. 

31.  Dans  chaque  capitale  de  province  il  sera 
établi  un  registre  publie  et  cfiénlilu  commerce: 
il  sera  divisé  en  deux  tenions. 

La  première  sera  b matricule  générale  des 
commerçants,  contenant  toutes  les  inscription» 
délivrée*  à crus  qui  se  destinent  au  «xnumerce, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1 1. 

On  inscrira  dans  b d>  uxu-roc  , par  ordre  de 
numéro»  et  de  dates:  i Les  constitutions  dota- 
les rt  les  conventions  matrimoniales  interve- 
nue* entre  commerçants,  ou  celtes  qui  auraient 
déjà  eu  lien  an  moment  de  leur  entrée  dans 
le  commerce,  ainsi  que  les  actes  écrits  passes 
eu  cas  de  restitution  w dot;  a"  l-c«acir«  de  so- 
ciété; 3*  la**  procuration»  donnée*  aux  com- 
mis et  aux  faeienrs  pour  gérer  et  administrer 
au  lieu  et  place  des  commerçant». 

*3.  Le  secrétaire  de  l'intendance  de  chaque 
prorinec  sera  chargé  de  b tenue  du  registre 
général , et  sera  re«pon*nblc  de  l'exactitude  rt 
de  la  régularité  de  ses  inscriptions. 

a4-  Le»  page*  du  registre  seront  paraphées  ! 
par  l'intendant  de  la  province, 
i a5.  Tout  commerçant  est  tenu  de  présenter, 
pour  être  inscrits  #ur  le  registre  général  de  la 
| province,  les  trois  espèce»  d'actes  mentionnés 
en  i'artirb  ai.  A l'égard  des  »o«iéu  » il  suffit  de 
présenter  un  certificat  de  r«vfhcier  public  qui 
en  a rédigé  les  acte*  (art.  aj)o). 

aô.  La  présentation  de  ce»  acte*  aura  lie  u 
dans  le»  quinte  jour*  «le  leur  date;  s'il  s'agit  de 
conventions  matriinciiii.de»  d'individu*  qui  ne 
sont  «!••  venu*  commerçait*  que  po  MérirurcnMU  t , 
leut  présentation  devra  eue  faite  dans  le»  quinte 
jours  de  la  délivrance  de  leur  inscription. 

27.  Lr»  constitutions  dotales  intervenue*  en- 
tre commerçant*  qui  n'oaroot  pas  été  inscrite* 
sur  le  registre  général  de  b province  ne  pour- 
ront servir  i créer  un  privilège  en  leur  faveur. 

aS.  Les  actes  de  société  non  inscrits  sur  le  ; 
registre  général  de  commerce,  ne  produiront 
,-uicnn  effet  entre  les  contractants  sans  néan- 
moins ce**«r  d'avoir  leur  effet  en  faveur  de* 
lier»  qui  auraient  contracté  avec  la  société  ( \ ï, 

t,C.  Fr.). 

ag.  U en  e*lde  même  pour  les  pouvoir*  con- 
férés aux  facteurs  et  commit , sauf  l'application 
de  l'article  177. 

3o  Toute  contravention  relative  à l'insertion 
dans  le*  cas  prévu*  sera  punir  d'une  auieude  de 
cinq  mille  réaux  de  vellnn. 

3».  L’extrait  de  cette  inscription  sera  trans- 
mis au  tnhunal  de  commerce  du  domicile  du 
commerçant,  affiché  dans  la  salle  d'audience  et 
transcrit  sut  ton  registre. 


commerce  : il  a la  Limité  d'ouvrir  une  mnisnn  de  commerce  ou  de  contracter  toute  aiuoriation  com- 
merciale. Le*  imposition»  qu'il  par*  comme  négociant  ne  l'exemptent  pas  de  remplir  scs  autre*  obligation* 

g3.  Le»  commerçant»  de»  province*  oui  veulent  M fixer  dan*  une  des  capitale*  doivent  exhiber  leur» 
patente»  et  le*  faire  inscrire  a la  maison  de  ville  sur  un  registre  spécial. 

n.|  et  t)5.  Ira  commercants  des  première  et  deuxième  guildes,  qui  ne  possèdent  aucun  immeuble  on 
établissement  dan»  une  ville  de  province,  sont  exempté*  de  «r  faire  inscrire  pareil  les  rmûlanu  ou  domu-ilics. 

9»i  à 98.  1*4  Curamcrrant»  de  b troisième  guilde  *o«t  tenus  de  prendre  une  patente.  Dan*  le*  ville* 
où  le*  marchands  ne  sont  que  passager*  il  Icttr  est  interdit,  sou*  peine  de  confiscation,  de  vendra 
leurs  msrcbandiiet  hors  du  maison*  ou  eu  Ira  colportant. 

«>9  â 108.  Le*  juif*,  ««jet*  russes,  ne  peu  veut  exercer  le  commerce  que  dan*  les  gouvernement*  fnro. 
éi tiers)  où  il  leur  e*t  permis  de  résider.  — Ils  peuvent  s'y  faire  inscrire  dsiis  le*  guilde».  Il  leur  est 
interdit  de  vendre  de*  marchandises  hoc»  de  leur  domicile  de  passage  lorsqu'il»  voyagent , et  de  so 
rendre  à de*  foires  autre»  que  celle»  qui  se  tiennent  dan*  le  gouvernement  où  ils  résident.  — Le  séjour 
dans  l'empire  c*t  interdit  aux  juifs  étranger*  ou  polonais. 

chapitre  m.  — De  ta  privation  du  droit  d’exercer  te  commerce. 

log  à lit.  Le  droit  d’exercer  le  rommeric  s’acquiert  par  l'imcription  sur  une  de»  trot*  guildes;  il  vc 
pei.l  : I*  Par  b retard  0 payer  le*  impôt»  gnihbirw  et  le*  autre»  contribution*  annuelle*;  a'  Par  l'insolva- 
bilité ; 3*  Par  uii  délit;  4 pur  la  drirontinunnnn  du  commère,-  par  le  marchand. 

I la.  Nul  banqueroutier  frauduleux,  ne  peut  plu»  exercer  le  commerce. 

1 13.  Le  corp*  des  commerçant*  de*  capitales  et  de*  villes  de*  goavcmemratl  s b droit  d'exclure  tout 
commerçant  de  b tromeme  guilde  Hélr»  par  un  arrêt  du  tribunal  civil,  ou  Convaincu  de  dclitl  patents, 
saut  qu’il  «oit  besoin , dan*  ce  dernier  cas, de  l'arrêt  du  tribunal  criminel. 

chapitre  |V*  — Du  commerce  des  etrangers  en  Hu*xie, 

Section  1 . — Dispositions  generales. 

114.  Les  étranger»  ont  le  »lroil  d'rirntr  h* commerce  en  Russie  : 

Eu  qualité  d'hoir»  étranger*  domicilié*  ou  de  marchands  étranger*  voyageur*. 

115.  On  appelle  hâte  et ranger  le  marchand  étranger  qni,  dan*  l'intérêt  élu  commerce  en  gros,  jouit, 
mat*  incomplètement , du  droit  de  Lourge»ii«ie  dans  Un  port  denier  ou  dans  une  ville  frontière. 

1 16.  Le  marcbauJ  voyageur  est  l'étranger  «pii  *e  livre  au  commerce  en  gros  en  Russie. 

117  a 13t.  Le*  étrauger*  n’ont  la  faculté  ue  vendre  ou  d'échanger  leur»  mnrclnndise»  qu'aux  coin- 
mctçantft  russe*  de  U l " et  de  b a'  guilde  et  aux  urrf*.  — II*  peuvent  employer  le*  objets  non  destine»  au 
commerce,  mai*  1)  leur  est  interdit  de  revendit  ou  é,  lianger,  les  marehandisra  qu'il»  ont  achetée*  en  gros 

12a.  Le**  étranger*  demeurant  en  Russie  qui  ne  font  pa»  partie  de*  hétet  étrangers,  ne  Bfltvtai  exercer 
aucun  commerce  en  gros  ou  en  «létail  ou  de  change,  ainsi  que  toute»  opération*  de  bourse. 

tj3.  Nul  étranger  n'a  le  droit  de  se  faire  inscrira  sur  une  guilde,  s'il  n'est  jugé  digne  de  prêter 
serment  de  fidélité  comme  sujet  russe. 

134.  Le*  étranger*,  pour  importer  en  Russie  leur*  capitaux  ou  y exploiter  leur  indu»trie,  ont  la  faculté 
de  former  «Ira  établissements  et  de  ae  faire  inscrire  dans  le*  guilde*  san*  être  assujettit  â prêter  «crment 
de  fidélité  â la  Russie  pendant  «lix  a nuée*  ; apiér  ce  delai,  ils  sont  obligé*  ou  de  derenit  sujet*  m»*e* 
ou  de  céder  leur»  établissement*.  Ils  ne  peuvent  vendre  que  les  produit*  dont  l'exploitation  leur  est  per- 
mise dam  la  guilde  dont  il»  font  partie.  Il  est  permis  au  ministre  «le*  finance»  d'affranchir  l'indiHtnrl  «le* 
imposition*  guihbire»  pendant  trois  an»,  l'n  sursis  plu»  considérable  ne  peut  lui  être  accordé  que  par 
decision  délibérée  en  conseil  de*  ministre*. 

ll.ri  à 137.  Le»  élrangeia{le*  juif*  excepté»)  peuvent  sans  prêter  serment,  faire  partie  des  corporations  et 
maîtrise*.  — S’il*  ont  de*  manufactura*,  il»  ont  la  faculté  d'émettre  brwrs  produits  dan»  le  commerce. 

Section  3.  • — Des  hôtes  étraugeri 

laB  à l3o.  L’hôte  étranger  ne  peut  résider  et  exercer  le  commerce  que  dan*  le  port  ou  dans  la  ville 
frontière  où  il  *’e*l  fait  inscrire,  et  après  avoir  pris  une  patente  de  COOHMrçant  de  première  guilde. — Il  ne 
peut  expédier  dam  le»  autres  ville*  des  marchandises  rt  y vendre  pour  son  propre  compte  à I exception  de* 
irui»  grande*  foire*  de  Korannoï,  Nijninovgornd  et  Irhiuk, 

1 3t  ù l36.  Il  a le  droit  de  faire  de»  «chais,  mais  dan*  les  ville»  et  bourg»  «enletneiil,  de*  marchandise» 
en  gru»  de*  ptopriétaire*  et  des  paysan»  pavant  une  patente  de*  Irais  première*  classes.  — Il  peut  fundev 
dans  les  gouvernements  de»  fabrique»  ou  établissement»  en  vertu  d une  autorisation  et  eu  vendre  le» 
produits  avec  l'autorisation  donner  par  de*  autorités  locale*.  — Il  lui  tU  interdit  de  vendra  ou  de  faire 
vendre  se*  marchand»*»»  en  détail. 

l3y  et  l38.  U ne  peut  tirer,  accepter  ou  cndnsier  do*  lettre*  «le  change  qu’en  fareur  de*  commer- 
cants de»  deux  première*  guilde»,  ou  avec  les  bourse*  ou  maisons  étrangères. 

Section  3.  — Des  m aichanJs-fiyageu  rr  étranger*. 


l3g  et  140.  Le  marchand-voyageur  n'a  le  droit  d'exercer  le  commerce  en  gro*  qu'aux  bourse»  et  sur 
la  ligne  de*  douant*  rt  non  dan*  l'intérieur  de  b ville,  pendant  six  moi*  seulement,  -.ous  |wâiH!  d'être  obligé 
de  prendre  une  patente  de  caminen-ant  de  deuxième  guilde  et  de  payer  le*  contributions. 

i.Juet  l43.  S il  prolonge  son  séjour  au-delà  «l’une  année,  il  doit  s«  soumettr*  aux  obligation»  de* 
bote»  étrangers  eu  prenant  nnc  patente  de  marchand  de  première  guilde,  sinon  il  devra  sortir  de  l'em- 
pire ou  y rester  en  qualité  d'étranger  non  commerçant. 
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de  bien*  ou  decorps  (66,  43*44  C.  Er.)  ; 
— 5*  L'entrai!  de»  *««  de  lotiiHé 
(art.  i85-a35-a^8);  — 6*  La  procura- 
tion de  gérer  un  établissement  de  com- 
merce et  la uomiualion d uo  liquidateur 
(art.  a>6)- 

a5.  L'extrait  du  contrat  de  mariage 
doit  contenir  rénonciation  du  régime 
sou*  lequel  le*  époux  sont  marié*. 

aG.  Le*  juge*  chargé*  de*  liquidation* 
rt  partage*  devront  prévenir  le  tribunal 
quinze  jour*  au  plus  tard  apres  la  signa- 
ture du  contrat  ; en  cas  d'omission , d* 
seront  rond»  mué*  à une  amende  de 
■ o à 5o  Horin«. 

37.  IL  sont  temudefaire  connaître  anx 
femmes,  au\  mineur*  enfant*  d'un  au- 
tre lit  d'un  commerçant  ou  h leur*  tu- 
teur*, le  droit  qu'il*  ont  de  prendre 
insc notion  sur  le  registre  d'hypothèque, 
dan*  le  ras  de*  n™  a et  3 de  l’art.  a4,  et 
d'in*trnire  le  tribunal  de  tou»  le*  acte* 
qui  entraînent  cette  inscription. 

a8.  Les  conservateur*  «ont oblige*  de 
donner  avis  au  tribunal  de*  inset ipt ions 
prise*,  en  conformité  des  n*  î et  3 de 
l'art.  >4'  dans  le*  quinze  jour*,  tou* 
peine  d'une  amende  de  in  à 5s » 8or. 

39.  Le*  juges  de  district  (betirit fich- 
ier) sont  tenus,  *ou*  la  même  peine, 
dan»  les  quinte  jours  qui  ont  tui*i  l'in- 
scription sur  la  matricule,  de  donner  I 
acte  au  commercant  de  la  connais- 
sance qu'ont  eue  décrite  inscription  ta  j 
femme  et  (lcs  enfant*  d’un  autre  lit 
au  leur»  tuteur». 

Il*  devront  aussi  faire  connaître  à 
ceux-ci  le*  disposition»  des  art.  1091 

* '°9J. 

Su,  Tout  jugement  de  séparation  de 
bien*  ou  de  corps  devra  être  inscrit  sur 
le  registre  matricule  ; les  créancier*  en 
seront  prévenus  publiquement  avant 
tout  partage. 

S»ce*  formalité*n’ont  patété  remplie* 
le*  créanciers  seront  toujours  admis  à 
former  opposition  et  à contester  la  vali- 
dité de*  dette*  ( 66  C.  Fr.), 

3l.  Tout  commerçaut  qui  a fait  un 
acte  emportant  1 inscription  prescrite 
par  les  n"  i à 3 de  l’art.  a4  ***  tenu, 
«ou*  peine  d'une  amende  de  to  à tou 
florin*,  d'en  donner  avis  au  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile  dans  le 
délai  d’un  moi*. 

S'il  a ensuite  entrepris  une  induitrîe, 
il  doit,  rlan»  le  délai  d’un  mois  après 
son  inscription  sur  le  registre-matricule, 
présenter  les  pièces  nécessaire*  à l'ins- 
cription des  privilèges  prescrite  par 
l'art,  tj. 

Si-  Le  juge  de  district  ordonnera 
l'inscription  »ur  le  registre  de  com- 
merce. En  cas  de  doute,  le  tribunal 
réuni  statuera. 

Le  rrcour»  contre  ces  décisions  est 
porté  devant  la  Cour  supérieure  ( A re*»- 
geriehlshaf). 

33.  Disposition  transitoire. 


CODE  RUSSE. 


1 44  et  *45- 1*  marchand-voyageur  étranger  ne  peut,  pendant  une  année  & dater  du  jour  de  son  arrivée,  vendre 
à la  bourse  ou  sur  la  ligne  de*  douane*  que  le*  mai  rhandises  étrangère*  qu’il  a apportées  avec  lui;  il  ne  doit  le* 
vendre  qu’en  gros,  et  teulrmcnt  aux  marchand*  russe*  de  la  première  et  de  la  seconde  gudde,  dont  il  peut  aclictcr 
de»  marchandise*  russe*.  Toute  autre  e*pèrc  de  commerce  en  détail  lui  c»t  interdit. 

l46  et  1.(7.  Le*  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  gens  de  mer  étranger  s ; en  sont  excepté»:  le*  Asia- 
tique*, Soumit  à certaines  règle»  particulière*,  le*  artiste*  qui  peuvent  vendre  le*  produits  de  leur  art,  les  capitaines 
et  gens  de  l'équipage  désigné*  dans  le  réglement  de*  douane. 

Section  4-  — Du  commerce  des  mars'handt  fin  landais  , polonais  ft  asiatiques. 
l48  à l56.  Le*  Finlandais,  les  Polonais,  le*  Grecs  Arménien*,  etc.,  pour  exercer  le  commerce , doivent  se 
munir  d'une  patente.  Les  Persan*  autorisés  peuvent  exercer  le  commerce  en  gros.  Les  Asiatique»,  pour  te  livrer 
au  commerce  en  détail,  doivent  se  pourvoir  d une  patente. 

t5y  à xo6.  Ces  articles  contiennent  des  dispositions  sut  le  commerce  îles  fyaysam  par  corporations,  des  subdéléguct 
tfes  comminen  ants  et  des  commissionnaire*,  et  sur  f observation  des  règlements. 

TITRE  11.  — Du  commerce  URre,  exercé  sua»  obligation  ic  patente. 
chapitre  1.  — Des  objets  de  commerce  litre . 

îoy  à 309.  Ne  sont  pas  assujettis  à la  patente  et  peuvent  exercer  le  commerce  et  tenir  temporairement  de» 
boutiques:  — t"  Le  commerçant  en  bl«  et  de  tout  autre  production  de  la  terre  en  gros  et  en  détail,  en  tou* 
beux  ; j”  Celui  qui  gère  un  étabiiMcmcnt  pré*  des  mers,  des  lacs  ou  rivière*  navigable»,  celui  qui  y fait  Construire 
de*  bniqui'i  pour  le  commerce  ou  transport  de»  marchandises  sur  ce*  barques;  —-3*  Celui  qui  fait  le  comméra  i- 
dan»  le»  luire»  t-tdaus  le*  marché»; — 4’  Celui  qui  fait  construire  des  machine*  et  appareils  pour  les  fabrique*,  ainsi 
que  la  vente  de*  produits  de  ces  fabrique»;  — 5‘  Le*  pharmacien*  et  les  imprimeur*. 

chapitre  n.  — Du  commerce  des  nobles. 

3 to  » 3 1 5,  Les  noble*  ont  le  droit  de  faire  le  commerce  des  revenu*  de  leur*  propriété»,  et  de»  produits  de* 
fabrique»,  manufactures  ou  usine»  qu'iL  exploitent  sur  leur*  immeuble».  Il»  n'ont  pas  besoin  dan»  ce  ms  de  se 
faire  inscrire  dan*  le*  gnihlcs.  U»  descendants  îles  nobles,  qui  ne  sont  pas  au  service,  peuvent  contracter  de*  mai 
chés  de  vente  ou  d’achat. 

chapitre  ni. — Du  commerce  libre  des  habitants  tics  villes. 

Section  1.  — Du  commerce  des  bourgeois  ou  serfs  affranchis, 

3 iG  à l38.  Le  bourgeois  ou  serf  affranchi  a le  droit  de  tenir,  dans  la  ville  où  il  s'est  fait  inscrire,  une  boutique. 
M peut  y vendre  des  denrées  indigènes  ou  coloniales  non  prohibée*  , ainsi  que  les  produit*  de  son  industrie. 

fiûurvn  toutefois  «pie  son  commerce  ne  s'étende  pas  jusqu'à  celui  permis  auv  manh.nwb  de  la  troisième  guildr  ' 
I peut  également  faire  le  change  ; mais  il  ne  prut  avoir  plus  d'une  boutique  dans  U ville  où  il  est  inscrit. 

Il  lui  e*l  interdit  d'avoir  ni  brasserie,  ni  fabrique,  ni  usine.  8'd  emploie  plut  de  tei te  ouvriers,  s'il  contracte 
de*  marchés  on  du»  engagement*  au-dessus  de  4v 000  roubles , ou  t il  possède  des  marions  estimée*  plu»  d» 
3.5,oo<j  roubles,  il  doit  « faire  inscrire  »ur  la  guilde. 

Section  a.  — Du  commerce  des  habitants  des  villes  non  bourgeois. 
a3g  à a5i.  Tout  individu  non  inscrit  dans  la  bourgeoisie  ne  peut  «c  livrer  aux  industries  dont  les  bourgeoi- 
scul*  ont  l’exercice,  à l'exception  des  veuve»  de»  <Üver*  fonctionnaire*  civils,  des  ecclesiastique*,  de*  femme»  et 
de»  Elles  de*  soldai* , et  de*  paysan*  qui  ont  de»  patente*  de  la  quatrième  série.  Toute  espèce  de  commerce  est 
interdit  anx  nobles  habitant  les  ville*  , ain*i  qu'aux  fonctionnaires  civil*  et  militaire*. 

chapitre  if.  — Du  commerce  libre  des  habitants  des  campagnes. 

□ 53  à 358.  Les  droits  de  commerce,  pour  1e»  «rfs  dans  les  campagne»,  sont  plu»  restreint*  j il»  ne  peu veut  vendre 
que  les  denrées  locale*  et  le*  produit*  de  leur  industrie;  cependant  iü  peuvent  les  exporter  hors  du  lieu  de  leur 
résidence  et  y lenii  dans  le*  foires  de»  boulimie*  temporaire*. 

IL  peuvent  établir  de  petite»  fabriques  dan*  le*  villages  sans  y employer  plu*  de  seize  ouvriers,  posséder  de* 
atelh-r*  dan*  le*  ville»,  après  s'étre  fait  inscrire  dans  une  corporation  ou  avoir  pris  droit  de  maîtrise,  enfin  exercer 
toute  autre  profession  que  celle  de  marchand  dan»  les  bourg*  et  dan*  les  vilLges. 

359  à 365.  Les  marchand*,  le*  bourgeois  et  débitants  de  la  rampagne  ne  peuvent  tenir  boutique  dan*  le*  bourg- 
ct  le*  village*;  ils  n’ont  ce  droit  que  dan#  les  foires  et  les  marché*  publics;  mai*  dan*  Ire  bourg*  dépendant*  de* 
fabriques  et  mine*  de  la  couronne,  dans  le*  port*  de  mer  et  ceux  sur  le»  rivière*  et  le»  environ»  des  capitale»,  il  leur 
est  permis  de  trafiquer  dan»  de»  boutique»  et  de  vendre  du  vin  et  des  liqueurs. 

A l’exception  de*  forgerons,  charroni,  carrossiers,  bourrelier*  et  sellier»,  aucuu  artisan,  habitant  dis  villes,  ne 
peut  avoir  sa  résidence  fixe  dan*  les  bourgs  et  village»,  si  ce  n’est  dans  ceux  où  »c  trouvent  des  fabriques,  de, 
mine»  ou  de»  port»  pour  le»  arrivage*. 

CHAPITRE  V ET  VI. 

Du  commerce  libre  des  peuples  tributaires  de  la  Russie,  des  Kir  guis  et  des  cosaques  de  Sibérie. 

1G6  h 391.  Ton»  h»»  sujet»  autre*  que  le*  Russes,  ont  le  droit  dVxercrr  1c  rommerre  et  Icnr  industrie , selon  leur» 
déclaration*.  Mais  il  leur  c»t  interdit  de  vendre  des  liqtiror*  forte*  don»  le*  foire#  de*  peuple*  nomades. 

Le*  Kirgni*  et  Cosaques  de  Sibérie  ont  le  droit  de  conduire  leur»  bestiaux  dans  l’intérieur  des  villes.  Les  Rimm* 
ont  la  faculté  d'aller  vendre  leur*  marchandise*  en  détail  dans  les  steppe#  des  Kir-gui». 

chapitre  TU.  — Du  commerce  libre  des  étrangers. 

393  et  393.  Les  étranger»  ont  le  droit,  sans  sc  faire  inscrire  dans  le*  gudde»,  de  faire  le  corororrre  de*  bestiaux 
venant  du  Tyrol,  de  la  Suisse,  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  et  de  construire  des  machine»  ou  des  appared* 
pour  les  fabrique»,  pourvu  qu'il*  ne  vendent  que  les  produits  de  leurs  élablLseraeuls. 
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h {Des  Livres  de  commerce.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FR  ANÇAIS 


CODE  F»%v:un. 


CODE  ESPAGNOL. 


C.HOLLAtfDAl*. 


•en  litre*  <t  remnerte. 

8.  Tou*  commerçant  al| 
tenu  d'avoir  un  livre-journal 
qui  préiente,  jour  par  jour, 
«es  dettes  active*  et  nassi- 
ve«,  lt»  opération*  aie  son 
commerce , w* 
lions,  acceptation#  ou  en- 
dossement* d'effets,  et  gc» 
néralement  tout  ce  qu'il 
reçoit  et  paie,  A quelque 
titre  que  ce  «oit  ; et  nui 
énonce,  moi*  par  moi*,  le» 
nomme*  employée#  à la  dé- 
jtense  de  sa  maison  : le  tout 
indépendamment  da  au- 
trrs  livres  usités  dans  le 
commerce,  mais  qui  ne  sont 
pas  indispensables. 

Il  est  Umu  de  mettre  en 
liasse  les  lettres  missives1 
qu’il  reçoit , et  de  copier 
sur  un  registre  relies  «u’il 
envoie  (Go.  10,  toa,  58o). 

Il  est  teuu  de  faire, 
tous  les  ans,  sou»  seiug-pi  ï- 
vé,  un  inventaire  de  se»  ef- 
fet* mobiliers  et  imtnuhi- 
bars,  et  de  ses  dettes  active* 
et  passives  , et  de  le  copier, 
année  par  année,  sur  un  re- 
gistre spécial  à ce  destiné  I 

(C.  ,«). 

10.  la*  livre-journal  et  li 
livre  des  inveniaire*  seront 
paraplié»  et  visé*  uoe  foi* 
par  année. 

U livre  de  copie  de  Irt' 
très  ne  sera  pa»  soumis  à 
cette  formalité. 

Tou*  seront  tenus  par 
ordre  de  dates,  sans  blatte*  J 
lacune*  ni  transport*  en 
marge. 


Des  livres  ée  cei 


il.  Les  livre* dont  U te- 
nue est  ordonnée  par  les  ar- 
ticle* H et  g ci-desaus,  se- 
ront rotes,  paraphé* et  visés 
snil  par  un  de*  juges  des 
tribunaux  de  commerce  , 
soit  par  le  maire  ou  un  ad 
joint,  dans  la  forme  ordi- 
naire cl  sans  frais.  Le*  com- 
merçants seront  tenus  de 
conserver  ce*  livre»  pen- 
dant dix  an#  (Go.  84)- 

II.  Les  livre*  de  com- 
merce, réguliênrinent  tenus, 
peuvent  être  admis  par  le 
juge  pour  faire  preuve  fo- 
ire romraerçanl»  pour  faits 
de  commerce  (Co.  8,  t4* 
'/)• 


Section  a.  — De  t*\ 
comptabilité  CO»»«  - 
merviale. 

3a.  Tout  commer- 
çant est  tene  de  por- 
ter te*  opérations  de 
commerce  sur  trois 
livre*  : 

U livre -journal; 

Le  grand  livre  ou 
livre  de  comptes  cou- 
rants; 

Le  livre  d’inven- 
taire. 

33.  Il  portera  jour 
par  jour  sur  le  livre 
irual , en  suivant 
vire  dans  lequel 
elles  auront  es  lieu, 
ses  dette#  actives  et 
passives,  toute#  le# 
opération#  de  son  J 
|coramerc«,  en  dési- 
gnant le  caractère  et 
ir»  circonstance*  de 
chaque  opération  (8, 

|c.d). 

34-  Les  comptes 
courants  pour  cha- 
îne objet  ou  chaque 

Iiertonnc  en  particu- 
ier  seront  ouverts 
par  (fuit  et  a cuir  sur  le 
grand  livre;  les  arti- 
cle* do  journal  y se- 
ront transporté*  sur 
chaque  compte  par 
| ordre  de  leur  date. 

35.  Toutes  les  som- 
mes déboumées  par 
le  commerçant  pour 
«es  dépense»  persnn 
□elles serrent  inscrites 
tant  sur  le  journal 
que  sur  an  compte 
ouvert  A cet  effet  sur 
le  grand  livre  . dans 
l’ordre  des  dates  aux- 
quelles les  somme# 
auront  été  fournie* 
par  la  caiscc  pour  cet 
objet. 

36.  le  livre  d'in- 
ventaires commence 
ra  par  l'indication 
|exacte  des  bien* 
meuble»  et  immeu- 
bles, créance#,  et  tou- 
te# Ici  valeur*  for- 
mant le  capital  du 
commerçant  A l'épo- 
que du  conaraence- 
meu  t de  sou  Commcr- 


6 et  7.  Tomme 
8,  C.  Fr.  On  a ne- 
tiwidé  ce»  mot s 
qui  énonce:  Moi* 
par  mois  les  som- 
met employée*  A 
U dépense  de  sa 
maison. 

8-  Comme  9. 
C.  Fr.  Il  ci  t ajou- 
té: et  de  le  signer. 

9.  Tout  com- 
merçant est  tenu 
de  conserver  #p* 
livre#  pendant 
trente  an#  (11  C. 

fr.  *ff  )- 

10.  Dans  le 
cours  d'un  pro- 
cès la  représen- 
tation des  livres 
peut  étr*  ordon- 
née A la  demande 
d'une  de#  partie* 
ou  même  d offi- 
ce, à l’effet  d’en 
prendre  commu- 
nication, ou  d'en 
extraire  ce  qui 
concerne  le  dif- 
férend. Si  les  li- 
vre# font  dans ur 
autre  lieu,  le  ju 
gc  délivrera  une 
commission  ro- 
gatoire pour  qu'il 
toit  dressé  pro- 
cès-verbal de  ce 
qu'il  y a remar- 
qué (1  a C.  Fr.). 

tt  et  ta.  Corn 
me  14  à 16,  C 

Fr. 

t3.  Comme 
17,  C.  Fr.  Il  tit 
ajouté  : 

Gelui  qui  re- 
fuse ainsi  de 
présenter  ses  li- 
vre# fait  naître 
une  présomp- 
tion contre  lui. 


CODE  PORTl  GilS 


TITRE  IV. 

De*  iMIismm  tooiunori  au*  commerçant*. 

(Contions  tioo) 

Section  t.  — Del  lient  fie  commerce. 

a 18.  Tout  commerçant  ctt  obligé  d’avoir  des 
livre*  pour  sa  comptabilité  et  sa  correspondance 
commerciale*.  L'espèce  de  livra  et  leur  tenue 
sont  tu  li  ère  ment  au  choix  du  commerçant,  pour- 
vu qu'ils  soient  régulier*  et  que  ceux  exigés  par 
la  loi  y soient  compris, 

a,9-  Tout  commerçant  doit  nécessairement  te- 
nir un  livre-journal  sur  lequel , jour  par  jour,  par 
ordre  de  date,  sans  lacunes,  interligne»  nu  tj ans- 
port#  en  marge,  il  porte  »e»  dettes  active*  ou 
passive* , In  opérations  de  son  commerce,  se* 
négociations,  acceptations  ou  endossements  de 
lettres  de  change  ou  de  ciédil,  le*  convention* 
qu'il  a consenties  cl  tout  ce  qu'il  doit  en  genê» 
ral  recevoir  ou  payer  A quelque  titre  que  ce  «oit 
(8,  G.  Fr.) 

220.  Tout  commerçant  doit  conserver  une  ro- 
pie  de  toute»  le»  k-tlrade  commence  qu'il  écrit, 
en  observant  Pot  dre  de»  date*.  Il  devra  conserver 
avec  soin  toute#  relies  qu’il  reçoit  (8,  C.  Fr.). 

Ht.  Tout  commerçant  est  tenu  drdieucr  la 
balance  de  ion  actif  et  de  son  passif  dan*  Ir*  trois 
premiers  mois  de  chaque  année;  cette  balance 
Mira  ensuite  transcrite  sur  un  registre  spécial  , 
ainsi  que  sur  son  livre  (9,  G.  Fr.), 

222.  la*  commerçant  qui,  ra  rai  de  faillite,  ** 
trouverait  n’avoir  pas  satisfait  rigonrcuscmcm 
aux  dispositions  des  trois  article#  précité#,  sera 
déclaré  coupable  srlnn  le#  terme*  prononcés  par 
la  loi  nu  titre  des  Faillite  1 (|3,  C.  Fr.). 

223.  Tout  commerçant  est  tenu  de  conserver 
se*  livre#  de  commerce  pendant  l’espace  de  trente 
ans  (r  1,  G.  Fr.  diff  9,  Cl  Hall  ). 

aa4  Comme  t a,  C.  /V. 

aa5  à 227.  Comme  i4  A 17,  C Fr. 

228.  Comme.  38,  C.  Ftp. 
aaq  Le#  marchand#  eu  détail  ne  sont  pas  te- 
nu* de  porter  sur  leur  journal  tharune  de  leur*: 
ventes;  il  suffit  qu'ils  fasient , chaque  jour,  un 
relevé  du  produit  de  la  journée,  tant  cri  argent 
comptant  qu’en  compte  coûtant  (39,(1  Fr.). 

a J*>.  Tout  commerçant  peut  tenir  lui-inémcou 
faire  tenir  scs  écritures;  mais,  dan*  ce  «L-roier  I 
caa,  il  e*t  obligé  de  donner  au  commis  qu’il  eut- 1 
ploie  une  autorisation  spéciale  par  écrit  ; cette 
autorisation  doit  être  inscrite  sur  le  registre  géné- 
ral du  commerce. 

a3t.  Comme  49»  G.  Ftp. 

Section  3. — De  la  comptabilité  commerciale. 

l3 2.  Toute  opération  nt  l’objet  «Ton  compte, 
et  tont  compte  doit  être  conforme  aux  écriture* 
de*  livre*  et  arcninpagné  de#  preuves  A l’appui. 

a33.  A la  fin  de  disque  opération  ou  lorsqu’il 
•‘agit  de  transaction*  commerciale»  dont  le  cour# 
est  suivi , la  commerçant*  correspondants  «ont 
respectivement  obligés  de  présenter  un  roropte  à 
la  hn  de  l'opération,  ou  le  compte  courant  clos  à 
la  fin  de  chaque  année. 

234-  Tout  commerçant  qui  contracte  pour  le 
compte  d'autrui  doit  présenter  uu  compte  spécial 
de  sa  commission. 


C.  DE  W I RTKMPF.BG. 


TITRE  II. 

Dca  BMlKstlon»  <f»  commerçants. 

CHAPITRE  U. 

Des  livres  de  commerce. 

3j.  Tomme  8,  l"  alinéa  (1  Fr, 

35.  Il  suffit  que  les  recettes  faite# 
au  comptant,  soient  portée*  sur  le 
livre-journal.  une  fois  toute»  le*  se- 
maine*. 

S'il  existe  un  caissier,  il  n’e»t 
pas  nécessaire  de  transcrire  les  divers 
payement*  nui  seront  faits  sur  le 
livre- journal , le  livre  de  cai«#e  fai- 
sant partie  du  livre-journal. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  existe 
un  livre  spécial  d'expédition  (art. 

171V 

36.  Tont  commercant  est  tenu  , 
au  moment  où  il  s’établit  ri  tou#  Ica 
nus,  «le  faire  sur  un  livre  spécial 
liuvrntaire  «le  «es  bien»  mobi- 
liers et  immobiliers,  «le  sa  dettes 
activa  «H  passives  et  d'y  apposa 
sa  signature;  s'il  y a plusieurs  inté- 
resse* , tou*  signeront  (9,  C.  Fr.). 

3*.  Comme  36,  C,  Ftp. 

38.  Si  la  fortune  particulière  «run 
commerçant  r*t  distincte  des  fonds 
«lestinés  A l'industrie  qu'il  exerce, 
ce*  dernier*  seuls  seront  porte'#  sur 
l'inventaire.. 

3g.  Comme  «*  a,  «rf.  8,  C.  Fr 
Il  nt  ajouté  : Ui  lettres  missives  re- 
çues seront  transcrites  dans  la  langue 
dans  laquelle  elles  sont  écrites. 

4o.  Le*  livres  de  commerce,  pres- 
crits par  la  art.  34,  36  et  39,  ainsi 
que  les  livra  auxiliaires  qui  ne  sont 
pin  exigés  par  la  loi  seront  tenus  par 
ordre  de  page»,  de  dates,  saus  inter- 
ligne», blancs,  lacunes,  transports 
ra  marge,  ni  ratures  (10,  1»  ■ 3,  C. 
FrX 

4 1 • Ici  livra  de  commerce  font 
conservé»  pendant  trente  ans  A par- 
tir de  la  dernière  insertion  qui  aura 
été  faite  (9,  Cl  Holt .,  11,  C.  Fr. 

* c*  pendant  dix  an*  s’il  y a eu 
liquidation. 

42  Tomme  14 » G.  Fr. 

43.  Dan*  toute»  le#  autre*  contes- 
tations où  un  commerçant  est  inté- 
ressé, la  production  «b*  livres,  pres- 
crits parles  art.  34,36  et  3rj.  pourra 
être  ordonnée  d'office  par  le  tribu- 
nal , pour  en  extraire  ce  qui  est  re- 
latif A la  contestation  (i5,  G-  Fr.). 

Quant  à ceux  dont  l'n*ngc  n'est 

Ea*  formellement  prrsrrit  par  la  loi, 
ur  communication  pourra  être 
jointe  A celle  des  premiers,  et  même 
à la  demande  de  la  partie  adverse, 
avoir  lien  séparément. 

Le  jug«*,  dan#  l'examen  de  ce# 
livra,  ne  doit  s'attacherqu'Aconsta- 
ter  s'il*  sont  régulièrement  tenus;  la 
partie  seule  a le  droit  de  préciser  la 
point  en  litige. 
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LT  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


( Uei  Livra  de  commerce.) 


k 


CODE  H01C.ROIS. 


TITRE  XV.  — PARTIE  II. 

CHAPITRE  A III. 

Des  moyen»  de  preuves, 

106.  Le*  livres  «le  commère*  ne 
feront  foi  en  justice  qn'autant  que 
le*  rrjjlr»  miTiinlei  au  root  été  oIj-  ! 
■ervérs : 

I*  II*  devront  être  rote*,  visés  rl 
paraphé*  par  le  tribunal; 

a*  lur  livre-journal,  quelque  soit  | 
b*  nom  qu’il  porte,  devra  contenir  la  ! 
mention  «le  toute*  les  operation*  com- 
merciale* par  ordre  de  date  ( tu. 

C.  Fr.y, 

3*  Le  grand-livre  devra  reprodui- 
re les  articles  du  livre-journal  «(ont  il 
indiquera  le*  folios  et  contenir  un 
compte  particulier  pour  chaque  cor- 
respon<lant. 

4‘-5*  On  devra  meut  ion  ne?  sur 
res  «Irui  livres,  la  date  et  la  nature  île  1 
I opération. 

I>‘  Le*  livre*  seront  tenus  par  le 
commerçant  ou  paru»  de  ses  commis, 
et  non  par  deui  personnes  différen- 
tes ; 

7*  Tout  feuillet  lacéré  on  intrrea- 
lé,  toute  addition  ou  alteration  quel- 
conque détruiront  la  foi  due  à ce*  li- 
vres; 

8*  Le*  livres  écrit»  en  langue  hé- 
braïque ne  fout  point  fui  en  justice; 
il*  ne  ictoiiI  pas  admis  non  plu* 
comme  moyen*  de  pi  cuves,  si  le  com- 
merça ni  qui  le*  tient  c*t  ion. lié  en 
faillite  ou  *’e*t  nndu  coupable  de 
dol. 

107.  Ici  pharmacien»,  les  artisan* 
elles  société*  régulièrement  inscrites 
sont  soumis  aussi  à l'obligation  de  te- 
nir de»  livres. 

108.  Les  livre»  des  marchands  am- 
bulants et  de  cens  qui  ne  trafiquent 
que  dans  les  foire»,  ne  peuvent  être 
admis  pour  constituer  une  preuve. 

109.  Les  liTies  ne  conservent  leur 
effet  qne  pendant  on  an  et  »it  mois, 
sans  que  le  demandeur  puisse  invo- 
quer cette  prescription  contre  le  dé- 
fendeur (V.  art.  1 1),  ci-aprri). 

110.  Si  U preuve  résultant  des  li- 
vres est  rcqoite,  l’extrait  du  compte 
sera  communiqué  au  défendeur  avec 
l’exploit,  et  Ici  livres  resteront  dépo- 
sés an  tribunal,  m le  défendeur  l'exi- 
ge, jusqu'après  le  jugement 

IM-  Si  celui  qui  doit  produire  les 
livres  ni:  peut  pas  s’eu  passer,  il  y 
suppléera  par  une  copie  légalisée  par 
l’autorité  compétente. 

1 1 3- 1 1 3.  Lé  président  et  les  juges 
pourront  seuls  procéder  à l'examen 
des  livres,  les  simple»  assesseurs  n’au- 
innt  ce  droit  qu’avec  l'assentiment  de 
celui  qui  rn  fan  la  communication. 

114- ll5.  Le*  livres  établissent 
tantôt  une  preuve  complète,  tantôt 


CODE  PRl  S8IEV 


PARTIE  IL  — TITRE  VIII. 

J 6.  — Drf  livres  de  commerce. 

56  J 5 56g.  Comme  1 1 , C.  Fr. 

570.  Loi  wp»«>  le*  articles  énoncés 
dan*  les  livres  «les  «ommccç'.nii  ne 
s’accordent  pas , et  que  crncsulanl 

: re«  livres  sont  tenu*  par  lune  et 
■'autre  partie,  dans  la  forme  accou- 
tumée, aucun  d'eux  ne  peut  être 
invoqué  pour  la  solution  du  procès. 

571.  Mais  lorsqu'il  existe  contre 
l'un  de  ces  livre,  des  objection» 
graves,  celui  qui  a été  tenu  rëjpi- 
li<-retnent  fan  fui  en  justice  jusqu'à 
ce  q:i«  Ir  contraire  mil  établi  d'une 
autre  manière  (53,  V-  U*p.). 

573  à 5*4*  la  preuve,  contre 
d'autres  individu*  noncommerçanls, 
ne  peut  être  tiiëe  de*  livres  de  rom- 
men  é que  dans  h-s  cas  on  une  four- 
niture de  maivbanditcs  étant  con- 
testé*, il  sciait  ronstant  d'ailleurs, 
par  des  aveux  ou  autrement,  que  la 
tnnrrhanduc  a été  bvrée. 

5*5.  Cependant  res  registre*  n'o» 
|>èreiit,  dan*  tous  le*  cas,  qu'une 
demi-preuve  contre  relui  qui  n'est 
pii*  commercant. 

5*6.  Si  cette  demi- preuve  n'est 
pas  atténuée  011  détruite  par  sic* 
contre-preuves,  le  rom inrrçant  doit 
être  admis  a confirmer  par  sentit  nt 
le  contenu  de  se*  rrghtre*. 

5“ “ et  578.  Dans  les  sociétés  de 
commerce,  tous  les  inléic**é*  «pii, 
à l'époque  de  la  fourniture , diri- 
geaient 1rs  affaire*  de  la  mAiMin, 
sont  astreint*  à «ronfirmer  le  conte- 
nu de*  livre*  par  serment. 

57g  à 583.  Lorsque  le*  rrgiitm 
ont  été  tenu»  par  un  commis  spécial, 
erlui-d,  à la  requête  de  la  partir 
adverse,  e«t  aussi  astreint  au  ser- 
ment, indépendamment  «lu  proprié- 
taire de  rétablissement,  du  gérant, 
ou  de  leurs  héritiers. 

Si  le  teneur  de  lèvre*  est  décédé, 
u u qne  son  domicile  *<ôt  lonnmii, 
le  serment  du  propriétaire  de  l'éta- 
blissement ou  du  gérant  suffira. 

58-4.  I.e  serment  n'est  pas  itères- 
•aire  lorsqu'il  t’agit  «le*  registre* 
d'un  établissement  publie  trou*  par 
«le*  teneur*  de  livres  assermenté*. 

585  et  586.  Le*  livre*  de  com- 
merce de*  inifs  qui  jouissent  de- 
droit*  attribué*  aux  commerçants 
«•hréticm  font  foi  en  justice  Comme 
ceux  de  ce»  dernier*,  pourvu  qu'if 
s'agisse  d’affaires  mmuK-rciali-s  pot 
léneures  à l’époque  à laquelle  h-juil 
a obtenu  le  dioit  d'exercer  le  com- 
met ce. 

587.  Lorsqu'un  juif  qui  ne  jouit 
pa*  de  ce  droit  embrasse  la  rt  li{;i-m 
chri tienne,  se»  livre*  ne  font  foi  en 
justice  que  pour  les  affaire*  posté- 
rieures a ce  changement. 


CODE  RUSSE. 


LIVRE  IL  — TITRE  III. 

De»  livres  de  commerce 

chapitre  1.  — De»  livre»  de  comp- 
toir de»  commerçants. 

l8.i3.  Tou*  le*  marchand*  russe*  ou 
étrangers  «pu  se  livrent  au  commerce 
doivent  tenir  de*  livre*  régnliei*. 

unmricAiK»*  six  art.  i653  * i863. 

Rèÿlcntcnt  pour  le*  livre*  de  commerce 
du  1 4 juin  iH-fj. 

I.  Le»  commercant*  Sont  obligé» 
«le  tenir  régulièrement  Irur  comptabi- 
lité, conformément  à la  nature  «le  leur 
commerce.  Ce  commerce  est  «fc  troi* 
e»|*ère»  ; eu  gros,  do  divers#  nature  cl 
en  détail. 

7.  A la  première  «i»*s*  appartien- 
nent le*  banquiers,  le»  commerçant»  en 
gm»  et  généralement  tous  ceux  qui  font 
le  commerce  à l’extérieur  et  la  roin- 
mi-'oui  ; ils  doivent  tenir  Ir»  livres  sui- 
vant* : 

1°  Un  memorial  ou  journal , pour  y 
inscrire,  jour  par  jonr,  toutes  leur* 
affaire*  et  opération*  commerciale*. 

a"  Un  litre  de  enta*  , sur  lequel  est 
porté  avec  détail  cha«|oc  article  relatif 
a Tcntrée  et  à la  sortie  de*  fonds.  C# 
livre  doit  être  cio»  à la  h 11  de  chaque 
mois,  avec  report  au  t"  du  mois  «ni- 
vont. 

3®  U n grand-livre  nu  livre  général , 
contenant  «le*  compte»  sépaiés  pour 
toutes  I*m  opération*  commerciale* , sa- 
voir : le  compte  du  capital  Cl  celui  de* 
bien*  meubles  et  immeubles;  le  compte 
«b-  caisse,  «les  dëpensr*  de  commerce, 
ilome»iii|iies,  de*  profil*  et  pertes,  etc. 
Le  grand -livie  doit  pmivo.r  servir  à 
établir  une  balance  complète  et  prexen- 
1er  la  situation  de*  affaire*. 

4“  Un  livre  de  copie  de  lettre ». 

5*  Un  livre  de  marchandises , sur  le- 
quel sont  inscrite*  tonte*  le*  nurrhan- 
«lise»  .idietérs,  reçue»,  vendue*  et  ex- 
pédiées, avec  la  désignation  «le*  prix. 

6*  Un  compte  courant,  pour  ouvrir 
«les  compte»  a charpie  debiteur  et  à 
chaque  ciéaucicr. 

7*  Un  livre  j»oiir  y inscrire  Ir*  comp- 
tes pour  les  marrhiiudisrs  vendue». 

8”  Un  livre  de  farturtt,  destiné  aux 
compte*  00  aux  facture*  de»  msirhan- 
«Itxca  expédiées. 

3.  Los  commerçant*  «le  la  se- 
conde classe , doivent  tenir  régulière- 
ment les  livres  suivant*  : 

1'  Un  livre  de  marchandises,  pour  y 
porter  toute* le*  mar»  hnndisc*  reçue»  et 
vendue»,  avec  le*  prix  et  condition*,  en 
désignant  en  bloc  le*  article*  peu  im- 
portants. 

3*  L u livre  de  Caisse,  pour  constater 
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CHAPITRE  IX. 

Dr»  livre»  de  commerce. 

I.  Tuÿit  commerçant  en  gros 
devra  tenir  au  moins  «piatie  livres, 
savoir:  1*  un  In  «nullard  «»u  journal. 
3"  nn  grand-livre,  3*  un  livre  de 
chargement»  «su  facture»,  et  4*  un 
livre  pour  la  copie  «le  la  corrc«pon 
dance  (1,  C.  Fi.) . 

3.  I.e  livre  bdiuilhrd  ou  journal 
Sera  relié,  numéroté  cl  coté  ; il  con- 
tiendra le  compte  détaillé  de  tout 
ce  qui  est  livré  et  reçu  chaque 
jour,  en  exprimant  In  quantité,  la 
qualité  des  mari  handises  , le  poids. 
In  mr«ure,  les  termes  et  conditions 
(8,  U-  Fr. ).  Un  livre  sera  écrit  sur 
toute»  les  feuille*  et  trou  par  ordre 
de  date  et  san*  blanc*  (in,  n»  der- 
nier C-  Fr  ). 

3.  Le  grand-livre  doit  aussi  être 
relié,  numéroté  et  coté;  il  énon- 
cer» les  nom  et  priotmi  Ho  com- 
merçant et  IVpoqu#  à laquelle  il  a 
été  commencé  ; U «rmiicndra  une 
table  alphabétique.  Toute*  le- par- 
tie* du  bvre  hrouillatd  seront 
transcrite*  sur  ce  livre  ; elles  seront 
portée»  à un  compte  particulier  pour 
chaque  individu,  et  énoncée»  *om- 
mairement  à la  colonne  soit  dit  rfoil 
soit  de  T avoir,  en  citant  la  date  et  le 
folio  du  brouillard  ou  journal  d'où 
il  a été  tiré. 

4.  Le  livre  de*  chargements,  re- 
cette* de*  marchandise*  et  facture» 
doit  être  relié  en  parchemin  ; 
on  y inscrira  en  détail  toutes  1rs 
marchandi-e*  reçue*,  expédier*  nn 
vendues,  ainsi  .pie  leur»  marques, 
quantités,  poi«l* , mesure*  et  quali- 
tés, et»  exprimant  leur  valeur  et  le 
montant  «le*  frai*  jusqu’à  leur  ex- 
pédition. En  regard  de  cette  indi- 
cation on  énoncera  le*  effets  remis 
nu  reçut  en  pairmci.t,  ainsi  que  la 
date,  la  quantité,  le  prix  et  le  nom 
d#  l'acheteur  on  de  l'expéditeur. 
S’il  arrive  queluu'aceident  avant  U 
livraison  on  devra  également  en 
faire  mention. 

5.  J-c  livre  des  copie*  de  lettres 
doit  aussi  être  relié,  uni  qne  Ho* 
dicalion  de*  folio*  soit  nécessaire  ; 
il  contiendra  toute*  le*  lettre*  «l'af- 
faire», avec  la  plu*  grand#  rxartiln- 
de,  sans  laisser  entre  Je*  h tire* 
d’autre  blanc  que  celui  nécessaire 
pour  leur  séparation. 

6.  Il  est  ln:sible  aux  ronunrrçant* 
d'avoir  un  plu*  grand  nombre  de 
livre*  que  celoi  prescrit  ci  dcWOâ ; 
ils  peuvent  le*  tein r,pour  le  besoin  «I# 
leur»  affaiics,  ainsi  «ju’ili  «trieront. 

7.  Tout  négociant  en  gros  qui  ne 
sait  ni  lice  ni  écrire  nra  obligé 
d’avoir  un  teneur  dr  line*  et  «le  lui 
donuer  un  pouvoir  général  devant 
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(De»  Livre»  de  commerce.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  m^fÇtlS.  CODE  LSEICJOL. 


l3.  Lm  livres  que  les  in-  Tou*  les  inventaire*  cl  balancer générale* 
Jivi du*  faisant  le  commerre  seront  signés  par  ceux  de*  intéreWt  qui  uni 
coiii  oblii^t  de  tenir,  et  panidjié  à Ij  formation  de  la  lotirli. 
pour  lesquel*  ils  n'anronl  37.  Il  suflira  que  les  inventaire»  et  lu- 
pas  observe  les  formalites  lance»  générale»  expriment  1rs  droit#  et  le* 
ri  «dessus  prescrites  , ne  obligations  r «immun»  à I»  tuasse  sociale, 
pourront  être  représentés  sans  qu'il  soit  besoin  «i'j  spécifier  la  position 
ni  faire  foi  en  justice  au  de  chaque  associé  «n  particulier, 
profit  do  ceux  qui  les  au-  38.  Les  marchanda  en  détail  ne  sont 
ront  tenus,  sans  préjudice  tenus  de  faire  leur  inventait e que  tous  les 
de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  trois  ans. 

■les  Faillit*  1 et  Banguerou-  3$.  lit  ne  sont  pas  obligés  de  porter  snr 
t ti  (Go.  17,  586,  n.  1,591).  I*  livra  journal  chacune  de  leora  ventes,  mai* 
il.  La  comrauniratiun  ieulcmcnt  les  venin  au  comptant,  et  ils  de- 
• des  livres  et  inventaires  ne  vroot  inscrire  sur  le  livredét  compte»  U*  veu- 
peut  étie  ordonnée  en  ju»-  les  à crédit. 

tiee  que  dans  les  affaires  de  4°'  Le»  'rois  livres  exigés  par  l'article  3i 
succession,  communauté  , sont  cotésci  paraphés  par  un  juge  du  tribunal 
partage  de  société,  et  en  de  commerce  et  le  greffier,  ou  par  le  ra.igi*- 
cas  de  faillite  (<  o,  $38,  <rat  civil  et  son  secrétaire  (il,  C.  /V.). 
471).  4l.  Comme  dernier  n<  art,  lo,  C-  Fr. 

15.  Dans  le  cours  d'une  4*  ■ 44-  livres défectueux ne  font  pas 
contestation,  la  représenta*  foi  en  justice.  I-e  commerçant  qui  les  aura 
lioii  dr*  livres  peut  être  or-  ainsi  Irnus  sera  condamné  à une  amende  de 
donnée  par  lo  juge,  même  1,000  h an, 000  réaux. 

d'office,  à l'effet  d'en  ex*  4^  **  4®»  Griot  qui  n'aura  pa#  tenu  le* 
irairr  co  qui  concerne  le  livre#  prescrits  par  l’article  3a,  ou  qui  refusera 
différend  (Co. , 12,17).  de  les  représenter  en  justice  encourra  une 

16.  En  ca»  quo  Ira  line*  amende  de  10  à 3o,ooo  réaux  pour  chaque 
dont  la  repiévcntaûon  est  contravention.  Les  livret  de  l'autre  partie,*  il# 
offerte,  requise  ou  orüon-  sont  régulièrement  tenus,  feront  loi  coutre 
née,  soient  dans  des  lieux  é-  lui. 

loigné*  du  tribunal  saisi  de  4?-  Le  pouvoir  donné  pour  remplacer  l« 
l'affaire,  les  juges  peuvent  commerçant  incapable  sera  transcrit  sur  le 
adresser  une  ronuauinm  registre  général  (art.  22). 
rogatoire  au  tribunal  de  >j8-  Le*  commerçant#  peuvent  tenir,  outre 
commerce  du  lieu,  ou  délé*  le*  livre»  déclaré»  nécestairrs  , tous  Ici  livres 
guer  ut)  juge  dr  paix  pour  auxiliaires  qu'il*  jugent  convenable*  ; mai* 
ni  premlre  connaissance , pour  que  ce#  livre*  puissent  faire  foi  en 
dresser  un  procès-verbal  du  ! jutlice,  ils  doivent  réunir  toute*  In*  condi- 
ronlenu,  et  l’enToyer  au  1 tion*  exigées  il  l'égard  des  livre*  nécessaires 
. tribunal  saisi  de  l'jffvirr  I (8, 0-  Fr.), 

17  H)  la  partie  aux  li- 1 j‘J-  la*»  tribunaux  ni  aucune  autorité 
vrc»  de  laquelle  on  ufFre  : quelconque  ne  peuvent  faire  perquisition 
d'ajouter  foi  refu  ,e  de  Ici  <1  office  a l’effet  de  s'enquérir  si  les  rommer- 
rrpréaeitler,  le  juge  peut  J çaots  tiennent  régulièrement  ou  non  lenr» 
déférer  le  serment  i l'autre  livres. 

partie  (Co.,  1 1,  12,  14).  5o.  Conune  14  C.  Fr.  i>inof  communauté 

ett  retranché, 

5i.  Hors  les  trois  cas  de  l'article  précé- 
dent, la  proilurtioi)  ne  sera  ordonnée  qu'au* 

J tant  que  le  commerçant  à qui  ce*  livre* 

| appartiennent  a un  intérêt  à défeudre  ou 
encourt  une  responsabilité. 

L'cxamrn  sera  fait  «n  sa  présence  et  ne 
, devra  porter  que  sur  le*  articles  en  litige, 

5t.  Conune  |E,  C.  Fr. 

53.  Comme  1 2,  C.  Fr 

fl  rit  lÿsutf  ; Néanmoins,  les  livres  de 
commerce  feront  preuve  en  faveur  de  leur 
propriétaire,  lorsque  l'adversaire  ne  repré- 
sentera pas  des  écriture*  contraires  passée» 
sur  de*  livre*  réguliers,  ou  une  autre  preuve 
complète  et  corn  (liante. 

Enfin,  si  une  preuve  contradictoire  résulte 
de*  livre*  des  deux  parties,  le  tribunal  écar- 
tera ce  mode  de  preuve  et  procédera  suivant 
le*  règles  ordinaire*  du  droit. 

54.  Celui  qui  aura  tenu  se*  livre*  de  com- 
; mcrcc  en  une  autre  largue  que  la  faneue 


C.  rOHTLGlIS.  CODE  Di;  WI  RTEUBERG. 


235.  Tout  44  Comme  16,  C.  Fi . , seulement  au  lieu  de  la  délégation 
administrateur  ats  juge  de  pal*  , c'est  l'autorité  locale , soua  l' assistance 
de*  birti*  d'an-  d'un  ulficier  public,  qui  rédige  le  procès-verbal, 
nui  r*l  tenu  île  45.  Comme  l -,  C.  Fr.,  r»  i3  C.  Ifoll. 

produire  une  46  l..»  livres  de»  marchand»  font  |ireuve  contre  eux;  mai» 

balance  de  son  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce 
administration  , qu'ils  contiennent  de  contraire  âsa  prétention  ()33o,C.  «V. , 
établie  d'aprè#  et  i5,C.drf  Deux-Sicilrt). 
île*  livre»  regn-  4?*  Comme  12,  C.  Fr.  — 10,  C.  Holl.). 

lier*.  48.  Comme  5~o  et  571,  C.  Pmtt. 

a36.  Le*  as-  4l>-  En  toute  matière  autre  que  dr  commerce,  les  livre» 

«ociés  peuvent  ne  font  foi  que  comme  écrit  privé  (S64,  C.  Pruu.). 
désigner  un  te-  5o.  Les  livres  de  commerce  ii'étabiisseM,  eu  matière 
fkeor  de  livre»  commerciale,  contre  le»  non-commerçant*,  qu'un  rotnmen- 
nnur  régler  la  cernent  de  preuve.  Celte  preuve  ne  »era  complète  qu'au 
iialiiuce,  en  se  moyen  du  *crraeiit  ou  à I aide  de  toute  autre  preuve  ($72 
conformant  à et  576 , ibid,). 

l'art.  a3o.  | 5 1.  Dans  le  ca*  de  l'article  précédent,  les  livres  de  com- 

237.  Lnr*  de  mer  (.c  ih<  font  fui  que  pendant  un  an  et  trois  moi*  à partir 
la  reddition  des  de  chaque  inscription,  ai  le  ciétmcicv  n’a  exercé  aucune 
compte», chacun  poursuite  contre  son  débiteur,  et  si  celui-ci  étant  absent 
répond  Hc  >a  et  #on  domicile  inconnu,  il  n'a  pas  protesté  devant  U 
I part  dadtuinia-  tribunal  «le  son  domicile  (596  et  surir. , lèûf.). 

(ration.  Ic*  frai»  52.  Ixs  livres  de  marchands  tenus  en  double  ne  font  fui 
pour  la  présenta-  que  comme  simples  litres;  néanmoins  tout  ce  «pii  c*t  porté 
lion  de*  comptes  sur  le  livre  douille  de  fâche  leur  sert  de  preuve  contre  lui, 
sont  tou  jour»  à la  si  dan*  le*  quinse  jour»  il  n’a  rlevé  aucune  réclamation 
charge  delà  ch*»-  S’il  ne  présente  pas  son  double,  l'autre  partie  sera  admii- 
se  gérée.  h compléter  la  preuve  résultant  de  son  livre  en  prêtant 

lîB.l'ncutnp-  serment  {>91  rt  $93,  ibid.). 
te  n'ert  réputé  53.  Crins  «pu  laisse  écouler  un  mois  tan#  contestation  . 
rendu  que  Ion»-  depuis  la  réception  d'un  Compte  ou  d'uue  fuurmtu.r  en 

3 UC  toutes  Ici  reconnaît  implicitement  l'exactitude,  jusqu'à  ce  qu'il  pio- 
ifficulté*  sont  dui#e  une  preuve  entièrement  cunlraire;  le  terment  est  m- 
résolucs  et  ter-  terdit  dan*  ce  cas. 

mincir».  I*i  réclamation  doit  être  f.sii»-  devant  le  tribunal  on 

a3o.  La  reddi-  l’autorité  du  domicile  du  fournisseur,  ou  cxtrajudiciairc- 
linn  de»  comptes  ment  à sa  personne- 

doit  se  faire  au  54  Celui  qui  n'aura  pa*  tenu  le*  livres  prescrits  par  le* 
siège  «le  l'adtni-  art.  34,  36  et  39,  sera  condamné  à une  amende  de  >5  à 
lustration.  3oo  florin».  La  même  peine  e*t  applicable  aux  facteurs, à 

2 4°-  Cepcn-  moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  ordre  formel  de  leur  patron 
dant  le  compta-  qui  alors  sera  seul  poursuivi. 

ble  (aura)  a un  55.  Les  livres  «font  la  tenue  n'e*t  pas  exigée  par  la  loi 

navire  peut  obli-  ne  peuvent,  sans  le»  nulns  livre*  légalement  prescrits, 
ger  le  capitaine  b étaldir  de  preuve  en  faveur  du  commerçant,  à moins  que 
tendre *e» romp-  ce*  dernier*  aient  été  perdu*  sans  sa  faute, 
trs  en  quelque  56.  Comme  1 3,  C.  Fr,  Il  ett  ajouté:  Si  l'inobservation 
port  ou  liru  où  de*  formalité*  provient  du  fait  d'un  commis,  rc  que  ce 
il  crise  de  gou-  «le*  nier  aura  parié  sur  les  livre*  ne  pourra  faire  foi  en  jus- 
vemer  le  navire,  lice. 

5r.  L'irrégularité  commue  sur  le*  livres  auxiliaire*  sera 
appréciée  par  le  tribunal,  pour  déterminer  jusqu’à  quel 
□oint  la  preuve  résultant  des  livre*  exigé*  peut  être  af- 
faiblie- 

58-  Ne  peuvent  faire  foi  ou  preuve  en  justice  les  Uvres 
«T un  commerçant  condamné  à la  peu*  de  »c»  droits  civil* 
ou  i une  peine  infamante  (608,  C.  Pmtt.). 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  tient  pour  un  autte 
un  ctablmejnrnt  de  commerce. 

5g.  Comme  61 1 et  €12,  C.  Pmi» 
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une  demi-preuve  qui  peut  être  complétée 
par  le  serment. 

I tG.  Les  étranger»  ne  seront  admis  à 
faire  valoir  Comme  moyens  de  preuves 
devant  les  tribunaux  Hongrois  leurs  livres 
de  commenr,  que  s'ils  prouvent  que, 
d'apres  les  lois  de  leur  pays  ils  sont  aptes 
à tenir  des  livres  de  commerce  ; que  reui 
qu’ils  ont  tenus,  «nul  conforme*  a ut  dispo- 
sitions ci-drs-ui  priMcrite*  i et  que  le  droit 
de  réciprocité  ru-ir  entre  1rs  Hongrois  et 
la  nation  à laquelle  ils  appartiennent  (i). 

TITRE  XVI. 

De»  commerçant*. 

Cil  ANTRE  II. 

l)r*  livres  de  commerce. 

13  II  |5  le»  livre»  de  roinmrrc*  exigés 
par  l'art.  106 , vins  m paraphé»  par  les 
tribunaux  de  commerce,  et  tenus  confor- 
mément aux  di«po*i lions  de  cet  article, 
constituent  une  demi-preuve  devant  les  tri 
bunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce. 

Lst  livres  de  commerce  non  exigés 
font  foi  comme  1rs  livres  prescrits,  lorsque 
les  même*  formalités  auront  été  observées. 

Ceux  qui  n'aurotil  é«é  paraphe*  que  par 
lea  tribunaux  civils  ne  font  pas  preuve 
devant  les  tribunaux  de  commrrrc. 

16.  I«e*  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus  font  foi  dan»  tonte»  le»  contes- 
tation» entre  commerçant».  A l’égard  des 
aon-commeiçant«,il«  ft'élabliascnl de preu- 
ve  qu’à  léganl  de  IVpoque  de  lu  vente,  rlc  ta 
quantité,  «le  la  quulitédiipnx  «le»  marclian- 
dises,  et  du  terme  accorde  pour  le  paie- 
ment- Si  la  «lem.indc  même  est  rnntiMée,  la 
preuve  se  fera  par  le*  livre*  et  par  tous  Ici 
autres  moyen»  de  preuve»  («l,  C.  Fr.). 

17  et  18.  Les  livres  des  commet  ça nts 
font  preuve  coin|tli-tc  contre  eux;  il»  ne  pro- 
duisent que  l'effet  «l’une  demi  preuve  contre 
toute  autre  personne;  le  commerçant  peut 
la  compléter  en  affirmant  vous  serment  que 
tous  les  articles  portés  dans  son  compte 
•ont  exacts,  quant  au  droit  qu'il»  établirent 
quant  à leur  qualité  f'176,  C.  Pruti). 

IQ.  Ils  font  tunjoiirs  foi  en  justice  lors- 
qu'il s’agit  de  détendre  A une  demande  ; 
mais  le  demandeur  ne  peut  *’en  servir 
comme  moyens  de  preuve  que  pendant  un 
an  et  six  moi»,  è moins  que  l'extrait  de 
compte  ne  «oit  signé  par  le  débitenr- 

30,  Tool  commerçant  est  t«iui  de  dres- 
ser chaque  année  un  inventaire  de  l'actif 
et  du  passif  «le  «a  fortune  (9,  C.  Fr.) 

3 1 . Dûpotition  tranntoirr. 

33  et  j3.  Les  règles  ci-drsot»  prescri- 
tes sont  au«ii  applicable*  aux  livret  de- 
fabricants,  «le»  phaimarien»,  de»  artisans; 
mais  non  aux  marchand,  ambulant»,  ni  à 
ceux  qui  ne  débitrnt  que  dan»  le»  mar- 
chés ou  dans  les  luires. 


<l)  Ci»  art u 1rs  extrais  «tune  partie  «In  rode 
■imyoéi, relative»  lia  moyen» -tr  Iimnn  enei*. 
nénu,  ésateut  né-  estait  <x  è l'iuteUgçnce  «le  ceui 
qui  mirent 
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58S  Le*  livres  de  rom- 
mcrcedesjuifs«pii  n'ont  pas  Itî* 
droits  de*  commerçants  chré- 
tiens, ne  font  foi  qu’a  IVgnid 
des  individu,  de  leur  religion. 

58q  (c|M>mlanl,  lorsqu'un 
juif  «l.i n.  ce  cas  wl  fabricant 
ou  banquier,  scs  livres  font  foi 
en  justice  contre  de»  commer- 
çants « linrticns  qui  ont  traité 
avec  lui  de*  affaire»  «le  «Lange 
ou  rdalnrr*  k sa  fabrique. 

59t.  Mai»,  dans  aucun  ca*  . 
les  livres  «le  cnmmeree  tenu*  I 
••11  langue  juive  ne  peuvent 
servir  de  preuve. 

S91  À 5g3.  Les  lieres  de» 
bra«»cur».  boulanger»,  ou  au- 
tres personne*  qui  font  un 
commerce  public , ainsi  que 
Ceux  de»  marchand  t détaillants 
dans  les  villages  et  bourgs,  nr 
peuvent  servir  de  preuve, 
quand  même  ils  seraient  tenus 
«lans  les  (mmr«  usitées  parmi 
•es commerçants,  à moins  d’un 
livret  tenu  en  double  entre  les 
parties.  Si  l'un  de  « es  double» 
est  égaré,  le  détenteur  peut 
affirmer  «ou»  serment  l'exac- 
titude du  sien. 

5q L Quand  il  s'agit  de  né- 
gociation» conclues  entre  com- 
merçants, la  foi  en  justice  de 
leur»  registre*  n’est  pa*  ns- 
treinte  à des  délais  détermine*. 

595.  Les  registres  «le  com- 
merce ne  peuvent  faire  foi 
contre  les  liéritiers  d’un  mar- 
chand que  peudant  cinq  an», 
à dater  «lu  jour  de  son  dreè*. 

5«|6.  O»  registres «'la Missent 
une  demi-preuve  contre  tout 
antre  individu  non  commer- 
çant pendant  un  an  seulement 
à «la  1er  de  l'rpoipie  de  chaque 
fourniture. 

597.  Apiè*  l'année  révolue, 
l«*  regivtt  «•»  deccimmerce  «-e»- 

*ent  de  I aire  fui  eu  jnt-ti«*  ; mai» 
le  commerçant  conserve  son 
droit  d'actiunncr  sur  *ca  noie* 
cnrogisurçe*,  qui  sont  assimi- 
lées .1  des  rouirais  écrits. 

598.  La  foi  eu  justice  «le* 
registres  de  commet  ce  se  pro- 
longe aussi  par  l effet  d'un 
protêt,  InrMiue  le  débiteur  a 
abandonné  le  royaume  , ou 
«lue  son  domii  «le  cm  ignoré 
uu  c«nnmnçani. 

599.  Mai»  un  ti-l  protêt  doit 
être  fait  avant  le  délai  d’nn  an 
devant  un  tribunal  (art.  596) , 
011  un  commissaire  de  justice 
et  notaire. 

600.  L commerçant,  dam 
ce  cas,  e«t  »«-nu  ou  de  prouver 
que  son  débiteur  M liort  du 
royaume,  ou  d’afhrmcr  sous 


rentrée  cl  la  sortie  de  Ta  rgr.il,  et  toutes 
les  dépenses  eu  détail.  Ce  livre  sera 
«•loi  «haqiie  mois,  avec  report  au  1" 
du  mois  suivant. 

3*  Un  livre  Je  compte*,  où  le  com- 
merçant porte  avec  detail  »e*  dette»  et 
«•«  Créances,  avec  «lésignauon  des 
échéances  et  «les  paiements  qu’il  a 
faits  «mi  encaissé*. 

4 Un  livre  Je  Jacumentf,  pour  ins- 
crire les  lettres  «le  cls-ingc,  les  titre»  d’em- 
prunt, le»  mandats,  les  billets  de  ban- 
que, 1rs  action»,  lis  contrais.  Ici  tiaii«:* 
conclu*  et  autre*  document»  sembla- 
ble» , ai«i»i  que  la  date  a laquelle  le 
paiement  a eu  heu , ou  la  cause  puttr 
laquelle  il  n'a  pas  été  effectué.  Il  doit 
également  mentionner  les  lettre*  de 
sdiur.gr  et  antres  efTel*  de  commerce 
qu'il  a lu i-mt-mc  souscrits,  et  exprimer 
le  motif  «le  leur  émission. 

4-  Dan*  la  troiùéme  d«IM  sont  ron- 
gé» 1rs  «létaillant»,  les  bourgeois  et  les 
industriel»  qui  exploitent  leurs  pro- 
duits, à t’eirepiiciu  «le  ceux  qui  ne  tra- 
vaillent que  sur  ordre*.  Tou*  ce»  com- 
merçant» doivent  tenir  trois  livre»  : 

t*  Un  livre  J*  raine  pour  y imiter 
le  montant  do  U recette  de  chaque 
jour,  ainsi  que  leur  dépens  et  les  paie- 
ments de*  marchandises  et  des  roat«:- 
lianx  qu'il»  ont  achetés;  ils  y inscrivent 
également  avec  detail  leurs  dépenses 
de  ménage  et  autres.  Ce  livre  doit  être 
clos  tous  les  mois  et  le  report  pot  lé  au 
»"  du  moi»  suivant, 

i*  Un  livre  Je  mairlutnJiiei  pour  y 
inscrire  toute»  les  marchand'**  * reçues 
»v<«  le  montant  «lu  prix  et  «les  rond  - 
lions,  en  désignant  le  total  des  aitnlcs 
peu  important*. 

3*  La  livre  Je  balance , pour  la  dési- 
griatiun  et  rétahlisM-ment  «le  ce  qu'ils 
doivent  et  de  1%  qui  leur  est  dib 

5.  La  tenue  «les  livre»  ci-dessus  est 
obligatoire  pour  tou*  les  commerçants, 
à quelque  nature  de  commerce  uu  d’in- 
dustrie à laquelle  il»  se  livrent,  mai»  il» 
iHMivcnt  eucure  en  unir  d'autre»,  *c- 
iun  leurs  besoin». 

Ils  doivent,  en  outre,  et  sans  restric- 
tion, conserver  leur  brouillard,  sur  Ic- 
qucl  il»  «nul  tenus  «l'insrrirc  leur*  opéra- 
tion» en  pour  les  reporter  en- 

suite séparément  sur  leur*  autre»  livres 
O livre  ne-si  cependant  pas  snumi» 
aux  formalites  prescrite»  par  l’art.  7. 

6.  Cluriiu  a le  «iroit  de  tenir  se*  li- 
vres dans  (a  langue  qu'il  lui  convient, 
à l'cxcrptinii  «b-*  juif»,  qui  nr  peuvent 
les  énirc  qu'ci,  langue  russe , polonaise 
ou  allctusiide.  Mais  *t  ces  livres  sont 
écrit*  en  langue  hébraïque,  la  traduc- 
liou  dans  une  de  ces  trois  langue»  de- 
vra être  Irauarrite  en  rcgartl. 

7.  Les  livre»  doivent  être  tenus  régu- 
lièrement et  dan»  l'onlte  voulu  par  la 
loi,  sam  rot  1 criions,  future»,  surchar- 
ges et  sans  blanc»  entre  les  diver»  ar- 
ticle* (10,  C.  Fr.). 


OUI.  DS  IILIin. 
Amérique  du  Sud  et  Ucxiijue. 


notaire,  pour  l’autoriser  à interve- 
nir dan*  li-«  négociations,  à rignit 
les  lettre*  de  change,  le*  effets, 
contrat*  et  autres  acte*  et  camion- 
qui  le*  concernent. 

8.  Dan»  tout  établissement  dr- 
commerce  «le  détail,  il  devra  y avoir 
au  moins  an  livre  relié,  coté  xver 
une  table  alphabétique,  sur  lequel 
doivent  être  inscrits  les  comptes  de» 
marchandise*  achetées  ou  vendue* 
à crédit,  et  qui  doit  «mntenir  lc- 
nom»  des  partie*,  le*  date»,  quan- 
tités, termes  et  condition*  de  I acte, 
et  le  Jait  et  atui'r;  le  tout  uni  au- 
cun blanc  ni  séparation. 

g.  Ceux  qui  ne  pourront  pn< 
tenir  un  livre  devront  au  mow* 
avoir  un  cahier  ou  petit  livret, 
sur  lequel,  toutes  les  fois  qu'il* 
achèteront  de»  marchandise»  ou 
qu'il*  les  payeront  , il*  forum 
inscrire  cbe*  le  vendeur  la  note  de 
hnr»  livraison»  et  de*  payeimul. 
effort ué*.  P»m  plu»  dVxietituili- 
oeux  qui  devront  *e  servir  «le  ce  li- 
vret seront  tenu*  de  le  •ounirllrc 
dans  le  délai  de  huit  jours  à l'inves- 
tigation d'une  troisième  personne 
ayant  lenr  confiance,  afin  de  ]«•* 
comparer  avec  leurs  nules. 

to.  Dam  le  ca*  d'énonrialion  er- 
ronnée,  la  rectification  *‘en  opérera 
en  marge,  en  rapportant  entière- 
ment la  correction. 

1 1.  Celui  qui  a déchiré,  arraché 
ou  retiré  une  ou  plusieurs  feuille* 
«Tuu  de»  l.vres  qu'il  doit  tenir,  per«l 
tout  «Irait  à la  confiance  de  la  jus- 
tice S»  le*  livre*  de  son  adversaire 
«ont  régulièrement  tenu*,  il*  fout 
foi  de  ce  qu’il»  contiennent 

13.  Kn  ex»  «le  contextatioo , les 
livre*  de*  commerçant*  seront  pro- 
■luit»  en  justice  ; mai»  s'il*  ont  été 
changé»  et  que  d'autre»  aient  été 
fabriqué»  à dessein,  le  comme rçunt, 
qui  se  sera  rendu  coupable  «le  cette 
fraude,  scia  condamné  aux  p»  ii.es 
proportionnée*  à ion  improbité  et 
à son  délit. 

l3.  Tout  commerçant  en  gros  est 
tenu  de  former  la  balance  et  de 
dresser  un  tableau  de  l’étal  de  te» 
affaires,  au  moins  de  trois  en  trois 
an*,  et  de  tenir  en  outre  un  inven- 
taire «igné  de  *«  main,  afin  que  la 
liquidation  do  ton  avoir  et  Je  se» 
bien*  »oit  constante,  cl  que,  dan» 
le  ca*  d'une  faillite  ou  d'un  dom- 
mage, on  puiM  facilement  appré- 
cier la  came  du  malheur  qu'il  a 
1:  prou  ré  (6,  C.  Fr.). 
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-Mpagnole  sera  romlimné  il  une  amende  de  i,o*»o  à 8.  Si  une  omission  ou  une  erreur  est  commise  dan*  le  livre,  ilrve  pourra  rien  être  ajouté  ni 
6,000  réaux  , cl  devra  le»  faire  tiaduiic  dans  la  langur  retranché;  il  eu  aéra  fait  mention  au  bas  de  l'article:  mai»  ce*  dqiosition»  ne  «ont  point 
MlionaU.  applicable,  puor  .le  légirn 

p.  Dans  le  cal  où  l’onieiOD  ou  Terreur  n’a  pa*  cté  aperçue  ni  sijnaVe  au  1m»  de  l’article, 
55.  Le»  commercants  *ont  responsables  de  U corner-  |r  jour  meme  de  Tarir,  il  en  aéra  fait  mention  dans  le  journal  par  un  article  spécial  qui  Mil 
ration  de»  livre»  et  papier»  de  leur  commerce  pendant  répété  »ur  les  autres  livre*. 

tout  le  lemp»  de  «a  durée,  et  jusqu’à  ce  que  la  liquida-  ,fi.  Tout  commerçant  uni  exception  est  tenu  de  vérifier  lui- même,  tous  le»  an»,  ou  ton» 
lion  de  toute»  leurs  opération»  commerciale»  soit  «cite-  le»  dix-huit  mois,  au  moin»,  la  situation  de  mm  compte»  à l'époque  de  Tannée  qui  lui  convient, 

,éo  (il,  C.  Fr.  diff).  et  d'étaldir  la  balance  dans  I » que  Ile  il  doit  faire  figurer  l'inventaire  général  de  tou*  »e»  bien», 

ainsi  que  «et  dettes  actives  et  pastivet,  »a  dépens  journalière  et  *«■*  prulits  et  perte*  (9,  C.  Fr.). 

A la  mort  du  commerçant,  *c*  héritiers  doivent  rem-  n.  Le»  mauvaise»  créance»  ne  doivent  pas  disparaître  des  livre»,  sans  retour, 
plir  le*  mêmes  obligation»  et  tout  responsable»  jusqu'à  tant  que  le  rompre  définitif  11  a pas  été  arrêté  et  que  toutes  les  poursuites  n ont  pas  été  faites, 

ce  que  la  liquidation  soit  terminée.  0,1  1*“™*  *ur  ••  compte  des  perte»  et  ou  les  reporte  à la’ recette  pour  une  somme  de  peu  de 

valeur. 

ta.  loi  balance  est  inscrite,  »rlon  la  classe  du  commerce  à laquelle  appartient  le  roramer- 

Section  3.  De  la  correspondance.  CMt.wr  le  livre  correspondant  (pour  les  deuxième  et  troisième  < las»»*,  sur  le»  premier»/»- 

liât  «lu  li«ir  d>-  compte)  ; de  telle  sorte  que  le  livre  nouveau  commence  toujours  par  la  désigna- 
tion du  capital  du»  bien»  et  des  auties  compte»  de  l'année  expirée. 

56  à 61.  Le»  commerçants  sont  tenu»  de  conserver  i3.  Ce*  livres  tenu»  régulièrement  peuvent,  aux  terme»  des  art.  1G73  à i6j5  du  code,  fane 
les  lettres  qu'il*  ont  reçue»,  cl  de  faire  transcrire,  par  foi  en  justice. 

ordre  de  date,  la  copie  de  celles  qu'ils  écrivent  sur  un  Nul  n'a  le  droit  d'exigrr  la  communication  de*  livres  d'un  commerçant,  malgré  sa  volonté, 
rrgislre  spécial,  et  ce  (5q)  dans  la  langue  employée  Si  des  deux  parties  une  seule  produit  tes  livres,  le  tribunal  peut  motiver  sa  ilécifcion  sur  leur 
.Lan.  Ict  original...  1*  tant  !..  pci'tm  i iiln.,1,.  prednenon,  dm  le  eu  on  I nnlrn  parti,  refusait  J.  prS«aur  le.  ..en.  ( 1 7 , C.  Fr.). 

— Le*  tribunaux  peuvent  ordonner  la  production  in-  14.  |>*  livre*  de  eoromrrce  ne  peuvent  être  enlevés  à un  commerçant  ni  examiné»  qu'en 
tégralc  ou  partielle  de  ce  registre.  ca»  de  faillite  déclarée  par  le  tribunal. 


{De*  Sociétés.) 


COOK  FRàflÇAlft. 


TITRE  m. 

Des  société» 

Section  l. — Des  direrses  sociétés  cl  de 
leur t règles. 

1 8.  Le  contrat  de  société  »e  règle  par 
le  droit  civil , par  1rs  toi*  particulières 
au  commerce,  et  par  le»  convention»  de» 
partie». 

19.  I J loi  reconnaît  trois  espèce»  de 
société»  commerciale*  : 

La  société  eu  nom  coller  i if  ; 

La  société  en  commandite  ; 

La  société  anonyme  (Co.  4"). 

30.  La  société'  en  nom  collectif  est 
celle  que  contractent  deux  personne* 
ou  un  plu*  grand  nombre,  et  qui  a pour 
objet  de  faire  le  commerce  sou»  une  rai- 
son sociale  (Co.  3q,  4 • , 4<»)- 

3f.  Lr«  noms  de»  associés  peuvent 
irub  faire  partie  de  la  raison  sufiale 

(Ou.  x3,  i5). 

33.  Les  aisoriés  en  nom  collectif 
indiqué»  dan»  Tarte  de  société  tout  so- 
lidaire» pour  ton»  les  engagements  de 
la  société , encore  qu'un  seul  des  usso- 


CODB  KKPtGKOL. 


TITRE  IL 

De»  «oclété»  4e  commerce. 

Section  I.  — Pet  differentes  espèces  de 
sociétés,  de  leurs  effets  et  des  forma- 
lités exigées  pour  In  contracter, 

364  • contrat  «le  société  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  s'unit* ent 

Cour  mettre  en  commun  leurs  biens  et 
nr  industrie,  ou  Tune  de  ce*  chose» 
seulement,  avec  Ttnlrnnnn  de  partager 
le  bénéfice,  est  applicable  à tome  espè- 
ce «Tiipératious  de  commerce,  sauf  II-, 
modifications  et  restrictions  établie*  jwr 
le  droit  commcri-i.il  («83»,  C.  f'russ.). 

*65.  Il  y a trois  espères  de  sociétés: 
Société  en  nom  collectif,  qui  «rt  contrac- 
tée par  plusieurs  personnes,  sous  des 
conditions  communes  et  avec  les  mêmes 
droits,  dans  la  proportion  déterminée 
pour  chaque  associé. 

a*  En  commandite,  lorsqu'une  ou  plu 
sieurs  personnes  fournissent  seulement 
les  fonds  nécessaires  pour  des  opéra* 
lion*  sociales , »ous  la  direction  exclu- 
rive  d'autres  associé*  qui  le*  adminis- 
trent en  leur  nom  particulier  (38-3g, 
C.  Fr.)  ; 

3’  En  société  anonyme , formée  au 


CODE  ■OU.MDA19- 


CODE  FORTCGA». 


TITRE  in. 

Des  sociétés  4e  commerce. 

Action  1,  — Dispositions  générales. 

*4-  femme  19,  C.  Fr. 

l5.  Comme  18.  C.  Fr. 

Section  3.  — Pc  ta  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite. 

»G.  Comme  30,  C.  Fr. 

17.  Chaque  associé , qui  nYn  est 
pat  exclu  par  Tarte  de  société,  a le 
droit  de  faire  le  commerce  tous  la  rai- 
son sociale  , de  recevoir , de  payer 
pour  elle,  et  d'obliger  la  société  en- 
ter* des  tiers;  et  réciproquement  les 
tiers  envers  la  société  <j68,  C.  Ktp  ). 

Celte  disposition  n'e*t  pas  appli- 
cable aux  transaction*  étrangères  aux 
affaire»  de  la  société , ni  à celles  qui 
sont  interdites  aux  associés  par  le  cou* 
trat. 

1 8.  Dan»  le»  société*  en  nom  col- 
lectif, les  associé»  sont  obligé»  soli- 
dairement pour  1rs  engagement»  de 
la  société,  (aa,  C.  Fr.) 

19.  Comme  i3  Cf  ïJ,C.Fr. 

ao  et  3t.  Sauf  l’exception  du  se- 


TITRE  XII. 

De»  dlBérente»  société»  a* 
commerce . 

Section  1 — Disposition  11  générâtes. 

5a6  II  y a différentes  espère»  de 
société»  de  commerce,  savoir  : le» 
société»  anonyme»,  en  nom  collec- 
tif et  rn  participation,  dont  le»  rè- 
gle* relative*  soit  aux  associé*  en- 
tre eux,  soit  aux  lier»,  sont  entière- 
ment distincte»  entre  elle»;  mai» 
le»  disposition*  suivante*  sont 
omimuoM  à toute  espèce  de  so- 
ciétés. 

5ay  à 539.  Comme  r833,C.  N. 

530.  Ext  nul  le  contrat  qui  af- 
franchirait le  bailleur  de  fonds  de 
toute  obligation  contractée  par  la 
société,  tout  eu  lui  accordant  un» 
part  dan*  le*  bénéfice». 

53 1 . Aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, la  convention  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  le  préteur  aura 
une  part  de*  bénéfice*  en  su»  de* 
intérêts,  mu*  répondre  de»  perte», 
est  considérée  comme  ujuraire. 

53a.  Comme  i855,  G N. 

533.  L’associé  en  retard  de 
fournir  son  apport,  lorsqu'il  ne 
consiste  pas  en  argent,  e«(  re*pan- 
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CODE  MESSIE*. 

GODE  RI  SSE. 

■ciment  que,  malgré  ses  recherche»,  il  n’a  pu  découvrir 
«on  domicile  actuel. 

60t.  Il  doit,  en  outre,  représenter  *on  grand-livre  et 
faire  insérer  dan*  l'acte  du  protêt  le*  article*  de  créance. 

5oi.  Par  l’effet  d'un  tel  protêt,  les  registre*  conservent 
leur  foi  en  justice  pendant  cinq  ans,  A compter  de  sa  date; 
ce  délai  peut  éwe  prolongé  en  renouvelant  le  protêt. 

6o3  et  604.  Ce  protêt  donne  au  commerçant  la  faculté 
de  produire  valablement  ses  rrgi>trr*  en  justice  au-delà 
du  terme  fixé  par  l’art.  5jp,  même  contre  des  bénUer* 
d’un  autre  commerçant. 

6o5  à 607.  Le»  registres  de  commerce  cessent  d’avoir 
foi  en  justice,  lorsqu'il s’j  trouve  de*  feuillet*  collés,  atta- 
ché* ou  enlevé»,  ou  quil*  contiennent  de*  passages  ten- 
du* illisibles  par  de*  correction*  ou  des  inexactitude»  à 
son  avantage  (to,  C.  Fr.). 

Go8  et  609.  Ne  pcuvrnt  faire  foi  les  registre*  d’un  com- 
merçant convaincu  de  parjure,  do  faux  témoignage, 
de  banqueroute  frauduleuse  ou  de  quelque  délit  infa- 
mant, ou  déclaré  incapable  de  prêter  sermt-ot  ; 

610.  Lorsque  la  faillite  est  seulement  occasionnée  par 
négligence  ou  imprudence,  se»  registres  peuvent  venir  à 
l'appui  <f  antre*  preuves  existante*. 

611  à 61 3.  Si  un  commerçant  *e  fondant  sur  ce* 
registre*  , a actionné  en  payement  d’uue  créance  , et  qu  il 
•oit  prouvé  ensuite  qu'il  en  avait  déjà  touché  le  montant . 
•es  livre*  perdront  pour  toujours  la  foi  que  leur  attribuait 
la  loi  è moins  que  w»n  ignorance  du  paiement  ne  pro- 
vienne de  rwtidélité  ou  de  l'inexactitude  de  sou  commit. 

1$.  | jet  livres  auxiliaire*  autorisé*  par  l'article  5 fout  foi  également,  lorsque  la  rédaction  do  ' 
leurs  article*  *e  rapporte  a celle  de*  aulrr*  livres  pieseriu  par  te  piésenl  régiraient. 

tG.  Une  maison  de  commerce  «pii,  indépendamment  de*  livre*  de  la  société . en  possède  ! 
d'autre*  tenu*  *ousune  raison  privée , doit  avoir  uue  comptabilité  spéciale. 

Le»  comptoirs  et  agents  qui  «ont  dan*  des  place*  différentes  peuvent  tenir  uue  comptabilité  , 
sous  l'autorité  tic  la  n. .11*011  principale,  qui  répond  de  leur*  opérations. 

17.  L'oMigation  d'avoir  et  de  tenir  de*  livres  de  commerce  est  imposée  à tou»  corn  mer-  J 
çanls,  fabricant*  et  manufacturier*. 

18.  Les  livre*  irrégulièrement  tenu*  , ou  qui  contiennent  de*  correction*,  surcharge*,  ratures’ 
interlignes,  etc.,  no  font  point  foi  en  justice  (art.  i3;. 

Si  le  commerçant  qui  le*  tient  ain*i  tombe  en  faillite  et  qu'il  ne  puisse  justifier  ses  pertes,  il 
c*t  considéré  comme  banqueroutier  frauduleux,  à l'exception  des  détaillants  dont  le  commerce 
(l'excède  pa*  dix  nulle  rouble*  par  an. 

Lorsque  les  débitant*  qui  on*  tenu  leurs  livre*  régulièrement  font  faillite,  les  rréancicn 
en  assembler  générale  apprécieront  si  le  désordre  a été  prémédité  ou  est  involontaire. 

tq.  Aucune  rxcu*e  ne  peut  être  accueillie  en  l'absence  de  livre*  nu  lorsqu'il*  «ont  irrégulière- 
ment tenu*.  L’il régularité  u*e*t  pa*  cernée  provenir  «lu  Fait  des  employé*. 

ao.  Le*  commerçant*  doivent  toujours  conserver  leur*  livre*;  en  ex»  d'insolvabilité,  il»  seront 
tenus  de  produire  ceux  qui  remontent  à dix  année*  (il,  C.  Fr.). 

ai.  Si  le*  livres  ont  été  soustraits  ou  détruit»  par  force  majeure,  1*  commerçant  doit  en 
dunner  immédiatement  coonaibsance  au  tribunal  do  commerce  ou  À l'autorité  locale. 

aa.  l-e  tribunal  de  rointnetce  ou  l'autorité  locale,  après  vérification  du  fait,  délivre  un 
certificat  qui  sert  * affranchir  de  toute  responsabilité  edui  qui  a fait  la  déclaration. 

{De»  Société».) 


CODE  DE  WtBTEMBEBG. 


CHAPITRE  111. 

Des  sociétés  de  commerce. 
T*  r art il.  Ditpoùtions  géné- 
rales. 

1^8.  Comme  IQ,  C.  Fr. 

1 2 9.  Comme  1 8,  C.  Fr. 

i«>.  Le*  disposition*  qui 
luirent,  ii  l'etrrpiion  de  celles 
contenues  dam  le*  art.  an, 
aag  et  a3o,  ne  «ont  pas  appli- 
cable» sas  co~  propriétaires 
d’un  établissement  de  commer- 
ce, tant  qu'aucune  convention 
ne  sera  intervenur  entre  eux, 
do  manière  à déterminer  le* 
droit*  dos  lier*, 
a*  partie.  Des  sociétés  en  nom 
collectif. 

181.  Comme  ao,  C.  Fr. 

I0î.  Le*  disposition*  rela- 
tives à la  capacité  des  commer- 
ça uts  et  crllcs  qui  concernent  ' 
les  femme*  et  les  mineur»,  sont 
applicable*  * tou»  les  associés 
en  nom  collectif  qui  oc  sont 
point  expressément  exclus  de 
fa  gestion  de  la  société. 

83.  La  ra  ison  sociale  peut 
énoncer  le  nom  d'un , de  plu- 


CODE  llOViBOlS. 

TITRE  XVIU. 

De*  société*  commerciale* 

CHAPITRE  I. 

Des  sociétés  de  commerce. 

I.  Les  société» de  commerce 
iont  de  deux  espèces  5 

14  Le»  société*  dont  la  rai- 
son de  commerce  comprend 
le»  nom*  de*  a»*ociè*  ou  celui 
d'un  seul  avec  l'addition  de 
ces  mots  fl  O*. 

Elles  peuvent  aussi  com- 
prendre de  simple»  eommmdi- 
tairri  qui  ne  sont  responsable* 
que  pour  leur  mise  de  fonds. 

a"  Lcssoeîétés  ttnort vmesou 
par  action*  (19,  C.  Fr.). 

chapitre  n. — Des  sociétés 
de  gains  proprement  dites. 

a.  Ne  peuvent  faire  partie 
de  ces  sociétés  : 

I”  Ceux  auxquels  il  a été 
interdit  judiciairement  de 
faire  le  commerce f 
a*  Le*  Courtiers  ; 

3* Ceux  qui  ont  étéeondam. 
nés  comme  bani/neroutiers  ; 


GODE  MESSIE*. 

PARTIE  U.  — TITRE  VIII. 
Section  8 — ■ (Continuation). 

s 7.  — Des  sociétés. 

f> s 4-  Les  dispositions  géné- 
rales sur  le*  contrat*  de  société 
font  applicable*  aux  société* 
de  commerce  en  tant  qu'il  n’y 
est  point  dérogé  par  ce  titre 
(|r<  partie,  titre  xvit,  art.  186 
, et  soit.). 

j 61 5.  Lorsqu'une  société  de 
commerce  n'a  pour  objet  que 
I des  affaire*  et  entreprise*  dc- 
j terminée»,  il  n'est  pas  néce*- 
| «ait**  qu'elle  soit  rendue  pu- 
t blique  (5o,  C.  Fr.). 

61  G-  Il  n’est  pas  non  plus 
nécessaire  entre  commerçant*, 
d'un  contrat  écrit,  quand  il 
peut  y être  suppléé  par  des 
registres  de  commerce  tenus, 
dan»  les  forme*  usitées,  par 
l'un  dm  associé*  (4q  C.  Fr). 

617.  Mai*  lorsqu’il  s'agit 
| d'établir  un  commerce  de  so- 
ciété permanent  sous  une 
raison  commune,  les  associé» 
sont  alors  tenus  de  dresser  un 
contra’  écrit. 


CODE  BUSSE. 

ont»,  de  oilxao 
Amérique  du  Sud  ut  Unique. 

TITRE  II. 

CHAPITRE  X. 

De*  contrat»  de  rommeree. 

Des  sociétés  de  corn- 

CHAPITRE  III. 

ni  erre. 

Des  sociétés  commerciales. 

t.  La  société  nommer- 

Section  1. — Dispositions  géné- 
rales. 

Les  sociétés  commer- 
ciales sont  de  deux  espère*  1 
I»  proprement  dite*  rt  a”  en 
commandite. 

5 00.  Les  société*  par  ac- 
tions, on  le*  compagnie*  com- 
posée* de  membres  de  toute» 
professions,  ne  sont  pa*  consi- 
dérée* comme  commerciale». 

Sot  et  5oa.  Les  société»  éta- 
blies pour  la  vente  des  livres 
ou  autres  productions  de* 
sciences  ou  de  littérature  , 
sont  assimilées  aux  compa- 
gnie* «le  commerce. 

Section  a.  — Des  sociétés 
proprement  dites. 

5o3  «t  5o4-  lœt  sociétés  pro- 
prement dite*  se  composent 
de  deux  ou  plusieurs  associé* 


ciale  est  un  contrat  ou  con- 
vention entre  des»*  ou  plu- 
sieurs personnes  et  en 
vertu  duquel  elle*  s'obti 
fient  réciproquement  pour 
un  certain  temps,  et  sous 
certaines  conditions,  à f.*i- 
re  et  poursuivre  conjoin- 
tement diverse*  affaire*  , 
pour  le  risque  commun 
et  pour  le  compte  de 
chaque  associé,  selon  leur 
apport  social  ou  leur 
industrie,  autant  pour  le* 
perte*  qne  pour  le*  béné- 
fices résultant  de  cette  so- 
ciété, à l'expiration  du  ter- 
me fixé. 

a.  Dans  toute  espèce  de 
société  le*  commerçant» 
devront  agir  de  bonne  fol 
pour  remplir  leur*  obliga- 
tions envers  les  autre*  asso- 
cié* , sous  peine  de  leur 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


copk  rnt*çm. 


| cié*  ait  signe,  pourra  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociale  (Go.  »G',. 

ï3.  La  société  en  commaiulite  w con- 
tracte entre  un  ou  plusieurs  associes 
responsable*  et  scdulaire*  , M un  ou 
plusieurs  associés  simples  bailleur*  «le 
fonds  que  fou  nu  mine  COOtmaStditmim 
QU  atliM-iet  et»  commandite. 

Elle  est  régie  sou*  un  nom  social, 
nui  doit  être  nécessairement  celui 
d’un  ou  plnsimrs  de*  associes  respon- 
sable* et  solidaires  (Co.  afî,  38,  di, 
!«)(■> 

a Lorsqu’il  y a plusieurs  associes 
solidaires i-l  eu  nom,  soit  que  tous  gè- 
rent ensemble,  soit  qu'un  on  pliuieui» 
itèrent  pour  mus,  la  société  est,  à la 
fois,  société  en  nom  collectif  à leur 
égard , et  société  en  commandite  à 
l'égard  des  simples  b.nlleurs  de  fonds. 

»5.  Le  nom  d’un  associé  comman- 
ditaire ne  peut  faire  partie  de  la  raison 
sociale.  (Il  ai,  i3.) 

af>.  L’associé  commanditaire  n'est 
passible  de»  perte»  que  jusqu’il  con- 
currence «le*  fond*  qu'il  a un»  ou  dû 
mettre  daim  la  société.  (Co.  jJ,îj,33, 
8,  lit.  4,  ord.  1 6-3;. 

«7  léassoeié  commanditaire  ne 
peu!  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni 
être  employé  pour  les  affaires  de  U 
•ocictc  , même  en  vertu  de  pmrtira- 
r lion.  (Co.  a3,  a 5,  a8). 

I iL  En  cas  de  contravention  à la' 
; prohibition  mentionnée  dam  l’article 
I précédent,  la-Mxié  commanditaire  e« 
obligé  sol idaireuirnt,  avec  les  associé* 
en  nom  collectif,  pour  tonte»  le*  dettes 
et  engagements  de  L société. 

39.  Ll  1 ocie'tè  anonyme  n'eiiue 
point  sous  un  nom  social  : elle  n’eit 
i désignée  par  le  nom  d'aucun  Ha  as- 

| s sciés.  (fi.  3o,  3y,  4o,  45). 

| 3«>.  Elle  est  qualifiée  par  la  désigna- 

non  de  l’objet  de  son  cutreprUc. 

! 3l.  Elle  est  administré*-  per  dc»man 

j datairc*  à temps,  révocable»,  associé* 

■ >u  non  associés,  salarié»  ou  gratuits. 

3j,  Les  administrateurs  ne  «nnt 
icspoiisaLIc*  que  de  l'exécution  du 
mandai  qu'ils  «ml  reçu. 

Il»  ne  contractent,  à raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  p***onnellr 
ni  solidaire  rclauveimni  vus  rngage- 


1 (t;  Toutes  so'àé'é»  pour  la  course  tout 
I réputée*  en  roninianiltte,  s'il  u’j  a rnnven- 
1 lions  contraire*.—  arrêté  2 pr.irial  «a  it. 

I tu.  1 an.  1. 


COOR  RSPIGSOL. 


moyen  d'un  capital  divisée  en  un  cer- 
tain nombre  d ‘actions , ayant  pour  but 
•me  ou  plusieurs  ofirmliou*,  «lu ni  l’ob- 
jet donne  le  nom  à l'entreprise  sociale, 
et  dont  l’adiniiiistnttiuii  e»(  confiée  à des 
adminisrraleurs  ou  mamlataire*  révoca- 
ble». {i9-  io*i3-ay-3o,  C-  JV.J. 

ïfti  et  167.  Comme  ai  et  33,  C.  AV. 

368-  Le*  us-Micic*  qui , par  une  clause 
expresse  du  contrat  social  sont  exclu* 
du  «Iroit  «le  contracter  au  nom  de  l.i 
société  l't  de  *C  servir  de  sa  signature, 
ne  f «diluent  pas  par  lenri  actes  indi- 
viduel* lors  même  qu'il*  prendraient 
le  nom  de  la  société,  pourvu  que  leur» 
nom»  ne  figurent  pa»  dam  la  raison  *«>- 
ciale  ; mai*  *i  leurs  uotnt  v sont  n.m- 
pris,  la  société  supportera  le*  résultat* 
de  letif*  actes,  sauf  le  recours  sur  le* 
bien*  particulier»  de  l'associé  qui  aura 
agi  Siim  son  autorisation. 

3G9.  Le*  commit  qui,  au  lieu  de 
B-vges,  reçoivent  «ne  part  de*  bénéfi- 
ces, ne  sont  pa*  aiioriri.  l'ne  fui*  qu'il* 
ont  reçu  leur  pari  aux  époques  fixeesrt 
s.iiu  anticipation,  ils  ne  sont  plu*  expo- 
sé* à aucune  ariion  en  répétition. 

*7<>.  Dan*  les  siu-iétés  en  Comman- 
dite, les  associé*  adnmiistrateun,  ou 
ceux  dont  le  nom  se  trouve  dan*  la 
rai»nn  sociale,  répondent  solidairement 
de*  fait»  de  la  société  (34*  C.  AV.). 

371  à 3y3.  (Vmrnr  a5  et  aC,  C.  AV. 
fl  eu  ajout  é : A moins  de  contravention 
i l’ail.  371,  auquel  cas  ils  sont  soutni» 
i la  même  rcsponsibilité  que  le*  asso- 
ciés gérants  pour  tou»  les  acte»  de  la 
société  fa».  C.  AV) 

3"4  Le»  société*  collective*  penvrnl 
s’adjoindre  un  associé  commanditaire 
à l'égard  duquel  seule-inrui  clics  seront 
régie*  par  les  disposition*  établie*  pour 
le*  société*  en  commandite. 

375-  fourme  38, C.  AY. 

376  à 378.  Comme  3g,  3o,  3s  et  33, 

C.  Fr. 

379.  La  masse  composée  du  fond* 
capital  social  et  de»  Ix'urfu  es  acctimu- 
lé»,  ne  répond  dan*  le*  compagnie* 
anonyme*  «pie  «les  obligation»  contrac- 
tée* par  des  personne*  dûment  auto- 
risées pour  la  gestion  et  l’administri- 
lion  de  In  compagnie,  cunfornH-niml 
aux  statut*. 

380.  Fies  actions  des  associés  dan*  le* 
société*  anonyme»  peuvent  être  repré- 
sentées, pour*  leur  circulation  «Une  lr 
romirrrre,  par  «le»  titres  de  crédit  re- 
connu*, revêtus  de*  formalités  prescri- 
te* par  les  réglement*;  ce*  titres  peu- 
vent se  subdit  iser  en  parties  d'égale» 
valeur*  (1). 

381.  Ce»  titres  ne  peuvent  s'émettre 


fl'  Otto  dl^pmltionne  dnH  pis Mre confon- 
due avec  l irlwinen  elle  même  de  l'art.  Jl  c:. 
Fr.,  r'rsl  une  sorte  de  cédule,  ^nl  a C'Hir*  d»n> 
le  rnmnieree.fi  dont  le  1 Ire  ••rlrni  rre»t 
l'action  , «*iiut«*  **.«•  I dm  conduit)*»  de 
<U|aM  iiftiuie*  par  U loi. 
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cond  alinéa  de  l'art  3o,  te  reste  com- 
me 35  à a 8,  G.  AV. 

33.  In  sociétés  ru  nom  collectif 
doivent  être  formée*  par  acte  authen- 
tique ou  sou*  seing-privé,  sans  que 
l'aiuiMion  d’un  acte  puisse  être  op- 
posée iiiix  tiers.  (39,  C Fr  ). 

33.  Les  associé»  en  nom  collectif 
■*u»t  tenu*  de  faire  insrrire  l’acte  sur 
les  rrgiUrrx  à «c  destturs  au  greffe  du 
tribun  il  d’arrondis.emenl , dan*  le 
lieu  ou  le*  lieux  où  la  société  «-st  éta- 
blie, et,  à défaut  de  tribunal  d'arron- 
dissement, au  greffe  du  juge  «lu  can- 
ton (4a,  O.  Fr.). 

34.  Cependant  le*  associé*  en  nom 
collectif  sont  libres  de  faire  inscrire 
l’acte  par  extrait  seulement,  pourvu 
«pie  cet  extrait  soit  rédige  en  for- 
me a utlienl iqur  et  signé  par  tous  le* 
atswiév  (44,  C,  Fr.). 

35.  Toute  pr-monne  peut  prendre 
cunnai*sance  «le  l’ai  te  inscrit  ou  «le 
«■»  extrait»,  et  en  obtenir  copie  i ses 
frais. 

a6.  L'extrait  mentionné  dans  l'art, 
a 4 doit  ronirnir  : 

I*  Les  nom»,  prénom*.  piofcwnon* 
et  domiciles  de*  associés  eu  nom  col- 
lectif ; 

3*  la  raton  sociale,  arec  mention 
»i  la  société  est  générale,  on  lsien  si 
elle  ni  destinée  à une  branche  spé- 
ciale de  camromT,  cl  dan*  ce  cas  avec 
désignation  de  celle  branche  spéciale; 

3*  l,'indiraii«»n  «les  asux-ié*  qui 
«ont  exclut  de  la  faculté  d’employer 
la  raison  sociale  ; 

4*  L'époque  où  la  société  rom- 
mène»?  et  celle  où  elle  doit  finir; 

5*  El,  en  général,  tou»  l«**  article* 
du  conlral  qui  pourraient  déterminer 
le  droit  des  tiers  envers  le*  asso- 
ciés. (43,  C.  AV.) 

37.  L inscription  devra  être  daté» 
du  jour  auquel  l'acte  nu  l'extrait  aura 
été  rémi*  au  greffe. 

38.  la**  associés  sont  tenu*  en  outre 
de  faire  publier  un  extrait  «le  l'acte, 
«■Ion  la  di«jiu-iiiuu  de  l'art.  36,  tant 
dan»  le  joui  mil  oifieii  I que  «lan*  un 
lourual  du  lieu  ou  de*  lieux  où  la  so- 
ciété e*t  établie,  et  à défaut  d'un  t«-l 
journal,  dan* relui  d'un  lieu  voisin. 

39.  Avant  limcription  et  la  publi- 
cation, la  société  en  nom  collectif  se- 
• a consolé» ée , il  l'égard  «les  tiers, 
ixnumc  générale  pour  tous  les  acte» 
du  commerce  , comme  contractée 
pour  ou  temps  illimité, cl  n excluant 
aucun  des  assorte*  «lu  d«oit  de  gérer, 
et  de  signer  sous  la  raison  sociale. 

8'tl  existe  une  différence  entre  le* 
dispositions  inscrite»  et  celle*  rendue* 
publique*,  le*  «li«po*iliuii*  «pii  auront 
été  publiée*  dan*  l«- journal  offi.  ici  ci 
le*  papins  publics,  nus  icnn*»  de  l'ar- 
ticle précédent,  |iru«lutroni  Mule» 
effet  « outre  les  lier*. 

3o.  La  raison  sociale  d'une  société 
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sable  envers  la  société  des  pertes 
et  «lummagcs  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Si  sou  apport  consiste  en 
argent,  d devra  le»  intérêts  legaux, 
à l'urva«ion  de  ce  retard , pour 
toute  indemnité. 

534.  Dé*  que  l'association  est 
formée,  les  gain*  et  les  pertes  vont 
réparti»  entre  le»  Associé»,  en  pro- 
portion de  leur  mise  sociale  ou 
«don  !«•*  conventions. 

535.  T out  admiiuttr  jleur-gr'ran  t 
est  tenu  de  r«mdic  compte  à ses  as- 
sorte* de  son  administration  et  de 
«a  gestion. 

536.  Dans  aucun*  association 
commerciale,  de  «ptelquc  nature 
«pt'cllr  put«*e  étie,  on  ne  peut  re- 
tuscr  aux  associés  l’examen  de 
tous  le*  «lorumcitls  destiné*  à éta- 
blir la  balance  et  la  vérification 
• les  écrit ure*  propre*  à ronsl.itri 
lu  ûtuatiou  de  l'administration  so- 
ciale. 

537.  Toute  association  commer- 
ciale est  reglré  par  le*  conventions 
«le*  partie*  et  selon  les  lois  parti- 
culiêict  «lu  commerce.  Le  droit 
civil  proprement  «lit  n'est  appli- 
qué qu'à  defaut  de  lois  en  usage 
«tans  le  commerce. 

Sert.  I .—  Des  Société»  anonymes. 

538.  Ou  nilrnil  par  société 

anonyme  une  association  d'action- 
naire» sans  raison  sociale,  qualifiée 
par  la  désignation  du  but  quelle 
se  propose,  «'i  administrée  par  de* 
mandataires  temporaires,  révoca- 
bles, actionnaire*  ou  non,  ufiriri 
ou  gratuits  (39  à 3»  C.  fr.). 

53«).  1**  société*  anonymes  ne 
peuvent  se  constituer  que  par  acte 
public. 

54o.  Se»  statuts  doivent  être 
transcrits  en  entier  sur  le  registre 
public  du  commerce. 

54»-  Jusqu’à  ce  que  celle  inser- 
tion ait  eu  lieu,  les  ailininitiratruis 
ou  directeurs  sont  obligés  per- 
sonnellement «rt  solidairement  en- 
vers le*  lier*  qui  contractent  avec 
la  société. 

54x  à 54b-  Comme  3l  • 3j  , 

C .Fr. 

Section  a.  — De  1 sociétés  en  nom 
collectif. 

54"-  Comme  1833,  C.  S.,  et 
a64,  C-  Ftp. 

548.  Lorsque  Uî*  associé*  sont 
convenus  d’exercer  le  commerce 
«ou*  une  raison  sociale  qui  em- 
brasse «t  renferme  leurs  nom*  res- 
pectifs. celle  s«»riéti*  prend  le  nom 
de  société  ordinaire  ou  en  nom 
collectif,  OU  sou*  une  raison  so- 
ciale; mai*  n'en  peuvent  faire  par- 
tie que  tes  nom*  «le*  associé»,  H* 
«piel«|u<-*-un*  ou  d’un  *wul  Jrnii» 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(fit»  SocUlét.) 


Ÿ 


cône  de  wr»TE««:*E- 


<ie«r*  on  de  tou*  In  associés. 
Dans  In  deux  prcmi ers  cas,  il 
terl  ajouté  ce*  mou  : et  com- 
pagnie (xi.C-  Badot i et  3$^  U. 
Poriuq.). 

i8.f.  Les  juges  de*  tribu- 
naux de  dirtnrt  pourront  ac- 
corder le*  changement*  qui 
feront  jugé*  nertinint  à la 
raison  sociale.  Apre*  l.i  diffo- 
lution  d’une  société,  les  ex- 
asiociés  ou  leur sberitifr*, dans 
lecas  où  le*  opérations  seraient 
continuées  wui  la  même  rai- 
son de  commerce,  doivent  y 
donner  leur  consentement  (Jo, 

c.  M) 

1 85.  Le  contrat  de  lociété 
doit  être  rédigé  narrent.  Cha- 
que associé  a la  droit  d en 
exiger  un  original. 

i Hfi.  L’extrait  des  acte*  de 
société  doit  être  remis,  dans 
la  quinuine  de  leur  date,  au 
tribunal  dn  dbirict  de  l'ar- 
nindiMenu’iit  dans  lequel  est 
oublie  la  maison  de  com- 
merce, pour  être  transcrit  sur 
le  registre  (art.  3 4,  ^«)* 

Si  la  société  • plusieurs  mai- 
ions  de  commerce  située*  dan* 
divers  district*  , cet  extrait 
sera  transmis  à chacun  des 
tiibnnaux  de  commerce  (art. 
«0(4*»  C.  Fr.). 

187.  Cet  extrait  derra  con- 
tenir: 

1 . Comme  1 * 43,  C.  Fr. , et 
I*  3<i,  C ■ Uoll. 

a*  La  raison  sociale,  la  na- 
ture de  l'établissement,  et  le 
roodèlede  la  signature  sociale; 

3*  La  désignation  dr«  asso- 
cié* qui  sont  exclu*  d»  la  ge«- 
non  et  de  l'emploi  de  la  signa- 
ture ; 

4"  Ton*  le*  articles  dn  con- 
trat , de  nature  à déterminer 
les  droits  des  tiers  envers  les 
associés  ; 

5*  Comme  5,  G.  #V-,  — et  4, 
C.  Ilolt. 

t>*  l-a  signature  de  tous  les 

associés. 

«88.  I-c  tribunal  doit  aviier 
aux  moyens  de  rendre  publir 
cet  extrait  en  le  faisant  insérer 
liant  un  ou  plusitvrs  jnn maux 
1rs  pins  répandu*  (4*,  G.fr.,1. 
du  3i  mai*  «83î,  — et  a8, 
C.  llotL). 

189.  Tout  acte  de  société, 
*l.i u*.  lequel  les  disposition* 
qui  precedent  (art.  106  A 188) 
n’ont  pas  été  observées,  n’o- 
blige pas  les  associés  .1  conti- 
nuer la  société;  mais  ils  ne 
peuvent,  à l'égard  des  tiers,  se 
prévaloir  de  leur  négligence . 
bans  ce  cas, la  société  est  pré- 
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4"  Les  femmes  des  individus 
compris  dans  le»  trois  n**  pré- 
cédent*. 

Hors  ceSCa»,  toute  personne 
capable  de  se  livrer  ou  com- 
merce peut  faire  partie  d'une 
semblable  société. 

3.  Lorsqu'une  société  reçoit 
comme  .issocié*  des  individu* 
incapables,  elle  perd  les  privi- 
lège* des  sociétés  régulière- 
ment  inscrites,  *an*  que  cepen- 
dant lesengagcmrnl*  envers  le* 
tiers  en  reçoivent  aucune  at- 
teinte. 

4.  Les  sociétés  de  commerce 
proprement  dites  ne  peuvent 
faire  le  commerce  qu'autant 
que  le  contrat  de  société  aura 
été  rédigé  par  écrit,  «inscrit 
conformément  aua  déposi- 
tions du  chapitre  tu,  article  1 1 . 
Cette  condition  est  néreiiairc 
pour  que  leurs  livres  fassent 
foi  en  justice;  ilt  doivent  être 
i*U  ou  Ire  tenu»  et  paraphé*  ron- 
fortnéraenl  aux  dispositions  de 
l'art,  si,  a*  part.,  cbap,  3, 

5.  L'acte  de  société  doit 
contenir  le»  dispositions  sui- 
vantes : 

I*  La  mention  exacte  du 
but  de  la  société; 

a*  Les  noms  dr  * associés  ; 

3*  Les  moyens  et  le*  travaux 
par  lesquel*  charnu  s'engage  il 
attrindie  le  but  de  la  société; 

4*  Le  temps  pendant  lequel 
dure  celte  obliguiioit; 

5*  Le  nom  du  dirvirtcur  de 
la  société  et  de  celui  qui  aura 
la  signature  soc-sale  ; 

6*  Le  temps  et  le  lieu  de  la 
reddition  «t  de  l'examen  dr* 
compte*. 

7*  La  répartition  et  le»  ha- 
ie* *ur  lesquelle»  elle  devra 
«opérer  ; 

8*  loi  conditions  auxquel- 
les il  «cra  prrmii  de  renoncer 
à la  société  ; 

9*  I*  mode  elle*  condition* 
du  partage  en  ca»  do  dissolu- 
tion ou  rie  renonciation  à la 
société. 

6.  lai  femme*  de*  assorte* 
peuvent  assurer  la  «MMVVB- 
tion  dr  leur*  droits  , pour  le 
cas  de  faillite  , par  le»  même» 
moyens  qne  les  commerçant» 
let  les  fabricant*. 

7.  I»r*que  les  aisodét  ne 
pourront  s'accorder  *nr  l'un 
de*  objet»  énoncés  dan»  l'art. 
5 , le*  disposition*  suivantes 
seront  observées. 

8.  Tou»  le*  essoriés,  à l’ex- 
ception des  «impie*  comman- 
ditaires, «ont  tenu»  de  contri- 
buer égal -oient  par  leur  np- 
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618.  Les  associés  doiveni 
en  outre  notifier  aux  négocions 
du  lieu  où  il»  forment  leur 
e'tabliiiemeot,  l’acte  d'assneia  - 
tion,  soit  à b bourse,  «oit  par 
les  soin»  de  celui  qui  dirige 
leur  maison  (4>  C.  Fr.). 

619.  Dans  les  lieux  où  il 
n'exiue  point  d«-  corps  de  com 
mençnnt*  , la  formation  d'uur 
société  doit  être  déclarée  a 
l'autorité  locale  du  lieu. 

6lu  à 6ia.  Il  faut,  dan*  l’un 
et  1 autre  cas,  qne  In  rançon  de 
commerce  son»  laquelle  la  »o- 
ciété  sera  établie  soit  déclarée, 
et  lu  signature  des  gérant*  dé- 
posée i la  bourse  ou  au  tribu- 
nal. Aucune  société  ne  pourra 
prendre  le  nom  d'une  raison 
de  commerce  déjà  existante  ; 
celle  qui  aurait  rte  formée 
ultérieurement,  sera  tenu* 
e changer  u dénomination.  1 

6a 3.  Si  la  société  entend 
exclure  de  la  gestion  «in  de  «c« 
membre*  en  tout  ou  en  partie, 
il  fanl  qne  , dans  sa  déclara- 
tion , elle  l'énonce  expresse- 
ment  (art.  6 18). 

634*  Il  en  e*t  de  même  lors- 
qu’il s’agit  d’établir  le»  droit» 
et  obligations  de  quelqu'un 
des  membre*  de  la  société 
autrement  qu’il*  ne  sont  fixes 
par  les  lois. 

6a5.  Tant  que  la  déclara- 
tion n'a  pa*  eu  lieu  dans  le» 
formes  accoutumées,  la  so- 
ciété ne  pcot  mer  contre  le* 
tiers  des  droits  d'une  associa- 
tion commerciale. 

6x6.  Mais  elle-même  cil 
obligée  envers  les  tiers  par  scs 
opérations  faites  dans  l'inter- 
valle. 

6x7.  Une  semblable  décla- 
ration ( «rt.  619  > est  requis.' 
'iliaque  fois  qu’il  s’agit  «Tb»- 
porter  de*  changements  il  la 
raison  de  commerce  ou  à IV- 
tcniluo  des  personne*  desi- 
I gnéc*  comme  gérant*. 

638.  Un  tel  changement  doit 
être  annoncé  particulièrement 
aux  maison»  de  commerce  é- 
trangère*  avec  lesquelle»  la  so- 
ciété est  rn  relation. 

6x9.  I.e«  obligalaans  réci- 
proque* «le»  contractants  com- 
menrmt  dn  jour  dn  contrat. 

63o-  (pliant  aux  mises  pour 
1 former  le  fonds  commun  «le  la 
[ soriété,  il  y a lieu  «le  suivre 
: les  principe*  établi*  ( Ie*  par- 
tie , fit.  xvit , art.  189  et 

•nir.)  (»). 


'•)  Conrmlwce  d«a  C. civils,  p. 
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qui  exercent  le  commerce  sous 
une  seule  et  même  raison  gé- 
nérale. Elle  s’établit  par  acte 
éexit. 

5d5.  Ce  contrat  doit  conte- 
nir les  conditions  arrêter*  en- 
tre tous  les  «Mocics,  selon  le» 
dispositions  prescrites  par  le 
Code  civil  pour  les  sociétés. 

5 06.  Les  conventions  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux 
lois  et  règlement»  doivent  être 
exécotér*. 

507.  Le»  associés  d’une  mai* 
»on  de  commerce  répondent 
«ohdairemenl  de  ses  dettes. 

5 08.  II*  ne  peuvent  faire 
partie  comme  associés  d une 
autre  maison. 

509.  L'acte  de  société  doit 
contenir  toute# le»  dépositions 
relatives  aux  obligations  et 
aux  droit*  des  parties. 

5 10.  Une  maison  de  com- 
merce n'est  point  constituée 
tant  qu’elle  n a pas  donné  avis 
préalable  de  sa  constitution 
au  corps  de*  commerçant*,  et 
transmis  à l'autorité  ou  à In 
maison  de  ville  copie  do  se* 
Maints  (4x  C.  Fr.). 

St  1.  Cette  copie  doit  énon- 
cer t I"  la  nature  de  la  Société; 
x“  le*  noms,  prénom*  et  do- 
micile des  associés  ; 3*  la  si- 
gnature des  associé*  gérants  5 
ci  4*  lo  montant  du  rapii.il 
social  ( $3,  C.  Fr  ). 

5 IX.  Il  sera  donné  avis  au 
ministre  de*  finances  de  toute» 
les  sociétés  qui  se  formée  ont. 

5 1 3.  l-a  maison  de  rom  - 
jnerce  jouit  des  droits  et  pri- 
vilèges commerciaux  attaché* 
à la  guilde  dans  laquelle  le* 
associés  se  sont  fait  inscrire. 

5 1 4- Toute  maison  de  com- 
merce co  ns  lit  née  «an»  avoir 
observé  le»  formalités  prescri- 
tes par  les  art.  5lo  et  5i  i,  c*t 
crn»éecn  étal  de  ditsolulion. 

Section  3.  — De  la  société 
en  commandite. 

5t5.  Tonte  société  en  com- 
mandite se  compose  «l'un  ou 
plusieurs  rommerraiiA  de  la 
même  guilde,  au  moyen  de  la 
participation  d’un  on  de  plu- 
sieurs bailleur*  de  fonds. 

Est  considérée  société  en 
commandite  toute  maison  «le 
commevre  dont  la  signature 
sociale  comprend  le  nom  d'un 
des  associés,  suivi  des  mob  et 
crm»  jmynie. 

5 16.  Le*  associés  de  res 
maisons  «le  commerce  sont 
«oamis  aux  mêmes  règlements 


payer  le  pror.ua  et  l'équiva- 
lent des  dommage*  qu'ils 
auroul  occasionne». 


3.  Le*  sociétés  les  plu* 
fi-éqnentos  dans  le  eomuser- 
<t  étant  les  sociétés  géné- 
rales, il  est  nécessaire  que 
tous  les  commerçants  eu 
aient  une  connaissant* 
exacte  : à cet  effet,  les  règle* 
suivantes  seront  observées: 


4*  Le*  commerçants  qui  I 
veulent  former  une  so- 
ciété devront  rédiger  leur* ! 
conventions  par  acte  pu-  ! 
blic  devant  notaire  ; iL  lui  I 
déclareront  Irurs  nom»  et  1 
prénoms,  leur  domicile,  fé» 
poque  où  la  société  com-  I 
mencera  « celle  on  rllr  j 
«luit  finir;  la  portion  ou 
les  portion*  de  tonds . 
biens  ou  industrie  que 
chacun  apportera  dans 
le  capital  de  In  société . 
l'administration  , le  travail 
« le  au  in  dont  chacun  «luit  1 
se  charger  pour  le  bénéfir. 
commun; U part  et  potuun  , 
«l’argent  que  chacun  a droit  L 
de  prélever  annuellement  ' 
pour  scs  déprnses  person- 
nelle* au  domotiques;  lr« 
clause*  relatives  aux  déprn-  | 
scs^coinnauues  concernant  : 
le  commerce,  les  inHŸéf*,  ! 
le*  revenus  des  maison* 
et  des  magasins  et  suit*  - 
qui  sont  indispensables,  le*  ' 
pertes  «le  créance»,  naufra- 
ges «accidents  semblable*, 
le  triode  de  partage  des  per- 
te» et  des  bénéfices  lors  de 
la  dissolution  de  la  société, 
l'estimation  des  marchan- 
dises et  biens  communs  à 1 
cette  époque,  enfin  la  répar-  I 
lition  des  créanres  « «le*  J 
biens,  ainsi  que  tontes  le* 
conditions  qu'il*  voudront  ; 
faire  insérer  dans  Pacte  «le  [ 
société. 


5.  Les  personnes  qni  I 
voudront  former  une  socié-  J 
té  seront  tenus  de  remiritrr 
entre  le*  mains  du  Prieur  et 
et  des  consul*  des  commer-  ' 
çams,  une  copie  anthenti-  1 
que  des  acte»  qui  ron*n-  ! 
tuent  cette  société.  En  j 
même  temps  ils  dépo- 
seront une  ampliation  I 
île  la  signature  sociale, 
et  cette  attestation  restera  t 


id  by  Google 


(Des  Sociétés.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


ment*  de  la  K>ck: te.  (C.  ig84)- 

13,  l.e*  asiacicx  ne  «ont  passible* 
que  île  la  perte  du  montant  de  leur 
intérêt  dan*  la  soc  iété. 

3-i-  Le  capital  de  la  sociale  anonyme 
*r  divise  en  action*  et  même  en  cou- 
pon» d'. irtton*  d’une  valeur  égale. 
(Co.  35). 

35-  L'action  peut  ét«e  établie  sous 
la  forme  d uo  titre  an  parleur. 

D.mi  ce  cas,  la  crman  s'opère  par 
la  tradition  du  litre. 

36.  La  propriété  de*  action*  peut 
être  établie  par  une  inscription  sur  II** 
registre*  «lela  société. 

Uans  ce  ca»,  la  cession  «opère  par 
une  déclaration  de  Iran  «fer  l insoicv 
sur  le»  registres,  et  SMjtiée  de  celui 
qui  fait  le  trauijMirtou  a mi  fondé  de 
pouvoir. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut 
exister  qu'avec  Tautoiisation  du  roi,  , 
et  avec  ton  approbation  pour  l'acte 
nui  la  constitue;  cette  approbation 
doit  être  donnée  dan*  la  forme  pre*- 
crite  punr  le*  règlement»  d'adiniot»- 
Iratiou  publique.  (Go.  a 9,  4»,  4*"')* 

3#.  Le  capital  de*  société*  en  com- 
mandite pourra  être  aussi  divisé  en 
action*,  sans  aucune  autre  dérogation 
aux  règle»  établies  pour  ce  genre  de 
société.  (Go.  34). 

3g.  Les  société*  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  doivent  être  con*> 
tâtée»  par  de*  actes  public*  nu  «nu» 
signature  priver,  en  *c  conformant, 
dam  ce  dernier  rai',  à I aitérie  l3a5 
du  Gode  civil.  (Co.  20,  a3,  4 1 ). 

4 o.  I.r*  sociétés  anonymes  ne  peu- 
vent être  formée*  «pic  par  de*  actes 
public*.  (C.  ay,  37,  45). 

4t.  Aucune  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise  rniilie  et  nntie  I» 
contenu  dans  le*  acte»  de  société,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  du 
avant  Tarie,  lors  de  l'acte  ou  depuis, 
encore  qu'il  s’agisse  «Tune  somme  au> 
dessous  «le  cent  cinquante  franc*. 
(Co.  39,  t.  Ut.  4,  «ml.  1 67 J>. 

4a.  (.fi/isi modifie;  Loi  du  3l  mors 
1 833).  L’extrait  des  actes  de  société 
en  nom  collectif  et  en  commandite 
; doit  être  remis,  dan*  la  <|u>t>/aitn?  de 
j leur  date,  nu  (jrcft'r  «lu  Kihntial  de 
commerce  de  I arrondi  Serment  «Un» 

. lequel  est  établie  la  maison  «lu  com- 
merce social , pour  être  transcrit  sur 
le  registre,  et  allnlic  pendant  trois 
moi*  dans  la  salle  de*  au  iirners. 

' Si  la  société  a pluûcurg  mai»vn>  de 


pour  des  valeurs  promise*,  mais  seule  - 
ment  pour  relie*  qui  ont  été  versées  dan* 
l.i  rais.c  sociale  avant  leur  «'mission  . 
s-in*  peine  «le  responsabilité  de  la  pari 
du  ronMgnatairr  «lc«  titres. 

a 83.  Comme  36,  C.  Fr. 

a83.  Les  céda  nts  «les  actions  inscrit» 
dan»  le»  société*  anonyme*,  qui  n’onl 
pot  complété  le  veisenient  total  du  mon- 
tant de  i liaque  action,  sont  garants  du 
paiement  que  «loivent  faire  le*  acqué- 
reurs  quand  Tadinini*t«ation  a droit  de 
l’exiger. 

»8f.  Tout  arlr  «le  soriété  doit  4tr«' 
rédigé  son*  la  forme  nu< hcnliqoe. 

aR.î.  L'acte  de  satiété,  rédigé  par 
acte  privé,  aura  l'effet  de  contruin- 
«Ire  le*  signataire*  à concourir  à «a  ré  - 
dartion  par  acte  anibcntn|iu* , il  «pu 
devra  avoir  lieu  avant  que  la  société 
commence  ses  opérations.  En  cas  dr 
contravention,  ni  la  société  ni  aurumlo 
auiK'ié»  ne  pourront  intenter  uneactinu 
relative  à leur*  biens  et  a leurs  droit*. 
A cet  effet,  chaque  foi*  que  lr-  «Icman- 
«leur  le  requerra,  la  société  ou  Ta**oeir 
«Irmamleur  «le vra  prouver  la  constitu 
lion  «le  la  société  par  acte  public  ; la  so- 
ciété sera, en  outre,  eoiwianinée  à une 
amende  de  lu,OOo  réaux  de  veillon 
pour  chaque  umiMHin. 

a«16.  L'acte  doit  exprimer  1 

In  noms,  prénoms  et  domicile  do 
intéressés  ; 

loi  raison  sociale  nu  dénomination 
de  la  société; 

la:*  associé*  chargé»  de  Tailminiitu- 
tion  île  la  soriété,  et  autorisés  à se  ser- 
vir de  sa  signature  ; 

Le  capital  que  chaque  associé  ap- 
porte en  deniers,  cré«lit  ou  effets,  en 
l'xioimant  leur  valeur  nu  le*  bases  sur 
lestpicJ»  il*  sont  évalué»  ; 

La  part  revenant  dans  les  bénéfice»  et 
pertes  it  1 Inique  associe  ; 

I.a  durée  de  la  s<m  il  tr , qui  doit  élr. 
nécessairement  faite  pour  nu  (irin|t*  fi*t 
ou  pour  no  ubjrt  déterminé  (art.  333). 

la*  genre  de  BltSiBUtS,  de  fabnea- 
tion  ou  de  navigation  que  la  sociétv 
doit  exploiter; 

Le*  somme»  à «innnrr  onnurlIcuHni 
,i  chaque  associé  pour  se»  dépense»  pa«- 
ticulièrea,  et  la  ro«npen*ation  a taire 
aux  autre»  en  cas  de  recette  excessive 
par  l'un  dentr'eux; 

La  soumission  au  jugement  arbitral 
en  cas  «Ip  contiitiiion  entre  le*  associé»  ; 

L*  forme  dont  laquelle  «Initie  paita- 
ger  l'avoir  Hucial  loi»  de  la  dissolution 
• je  la  société; 

Ton*  le* autre*  objets  »ur  lesquel»  lc« 
amocic*  veulent  établir  des  couven- 
ti«in*  *périalr. 

387.  Le*  astocié*  ne  peuvent  faite 
aucune  convention  particulière,  et 
tout»»  doivent  étc  constatée»  par  l’acte 

social. 

388.  Comme  4 •»  C.  Fr. 

289.  Toute  réforme  ou  modification 


dissoute  pouira,  soit  en  venu  de  la 
convention  . soit  «lu  consentement 
formel  «le  l eX-KSOcié  dont  le  nom 
paraissait  «tau»  la  lai-on  »«»  ialr,  ou  en 
cas  de  mort,  si  le»  lit  nti>  rs  du  «Icfunl 
ne  s'y  opposent  pas,  être  continuée 
par  une  ou  plusieurs  pri  sonnes  mais 
«elle*. ri  doivent  le  constater  par  un 
acte  qui  sera  inscrit  et  publié  dans  la 
foi  me  prescrite  par  l'art.  a3  et  sui- 
vant», et  tous  la  j «ciné  énoncée  dan* 
l'ait.  19. 

La  disposition  du  premier  alinéa  «le 
l'art.  30  n’est  pa«  applicable  au  cas 
où  l'associé  eu  nom  collectif  est  dr- 
venu  associe  commanditaire.  (a5,  C. 
Fr.)  (.), 

3l.  La  disvolutian  d'une  société 
en  nom  collectif  avant  l'époque  fixée 
p*r  le  connut,  011  occatiounée  par 
«lésLtcinent  nu  renonciation,  sa  con- 
tinuation au-delà  «le  «*»  terme,  lino 
que  tou*  changement»  fait*  au  con- 
trat primitif  «pii  cuncrment  le»  lien  , 
•Ont  soumis  à i'insi  nption  et  à la  jhi- 
blieaiion  dan*  les  journaux  publie-  ; 
».*n*  crue  annonce,  la  dissolution,  le 
•lésislement , ta  renonciation  on  le 
c liangemeni  ne  pourront  être  oppo- 
sés aux  tiers. 

Si  Ton  a négligé  l'inscription  et  la 
niibbcalion,  en  1 asile  continua  ti«ip<b- 
la  société  le*  <li «position*  de  Tari,  ay 
seront  «iHilinbli  », 

3).  S il  y a «InuolutHin  d’une  so- 
ciété, le*  assoeir*  qui  a». lient  le  dioit 
de  gcr»T  le*  affaire*  doivent  en  opé- 
rer la  liquidation  «ou*  la  même  rai- 
son, à mains  qu'il  n'y  ait  stipulation 
contraire  dan»  le  contrat,  ou  que  le* 
aMoi  ir*  (non  «‘omp«U  le*  commando 
laircs)  ne  ■ornaient  ensemble , par 
léie  et  à la  majorité  de»  voix,  uu  autre 
liquidateur. 

S'il  y a partage,  !«•  tribunal  d’arron- 
«I  ; «sèment  disputera  selon  ce  qu’il  e— 
mnera  le  plu*  piohuiblc  à La  société 
ilixoaU. 

33.  Si  Triât  d«  la  caisse  de  la  *«►- 
eiétê  «liwiuie  ne  suffit  pat  pour  payer 
l«*  «lelte»  exigible»,  «*euX  qui  soin 
« barge»  «le  la  liquidation  feront  un 
appel  de»  fond»  ti«ice*»airea  que  cha- 
que associe  devra  fournir,  selon  son 
inléri'l  dans  la  société, 

34-  la-*  fonds  qui  ne  seront  pas  nc- 
cc*»aire*  pour  la  liquidation  seront 
provisoirement  partagé»  entre  le*  as- 
socie*. 

35-  Apre*  la  lu|uiil;ition  et  le  par- 
tage définitif , et  à défaut  de  slipula- 


(I  Cette  «IbpovUkm doit  paraître  exorbi- 
tante; mat*  elle  » p-nr  Iml  Jr  permettre  la 
continuation  4**111.0*001  dr  commerce  cou- 
nor*»im»  lr  nom  dr*  ani'ieusfon-lateiin-  La 
loi  a lift  respecter  uu  anarn  uta$c.  Ce  qm 
j-otiRe  cette  exception.  c'e*t  ipie  l » lier* 
d -iv rut  avoir  CIC  |irevenu»,  lors  de  la  II-  j 
quiilukm  de  la  société  p’éoftteute,  que 
1 smucié  u'esl  ptusrcqonMiile,  quuoque  »ua 
nom  cuite  toujours  *u  r U raison  auclate-  I 


eux,  pourrit  qne  cette  raison  so- 
ciale soit  airompvgné*  de  la  for- 
mule et  comptitjnù-. 

54y.  Lr*  associé»  figurant  dans 
la  laisoo  sociale  répondent  »oli- 
daircme.il  de  toutes  le»  obligation* 
contractée»  par  la  société,  quoi- 
«|U  un  seul  a>t  «igné  en  employant 
h raison  sociale. 

550.  Aucune  condition  ni  itipn- 
la  (ion,  insérée  dans  le  contrat  per 
les  associés,  ne  peut  affranchir 
le*  associé*  en  nom  à l'égard  d'un 
lient. 

55 1.  le»  fonds  versé*  dan*  une 
société  sous  raison  sociale  sont 
considérés,  à date  r de  l'époque  du 
contrat , comme  propriété  com- 
mune à tou*  le*  associé*  dan*  l'in- 
térêt de  la  société. 

55a.  Ne  pensent  faire  patrie 
d'une  société  sous  raison  sociale 
que  le*  commerçants  reconnus  tels 
|«ar  la  loi. 

553.  Tou*  le*  mandats  delà  dit* 
société,  toute»  le»  lettre*  de  change, 
obligation»  de  livraison,  billet»  à 
orthe,  quittance»,  facture»,  procu 
talion»,  comptes,  et  tous  autre* 
a«  te»  concernant  la  société,  doi- 
vent étie  revêtu*  de  la  siguature 
sociale,  soc»  peine  de  la  perte  de* 
droit»  que  la  société  pourrait  re- 
vendiquer en  vertu  «le  cc»  écrit». 

554.  Il  nV»t  permis  à aucun  de* 
a*««>cié»  de  tenir  un  compte  cou- 
rant avec  la  «ociété,  tant  que  le 
versement  de  sa  mise  dans  la  caisse 
sociale  n'aura  pas  été  complétée,  à 
moins  de  convention  contraire. 

555.  L'acte  «le  société  son* 
raison  sociale  doit  exprimer  le 
nom  «le»  a»*o«‘ié»  qui  peuvent  faire 
usage  de  la  signature  sociale.  A 
drJaut  de  «létignaiion,  ton*  lesas- 
*oci«;»  ont  le  droit  de  signer. 

556.  Si  le*  associe*  d'une  raison 
toriale  ont  reçu  de*  fonds  d'uu 
tiers  pour  1rs  verser  «la  n*  la  société, 
et  que  ce  tiers  en  retire  des  béné- 
fice* sociaux  en  engageant  CCS 
fond*  seul#  pour  la  perte  «ans  au- 

I cune  responsabilité  personnelle,  ce 
; contrat  entre  le  bailleur  de  fonds 
et  le»  associé»  e*t  une  aociét»'  en 
participation , il  engage  la  so«-irlê 
|MUr  la  totalité  de»  fond»  fournis, 
et  Don  le  capitaliste;  sauf  le*  dis- 
position* de  la  section  5,  de»  So- 
ciétés commerciale». 

•fccriofl  3.  — De  lo  lociVlc  Je  capi- 
taux et  d'industrie. 

557.  On  appelle  société  de  ca- 
pitaux et  d'industrie  celle  forms-c, 
d'une  part,  entre  une  ou  plunrui* 
personnes  qui  foumis*rnt  des 
foiiil*  pour  une  ncgui  iation  ro«n- 
mercule  en  général,  ou  pour  une 
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sutnée  avoir  été  formé»'  pour 
u ii  temps  iiMk'<«rrainé  ainsi 
que  pour  toutes  voie#  d'opé- 
rations, et  tou#  le*  a#socié* 
sont  censé#  avoir  l'.iutorriuion 
de  gérer  et  admirmtrer.  ('•eu# 
qui  auraient  négligé  de  rem- 
plir ce#  formalite#  voit  soumis 
à l'inu'mlr  prononcée  par  le# 

art.  a3  et  3i  (^j-3*,  C.  Fr. J. 

iryo.  Toute  «hisolmion  d u- 
ii c société  avant  l'époque  fixée, 
toute  continuation  au  •deU  de# 
terme#  désignés,  tout  change- 
ment survenu  dans  la  person- 
ne des  associés;  en  un  mot, 
toute  modification  apportée  au 
contrat,  de  nature  à altérer  le# 
droit#  des  tien,  doit  cire  égale- 
ment portée  sur  le  regritn-  pu- 
blic et  rendue  notoire,  bu  cas 
d'omission  . les  assorii-*  ne 
peuvent  s'en  prévaloir  soit  en- 
tre eux  , soit  contre  le#  tiers. 
L'amende  portée  aux  arlides 
a3  et  3t,  f»l  applicable  à tous 
ceux  qui  se  «ont  rendu#  cou* 
palih#  de  quelque  retard  (46, 
G.  Fr.}. 

igi.  Chaque  associé  demeu- 
re propriétaire  de  son  apport 
social,  et  doit  en  supporter  les 
risques,  sauf  stipulation  con- 
traire. 

19a.  Les  choses  tangible# 
relient  la  propriété  commu- 
ne de  la  société,  mais  celui  qui 
le#  a apportées  peut  es»  récla- 
mer la  valeur. 

193.  Tout  associé  qui  n’a 
pas  fourni  «a  mise  sociale  e#t 
tenu  de  tous  les  dommages  qui 
résultent  de  son  relard,  et  s’il 
s'agit  de  soninie#  «l'argent  il 
peut  être  contraint  à verser  les 
intérêts  moratoires  ( 3 00,  C. 

Bip.). 

19  (.  Si  les  co  associés  , an 
lieu  dr  contraindre  le  retarda- 
taire à fournir  sa  mise,  préfè- 
rent rescinder  le  conirai,  rette 
rescision  de»  ra  lai  être  notifiée 
un  mois  à l'avance. 

195.  Comme  63i , C.  Cru  11, 

196.  Tout  associé  en  nom 
collectif,  sauf  convention  con- 
traire , est  autorisé  à gérer  et 
administrer  de  la  même  maniè- 
re que  le  facteur.  S’il  agit  au 
nom  de  la  société  , il  oblige  la 
société  envers  le#  lier#  et  les 
tin#  envers  la  société  (17,  C. 
U n(L). 

197.  Si  un  associé  a outre- 
passé sou  mandat,  ou  n'a  pas 
agi  au  nom  de  la  société,  ou  a 
conclu  une  opération  qui  lui 
•tait  interdit.- , la  société  ne 
sera  obligée  que  conformé- 
ment aux  dispositions  prescri- 


porl  et  par  leur  travail,  au  but 
de  la  société. 

9,  Aucun  associé  11e  peut 
entreprendre  des  affaires  con- 
traire# au  tint  de  h société. 

10.  S'il  s’agit  d’une  opéra- 
tion de  Commerce  qui  rentre 
dan#  le  cercle  de#  affaire#  or- 
dsnairade  la  société,  mais  pour 
laquelle  les  ressources  pécu- 
niaire* sont  insuffisantes,  tou* 
les  associé*  devront  être  con- 
voqué*, et  une  dérision  sent 
prise  11  cet  égard  i la  majorité 
de#  voix. 

nia  présence  et  l'unani- 
mité «le  tous  le#  associés  e»t 
nécessaire  à l'égard  des  affai- 
re» le»  plus  importantes,  par 
exemple,  lorsqu'il  s’agit  dVm- 
prunier,  ou  d'admeltrr  le  nom 
«l’un  membre  nouveau  dans  la 
raison  de  commerce,  ou  lors- 
que le  capital  social  ou  la  mise 
d'un  des  principaux  as*ocié*e»t 
en  péril  [art.  10  et  »3A 

ta  L'associé  ayant  la  signa- 
ture sociale  [fi nnafuhrer)  qui 
entreprend  drs  affaires  ou  con- 
tracte des  obligations,  au  nom 
de  la  société,  sans  en  avoir  reçu 
de  mandat,  oblige  la  société  ; 
mais  il  demeure  responsable 
envers  elle. 

13.  lorsqu'une  société  est 
contractée  pour  un  temps  qui 
ri'excède  pas  une  année , la 
répartition  de#  dividende*  ne 
peut  être  demandée  qu'à  la  An 
de  la  société.  81  la  société  est 
constituée  pour  plus  d’un  an, 
la  cépartition  s'opérera  année 
par  année. 

14.  Mlle  se  fait  proportion- 
nellement à la  miser  1 853,C.N- ) 

15.  Tout  associé  a le  droit 
d'examiner  les  livre#  et  les 
comptes  de  la  société. 

16.  Chaque  associé  n'est 
obligé  envers  ses  co-essaciés 
que  ]U#qa’â  concurrence  de  «a 
mise. 

17.  Les  règles  qui  régissent 
les  rapports  des  commerçant# 
avec  leurs  emplové#  régissent 
aussi  ceux  des  société#  ou  «le 
leur*  adimimtratrur*  avec  leur* 
employés.  Llle»  ne  concernent 
pas  le*  membres  «le  la  société 
considéré*  individuellement. 

18.  Le#  dette#  sociales  ne 
peuvent  être  remises  qu'en 
vertu  d'une  décision  spéciale 
de  la  société,  ou  par  celui  des 
associés  qui  en  a reçu  le  pou- 
voir spécial.  Tout  associé  peut  1 
acquitter  les  dettes  «ociales;! 
mai»  la  société  entière,  on  ceux  [ 
qui  ont  mandat  exprès  ou  | 
tacite  peuvent  seul»  recevoir  j 


63 1.  Lorsqu'il  s'agit  de  don-  ceux  prescrit*  p <ur  les  clan*  le#  archive#  du  cornu- 

nrr  plus  dVxteniion  aux  nfFni-  *s^i**tes  proprement  «lïte*.  lar,  pour  être  produite  I011- 
rcs  de  la  IPtlM  par  l'appoil  ^17.  l*a  qualité  de  bailleur  tes  les  fois  qu'il  sera  convc- 
de  nouvelle*  mises,  le  conseil-  de  fonds  ne  lui  attnbue  au-  nablc. 
renient  unanime  de  tou#  les  con  droit  particulier, 
associés  est  requis.  5 18  et  519.  Le  bailleur  de 

63a.  Tout  assumé  qui  Con-  fond*  ne  peut,  en  celte  qualité,  G.  Tou*  les  commerçant;  J 
(revient  à In  disposition  précé-  contracter  d engagement  au  qui  se  formeront  en  société 
dente  doit  être  assimilé  à celui  00m  île  la  maison  de  coin-  devront  tenir  leurs  livres! 
qui  a géré  le*  affaires  d'autrui  merre  j il  n’est  pas  obligé  au-  dans  la  forme  légale  , ci  > 
sans  mandai  (t"  partie,  tit-Xiii,  delà  «le  son  capital  (16,  C.  Fr.),  y transcrire  en  tête  un  in- 
art, 118  etsniv.)  5ao.  Dan*  la  déclaration  cl  vent -ire  des  bien#  de  la  so- 

633.  Chaque  membre  doit  sur  le* copie# présentées  • Tau-  cïété,  la  liste  des  noms,  pré- 
être  considère  comme  gérant  *«rit«;  ou  à la  maison  «le  ville  noms  et  domicile  de  tons 
de  la  société,  relativement  eux  (5  la  et  5l  l),  les  noms  des  bail-  les  intéressés,  ainsi  que  l'é- 
affaires  communes , à moim  l«wr»  «le  fonds  peuvent  être  nonciation  de*  principale* 
que  l'acte,  rendu  public  , <*b-s  .mais  le  capital  qu'il*  ont  rlames  et  conditions  de 
ne  contienne  des  disposition*  ver»  doit  être  énonce.  l’acte  social,  en  inscrivant 

contraire*.  5ïl.  Le#  membres  de»  com-  les  rompit#  particuliers  d«- 

634-  -Mais  lorsqne  les  opé-  pagines  par  actions  ne  sont  chaque  associé,  la  mention 
rations  de  la  soriet«-  sont  par-  tenus  que  jusqu'à  conciir-  de  toutes  leurs  opération- 
lagées  entre  «lifférents  mrra-  rence  de  leur  mise  sociale  (a6,  et  des  perte#  ou  bénéfices 
bres  , et  que  ce#  disposition#  G*  Fr.).  (V.  cs-après réglement  qui  en  résulteront, 
oui  été  publiée**  dans  les  for-  de  décembre  i836). 
mes  accoiilnmées , chacun 

d eux  est  ronsidéré  comme  Section  4-  — Des  Ctanpagnict  7.  Aucun  de#  intéressé- 
gérant  en  ce  qui  le  concerne  de  commerre.  ne  pourra  prendre  de  Tat-  1 

seulement.  peut  ni  aucun  objet  sur  !r  ! 

635.  Néanmoins  les  opéra-  5aa-  Les  compagnie»  de  capital  social  ni  «tir  le#  bé  I 
lion*  qni  sont  habituellement  commerce  Mt  con-tituent  d'.t-  ncfiivi jusqu'à  lü  dissolution 
confiées  aux  rommi#  et  ap-  Pr«  le#  règles  générale#  #nr  ,1c  U société,  pour  quelque  j 
prend»  peuvent  étr*  conclue-  i»  tnaiion#  de  commerce  ou  cause  que  ce  puisse  être,  ■ 
valablement  par  tout  membre  en  vertu  «le  privilège*  particu-  excepté  ce  qui,  conforme-  ' 
de  la  société  «pii  n'en  est  point  aceoreié*  par  le  gouver-  ment  à ra«'tede  société,  Im 
exclu  d’une  manière  exprès  nemerit.  Elles  portent  le  titre  sera  nécessaire  ou  imlripr h 
se.  de  Compagnies  placées  tous  la  saille;  sous  peine,  pour  ce- 

63G.  Un  membre  qui  n’r*l  protection  impériale.  lui  qui  prendra  de*  fond-, 

pas  absolument  exclu  «Ir  toute  5a3.  Le  genre  et  la  nature  comme  pour  ceux  qui  y con- 
gestion ne  peut  , sans  le  con-  de  la  comptipnie  «o«it  énoncé#  sentiraient,  de  payer  le.- 
reniement  des  autres  associés,  dans  un  acte  rendu  public.  dommage#  et  le*  peile»  qui  , 
établir  pour  son  compte  un  5a4  - Scs  privilèges  et  1.»  du-  surviendront, 
commerce  de  la  nature  «le  ce-  rée  de  sou  existence  sont  «lé- 


lui  de  la  société,  ni  s'y  intéres- 
ser. 

637.  Mais  l'assorié  qui , à 
('époque  de  ton  adrai(fi<in  dan* 
la  société,  exerçait  déjà  un 


y inléres-  terminés  dans  l'acte  dunué 
par  le  gouvernement  (l). 


ne*  socsêrfa  rsa  actios#. 


8.  Toute*  le#  pivacrip-  | 
[lions  ordonnées  par  l'ait.  5 ! 
de  ce  chapitre  «iront  ob- 
servée# dan#  le  cas  du  re-  I 


commerce  pour  son  compte  ,1  Réglement  «lu 0 décembre  tM0[S.  non  Tellement  de  la  société. 


est  libre  de  le  continuer, à nsoirre 
que  par  «l«*#  stipulation#  ex-, 
presses  il  ait  contenti  à y re- 
noncer. 


I.  Dispositions  générales. 


ou  du  changement  d'asso- 
cié#  pendant  sa  durée. 


îioncer.  * I.  La  société  par  action*  se 

638  ' Oloi  oui,  un.  I«  <nn-  fon”'  P*/.  '*  g.  je. 

—.ntcn.-.it  form.l  .le  ...  co.  ■l-m.ni...  ,de  n,...,  |DI™„,rrt  „„  J,  Hcci-,  de 

aj.iwirt  , ab.iii'li'itc.  1 tin  ™far.  en  ,ln  lun  de  fluoeida,  M nm. 

tiers  la  part  qu'il  a dan»  la  ses  héritiers  nu  ayants  droit 

société,  »e  peut  exiger  de#  seront  obligé#  d'ucreptci 

antres  n«oné#  ni  commum-  (f)U*  cnmpacnlr*  «te  commerce  ce  qu»  *nra  été  fait  pour  le 
ration  «les  registres , ni  red-  «toelienu-nt  exutsnle*  lMt;*oi4  : compte  «le  la  société  iu*- 
dition  de  compte#  , ni  autre*  oumpasD*  Amé< ^irafnr-  qn’la  dr'rè*  ou  jusqu'à  l’»b 

renseignement*  relatifs  à la  a.  tri compagnie  «ou»  la  forme  dn  -cnre  de  leor  auteur.  S’il* 
gestion,  ma»  seulement  la#]déi»Atfrcuaun.erte<r#insre»Mstr«i  ; veulent  continuer  à faire 
arrêté#  «le  comptes  annuel»  * attràixc—  partje  j*  |j,  «ociété,  il  en 

{■"  partie,  lit-  xvti,  art.  ai  7 etl  4.  |.a  cnmpaftaie  Ànrersoist  d*  *cf»  drc*#é  un  nouvel  acte, 
«oivA  fsn«r#ofi«;  ....  conformément  à ce  qui  a 

W9.  Chaque  associé  est  fe-  **  tUi  c'^***"‘ 

nu  «II-  veiller  à re  que  h*#  opé-j  (*)  crt'e  Inrioctlon  d’nn  habite 
ration*  qu'il  a Faite#  suient  pore  *1  tmideM»  Jiirtaepmtlltr  romr  » 

'«•  *»'!«  *««  *•  «■-  ranrvKjndk...  o« 

«tierce . U la  l«*g  si °tioo  rosie  lur  1rs  sociétés,  effet»  qu  un  asi«>cic  appor- 
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9 {Des  Sociétés . ) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


COM  PIAIÇilS 


romtnrrce  situe»**  d.m*  divers  arr on- 
disseuient*,  U remise,  la  liauscription 
et  l'affiche  de  cet  dirait  seront  laite* 
au  trilmnal  de  commerce  de  chaque 
arrondi»*;-mrnt 

(Juqni'  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier,  l«!»  tribunaux  dê- 
S'gitUTont,  an  chef- beu  de  leur  ressort, 
et,  i leur  défaut,  dans  la  vdle  la  plu* 
voisine,  un  nu  plusieurs  journaux  où 
devront  être  insérés,  dans  la  q moraine 
de  leur  date,  le*  extraits  d'actes  de  so- 
i tété  en  nom  collectif  on  en  mutinait- 
dite,  et  régleront  U tarif  de  Tuupccs- 
•ion  de  ces  entrait». 

Il  Sera  justifié  de  cette  insertion  par 
un  exemplaire  dit  journal,  certifié 
»ar  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire 
et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
laie. 

Ce*  formalités  seront  observée» , à 
priise  de  nullité  à l'égard  des  intéres- 
»r«;  mais  le  défaut  d'aucun*  d'elles  ne 
pourra  être  opposé  à de*  tiers  par  les 
associés.  [Co  30,  *3,  3*).  45,  {11*  G j,; 
(4*  !»’<•  >i  • <*rd.  1673). 

43.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms,  prénom*,  qualité*  et  de- 
meure* de*  assortes  autre*  que  le*  ac- 
tionnaire* ou  romuuiivlitaires; 

La  raison  de  commerce  de  la  so- 
ciété ; 

La  désignation  de  ceux  des  associé* 
antoribé*  a gérer,  administrer  et  signer 
pour  U société; 

Le  montant  des  râleurs  fournies  ou 
à fournir  p ir  action*  ou  en  cominan- 
dite; 

L’époque  où  la  société  doit  rom  - 
meneer , et  celle  où  elle  doit  finir.  (3, 
liL  4.  on/.  l6;3). 

44-  L'exteait  des  actes  de  société 
est  signé , pour  le*  actes  publics,  par 
la»  notaires,  et  pour  le*  acres  sous 
seing  privé,  par  tous  1er  associés,  si  la 
société  est  eu  nous  collectif,  et  par  les 
associés  solidaires  ou  gérant*,  si  la  So- 
ciété est  en  commandite  . soit  qu’elle 
' *u  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  ac- 
I lion*. 

1 45-  L'ordonnance  du  roi  qni  auto- 

rise le*  sociétés  anonymes  devra  être 
affichée  arec  l'acte  d'aster iatinn  et 
pendant  le  même  temps.  ( Co.  19,  3y, 

<«.  4»- 

46.  Toute  continuation  de  société, 
après  son  terme  eipirc,  sera  consultée 
par  une  déclaration  de*  coassocié*. 

Cette  déclaration,  cl  tout  artes  por- 
tant dissolution  de  société  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  dorée  par  l'acte  qui 
l'établit,  tout  changement  ou  retraite 
d’associrt , toute*  nouvelle*  stipula- 
tion» ou  clauses,  tout  changement  à 
la  faisan  de  société , tout  soumis  oui 
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au  contrat  de  société  doit  être  faite 
avec  le*  formalités  prescrite»  pour  la 
confection  de  l'acte  lui-même. 

390.  L’in  script  10  ti  des  actes  de  so- 
ciété sur  le  registre  ([encrai  de  chaqui 
province  devra,  aile»  sociétés  sont  col- 
lectives ou  en  curamundiie,  contenir  Iw 
désignations  suivante*.  Le  reste  comme 

43,  C.  Fr. 

39 1 . Lorsque  La  société  aura  plusieurs 
nutum*  de  commerça  établie*  en  diffé- 
rents lieux,  on  accomplir))  à lï-gard  de 
1 haruue  d'elle*  les  formalité*  piescritc* 
par  le*  art.  3 3 et  3i  pour  l'inscription 
sur  le*  registres  de  la  province,  «X  pour 
sa  publication  au  domicile  de  chaque 
établissement. 

39).  Les  acte*  additionnels  ou  mo- 
dificatif» k l'acte  de  sonëté  sont  souuu» 
aux  formalités  d'inscription  et  de  pu- 
blication prrscrile*  par  le»  art.  33,  art 
et  3t.  St  ces  artes  ne  contiennent  au- 
cune innovation,  mention  en  sera  faite 
*nr  le  procès-verbal  d’iose.i iplinu  (|6, 
C.  Fr.). 

393.  En  re  qui  concerne  partieuhè- 
reiuent  le»  société*  anonymes , lr*  acte» 
H «tatntsrrlaiifi  soit  à leur  constitution 
soit  à leur  administration  doivent  être 
sou it iis  à l'cxamcn  du  tribunal  de  com- 
merce, sous  peine  du  ne  produire  aucun 
effet. 

394-  I-c*  sociétés  anonyme*  qui 
jouoM-olile  quelque*  privilège»  accor- 
dés parle  liai  pour  le*  protéger,  lou- 
meitrunt  leurs  reglement»  à son  appro- 
bation 

39-S.  Les  règlements  faits  pour  l'ad- 
ministra lion  des  sociétés  anonymes  par 
l'autorité  coïncidente  seront  iosêié* 
littéralement  dans  les  actes  d'inscrip- 
tion et  de  publication. 

396.  Le»  nuancier»  personnels  d'un 
associé  prtivervt  seulement  former  sai- 
sie-arrêt surfes bénéfice» qui  lui  appar- 
tiennent lova  de  U Uc|iiiilaiîon  de  la 
société. 

397.  En  ca*  de  faillite  de  la  société, 
le*  créanciers  personnel»  d'an  associé 
nt  peuvent  exercer  leur*  droit*  qu'aprés 
ceux  du  la  rnastu,  à inouï*  qu'ils  ne 
«oient  privilégié*  sur  le*  biens  vendus 
pour  Tciéc-ution  de  se»  obligations. 

398.  La  saisie-arrêt  dans  le  ca»  de 
l’art.  dijG  ne  peut  être  établie  snr  l'ac- 
tion du  d ébiteur  qu'autant  qu’elle  «il 
encore  seulement  inscrite  en  «on  nom, 
mai»  non  âpre»  rémiMinn  du  titre  «le 
crédit  représentant  son  intérêt  dans  la 
société, 

sSrcfûm  ».  — Pet  obligation • reciprwfttn 

des  rtirocti  f cl  tU  fa  décision  tic  leur» 

contestations, 

399.  lu*  société*  commerciales  sont 
réglées  par  l'acte  de  société,  et  à dé- 
faut, par  les  dispositions  suivante*  : 

3oo.  A Fégard  de  i'astocié  qui  nr 
versera  pas  sa  mise  Mu  inlr  dans  le  «lé- 
lai  convenir , la  société  punira  ou  le 


don  i ce  sujet,  le*  regirtre»  et  docu- 
ment* de  la  société  dissoute  resteront 
déposé»  che*  l'un  du»  aatocM»  nommé 
par  eux  , «ni , en  ca*  de  partage,  par  le 
juge  de  l'ammilitscnM-nt,  à la  «barge 
■l'en  aider  le»  associés  ou  leur*  ayants-l 
droit.  (353,  C.  t*p  ) 

Section  3.  — De  U société  anonyme. 

36.  Comme  19-30,  C.  Fr. 

Il  est  ajouté  : 

la  même  autorisation  royale  est 
requise  pour  chaque  changement 
dan*  le*  condition*  ec  pour  la  conti- 
nuation de  la  société. 

3*.  L'autorisation  royale  sera  ac- 
eonfée  ai  la  société  n*e»t  pas  contraire 
aux  bonnes  mueurs  on  a l'ordre  pu- 
blie, et  si  l’art e ne  contient  pas  de» 
dispositions  contraire*  aux  art-  38-55. 

KO  ca»  de  refus,  la  raison  en  sera 
portée  à la  connaissance  de»  deman-, 

«an. 

Tonte  société  anonyme,  autorisée 
pnr  !r  Roi,  sera  «lissoole  en  vertu  <i'un« 
ordonnance  royale  eu  cas  d'inobser- 
vation «le  la  part  des  directeurs  de* 
condition*  du  l'acte. 

38.  L'acte  de  «oriété  doit  être 
passé  devant  notaire,  son*  peine  de 
nullité  (384,  C.  Pruti.). 

lu»  associé»  tout  tenu*  de  faire 
inscrire  l’acte  en  entier,  ainsi  que  Tau- 
imitation  royale , sur  le*  ivgrùre» 
plildii-sà  ce  destiné»  et  de  le*  publier 
dans  le  journal  officiel.  Cette dernièrej 
formalité  *cra  grali/itc. 

11»  devront  en  outre  annoncer  dan 
le*  journaux  indiqués  à fart,  a 
l’avi»  de  l'existence  «le  la  société 
anonyme  avec  désignation  de  la  date 
et  du  numéro  du  journal  officiel 
dans  lequel  l'acte  a été  inséré 

Tontes  le*  formalite*  exprimée» 
ci-dessus  s'appliquent  aux  change- 
meut»  qui  seraient  apporté*  dan*| 
les  condition*  .ou  à la  continuation 
de  la  sor-tétc.  L*  disposition  de  l’art. 
35  est  également  applicable  en  ce 
ea*. 

39.  Jusqu'à  ce  que  l'inscription 
et  la  publication  mentionnée»  dans 
le  prérédent  article  aient  en  lieu,  Iv* 
directeur* seront  oblige’* personnelle- 
ment et  solidairement  a raison  de» 
oj>écaiion  faites  avec  les  lier*. 

40.  lu  capital  de  la  sociéu!  est  di- 
visé en  actions,  soit  personnelle)  soit 
en  blanc.  (Aww  3-j.  G*  W 

41.  On  ne  peut  émettre  d'action» 
en  blanc  avant  que  leur  montant 
*uil  versé  en  entier  dans  b caisse  de- 
là société. 

4a.  Le  mode  suivant  lequel  lesar- 
tions  prntomtclle»  devront  éiredttli* 
vréc*  sera  désigné  dan*  l'acte 
la  délivrance  pourra  se  faire  par  une 
dérlaration  tir  l'associé  et  de  l’acqué- 
reur , signifiée  aux  directeur»,  ou  in*- 


opération  du  commerce  délcrmi- 
jnéu;  et,  d’autre  part,  par  un  ou 
plusieurs  individu»  qui  entrent 
dan»  i'a»»ocialion  avec  leur  indus- 
trie seulement. 

558.  L'obligation  de*  associés 
(bailleur*  de  fonds  est  solidaire  et 
s'étend  an-dela  du  capital  versé  à 
ila  société  , pourv  u que  le*  obli- 
gation* aient  été  Irginmemenl  con- 
tractées pour  la  société. 

539.  L'associé  qui  n’apporlu 
jqur  son  industrie,  à moins  du  eon- 
ventma  contraire,  a droit,  «Lan*  lu* 
bénéfice*,  à une  part  égale  à celle 
qui  a été  stipulée  en  faveur  du  bail- 
leur de  fonuttquia  le  moins  appor- 
té (1 853  n*  a,  C.  R ). 

560.  L'n  tel  associé  ne  peut 
[contracter  au  nom  de  la  socM-tê,  ni 
répondre  sur  son  propre  patri- 
moine, envers  le*  créanciers  de 
jla  société  (3iü  et  319, C.  £*/>.,  et 

1 4 on/,  de  bdhao}. 

561.  Il  a cependant  la  faculté 
|d' exercer, connue  les  associé*  bail- 
leur* de  fond*  H lus  créanciers  de 
ta  société,  le*  droit»  que  leur  ac- 
corde In  loi  contre  I administia- 
leur  ou  le  mandataire  infidèle  et 
■faKgWl. 

56a.  Lise  nssociatiou  de  capi- 
taux et  «l'industrie  n'est  pat  unu 
ciélé  régulière,  parce  que  la  res- 
ponsabilité de  l'associé  qui  n'ap- 
porte que  son  industrie  est  limitée  ; 
epenuanl  si  cet  associé  fournit  en 
outre  une  somme  d'argent  ou  un 
objet  de  prix,  l'association  devient 
dè»-lurs  régulière,  parce  qu'il  e*t 
loumi*  sans  limite  a la  responsa- 
bilité solidaire. 

563.  La  société  de  capital  et 
|d‘industrie  peut  *e  constituer  sans 
sou*  non  raison  sociale.  S» 
elle  est  cuniliturc  sous  raisoo  so- 
ciale, «Ile  c*t  régie  d'après  les  dis- 
positions établies  dan*  la  section  11, 
intitulée  : Pci  sociétés  roui  raison 
(sociale. 

564-  L'a**ocie'qutn'apporluqn« 
|suti  industrie  ne  peut,  «Tau*  aucun 
a*,  être  obligé  de  rendre  les 
bénéfice*  sociaux  «yu'il  a reçus 
époques  ex  primées  dan»  Tarte 
de  société,  à moins  de  dol  ou  de 
fraude. 

Section  4-  — P*  la  société  tacite 
vu  en  commandite. 

565.  On  nomiur  société  tacite 
I un  rommandile,  celle  dont 

iftliMtm  ressort  d'actes  sociaux 
qui,  régulièrement,  ne  peuvent  se 
contracter  «an*  la  qualité  préexts* 
[faute  de  société. 

566.  Est  associé  tacite,  tout  in- 
dividu dont  le  nom'  ne  parait  pas 
et)  public  comme  associé,  mais 
pii  a un  intérêt,  ou  dans  le  fond» 
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lr>  pur  le*  jri  66,  68,  7 1 et  *3 
rcLlil<  aux  f.n  ifun. 

1 1 18.  ranime  3<j5,  C.  Ktf). 

199.  Si  l'aJiuiniirtuiiifii  a 
••lé  confiée  rirluûvenieut  à 
1 un  de*  associés,  la  société 
peut  néanmoins,  si  sa  gcüiun 
est  iumfliMOK  , lui  adjuioiirr- 
uu  nouvel  administrateur. 

Si  l’adiiMnivIraiiou  exclusive 
a ét i donné*'  à un  luocir  pi 
■éricinenieoi  au  contrai , elle 
«{révocable  comme  un  simple 

mandatai 85C,  C.  N.).  \ 

ano.  Tout  associé  qui  em- 
ploie pour  son  compte  per-j 
Sonuel,  le*  fond*  de  U société 
et  la  signa  turc  sociale,  perd  «on 
droit  à tou*  les  lw:neHees  et 
peut  être  exclu  de  U société, 
mus  préjudice  de*  domuiagev- 
inlérél*  dont  il  sera  tenu  eu 
rerx  la  société  (3 la  C.  Etp. J. 

aot.  Nul  associé  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  ars 
co-associés,  preudir  part  com- 
me associé  en  nom  ou  com- 
manditaire, aune  entreprise  de 
la  même  sutura,  ou  en  fonder 
une,  ou  s’il  est  gérant  faire  de* 
opération*  de  commerce  sem- 
blables. 

Néanmoins  I àdbe’ston  de  ses 
associé,  ne  peut  lui  être  refu- 
sée *ila  société  union  en  souf- 
frir aucun  préjudice.  (636-637, 
C.  Pruu.) 

aoa.  Tout  associé  qui  »’«t 
*uKaG*‘  a apporter  son  iodu»-| 
trie  à la  société  ne  jieut  éga- 
lement, sans  le  contentement 
de  ses  co-associés  , ««  livrer  à 
aucune  opération  comim-rciaf* 
tle  quelque  nature  que  ce  soit. 

{1847, C.  N. — 3 16,  C.  Etf>  ) 

9o3-  Le  contrevenant  a ces 
deux  dispositions  (201-aoa) 
perd  tou*  sc*  droits  aux  bé- 
néfices cl  peut  être  exclu  de  la 
société,  à muiu*  que  le*  asso- 
ciés n«  préfèrent  lui  retirer  la 
gestion  et  lui  interdire  l'exa- 
men de  la  comptabilité  ; dan- 
ce dernier  ra*  le*  comptes  an- 
nucls  seulement  lui  seront  com- 
muniqués. 

ao$.  Comme  3u8,  C.  Etp. 

soî.  Aucun  associé  ne  peut 
rien  distraire  «le  I»  nui  «se  rom 
mune  II  sou  profit,  ni  riesi  pré- 
levrr  sur  le*  bénéfice»,  a moin* 
qu'il  n*y  ait  été  autorité  par  Ir 
contrat  ou  le  contentement  de 
«e*  co-a*«oci«.  (3 17,0.  Etp  ' 

106.  Tous  le*  bénéticoa  se- 
ront calculé*  (36-38)  d'apré 
U part  de  chacun,  et  «tilani 
que  possible  »an«  porter  préju- 
dice aux  opérations  de  la  so- 
ciété, (1 853,  C.  N.) 
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|c*  paiement»  et  en  donner 
déchargé  ou  les  disposer  eu 

justice, 

1 9.  .Si  l'un  de*  asiocié*  a reçu 
ircind.it  relatif  aux  affaire* 
de  la  société,  il  aura  »is-à-vi» 
'elle  les  mêmes  droits  et  obli- 
gation» que  tout  autre  manda- 
taire. 

30,  ai,  et  23.  L'admission 
[d'un  nouvel  asauesé  doit  faire 
f objet  d'os  sourd  acte  de  *0- 
jcaêté,  qui  c«4  soumis  comme  le 
premier  à la  formalité  de  l'in*- 
ciiption.  L'inscription  nVit  pa« 
obligatoire  à l'égard  dct'stmplc» 
otnmautliiairc*. 

aa.l.'adiniitinn  pure  et  sim- 
ple d'un  nouvel  3S*ocié,lui  con- 
fère le»  droits  et  lui  impose  les 
obligatiuusde*  autresasaociéi. 
34.  Lorsqu'il  s'agit  d’un 
i>mnian«li)aire,  l'acte  dont  il 
|e»l  questiou  en  l’art  30,  doit 
lui  allouer  sur  le*  bénéfice» 
une  part  déterminée  qui  peut 
excéilcr  PiuK-rêl  légal,  et  ré- 
*ervcr  aux  créancier»  la  prio-  , 
[rilé  en  cas  de  faillite. 

a5.  A moins  de  convention 
contraire,  les  commanditaire* 
ue  peuvent  retirer,  ni  être  con- 
traint* a relirerleur  mise  ax  ant 
la  lin  de  la  société. 

atï.  la**  associés  régulière- 
ment inscrit*  sont  responsable* 
envers  les  romroanditairet  sur 
tous  leurs  bien»,  jusqu'à  eou- 
.•urretsce  de  la  mise  de*  ton- 
nanditaire*,  capital  et  iuté- 
éts.  Ceux-ci  peuvent  action- 
M'r  à leur  choix,  la  société  cu- 
illère ou  le*  awociésiiulividucl- 
[fanent. — En  cas  de  faillite,  il* 
viennent  qu’aprés  le*  créan- 
cier», «pù  peuvent  au  «si  se 
payer  sur  leur  mise. 

27.  I Ai  commanditaire  au- 
quel la  société  aurait  restitué 
sa  mise,  reste  néanmoin» 
responsable  pendant  deux  au» 
envers  le*  créanciers  de  la  so- 
ciété. O recours  ne  s'exerce 
pendant  contre  eux  qu'en  j 
cas  «fiit-uftiaancc. 

38.  Les  commanditaire* 
peuvent,  en  considération  de* 
risque*  qu’il*  courent,  stipuler 
«le*  interets  qui  excellent  I in- 
térêt légal  (65 1,  C.  Pmw.). 

3 j).  A moins  de  convention 
contraire,  b;*  intérêts  se  payent 
chaque  année. 

3(k  I-c*  assorte*  sont  as- 
treint* à payer  le*  intérêts  à 
leur*  commanditaire*  , lor* 
même  qu’il*  ne  feraient  aucun 
bénéfice,  ou  qu’ils  éprouve- 
raient de*  perte*. 

3t.  Tout  commanditaire  ad- 
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6.(0.  Celui  qui  néglige  cette 
formalité  perd  le  droit,  lor*  de 
b reddition  «le  te»  comptes, 
d'être  ad  mi-  ù confirmer  par 
«ci  ment  celle  de  te* opérations 
qui  n’ont  pas  rtc  dûment  rap- 
portées sur  teslivre»  (f*  part., 
lit.  xi  U,  art.  330). 

(>4l.  Il  devient  en  outre 
responsable  rnver*  les  antres 
associé*  de  tous  1rs  domina- 
Çei  qui  en  résultent. 

64a.  A iiimii*  d'une  stipu- 
lation particulière,  chaque 
associé  peut  exiger  qu'il  soit 
dm.*é,  à lu  f»u  de  l'année, 
un  Mirent. «ire  de  tous  lesbiens 
de  lu  société  , et  qu'ensuite 
Mprès  la  clôture  des  comptes 
arrêtes  sur  1rs  registre»,  il  soit 
procédé  à U répartition  de* 
bénéfice*  ou  de*  pertes. 

64-3.  Otle  opération  , à 
moins  de  disposition*  contrai- 
res, doit  se  faire  a la  fin  tlu 
moi*  de  décembre  chaque 
année. 

644*  A défaut  de  conven- 
tion* , In*  marchandises  et 
matériaux  exisiuntt  dans  1rs 
magasins  et  faisant  punie 
du  fond»  de  commerce,  doi- 
vent être  évalués  dan*  l'in- 
ventaire uu  prix  d’achat,  ou 
plus  bas  si  à l’époque  de 
l’inventaire  lenr  prix  courant 
-C  trouve  inférieur. 

645.  Il  doit  de  plus  être 
fait  mtr  déduction  -propor- 
tionnelle snr  le»  matériaux 
qui  peuvent  diminuer  de  va- 
leur. 

646-  Le*  dettes  active»  de 
la  société,  qui  ue  peut  eut  être 
recouvrée»,  ne  doivent  point 
entrer  dan»  l'inventaire  ; quant 
aux  errance»  «loutnuc»,  elle* 
n'y  seront  portée*  «ju’avec  une 
dédnrtinn  proportionnelle. 

6 4 8.  I.n  société  «'oblige 
non-seulement  par  de*  con- 
ventions passée»  en  commun . 
mai*  eni-orc  par  te*  acte*  de 
sf«  membre*  pri»  individuel- 
lement , rn  tant  qu’il»  ton! 
r on  sidéré*  comme  gérant»  (art. 

633  et  635). 

6.| ij.  Lorsqu’un  de*  asioné* 
ne  contracte  pn*  aunoin  de  la 
société  ou  «nui  la  raison  «le 
commerce,  il  y a lien  d'appli- 
quer le*  disposition*  «le  la  t« 
partie,  lit.  xvri,  art.  335,  33b 
c*  ax8. 

65o.  Duo*  le  cas  où  tin  tel 
a*»orié  aurait  out«r-pa»*é  le* 
limite»  «le  son  mandat,  ou  ru- 
t replia  de*  acte*  illicite»,  l’o- 
bligation de»  autres  associés 
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fonds  social,  auquel  le  cen-lr| 
«l'opération*  <h>  la  compagnie, 
ainsi  que  sa  responsabilité  »e 
trouve  limité. 

a.  La  société  par  net  ion* 
peut  avoir  pour  objet  l'exploi- 
ta lion  de  toute  invention  utile 
qiu  lie  coii»lilue  pas  la  pro- 
priété exclusive  d'un  tient, 
ainsi  que  de  toute  entreprise 
qui  rentre  dans  le  domaine  de» 
science»,  de*  art*,  «les  beaux 
«ru,  des  métier»,  de  la  iiavi 
gation  et  d’une  industrie  quel- 
conque. 

Nulle  «oriélé  par  actions  ni 
peut  sc  former  sans  autorisa 
Uon  spéciale  du  gouverne- 
ment. 

, 3.  licite  autorisation  pi 
être  donnée  de  Iroi»  manières  : 
I*  purement  et  simpteinrat  ; 
a*  avec  des  exemptions  tem- 
poraires, telle»  que  libération 
u'impnu,  etc.  ; 3*  enfin  avec 
concession  «l'un  privilège , 
c’est-à-dire  droit  «I  exploita- 
tion exclusive  pendant  un  bip» 
de  temps  déterminé  (l). 

4.  L autorisation  du  gou- 
vernement n'implique  dan* 
anrun  cas  la  garantie  du  suc-j 
cèa  de  rentreprisc- 

5.  Le*  société*  par  action», 
en  raison  de  leurs  objet  et 
moyen»  d'exécution , ««  divi- 
sent en  ilrux  claaves  : 1“  celles 
dont  Tolijet  exige  des  con- 
naissance» particulière*  acicn- 
tifiques  «mj  technique»,  Ainsi 
qu’une  avance  de  l»mb  pour 
construction»  et  acquisition* 
piéalabh-s  : telles  sont  les  com- 
pagnie» pour  1«t*  chemina  de 
f«-r  ou  le*  communication*  à 
l'intérieur  par  enu,  le»  aque- 
duc», rte.;  a'  celle»  dont  1 ob- 
jet nVxige  ni  coiina»sancr»i| 
qiô'ulcs,  ni  avances  de  fond» 
itour  le  iniilériel  ; et  «lonl 
le»  rentrées  rommenccnl  im- 
médiatement après  la  for- 
mation «lu  cap  il  ni  social  : par 
exemple,  le»  «.ompagui?»  d as- 
surance*. 

G.  L'autorisation  avec  ron- 
retoion  de  privilège  exclusif 
ne  peut  être  accordée  qu’aux  ' 
société» de  b première  classe; 
celle»  de  la  dr-uxième  obtien- 
nent «»u  l'aulorisation  simple 
ou  fautor  isalion  avec  CXctnp- 
lions  temporaires. 
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ter»  à-compte  de  sa  mise  | 
scrmit  «limé-,  selon  Imr  ' 
valeur  effective  au  p«ix  j 
auqtu’l  on  pourra  le*  orlic- 
ter  argent  comptant  ; le  tout 
du  Lonsenlcnirnt  de*  au- 
tre* associé*;  lea  prtlei  cl 
profits  qui  résulteront  de  b 
vente  dr  ces  marchandises 
««front  au  compte  de  la  so- 
ciété. 

I i.  Le*  créance»  ou  va- 
leur», qui  ne  consistent  pas 
en  argent,  remise*  par  un  • 
«MH'Hf  pour  ton  apport  se- 
rial, ne  seront  portées  en 
compta  dan*  la  société  qu  a- 
prèa  lc«ir  recouvrement.  En 
t a*  de  retard,  l'utorK  de-  | 
vra  compléter  ta  mise  et  ; 
payrr  le»  intérêts  pendant  1 
le  temp*  où  la  société  a été  ! 
a découvert,  à mont*  de 
r oh  vent  loua  contraire*. 

13  Si  le  debiteur  d’un 
ataocii'  prend  de»  roarrhnu-  1 
di*a*  de  la  aociété  à crédit,  i 
rt  ne  paye  qu’une  partie, 
à valoir  sur  Ir*  deux  dette».  1 
lu  tomme  dont  il  sera  dé-  : 
bileur,  lor* delà  dissolution 
«le  la  société,  •« a distribuée 
au  mure  le  banc  entre  la 
société  e*  l'associé  créancier 
primitif. 


(1 1 êu  m*na  <tc  ce»  dlfférencr*  , 
Uuo«  Juiprllrixir»  rdle*  «le  U |i re- 
in ifre  cfu**e.  ittptô  timp'ft,  crt- 
i«  ne  l i (teuueme,  taeietrt  arur,-] 
taijtti  -,  rl  celé»  lie  la  drrmtrc,  le 
citut  privUryttrt- 


i3.Tous  les  astocié»  de- 
root  passer  en  compte  les 
laffaircs  accomplies  par 
chacun  dVux  pour  le 
compte  de  la  torirté.  Il*  ne 
répondiant,  dans  tuu»  les 
ra*,  «pie  jusqu'à  concur-  j 
renc«  du  capital  qu’ils  ont  ' 
apporté  et  de»  bénéfici'* 
qu  il»  auront  obtenus;  mai» 
quand  il  s’agît  d’associé*, 
lui  ont  la  signature  uxûie, 
I*  seront  responsables  sut 
tous  leur*  tuens  quclcou- 
que»,  lors  même  qu  il*  n'au- 
| raient  mi*  aucune  valeur  en 
société. 

»4  L'aisocié  qui  n’a  Ap- 
porté nue  son  industrie 
droit  aax  bénéfices , 
lor*  de  la  «lissolntion  «le  la 
| société , que  «léduriion  «1rs 
prête»,  in»'»  s’il  apporte 
une  partie  en  capitale!  une 
autre  en  industrie,  le  tout  , 
«cm  * u boulonné  au  pro-  I 
raln  de*  |Xrt«  qui  surrieti-  [ 
[dront  (319,  C.  Erp.). 


10 


{Dei  Société*.) 


CONCORD  ANC  B ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRAAÇAtH. 


formalité*  prnrritci  par  le»  ar.ide* 

4>,  V «*  44* 

En  ta*  d'omission  de  ce*  furni ail- 
le*, il  y aura  lien  à l'application  de* 
disposition»  pénale*  de  I art.  {],  der- 
nier (i)  alinéa.  (Co.  JO,  >3,  3g,  (ï. 

<9.  S”!- 

Intic  pendus»  meut  de*  Irai*  e*. 
pcce*  de  lod/lif»  ci-*lc*«t*,  la  loi  re- 
connaît le*  illWlHlfiwi  commerciale* 
cm  participation  . (Co.  19,  4#)- 

48.  Ce*  association*  sont  rrlalive* 
è nne  on  plusieurs  operation*  île  com- 
merce-, elle*  oui  lieu  ponr  le*  objet*, 
•Ion»  Ici  forme*,  avec  le»  proportion* 
d'intérêt  cl  aui  condition*  ronTenne* 
entre  le*  participant!. 

49-  Le*  association»  en  participa- 
tion peuvent  être  eoMUlén  par  ta  re- 
prête ti talion  de*  livre*,  do  la  corrr*- 
pmidame,  ou  par  la  preuve  ie*ti mo- 
niale, *1  le  tribunal  juge  «pi  elle  peut 
être  adinive.  (Co.  109,  3g)- 

50.  1/ci  awodatinos  commareinlr* 
en  participa  Imn  ne  *ont  pa»  lujetU» 
aux  formalité*  prescrites  pour  le*  au- 
tre* loàétét  (Co.  39,  4a*  46) 

Section  a.  — De*  (ealataliow  entre 
auocièi , et  de  la  manière  de  Itt  dé- 
cider. 

51.  Toute  contestation  entre  a*»o- 
cms,  cl  pour  raison  de  la  société,  aéra 
jugée  par  «le»  »rbitres.(Co.  6a)  (9  lit. 
4,  ont.  i6y3). 

Sa-  Il  v aura  lieu  à l'appel  du  juge- 
ment arbitral  ou  au  pour* 01  en  cassa- 
tion, *i  la  renonciation  ni  pat  été  sti- 
puléc.  L'appel  sera  pot  te  devant  la 
cour  royale.  (Co.  63). 

53.  La  nomination  de*  arbitre*  w 
fait: 

Par  acte  tout  signature  privée, 

Par  un  acte  notarié. 

Par  acte  axlrajndiciaire. 

Par  un  contentement  donné  en 
justice.  (Go.  55). 

! 54.  Ledélii  pour  le  jugement  est 

fixé  par  le*  partie*  lor»  de  la  nomina- 
tion de*  arbinc*  ; et  s'il*  ne  tout  pa* 
d’accord  sur  le  délai,  il  sera  réglé  par 
les  juge*  (a). 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de*  iMOrié»  de  nommer  de* 
arbitre* , le»  arbitre*  «ont  nommés 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

(Co.  53). 

56.  Le*  partie*  remettent  leur»  piè- 
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’l)  Au  Ueode  troisième  ali  né*  [LoiSI  mars 
I »M3 

Le*  art.  du  C.  Pr.  1007  et  lOtl  n*  mnt 
! pu  applkable*  aux  arMtro  co  uuttore  de 


contraindre  Mtr  «es biens,  on  demander 
la  ré«olutiou  du  rentra'.  Elle  a,  en  ou-| 
tre,  le  droit  de  retenir  les  dividendi-i 
<jui  pourraient  lui  échoir. 

3o  t.  Lorsque  le  capital  ou  ta  j«rt 
d'un  atsoeic  consiste  en  effets,  leur! 
évaluation  sera  faite  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'acte  de  société,  ou  i 
défaut  de  eonvmtion  spéciale,  elle  aura 
lieu  d'aprè»  le*  prix  de  b place  par 
expert*  nommé*  par  le*  deux  partie*. 

I .es  augmrntaiion*  ou  diunuuüuns  ul- 
térieure* que  rw  effet*  pourraient 
éprouver  drtneureront  pour  le  complr 
de  la  société. 

3oa.  Le*  créance»  qu'un  associé  don- 
nera h la  société  en  déduction  du  capi- 
tal qu’il  doit  y verser  ne  lui  seront  pas- 
sée* en  compte  qu  apres  leur  recouvre- 
nirnt.  Si  co  recouvrement  ne  peut  être 
effectué,  l'associé  devra  répondre  «an* 
têtard  du  montant  dculile*  créance*, 
jusqu’à  ee  qu’il  ait  couvert  le  montant 
de  sa  «site. 

3o3.  Tout  associé  qui  , pour  u 
c«use  quelconque,  n'aura  pas  fait  le  v 
temmt  total  «le  sa  mise  a l'expiration 
«lu  délai  fixé  par  l’acte  de  société,  ou 
lorsque  U existe  sociale  aura  été  éta- 
blie , devra,  si  aucun  délai  ne  lai  a ét« 
accordé,  les  intérêt*  des  somme»  qu'il! 
n'anra  pas  versée*  au  temps  voulu. 

3©(  Lorsque  dan»  une  société  rol-| 
lertive  l'xdminiaralion  n’csl  pn*  ré- 

5lée,  tou*  les  associé»,  5 muins  d’intcr-| 
ici  ion,  ont  le  droit  de  concourir  aux 
opérations  commun--» , ou  de  prend» 
entre  eux  le*  mesures  propre*  à touxrrirr 
le*  obligation»  qui  intéressent  la  société 
3©5.  Aucune  obligation  nouvelle  ne 
peut  être  contrariée  contre  la  volonté  de 
l’un  dot  associés  administrateur!.  Le 
contrat  qui  aurait  été  passé  malgré  cette 
opposition  ne  sera  pa*  mil  à l'égard  «I» 
tiers,  mai*  l'aisorie  qui  l'a  souscrit  ré- 
pondra envers  b masse  corinle  du  pré- 
judice qui  pourrait  en  résulter. 

3o6  Lorsque  de*  atioriê,  ont  été 
spécialement  chargés  de  l'administra-' 
tion,  ceux  qui  u’out  pas  ce  pouvoii 
pourront  contredire  ni  entraver  leur| 
gestion. 

307.  I.'adminittralion  de  la  société] 
ne  pourra  être  enlevée  aux  associés  qui 
en  ont  été  investis  par  Farta  do  société] 
à moins  uu'il  ne  réiulte  de  leur  gestion] 
un  préjudice  manifeste  pour  le»  autres! 
associés;  dans  or  ras,  il*  peuvent  nom 
mer  un  cogérant,  au  domander  la  ré-| 
vision  de  l’acte  de  société  devant  le  tri 
bunal. 

3o8.  Tout  associé  , administrateur] 
ou  non,  a droit,  dans  les  sociétés  eol-| 
lective*  , d'examiner  l'état  de  Fadmi 
nistration  et  de  la  coinptablité,  et  de 
faire  toute*  le*  réclamation*  qu’il 
cruira  convenables  dans  l'intérêt  com- 
mun, d'après  les  clauses  de  Farte  d< 
société  ou  le*  déposition*  générales  de) 
la  loi. 
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rviie  sur  les  livre*  de  la  société  et  si- 
gnet- par  les  deux  partie*  ou  eu  leur 
nom. 

43.  Si  le  montant  d'une  action 
personnelle  n'est  pa»  versé  en  rntiir, 
l'associé  primitif  ou  ses  héritirr*  ou 
a y an*  cause  restent  obligé*  envers  la 
société  pour  le  versement  de  la  mise, 
à moins  que  les  directeurs  et  lei  com-| 
inissaires,  s'il  y en  a , n’aient  expres- 
sément consenti  la  délégation  du  nou- 
vel acquéreur,  et  libéré  le  premier  de| 
toute  responsabilité. 

44  F omme  3i,  C.  Fr. 

45  Comme  3 1 , C.  Fr. 

tl  est  ajouté  : 

Néanmoins,  s’il*  enfreignent  quel- 
ques disposition  » de  Farte  de  soriét  é ou 
des  moilitiratinnsapporléesà  ses  clau- 
o*,  il*  si-runt  t«-nu*  envers  le»  tiers,  per- 
sonnellement et  pour  le  lotit  du  pré- 
|judice  que  entier»  en  auront  éprouvé. 

46.  La  société  anonyme  doit  être 
ion  tractée  pour  un  temps  déterminé, 
'-auf  à être  continuée  a l’expiration 
de  chaque  terme. 

47.  Dès  que  les  directeur*  au-] 
ront  la  preuve  que  le  capital  social  a 


‘prouvé  une  perte  de  5©  pour  ton, J 
I*  sont  tenu*  d'en  foire  mention  sur 
in  registre  à ce  destiné  au  greffe  du 
tribunal  d'arrondissement,  et  de  le 
faire  ann oncer dan*  le*  papierspuklic* 
indiqué*  en  Fait.  a8. 

Si  la  perte  est  de  75  pour  100 , la 
société  sera  dissoute  «le  plein  droit , 
et  le»  directeurs  seront  responsables 
personnellement  et  solidairement  en- 
vers le*  tiers  «le  toutes  le*  obligations 
qu’ils  ont  contractée*,  après  que  l'exis- 
tence de  ce  déticil  leur  aura  été  con- 
nue ou  aura  dû  l'être  (aiG,  a 18,  C. 
/fit  rr). 

48.  Ahnde  prévenir  la  di**olulion 
dans  les  cas  ci-dessus  l’acte  ponrta 
contenir  «le*  dispositions  pour  la  for- 
mation d'une  caisse  de  réserve,  d'où 
les  deniers  manquant  pourront  être 
pris  eu  tout  ou  en  partie. 

4g.  Il  est  défendu  «le  stipuler  dan» 
l'acte  de  société  «le*  rentes  fixe».  Les 
ri-venu*  seront  distribués,  dédurtii 
faite  des  dépenses.  Cependant  on 
pourra  convenir  que  ces  divûlcmlcsj 
n'excèderont  pas  mie  certaine  quotité . 

5o-  L'autorisation  royale  ne  sera 
accordée  qu'au  la  ut  qu'il  sera  constaté 
que  les  premiers  associés  représen- 
tent au  moins  b rintpiième  partie  do 
capital  social;  il  sera  fixé  ensuite  un 
délai  dam  lequel  les  autres  actions 
devront  être  placées.  Le  Roi  pourra 
toujours  prolonger  ee  délai,  à la  de- 
mande «les  premiers  associés. 

5l.  La  société  ne  pourra  commen- 
cer que  lorsqu'une  valeur  de  In  pour 
luo  au  moins  du  capital  social  aura 
été  versée. 

5a.  Si  le*  commissaire*  n'ont  qu'à 
surveiller  le*  directeur* , sans  pren- 
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social,  ou  dans  le»  béoéficCS  ou 
daoa  l*un  et  l'autre  pourvu  qu'il 
s'agisse  de*  bénéfice»  sociaux  (a5, 

atï  C.  f>.). 

567.  La  sociiKé  tacite  peut  »« 
former  m vertu  de  conventions 
expresses  «>u  par  Feffet  de  la  loi, 

568.  La  société  tacite  se  forme 
par  l'effet  de  la  loi,  lorsqu'une  per- 
sonne se  réunit  II  une  autre  pour 
une  opération  commerciale,  toit 
en  qualité  d'agent,  soit  de  toute 
autre  manière,  «1  lorsqu'elle  a un 
intérêt  dan*  la  transaction,  si  ce 
n’est  comme  indemnité  de  travail, 
du  moins  comme  bénéfice  social. 

569.  Sont  cou  sidérée*  comme 
présomptions  h-gales  «le  la  société 
tacite  : 

t*  La  négociation  commune; 

a*  L’obligation  et  le  payement 
commun  de»  «lettea  «le  la  aoeiété; 

3*  L'encaissement  commun  de» 
deniers; 

4-  L'aliénation  et  la  parmuli- 
(ion  communes; 

5»  L’acquisition  en  commun; 

6“  Lorsqu'un  des  associés  a'a- 
[voue  associé; 

7®  Lorsque  deux  ou  plusieurs 
personne*  ont  choisi  un  même  fac- 
teur ; 

8»  La  dissolution  de  l'association 
comme  société; 

9*  L'emploi  des  pronom  t nous 

1 notre  dan*  b co«r«J*j»<indBncc, 

r l«»  livres,  sur  le*  factures  et 
autres  papier»  de  commerce  ; 

ta*  Le  fait  de  recevoir  «les  let- 
tres adressées  à la  raison  sociale; 

L'usage  d'une  marque  «-om- 
nium* sur  les  marcltandiscs  on 
ballots; 

ta®  L’emploi  d’un  nom,  avec 
addition  : et  £V. 

570.  Dés  qu’un  associé  tacite  a 
|étc  reconnu  associé  en  nom,  «a 
responsabilité  est  personnelle,  so- 
lidaire et  absolue,  comme  cdle  d'on 
associé  ordinaire.  S'il  n'esl  que 
'participant,  il  est  obligé*  purement 
jà  fournir  se»  fonda,  selon  les  dis- 
positions prescrites  à cet  égard. 

] .Section  5.  — Des  astveiaiiont  en 
participation. 

571.  Les  association»  en  part.- 
i-ipation  sont  de  véritable»  sociétés 
commerciales;  on  peut  les  définir  : 
|dc»  réunions  que  forment  deux  ou 
plusieurs  négociants,  sans  raison 
«le  commerce,  pour  des  bénéfices 
|cmnmunsna  sociaux,  auxquels  un, 

f du  sieurs  ou  tous  travaillent  en 
rur  nom  et  individuellement.  Ces 
société*  se  nomment  aussi  à temps 
[ou  anonymes. 

57a-  hiles  peuvent  être  rela- 
tives Aune  ou  à plusieurs  opéra- 
tions commerciales;  elles  »c  con- 
trarient dans  les  formes,  Ici  pro- 
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Si  U part  tirs  inacifi  n' 
pas  éié  déterminée,  les  biÎMi- 
tkes  »eront  réglés  d'après  U 
quotité  de  leur  iiùk;  l'aitorié 
•pù  n’jpportr  que  son  indu*- 
irit,Mrl  «Mimilff  * celui  >|U» 
a le  moins  apporté.  (t853 
C.  N.) 

107.  Comme 3o8,  C-  Etp.  Il 

(Il  ajouté  1 

U commis  d'une  maison  de 
commerce  qui  a un  intérêt 
dans  les  bénéfices  n'est  pas 
assimilé  à l'associé  qui  apports- 
ton  industrie. 

ao$.  Toute  convention  re- 
lative au  partage  du  gain  on 
de  U perte,  qui  n'e»t  point  pro- 
portionné à la  quotité  des  mises 
sociales,  lors  même  que  tout 
U bénéfice  ne  serait  pas  linon 
Im*  par  une  seule  part,  est  nul- 
le; il  en  est  de  même  des  in- 
térêts «me  l'assoriii  se  serait  ré- 
servé (le  prélever  sans  parti- 
ciper à U peitc;  ils  seront 
assimilés  à des  intérêts  illé- 
gaux. ( t $55,  C.  N.) 

aoÿ.  L'associé  ne  peut  com- 
penser les  profits  qu'il  a pro- 
curés à la  société,  avec  les 
dommages  cause*  par  sa  faute. 
(i85o,C.  N.> 

Néanmoins  les  réclamations 
des  autres  associés  ne  peuvent 
être  admises  qn’aniant  qu'ils 
n'ouf  pas  participé  à I acte 
qui  a causé  le  préjudice,  on 
que  s’ils  ne  Tout  pas  ratifié  plus 
tard. 

aïo.  Comme  3ii,  C.  Etp. 

III.  Cette  indemnité  (de 
frais  rf  administration)  dans  la- 
quelle sont  compris  les  intérêts 
pour  avance» , sera  payée 
par  les  associés  en  raison  de 
leur  part  ; s’il  y a parmi  eux 
un  insolvable  sa  part  sera  sup- 
portée par  ton*  le*  antres, 
a la.  Comme 3)3, (X  Etp.  fl 

est  ajouté  ; 

Chaque  associé  peut  inté- 
resser un  tiers  dans  la  part 
qu’il  * dan»  la  société  ; ce  acr- 
nier  peut  demander  communi- 
cation des  comptes  mais  sans 
pouvoir  examiner  les  livres  do 
la  société  (i86t,C-N — 58f), 
C.  Horlng  — et  63y,  C.  Pruu  ). 

a 1 3.  Tout  associé , sati  f son 
recours  contre  la  «ociété  (ttO, 
31 l),  est  garant  solidaire  des 
engage  mens  de  la  société  en- 
vus  les  lier»  (33  C.  Fr.).  Ce- 
pendant avant  qu’il  ne  puisse 
exercer  sou  recours  contre  ses 
co  associés  la  créance  doitétre 
liquidée  judiciairement. 

3i  4-  Tout  associé  peut  être 
exclu  de  la  société  : 
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mis  dans  une  société,  peut  exi- 
ger qu’on  lui  présente  un  étall 
de  l'actif  e t du  passif  de  la  so- 
ciété, avec  l'indication  exacte 
des  capitaux  fournis  par  les 
commandita  ire», 

за.  Celui  qui  aura  sciem- 
ment inséré  dans  cet  état  de- 
dédarations  fausses , préjudi- 
ciables aux  eoiiunanuitdirts  . 
sera  puni  Comme  coupable  dc| 
fraude. 

33.  Les  commanditaires 
n’ont  pas  le  droit  de  s’immiscer 
dans  i administration  delà  so- 
ciété ; ils  peuvent  cependant 
surveiller  les  employés  et  exa- 
miner les  comptes  et  les  livres. 
(37,  C.  Fr.) 

34.  Tous  les  associés  régu- 
lièrement inscrits  sont  solida 
rr*  entre  eux,  quant  aux  obli-| 
galions  de  la  société. Tout  Cré- 
ancier de  la  société  peut  récla- 
mer contre  tout  associé  b 
totalité  de  sa  errance,  sans  que 
celui-ci  puisse  l’obliger  3 U 
diviser,  (a 3 C.  Fr.) 

35.  Les  créancier*  n’ont  de 
recours  contre  les  commandi- 
taires que  jusqu’à  concurrence 
de  leur  mise  et  seulement  dans 
le  cas  où  le  recours  contre  le» 
associés  solidairement  re»pon-| 
sables  serait  insuffisant.  Il  ne 
peut  plus  s’exercer  après  deux 
ans,  i dater  de  l'époque  où  lr 
commanditaire  s'est  retiré  de 
la  société,  (afi,  C.  Fr.) 

зб.  I.'assorir,  qui  est  nour-| 
suivi  rommr  débiteur  solidaire, 
a un  reronrs  contre  Ici  co-as- 
sociés pour  leur  part  dans  la 
dette  sociale. 

3^.  La  société  cesse  à Té-| 
gara  de  chaque  associé  indivi 
duellemenl  ; 

I*  Par  la  mort  de  l'associé  ;] 

3°  Par  la  faillite  ou  la  ban- 
que on  le; 

3*  Par  l'expiration  du  terme, 
pendant  la  durée  duquel  l’as- 
socié devait  faire  partie  de  la 
société  ; 

4»  Pur  «a  renonciation,  pour- 
vu qu’il  l'ait  fait  connaître  six 
mois  d'avance  rt  que  la  société 
ne  soit  pas  contracte’e  pour  1 
temps  limité.  La  renoncialu 
peut  être  immédiate  lorsqu'elle 
est  motivée  sur  l'inexécution 
de*  engagements  pris  euver» 
lui  ; 

5°  Par  l’exclusion  de  la  so- 
ciété- Cette  exclusion  peut  être 
prononcée  par  la  société  con- 
tre l'associé  qui  ne  remplit 
pas  tes  engagements. 

38.  Lorsque  b société  con-| 
teste  à un  associé  le  droit  de 


doit  être  jugée  d’après  les' 
principes  établi»  concernant 
les  facteurs  (art.  5l6  et  «uiv  ). 

65 1.  On  appelle  associé  en 
commandite  celui  qui  a con- 
fié à U société  un  capital  de-, 
terminé,  et  est  convenu  qu’ 
beu  d’en  percevoir  le*  intérêt  s 
usités  il  participerait  aux  pro- 
fit S et  pertes,  au  prorata  dudit 
[capital  (38  C-  Hougr.}. 

65  a.  Si  son  nom  n'est  point 
compris  dans  la  raison  de 
jcommerre,  et  qu’il  n’ait  pas 
clé  déclaré  expressément  faire 
'partie  de  la  société,  il  n' 
gagé  envers  le*  autres  associé*  j 
que  jusqu'à  concurrenee  du 
^capital  qu’il  a fourni  (3O  et 
33,  C.  Fr  ). 

653-  Chaque  associé  est 
autorisé  & demander  l'intérêt 
légal  des  fond»  qu'il  a fournis, 
à mains  que  l'acte  de  société 
ne  contienne  des  dispositions 
contraires. 

65.(.  Aucun  associé 
peut,  avant  la  clôture  des  ar- 
rêtés de  compte*  annuels  et  la 
répartition  de*  dividende* , ti- 
rer de  «a  mise  de  fonds  et  de 
la  maison  de  commerce,  sam' 
le  consentement  de*  autres 
associés , des  intérêts  pli 
forts  que  ceux  usité»  dans  le 
pays. 

655.  Lorsqu’un  associé  ron-| 
trevieul  à ces  dispositions 

il  rst  tenu,  à la  requête  d'un 
[des  associé»,  «le  payer  les  pli 
Tort»  intérêts  légaux  de  U 
somme  excédante  qu’il  a tou- 
chée, et  d'en  restituer  lr  mon- 
tant à la  société. 

656.  Mais  une  fois  le*  romp 
te*  arrêté*  cl  dos,  et  réparti- 
tion faite  des  bénéfices,  cha- 
que associé  est  autorisé  à sr 
faire  payer  au  comptant  sa 
part  de*  profita,  pont  vu  qui) 
n’en  résulte  aucun  dérange 
meut  pour  les  affaires  cou- 
rantes de  la  société. 

657.  Lorsqu’un  des  associés! 
a laissé  dans  la  tuasse  , avec| 
le  consentement  exprès 
cite  des  autre*  associé* , sa 
part  des  bénéfice*,  il  doit  en 
toucher  les  intérêts,  comme 
de  sa  mise  primitive,  à dnterj 
dr  l’expiration  de  l’année  (art. 

64'). 

G58.  La  retraita  d’un  mem- 
bre de  la  société  doit  être  reo 
dur  publique  dan»  le*  forme*] 
preicrite*  (art.  637  t*  6)8). 

GSp.  Tant  que  celte  riublit 
tion  n'eit  pas  faite  , l'associé 
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7.  La  compagnie  qui  détire 
ib tenir  un  privilège  pour  l’ex- 
ploitation exclusive  d’une  in- 
[venlioo  faite  eu  lîiii.ie  ou  in 
traduite  de  l'étranger,  doit 
faire  précéder  sa  requête  afin 
d'autorisation  par  la  demande 
|en  délivrance  du  biwcc,  de  la 
manière  prescrite  aux  rÔgb 
■uents  de»  manufactures. 

Le  privilège  du  bievcté  ne 
peut  être  étendu  à la  compa- 
gnie que  moyennant  un  acte 
translatif  dudit  privilège  passé 
entre  le  titulaire  du  brevet  et 
la  compagnie;  nuqtirl  cas  le 
1 premier  ne  jouit  plus  d’autre» 
droit*  que  de  ceux  nttnclié*  à la 
qualité  de  fondateur  de  la 
compagnie  ou  de  simple  ac- 
tionnaire, 

8.  Ln  durée  de  la  société 
[est  illimitée  ou  limitée.  Les 
exemptions  ainri  que  le  pri- 
vilège exclusif,  ne  peuvent 
être  dans  aurxm  en*  concé- 
dées que  pour  un  temps  limi- 
té , eu  égard  , quant  i la 
durée  de  la  conrc«sinn,  à b 
nature  de  T entreprise,  à l'im- 
portance de»  avances,  à la  gra- 
vité de»  chance»  et  autre» 
[considérations. 

Il  est  entendu  t*  que  l’ex- 
ploitation exclusive  du  privi- 
lège ne  peut  excéder  la  durée  du 
privilège  lui-méme,  quelle  que 
soit  la  durée  de  la  société  ; 3° 
que  l'expiration  du  privilège 
n 'emporte  pas  la  dissolution  de 
la  société  ; 3 qu'à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  société 
est  constituée,  il  est  loisible  à 
l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  solliciter  l'auto- 
risation à l’effet  de  proroger 
la  société  ponrnn  temps  limité 
— I illimité. 

9.  Dans  aucun  ca»,  le  privi- 
lège exclusif  concédé  5 une 
Société  ne  peut  être  renouvelé 

prorogé. 

1 n.  Toute  société  est  qualifiée 
par  la  désignation  dclohjet  ou 
* la  nature  de  l'entreprise. 

il.  La  société  qui  n pour 
objet  une  entreprise  commer- 
ciale on  manufacturière  es» 
tenue  de  »e  pourvoir  annuel- 
lement d’une  patente  propor- 
tionnée au  fond*  social.  Sont 
rxrmptée»  de  la  patente  le* 
société»  qui  sont  le*  premières 
dan*  leur  genre  en  Rusue,  si 
elles  n’ont  obtenu  ni  privilègrs 
ni  avantages. 

13.  Les  atehrrx  et  usines 
incommodes  rt  insalubre*  ne 
penvent  être  autorisé*  que 
moyennant  l'observation  des 


onn.  DK  B tissu 
Amérique  du  Sud  et  llex'ipir. 


• 5.  Si  un  associé  met  en 
société  une  partie  de  1011 
capital,  avec  participation 
aux  pertes  ou  bénéfice  1 
jusqu'à  l'expiration  de  b 1 
société , et  qu'il  emploie 
d’autres  capitaux  pour  de« 
affaire»  personnelle»,  il  de- 
xra  dan*  ees  affaires  indi- 
quer d'une  manière  eiprv»»!- 

*on  nom  et  sa  raison  tic 
commerce  particulière  , 
pouréviler  toute  confusion  ! 
avec  les  affaire*  de  la  so- 
ciété. 


16.  Afin  de  prévenir  !•  1 
difficulté»  qui  peuvent  ré- 
sulter de*  rrglemru*  de 
comptes  et  les  différend*  qui 
peuvent  s'élever  entre  i*-  j 
Sodés,  Ion  de  la  dissolu- 
tion de  la  société , il  de- 1 
vraétrr  exprimé  dan* Tarte  ' 
■le  MM  le (•  , qu'eu  rat  de  1 
contestation*  ou  de  difli-  ' 
cultes,  il»  *e  soumettront  à ' 
la  dérision  souveraine  ih-  ; 
deux  ou  plusieurs  aihitrr» 
nommé*  par  eux.  ou  à leur 
defaut  d'office  n;»r  fes  ju- 
ge*. Il  sera  également  ni- 

Jiulé  dan*  rot  acte  que  ce- 
ui  qui  manquerait  .1  celte 
dau*e  sera  condamné  à 
une  peine  déterminée,  ou 
arbitrairement  prononcer 
par  le  jngr  (5i,  C.  F».). 


17-  Afin  d'éviter  toute 
fraude,  il  e»t  ordonné  que 
lors  de  la  dissolution  d’une 
société  il  en  «ra  donné 
avis  à tous  le*  correspon- 
dant* cl  à ton»  ceux  avec 
lesquel»  la  société  était  eu 
ample  ou  en  rrlation  de 
oamterrr. 
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44  (Des  Société*.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


COP  K rBOÇUS. 


ce»  et  mémoires  au*  arbitre*,  «an*  au- 
ru  ne  formalité  de  justice. 

57.  L'asiocié  en  retard  de  remettre 
le*  pièces  et  nai-niobet  est  sommé  de 
le  faire  dans  Im  ditjuUi». 

58.  Le»  arbitres  peuvent  , suivant 
l'exigence  de»  cas,  proroger  le  délai 
pour  la  production  des  pièce*. 

5<>.  S’il  n’y  n renouvellement  de  dé- 
lai, ou  ci  le  nouveau  délai  cslcxpiié. 
le*  arbitres  jugent  sur  les  seule»  pièces 
et  mémoires  reroi*. 

fin.  En  cas  de  partage,  les  arbitres 
nomment  un  sur-arbitre, s il  n’est  nom- 
mé par  le  compromis;  si  les  arbitre» 
sont  discordant*  sur  le  rboix,  le  sur- 
arbitre est  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce. 

61  ■ Le  jugement  arbitral  ea  motivé. 

Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 

Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune 
modification,  et  transcrit  *ur  le*  regis- 
tres , en  vertu  d'une  «tdoniiAïur  du 
président  du  tribunal,  lequel  est  tenu 
de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le 
il -lai  de  trois  jour»  dudepbt  au  greffe. 

6a.  Les  dispositions  ci -dessus  sont 
communes  aux  veuves  , héritiers  ou 
»riDti<imr  des  associés. 

63-  Si  *le*  mineurs  sont  intéresse* 
dans  une  contestation  pour  raison 
d'une  société  commerciale.  II*  tuteur 
ne  pourra  renoncer  à la  faculté  d’ap- 
peler du  jugement  arbitral.  (Co.  5i). 

6J,  Toutr*  action*  contre  les  asso- 
cié* non  liquidateur*  et  leurs  veuve», 
héritiers  ou  ayantx-cansc,  sont  prés- 
entes cino  an*  âpre*  la  fin  ou  la  «lis-o- 
I II  lion  de  la  société,  si  l’acte  de  société 
qui  en  énonce  la  durée  , ou  l’acte  de 
dissolution,  a été  afïiilté  et  enregistré 
conformément  aux  ait.  {a,  $3,  44  •* 
46,  et  *i,  depuis  relie  formalité  rempl  "\ 
la  jireserintion  n’a  été  interrompue  à 
leur  égard  par  aucune  pourvoie  judi- 
ciaire. (Co.  4,  5,  7,  I08,  189,  $}l). 

TITRE  QUATRIÈME. 

nu  ItiriBi  tlOV»  DE  MESS.' 

65.  Tonte  demande  en  V'paradon  1 
de  bie»ts  sera  poursuivie  , instruite  cl 
jugée  conformément  h ce  qm  est  pres- 
crit auC.  civil,  tiv.  ni,  tit.  v,  drap.  11, 
sect.  Ht,  et  nu  C.  de  proc,  civ_,  j*  par- 
tie, liv.  1,  tit.  vin.  (Co.  4,  5, 7}- 

6G-  Ton»  jugement  qui  prononreva 
nue  séparation  Je  corps  ou  un  divor- 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOULAHDAI». 


3ii$.  Ifans  le*  sociétés  en  rorainandie-  dre  aucune  pan  à la  direction, 
et  dan*  1rs  société*  anonyme* , le*  assn-  il»  pourront  être  autorisés  par  l’acte 
ciés  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'atli  de  société  à recevoir  et  à approuver 
ministration  de  la  Mniéré,  *i  ce  n’eu-lr*  compte*  de*  directeurs  au  nom 
aux  époques  et  dans  In  forme  présente 'des  aunnr». 


Dans  le  ca*  contraire,  les  comptes 
•eront  reçus  et  approuvt  » par  le*  â»- 
*ocM:s  ou  par  de*  personnes  spécia- 
lement désignée*  par  l'acte. 

53.  Dans  le*  société»  d assurance 
«l'objet»  particuliers,  l'acte  devra  *pé- 
r le  marimuni  qui  ne  pourra 
d’un 
le» 


>ar  l ai  te  et  le*  règlements  de  la  société 
(37,  C.  Fr.). 

3to.  Dan*  toute  espèce  de  société 
commerciale,  Ira  associé*  ont  le  droit 
d'examiner  In  pièce*  inslificalives  de* 
rompt*-»  - rendus  de  l'administration. 

Dans  le*  société*  par  actions  crpcn-jcifier  j g 

dant,  il  pourra  être  dérogé  à cette  règle  être  dépassé  pour  l'assurance  d 
par  une  disposition  qui  déterminera  le  seul  et  même  objet,  à moins  que 
mode  d«  cet  examen.  j*»VH-ii:*,par  une  convention  expicse, 

3l  I-  Le»  opération»  faites  par  le»  ire  l'ainit  laissé  à la  ditereuon  dckdi- 
assorîé»,  eu  leur  nom  particulier  et  recteurs  avec  ou  saus  romniiMairc*. 
avec  leur»  fonds,  ti ‘ont  pa*  besoin  d'é-|  54-  L'acte  indiquera  de  quelle  ros- 

tre communiquées  à la  société  ; cd  le-  ni  ère  les  associes  seront  appelé*  ù 
ci  ne  peut  en  cire  responsable  pourvu  voler.  Kéan moins,  la  meme  personne 
que  ce»  négociation»  soient  telles,  que  ne  pourra  cumuler  au-dela  de  six 
les  associés  puissent  les  faire  licitement  voix,  ai  la  société  est  composée  «le 
pour  leur  compte  particulier.  cent  actions  ou  davantage  , ni  plu* 

3 ta.  Les  asiociés  ne  piratent  njrpli-  de  trois,  si  elle  est  composée  d'un 
«juer  le»  fomlsMe  la  société  ni  se  servir  nombre  infetieur.  Aucun  directeur 
«le  la  signature  sociale  pour  leur  compte fm  commissaire  M pourra  voter 
particulier;  en  ca*  de  contravention , 'comme  mandataire, 
il»  perdront  la  part  des  bénéfice*  qui  leur)  55.  Une  fois  par  an,  l«*  directeur* 
reviendrait.  Dm»  ce  cas,  il  poiirr.i même  sont  Iran*  de  présenter  aux  associé* 
y avoir  lieu  à la  r«-»oluliori  de  l'acte  de 'un  rapport  des  profit»  fait»  cl  des 
société  en  CC  qui  les  concerne,  sans 'perte*  éprouver*  parla  société  pen- 
* * «lant  l'année  prérrdriiie  Ce  rappoit 


préjudice  «le  la  réintégration  «le*  fonds 
dont  ils  1e  seraient  servi»,  cl  de  l'indem- 
nité il  payer  pour  tous  le*  préjudice*  qui 
pourraient  en  être  résultés  pour  la  so- 
ciété. 

313.  Dan»  le*  société*  Collective*  qui 
n'ont  pi»  un  genre  de  commerce  «léter- 
miné , »c»  membres  ne  pourront  faire 
d’oprraliunt  pour  Irnr  compte  «an*  le 
consentement  préalable  de  la  société, 
qui  ne  pourra  le  leur  refriser  qn'en 
prouvant  qu'»l  m résulterait  un  préju- 
dice réel  et  manifeste  pour  la  société. 

Les  amorir-j  qui  contreviendraient  à 
celle  diipo«itiun  devront  rapporter  à la 
masse  commune  le  bénéfice  fait  «lan* 
ce*  opérations  et  supporter  le*  perte*, 
s'il  y eo  a. 

3 14.  Lorsque  la  Société  aura  fisc  par 
son  acte  de  consiitution  le  genre  de 
commerce  qu’elle  doit  faire,  la  dispo- 
sition de  l'article  précédent  cessera  d’a- 
voir son  effet,  et  le*  aasnciév  pourront! 
licitement  faire  pour  leur  propre  comp- 
te toute  opération  commerciale  licite 
«pielconque,  pourvu  qu'elle  n'ajipar- 
tirnne  pa*  à fripé  ce  d'affaire*  dont 
s’occupe  la  société,  et  à moins  de  con- 
vention spéciale  ont  le  leur  interdise. 

3t5-  Le*  manufactures,  â l’égard  «J«s- 
qurllr»  la  disposition  de  l'art.  3»  1 doit 
».  revoir  ion  application,  ne  seront  pas 
comprises  ton»  la  qualification  génér  a le 
de  commerce,  adoptée  par  quelques  to- 
eiété*  pnnr  déterminer  l'olijet  ae  leur 
création. 

3 16.  L'associé  qui  n 'apport r que  son 
indu  «trie  ne  peut  s'occuper  d'au  Cime  es- 
pèrrd’opéraiion*  étrangères  n la  société] 


pourra  être  fait,  soit  dan»  uueasscnr 
Liée  générale,  soit  par  l'envoi  d'un  état 
à i liaque  associé,  soit  par  le  dépôt 
d'un  compte  annoncé  aux  assorti» 
pendant  un  Certain  temps  désigné 
dans  l'nrte. 

56.  Une  société  dissoute  sera  li- 
quidée par  le*  directeurs,  s’il  n'en  est 
autrement  disposé.  L'art.  35  sera  ap- 
plicable aux  sociétés  anonymes. 

Section  ,J.  — Del  auociatwHi  en  par- 
ticipation. 

5y.  Comme  47,  C.  Fr. 

58.  Comme  48  h Su,  C.  Fr.  It  eif 
«jouir  : ce*  associa  lions  ne  dmmrnl 
action  aux  tiers  que  contre  celui  îles 
associé*  avec  lequel  ils  ont  contracté 
I(5y6,  C.  Portuÿ  ). 


( ODE  POETLCAIH. 


jioniou  de*  intérêts,  et  les  con- 
ditions arretées  entre  le*  partie*. 

573.  Comme  4«)  et  5o,  C.  Fr. 

5;4.  Le*  associé*  «1  participa- 
tion sont  obligé»,  chacun  en  ce  qui 
le  cuumtie,  de  fournir  des  romp- 
•«  accompagnés  de*  pièces  jaslJ. 
fi«  stivr»  relativement  aux  engage- 
im-nts  qu'il*  ont  contractés  dans 
l'intérêt  social. 

5yS.  l-a  soi  iété  en  partit iji-uion 
peut  ne  former  entre  un  comraer- 
«.nnt  et  un  non. commerçant  ; dans 
ce  ca*.  les  transaction*  commer- 
ciale» ne  peuvent  être  conclue*  que 
par  celui  des  «leux  associés  qui  eit 
commercant. 

5 76.  Dan*  une  société  en  par- 
titiiution,  l'associé  en  nom  est  la 
seul  qui  s’engage  envers  le  tiers 
avec  lequel  il  contracte,  sauf  son 
recours  contre  l'outra  assorte  (58, 
C.  Uoll }. 

•Section  G.  — De  /• 1 paitieipatiOH 
(parrcri.1/  commerciale. 

577.  La  participation  «le  com- 
merce est,  en  général,  une  associa- 
tion entre  négociants  réunit  en 
commun,  un*  intrnt.on  de  con- 
stituer une  société. 

578.  La  participation  peut  avoir 
lieu  en  vue  d'un  objet  quelcon- 
que ou  par  aaite  d’un  accord  con-- 
teoti  entre  le»  parties. 

570.  Elle  sc  forme  pour  un 
but  déterminé,  lorsque  «leux  ou 
plusieurs  individus  acquièrent  un 
objet  indivisible,  et  qu’ils  l'admi- 
murrnl  et  le  négocient  sans  inten- 
tion de  s'«>hligrr  comme  associés, 
mais  seulement  comme  propriétai- 
re* ou  paiiicijiam» dudit  objet, 

58o.  KII«  s'effectue  lorsque 
deux  ou  plusieurs  personne»  s'asso- 
cient, et  que  deux  ou  une  d’entre 
elles  limitent  leur  responsabilité  à 
un  nppoit  déterminé  : elle  est, dam 
ce  ras,  considérée  comme  une  so- 
ciété rt»  commandite  de  la  paît  du 
bailleur  de  fonds;  mais  le*  socié- 
té* de  capital  et  d'industrie,  lors- 
que l'associé  industriel  ne  fournit 
que  «on  travail,  portent  le  nom  de 
participation  \j/a récrias ) , et  non 
celui  de  société  de  commerce. 

58t.  En  général,  le«  participant* 
ne  sont  point  engagé»  au-delà  de 
leur  capital  social,  oit  de  l'objet 
indivisible  qui  le  «*o»»titue. 

58».  Il»  ne  peuveni  faire  aucun 
ar  le  de  gestion,  ni  être  rmployè» 
pour  le»  affaires  de  la  société, 
même  co  vertu  de  procuration  (a 7 
C.Fr). 

583.  Ion  participants  qui  font 
de*  acte*  «pu*  la  lui  qualifie  «le  *0- 
ciélé  tante  sont  réputé»  «nsacié» 
■t  non  participants,  à munis  de 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Df*  Son  fl  i'a.  ) 


II 


CODE  PB  WrBTtUBIUIO- 


COOK  IIOMiBOIH. 


f'ODR  mSSlËI. 


CO»B  H Mfi 


l*  Pour  abus  do»  fonds  de  la  soriété  ou 
de  la  «dénature 

a*  S'il  a’ c«  immiscé  dans  le»  actes  d'ad- 
ministration, cantraireineul  aux  Maint»  de  la 
société. 

3e  S* il  »’e»1  renduconpable  de  mauvaise  foi; 
4*  S'il  est  en  relard  de  fuurnirauii  apport 
à la  société, 

5*  S'il  a participé  à une  autre  entre- 
pris rom  merci  j le  ; 

6'  S'il  n'a  pat  rempli  se*  obligations,  à 
moins  de  motif*  ou  empêchement*  graves 

(3x6,  C.  Etp.). 

ai  S.  Comme  3>",  C.  Etp. 
al6.  Lu  société  finit: 
t*  Par  l'expiration  du  temps  ou  du  but 
pour  lequel  elle  s été  formée  i 

a*  Par  la  perte  lot  «le  ou  partielle  du  fonds 
social,  lorsqu'il  est  iimifli»ant  (tour  atteindre 
le  but  de  la  société,  ou  par  la  perte  de  In  cho- 
se qui  devait  former  l'apport  des  associé*,  ou 
par  l'impossibilité  d'en  faire  remise  i In  so- 
ciété; 

3*  Par  la  mort  d'un  des  associé*,  à moins 
que  dans  l'acte  il  ne  soit  stipulé  que  la  société 
continuerait  avec  scs  héritiei*; 

4*  Par  I»  faillite  ou  l'interdiction  d'un  des 
associés,  s'il  n'est  pas  convenu  que  In  société 
existerait  avec  les  autre*  associé»?  i 865,  C.  N. 
et  3jq,  C.  E>p.). 

a I j . La  prorogation  d'une  société  à temps 
est  soumise  sut  mémos  formalités  que  celles 
qui  ont  servi  à la  constituer.  Le  simple  con- 
sentement tacite  ou  esprits  des  associés  est 
insuffisant  (lU6,C<  PL — 33 1,  C.  Etp.). 

at8.  Toute  diminution  survenue  dans  le 
fonds  locial  équivaut  A la  perte  «lu  fonds  en- 
tier »i  le  but  pour  lequel  ta  société  a été 
formée  ne  peut  être  atteint.  (ïiti*),  (C. 
Prust.  parue  I lit.  TTlll,  tQl-irp). 

aig  Si  la  chose  perdue  ue  forme  pas  Tap- 
port  intégral  ou  principal  d'un  des  associés 
•I  n'y  aura  pas  lieu  à dissolution.  ( C.  civ. 
Bâti  1867,0.)  (V.  Concord,  de s C. cJiik,p. 


'»)• 

3)0-  Si  après  la  mort  ou  la  faillite  «Tun 
des  associé*,  la  société  n'est  paa  dissoute 
(3l6-3^  et  4e.)  ses  représentants  n’auront 
droit  qu'au  partage  , eu  égard  à la  situation 
de  rrtto  société,  lors  de  U déclaration  de  la 
faillite  ou  du  décès,  et  ne  participeront  aux 
droits  ultéiirur»,  qn'auianl  qu  ils  sont  une 
suite  n«Vp», aire  de  ce  qui  s'ext  fait  antérieu- 
rement ( 1 868,  C-  Bl  ) 

33 1 . il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  un 
astorio  sc  retirerait  de  la  société  du  con 
seulement  des  antres  associés. 

33*.  Tout  associé  qui  cesse  de  faire  parti»' 
d'une  société  lui  on  »c»  héritier»,  ne  peut  être 
poursuivi  pendant  unau,  par  les  créanciers 
de  la  société,  lorsque  sa  itiraitc  a été  rendu*- 
punliiinc  par  uik*  circulait*.  Le  mie  comme 
673,  C»  Prusi. 

233.  De  même,  an  an  après  U dissolution 
de  la  société,  la  solidarité  entre  le*  associés 
cesse  d'exister. 

3a4*  L*  associé  qui  entre  dans  une  soevété 
après  ta  formation  est  responsable  de  toutes 
les  obligations  qu'elle  a contractées  même 
avant  qu'il  n'ett  fit  cacore  partie. 


« retirer  ou  réciproquement,  la  par- 
tie qui  ral  fondée  eu  droit  peat  à son 
chou  faire  dater  la  séparation  on  de 
(époque  du  jugeait  uL,  ou  de  rrilrilc  L 
renom  talion, 
i 39.  La  société  cesse  : 

l*  Par  l'cspiratinn  do  temps  pour 
lequel  elle  a été  contractée,  ou  par 
I '.-tccoraplimincnt  de  b condition  ré- 
solutoire; 

a*  Par  la  mort  d’un  associé  lorsque 
son  ronrosirs  personnel  était  nne  des 
rombtioos  de  la  société  ; 

3*  Par  la  mort,  U faillite,  1a  banque, 
roule  on  l'incapacité  de  la  majorité 
de.»  associés. 

4"  Par  l«  consentement  de  ton*  les 
associée. 

Eli*  cesse  encore,  lorsque  le  but 
pour  b-rpicl  elle  a été  contractée  ne 
peut  plu*  être  atteint,  on  que  le  fond* 
social  ese  épuisé  (t865,  C.  N.  et  316, 
G#  H'urt.). 

(o.  Lotsqnc  U société  se  dissout, 
ou  qu'on  de  ses  isrniltrc*  cesse  d'en 
faire  partie,  >1  doit  en  être  donné  avis 
au  Tribunal  de  commerce  auprès  du- 
quel l'acte  de  société  a été  inscrit.  Ce- 
lui-ci en  prévient  l'aotonté  locale, qui 
rendra  la  dissolution  publique. 

4».  La  dissolution  partielle  ou  to- 
tale de  la  société,  ne  peut  jamais  pré- 
judicier au*  créanciers  ; mais  lorsqu'il 
•‘est  écoulé  deul  ans  drjniis  que  la 
dissolution  a été  rendue  publique,  ils 
n'ont  plus  de  recours  contre  1rs  asso- 
cié» individuellement,  a ec  n'est  pour 
la  part  de  chacun  dans  la  dette  so- 
ciale. 

43.  Quand  il  a été  convenu , lors 
de  la  dissolution  de  la  société,  que 
certains  associés  demeureraient  char- 
gé» de  toutes  le*  dettes , et  que  cette 
convention  a été  rendue  publique 
comme  la  dissolution,  le*  créanciers 
pourront  exercer  leur  recours  contre 
les  autres  associés  pendant  deux  ans, 
i compter  de  l'époque  de  sa  publicité  ; 
passé  ce  délai,  us  n uat  plus  d'action 
que  contre  les  associé*  qui  ont  accepté 
b responsabilité  des  dettes  sociale*. 

43.  U en  est  de  mine  à l’égard  des 
commanditaire*. 

44-  Le  commanditaire  qui  est  ac- 
tionné solidairement  pour  le  paie- 
ment d'une  dette  sociale,  peut  appeler 
cngarantie  soit  1rs  autres  associes,  soit 
ceux  qui  se  sont  charges  du  paiement 
de*  dettes. 

45.  Le  commanditaire  qui  te  relire 
peut  réclamer  sa  mise  et  les  intérêts, 
jusqu'au  moment  de  sa  retrait*!. 

46.  Il  ne  peut,  ainsi  que  se»  héri- 
tier* ou  ny ans-cause, lors  de  la  disso- 
lution de  U société,  rien  réclamer  au- 
delà  de  ta  part,  déduction  faite  du 
|M**if. 

4y.  Tout  associé  sortant  peut  exi- 
ger «pic  lus  créancier*  soient  payé*, 
ou  tout  au  moins  que  leur  paiement 


sortant  demeure  obligé  envers  les  | 
créancière  de  ta  société  non  instruit*  ' 
de  u retraite,  pour  le#  actes  même  ! 
postérieur,  à su  sortie. 

660.  l'.cUc  déposition  supplique 
également  au  eus  où  un  membre  | 
aurait  été  exclu  «le  lu  société  ( I” 
paît.,  lit.  xTii,  art.  262  et  a63). 

661.  Si  Tun  des  administrateur»: 
de  l'établissement,  ou  d’une  partie  I 
seulemeur,  vient  a dvcéder,  se*  hé- 
ritiers, à défaut  «le  conventions  va- 
lable» et  coul/aires,  sont  autorisé» 
à sc  retirer  de  la  société  à la  fin  de 
l'aimée  (art.  643.) 

66a.  Les  autres  associés  ont 
aussi  le  «Iroïl  de  signifier  aux  héri- 
tiers qu'ils  seront  rxtlusde  la  société. 

663.  Les  héritiers  participent  , 
comme  le  défunt,  aux  profit*  et 
pertes  de  la  soticte  jusqu'à  la  tin  de 
•'année  (1868,  C.  N .diff.). 

664.  bs  associé»  ou  facteur»  con* 
tinuenl  à géqgr  sous  la  même  rai- 
son pour  (e  compte  «le  la  société, 
et  le*  héritier»  «lu  membre  décédé  \ 
«Mit  seulement  I*  faculté  de  nommer 
une  personne  versée  dans  le  com- 
merce rt  assermentée,  en  qualité 
■le  surveilUnt , pour  le  maintien  de 
leurs  droit*. 

665  et  666.  Le*  héritiers  «pii  ne 
doivent  pas  rester  dan*  la  société 
sont  tenu*  de  faire  annoncer  avant 
la  fin  de  l'année,  dans  les  forme» 
permit!»  par  l'art.  658,  le  décès  de 
celui  dont  ils  héritent , ainsi  que 
leur  prochaine  «ortie  de  la  société. 
(Part.  1.  Tit.xvn,  art.  380). 

667.  Si  Tnn  des  associés  tombe 
en  faillite,  l'association  cesse  a usai - 
I tôt  à son  égard. 

G6B  cl  661).  Si  un  membre  de  b 
société  veut  se  retirer,  il  doit  noti- 
fier sa  retraite  à la  société  six  tnoi« 
avant  la  fin  de  Tannée  fixée  par 
la  loi.  Mais  il  est  garant  de*  opvra- 
j bons  qui  ont  été  condor*  sans  oppo- 
| siliou  de  sa  part  pendant  le  covn» 

| de  Tannée,  jusqu'à  ce  quelle*  aient 
i été  terminée*  (art.  643.). 

! 670  et  671.  I.c#  dépositions  des 

: art.  29$  et  suiv.,  lit.  xrtl  , part.  I, 

; doivent  être  suivies,  quant  au  pnr- 
1 (âge  et  à J'autorisai  ion  à donner  u 
l'associé  sortant  de  retirer  sur-lc- 
| champ  sa  mise,  «>u  de  b Limer  au 
, taux  commercial  dans  la  société. 

673.  L'associe  sortant  nu  reste 
oblige  envers  le»  créancier*  de  la 

, société,  auxquels  sa  »oiti«  a été  no- 
tifiée, que  pendant  un  an,  à dater 
de  l'expiration  de  l'année  sociale. 

I 673.  Iioisqu'ubr  créance  échoit 
1 seulement  après  la  fin  de  celte 
1 année,  ce  ih  Lu  d'un  en  »«  compte 
1 du  jour  do  Téihéanrc. 

674.  Passé  ce  délai  (art.  67a  et 
, 673),  les  créanciers  de  la  société  ne 
1 peuvent  exercer  leur  recours  qui 


restrictions  et  précaution»  êta 
Idée*  00  à établir. 

l3.  Ne  peuvent  être  auto 
risée*  le*  société*  dont  l'objet 
<*»l  évidemment  impossible  ou 
contraire  aux  loi*,  à b mo- 
rale, à la  bonne  foi  commer- 
ciale et  à Tordre  public,  ou 
«fui  portent  un  grave  préjudice 
aux  intérêt*  du  trésor  ou  de 
(industrie. 

l4-  L'ne  société  privilègiée 
ne  peut  s'associer  une  autre 
société,  ni  cédrr  son  privilège, 
vin*  une  autorisation  spéiîale 
du  gouvernement. 

u.  La  société  ne  peut  ni 
étendre  sel  opération*  hors 
de*  limites  proscrite,  pur  *e* 
statuts,  ni  modifier  lrsilits  sta- 
tut* , sans  autorisation  du 
gouvernement.  Sont  exceptée» 
1rs  dispositions  relatives  aux 
détails  de  l'expédition  «1rs  af- 
faire» et  autre*  de  cette  na- 
ture, dont  la  modification 
éventuelle,  après  les  indica- 
tions de  l'expérience  , * été 
«|*ér i air  tuent  réservée,  soit  à 
la  direction,  soit  à l'aiseinbltv 
générale  de*  actionnaire*. 

16.  Si,  au  (traie  persent 
par  le*  statuts  pour  la  clùiurc 
de*  soumissions  «t  verse- 
ment*, le»  actions  n'ont  paa 
été  intégralement  soumission- 
née*, >1  le  capital  des  action* 
n'a  pas  été  intégralement  ac- 
quitté ; si,  dan»  ce  cas.  In 
fondateur*  ne  veulent  pas  le 
romplérrr,  ou  si  l’acte  de  so- 
ciété n*  1rs  astreint»  pas  à sou- 
missionner pour  leur  propre 
compte  le*  action»  non  pla- 
cées, la  compagnie  est  décla- 
rée non  avenue  et  le  privilège, 
s'il  a été  concédé,  est  révoqué. 
Sont  excepté»  le*  cas  où,  du 
commun  ion,  entraient  de* 
actionnaire* , il  est  reconnu 
posvildr,  soit  de  se  borner  au 
capital  réalisé  jusqu'à  la  clû- 
ttiie»  soit  de  circonscrire  pro- 
portionnellement l'entreprise, 
sauf,  «lans  tous  le*  cas,  l'ap- 
probation du  g«>iivernemenl. 

17.  Toute  fuciété  est  dis- 
soute; l*  par  Texprralion  du 
terme  fixé  par  le»  statuts,  s'il 
n'y  a prorogation;  x*  par  ar- 
rêté sic  Tjv'rmbléc  générale 
déclarant  l’impossibilité  ou 
l'inutilité  de  continuer  la  so- 
ciété, pourra  que  le*  engage- 
ment-, ronitarié*  envers  Te» 
tiers  n'y  mettent  point  «T em- 
pêchement. 

18.  Le*  exemptions  ainsi  j 
que  le  privilège  cessent  avant! 
I «spiral  ion  du  terme  pour  Ir-  j 
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(Del  Sorietéê.) 


CONCORDANCE  ENTRE  I.E  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  riUSÇMS- 


« (i)  cnln  mari  w f«M»,  <l<»nl  fan 
Aérait  conmerçiDt,  sera  soumis  au* 
formalité*  prescrite*  par  l’art.  87a  du 
C.  de  proe.civ.  ; fl  défaut  de  quoi,  le* 
créanciers  seront  toujours  aümi*  à »y 
opposer,  pour  ce  qui  touche  leur*  in- 
térêts, et  a contredire  toute  lupiida- 
lion  <|Qi  en  aurait  été  la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre 
époix  dont  l'un  »era  commerçant 
«era  transmis  par  extrait,  dans  le  moi* 
de  *a  date,  aux  greffe*  et  chambre» 
désignés  par  l'art.  8; a du  C.  prur. 
r i».,  pour  être  et pn*«  au  taldran,  cnn- 
fomentent  an  même  article. 

Gel  extrait  annoncera  ti  les  «poux 
MHit  marié»  en  communauté,  s’il»  sont 
réparés  de  bien»,  ou  s’ils  »nt  contracté 
•ou»  le  régime  dotal. 

C8  l.e  notaire  qui  aura  rtÇ»  le 
contrat  de  mariage  tera  tenu  de  faire 
la  remise  ordonnée  par  l ait,  précé 
dent,  »ou*  peine  de  too  fr-  d amende, 
et  même  de  destitution  et  de  respon- 
sabilité envers  les  créanciers  , s'il  est 
prouvé  que  l'omission  *oit  la  suite 
d’une  collusion. 

69  O).  ( dinti  modifié:  toi  *8  mm 
1 838  ) L’époux  séparé  de  bien»,  ou 
marié  sou»  le  régime  dotal,  qui  em- 
brasserait la  profession  de  commer- 
cant postérieurement  à ton  mariage, 
sera  tenu  de  fai^e  pareille  remise  dan* 
|,-  moi»  du  jour  où  il  aura  ouvert  son 
commerce  ; à défaut  d«  c ite  remise, 
il  pourrn  être  , en  cas  île  faillite,  con- 
damné comme  banqueroutier  «impie. 

(Go.  4,  5,  7,  G?.  5^3). 

70.  La  même  remue  sera  faite,  sou* 
lr /même»  peines,  dan»  l'année  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  par 
tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marie 
:<>ut  le  régime  dotal  , qni,  fl*»  moment 
! de  ladite  puldwation , r*crcerail  I» 

1 profession  de  commerçant  (Co.  67). 


. | l,e  iM force  est  abdi , loi  # mnf 
I a périra  art.  t»  Tout  époui  séparé  .te 
1 Mena,  ou  in  irtfl  soti#  te  r»Rkni«?  tiotal.  qui  cm- 
• >.rai«er*«t  Uprutaeton  dcowimerrant  po*. 
j terlenmnrm  t we  nwrU«r,  sera  t-iwi  de 
titre  pareille  remise  éan»  le  moi*  du  Jour  ou 
il  aura  ouvert  oa  commerce.  » peine,  «11  cas 
itebilhtc,  d'être  puni  comme  b «nquerantirr 


CODE  ESrtClOL. 


CODE  POITUiAIS. 


*an*  son  autorisation.  En  cas  de  contra- 
vention, il  est  la isu*  à l'arbitrage  de* 
avUKié»  bailleurs  de  fonds,  «le  l'exclure 
delà  société  en  le  privant  des  béné- 
fices qui  peuvent  lui  appartenir , ou 
•b'  s'approprier  ceux  qu’il  aurait  faits 
dan*  le»  opérations  condor»  en  fraude 
de  cette  disposition  (18.(6,  C.  N'.eiüfo, 
C.  Portuy.) 

317.  Dans  le»  société»  collectives  ou 
en  commandite,  aucun  associé  ne  peut 
distraire  de  lamaise  commune  une  plu* 
grande  somme  que  celle  nui  a été  attri- 
buée à chacun  pour  se»  dépense*  par- 
ticulières ; en  cas  de  contravention  il 
devra  léinlégrer  l'excédant  de  la  même 
manière  que  s'il  n'avait  pas  complété  La 
portion  de  capital  qu'il  s'est  obligé  de 
verser  dans  la  caisse  sociale  ; si  ce  rem- 
boursement n'est  pas  effectué,  les  antres 
associés  pourront  retirer  une  somme 
proportionnelle  aux  différentes  parts 
qu'ils  ont  dans  la  niw  commune. 

318.  Lorsque laclc  de  société  n’o  pas 
déterminé  U part  que  chaque  a»«orié 
doit  prélever  sur  !«-»  bénéfices,  la  part 
Je  chacun  est  en  proportion  de*a  mise 
dans  le  fonds  de  la  société. 

Les  associés  à raison  «le  leur  industrie 
s'il  t en  a,  concourront  à la  distribution 
ponr  une  part  d’a««orié  capitaliste  le 
moins  prenant  (i853,C.  N.]. 

3 19.  lais  perles  se  répartiront  dans 
la  même  proportion  entre  les  associes 
bailleur»  de  fonds,  sans  que  les  associé* 
à raison  «le  leur  industrie  entrent  «lans 
cette  répartition , à moins  de  clause 
expresse. 

j7o.  Tont  dommage  causé  au*  inté- 
rêt* de  la  «ocicté  n.»r  le  «loi,  Tabii*  île 
pouvoir  ou  la  négligence  grave  de  Tuu 
«b**  associé! , force  son  auirur  à Tco  in- 
«lemniser  si  le*  initie*  associé*  l'exigent, 
à moins  «le  ratification  e*prf»*«  ou  ta- 
cite de  la  société  (t85o,  C.  N-). 

3ti.  La  société  doit  rembourrer  aux 
associés  le*  dé  peines  consacrée*»  l'ad- 
ministration de  *r»  affaire* , et  le*  in- 
demniser de*  prêju«lices  qu'il*  en  au- 
raient éprouve*;  mais  elle  ne  ré|ion«l 
pas  de*  dommage»  survenu*  pendant 
qu'il*  s'occupaient  de  ses  affaire»,  snit 
par  leur  propre  faute  , «oit  par  cas  for- 
mit,  soit  nar  toute  autre  cantc  indé- 
prnJante  oe  leur  volonté. 

3».  Aucun  associé  ne  peut  trans- 
mettre à une  autre  personne  le*  intérêt» 
qu'il  a dan*  la  société,  ni  lui  transfé- 
rer le  droit  «l'administrer  le»  affaire»  «le 
la  «ocicté,  sans  le  consentement  préalable 
drs  autres  associés  {1861,  C.  N.  et  586 
C.  l'artuij  ). 

3i3.  domine  5l,C.  Fr. 

3li-  Les  partie*  intéressée»  notnme- 
ront  le»  arbitre*  «lans  le  «le'lai  fixé  par 
Tact*  social,  et  à «on  défaut,  dao* 
celui  déterminé  par  le  tribunal  compé- 
tent ; *»  celte  nomination  n'a  pas  été 
faite  dans  le  délai  fixé,  clic  le  «rra  d'of- 
fice sauf  aucune  prorogation  (f»4  et  55 


E rétive*  contraire».  L«Mir*  droits  et  obligations  seront  réglés  alors  par 
r*  loi*  sur  les  société*,  d'après  le»  principes  établi*  dans  la  section  9 de 
ce  titre. 

584-  Dan*  les  participation*  commerciales,  il  est  nécessaire  que  Ton 
de*  intéressé»  au  moins  soit  commerçant,  CI  que  l'objet  de  Tassocûtiuo 
constitue  une  opération  roramcrci.de. 

583.  Le  contrat  de  participation  par  convention  ne  peut  être  rédigé 
que  par  arle  authentique  et  doit  être  transcrit  littéralement  sur  le  regis. 
Ire  public  du  commerce;  sinon  le*  participant*  seront  considérés  comme 
associés,  et  comme  tel*  obligé*  solidairement  envers  les  tiers. 

Section  7.  — De  f aitociation  d un  tien  à la  part  d un  associé. 

586.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  «le  ses  10- associé* , 
s'associer  une  tierce-personne  quant  à la  part  «pi'il  a dan»  la  société; 
mai*  il  ne  peut,  sans  ce consrutement, l'adjoindre  a la  société  (1861 , C.  N. 

et  3is,  Ci.  Ftp.). 

587.  Si,  parla  faute  du  tim-aMorw,  un  dommage  est  occasionné  à 
la  société,  faction  en  responsabilité  s’exercera  nnn-sculeuicut  contre 
lui,  mais  conlrr  l'associé  cédant. 

588.  L'associé  cessionnaire  ne  répond  point  «1rs  perte*  éprouvée»  par 
Tareocié  cédant  par  snitc  «le  fiotolvabiliic  île*  c mi «ocié « . à moins  «te 
convention  contraire. 

SSq.  Le  cessionnaire  «Tuo  associé  ne  peut  ré«  biner  4 la  société  ni  à 
aucun  autre  a«socié  aucun»  romple»  un  aucun*  document*  jireliticaiifs  de 
la  gestion  «le*  affaires;  son  seul  droit  consiste  à demander,  par  l'inter- 
médiaire de  son  cédant,  une  balance  «le*  perte*  et  «loniniagr»  résultant 
de*  opérations  communes. 

5«>o.  L'associé  cessionnaire  n’est  pas  engagé  an  ver»  le*  crrinritrt  «le  la 
société  comme  un  associé  sous  raison  sociale. 

Section  8 . — De  la  forme  Jet  actes  de  sociétés  Je  üMWMltt. 

$9».  f.e*  acte»  de  société  en  nom  collectif  et  «le  société  de  capitaux  et 
d'industrie  doivent  être  stipulés  par  écrit;  ils  peuvent  être  prouvés  par 
écrit  public  ou  privé;  mais  dan*  ce  dernier  ras,  il  doit  en  être  délivre 
autant  «Trxrmplaire*  qu'il  y a d'associé* , avec  mention  du  nombre  de 
ceux  qu'on  en  a « mi*. 

Sqi.  Comme  »P6,  C.  Ftp. 

5p3.  Comme  »85,  C.  Ftp.  Il  et!  ajoute';  Toute  clause  ou  convention 
occulte  qui  di'roge  à l'obligation  qu'un  associé  contracte  ordinairement 
avec  un  tiers  qui  entre  dau»  l'.iMm  iation  ne  produit  aucun  effet  contre 
le  droit  «le  c».  ti«T». 

594.  Comme  4'»C-  Fr.,  et  a88,  C.  Etp. 

5g La  continuation  d’une  société  constituée  par  écrit  et  pour  un 
temps  déterminé  ne  peut  être  continuée,  à l'expiration  du  terme,  que 
|»ar  un  consentement  écrit  de  tous  les  associés. 

5g6.  L'obligation  imposée  par  l'article  précèdent  de  rédiger  par 
’ écrit  on  acte  de  société  est  obligatoire  pour  le*  associés  entre  rua. 
j L'existence  de  l'acte  «le  société  k l'égard  «le*  tiers  peut  être  établi  par 
tous  le*  moyens  de  preuves  autre*  que  ceux  qui  résultent  d'un  écrit. 

597.  Tout  acte  écrit  de  société  «le  commerce  doit  être  transcrit  en 
entier  ou  par  extrait,  dan*  les  cas  où  la  loi  le  prescrit,  sur  le  registre 
public  du  lommerve.  Les  associés  sont  tenus  «le  représenter  et  «le 
«lépotcr  dans  le  bureau  de  conservation  un  exemplaire  un  un  extrait  si- 
gné i»ar  eux  tous  et  certifie  conforme.  Toute  personne  peut  en  deman- 
der fa  communication. 

5q8.  Tout  extrait  d'acte  de  société  destiné  à être  inscrit  sur  le  regis- 
tre public  de  commerce  doit  contenir  : 

1*  La  date  du  contrat,  les  noms,  prénoms,  «pialités  et  domiciles  du 
associés  ; 

a*  La  signature  sociale  ATM  déclaration  si  la  société  «»l  générale  ou 
particubrrc  et  quel  en  ml  l'objet; 

3*  La  désignation  des  membres  «le  U société  qui  ne  peuvent  sc  servir 
de  la  signature; 

4*  Le*  époques  auxquelles  la  société  doit  commencer  et  finir; 

5®  Et  en  general  le»  artirlr*  «le  l’acte  qui  pruveut  déterminer  le* 
droits  des  tiers  contre  1rs  associé*  (43.  C.  Fr.t  et  190,  C.  Ftp  ). 

5gg.  L'inscription  sur  le  registre  public  du  commerce  doit  être  daté* 
du  jour  où  la  ropic  ou  Tcllrait  a rtc  apporté  «laoi  le  bureau  de  con- 
servation de»  registre*. 
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COOK  DE  »TBTE«*K8<i. 


aa5.  En  r«  de  dissolution  de  ta  société. 
Ica  administrai*  ors  «uni  chargés  delà  làqui- 
dation,  à moins  que  l acté  de  société  ou  tous 
Ira  associés  en  asnsnblée  générale,  uc  défi- 
dent  le  contraire-  (338,  C.  Erp.) 

aa<î.  Le*  liquidateur* ont  besoin,  soit  pour 
aliéner  de*  immeuble*,  *oil  pour  cura- 
promettre  ou  pour  transiger,  d’une autoiisa- 
lion  *pé«  iale  de  tou*  le*  atsocié*.  Leur  no- 
minatioii  sera  portée  sur  le  regislte  public 
prescrit  par  le*  ait.  6a  et  63. 

*37.  Si  IVi.it  de  U caisse  est  insuffisant 
pour  rouvrir  le*  dette*  échues,  les  liquida- 
teur» pourront  faire  un  appel  de  fuud*  à Ion* 
le»  associé*. 

u8  Comm,  34,  C Uclt. 

aig  Le  partage  entre  associes  s'opère  de 
la  néimr  manière  que  relie  fixée  pour  le  par- 
tage d'uni»  succession  (art.  i«>a,  n»6,  ao?). 
(1873,  C N). 

a3o.  Le*  créancier!  particuliers  d'un  de* 
associé*  ne  peuvent  exercer  de  poursuite* 
que  sur  la  pari  afférente  à leur  débiteur 
1 t65  4 1 167,  G.  fi. 

a3t.  Apre*  1»  liquidation  de  la  sorir'té,  le* 
livres  seront  déposé*  ehe*  l'un  de*  associé» 
noiritué  à la  majorité  île*  voix.  Les  autre* 
aHonés  ou  héritier»  pourront  le»  consulter 
ou  s’eu  aider  au  besoin  (35,  C.  Hall.) 

3*  l'aaTiE.  — Vf  % toriélrt  eu  romnvsndile. 
a3a.  Comme  a3,  C.  Fr» 
a33.  t omme  a5,  G.  Fr.  Il  est  ajout é ? 

Le*  associé*  commanditaire*  uc  pourruut 
être  compris  dan*  la  raison  sociale,  que 
sous  la  désignation  : e/  Compagnie, 

a3(.  Cunme  ij,  C.  fr. 

a J i.  Le*  dt  •position  t des  art.  |85  àiqo  sont 
applicables  aux  société*  en  commatniile  Le 
nom  de  l'associé  commanditaif e n'a  pu*  be- 
soin d'être  exprimé  dan*  l'acte  de  société, 
■nais  son  apport  doit  y être  mentionne.  L’a- 
mctide  portée  en  Tari.  l3tj  n'est  pas  appli- 
cable à l'associé  commanditaire. 

a 36  la  mise  sociale  peut  être  divisée  en 
action*,  qui  toute»  doivent  être  nominative*. 

(38,  C.  /V.,  diff.) 

a37>  Tomme  a-,  C.  Fr.  Il  e«t  ajoute  mai* 
il  peut  prendre  part  aux  assemblée*  de  la 

société. 

338.  Tomme  a8,  C.  Fi.  (ai3.) 
a3g.  Tont  associé  en  commandite  qui  for- 
me un  autre  établissement  de  iiiéinc:  nature, 
ou  qui  y participe,  soit  comme  inuirir  en 
nom  soit  comme  commanditaire,  perd  le  droit 
de  consulter  le*  livres  et  le*  registre*  de  la 
société,  à moins  que  les  intérêts  de  celle  in- 
dustrie ne  soient  pas  en  contradiction  avec 
ceux  de  la  société. 

3$o.  Tout  commanditaire  peut  rwW  sc» 
droit*,  mais  non  transmettre  la  faculté  d'exa- 
miner les  livre*. 

Il  ji  le  droit  d’exereeT  son  rcrour»  contre 
le*  aliénations  faite*  par  le  gérant  ou  son 
substitué. 

>4 1 ■ Comme  a6,  C.  Fr.  Il  ci t ajouté  : 

San*  être  tenu  d'aucune  autre  obligation  , 
ni  de  restituer  le*  bénéfices  qu'il  a reçu*  de 
bonne  foi. 

Le*  disposition»  de*  art.  tgt  à tg4» 


CODE  Il  O X GROIN. 


soit  assuré  nu  moyen  de  l'engagement 
pris  par  un  nu  plusieurs  associé*,  et 
accepté  par  le*  créancier*  de  solder 
I le»  dette*. 

4».  Il  peut  exiger  aussi  le  partage 
de»  biens  qni  se  trouvent  en  nature. 
Si  ce  p.irlagi-  ne  peut  avoir  lieu  San* 
une  dépréciation  considérable,  la  so- 
ciété en  fera  l'estimation  et  t'associé 
aura  le  choix  de  lui  en  frayer  h va- 
leur, déduction  faite  de  sa  part,  ou 
d’exiger  simplement  *n  part  dans 
cette  valeur. 

49-  8»  la  société  refuse  de  faire  cette 
estimation,  l'associé  sortant  en  pourra 
charger  des  expert»,  avec  l'autorisation 
et  sou»  la  surveillance  de  la  justice. 

Su.  Devront  être  soumises  égale- 
ment à une  estimation, lorade  la  disso- 
lution de  Li  société,  le*  eltosesqui  ne 
peuvent  »e  partager,  pourvu  toutefois 
que  la  société  n ait  pas  neceplé  un 
autre  mode  de  liquidation.  Le  choix 
riant  il  a été  question  à l'art.  48  appar- 
tient alors  à l'associé  dont  l'offre  est 
la  plus  élevée,  un  à défaut  «f offre  sa- 
jir neure  à l'estimation,  aux  différent 
associés  tT après  le  rang  de  leur  inscrip- 
tion sur  l a.  le  de  société. 

5t.  Eli  ras  de  dissolution  partielle, 
les  livres,  les  correspondances  cl 
autres  titres,  restent  en  la  posses- 
sion de  ceux  de»  associé»  qui  con- 
tinuent la  soriété,  à la  charge  par  eux 
d'en  délivrer  des  copia-  aux  associés 
sortait»,  aux  frais  de  ceux-ci. 


CODE  PRISSIEZ. 


eoutre  les  membres  restants. 

675  et  676.  Si  l'associé  tort.»  lit 
était  directeur  de  tout  rétablisse- 
ment ou  d'une  partie  setilemcnr, 
les  associés  restants,  pour  ne  pas 
être  exposé*  à une  action  de  la 
part  «le  créanciers  ignoré»,  doivent 
procéder  à une  interpellation  judi- 
ciaire (art.  538  et  SUtv  ).  Le»  créan- 
cier* qui  ne  se  sont  pas  présentés  par 
cuite  de  celte  interpellation,  con- 
servent leur  recours  contre  l'as- 
socié, qui  n'aurait  pas  publié  sa  re- 
traite dan»  le*  forme»  usitées. 

IHtmlutiou  de  la  société. 

677.  La  dissolution  de  la  société 
doit  être  publiée  dan»  le*  termes 
de»  art.  618  et  auiv. 

678.  A défaut  de  notification , 
chaque  a» «trié  demeure  engagé  cu- 
ver* le»  fier*  qui  ont  ignore  la  dis- 
solution, pour  le*  «dilqpinoiis  con- 
tractée» par  un  aune  associé. 

679  i 68  r.  La  raimn  de  cum- 
mer>»  sera  laissée  à celui  qui  est 
autorisé  à porter  MU!  nom  principal, 
sinon  à l'associé  originaire,  et  enfin 
on  recourra  à la  voie  du  sort. 

G8ï.  On  «vivra,  pour  la  respon- 
sabilité des  membre»  d'une  société 
dissoute  après  «*  publication  , les 
dispositions  des  art.  3©7  et  3o8, 
lit.  xvii,  l-  part»»  (»), 


5a.  En  cas  de  dissolution  totale, 
si  le*  associés  ne  peuvent  s'entendre 
sur  la  ronsctvatiou  des  titre»  et 
pièces,  ils  seront  remis  à celui  qui  est 
inscrit  le  premier  sur  le*  livre*  de  la 
société , ou  au  suivant , si  le  premier 
est  insolvable. 


G83.  L'interpellation  des  créan- 
cier* inconnu'  peut  être  requise 
dan»  les  termes  «le*  art.  675  et 
«uiv. 


fl)  V.  Concordance  de*  Otto  dt4i , 


53.  Ici  contestation*  entre  xsiociés, 
si  l'acte  «le  société  a été  régulièrement 
inscrit,  seront  porter*  «levant  le  tri- 
Initial  de  commerce  dn  lien  de  Fins- 
•.viplion(i).(3i , C.  Fr.,  Jiff.)  S'il  s’a- 
git de  Ici  lie»  de  change  ou  en  en*  de 
faillite,  elles  seront  jugée*  par  le»  tri- 
bunaux ordinaire»,  ai  l’a  ’tc  de  soriété 
n’a  pa*  «:té  régulièrement  inscrit , les 
coutcvtation»  élevées  par  un  associé 
contre  la  société  seront  décidée*  par 
le  tribunal  de  la  faillite,  et  s'il  * agit 
d’uni?  demande  dirigée  par  la  société 
contre  un  associé,  elle  sera  portée  «le- 
vant le  tribunal  du  d«»mieile  de  celui- 
ci.  Il  n*y  a lieu  ù aucune  cxccptiou , 


fl)  Cet  article  reposmr  ï nbstrire  fivrc. 
aeifiirl  1 ait.  359  du  C.  «Je  WtMtmtnt  IV. 
poyr  M'.  |».  rinct  «le  renoncer,  saa-k  urn*- 
cnre  tuutcfub. 


CODE  RUSSE. 


quel  il*  ont  été  concédés  : 
1*  par  la  diisoluiiou  de  la  so- 
ciété, a®  jmt  la  déchéance.  La 
«{échéance  est  enr«iunie,*i  «lan* 
le  délai  fixé  par  le*  statuts, 
l'entreprise  n’est  pa*  mite  rn 
activité  par  la  faute  de  l.v 
compagnie,  et  s'il  cm  impossi- 
ble «Je  proroger  le  «Irlai,  sans 
mûre  au  bien  public  ou  aux 
dioits  de*  tiers.  Ij  faute  doit 
être  patente  et  non  «lotilcusc. 

19.  La  dissolution  de  la  so- 
ciété et  b cessation  du  pri- 
vilège, saut  rendue»  publi- 
ques: 1 "|»ar  le  sénat  dirigeant, 
vnr  la  communication  du  mi- 
nistère  ou  département  com- 
pétent ; a«  par  la  compagnie, 
par  ta  voie  «le*  journaux. 

| il.  Composition  et  adminis- 
tration «le  la  société. 

30.  La  romposîtici» , ainsi 
«rue  le  mode  d'adininUtration 
de  t <111  le  société  formée  ru 
vertu  de  la  présente  loi,  «ont 
déterminée»  par  l'acte  consti- 
tutif, et  développée*  par  le* 
MaluU,  conformément  à la 
nature  cl  aux  exigence*  de 
l'entreprise,  son»  l'observation 
des  principes  et  restrictions 
, ci-après  : 

(1).  Terme  pour  la  mite  en 

activité  Je  l'eut  t éprise. 

31.  Les  statuts  des  société* 

; qui  -ail  I ici  lent  soit  «les  exemp- 
tions, soit  U 11  privilège  exclu- 
!*if,  et  qui,  par  la  nature  de 
leur*  r nt  repose*  , telle»  que 
aquedtirs.ciiriiiinx  de  fer,  rtc., 
exigent  «les  ronstrurlinn»  et 
èttblilHumti  préalable», dol 
vent  fixer  le  delai  «Un»  lequel 
rt-uircprite  *r»a  tain  en  pleine 
activité  ; à l'expiration  «le  ce 
délai,  le  ministère  on  départe- 
ment competent  procède  com- 
me il  est  dit  à l'art.  1 8. 

(a).  forme,  mentant,  émission 

et  transfert  des  art  ion  t. 

as.  Dan*  toute  société  , le* 
actions  sont  nominatives  rt 
énoncent  le  rang  ou  b qualité, 
les  prénom»  et  nom  de  l'ac- 
tionnaire. T«rute  émission  d'ac- 
tion* au  porteur  est  prohibée. 
Le  montant  de  l'action  est  dé- 
terminé par  U-sKlatats  do  cha- 
que société  (35, C.  Fr.  diff. 
236,  G II  art-  Cl  56,  G Hong.). 

I je.  montant  de  l'action  e«t  • 
versé,  conformâmes»!  à b ttt-  ! 
turc  et  aux  besoin»  de  l'entre- 
prise, Soit  en  totalité  lors  de 
la  formation  de  b société,  soit 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  LSPAliXOl.. 


C.  Fr.). 

3a.f>.  Lm  arbitrer  prutrilironl  con- 
formément à ce  nui  ni  prenait  liai 
l'art.  ta  19. 

.Section  3.  — Dr  la  fin  et  Je  la  liquitlrt- 
tion  Jet  BH'ffln  Je  commerce. 

3a(x.  L'acte  de  société  peut  être  res- 
cindé partiellement  : 

I»  Lorsqu'un  associe'  se  Sert  de*  capi- 
taux communs  et  de  la  lignature  sociale 
pour  ses  propres  affaires  ; 

a*  Lorsqu'un  associé  s'imrobco  dans 
l'administration  de  la  société  sans  en 
avoir  le  droit,  d’après  les  clause*  «le 
Tarte  de  société  ; 

3*  Lorsqu'un  associé  administrateur 
commet  quelque  fraude  dan»  l'adminis- 
tration nu  dan*  la  comptabilité  de  lu 

société  ; 

4*  Lorsqu'il  y a rrfu«  de  ver.er  dans 
la  caisse  commune  «le  la  «x-iélé  le  capi- 
tal qiw  chacun  a stipulé  par  l'acte  de 
société,  après  qu'on  a été  requis  de  Ir 
faire  ; 

5*  Lorsqu'un  i«HH‘ié  fait  pour  son 
propre  compte  des  opération*  de  com- 
merce illicites,  ainsi  qu’il  e»l  dit  aux 
art.  3ia,  3i3,  3t4, 3'5  et  3tG; 

fi*  lorsqu'un  associe , oblige  de  rem- 
plir des  fonctions  |*vsunn«lles  dans  la 
société , s'absente  et  ne  restent  pas  après 
avoir  été  sommé  de  les  reprendre,  on 
ne  justifie  pas  d'une  cause  légitime 
d'empée bernent  temporaire. 

3*7.  («orsqnc  Ton  de*  associés  est 
exclu  de  la  société,  le*  autres  associés 
ont  le  droit  de  répéter  sa  pari  dans  le» 
pertes  à l'époque  «te  b dissolution,  sans 
•Vire  tenu»  de  le  comprendre  dam  la 
p»rt  des  bénéfices  auxquels  il  pourrait 
avoir  droit  (>i5,C.  IVurt.). 

l-es  peine*  prescrites  par  les  lois 
seront,  en  outre,  appliquées  chaque 
fois  qu'il  y aura  lieu. 

3l8.  Tant  que  la  léiolulion  partielle 
de  Pacte  «le  société  n'aura  pas  été  ins- 
criU*  sur  Ir  rcgislrc  public,  ni  publiée. 
»in«i  qu'il  est  prr-rrit  par  l'art.  3t,  la 
responsabilité  «le  Ta,*wi«-  exclu  conti- 
nuera à exister  solidairement  avec  b 
société,  dans  tous  les  actes  et  obligation* 
faits  an  nom  et  pour  le  compte  de  cette 

«ociété. 

3ar).  Le*  sociétés  seront  fltHÜromnt 
disfoutrs  ; 

i*  Par  l'accomplissement  «lu  terme 
fixé  dans  Pacte  de  société,  ou  pur  la  fin 
de  l'entreprise,  qui  est  l'objet  spécial  de 
sa  constitution  ; 

•a*  Par  la  perte  entière  du  capital  so- 
cial; 

3*  Par  la  mort  dr  l'un  de*  associés,  si 
Pacte  social  ne  contient  pas  une  « lu  ose 
e« presse  portant  Que  la  société  «çra 
continuée  avec  le*  héritier*  «le  Patwwié 
décédé,  ou  qu'elle  subsistera  seulement 
avec  les  associés  survivants  j 

4*  Par  J a démence  ou  toute  autre 


< ODE  POItTI't.AIS. 


600.  Tant  que  l'écrit  uu  l'extrait  de  Pacte  de  société  n'a  pasrtr  transcrit  sur  le  registre  public  «lu  commerce, 
la  société  »o tir  toison  torsalr,  celle  de  capitaux  et  d'industrie  , et  relie  coparticipation  sont  comidéreo*  , à l'égard 
de*  tins,  comme  société*  générales  constituées  pour  un  temps  illimité,  et  sans  qu'aucun  des  associés  soit 
rxrlue  dr  la  gestion  sociale. 

60 1-  La  signature  d'une  société  dissoute  par  la  idotI  «l’un  associé  ne  donnant  pas  lieu  à opposition  de  U 

Cart  des  héritiers  du  failli,  peut  être  continué  par  un  ou  plusicnr*  associés;  mais  if»  doivent  établir  par  un  acte 
1 continuation  de  la  société  et  se  faire  inscrire  sur  le  registre  public  du  coin  tu  erre  (3o,  C.  HoH.). 

Coa-  Poule  dissolution  de  société  de  commerce  effectuée  avsnl  le  terme  de  durée  exprimé  dans  l'acte  social, 
toute  continuation  de  b dite  société  au-delà  <J>-  ce  terme,  ainsi  que  le*  changement*  apportés  au  contrat  primitif, 
«le  nature  à intéresser  les  tiers,  «ont  soumit  a la  formalité  de  l'inscription  sur  le  registre  public  du  MWBtlM, 
sous  le*  peines  portées  dan*  c*  code  pour  l'omission  de  cette  formalite  (46,  0.  Fr.). 

Section  Q.  — De  F intérêt  Jet  ut  toc  ici  Jant  le  fonits  tocial. 

6o3.  Les  associés  sont  conjointement  propriétaire*  et  possesseur*  de  tous  les  capitaux,  fond*  «I  objets  em- 
ployés pour  le  commerce  de  b loriélf, 

Co4-  Aocun  associé  ne  peut  a»oir  un  inli'rét  distinct  dans  une  partir  «fun#  propriété  «le  l«  société,  quoique 
cependant  cbaqur  awocié  ait  un  intérêt  entier  »ur  tout  c*  qui  compose  la  propriété  commune. 

boS.  La  n.n  t d un  associé  ne  dépen«l  point  de  b proportion  du  capital  que  choque  individu  apporte  & b 
rmiic  sociale. 

606.  Lorsque  les  comptes  sont  *ur  le  point  d’être  établit,  chaque  associé  a un  intérêt  sur  tout  te  qui  compote 
la  société.  Chacun  a,  dès  qu'ils  sont  balancés,  un  droit  distinct  «ur  b part  qui  lui  est  attribuée  eu  proportion 
de  la  somme  qu'il  a versée,  et  qui  ne  fait  plus  partie  de  b masse. 

<«07  et  608.  I<es  bien*  fonda  acquit  pour  la  société  deviennent  b propriété  commune  de  tou*  les  associés,  soit 
qu’il»  aient  été  acquis  par  un  associé  ave*:  Se*  fonds  ou  avec  « eux  «le  la  société. 

6«ic|.  Lorsqu'un  «les  associés  est  décédé,  l'immeuble  social  est  considéré  par  rap|K*rt  à se»  héritiers,  comme 
propriété'  personnelle  du  défunt  et  non  comme  propriété  réelle. 

Section  I O.  — De  la  Jurée  et  Je  T administration  J une  société. 

Cio.  La  société  commence  à dater  du  jour  du  contrat,  à moins  de  convention  contraire.  Elle  est  censée 
limitée  à lu  vie  «le*  associés,  s'il  n’y  a de  slipublian  expresse,  ou  n b société  a pour  but  uu  commerce  d une 
durée  déterminée. 

6ll.  Tout  associé  est  con»i«léré  Comme  gérant  de  la  société,  quant  aux  opérations  sociales,  à moins  que 
l'acte  «le  société  enregistré  ne  renferme  dr*  stipulation*  contraires. 

61  Y.  Si  les  opérations  sociales  sont  réparties  entre  plusieurs  assoc^s,  et  que  le  contrat  soit  enregistré,  chaque 
associé  n'est  considéré  gérant  qoe  de  b partie  qui  lui  est  attribuée. 

6l 3.  Lorsque  Ica  associés  sont  chargés  de  l'administration  du  fonds  social,  sans  que  chacun  «feux  ait  de* 
fonctions  «h-'u-nnitiées,  ou  s'il  n'a  pas  été  exprimé  que  l'un  ne  pourra  agir  sans  l'autre,  chacun  d'eux  pourra 
agir  séparément  pour  ce  qui  concerne  l'administration. 

61 4-  Lorsque,  d'après  le  «-onlrat,  Ica  aiaoriés  ont  confié  à l'un  d’entre  eux  l'administration  de*  affaire* 
sociales,  ils  «ont  libres  d'étmdre  ou  de  restreindre  sa  mission. 

6l5.  l/associé,  constitué  gérant  par  l'acte  «b*  société,  peut,  nonobstant  l'opposition  des  antres  assortes,  faire 
tous  Irt  actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  Ce  pouvoir  ne  peut  être 
révoqué  sans  cause  légitime , tant  «pie  dure  la  société;  mai*  s'il  a été  donné  par  un  acte  postérieur,  il  est 
révocable  comme  un  mandat  (i85t>,  C-  Di,). 

Gl6.  Si  Tassacié  gérant  abuse  «les  fonctions  qui  lui  sont  confiées  «1  se  livre  à des  actes  île  nature  à compro- 
mettre lu  société,  les  autres  associés  pourront  nommer  un  administrateur  chargé  «l'intervenir  dans  toutes  les 
‘i|iéi  itiont  commerciales  , 00  provoquer  b résolution  de  l'octe  de  société  devant  le  tribunal , par  sentence  arbi- 
trale. 

817.  L'associé  «psi  n'est  pas  définitivement  exclu  de  la  gestion  ne  peut,  sans  le  consentement  exprès  de  b 
mojoiïlé  de  ses  co-associés,  ni  s'établir  pour  son  propre  compte,  ui  s'intéresser  à aucun  commerce  ou  à aucun* 
entreprise  de  b même  natnre  que  celle  «la  la  société. 

Mai*  si,  lor«  «le  son  admission,  il  était  déjà  Commerçant  ou  iou:ra**é  dan»  une  entreprise,  il  peut  continuer  as 
gestion,  â moins  de  convention  contraire. 

618.  L’associé  en  contravention  aux  dispositions  du  prcuiHT  jiaragruphe  de  l'article  précisent  versera  dans 
b caisse  commune  les  bénéfice*  effectué»  dans  ses  opération*  particulières  ; mais  il  supporteia  exclusivement 
les  perte*. 

Olf).  I.a  société  ne  s'engage  pas  seulement  pour  le*  convention*  passée*  et  signées  en  commun,  mais  pour 
[ton*  je»  actes  de  chacun  ue  scs  membres,  pris  imlivulucllcraent,  eu  tant  qu’ils  sont  considéré*  comme  gérant* 
jde  b so<  iéir. 

! 6)0.  Si  un  associé  outrepasse  le*  limite*  qui  lui  sont  nrcfcritea  parla  société,  00  s'il  forme  de*  engagement* 
illicite*,  le*  obligations  de*  autre*  associés  aérant  réglées  d'a|irê*  Ici  dispositions  sur  les  facteur*. 

•Section  11.  — De  ceux  qui  peuvent  être  associés  et  Je  ceux  qui  tout  réputé*  associés  Je  commence. 

6a  1.  Tout  imlividu  qui  n'est  pat  frappé  d'incapacité  ou  d'interdiction  pour  exercer  le  commerce,  peut  signet 
un  acte  de  société  commerciale. 

6aa-  Le  mineur  non  commerçant  peut  être  associé,  en  ce  sens  «pi’il  paitage  le*  bénéfice*,  mais  il  ^jonit 
«lu  bénéfice  de  restitution  pour  les  pertes.  Si  arrivé  à l'âge  de  majorité,  il  ne  déclare  pas  expressément  «pi  il  ue 
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code  de  wertemuerg. 


a<>5  à 308,  an,  ai 4*4*  et  5%  ai 5 à 

)?4  •*  ï3l,  »«»□!  applicables  aux  sociétés  en 

commandite. 

4*  P*htik.  — Del  sociétés  anonj-met. 
ii3.  Comme  ir)  et  3o,  0.  Fr. 

«44*  Aucune  société  anonyme  ne  peut 
être  former,  prorogée  ou  modifiée  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement.  (3y,  C.  fr.) 

a $5  (4  «46-  Gomme  37,  C.  Moll.  Il  eû 
«joute  8»  (im  siatat»  particulier»  ne  sont 
pu  conforme»  ans  dispositions  suivantes 
(art.  «47  * *7*)- 
947-  Gomme  4<h  C.  Fr. 

91(8.  arte  de  société  sera,  ainsi  que 
l'autorisation  du  Gouvernement,  transmis  au 
tribunal  «le  commerce,  pour  être  transcrit  sur 
le  registre  publie  et  un  extrait  an  moins  être 
publie  conformément  à l'art  1 88.—  Il  en  est 
de  niëtne  de  tout  les  statut*  «le  la  sor»ét«*. 

94 0'  Comme  3<>,  C.  Moll.  Il  ett  «jouté 
l e gérant  ne  ré|H»nd  que  vis-à-vis  de  la  *a- 
ciétéilu  «léfaut  de  transcription  «les  statuts. 
%$Ot  0NMM  34,  C.  Fr. 

95 1.  Les  actions  peuvent  être  nominatives 
eu  au  porteur. 

a5î.  Comme  35  C.  Fr.  Il  ett  ajoute  : Ces 
titres  ne  putirront  être  émis  que  lorsque  le 
montant  des  actions  aura  été  rersé;  sinon, 
les  autres  intéressé*  seront  tenus  de  faire 
les  derniers  Versements. 

253.  Le  mode  de  transmission  des  actions 
nominatives  sera  réglé  par  l'acte  de  société. 
Le  cedant  devra  faire  mention  de  La  cession 
sur  le  litrr,  ou  s'il  n’en  a pas  été  remis,  sur  le 
registre  de  la  société  (4s,  C»  Moll.). 

954.  Comme  4 3,  C.  Moll- 
a55.  La  société  peut  contraindre  à payer 
ceux  qui  sont  en  retard,  ou  In  déclarer 
déchus  de  leurs  versements  antérieurs,  «pii 
profitent  alors  à la  société.  La  marché  à sui- 
vre dan  «ce  cas  sera  déterminée  par  les  statuts. 

a56.  La  société  anonyme  est  une  pmoane 
morale  ; ell*  se  compose  de  la  réunion  «les 
actionnaires  qui  ne  peuvent  arbitrairement 
ni  disposer  «le  ns  biens,  ni  provoquer  la  dis- 
solution «le  U société.  En  cas  de  pot  tage,  l'a- 
vis de  la  majorité  prévaudra. 

957-358.  Comme  3i  et  3a,  C.  Fr.  Il  eu 
ajoute  ; Les  administrateurs  sont  solidaire- 
ment responsables  «tes  dommages  qni  résul- 
tent d'excès  «le  pouvoir  ou  de  la  uon-exrni- 
tion  de  leur  mandat 

359.  Les  art.  6t  à 64,  66  à G8,  7.4* a*  et' 7 5, 
sont  applicables  à ceux  qui  n'ont  pas  été 
chargés  de  l'administration  des  affaires  de  la 
société  et  des  associés  entre  rux  (1). 

260.  Comme  33  C.  Fr. 

26t.  L*<*  bénéfice*  seront  répartis  entre  : 
le*  actionnaires , selon  leur  mise-  Il  pourra 
être  formé  un  capital  «le  réserve  destiné  à 
couvrir  les  pertes  futures.  Toute  constitu- 
tion de  rrnln  en  faveur  d'un  actionnaire  est 
interdite.  8i  une  distribution  a été  faite  au- 
delà  des  bénéfices , les  adininiitrateurx  en 
seront  responsables.  (4*Mfh  C-  Moll.) 
a6a.  Comme  {o,  C.  Moll. 


(t)  f . plot  bu  pares  «3  et  2C  ut  titre  des  facteur e. 
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1-0 DK  RI  SSE. 


si  ce  n’est  en  cas  d'appel  ou  «lo  resci- 
sion. 

CHAPITRE  HL 

Des  sociétés  par  actions. 

54-  Toute  personne  pent  acquérir 
«les  actions  et  faire  |urtie  d'une  so- 
ciété d’action». 

55-  Les  personne*  qui  veulent  for- 
mer une  société  par  actions  doivent 
déposer  au  tribunal  de  nimracir»  un 
état  énonçant  : (4a.  C .Fr.  I.  Je  i833.) 

I*  Le  but  de  la  société  et  les  moyen» 
réel*  et  fomUt  par  lesquel*  elle  »e  pro- 
pose de  l'atteindre; 

a*  l*n  état  approximatif  «lu  ca- 
pital nécessaire; 

T Le  nombre  des  actions,  dont  se 
chargent  le»  fondateur*,  et  la«|Uantité 
qu'ils  comptent  placer  nu  moyen  de 
souscriptions  publiques; 

4^  Les  slulut*  de  la  loeiété,  dont 
il  est  permis  à tout  le  monde  de 
prendre  connaissance  an  tribunal  de 
commet  ce  ; 

5"  Si  la  société  projetée  n'est  pas 
«‘xdutiveinenl  commerciale , ou  si  le 
but  qu'elle  se  propose  mitre  dans  le» 
dispositions  de  l’art,  a 5 de  la  loi  de 
l836;  elle  devra  neanmoins  Lan* 
mettre  le*  pièces  ci-dntiu  à l'autorité 
administrative. 

56.  Toute  action  «loil  appartenir  à 
à un  inriividu  déterminé;  les  action* 
au  porteur  sont  interdite»  (35,  C.  Fr. 

*&>■ 

57.  lorsque  les  ailioiM  réservée* 
au  public  ont  été  placées,  le»  ac- 
tionnaires seréuniisent  en  assemblée 
générale  pour  constituer  la  Société  et 
ariéb'r  definitivement  les  statut»  (art. 

61)  <•). 

5B.  Il  est  norouié  un  comité  pour 
administrer  le»  tond*  et  pour  inscrire 
lu  société  et  *a  raison  de  commerce: 
«es  dérisions  se  prennent  à b majorité 
des  membre»  présent». 

59.  Avant  que  la  snciélé  soit  ron- 
stitucc,  il  est  interdit  d'exiger  sous  au- 
anroti  prétexte  nu  paiement  préalable 
sur  les  action*,  ru  «le  rc'elamrr  nu- 
run»  intérêts  de  la  mise  des  diffé-  . 
rent*  actionnaires  (2). 

60.  Chaque  actionnaire  a autant 
de  voix  qu’il  possède  d'action»  ; Ce- 

(I)  Gftte  imposition  «M  fuel  Mge.  Elle 
prévient  1rs  abus  qu  un  projet  «Je  lui  avril 
voulu  prévoir  en  France.  Far  ce  moyen,  If* 
»:  uouiuircs  uni  la  fjcotië  «le  rrvt-er  des  sta- 
tuts qui  seraient  de  nature  A t*ri  tlicr  leurs 
latents. 

i«)  On  voit  que  le  léqlaUtew  h 00*1-0  it  a 
évité  l-s  Rtavcs  iBOOti»  «nient*  provenant 
de*  statut*  qui  prrm*  lient  la  «léllvrance 
U 'intérêts, lorsqu'il  11  existe  aucun  bcuéftoc. 


par  portions,  à de»  termes  fixé*  selon  le»  nécessités  et  lesconventinns. 

24.  Le»  Lunes,  aillai  que  le  mont. 11. t des  versement*  partiels, 
.sont  déterminé»  par  le»  ttatnt»,  à moin»  que  la  hxatiou  drsdiu 
versement*  n'ait  «'té  alandonnée  par  le»  statuts.  soit  à U direction 
de  In  société,  soit  à loiSMaUce  générale  des  actionnaires;  auxquels 
cas,  le  terme  «t  le  montant  d«  chaque  versement  sont  annonce*  dam» 
les  journaux,  trois  moi*  au  moins  avant  l'échéance. 

23.  Lorsque  le  capital  «le  l'action  doit  être  fourni  en  plusieurs 
termes  , il  est  délivré,  au  moment  du  premier  versement,  un  litre 
provisoire,  sur  lequel  «oui  mentionne*  le»  versement»  ultérieur», 
et  qui  tient  lieu  «le  faction,  en  conférant  au  propriétaire  tous  le* 
droit»  et  en  lui  imposant  toutes  le»  obligations  de  factionnaire.  Au 
moment  du  dernier  versement,  ce  titre  est  échangé  contre  l'action. 
— Hans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  délivré  d'action  avant  quoie 
montant  ue  toit  intégralement  fourni. 

26.  La  promesse  d'action  est  nominative,  et  il  ne  peut  en  être 
délivré  au  porteur;  faute  par  tfti  souscripteur  d'acquitter  un  de» 
versements  partiel*  au  terme  fixé,  il  ne  peut  plu*  lui  être  délivré 
«l'action;  les  versements  effectués  sont  acquis  à la  société,  laquelle 
a la  faculté  d'émettre  une  nouvelle  action  en  remplacement. 

27.  Les  fondateurs  de  la  société  ont  le  droit  de  ««  réserver,  à 
litre  de  préemption,  une  quantité  déterminée  «faction»,  à contli- 
tions  : 

ta  Que  ladite  quantité  n'excède  pas  un  cinquième  du  total  de» 
action*  destinées  à l'émission  ; 

2*  Que  les  actions  ainsi  réservée*  porteront  des  numéro»  d'ordre 
à partir  du  numéro  l’r,  cl  feront  insérée*  au  livre  deitmé  à l'émis- 
sion de*  action»:  ce  livre  »cra  visé  et  signé  par  le*  fondateur». 

38.  A l'égard  du  restant  «le»  actions,  il  est  procédé  comme  il  suit  : 

1"  tin  avis  inséré  dans  le»  journaux  indiquera  : 

a.  Le  nombre  «le*  actions  à placer  ; 

b.  Le  capital  de  chaque  action  et  l'épaqne  du  versement  ; 

c.  Le  jour  de  fouvertute cl  de  la  dtaurc  de  la  souscription;  le 
délai  pour  souscrire  sera  de  six  moi*  au  moins; 

J.  U maximum  «T action*  pour  lequel  une  personne  peut  sous- 
crire. 

3*  I-es  demandes  «fartions  sont  faite*  personnellement  ou  par 
écrit;  die»  sont  inscrites  au  livre  mentionné  à l'artiqle  27,  avec 
indication  du  rang  ou  delà  profession,  flinci  «que  de»  prénoms, 
nom  et  domicile  du  souscripteur»  ; 

3°  Passé  le  terme  fixé  pour  la  clôture  de  la  souscription  , il  e*t 
procédé  à la  répartition  de*  «riions,  en  proportion  do*  demande»; 
l'état  «le  répaitition  est  inséré  au  livre  su*-mcntionnë.  Avis  est 
ensuite  donné  au  public  du  terme  auquel  auront  liru  le  versement 
soit  intégral  soit  partiel,  »in*i  que  la  délivrance  de  l'action  vu 
promt-isc  d'action  ; 

4“  1-c»  somme*  ventre*  sont  immédiatement  placées  à intérêt 
dans  un  de*  établissements  de  crédit,  jusqu'à  cc  qu'il  en  «oit  fait 
emploi. 

29.  Tout  propriétaire  d’actions  ou  de  protne*M*s  d’action*  peut 
en  disposer  librement,  à l'égal  de  tout  autre  bien  meuble,  sauf  les 
«leux  rriliictions  suivantes  : 

l*  L'action  , ainsi  que  la  promesse  d’action,  ne  peut  être  alié- 
née, «lu  vivant  «lu  propriétaire,  que  par  voie  d’un  transfert  vi»é 
par  la  «lirectinn;  dans  le  ras  où  l'action  est  transmise  par  cession 
un  testament,  !«•  transfert  est  opéré,  apres  due  constatation,  par  la 
direction  elle- même; 

a*  Tout  marché  à terme  d'action*  ou  de  promesses  d'actions  e*t 
prohibé,  à peine  de  nullité  et  de  destitution  de  l'agent  de  change 
ou  du  notaire  qui  aurait  fait  l'acte,  nm  préjudice  des  prines 
portée»  contre  ceux  qui  *«  livrent  aux  jeux  de  hasard  (1). 


I 


I 


(3)  Capitol  de  réterve  et  dtvidendet- 
3o.  Le*  statut»,  ou  à leur  défaut,  l’assemblée  générale  des  ac-  , 
tionnairr» , déterminent,  »'il  y a beu . le  montant  de»  retenue»  ù 
exercer  sur  les  bénéfice*,  pour  la  formation  du  capital  de  réserve,  j 
ladite  i»»euibb:e  Gxe  également  le  montant  de*  dividendes. 


il)  cette «baposÉiioncil «hic prob»b»esneut  l La  jurisprudence de»  tribunaux 
franc»]».  4 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


C ODE  FSPAGXOL. 


cause  proilunanî  l'inr.ip.vriii-  «l'un  asso- 
cié pour  administrer  bien*; 

5*  Par  la  faillite  de  b société  ou  de  J 
l'an  de  se*  mrnlni 

6"  Par  la  «impie  volonté  de  l'un  des 
associé*  , lor.quc  b société  n'a  pas: 
un  terme  ou  un  objet  déterminé. 

330.  La  dissolution  de*  société*  con- 
stituées par  action*,  ne  peut  avoir  lien 
«pie  pour  le»  cau.es  exprimée*  aux  pa- 
ragraphe* i et  a de  l'article  précédent. 

33 1.  Le»  société*  de  commerce  ne 
penveut  être  piorogées  par  la  volonté 
présumée  de*  associé*  , lorsque  le  terme 
[unir  lequel  elle*  ont  été  contrariée*  est 
arrivé  : ci  le*  associé*  veulent  continuer 
de  rester  en  société,  il»  doivent  U re- 
nouveler par  un  nouvel  acte,  soumis  à 
toutes  les  formalité*  prescrite»  pour 
l > l-.blioement  ries  société*. 

33a.  Lorsque  la  société,  d'n  prè«  facti 
constitutif,  ne  doit  pas  être  ditsontr  pai 
b mort  de  fun  de  «es  membre*,  mai» 
continuée  entre  le*  associé*  sut  vivants, 
le»  héritier*  du  (kfunt  partrripcrunt| 

Iwm  seulement  an  résultat  de*  opéra- 
tions pendante.»  au  moment  de  la  mort: 

| ds-  leur  auteur,  mai*  au*»  k celles  quil 
en  seraient  le  complément  et  la  couse*  I 
qnencc  immédiate  et  directe 

333.  Si  la  société  est  illimitée,  sa 
dissolution  ne  peut  avoir  lieu  sur  la 
demande  d'un  associé  que  lorsque  le. 
j autre*  y auront  consenti.  Il*  pourront 
I s'y  refuser  en  cas  de  mauvais*'  foi  de  la 
' part  du  demandeur  enrli»*oltuion,  e'esi- 
, à-dire  lorsque,  par  la  dissolution  de  la 
! société  , il  fierait  un  Itéinfiee  parlicu-| 
lier  qu'il  o'narait  point  bit  si  la  société' 
r eût  continué  (1869,  C.  N ) 

; 334.  L'aMwiê  rpti,  par  sa  volonté,  so 

. sépare  de  la  toriété  ou  provmpie  sa 
I dissolution  . ne  peut  empèehrr  qu'ellel 
| ait  lieu  suivant  le  mode  le  plus  ronrc-| 

! nable  aux  intérêts  communs  des  opé- 
rations pendante*. 

335.  La  dissolution  de  la  société  de  , 
j .ommeree  provenant  de  toute  autre 
| cause  que  rie  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  elle  a été  contractée,  n'anra 
; «on  effet  à regard  des  tiers  qu 'après 
avoir  été  inscrite  sur  le  registre  rom- 
mmial  de  la  province,  et  publiée  dans 
le»  tribunaux  du  uége  de  la  société, 

336.  Si  l'acte  de  société  n’a  pa»  pres- 
crit de  forme  à obirrver  pour  la  liqui- 
dation et  la  répartition  de  l'avoir  social, 

; on  suivra  les  règles  suivante*  ; 

337.  Dès  que  la  société  rft  di*tonte 
de  plein  droit,  le*  administrateurs 


COUR  POUTt  taiS. 


vent  ni  11 9 faire  partie  de  la  société , il  répond  de  toutes  le*  obligations  contractée*  ultérieurement  par  la  raison 
sociale. 

6x3.  Le  père  peut  associer  ion  Elt  à son  c-ommeree,  soit  nue  le  fil*  n'y  entre  qu'avec  si  seule  industrie  au 
avec  des  bonis  et  ion  industrie,  qu'il  soit  majeur  ot»  mineur  Je  vingt-cinq  ans- 

6x4-  L*  fil»  «T»»*  s'associe  avec  son  père,  en  apportant  MO  industrie  dan»  b société,  a le*  mémo»  droit»  et  obliga- 
tion* que  tout  autre  associé  industriel.  Le  fils  qui  apporte  **»  fonds  et  son  industrie  engage  valablement  scs  fonds 
s’il  est  âgé  de  dix-buil  au*. 

6x5.  Le  fil*  intéressé  dans  le  commerce  de  son  père  est  réputé  émancipé,  s'il  a dix-btiiian*  révolu*  ; il  est  alors, 
réputé  majeur  par  la  loi, 

6x6.  la*  nom  d'un  fils  majeur  de  dix-huit  an*,  en  société  avec  smi  père,  petit  figurer  dans  la  signature  soriale. 
6x7.  Pour  qu'un  acte  puisse  être  réputé  acte  de  société,  il  «•»!  néceSMÎro  qu'il  soiî  sirjiulé  un  béné- 
fice commun  et  un  apport  de  valeur  prupr<<  À constituer  le  fond,  social;  mai*  il  est  i*»*ruiiel  que  les  associes 
s'accordent  pour  donner  à leur  association  le  camelote  d'une  société.  S'il*  en  altèient  ou  restreignent  les 
effet»,  le  contrat  cv«M  d’être  uue  société. 

6îfi.  I je  simple  fait  de  se  livrer  conjointement  au  romtnereo  tnpp»»i’  nue  soriété  rommen-inle.  |)mh  ce  cas, 
quoiqu’on  produite  UM  convention  verbale  ou  écrite , i liaque  as.orié  est  rcspotimldr,  quant  à ses  co-associé» 
pour  sa  part  et  non  au-delà,  mais  indéfiiiinMDl  a l'égard  île*  créancier». 

6x9.  U't  associés  intéresses  dan»  une  entreprise  spéciale  ne  «ont  ropontaldei  qu'entre  eux;  quant  aux  tiers, 
|il»  ne  répondent  que  des  matériaux  qu'il»  emploient  pour  leur  entreprise. 

63©,  l>cnx  personnes  peuvent  être  aSMK-iée»  vis-à-vi»  de»  lier*,  quoique  ne  l'étant  pa*  entre  elle*. 

63 1.  Toute  personne,  qui  participe  dans  le* bénéfice*  de  quelque  entreprise  pour  une  quotité  déterminée , cm 
responsable  comme  associé,  pour  le*  perte*  qui  peuvent  fi.ipjwr  renirepriw,  à moins  qu'une  pan  de*  bénéfirs’* 
ne  suit  concédée  à l'associé  industriel  comme  paiement  de  .ou  travail  seulement. 

бза.  Tout  individu  peut  être  associé  ; 

t"  Comme  intéressé  dans  le  fonds  social,  et  agir  en  cette  qualité; 

a Comme  associé  (ante  ; 

3*  Comme  associé  en  nom. 

633.  Celui  qui  unit  comme  assorte  est  responsable  de  toute*  les  pertes  de  la  société,  lors  même  qu'il  ne 
«erait  pas  intéressé  dan»  le»  bénéfices. 

634.  Olm  qui  prête  mm  nom  comme  associé  est  associé  actif  et  passif;  cependant  si  Ton  fait  usage  du  nom 
l’un  individu  .uns  son  consentement , celui-ci  n'est  punit  n «pons.iblc  comme  associé;  mai*  «lès  qu'il  en  a con- 

•ai.H-ince,  il  «luit  le  désavouer  avec  toute  la  puhlii-ile  possible,  nullement  il  répond  «les  acte»  de  la  société. 

635.  Lorsque  U- créancier  d'une  société  tou*  raison  sociale  a été  suffisamment  instruit  qu'il  existe  un  associé  qui 
ItVst  que  nominal,  sans  participation  aux  profil,  et  pertr»,  il  n'a  aucune  ai  lion  à exercer  contre  celui  ci. 

бзб.  L'associé  nui , lor*  «le  la  dissolution  d’une  .ociété,  ne  *0  relire  que  partiellement  et  continue  à être 
intéressé  dan»  le*  bénéfice*  ultérieurs,  est  responsable  comme  a-.ncié  tai  ile. 

637.  L’individu  qui  prèle  de  l'argent  a un  commerçant  au-dessus  du  taux  légal,  est  responsable  comme 
xsuc»é  envers  le*  nri  awiiT»  de  l'emprunteur  (art.  65y)  (l). 

638.  lorsque  deux  coinnirvrants  corivienncnt  entre  eux  «pie  l'un  d'eux  fournira  les  marchandise*  pour  une 
ipcculalioii,  et  que  l'autre  paitngera  le*  Irénébcr*  par  portion  égale,  il  n't  a point  de  société  entre  eux  si  le» 
arbitres  dértnrr-nt  que  le  partage  des  bénéfices  n'est  qu'une  rémuncration  Je  l'industrie  «t  du  m:ilit  de  fauire, 

63*».  Si  l’on  *c  seit  du  nom  d'un  assiscsé  qui  se  retire  de  la  société  contre  «ou  gré,  après  la  publication  et  la 
•lotifiralion  de  la  dissolution,  relui  dont  on  a emprunté  le  nom  ii'etl  responsable  ci*  aucune  qualité. 


Section  ix. — Dct  droit  * et  obligations  rrripnxjun  dti  aiuviéf  entre  eux. 

Cji).  Le»  obligation*  réciproques  dm  associés  de  commerce  datent  du  jour  de  l'ai  le  de  société  on  de  l'époque 
Iqui  t est  indiquée. 

64  1.  La  majorité  numérique  des  associés  n’a  pas  le  droit  d’enl reprendre  des  0|M:rations  commcicialcs  diffé- 
rentes de  celles  spécifiée*  dans  le  contrat,  contre  la  volonté  d'un  «le*  associé»,  k moins  de  stipulation  contraire. 
64x.  Tou*  le»  articles  de  société  Commerciale  doivent  être  réglé»  et  arreté*  dan*  leur  ensemble.  !•*«»  ras  d‘nmi«- 
«1  ou  à défaut  de  disposition»  légales,  le*  associé*  doivent  prendre  pour  règle  de  leur  conduite  Tussge  «lu 
commerce  et  l’équité. 

643.  Chaque  associé  doit  contribuer  au  fonds  sonal  par  portion  égale,  à moins  de  convention  contraire; 
mai»  aucun  «leux  ne  peut  être  obligé  par  le*  autre*,  même  en  ras  de  changement  de  circonstances,  à fournir 
plu*  qu'il  ne  s'y  est  obligé. 

<>44  Cependant  si,  par  le  fait  du  non  versement  du  contingent  nécessaire,  le  fonds  snrial  n'était  pas  forme, 
rtwsocié  en  retard  pourrait  étic  contraint  û sortir  il*  la  société,  Si,  an  moyen  des  part,  stipulées,  irfunds  «oei-.l 
ne  pouvait  être  constitué,  les  associé,  auraient  le  droit  de  «•  retirer  avant  l’époque  fixée  par  l’actc  «le  société. 
<>45.  Celui  «pii  apporte  de*  crémier»  en  repréMuiintion  de  son  versement , u’est  réputé  a«sori«f  que  loisqn'cllc* 

- sont  1 ec  o u v 1 évi.  8 il  ue  peut  y parvenir,  il  est  redevable  envers  la  auciété  du  moulant  de  Is  somme  qu'il  doit 

peuvent  pins  faire  aucun  acte  de  ges-  ver.i  r. 

lion  ; ils  n ont  plus  «j  antre  droit  que  de|  6 46.  Si  «le*  associé*  versent  au-delà  «le  leur  part  pour  augmenter  le  capital  social , sans  que  la  société  change 
j liquider  rt  «le  réaliser  les  opérations  d'objet,  le*  autres  associés  ne  sont  pa»  tenu*  à Une  cuutnbution  proportionnelle  sur  leur  part,  et  font  toujuoi» 
j |*n"dant es.  ^ Ipnitie  «le  l'.v-soci-vlion. 

| 338-  S il  n y a pa*  d opposition  , lm|  Don*  le  cas  de  la  cessation  de  bénéfices  par  suite  de r«x tension  donnée  nu  commerce  sori.il,  selon  le*  r|i*~ 

administrateurs  'empliront  les  funr-  positions  «le  l’article  pré<-ôdcnt,  le*  assîmes  ne  peuvent  prélemlre  à un  dividende  plus  considérable  que  «loi  qui 
lions  «In  liquidateurs;  mais  si  quelque  fe«r  revient  au  proMita  de  la  mise  supplémentaire  de  chacun  d'eux, 
j associe  "exige,  «leux  ou  plusieurs  liqui- 

1 dateurs  étranger*  pourront  être  nom-  ~~ 

j me»  a la  pluralité  de*  voix  de*  associé»,  (t)  Celle  «UspcsiUon  renferme  une  pénalité  bien  antrcmrai  grave  que  celle*  portées  dans  Jo  décret  français  du  3 sejitenihre  IM7 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRA.VGERS. 


(De s Sociétés.) 


n 


CODE  Blll  RTr,«BP.l(i. 


CODE  noxt.nois. 


CODE  fU'.SSE. 


3G3-3f»4-  Comme  C Moll. 

265.  Connue  5a , C.  liait.  — le  a*  n" , n'a 
peu  cfr  reproduit. 

a€>6.  La  société  aironymo  u«  peut  être 
«rontractée  que  pour  uo  temps  déterminé;  lc< 
«roi*  quart»  de»  ««il  «ont  nécessaire»  pour 
obtenir  ta  prorogation  , à moine  deiliiiula 
don  contraire  dans  lee  *tat\it»  (46,  C.  HolL). 

3G7.  fionnif  54,  C.  Moll. 

368.  Comme  5u,  C.  Moll. 

>6g.  Comme  5 1 , C.  Moll.  Il  est  ajoute  : Si- 
non tes  administrateur»  tant  responsables  de 
la  manière  prnrrile  pu  Part.  349- 

370.  Comme  53,  C-  Moll. 

37t.  Dans  nue  société  anonyme  le  fond* 
social  ne  pourra  être  augmenté,  contre  léger 
de*  actionnaire»,  «oit  en  élevant  la  valeur  de» 
action»  toit  en  en  émoitant  de  nouvelle», 
dau*  le  cas  où  cette  augmentation  riaur.ul 
pas  été  prévue  par  le»  st.nuu. 

En  cas  do  refus  di*  leur  part , U»  devront 
remettre  à la  société  leurs  action*,  moyen* 
natif  le  remboursement  de  leur  valeur  no» 
ntin.de  et  de  leur  part  dan*  les  bénéfice*. 

373.  Comme  C.  Moll. 

273.  Le  fond*  sstcial  d’uo»>  société  dis- 
•OUte  sera  partagé  entre  les  actionnaire*,  *ui* 
vaut  le  nombre  de  leur*  notion»,  (art.  liil.; 
5'  Partis.  — t De»  sociétés  en  participation. 

274.  Comme  4?»  G.  fr.,  et  57,  C.  Mail. 

375.  Comme  (H,  C.  Fr. 

276.  Le»  sociétés  en  participation  n'ont 
pas  linoin  d'éirc  constiilée»  par  écrit,  mai. 
elle*  |M'UVl-ii(  être  établies  par  la  repré*cn* 
talion  «le*  livre*  ; elle»  ne  sont  pas  «uumi»c* 
aux  autre*  formalité*  tracée»  pour  le*  autre* 
MM-irts-s  de  commerce,  ni  astreinte*  à *r 
servir  d’une  raison  sonale.  (48,  C.  Fr.et  356, 

C.  i>) 

377.  la.-*  lier*  ne  sont  obligé*  qu'envers 
les  a.soriês  avec  lesquels  il*  ont  contrarié.  . 
(35*.  C.  Etp.)  Si  l’un  d'eux  *e4  engagé  au  J 
iiuiii  de  tous,  ou  «pt'il*  *e  soient  oblige*  en*  1 
semble  ou  par  un  fondé  de  pouvoir*  com- 
mun, chacun  d’eux  est  tenu  solidairement 
vivÀ  vis  de*  lier*. 

378.  Lorsqu'une  opération  commune  est 
terminée,  celui  qui  ra  dirigée  doit  en  éta- 
blir le  compte  pour  le*  autres  intéressé»  et 
leur  en  remettre  le*  pièce*  à l’appui.  Il  e*t,rn 
outre,  chargé  de  la  liquidation. (358.(;.  Etp.) 
Une  indemnité  lui  est  accordée  pour  le*  soin* 
ipi'd  aura  donné*  à l’affaire  (358,  C.  Etp.). 

6*  Parti k.  — Des  contestations  entre  usso- 
eiés  et  de  la  prescription. 

379.  Comme  5t,  C.  Fr.  Il  est  ajouté . A 
inouïs  que  les  partis!*  lit  airnt  renoncé  à l a» 
rance  <t). 

a 80.  Comme  6a  C Fr.  Il  est  ajouté;  tuétnc 
aux  mineur». 

aBl.  L'associé  pourvu  d un  tuteur  ou  d'on 
routeur  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  res- 


II  On  * est  souvent  élevé  en  France  contre  lar- 
h*tragr-fon*  qui.  malgré  Je*  avantage*  qu'il  peut 
offrir,  r*t  Miinrrnl  4 mu  une  mesure  Je  r»m  train  te. 
l/arf - SI  du  Code  avait  reçu  une  nudific-iiwa  <i»ii» 
te  projet  <Jr  loi  sur  U*  société»,  du  I S janvier  IM» 
— (Ifvtifr  cf«  Code  de  tf  nrltwbery  . 


pendant  quelque  soit  ce  nombre,  il 
ne  pourri  jamais  réunir  plu*  de  dix 
voix. 


3t.  ïa>  dividende  non  réclamé  reste  déposé  à la  caisse  de  la 
société  pei. liant  dix  an*,  pat*c  lequel  délai  il  est  réuni  au  capital 
sle  réserve  ou  réparti  entre  le*  actionnaire»  conformément  aux 
statut». 


6t.  Le  comité  doit  faire  inscrire 
au  nom  de  la  société  le»  statuts  et  la 
raison  de  commerce,  «’onfurméuirni 
aux  disposition»  prescrites  par  la  loi 

(O.C.  Fr.]. 

63.  Le  tiibnnal  de  commerce  en 
transmettra  une  copie  à chaque  tribu- 
nal «le  commerce,  et  en  permettra  l'eXa- 
men  4 toute  personne  qui  le  requerra. 

63.  L.i  société  remboursera  sans 
delai  le*  dépenses  faites  par  le*  fonda- 
teur*. dé*  qu'elle*  seront  suffisamment 
justifiées,  a moins  qu'il  n'en  ait  été 
convenu  autrement  dans  les  statuts. 


( 4)  Droits  et  responsabilité  tics  actionnaires. 

3a.  l/e  droit  des  actionnaires  d'assister  aux  assemblée*  géné- 
rales et  de  participer  aux  délibération»  1 le  nombre  des  voix  qui 
peuvent  appartenir  à chaque  actionnaire,  enfin  les  condition* 
d'après  lesquelle*  le*  manslataircs  sic*  actionnaires  peuvent  pren- 
dre part  aux  délibération»,  sont  déterminés  par  le»  statuts  de 
choque  société. 

33  1.x  responsabilité  de  tout  actionnaire,  »an»  en  excepter  les 
directeurs, demeure  circonscrite,  relativement  aux  lier»,  è rapport 
réel  et  ue  peut  être  étendue  ni  à la  personne  ni  aux  bien*. 

34.  En  cas  d’insolvabilité  d'nu  actionnaire , le*  poursuites  ne 
peuvent  être  exercée»  suc  son  apport  social,  qui  demeure  la  pro- 
priété de  la  société;  elles  peuvent  t'exercer  sar  10a  action,  ainsi 
que  sur  les  bénéfice»  exigible*  ! j3o>  C.  Murt,). 


(5)  Administration  de  la  société'. 


I 

i 


64  Le  comité  ne  peut  ni  s'écarter 
des  statuts,  ni  1rs  modifier  ; tont  chan- 
gement se  fait  par  l'a* semblée  géné- 
rale a la  majorité  absolue;  néanmoins 
le*  trois  quart*  de*  voix  sont  nécessai- 
res lorsqu'il  s'agit  de  changer  le  but 
de  la  société;  la  minorité  a dans  ce 
ca*  le  droit  de  *e  retirer  et  de  récla- 
mer sa  part  dan*  les  répartitions  à 
faire. 

65.  Tout  changement  aux  statut* 
doit  être  rendu  public,  comme  les  sta- 
tut* eux-mêmes,  par  l'inscription  au 
tribunal  de  commerce. 

66.  Le*  sociétés  par  actions,  qui 
demandent  de*  privilèges  particuliers, 
par  exemple,  des  expropriations  de.» 
bié» et*  d invention,  doivent  en  outre 
ubserver  le*  lois  qui  *'jr  rattachent. 

67  Les  disposition*  qui  précédent 
ne  sont  pas  applicable*  xnx  société» 
qui  dépendent  ue  l'administration  «les 
minus. 


35.  Toute  Société  est  administrée  d'abord  par  les  fondateur», 
ensuite  par  la  direction. 

36.  Ici  fondateurs  administrent  la  société  jusqu’à  sa  consul u- 
lion  définitive,c'e«l-à-dirr  jusqu'au  placement  de  toutes  les  aetinn» 
et  au  versement  «oit  iutégial,  soit  du  premier  terme,  du  capital  de* 
a client».  Il  est  ensuite  procédé  par  l'assemblée  générale  des  aefion- 
nairrs  n l'élection  «les  dir«*cle«irs,  au  nombre  desquels  peuvent 
être  les  fondateur*.  Le  Malut  règle  la  composition  de  la  direction,  1 
ainsi  que  les  époques  et  le  mode  «le  1'élccüon. 

3y.  Hans  aucun  en»,  l'adminiilratinii  «le  la  société  ne  peut  jamxi. 
être  conférée  postr  tonte  la  durée  «le  la  société  et  «ans  rcnouvdle- 
raent , fin-re  même  nu  premier  fondateur  ou  à i'invrntrur  du  |ero- 
cédé  industriel  mi*  en  société. 

38.  Le  mode  d'administration  , le*  pouvoir*  de  la  direction  et 
le  montant  de  la  somme  d«»nt  elle  pculdiqfxci  pour  le*  riiH:raùon« 
«le  I » société,  sont  détermine*  par  le*  statut».  Le*  fond*  placé*  aux 
établissement*  de  Crédits  ne  peuvent  être  retiré*  que  sur  une  ré- 
«piisition  signée  par  troi»  directeur*  an  moins.  A chaque  renouvel- 
lement du  personnel  de  l'administration,  1rs  directeurs  sortants 
notifient  % rétablissement  de  crédit  le*  nom*  de*  «liiectruis  élu, 

4 leur  place  et  lui  transmettent  leurs  ugnature*.  Ce*  nomination* 
sont  en  nuire  rendues  publiques  |Mr  la  voie  «le»  journaux. 

39.  1-c»  directeur*  ne  peuvent  rite  autorisé*  h dépaWer  dan*  le 
ca»  d'urgence  le  montant  disponible  fixé  par  le*  statut»,  sauf  à ré»  ( 
pondre  «levant  rassemblée  générale  de  la  nécessité  et  de  l'oppor- 
tunité «le  la  dépense. 

4».  La  direction  prend  ses  arrêté*  à la  majorité  simple,  le- 
membres  dissidents  peuvent  exiger  la  mention  Je  leur  opinion  sur  j 
le  procès-verbal.  S’il  ne  se  forme  pas  une  majorité,  la  qumtioncil  | 
sonorise  à l'assemblée  générale. 

4 1 . Ici  directeur»  «ont  le*  mandataire*  de  la  société,  et,  comme  f 
tel»,  respon-able*  de  I iriexécutiun  ou  delà  tran-greisioa  de  leur  j 
mandat,  confarmémenl  à la  loi  commune. 

4î.  Les  mesure*  qui  réclament  l'a-.n. liment  général  dm  action- 
naire*, telles  que  la  formation  du  capital  de  réserve,  la  vérification 
de*  cnn  pie  < . la  fixation  du  dividende,  Télé»  lion  de  nouveaux 
directeur*,  la  demande  en  modification  de»  statut*,  la  dissolution 
et  la  continuation  de  la  société,  et  autre*  de  cette  nature,  spécia- 
lement désignées  dan*  le»  statu l s,  tout  délibérée*  et  arrêtées  en 
astemblée  générale.  I.  époque  et  l'objet  de  rassemblée  sont  portées 
a la  connaissance  des  actionnaire»  par  la  voie  des  journaux,  en 
trmp*  opportan. 

43.  Le*  objet*  en  délibération  Sont  soumis  à rassemblée  gémi- 
fil»  par  la  dirretion.  Tome  proposition  de  la  part  d'un  actionnaire 
est  adressée  à la  direction,  laquelle,  si  die  trouve  la  proposition  , 
avantageuse,  et  de  n.-mirei  nécessiter  une  délibération  générale , 
la  soumet  & rassemblée. 

44-  Le»  arrêté*  de  l’assemblée  générale  vont  pris  à la  majorité  I 
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CONCORDANCE  ENTRE  I.E  CODE  DE  COMMERCE  ETRANGER 

1 

i 

i 

CODE  ESPAUKOL. 

CODE  POITIGAIS. 

,YV).  I,m  administrateur»  foitnerortt . Cependant  li  Je»  autre*  Avfocié»,  avec  «Je  iH>uwmi  fond»,  donnent  à la  soin-té  line  extension  diw 

dan»  le»  quinze  jour»  qui  suivront  la  un  but  autre  que  relui  qu'elle  *e  destinait,  le#  di«»idenl*  rinuront  aucun  droit  à participer  à celle  nouvelle  en- 
divsolution  delà  «urirlr,  l'inventaire  et  trr prise.  La  réunion  de» autre»  nHdda  ntl  roniidcrK  comme  une  société  distincte. 

la  balanre  du  fond»  commun,  et  en  fe-  L'ndli^ion  de  loin  le»  associi**  est  nérewirc  pour  verser  au-delà  du  capital  déterminé  par  tarte  de 

root  connaître  ir  nltollil  nui  a»«ocic».  société.  Celui  qui  verte  de  nouveau»  fond»  «ait»  ce  contentement , e»l  considéré  comme  un  tiers  qui  agH  moi 
Ki>  cas  d’omistiun  ou  de  riC|;liecner  mandat. 

de  leur  part,  il  ponnn  être  établi  de»  65o.  Tout  assorte  doit  veiller  à ce  que  le»  opération#  «nient  portéei  *nr  le*  livres  de  la  société  et  que  rns 
expert»  chargé*  de  dresser  rinrentaire  livres  soient  régulièrement  Tenus.  S'il  y a n^liMN*  de  *t»  part  il  ne  sera  pa»  admis,  en  cas  de  doute,  a aflir- 
et  fn  balance  du*  à la  sariéle;  le»  admi-  mer  sous  serment  le*  opérations  indûment  inscrite»;  eu  outre,  il  «era  responsable  envers  ses  co-associés  de* 
nistrntenrs  seront  tonus,  à la  demande  pertes  cl  dommage*  qui  pourront  en  résulter. 

de  tout  associé,  de  payer  leur»  botio-  05 1-  Tout  associé,  qu’il  soit  ou  non  administrateur,  a le  droit  d'examiner  Tétai  de  l'administration  et  de  la 
rail*»-  comptabilité,  et  «le  présenter  tontes  le»  réclamations  qu’il  jugera  nécessaire*. 

34°-  ï-c*  liquidateur»  étrangers  à la  65t.  I.e»  associé»  commanditaire*  cl  les  actionnaire»  de*  compagnie#  ne  peuvent  se  livre»  à Tcxamcn  et 
soriéié  devront  fournir  cauttou  avant  de  à l'investigation  de  l'administration  sociale  à des  époque»  et  dan»  de»  formes  autre»  que  celle*  prescrites  par 
procéder  k l'inven taire  et  à la  balance.  Tarte  de  société. 

34l.  Le»  liquidaient* , quels  qu'ils  653.  Tout  associé  a le  droit  d'eiigcr,  a la  fin  de  chaque  année,  un  inventaire  de  l'actif  de  In  société;  il  *ers 
soient , seront  obligés  de  communiquer  ensuite  procédé  au  partage  après  U clôture  «le*  comptes. 

tous  les  mois  à chaque  associé  un  rial  654-  »•  le  contrat  ne  renferme  point  de  stipulations  contraire»,  le*  marchandises  etautrei  objets  existant»  en 
de  la  liquidation,  sous  peine  de  dest»>  magasin  et  fusant  partie  du  fonds  social  vr-ront  évalué*  sut  l'inventaire  d'après  le  prix  d'achat,  o«l  pour  moin- 
talion.  dre  valeur  s'ils  ont  baissé  h l'époque  de  l'inventaire.  Les  objets  de  nature  a éprouver  une  diminution,  feront 

34». Tout  liquidateur  est  responsable  estimes  à «lire  d'expert*. 

«lu  préjudice  qu'il  a pu  occasionner  par  655.  L'inven  la  ire  ne  fait  pas  mention  de»  dettes  arrive*  non  recouvrable»  de  la  société.  Le»  créance*  «lautruscs 
*.1  fraude  ou  par  fuite  d'anc  ne'gligeuci-  seront  portée*  avec  une  déduction  proportionnelle  À leur  duucf  lit  remboursement , moyennant  une  valeur 
grave.  Il  ne  peut  transiger  ou  ennipro-  convenue  entre  le*  a**ocîé«. 

mettre,  si  la  faculté  11e  lai  en  a été  CSG.  Tout  associé  a le  droit  de  réclamer  le#  intérêt*  des  somme*  prêtées  à la  société  dan*  Tiutérét  commun, 
donnée  expressément  (ai6,C.  H'urf.).  I.c*  frais  de  voyage , «l'entretien  et  autres  dépense*  nécessitées  par  le*  opérations  commerciale#  doivent  egalement 
343.  Si  ('état  des  opérations  de  la  su-  être  remboursé*. 

ctéte  le  permet,  la  division  de  l'avoir  657.  Nul  associé  n'a  le  droit  de  réclamer  une  rétribution  à litre  de  «oins  dounês  aux  intérêt»  de  la  société, 
social  sera  établie  par  le*  soins  des  liqui-  à moins  «le  convention*  exprimée*  dan*  le  contrat. 

dateur*  ou  de  la  réunion  de»  associes.  65S.  Ain  un  associé,  avant  les  comptes  arrêtais  et  In  répartition  des  bénéfices,  ne  peut  prendre  dan*  U 
344-  Celte  division  sera  commuru-  raïste  sociale  »nu»  le  romentement  des  antres  associés,  aucune  somme  au  delà  «le  celle  exprimée  dan*  l'acte  de 
quée  aux  associé»  qui,  dans  le  délai  de  société  et  «le»  intérêt*  qui  lui  font  du».  En  eu»  de  contravention,  il  sera  soumit  à la  restitution  tant  do  capital 
quinte  jours , devront  Tadopterou  ex»  que  de»  intérêt». 

poser  leur*  grief».  Gr««j.  L'associé  qui,  dan*  un  acte  de  société,  stipule  un  prêt  d'argent  avec  intérêt  excédant  le  taux  légal,  ne 

| 3.(5-  Ces  réclamation»  seront  jngée»  fait  pa*  un  acte  11  sure  ire  (art.  63y). 

, par  «le#  juges  arbitre*  nommés  par  le*  flot • . Lorsque  le»  comptes  sont  arrêté*  et  le  diviilendc  fixé,  chaque  associé  a le  droit  d'exiger  la  part  qui  lui 

partie»  «fans  le»  huit  jour»  de  leur  est  dévolue,  pourvu  que  ce  mode  de  distribution  ne  nuise  pas  aux  Opérations  sociale»  c*  à moins  de  conventions 
présentation;  faute  par  les  parties  de  contraire». 

faite  cette  nomination,  le  tribunnl  66l.  L’aasocié  qui  laisse  sa  part  drs  bénéfice*  dan*  la  société  avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  des.  autres 
compétent  y procédera  d'office  (5t,  C.  associa**,  a droit  aux  intérêt*  de  ccs  bénéfices,  à dater  de  l’expiratiun  de  Tannée  sociale. 

; Fr.  — iy,  C.  Hutte.).  66a.  Quand  Toele  social  ne  détermine  pa*  la  part  d’un  aminé  dan»  les  profil»  et  les  perte»,  cette  part  sera 

■ 340.  Si  de»  mineurs  sont  intéressé*  réglée  dan»  la  proportion  de  «on  apport  social.  Si  cette  part  e*f  abandonnée  à l'arbitrage  d'un  lier»,  sa  décision 

1 dans  des  liquidation*  de  sociétés,  il»  y sera  obligatoire,  a moins  quelle  ne  soit  évidemment  inique.  L’associé  qui  a eu  connaissance  de  cet  atbitrage, 
j seront  représenté*  par  leur  tutenr  nu  un  qui  .1  commencé  à l'exécuter  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ne  pourra  se  pourvoir  contre  ladite  decision, 
‘leur  curateur,  comine  s'ils  ngisiaic.it  trois  mots  «pré#  »n  date  (1 853  et  tSaj,  C.N.). 
dan*  leur  propre  affaire  (281,  C. 

ff'url,).  Section  t3.  — De  la  mponmlutitc  des  associât. 

347-  Aucun  associé  nr  peut  exiger  la 

remise  de  la  part  qui  lui  revirot  dan»  663.  Tout  membre  d'une  société  en  nom  collectif  a le  droit  de  disposer  de  la  propriété  sociale,  relativement 
l’avoir  social,  tant  qur  toute»  le*  dre-  aux  affaire»  de  la  société,  comme  de  la  sienne  propre;  il  peut  engager  le  crédit  de  la  société  jusqu'à  concurrence 
te*  de  b société  n’ont  pa*  été  acquittée»,  d’une  somme  indéterminée , sauf  le  recour»  de  »es  co-as*ocié*  contre  lui. 

348.  I rf*  associé*,  qui  ont  prêté  des  664.  Tout  associé  de  commerce  est  solidairement  engagé  p«»ur  le»  acte»  sociaux  (a3,  C.  <Fr.);  mai*  si  sa  res- 
fond»  h la  masse  commune,  devront  ponsabilîté  à l'égard  des  lier*  est  limitée  par  l'acte  de  société,  il  n'y  a plus  qu'une  association  non  solidaire  {pat- 
êirc  payés  comme  créancier»  de  la  10  • céria)  et  non  une  société  commerciale  (art.  58o). 

«'tété , antérieurement  à la  distribution  G65.  Tonte  obligation  qui  se  ratlarlie  directement  avec  le  commerce  de  la  société  oblige  tous  les  associés; 
de  l’avoir  liquide  divisible.  Tacte  d'n  11  ussocîé  est  l'acte  de  tou*. 

34f).  Les  assortir*  connu. militaire*  re-  666.  Cliaqne  associé  pont  individuellement  disposer  de*  effets  sociaux  et  en  acquérir  d'antre»  on  profit  de 

tireront,  dès  que  la  liquidation  aura  la  raison  sociale;  tous  le*  engagements  contracté*  au  préjudice  de  la  mciêté  constituent  on  titre  contre  ladite 
été  faîte,  le  montant  du  capital  qu'il*  raison  sonate,  sauf  le  es*  de  «loi,  de  fraude  on  de  colliiüion  de  la  part  du  créancier. 

auront  mi»  dans  la  société,  déduction  Ci*»— . Le*  engagements,  relativement  à l’achat  de  marchondi*r* , contractés  par  on  membre  d'une  société  sous 
faite  de*  dette»  sociales.  raison  sociale,  dont  Tarte,  régulièrement  enregistré  et  publié,  indique  qu'un  associé  ne  peut  agir  sans  le  cos- 

35o.  Le*  somme*  comptées  aux  *mo-  *entcmcnt  d'un  autre  associé,  sont  nuis  vis-4*vU  de  la  société,  à moin»  qnc  b livraison  des  marchandise»  n'ait 
onr»  ponr  lenrs  dépense*  particulière*,  tourné  au  profit  de  celui-ci. 

ou  rcmiscfipar  avance  à tout  autre  ti-  668.  ta  simple  convention  particulière  entre  associé*,  portant  que  l'un  ne  pourra  valablement  contracter  sau* 
tre,  seront  retenues  sur  le»  premières  le  concours  de*  autres  co-associé* , ne  peut  être  opposée  aux  lier*. 

distribution*.  6G9.  Chaque  a**ociê  peut  faire  assurer  le»  objets  qui  intéressent  b société;  U commanditaire  ou  l'atiocié 

35t.  Tout  associé  aura  le  droit  de  anonyme  n’ont  pO*  ce  pouvoir  à moin*  de  devenir  solidaires  (art.  58o.). 
provoqncr  la  liquidatiou  et  la  division  G70.  L'acte  par  lequel  on  engage  la  propriété  sociale  à nne  personne  qai  ignore  U qnalité  de  propriété  *0- 
«lu  fond*  social  d'après  le*  règles  qui  ciale , est  obligatoire  pour  la  société,  à moins  de  fraude. 

viennent  d'étre  établies . et  d’exiger  île»  67..  L'associe  qui  contracte  sou»  le  nom  social,  même  peux  #c#  dépenses  privée#, oblige  U «oriété;  cepiftwlant 
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million  contre  le» 
lien,  ni  contro  In 
autres  Méorié*,  MM 
préjudice  de  la  res- 
ponsabilité des  tu- 
teur* enreri  ceux 
dont  iU  administrent 
les  bieas  (3.(ü,  C. 
Etp.  ). 

183.  L'action  des 
tien  contre  les  asso- 
ciés ou  leur»  veuves, 
leur*  héritiers  ou 
ajaa(»-droit,*e  pres- 
crit par  5 an*  à par- 
tir Ju  jjour  de  leur 
retraite  ou  de  la  dis- 
solution de  la  so- 
ciété (art.  1 88  à 190) 
l>.in*  le  cas  où  U 
creance  ne  serait 
échue  que  posté- 
rieurement, la  pres- 
cription sera  ue  5 
ail* , à compter  du 
jour  de  l'échéance,  à 
moins  que  le  fonds 
social  ne  sait  indi- 
visible. 

iH3.  Celle  pres- 
cription ne  court 
pas  contre  le»  mi- 
neur», ou  dan*  le 
cas  d'insolvabilité 
rie  la  société,  (a  83, 
C.  Fr.) 

»84-  Le*  intéres- 
sé* d’une  société  dis- 
soute peuvent  *e 
mettre T abri  des  ré- 
clama lions  des  tiers, 
au  moyen  d'une 
interpellation  judi- 
ciaire , conformé- 
ment aux  disposi- 
tions de  l’art.  j5. 


I OI> F RISSE. 


CODK  POOTI  G.US. 


de*  trois  quarts  de*  actionnaires  présents; 
les  voix«eronl  calculée*  d'après  les  règles 
établie»  en  conrormilé  de  I art.  3a. 

(6)  Comptabilité. 

45.  La  direction  rend  compte  de  sa  j 
gestion  devant  l'assemblée  générale  aux  t 
époques  fisée*  parles  statuts. Le  compte- 
rendu, avec  les  proeés-vrrbaui , livre», 
rcfjistn-s  et  pièces  à l'appui,  est  déposé 
préalablement  à la  direction, où  tout  ac- 
tionnaire peut  en  prendre  connaissance. 
L'assemblée  générale  peur  déléguer  de» 
mandataires  spéciaux  b l'effet  d'examiner 
le  rompte-rvDdu. 

46.  Le  compte-rendu  est  signé  par 
lotis  les  directeur»;  U contient  : 

l*  L'état  de  situation  du  capital  so- 
cial; 

3"  L'état  général  des  recette»  et  dé-  ! 
prntes  pour  IVxerrice  révolu  ; 

3*  L'état  spécial  des  dépense*  d'admi- 
nistration ; 

4*  I«a  fixation  du  bénéfice  net  ; 

5‘  L'état  de  situation  du  capital  de 
réserve,  s'il  en  existe  ; 

6"  L'état  spécial  des  recettes  et  dépen- 
ses des  établissements  industriels  et  au- 
tres dépendants  de  la  société. 

(-)  Mixte  de  terminer  les  contestations. 

47.  Toute*  contestations  entre  action- 
naires à raison  de  U société,  ou  entre  la 
société  «I  sc*  directeurs, sont  décidées  eu 
dernier  ressort,  soit  par  l'assemblée 
générale,  du  consentement  des  parties, 
soit  par  utl  tribunal  arbitral,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  civil. 
Toute  contettntion  entre  la  sorsété,  le* 
actionnaire*  et  les  tien»,  à raison  de  la 
société,  est  de  la  compétence  forcée  du 
tribunal  arbitral.  — Il  en  est  île  même 
des  cnn  test. liions  qni  nauveot  cuire  le* 
fondateurs,  avant  la  constitution  défini- 
tive de  la  société  (Si*  C.  Fr.). 

(8)  Pitto/ulion  de  la  société. 

48.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société, 
il  est  procédé  à la  liquidation  du  pas- 
sif cl  de  l'actif,  d'après  les  usage*  du 
commerce.  L'ouverture  et  la  «loluir 
de  la  liquidation  sont  portées  à la  cnn- 
naissance  de*  actionnaire*  et  du  publie 
parla  voie  des  journaux. Le*  actionnaires 
ue  peuvent  toucher  aucune  somme, 
avant  que  l'on  ait  déposé  dans  uu  de* 
etablissement»  de  crédit  le*  denier»  né- 
cessaires pour  couvrir  tous  le*  engage- 
ment* delà  société  en  ver*  les  tiers;  après 
quoi  il  est  procédé  au  partage. 

III.  raocfct»i:nK  a senti*  rnkt  11*  l'a  nu  t- 

M VI RATIOS  RH»  ORTtXin  L AC TURtSlTlll.S. 

4<>.  La  demanda  en  autori«ali:in  est 
adrciséeau  ministère  ou  an  dé p.vrtcun  nt 
duquel  retiorl  l’objet  de  l'tatltprilt  de 


l'associé  ne  peut  engager  la  signature  pour  un  ob,ct  qui  soit  étfUgtr  s»  la  société,  ou 
qui  lui  profite  personnellement,  ou  eu  cai  de  collu.ion  avec  l'ault*  contractant. 

673,  L'associé  qui  agît  au  nom  de  la  raison  sociale  peut  l'engager,  quoiqu'il  déchiré 
que  l'opération  ne  concerne  pa»  la  soriêté- 

673.  L»  société  tous  raison  soriale  répond  des  lettre*  de  change,  billet»,  ou  tout  au- 
tre obligation  souscrit*  ou  endossé*  pai  chacun  de*  associés,  à iimint  de  stipulation* 
contraire*  dans  les  statut*,  et  si  le  preneur  connaît  ce»  stipulai. un.  exceptionnelles. 

674.  Lue  obligation  commerciale  passée  par  un  de*  associé*  au  prolit  de  la  société, 
est  réputée  obligation  séparée  et  conjointe,  entraînant  engagement  pour  lui  et  pour  la 
société,  quoiqu'elle  ait  été  rûlioét  seulement  en  ton  nom. 

G75.  Une  lettre  de  change  Urée  sur  une  raison  sociale,  et  acceptée  par  un  des 
associés,  oblige  la  société,  (acceptation  ii'eùt-elle  été  faite  qu'au  nom  d'un  seul. 

676.  L'cndusiement  d'une  créauce  commerciale  fait  par  uu  de*  associé*  au  nom  de 
la  société  est  obligatoire  pour  tou». 

677.  Celui  qui  accepte  un  effet  de  commerce  d'une  société  sous  raison  sociale,  sachant 
nue  la  transaction  est  frauduleuse,  n'a  aucune  action  contre  la  société.  Il  en  rstde  même 
dans  le  cas  d'un  endossement  relativement  au  preneur;  seulement  celte  nullité  ne  |ieiil 
pas  profiter  aux  endossements  postérieurs. 

678-  Lorsque  le  créancier  d'un  associé  tirera  une  lettre  de  change  sur  la  société  pour 
dette»  antérieur*'»  à l'exUtcncc  de  1a  société,  l'acceptation  sera  obligatoire,  *i  cet  assorte 
et  le»  autres  associé»  qui  m réuniront  à lui,  y dorment  leur  consentement. 

67g.  L’obligation  contractée  par  un  associé,  relativement  à un  objet  qui  n'enirc  pas 
dan»  Ica  affaire»  sociale»,  est  nulle,  à moins  d'autorisation  spéciale  d«  la  part  de»  autres 
associé». 

680.  Lorsqu'un  associé  tire  une  lettre  de  change  avec  la  signature  de  la  raison  tonale 
pour  le  paiement  d’une  dette  co  partir  soriale  et  en  partie  pcrsonneUi),  la  société  ue 
tera  tenue  au  paiement  de  la  traite  que  juiqu'à  concurrence  de  la  dette  sociale. 

68 1 . Lorsque  nlusirur»  branche»  de  commerce  sont  exploitée»  sous  la  même  raison 
sociale,  chacune  do  ces  branches  wt  responsable  des  traite*  tirées  au  profil  dut  autre-» 
branche*. 

68a.  Deux  signataire»  d'une  même  lettre  de  rhangn  sont  considéré*  comme  associé» 
pour  cet  engagement;  ils  ne  peuvent  en  transférer  la  propriété  que  collectivemeui. 
L'emlosteniCDI  qui  ne  porterait  pas  leurs  deux  signatures  serait  irrégulier. 

683.  Uue  lettre  tirée  en  nom  enUrrtif  par  lia  des  associé*  pour  une  obligaliou 
particulière,  dans  un  but  étranger  ii  ortie' transaction,  n'oblige  pas  le*  uulret  associé*, 
fur*  meme  que  le  porteur  serait  de  bonne  foi. 

684-  Une  lettre  do  change  tirée  depuis  la  du  solution  de  la  société  est  nulle  à IVgani 
de»  ancien*  associé»,  à looitvs  que  tou»  ne  raient  signée. 

685  L'associé  qui  engage  ranime  caution  le  crédit  »odal  dans  une  affaire,  qui  a an 
trait  direct  avec  la  société,  oblige  la  raison  soriale  II  o'cu  est  pa»  de  meme  si  l’opération 
le  concerne  penonuelJemcnt,  n moins  d'autorisation  de  la  part  des  autres  associé». 

686.  En  général,  ut»  associé  ne  peut  pas  rendre  responsable  tousses  co-associés , en 
! le*  engageant  comme  caution  sans  une  autorisation  spéciale  ou  une  ratification  pos- 
térieure, è moins  que  ce  mode  d'obligation  ne  soit  en  orage  dans  la  société. 

6B7.  Nul  associé  ne  peut  engager  la  signature  sociale  dan»  uu  contrat  qui  doit  étrr 
rédigé  sou*  forme  nutbcimque,  uns  une  autorisation  spéciale  de»  a»so»ié*.  Celte  auto- 
risation doit  être  écrite  et  légalement  rédigée. 

688.  Les  pouvoir»  ordinaire»  d‘un  associé  ucntrn'Hieut  pas  le  droit  de  ugurr  de» 
compromis  relatif»  à de»  aihitragc*,  mais  les  a»»ociél  qui  I auront  signé  demeurent  person- 
nellement engagé*. 

68y.  I .e  désistement  d’une  action  intentée  par  la  société,  donné  par  uu  associé  uni 
le  i-oascntemetit  de  Ift  co-as»oeié«,  lie  In  société,  naul  le  co*  de  fraude. 

690.  Le  paiement  d*une  dette  sociale  fait  à l'un  de»  associé*  c*t  lépntô  avoir  été  fait 
a tou».  La  recun naissance  d'une  dette  passive  de  la  société  par  un  de»  associé»  oblige 
tou*  le*  associé*. 

691.  La  reconnaissance  ou  l’areu  du  paisment  d'une  dette  passive  sociale  par  un 
de*  associé*  détruit  tonte  réclamation  de  la  part  d'un  autre  associé. 

Gy  1.  L'atsocié  peut  souscrire  au  concordat  d'uu  débiteur  failli  de  la  société  ; il  engage 
, le*  autres  associés. 

•Section  1 4- — Dr  la  ditutlulion  Je  la  tociété. 

6«)3.  Si  le  ferma  «le  la  société  is'e-M  |U»  prévu,  iliaque  associé  peut  en  provoquer  la 
dissolution,  dès  qu'il  aura  notifie  va  volonté  à la  majorité  de  se*  co-associé*. 

6y4*  Une  société  constituée  pour  un  temps  tléienniné  ne  peut  être  dissoute  que  «lu 
consentement  unanime  de*  associés,  avant  le  terme  fixé. 

6y5.  Une  société  c»t  reconnue  dissoute  en  justice,  avant  Je  terme  fixé  parle  contrat, 
lorsqu'il  a été  prouvé  que  »a  continuation  est  devenue  impossible , d'apré*  l'esprit  Cl  le 
but  »lc*  statuts,  telle  que  aeroit  ta  perte  entière  du  capital  social. 

6[)6.  Le  juge  peut  prononcer  la  fiis-olution  de  la  société  ù la  requête  de  quelque*  associés 

iD  Pour  mauvaise  conduite  de  l'un  des  associé»; 

a»  Pont  impossibilité  de  eoniiouatiou  de  lasuciéié  dans  le»  terme*  de  sa  constitution; 


! 

. 


Digitized  by  Google 


(Del  Sociétés.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


liquidateur*  tout  rrn«Mg Hrmrnt  «tir  .V  l’otir  abus  de  confiance  tir  la  par»  tir  quelque  avsorir  ; 

l'état  de  |:i  liquidation  cl  de*  operation*  4*  l’our  dissolution  par  suite  de  la  volonté  d'un  assorte. 

de  la  société.  697.  La  vente  de»  effet»  de  la  société  au  profil  particulier  d'un  de»  atiociü»,  peut  motiver  la  ditsolulion. 

35a.  Le*  bien*  particuliers  de»  as»o-  6gfb  La  faillite  d'un  de*  associé»  dissout  la  société  de»  qu'elle  a lieu;  l'associé  failli  peut , dans  ce  cas,  lui- 
ciés  non  compris  dan*  l'aete  de  sorte-  même  requérir  la  dissolution, 

té  ne  peuvent  «‘'Ire  saisi*,  pour  le  paie-  6«fi).  La  mort  d’un  tic»  aisoctf*  diront  la  société*  quel  qu'ait  pn 'être  le  terme  de  sa  durée.  Lorsqu'une 
ment  de*  obligation»  que  In  société  a société  rit  composée  de  plus  de  deux  mrtnhres,  la  mort  de  l'un  opère  la  dissolution  sociale  entre  tou»,  sauf 
contractée*  en  commun,  qu'a  pré»  épui-  convention  contraire. 

Miment  de  l'avoir  ils  celle  société.  700.  Aucun  associé  ne  peut  laisser  par  testament  à un  légataire  son  intérêt  dan»  le  commerce,  pour  con- 

353.  Le*  livres  et  papier»  de  la  »o-  jiinuer  la  smririé  i sa  place  (t86B,  C.  K.), 
riété  seront  conservé»  sou»  la  rf  *pon-|  701.  La  folie  d'un  de»  associé*  est  nue  cause  légal»-  de  dissolution. 

Habilite  de*  liquidateur»  jusqu'il  la  fin  707.  La  *oc  iiLlé  constituée  verbalement  pour  un  temps  indéfini  peut  être  également  dit  soute  verbalement.  I!nr 
de  la  liquidation  et  jusqu’au  paiement  société  formée  par  acte  public  ne  peut  t ire  dissoute  que  par  acte  public. 

de  tous  cens  qui,  à quelque  titre  quel  71*3.  lorsqu'une  société  peut  être  dissoute  par  la  volonté  de»  associé»,  mai*  que  l'un  d'entre  eu*  a’j  oppose. 


3*  l’our  abus  de  confiance  de  la  part  sir  quelque  ivorir  ; 

4.  Pour  dissolution  par  suit#  de  la  volonté  d'un  associe. 

fiiJ7-  La  vente  de»  effet»  de  la  société  au  profit  partirulier  «l'un  de»  associé*,  peut  motiver  la  dissnlulion- 
6g8.  La  faillite  «l'un  «le»  associé»  dissout  la  société  dès  qu'elle  a heu;  l’ associé  failli  peut,  dan*  ce  rat.  lui 


1 intérêt  dan»  le  commerce,  pour  cou- 


de la  liquidation  et  jusqu'au  paiement  société  formée  par  acte  public  ne  peut  être  dissoute  que  par  acte  public, 
de  mus  cens  qui,  à quelque  litre  <pw|  71*3.  lorsqu'une  société  périt  être distonte  par  la  volonté  de»  associé 
ce  «oit  , seraient  intéressés  liait»  sa  il  y a lien  «le  recourir  à rie»  arbitres  (5 1 , C.  fr.). 


ta.  S»  l'associé  restant  s'est  engagé  à faire  honneur  au*  crédits  et  à paver  1rs  dette*  «le  la*oeirté,  co  donnant 


! part  (35, C.  IML  — II,  C.  Fr.).  j 70$.  Malgré  la  ditsolulion,  le*  associés  ne  continuent  pa»  moins  à cire  propriétaire*  en  commun  de  tou»  les 
objet»  employé»  dans  le  commerce  social. 

.V'rcfion  4*  — De  ta  locwté  aCt'iJenteNe  705.  De*  que  la  société  rit  dissoute,  tout  associé  a le  droit  d'exiger  la  vente  «les  objet*  sociaux  et  le  partage  du 
ou  det  complet  en  participation.  'prix  en  provenant  ; mais  le*  autres  aisurié»  ne  peuvent  le  forcer  à prendre  sa  |iart  de*  valeur»  pm  évaluation, 
là  moins  de  convention  contraire. 

354.  1^*  commerçant*  pcnvcni.  «an»'  706.  8*,  lor*«|n'une  société  a été  distante,  un  associé  rmploir  la  propriété  commun»  à son  usage  particulier 

établir  «ne  société  formelle  d'après  Ics'ou  à un  usage  qui  n'a  aunin  rapport  avre  les  affaires  «octale»  , les  autre»  associés  pourront  requérir  la  nomination 
règles  qnî  viennent  «l'être  prescrites,  en  justice  d un  administrateur. 

s'intéresser  le»  un»  le»  autre»  dans  leur»  7©-.  Si  après  le  paiement  des  dettes  il  reste  ou  actif,  il  sera  partagé  entre  les  associes. 

opérations  respectives,  en  y contribuant!  7©à.  Le*  comptes  particuliers  «!«•«  associe*  avec  la  société  seront  réglés  en  le*  créditant  pour  le*  sommes  versée» 
par  l'anpnri  d’une  partie  convenue  duldaprè*  l’acte  de  société,  rt  cil  les  débitant  pour  t«u  somme*  non  versées  ou  prises  «lan»  la  cause  sociale, 
capital,  en  participant  à ses  résultat*:  70g.  Tout  «*•  qu’un  a»»oné  reçoit  comme  intérêt  de  ce  qui  lui  appartient  dan»  la  ma  oc  doit  être  certain  et 

1 dam  une  proportion  déterminer.  mm  éventuel;  s'il  lui  est  attribué  une  annuité  dépendante  de  la  rie  «le  l'asuirié  restant , il  demeutc  rr«pon»abte 
j 355.  Ce*  société*,  connue»  sous  le  'mmrne  a-reuié. 

I nom  de  société*  en  participation,  nrj  710.  L'engagement  pri»  par  Tassncié  restant  «le  payer  à celui  qui  *e  relire  une  »nntmc  d'argent  pour  rintérét 
| sont  soumise»  pour  leur  constitution  a qu'il  possède  dans  la  masse  c»t  valide,  quoique  la  Société  fin  «léja  insolvable  lor»  de  cet  engagement  ; en  cas  de 
I aucune  formalité. Elles  peuvent *e  cou-  fraude,  l'associé  qui  se  retire  sera  obligé  de  restituer  ce  qu'il  auia  reçu. 

| tracter  particulièrement  par  écrit  oui  711.  Lorsque,  «lan*  une  dissolution  de  société,  il  aura  été  établi  un  fond*  po«ir  faire  face  aux  dritos  passive»,  cl 
verbalement;  seulement  l'asHnié  qui  ta-  que  ce  fonds  sera  devenu  in»nffi»nnt , l'associé  chaigé  du  paiement  «le»  dette*  n'aura  aucun  privilège  »nr  la  por- 
tente quelque  action  doit  en  démontrer  (ion  «lu  fonds  social  séparée  par  convention,  comme  étant  la  propriété  de  l'autre  associé;  «rpcmlant,  à l’égard 
l'existence  par  l'un  des  moyen*  admis  des  créanciers,  la  propriété  séparée  sera  considérée  comme  propriété  sociale,  si  b convention  11'a  pas  été  suivie 
comme  preuves  par  la  loi  (4 9 et  5o,  (èld'un  chaugenievit  «le  propriété. 

FrX  | "l  a.  S»  l'associé  restant  s'est  engagé  à faire  honneur  aux  crédit*  et  b payer  les  dette*  de  la  «ociété,  en  «humant 

3.56.  Cette  aiaoeialinn  n’a  aucune  à I associé  sortant  «mr  décharge  contre  toute  responsabilité  future,  cette  convention  lie  U»  associés  entre  eux, 
organisation  commune;  elle  n'a  d'autre  [ mai,  r*l  tans  objet  à l'égard  «le*  tiers. 

crédit  et  ne  porte  d’autre  nom  que  relui  713.  Si,  lors  de  la  «li.redutuui  d’une  société  , deux  associé»  conviennent  que  l'on  d’eux  payera  une  dette 
du  rnmmereant  «|ui  en  a la  dirrf  lion.  Isoriale,  et  que  le  créancier  de  cette  dette  consente  à décharger  l'autre  a«««»rié  «le  toute  creponrebiliié,  relie  con- 

357.  Ceux  «jui  contractent  avec  leiventinn , pourvu  «jn'clle  soit  gratuite,  ne  détruit  pas  son  droit  contre  l'un  et  l’««lrt  associé, 

comtnnçant  qui  est  en  nom  dan»  lu  | 7 1 4.  Si,  de  trois  aoneii-»  qui  composent  une  société,  l'un  «IVux  se  relire  en  faisant  connaître  aux  créancier»  que 

négociation,  n ont  «l'action  que  contre  le»  autres  assoiii'»,  qui  continuent  la  raison  sociale,  gardent  le*  foml*  de  la  wiiiié  et  sont  charges  d'en  pa^er 
lui,  cl  non  contre  lr»  autres  interrssi-*  les  «Irttes,  !«■  créancier  qui  aura  consenti  à transférer  sa  créance,  soit  en  tirant  sur  la  nouvelle  raison  social»,  soit 
(1863  et  1 &t>3,  C.  N., — 33  C. Fr.)  «u  recevant  une  partie  «te  *on  «oldv,  aura  le  droit  de  poursuivre  le*  associé»  de  l'ancienne  raison  sociale,  san* 

358.  La  liquidation  «le  ce*  sociétés  excepter  même  l'associé  retiré,  jusqu'à  parfait  rembourre- me  ni  de  «a  créance. 

*e  fera  par  l'associé  qui  a dirigé  l'opë-  71 5.  L-  fait  de  laisser  à une  nouvelle  société,  composée  d'anciena  et  de  nouveaux  associé*,  le*  fond»  prête* 
ration  ; dè»  qu’elle  sera  tri  minée,  cet  à 1 ancienne  société  et  de  recevoir  régulièrement  de  la  imuvcll*  société  le»  intérêt»,  en  en  ni  in  liant  le*  operation* 
associé  devra  présenter  aux  intéressé»  avec  elle  dan*  la  forme  accoutumée,  tic  décharge  pa»  l’atsorié  qui  »»  retire  de  l'obligation  tpt'il  a contractée 
le  compte  qui  en  provient , rt  leur  nom*  comme  associé  envers  le  préteur. 

muoiquer  les  pièce»  justificative».  716.  L'associé  qui  sort  peut  être  déchargé  envers  le  créancier,  par  suite  de  transaction  entre  ce  créancier  et 

l'assorti1  restant  ; ainsi  si  le  créancier  réunit  dans  un  meme  compte  les  obligation*  «le  l'ancienne  et  tle  I» 
nouvelle  société,  h**  paiement»  effectués  surrentiveuienl  s’appliqueront  à l'extinction  de  l'ancienne  dette. 

717.  Si  une  société  dissoute  continue  te»  comptes  entre  un  créancier  et  l'associé  rcMant,  les  paiement* 
suivants  seront  considérés  comme  étant  appliqué*  a l'extinction  de  la  «lelte  sociale,  et  non  cnmine  paiement 
de  la  dette  postérieurement  contractée  par  ("associé  restant  ; à moins  que  chaque  foi»  les  paiement»  n’aient 
une  application  spéciale. 

718.  Si  «leux  associé*  donnent  conjointement  une  lettre  de  change  en  paiement  d'une  «letle  sociale  et  qu'à 
rérhéanee,  le  porteur  informé  de  la  dissolution  «le  la  soriété,  Consente  an  renouvellement,  ou  reçoive  co  paiement 
une  lettre  «le  change  «le  l*un  d'eux  seulement,  l'autre  est  déchargé  de  la  dette. 

719.  Après  la  «litsolutîon  de  la  société,  l'associé  qui  reçoit  le  paiement  d’une  dette  appartenant  à un 
autre  associé,  doit  la  lui  restituer  avec  le»  intérêts. 

Section  ta.  — De  ta  ditsolulian  legale  et  de  set  effets. 

1710.  La  dissolution  «l'une  société  commerciale  doit  être  insérée  sur  le  registre  public  «in  commerce,  et 
publié»  dans  la  gaxeitc  du  domicile  social  ou  dans  le  journal  du  lieu  h»  plu»  voisin,  sinon  le*  associé* 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  envers  les  lier»,  comme  ai  la  société  n'avait  jamais  cessé  d’exister  (335,  G-  t ip. 
— 4*,  C.  Fr). 
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code  fti'&sr. 


CODE  PORTUGAIS. 


la  locwlf.  Si  la  nature  «le  l'entreprise 
I exige,  iMniMiilifftdrj  administration» 
romjH  tente*  Mint  appelé»  à la  di  libéra- 
tion. 

ObcTMlioR.  S’il  y a doute  sur  l'auto- 
rite  «le  laquelle  ressort  la  demande,  la 
compétence  est  «léterauiiéc  par  lecon- 
H'il  île»  ministre*. 

50.  Cn  projet  «le»  statuts  sera  joint  à 
la  démunie;  et  projet  *«ra  revi  t u de» 
signalai  v*  «b*s  fondateur».  S'il  «'agit  île 
l'exploitation  il'ttne  invention , il  est 
joint  eiinformemeut  à l'ai  tir  h;  7 .- 

• * la*  brevet  «l'invention  j 
a*  l.a  rc»*iondu  brevet  en  faveur  de 
la  société. 

51.  I.e  projet  de*  statut*  énonce  : 

»*  I. 'objet  «le  l'entrepris*- et  los  avan- 
tage* qu’on  en  attend; 

a*  La  qualification  (art.  m)  et  le  lien 
du  siège  île  la  société  ; 

3*  I # montant  «lu  rnpital  social,  le 
nomhit-rt  Iceapittl  desai  tionri'.nt.  11J; 

4*  Le  mode  de  réali*er  le  capitii! 
social  (ait.  a3-»f»); 

5*  l~*  répartition  de*  actions,  savoir  : 
la  fixation  du  nomlire  des  actions  i«j- 
e-rv.  ri  aux  fondateur»,  et  du  maximum  i 
qui  peut  être  soumissionné  par  une 
seule  personne  (a ri.  37,  x8l  ; 

6*  L’émission  et  La  distribution  «!«•- 
actinns , le  placement  de»  rentrées  ef- 
fectuée* (art.  t8ji 

7*  Les  exemptions  on  le  privih’ge 
sollicité*  par  la  société,  Vil  y a lien  ; 

8*  La  durer  de  ce*  exemption.»  ou  «le 
ce  privilège,  et  la  durée  oc  b société 
(»«;'')■ 

!)'  Le  délai  dan»  leipiel  la  satiété  qni 
sollicite  le  privilège  e,t  tenue  «le  mettre 
l'entreprHe  en  pleine  activité  (art.  ai);  j 
10*  L*‘»  devoir», droit* et  responsalii*  1 
blé  «le  la  société  et  des  actionnaire* 

(art.  3a,  33,  34); 

11*  l..i  patente,  *i  l’objet  de  la  société 
est  u no  enlri-pr  i»c  romtnr  rciale  «m  nue 
exploitation  unit.  «tri.  llr  (art.  1 1); 
ta"  La  comptabilité  (art.  45,  40); 
i3*  U fixation  dit  dividende  et  la 
formation  du  capital  de  réserve; 

14°  la*  mode  d'administration,  l'or- 
ganisation, le*  pouvoirs  et  attribut  mu  « 
«le  la  «lireciitni  tt  de  l a ««emblée  gmé- 

raie  (art.  35*44).  **«»•  que  lu  uuileroent 
des  directeurs  Vil  y a beu  ; 

1 5*  La  manière  de  rélglcr  les  contes- 
tations (ail  47)1 

»G*  La  «lUstduiion  de  la  socie’té  et 
sa  liquidation  (art.  48); 

17  Toute*  !«•»  autre*  stipulation» 
nécessitée»  par  la  nature  particulière  «le 
l'entre  pri«c  (art.  loi 

5ï.  fbi  joindra  an  projet  des  statut* 
Ir.s  dessin»  et  plans  nea-umircs  pour  le 
faire  apprécier. 

53.  L'appréciation  «lu  projet  porte 
sur  le*  considération»  suivantes; 

I*  Lo  conformité  aux  InUgcnrr.drsri 
aux  disposition*  «In  pi«»cnt  reglement  ; 


7x1.  Tou*  les  commerçant*  nationaux,  étrangers  et  autres,  qui  prnd.iut  la  durée  de  la  suiiélv-  auront 
•igné  «b-s  ««Dirais  avec  la  société,  doivrm  être  instruits  «le  la  «hssolutniu  de  la  société  par  une  circulaire,  sou* 
le*  même*  pi  inc»  que  celle*  prescrite*  pnr  l'article  précédent. 

721.  L'avis  <brr<  tentent  donné  par  un  asrocié  de  la  di»S4»lulîou  «le  In  soriéld  fait  preuve  contre  lui  «le  sa  «lis- 
«olutiun  légale.  L'avis  verbal  indimt  de  ilismlution  n’a  pas  le  menu-  effet  «pie  ravi»  donné  dans  la  forme  l«:gnlr. 
..  7aî*  L annonce  faite  «lan*  le*  joninaiix  e*t  réputée  avis  suffisant  à l'égard  de  tou»  « eus  qni  u’ont  jamais  fait  [ 
d'opération»  1 oinmercialet  avec  la  société- 

7' 4-  L changement  dans  la  formelles  mau«lat«  par  une  rnaisou  de  lianque  r»l  un  avis  suffisant  de  la  «lis- 
solution  de  In  soriêté,  à Téganl  «le  ci  Ui  qui  limant  de*  in.ind.il»  «ui  la  nouvelle  misent  sociale. 

7*5.  L'associé  tacite  sortant  «b-  la  société  lis  pas  l>c>ain  «le  rrn«lle  sa  rrlraitc  publique. 

7x0.  Par  suite  «le  la  dissolution  dune  m*«irié,  le*  a*»u«'ié*  ileviei.neut  «le»  individu,  «listiucl*;  il*  n’ont  qu’une 
part  commune  eu  ua lurc  sur  la  propnélé  s«n-iale. 

7x7.  l’ne  foi*  la  société  «li*«uute,  aucun  des  associé*  ne  peut  mettre  la  signature  sociale  sur  un  rffet  négo- 
ciable, quoique  l'obligation  existât  avant  l'époque  de  La  diMolulmn,  ou  iiu'clle  fut  affectée  au  pan  meut  de* 
dette»  «le  la  société. 

718.  l'ne  Ici  tic  de  change  tirée  par  un  Mttocié  apre*  que  la  dissolution  «b-  la  sociétés  été  annoncée,  n«  peut 
entraîner  d'artion  contre  1 antre  associé,  lor*  même  «pic  l'emlossé  de  bonne  foi  aurait  accepté  la  lettre,  sans  avoir 
en  «'onnnissanee  de  la  dissolution. 

7x«).  S*  ap«êi  i'ant>i>me  de  la  «litudution  «lai»  le*  forme»  légales,  avec  désignation  d’un  «b-»  assoiit's  pou» 
recevoir  cl  payer  le*  dette*  tl  nétlM-rt  «Ida  société,  ret  »MO«ic  tire  une  lettre  de  «hangi-  *ur  le  débiteur  «le  I»  rai- 
son sociale  et  l'endosse  en  faveur  dim  lier»,  il  ne  rend  pas  le*  autre»  amifiis  rr*  pou*.»  Ide*. 

“3o.  Toute  lettre  de  1 bauge  antidatée  a une  époque  anténeuicâ  la  dissolution  de  la  société  n 'engagera 
pa»  la  raison  sociale. 

7.I1.  t'ne  Icltte  de  change  titée  après  I*  dissohition  légale  «le  la  société,  et  applùpiér  par  l'associé  tirrur  à la 
liquidation  des  dettes  de  la  société,  ne  «Ion ne  point  d'action  an  porteur  mtitrc  les  ex- associés,  lors  meme  qu'il 
set  ait  prouvé  «pin  le  porteur  a prêté  a la  société. 

73x.  Lorsqu’au  moment  di  la  dissolution  on  aura  braiement  fait  connaître  Timorie  « liargé  du  recouvrement 
de*  dettes  actives  «le  la  société,  la  quitta  ni -t»  framlulriur  d«mnr'«-  par  un  eMoric  sortant  ne  di"*<  bardera  pa*  ledélnteur. 

*33.  .Si,  après  la  «li»*«bilioi»  delà  société,  nn  de*  a *«<»«»•*,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  a un  droit 
exclusif  à exercer  sur  les  drtlcs  active*  do  la  société, le  paiement  fait  à un  autre  associé  ne  décharge  pa»  le  débi- 
teur qui  en  aura  ni  connaissance. 

734*  Les  droits  de*  associé*  à I égar«l  des  tiers  changent,  eu  ras  «le cautionnement,  par  la  di*.M>lulinn  pailietle 
«le  la  société,  la*  1 bauge  ment  d*un  a-socii;  sous  raison  sortais  ailrancbit  la  caution  de  toute  responsabilité 
à venir,  sauf  convention  contraire. 

Section  iG’-  — De  /< 1 liquidation. 


735  Lorsque  la  société  «tl  dissoute,  les  asaorié*  qui  l'nnl  gérée  «loivent  opérer  In  liquidation  son*  la  même 
raison  social**,  a mniti*  de  convention  spéciale  sur  le  cuntr.it  ou  à moins  «pie  la  □injoiit«- «les  associé»  fie  juge 
départageant  le*  voix)  ait  choisi  un  on  nr*  antres  liquidateur.  Dans  1rs  société-»  en  participation,  l’associé 
«pu  Mn  commerçant  e*t  le  seul  apte  i être  liquidateur  (art.  575). 

73tn  Si  l'état  «le  la  caisse  de  la  sorsÿlé  disomie  ne  suffit  pas  pour  payer  les  dettes  exigibles,  le  liquidatem 
doit  demander  les  fond*  suffisant*  aux  associés,  «pis  devront  v contobuer  dsacun  selon  sa  part  (1x7,  C..  M'urt,). 

7^7*  b*  fond«  qui  nr  *..ni  pas  né.  essaim  .i  laliqusdalioo  «loivent  être  piovrioiremeiitrépailisentre  les  associés. 

j38  « t 733.  Comme  33g  et  34o,  C.  Etp. 

“4";  Le  liquidateur  luocié  «mi  non  associé  est  tenu,  tous  peine  de  destitution,  de  communiquer  tons  le* 
moi#  à chacun  de*  aisnciés  l’état  «le  la  liquidation. 

74*  ■ U est  responsable  envers  1rs  associes  de  tou»  les  préjudme*  survenu*  à la  ma»*e  par  sa  iségligence  ou 
*a  mauvaise  fai. 

74  t-  Il  ne  peut  passer  ni  transactions  ni  compromis  au-dela  rie*  intérêt*  unaux,  à moinsd'aurorisalion  expresse  ' 
( i in.C.dr  11  «m  — 34*,  C.  Etp.) 

743-  Le  créanrier  paiticulii-r  d’un  associé  ne  prut  pis  prend  te  dan*  la  ma«*r  wriile  le*  fond*  que  son 
drlnlrur  y a déposé*;  il  peut  former  opjsosition  à In  partie  «vin'béfi  qui  lui  appartient  dan*  la  liquidation,  et 
<pi  il  11e  touclnmi  qn'â  l'époque  déterminée  pour  la  distribution,  «auf  Je*  droit»  des  créanciers  privilenié* 
(>3o,  C.  de  ll’urt.l. 

"44*  Le»  «tétmeim  particulier*  des  associés,  en  ras  de  faillite  de  la  société,  n'entrent  pas  dans  la  masse 
et  »ie  font  point  partie  de»  Ciéanrirra  de  la  société.  Hruleiocnl  aprè»  que  n-ni-ci  ont  ét«{  payés  ils  peuvent 
r «‘clamer  la  |-a*rt  ufft-rr nte  à leur  débiteur,  à main»  toutefois  de  «boit*  privilémé»  (35x,  IX  Eip. J. 

745.  Lorsque  les  même»  peisnnnes  établissent  plusieurs  sociétés,  avec  différentes  signatures,  dans  de» 

place*  «littiuete* , H que  l'une  de  ce»  société»  tombe  e»  faillite,  *e#  créancier*  n'ont  «le  droits  â exercer 
sur  « elle*  qui  n'ont  point  suspendu  leur»  payements  qu’apte*  «pie  le#  rréancim  de  ces  maison»  respectives 
ont  été  payé».  r 

746.  Si  une  même  personne  est  membre  d©  «livrisc*  MMÎéié*,  nunposrm  d’associés  iliffr'reuU,  rtdansdes 

lieux  distinct»,  et  qu'une  de«  maisons  tombe  cil  faillite , ses  créanciers  n'ont  qu'un  droit  subsidiaire  sur  la  portion 
«|ue  1 associé  commun  po««*-tle  «lait*  le*  attire*  maissuis;  il  faut  qu'avant  tout  les  créanciers  respectif*  de  chaque 
société  soient  «Ictintéressés.  * 

/47*  Après  la  liquidation  et  le  partage  «léfinitif,  à de  faut  de  stipulation  dan»  Tarte  de  société,  le*  livre*  et 
autre*  document*  »n*  taux  seront  <lépi»»é«  au  domicile  «le  l’un  «le*  assori«'s  nommé  i la  majorité  de*  voix,  rt  au 
sort  en  ca*  «le  p.trtag..,pour  venir  eu  aide  ans  autre*  associé* ou  à leur*  héritiers  en  cas  dé  besoin;  il*  resteront 
au  pouvoir  dn  dépositaire  iK-mlant  tout  lu  temps  prescrit  par  la  lui  pour  la  conservation  des  livre*  des  cooiqivi- 
Çtnl». 
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(Des  Société*.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  PORTl'tiAIJl. 


Section  17*.  — - De  f as < filtrage. 


7 i».  E»  ca»  d«  demande  eu  do  m magcv- 1 n téréts  pour  eau»?  d'inexé- 
cution de»  convention»  de  U part  iTun  de»  uudc«,  la  quotité  de  m 
dommage»  sera  déterminée  par  de*  arbitre». 

749-  Comme  5l,  C,  Fr.  Il  est  ajouté:  Il  cit  défendu  de  stipuler  le 
roniraire- 

"5o,  L'appel  de»  sentence*  arbitrale»  wra  porté  devant  le  tribunal 
de  Commerça  du  district;  il  y a encore  appel  du  jugement  de  ce  tribu- 
ual  devant  le  tribunal  «upeneur  (en  trentième  degré),  *i  la  causé  ex- 
cède la  tomme  jusqu'à  laquelle  il  peut  juger  souverainement  (art.  nij 
et  iai5]- 

j5l.  Le  rompromu  de  nomiiiaüon  et  de  désignation  de»  arbitre» 
peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  privé,  par  acte  judiciaire  ou  extra- 
juduiairc. 

75a  à 757.  Comme  54  à Si*  C.  Fr. 


«X»DE  RrSSE. 


a"  I41  garant ie  de»  droit»  et  intérêts  de»  artiounaires; 

3 ‘ Le»  droits  îles  liera. 

L'appréciation  de*  puîtH*  ci-après  : —1*  La  concession  de»  exemption»  parti* 
culiètr»,  ainsi  que  du  privilège  exclusif,  a”  L'eseuiption  de  la  patente,  3*  Le 
paiement  au  comptant  «u  à terme  du  capital  des  actions,  portera  en  outre 
' MT  le»  considération»  suivante*  : run|«orlancc  de  l'entreprise,  l 'avantage  qui 
peut  cil  résulter  pour  le  bien  public  et  la  masse  de*  capitaux  engagé*,  dans 
I ('opération. 

I 54-  S'il  arrivait  qu'à  la  même  époque, deux  on  plusieurs  personne»  demandent 
l'autorisation  de  fonder  une  société  |mur  l'exploitation  «l'uue  même  entreprise, 
*•1  si  les  un*  et  le*  autres  fondateur»  réclament  de»  exemptions  particulières  ou 
un  privilège  exclusif,  la  préférence  scia  accorder  au  projet  qui  est  le  moins 
onéreux  pour  l'État  et  le  pin*  avantageux  pour  le  public.  Si  le»  deux  projets 
ii'ofFrent  aucune  différence  essentielle,  la  préférence  suivra  la  priorité  de  la 
présentation. 

55.  Le  projet  des  statut»,  débattu  entre  le  mmiitêre  compétent  et  les  fonda* 
leurs,  est  porte  avec  le*  conclusion*  du  miiu«tre  : 1*  Au  conseil  des  ministres. 


Des  Bourses  de  commerce. 


i 

I 


CODE  FRiKfAU. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTTUAIS. 


TITRE  V. 

commerce,  «»cnl*  ée  rtuafr  et 
courtiers. 


TITRE  IV. 

De»  bourses  «e  commerce,  courtier*  e*  euHaler». 


TITRE  IL 

Des  bourse»  de  eoibmrree  et  dr* 
chantes  commerciale* 


Section  l.  — Det  bonnet  <te  cusnmenr 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a lieu, 
•ou»  l'autorité  durai,  do*  commerçants,  capitaines  de  na- 
vire, agents  de  change  et  courtiers  (Co.  "5,  61 3). 

7J.  l«e  résultat  de»  négociations  et  «le*  transaction* 
oui  s'opèrent  dans  la  bourse  détermine  le  cour,  du  change, 
ue*  marc-bandoc*,  de*  ascttranceidu  fret  ou  nnliç,  du  pm 
des  transports  par  terre  ou  par  eau,  de»  effet*  publics  et 
autre»  dont  le  cour»  est  susceptible  d'étre  coté  (Lo.  76). 

73.  Ces  divers  cour*  sont  constatés  par  les  agents  de 
change  et  courtiers,  daus  la  forme  prescrite  par  |r,  règle- 
ment»  de  police  généraux  ou  particulier*  (1)  (Co.  -fi). 


Section  I.  — Des  bourset  rte  commerce. 

! 59.  femme  71,  C.  F*. 

fw.  Comme  *î,C  Fr.  Il  ctl  «iiouir  Cndivcri  *ours 
«ont  constaté*  d’après  le*  règlements  ou  usage*  lo- 

cau*  (73,  C.  Fr.). 

61.  L’ b cura  ou  commence  et  (initia  bourse,  et  tout 
; ce  «pii  4'uucerne  sa  police  intérieure,  est  déterminée  par 
1 un  réglement  «le  ('administration  locale. 


1 ' l.ds  de*  m * rndémalr*  au  n et  w ventdsa  an  it.  et  Arrêté» 
de* IO cemunal  ait  11  et  47.  prairial  an  t,  sur  V ta&iitHM'n:  tl 
la  f'Ohet  tics  bourses  dt  commeret. 


Section  1 — Des  hou  net  de  cammer rr. 

97  et  pli.  Comme  7 1 et  7a,  C.  Fr. 
pq.  I.c  règlement  de  l'administration 
locale  Bxc  I heure  de  l'ouverture  et  «le 
I.»  fermeture  de  In  bourse,  et  indique 
tout  ce  nui  a rapport  h sa  police  inté 
rieure  (01,  C-  Hall.). 

100.  Tou»  1rs  agent*  auxiliaires  du 
Commerce,  et  dont  le»  opération,  eu 
ressorti  ni  romrne  tels,  sont  soiimii  aux 
loi»  n immrrci.de*  ; cet  agent*  sont  : 
I*  le* courtier»;  a*  les  f.*rteiir* ; 3*le, 
euiuntit  ; 4"  le*  cominUoannairr*  de 
transport*  ; 5’  le»  voiturier*. 

lot-  Tout  ce  qui  a été  fait  par  de, 
intermédiaire»  nuit  qualifié*  est  nul. 
A inuin*  duo  mandat  civil  régulier 

Yi3©7,  C.  Pmw  ). 
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(Des  Sociétés.) 


47 


CO  DK  PORTUGAIS. 


7 58.  Dans  I <•  ex*  «l'arbitrage  dam  un  lieu  où  il  cxùte  un  tribunal  de 
commerce,  la  sentence  ne  sera  homologuée  parle  jug«-prâid«nt  qu'apré» 
«voir  été  préalablement  revue  et  approuvée  par  les  jures  «lu  tribunal. 

759.  Si  Irsjumnr  tout  pinl’aui  de  la  sentence  des  arbitre*,  li  |iré- 
lidtnt  fer»  citer  1er  portier  intéressé»?»  pour  comparaître*  tnriitilknct 
délctvninée,  afin  de  «ignrr  un  acte  Mtr  lequel  il*  dcvvOM  «léclarer  qu’il» 
se  M.uiiuit.ot  à Tarin  nage,  qu'il»  se  «lésaient  de  tout  recwm  et  qu'il* 
«leinarulmt  M'ulemçnt  le  decret  judiciaire;  dans  ce  cas,  le  président 
hoiuob,” liera  la  sentence  arbitrale. 

71*0  bi  le»  parties  ou  l'une  d'elle»  réfutent  de  signer  Tar  te  dans  les 
tenue»  de  l’article  précédent,  le  président  dé-ijjneru  une  audience  pour 
les  débat*  , et  procrdeia  comme  s'il  s'agissait  d'un  «ppi‘1  ilr  justicr  ordi- 
naire, qui  eut  homologué  U sentence  arbitrale,  conformement  au  livre  3 
du  présent  code. 

Section  18*.  — Dr  ta  prescription  tlei  actions  contre  les  associés. 

7 tir.  Comme  G 4 , C.  Fr. 


CODE  RUSSE. 


lorsqu'il  s’agit  «Tune  société  simple;  a*  Au  conseil  de  l'empire,  lorsqu'il  s’agit 
de*  sociétés  avantagée*  ou  privilégiée». 

En  ce  cas,  un  extrait  de»  article*  des  statuts  relatif»  aux  Concessions  sollicitées 
est  annexé  au  rapport  du  ministre,  pour  être  séparément  porté  à l'approbation 
suprême. 

50.  Aussitôt  après  l'approbation  suprême  de  l'arrêté  du  conseil  des  ministre» 
ou  du  conseil  «le  l'empire,  les  statuts  de  la  société,  dans  leur  rédaction  défini- 
tive, y compris  les  articles  séparément  approuve*  (art-  55),  sont  revêtu»  îiérjli- 
vemeol  île  la  signature  «les  fondateurs,  publié»  tant  par  le  sénat  dirigeant  que 
par  la  société,  et  mis  à exécution.  La  palification  du  aénat  dirigeant  est  faite 
sur  l'invitation  du  ministre  compétent;  celle  mise  a la  charge  de  la  «ociété  est 
faite  par  la  voie  des  journaux. 

57.  Le  projet  auquel,  pour  une  de*  causes  exprimée*  à l’art.  i3,  il  ne  «aurait 
être  donné  suite,  est  renvoyé  aux  pétitionnaire*  directement  par  le  ministre 
compétent.  U en  rst  de  même  du  projet  auquel  le*  fondateur*  auraient  refusé 
d’apporter  les  modifications  indiquée»  par  l'autorité',  à moins  que  les  motifs 
] «lu  refus  n’aient  été  pris  en  considération. 


&clio»  1.  — Des  bonnet. 

1 Lorsque  dan*  une  ville  ou  unr  foire  il  existe  une 
réunion  de  plu»  de  dix  négociants,  fabricant»  ou  .*«£«>- 
eiés,  il*  peuvent  constituer  une  bonne  de  comnince 
et  nommer,  à la  majorité  de»  voix,  un  comité  chaîné 
de  tiaiiPf  leur*  affaire»  tt  «le  Miiveiller  le*  courtier-. 
Tout  nérociani  a le  droit  d’y  être  admis , et  ne  peut  eu 
être  exclu  que  s'il  se  refuse  à en  remplir  les  obli- 
gations. 

a.  Le*  bourses  de  commerce  nommeront,  tou»  les 
trois  an*,  le  président  du  tribunal  de  commerce  dan* 
le»  localités  ou  il  eu  ex«*tc,  cl  exerceront  «or  les  cour- 
tiers la  surveillance  dont  il  est  parlé  ci-après. 


Des  Bourses  de  commerce . 


TITRE  III. 

De*  bourse»  et  «es  rêxlemeui»  sur  le#  bourses 

chapitre  |.  — Des  bourses  en  général. 

Lesbuurse*  sont  de»  lieux  de  réunion  établi*  dan»  le»  villes  maritime»  et  autres  places 
importantes  par  leur  commerce,  où  Ton  se  rencontre  à «1rs  heure»  fixe»  pour  conclure  des 
opérations  commerciales , s'enquérir  du  prix  des  marchandise» , coimaitie  l'arrivée  et  le 
départ  des  navire»,  le  coor»  «le  [‘argent  et  «lu  rtiange , les  prix  courante,  etc.  (71,  C.  Fr.). 

• 647.  Sont  affichée»  dan»  le*  bourses  toute»  les  annoncée  imprimée»  et  toute»  publications 
qui  intéressent  le  commerce,  le»  ordonnance»  du  Gouvernement  relative*  au  comméra*  de 
l.i  bourse,  aux  courtier»,  aux  officier»  chargé*  de»  vente»,  aux  dispacbeur» , aux  banque- 
routier* frauduleux,  etc. 

1648.  Sou*  peine  «le  poursuites  judiciaires,  il  «t  «lé fer» du  «le  s'entretenir  à la  bourse 
d'affaires  publique*  , ni  «le  répandre  ou  de  propager  de  fausses  nouvelles. 

• tifo.  Le»  assemblées  «le  la  bourre  *e  tiennent,  le  jour,  de  onze  heure»  à deux  heures. 

l65o.  Un  marchand  ne  peut  être  arrêté  à la  bourse  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  à 

moins  qu'il  ne  s'agisse  d’une  affaire  criminelle  (t). 

1 1 iss  art.  Ift3t  k 472?  np  orient  le  trit*«|ii  ré.xlnuent  de  It  bourse  de  Ssiot-Pétersboar*.  et  lessrl . 1724 

_ tMioKiliniaeni  «VvdùpuôiMi»  pmeu  <111  resleinrntalre»  — -* — • ■ * — *-  •* 

Siiiit-I'êtertbourj.  >ou»  avons  cru  inutile  «le  les  reproduire. 
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18  {Du  Agents  de  change  et  Courtiers  ) CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


! TITRE  V. — SECTION  II 

b««  *ctnt*  If  flkuif  «l 
rourUfr* 

74.  1j  Ini  rrcunnail , pour 
le*  arlr*  de  contMrfe , de» 
iigrnt*  intermédiaires,  «avoir  : 

II-*  agent*  «le  change  et  le* 
conraer*.  (Co.  76,  -8,  8i,83, 

8;,  (93.) 

n5-  Il  y en  a dan»  to-ites  les 
ville*  qui  mil  une  bourse  de 

II*  «unt  nommé.*  par  le  roi. 

jG.  I,e*  agent*  de  change , 
con»titué*  «le  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  ont  seul*  le 
droit  «le  faire  le*  négnixtinn» 
ihKfiïRt*  public*  et  autre*  sus- 
ceptible» d'être  coté*  ; de  faire 
pnur  le  compte  d’autrui  le* 

, négociation*  «le*  lettre*  de 
1 change  ou  billet»,  et  de  tou* 
papier*  comnirrç.iblc-,  et  d'en 
constater  le  cour*. 

Le*  agents  de  change  pour- 
ront faire  , concurremment 
avec  les  courtier»  »l«  mari  luis- 
«li*cs,  le*  négociation*  rt  le 
! courtage  de*  vente*  ou  achat* 

1 île*  matière*  métalliques.  Il* 
ont  seuls  le  droit  «l'en  consta- 
ter le  rour*.  (Co-  78 1 83,  87, 

I 485,  486.) 

| 77.  Il  V a des  courtier*  de 

; marchandise*, 

De*  courtier*  d assurance». 
Un  courtier*  interprète*  et 
conducteurs  de  navires, 

Dos  courlirrt  de  transport 
par  terre  et  par  eau.  (G.  ;6, 

78,  81,  83,  87.) 

78.  la?*  courtier»  de  mar- 
chandise* , constitué*  «le  la 
manière  prescrite  par  la  loi, 

! ont  seul*  le  droit  de  faire  le 
i courtage  d«-*  marchandises  , 
il  cn  cn-latcr  le  cours;  ils 
«Xerct®l,  concurremment  avec 
le»  agent*  de  change,  le  cour- 
tage «les  matière*  métallique*. 
(00,76,  81.) 

79.  Les  courtiers  d’assu- 
rances ré  lisent  les  roui  ration 
polires  ri‘a«suranre*,  concnr- 
l emment  avec  1rs  notaire*;  ils 
ni  attestent  la  vérité  par  leur 
signature,  ecrlilient  le  faut 
de*  prime*  pour  ton*  le*  voya- 
ges de  mer  nu  de  rivières.  (On. 
8t.) 

So«  Le*  courtiers  inter, 
prêtes  et  eundurteur*  de  na-  ' 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS. 


tOl) F.  POKTfliAIN. 


TITRE  IV,— SECTION  II  1 TITRE  II.  — SECTION  II. 


C.  DK  «l  IlïKSIRRIi. 
TITRE  111.  — Cil  Al*  |i. 


BfSaifBls  auiRliIrrstf  com- 
merce et  «le  leur*  obliga- 
tion» rn»(rii«n 

ба.  Sont  soumis  an*  loi* 
commet  riale»  cntnmt  agent» 
auxiliaires  du  commerce,  et 
ponr  aceomp'ir  de»  opérations 
faite*  en  « elle  qualité  : 

i®  Ici  courtiers,  î’Icscom- 
missionnaire»,  3*  I*»  facteurs, 
4*l«e*comniis,5'Le*  voiturier*. 

■Section  I . — /Jri  courtier t 

63.  La  charge  de  courtier 
«■st  virile  fl  pubümtv.  Ceux-là 
seul*  qui  fev  rrent  peuvent 
intervenir  Ugiiimement  dan, 
le*  traité»  et  le»  négociation» 
«le  commerce , pour  le*  pro- 
poter,  aboucher  le*  partie», 
arrêter  le»  convention»  et  cer- 
tifier la  furme  dan»  laquelle 
ces  traites  ont  été  passé*. 

64.  Lea  cerlibrat»  des  cour- 
tier» délivré* d’n p te*  le  grand- 
livre  «le  Irur*  operation* , et 
vérifié*  en  vertu  «Tun  décret 
judf  taire  a«ree  le*  «rnlurr»  de 
ce  livre,  fonlfoienjsrtlicclotv- 
que  celui-ci  rsl  légsdièreraenl 
tenu  ; néanmoins  le»  tribu- 
naux admettront  la  preuve 
contraire  sur  la  demande  il 
la  partie  intéressée. 

65.  Ui  rouiim-rrsnl*  ont  la 
facnlté  île  contracter  d i irrtc- 
meut  entre  eux  cl  «an*  inter- 
veniiondecouilier,  néanmoins 
il»  ne  peuvent  avoir  recours, 
pour  ce  qui  est  de*  fonctions 
particulières  à celle  charge, 
qu'au*  personne*  «pii  l'exer- 
cent en  vt-i  tu  d'une  nommât  ion 
légale. 

бб.  Ils  peuvent  cependant 
employer  Imterniéiliauc  de 
leur*  Kimmit  on  la  liienveil. 
lance  «l'un  négociant  pour  la 
conclusion  «l'inie  a (Taire,  pour- 
vu qu'aucun  honoraire  n'y  «oit 

allai  lié. 

67  et  68.  lie  commerçant 
qui  conti cviemlrH  à ce*  dispo 
| «ition*  sera  puni  «Tune  amen- 
de «II1  5 pour  «'ent  de  la  valeur 
du  contrat,  et  le  Courtier  mar- 
ron d'une  autre  nmrndc  de  in 
p.  tuo,  rouilaronatiuti  dnntlr 
commerçant  rrra  responsable. 
En  rat  de  «écidive,  le  coin  lier 
mairon  «cra  rundamné  <-n  ou- 
tre (1  un  an  ou  dix  an*  de  ban- 
nissement de  la  pruviner. 

69,  L'entrée  île  la  bouts1* 
«era  interdite  a ceux  «pii  exer- 
cent illégalement  la  charge  do 


De*  c«*sr«lcr» 

6a.  Les  «mirtier*  sont 
de*  agent*  inirrmé'lmire* 
nommé*  par  l'admini -I ra- 
tion locale  (74 « 7!»»  G Fr. ). 

Avant  d'enlrei  en  fonc- 
tion*, ils  prêteront,  devant 
le  tribunal  d'ari-oudi-.te- 
ment,  le  smurtu  de  remplir 
fidèlement  le*  devoir*  qui 
leur  «ont  imposé*. 

63.  la  gestion  des  per- 
sonne*  intirmé«li.»iir*  qui 
ne  «ont  pu*  ainsi  instituée* 
ne  pioiluii  d'antre  elïei  que 
celui  qui  dérive  dil  ewotriH 
du  mandat. 

64.  Le»  opération*  des 
courtier*  consMlrnt  à ache- 
ter et  h vendre,  pour  leur* 
commettants,  «les  marchan- 
dise*, dcsiiavir*-»,  de*  foml* 
public»,  d'autre»  effet*  et 
obligation*,  de*  lettre»  «le 
ehn«[;r,  billet*  à ordre  et 
attire»  papitn»  négocia- 
ble»; à faite  «le*  négocia- 
tiwi<  p-.mr  escompte-,  a»,u- 
raure*,  Contrat»  .1  la  gro-se. 
affrètement»,  emprunts  sur 
gage  ou  autrement  (79,  C. 
Fr.). 

65.  La  nomination  de* 
eoiirtirrt  est  générale  pour 
tonte*  *01  te*  d'upérati.  ni*  ; 
ou  bien,  au  contraire  l'acte 
«le  Humiliation  désigne  le 
genre  «>u  le»  genre,  d'affai- 
re* |M>ur  lesquelle»  il»  «ont 
admit. 

Il*  ne  peuvent,  dans  la 
partie  ou  le*  partir*  pour 
k-*i|uc1les  il»  «ont  reçu*, fai- 
re, «uit  pareux-méme»,  *«>it 
par  de*  personne*  interpo- 
sée*, suit  comme  associe  » un 
rommtisinnn.iirrs,  de»  rqié- 
ration*  pour  leur  compte, 
ni  ic  rendre  garant*  dc«  opé- 
ration* faite*  par  Icurrntic- 
iiii*c(K5ct86,C.  f'r.,  cl  lua. 
C.  F.V.\ 

66.  f onsme  84,  C.  tr. 

67.  1-rs  courtier*  «ont  te- 
nu* de  donne»  aux  parties, 
en  tout  temps  et  à la  pre- 
mière réquisition,  «1rs  ex- 
trait» de  leur»  livre»,  conte- 
nant tout  rc  qu'il*  ont  con- 
signé «le  r «-l.it  if  i»  l'opération 
«pu  In  coorcnie. 

I.r  j"ge  punira  ordonner 
aux  Courtier*  la  production 
do  leur*  (ivres  en  justice, 


Des  courtier* 

1113.  Comme  63,  C.  Ftp. 

m»3.  Le»  opératinns  de* 
courtiers  consistent  à acheter 
et  a vendre,  panr  Ir  compta 
«le  leurs  remmenant*,  «le. 
marchandise*,  navire*,  fond* 
public*  et  autre*  créances  let- 
tres de  change,  mandat*,  let- 
tres «le  voilure  rt  autre*  obli- 
gations co«tiniri riale*  ; à faire 
de*  négociation»  «recomptes, 
a«.*urauee «,  eontr.it»  à In  gros- 
se , affrètement*,  emprunts 
avec  ou  «an*  nantissement»  ; 
et  en  général  a prêter  leur  mi- 
■ii«tèrc  dan*  le*  convention» 
rt  négnei. liions  mminritialc . 
(76,  O.  Fr). 

tn (.  I.c  lucvct  «le  nomina- 
tion  «le  chaque  courtier  «l«-s,i— 
«ni  le  genre  «b- ,-imimcrrc  po«u 
lequel  il  est  ui-ilirtié;  niais  i 
peut  être  autorisé  h exercer 
tou*  le*  genres  de  commerce 
et  de  courtage  en  général. 

ti’5.  Amtmr  G4,  C.  Ftp. 
10G.  'Comme  65,  C.  Ftp.  Il 

cil  njmtlr  : Mai,  il  ne  leur  e*l 
pa*  «Ici end  11  d'employer  l'io- 
I mention  d'ami»  , lur-que 
ccux-ei  agissent  graluilemeul. 

107.  Comme  70,  C.  Etp. 

loR  et  109.  Comme  -5  rt 

76,  c.  Etp. 

I to.  Le*  courtier*  sont  au- 
torisés, assermenté*  rt  font  ni*- 
«ent  un  cautionnement  dan» 
le*  tenne*  iléngnés  par  le*  loi» 
réglementait  c*. 

lit  et  113.  Comme  83  rt 

83,  C.  Bsp. 

1 13.  la*  courtier  qui  a scient- 
ment  induit  eu  erreur  le  con- 
tractant est  re*|H»n»nblc  du 
dommage  qui  cri  résultera,  *1 
la  fraude  peut  être  prouvée. 

■ «4  et  1 15.  Comme  85  et 
86,  G.  Ftp. 

ti6.  La  chnrgedc  courtier 
est  perftMioelle  ; le  courtier  ne 
peut  SC  faire  remplacer  «ou» 
peine  «le  destitution  (87,  G. 
**>•  •'!»■) 

1 1 7 Comme  88,  C.  Ftp. 


Dr*  courtier*. 

89  rnnmf  6 a,  (X-  Itnlt. 

90.  Les  opération*  «te* 
courtier»  «un-istent  a 
négorier  les  ventes  ou 
achats  de  marchandise*  au 
«le  matière*  ini  talliiiiie*, 
le*  effet*  public»  et  (cuid* 
«le  tuu le  espèce,  le»  lettre* 
de  ch:mge  et  ton*  au- 
tre* effet»  de  commerce; 
l«-«  prêt  set  ir.nisptu  t*d‘e»- 
pcm;  le*  assurances;  le 
• hargement  pour  le  enuip* 
le  d'un  lier*.  H*  ont  seul* 
le  droit  de  constater  le 
cours  de»  oh  jet*  « i-dri.m 
de»igoé*  (76,  C.  /V.-lo3, 

C.  Fallut/.). 

91.  I/'  rourtiers  ne 
|>rii veut  exercer  leur  minis- 
tère que  *ur  le  genre  d'n- 
pêiatnms  iléterminé  dans 
leur  rom  mission,  lors  mé- 
mo que  I opération  à la- 
quelle il»  ««•  seraient  livié* 
fêtait  partie  de  celle*  ex- 
primée» en  l’art.  90  (65, 
G.  liait.). 

93. 1. 'autorité  locale,  sur 
lavis  de»  commerçants , 
déterminera  le  mode  rt  le 
taux  «lu  caution  ne  tuent 
qui  devra  être  fourni  par  le 
coin  lier  (l3au,  C.  P> n*«  ). 

«)3.  Le  i«iuit  erquiii'e-.l 
pa  » autorisé  à ruudurc  sur 
de  «impie»  proposition», 
«loileu  référer  aux  contrac- 
tant». jusqu'à  laconclusiou 
di-fiuiltve «lu  contrat.  Iles* 
tenu  «le  faire  connailie  a 
l'autre  partie,  dans  le  plu* 
bref  délai  possible,  le»  in- 
tention* «le  la  partie  qui 
veut  s'oblijjer;  le  moindre 
têtard  l'autorise  à »f  délier 
dr  «on  ublig.il ton  (On/,  tle 
Leipzig  tle  1818,  «ir  Ut 
coMifr’crs,  art.  3a). 

J Je*  hnrdeiraux  ugnés 
par  les  «leux  partie*  servi- 
ront «le  p« cuve*  de  la  con- 
vention. 

9 J.  Comme  84 , G-  Fr.  Il 
etl  ajoute  : Ce  «|ui  o'ama 

Ïa«  été  écrit  par  eux  (nir 
•urt  livret)  «Init  nu  moins 
être  tevéttt  do  leur  signa- 
ture. 

9.5.  Comme  67,  C.  Hall , 
«i  1 364-1 365,  lî.  Cross. 

nfj.  Le*  «rlidrs  portés 
1 égulicrcment  sur  le  livre 
«le*  conrtim  fout  pleine 
foi  entre  le*  parties  eon- 
; tractaule*  (64,  G.  Etp  }. 
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CODE  HONGROIS. 


CODE  PRISME*. 


; 

«■an.  iik  mt-ato. 

CODE  RISSE. 

Anurique  du  Sud  tl  Mexique. 

TITRE  XIX.  — SECTION  II. 


PARTIE  II.  — TITRE  VIII. 


TITRE  lit  — CHAPITRE  II. 


Des  courtier*. 

3.  N®  prnvrni  #lr«  courtier*  que 
reus  qui  ru  ont  adressé  la  d «-monde  au 
jwi'.'iiiirnt  du  comité  ilr  la  bnurie , en 
unifiant  de  leur  majorité  et  de  leur 
biitmt  conduite. 

4-  Le  p«f  «nient  rommimiqucn  celte 
«b-mande  au  comité.  qui  chuiut  deux 
«iinmcrçant*  pnur  faire  subit  au  eu* 
duiat  un  examen.  *nr  le*  acte*  que 'foi- 
rent rédiger  le*  rouriicr*,  sur  leur»  d e- 
voirs  et  parficuhrrrmcnl  sur  la  tenue 
rie  leurs  livre*,  le*  poids  et  mesure*  du 
|>*p  et  ceux  «le*  contrée*  voisines,  la 
quotité  de*  ma ' chauduc*.  le*  usages 
ilau*  le*  vent«  sel  sur  les  affaires  de  ban- 
que, s'il  veut  être  courtier  de  banque. 

5.  S*  le  candidat  fait  j neuve  de  con- 
naissance* sufti-anti-*,  le*  esanmiatrur* 
lui  délivreront  un  certificat , au  nom 
du  comité,  et  le  renverront  devant 
I autorité  locale  pour  prêter  serment. 

6.  Le  magistral  qui  recevra  ton  ser- 
ment rn  fera  mention  »ur  le  rertilidt 
délivré  au  nom  de  la  bourse,  et  jr  ap- 
po««ra  sa  signature. 

7.  Le  rourtin  doit  ; 

I 1 Tenir  un  livre  tics  première*  écri- 
ture* et  un  registre  de  courtage  conte- 
nant une  pagination  suivi'-, ruté* et  pa- 
raphé* p.tr  tu»  juge  du  tribunal  auquel 
il  a été  présenté  (l  1 ef  84,  C.  Fr). 

1*  Il  «loti  offrir  se*  service*  sans  im- 
pôt [unité  dan*  le*  maisons  de  com- 
merce , manufactures  et  bureaux  de* 
société*  commerciales; 

3*  11  doit  inscrire  sur  les  pages  verso 
«le  son  livre  journal  toutes  les  affaire* 
qui  lui  sont  confiée*  ; 

4"  Il  est  tenu  de  suivre  consciencieu- 
sement l'affaire  qui  lui  est  Confiée,  sans 
faire  connaître  le  nom  de  sou  commet- 
tant avant  qu’elle  ne  soit  terminée,  à 
moinsd'aiitorisation.  (i34g,  C.  Pniu.) 

5*  l.c  courtier  doit  donner  des  ex- 
plications exactes  et  impartiale*  sur  la 
qualité  «le*  ffifln lundi *t-s , et  présenter 
lr*  véritables  érliantillon*  et  garanti* 
l'identité  de*  marchandise*  avec  le* 
érliantillon*. 

6*  Dès  qu'une  affaire  rst  terminée, 
il  en  inscrit  le  résultat  sur  la  feuille 
reefo  de  son  livre,  vis-à-vis  de  Tarticlp 
dn  côté  gauche  qui  s'y  rapporte.  Il  doit 
ainsi  inscrite,  par  ordre  de  numéro», 
mr  «on  livre  paraphé,  en  indiquant 
exactement  lo  nom  et  le  domicile  de* 
contractant*,  la  quantité,  le  prix  des 
marchandée*  et  la  date  du  contrat.  Les 
livre»  des  courtier*  devront  être  tenu, 
avec  la  tnciur  régularité  que  1rs  livres 
dra  comme  tuants,  « feront  fui  comme 
eux  «1  ju*ti('e(V.  pages  4 et  5). 

II  doit  extraire  de  «on  livre  journal 
deux  bordereaux  contenant  la  désigna- 
tion dp  l’af faire  terminée , avec  son 
numéro  d’ordre  , l'iodicalton  de  la  pa- 


Section  10.  — Des  courtiers  et 
agent*  de  change. 

1305.  Les  marchands  sont  libre#  de 
négocier  et  de  conclure  leur*  affaires, 
sait*  courtier»  cl  agents  «le  change,  soit 
par  eux-méioe*,  soit  par  leur*  rominis. 

1306.  Celui  qui  conclut  nne  ifbiis> 
par  rcnl  texni»c  de  courtiers  ou  agent!  de 
change  répond  de  leurs  actes,  comme 
le  mandant  répond  désengagements  dp 
*00  mandataire  (I'*  partie,  lit.  XIII, 
ait.  85) (l). 

1307.  Un  ncg'iriuti'ins  et  contrat» 
conclus  |»ar  de*  Ciurtiers  cl  agent*  de 
change  ni  «titurisé*  ni  assenuenté» 
sont  compris  dans  U classe  «le  ceux 
rondo*  sans  «le  tel»  intt-nurdiairc*. 

i3o8  et  t3o;i.  tk-lui  qui,  sans  être 
nommé  oniciellemcnt  et  saus  avoir 


prêté  serment,  s’immisce  dans  de*  né- 
gociations coimncrcinlrs  attribuée»  aux 
iiuticrs  et  agent#  «le  change,  encourt 
une  amende  doiibùi  du  montant  du  droit 
«I»  cmirtage,  pt  perd  la  rétribution  qu’il 
a stipulée,  lûica*  de  nFchlive,  l’ai  net  ido 

*a  doublée. 

1310.  Lo  témoignage  d’un  courtier 
on  agent  de  change  non  autorisé  ne 
peut,  alun*  mnun  cas , faire  fui  dans 
l'affaire  qu'il  a conclue. 

■ 3 1 l . Quiconque  se  destine  à être 
entremetteur  dans  de*  opérations  «om- 
mrmale»  doit  être  cutitmisrionué 
assermenté  à cet  effet. 

1311.  Les  coutume*  locale*  d>:ter- 
ininrnt  si  cette  romrm<<ion  doit  être 
donnée  immédiatement  par  le  corps 
des  commerçants  ou  par  le  magistrat, 
sur  la  propn.ition  des  ancien*  «lu  rorp*. 

I il3.  Lorsque  des  lois  particulier*-* 
ne  font  aucune  exception , le  corps  «le* 
marchand*  présente  chaque  foi*  «leux 
candidat*  au  inouïs,  parmi  lesquel*  le 
magistrat  en  élit  un. 

1314.  Mai*,  dan*  aucun  ca«,  le*  com- 
merçants ne  peuvent  être  contraint* 
«l’acccptcc,  en  qualité  de  courtier  nu 
agent  «lit  change,  une  per«onne  dan*  la- 
quelle ils  léanrnicnt  pas  de  contiance. 

1 3 1 5.  Un  courtier  ou  agent  de  change 
doit  jouir  d'une  réputation  intacte 
être  âgé  de  plu*  de  vingt-quatre  an«,  et 
connaître  suffisamment  la  nature  dn 
commerce  du  litres  où  il  vent  exercer. 

• 3*6.  Le*  banqueroutier»  fraudu- 
leux 00  simple*  ne  peuvent  être 
nommés  courtiers  ou  agents  «le  ehangi 
(83,  C.  Fr.) 

iSty.  Il  «toit  connaître  exactement 
tonte*  le*  espèces  de  monnaies  avant 
■ours  «1. 01*  le  commerce,  leur»  rapport* 
les  cause*  de*  variations  du  «lirtnge 
ainsi  «pic  les  lui*  qui  jsout  relative». 


(I  j Concordance  <>*  Codes  civils , p.  IM. 


De*  courtier*  4e  commerce 

Section  1 . — Du  choix,  ifrt  «rtlriftutioas 

et  îles  obligations  de*  courtiers. 

18G6.  De*  courtiers  sont  institués 
dan»  tou*  le*  port»  «le  mer  et  dans  toutes 
le*  villes  où  I impur tance  du  cornu,  cree 
l’exige.  (7  4,  C.  Fr.) 

1867.  Lr*  devoir»  de»  courtiers  con- 
sistent : iu  à «ervir  «l'intermédiaire*  «lnn« 
tou»  le*  marchés,  contrat*  et  conven- 
tion* en  matière  «le  commerce  ; a»  a 
négocier  «lr*  lettre*  de  change  cl  d’em- 
prunt, d à en  effectuer  le  rembourse- 
ment. 

{Appendices  du  7 f iiei'emftn*  1 8 a I ) . 

■ Le*  courtier*  et  notaire»  sont  obligé» 
iletcuîc  deux  livre*, l’un  pour  enregistrer 
le*  letlrtM  de  change  et  lettre*  d'rtw- 
ptutil,  et  l'autre  pmir  y transcrire  1rs 
contrat*,  commuons  et  condition*  des 
partie*  (84*  C.  Fr.). 

a*  l.a  loi  n établit  anenne  «listinctinn 
entre  le»  courtier*  et  lr*  notaires,  sons 
le  rapport  de*  attribution*  et  «le*  obli- 
gation*, si  ce  n'est  cependant  qu'à  Saint- 
Pétersbourg  le*  nul  aire*  «culs  ont  le 
«Iroit  «le  faire  protester  le*  Ictirrs  de 
change  et  «le  négocier  les  emprunts. 

lB(id.  Ou  peut  sc  servir  de  rentre- 
mise  des  courtiers  pour  l<mtes  sortes  de 
convention*  commerciale*  et  pour  la 
négociation  «le*  lettre*  «le  change  : néan- 
innins,  le*  convention»  antrcuient  for- 
mée* conservent  leur  plein  et  entier 
effet.  (76,  C.  Fr.) 

1869.  L'intermédiaire  des  courtiers 
et  «les  Agent*  d«  rh.ingrct,l  «xigé  pour 
les  affaires  «lu  tr«'-*or  impérial. 

1870.  lai*  courtier*  sont  connus  sons 
le»  dénominations  suivante*  : courtier» 
de  Lourde,  courtiers  impériaux,  Mur- 
tiers  de  navires,  «rom  tiers  de  la  banque, 
courtier! de  la  navigation  fluviale,  cour- 
tiers parti'idirrs  et  courtiers  «crvanl 
d'inlermirdianc*  dans  le*  conventions 
faites  a ver  lesilumi'Sliquc*  et  les  ouvrier*. 

1871.  I-a  denomination  de  courtier* 
de  la  bourse,  courtiers  impériaux 
et  roartirv*  de  naviie»,  n'ett  donnée 
qu'aux  agi  nts  attaché*  nu  port  «1«  Sainl- 
l'étersbourg. 

187a.  la?»  courtiers  de  la  banque 
impériale  de  commerce  sont  Humilié* 
sur  une  décision  «la  ministre  de»  finan- 
ce*, et  sont  personnellement  respon- 
sables des  lettre*  de  change  Acceptée* 
pour  compte  par  In  banque, 

1873.  Le*  mortier#  «le  navigation 
fluviale  sont  élu*  par  les  corp*  muni- 
cipaux et  nommés  à vie. 

1874.  Tou»  le*  con» lier*  sont  choisi* 
dans  le  corp*  «les  ma«chatwl*.  13  où  le» 
marchands  ne  sont  paa  a ssr* nombreux, 
no  les  prend  parmi  les  bourgeoif,  à Ijl 


I 

Cil  APURE  XV. 

Des  courtier*  de  marchait- 1 
dises , de  change,  d' assit- 
ronces  et  <T  affrètement*.  i 

t.  Les  courtiers  déboursé 
s«mt  au  nombre  de  huit.  Il» 
sont  nommé*  par  le  prieur  et 
le*  c«in»uU,  ci  prétt-ni  «or uictit 
de  bien  et  fidèlement  remplir 
Iciir*  fonctions. 

а.  Pour  être  nommé  cour 
lier,  d faut  être  habitant  de 
cette  ville  et  citoyen  Espagnol, 
être  bien  famé  «t  connaître  l«- 
commerce  de  marchandises, 
«h-  rh  «ngc  , «l’a— urance»  et  • 
d'aff  r»  t>-«nents. 

3et  f.  Les  courtiers  devront 
faire  «-t  prnpotn-r  les  affaires 
avec  ducr<:ttou,  sans  révéler 
le*  nom»  des  paitics  , à moins  , 
de  nécessite. 

Quand  il  vagira  de  la  négo- 
ciation de  lettre»  «le  change,  1 
il*  Seront  tenus  de  Ici  porter  J 
«lu  lir«tnr  au  preneur;  ci  quant 
aux  mari  h.indisrs , *i  fin  par- 
ties l'exigent,  il*  seront  pré- 
sents à la  livraison,  aupeiage 
et  au  mecurage, 

5.  Il*  sont  obligés  de  !•  nir 
un  livre  numéroté  à chaque 
page,  où  il*  porU-root  jour  par 
jour  toutes  le*  opération* 
faites  par  leur  intermédiaire, 
<■11  indiquant  le.  nom* de*  con- 
tractant* , b date,  le*  nrccm- 
«tanCes  et  la  nature  «le  l'af- 
faire; s'il  s’agit  «le  marchan- 
dise*, leur*  qualité*,  leur»  prix.  I 
marque,,  nombre,  ternie*  ci  j 
autre*  désignation*  ; *i  r«  sont 
«les  Ici  1 1 es  de  cha  ngc,  leur  date, 
leur  é<  héancc,  le*  noms  «In  ti- 
reur et  «lu  preneur,  le  lieu 'I  on 
elles  sont  tirées,  les  change*  ci 
«m«lot*einrnis.  Eu  ras  de  con 
testati'in*,  e«  «.nient ions,  para- 
phées par  eux,  feront  foi  en  ‘ 
justice  (Hj,  t;  Ftp.  — et  glâ,  1 

C.  de  li  w«t  ). 

б.  A la  mort  de  chaque 
courtier,  ses  héritier*  sont  te- 
nu* de  remettre  entte  les 
main*  du  prieur  et  de*  con- 
suls le  livre-carnet  «lu  cour- 
tier. En  ra«  fooMoB  nu  dr 
m'-gligenre,  le  syndic  du  con- 
sulat a le  droit  de  le  faire, 
prendre  et  «le  le  déposée  dan  « 
sc*  Aii'liivcs. 

7.  la'»  courtier»  ne  pour- 
ront faire  par  MS-méstHM,  ni 
pour  eux-mêmes,  directement 
ni  iinlirrctcment,  ati'  nue  af- 
faire relative  a des  marchait 
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vue»  font  le  courtage  Je-  af- 
frètement» : il*  uni,  en  outre, 
«eul»  le  «Irait  de  traduire , ru 
ca*  de  contestation»  purl^ei 
ilniut  lei  tribunaux,  le*  «le- 
rlarations  , charte»  - partie*  , 
ctmiuiucmniU  , contrat* , rt 
tou»  arie«  «le  roramrrre  dont 
la  tradui  tiou  serait  nlceiuiir, 
enhn,  de  constater  le  cour*  du 
fret  ou  du  uoli*. 

liant  les  affaire*  conlen- 
lirmet  de  eoiuinerre  , et  pour 
le  service  de*  ilouuv-i,  ii«  ser- 
viront seuls  de  truchement  à 
tous  «franger»,  tnailrr*  de  ni- 
vire,  marchand*,  équipage*  de 
vaisseau  et  mtic*  pinumici  de 
mer.  (Co.  Si.) 

Si.  Le  même  individu  peut, 
*«  Tacts'  du  liaurrmcmcnt  nui 
j l'institue  l'y  autorise,  cumuler 
j les  fonction»  d'agent  de  chan- 
ge, de  courtier  de  marchan- 
iliiL's  ou  iT.issurances,  et  de 
courtier  interprète  et  conduc- 
teur du  naviirt.  [Co.  77.) 

Sa.  Le*  courtiers  sic  trans- 
port jtar  tevre  et  par  eau,  con- 
stitue* selon  U loi,  ont  seuls, 
dans  les  lieu*  os't  ils  sont  éta- 
blis , le  droit  «le  .faire  le  cour- 
tage de*  transports  par  terre 
j et  par  eau  : ils  ne  peuvent  ru- 
1 muter,  dan-  aucun  cas  et  sons 
: .liteau  préteur,  le*  funrttoo» 
1 de  courtier»  de  nurrliandisea, 
| dutsuranre»,  au  de  ronitiers 
| coiHlucteiir*  de  navires,  dc»i- 
; gne»  aux  art.  78,  79  cl  ®lK 

J U.  Cens  qui  ont  lait  faillite 
I nr  peuvent  être  agent»  dechan- 
’ gr  ni  courtier*,  s'il*  n'unt  été 
réhabilités-  [lis.  4^7*  G*»4-) 

j 84.  Le*  agent*  de  change  et 
j cuti rliers  sont  tenu»  d'avoir 
| un  livre  revêtu  d«-s  forme* 
| prescrite*  par  Taitirle  1 1. 
j Ils  sont  tenu»  «le  «consigner 


rares,  interligne*  ni  transposi- 
tions, et  sans  abréviation*  ni 
chiffres  toutes  les  conditions 
! de  vente,  achats , assurance*, 
; négociations  et  en  général  de 
' toutes  le»  opérations  faites 
par  leur  ministère. 

85.  Un  agent  de  change  ou 
courtier  ne  peut,  dan*  aucun 
cas  et  sons  aucun  prétexte, 
faire  de*  opérations  de  com- 
merce ou  de  banspio  pour  son 
compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  di* 


courtier.  Il*  seront  poursuivi* 
**tr  la  plainte  du  ayudic  «le» 
courtier*. 

70.  Il  sera  établi  dans  cha- 
que place  de  commerce  «les 
■ ourties»  en  nombre  propor- 
tionne à sa  population. 

71417}  Les  courtier»  seront 
nommé*  par  le  roi  sur  une  lis- 
tc  de  trois  candidat»  présrnté* 
parles  intendant*.  Si  la  char- 
ge a etc  alirure  p *r  la  couron- 
ne, elle  forme  une  propriété 
privée.  Elle  pourra  être  accor- 
dée pour  la  vie  du  titulaire.  Il 
aura  la  faculté  de  faire  agréer 
un  »uc«<-vveur,  pourvu  qu’il 
réunisse  les  conditions  per- 
sonnelles. 

75.  Nul  ne  pourra  être 
courtier  s'il  ti’csl  naturel  du 
royaume  d Espagne,  et  s'il  n’y 
est  domicilié;  s’il  nés*  majeur 
de  vingt -cuiq  ans  et  n'a  été 
six  an»  en  apprentissage  dan* 
le*  comptoir*  d'un  commer- 
çant immatriculé  ou  «Tun 
rourtier  autorise  ayant  sa  ré- 
sidence dans  une  place  où  *e 
trouve  un  tribunal  de  com- 
merce. 

76.  Ne  pourront  cire  cour- 
tier» : 

1*  Le»  étrangers , à moins 
qu'il*  n'aient  obtenu  la  natu- 
ralisation dans  la  forme  pres- 
crite par  1rs  lois; 

a»  lai  mineur*  de  vingt- 
cinq  an»,  même  émancipé*  ; 

3"  1/1  ecclesiastique*,  le* 
miliiairc*  en  activité,  le»  fonc- 
tionnaire* publics  et  employés 
à la  nomination  royale,  quelle 
que  soit  leur  classe  rt  leur  dé- 
nomination ; 

4*  Le»  commerçants  failli* 
non  réhabilité*  (83,  C.  fr.,  et 
l3lG,  C.  Pni».;. 

5-  Ceux  qui  ayant  été  cour- 
tier* auront  été  destitue*  de 
leur  charge. 

77  a 81.  Tout  candidat  à la 
pince  de  courtier  subira  un 
examen  de  capacité  dev  ant  le 
collège  de*  cooi  tiers.  Il  pré  • 
tera  «eiineoi  entre  le*  mains 
de  rintendaut  delà  province, 
et  fournira  un  cautionnement 
'<  sic  quarante  mille  réaux  pour 
le»  places  de  première  c!a*»o, 
de  vingt-cinq  mille  pour  celle* 
de  seconde,  et  de  douze  mille 
pour  celle*  de  troisième. 

8a.  lot*  courtier»  devront 
s'assurer  avant  toutes  choses 
«le  Tulrutité  «les  personnes 
cuire  lesquelles  se  traitent  le* 
attaires  ou  il,  interviennent  et 
«le  Ictir  capacité  légale  pour 


afin  de  compare,  le*  extrait» 
dounés  avec  la  note*  origi- 
nale*; il  pounra  exiger  «le* 
éclairci  cerneau  à cet  égard 
de  Icui  part. 

68.  Lorsque  la  conven- 
tion n'est  |ia*  riitirrrinent 
dénie -,  !r«  annotation*  fai- 
tes par  l«  caarlier  sur  son 
livre,  d'après  son  carnet, 
font  preuve,  entre  le»  par 
tirs,  «le  la  date  de  l’opéia- 
tmn  et  de  celle  de  la  déli- 
vrance, de  la  qualité  et  de 
la  quantité  «1rs  marchandi- 
ses, du  pux  et  «les  condi- 
tion» auxquelles  l'opération 
a été  contractée. 

Gy.  La*  courtiers  sont 
tenu*,  à moins  qu'ils  en 
«oient  déchargés  par  le* 
parties,  de  conserver  le» 
échantillon*  «le  toute»  le» 
inair-handise»  vendues  par 
leur  entremise,  dûment  mu  - 
ni*  d'une  annotation  pour 
en  recormailie  l'identité, 
jusqu'au  moment  de  la  déli- 
vrance des  marchandises 

70.  le  courtier  qui  a pro- 
cédé â la  vente  d'une  lettre 
de  change  ou  d’un  autre 
billet  négociable.  et  qui  le 
remet  à I acheteur,  est  civi-  1 
le  ment  responsable  de  IV 
denfité  de  la  signature  ilu 
srndeur  apposée  sur  Teffet. 

7 1 . la-*  courtiers  quiron- 
treviendront  aux  «lispnsi- 
tion«  portées  en  la  présente 
teetion  «rront,  selon  lr« 
circonst  muet,  su, pendu* 
ou  destitué*  par  l'autorité 
qui  les  a nom  niés  »•!»■  pré- 
judice «I es  peines  polices 
par  le  Gode  pénal,  et  dr» 
duninMi'c*  rt  intérêts  dont 
lotit  mandataire  est  tenu 
(87,  C.  Fr.). 

7».  Le  courtier  en  état 
■le  faillite  sera  suspendu 
de  ses  fonctions,  rt  pourra 
être  «lestilué  ensuite  parle 
tribunal. 

En  cas  de  contravention 
au  »erond  alinéa  «le  l'art. 
65,  le  failli  devra  être  desti- 
tué (89  C.  Fr.). 

73.  Comme  88,  C.  Fr. 


1 1 8 è 137.  Tomme  90  à 99, 
C.  Etp, 

i»8.  Il  est  défendu  aux 
en  orties  S de  se  charger  de  re- 
couvrement* a faire  pour  le 
compte  d'autrui,  tous  peine 
■le  destitution. 

1x9.  Comme  tu*,  C.  Fut. 
On  a retranché  en  mott  1 Le 
courtier  qui  aura  donné  sa  ga- 
rant»!; perdra  sa  charge. 

i3o.  Comme  to3,  C.  Etp. 
On  « ajout / cei  mots  : Et  sous 
peine  d*i  la  nullité  de  leurs  con- 
trats. 

s 3 1 - Tomme  10},  C.  Etp. 

>3x  et  t3.L  Tomme  loti  et 
107,  C.  Etp- 

1 34.  Sont  nuis  le*  crrtifi- 
cat»  des  courtiers  qui  ne  se 
rapportent  pas  à leurs  car- 
nets; 1rs  rourtier*  qui  les  ont 
délivré»  seront  moihunoé*  à 
uue  amende  déterminée  par 
le  tribunal , selon  la  circon- 
stance et  le,  résultats  qu’elle 
aura  pu  amener  ( 108,  C.  Etp.) 

t35  Comme  109,  C-  Etp. 

l36.  Les  courtiers  pe«T- 
vmnt  un  droit  «le  courtage, 
aux  termes  «In  taiif  établi  par 
la  lui.  S'il*  exigent  davantage, 
ils  seront  condamné*  à un 
peines prononcées  contre  le* 
fonctionnaire*  publie*  qui  per- 
çoivent des  salaires  indu».(i  lu, 

C.  t'tp.) 

l3ÿ.  Dans  les  places  où  il 
j aura  pin*  «le  dix  courtiers, 
ils  formeront  un  collège  de 
courtiers  dont  les  attributions 
seront  fixée»  par  la  loi.  (1 1 1, 
C.  Etr  ) 

1.38.  Le*  courtiers  contre- 
venant* aux  disposition»  ci- 
dessus  se*  ont  suspendu»  ou 
révoqué*  de  leur*  fonctions 
par  décision  du  tribunal,  sans 
préjudice  «le»  aulr«-s  peine» 
prononcée»  par  la  loi,  et  no- 
nobstant toute  autre  condam- 
nation, s'il  y a lieu. 

139.  lies  courtier*  en  état 
d'insolvabilité  seront  suspen- 
dus, et  pourront  même  être 
destitué».  Ceux  qui  auront  été 
jugé»  insolvable*  iiar  leur  faute 
seront  destitué*  de  plein  droit. 
(4«>a,  C.  pén.  Fr.) 

t4o.  Le  courtier  destitué 
ne  pourra  être  rmntttaré  dans 
MS  fonctiou*  (88,  C.  Fr.). 


Ce  qui  a été  «lit  anx  art.. 
48,  SG  et  58,  reçoit  ici  son 
upphration. 

97.  Tomme  1369-1*  et 
a*  il  Fr. 

98.  tomme  85,  C.  Fr. 

99.  Tomme  8ü , C.  Fr. 
Il  ttl  ajoute:  Mai*  il  est 
garant  de  la  dernière  si- 
gnature apposée  sur  la  let- 
tre de  change  ou  sur  l'efïrl 
de  commerce  qu'il  rst  dur- 
gé  de  négocier  (70,0.  HtM.) 

■ oO.  Toiiimr  tû),(i.  Moll. 

tut.  Les  roui  tiers  qui 
contreviendront  aux  art 
91,  94  et  q5  seront  puni* 
«Tune  amende  «le  a 5 à 5on 
florin* , mus  pi  éjudire  de 
Tacliou  des  parties  en  dom- 
magrv-intéréU;  dans  le* 
cas  plut  grave»,  ils  seront 
destitué*  «le  Irur*  fonc- 
tions (87, C.  Fr.) 

103-  Tout  courtier  qui 
tombe  en  failliie  sera  des- 
titué (88,  C.  Fr.).  Le  failli 
teri  considéré  comme  ban- 
queroutier simple  s'il  a fait 
on  commerce  défendu  pai 
le»  art.  98  et  99. 

Il  no  peut  être  réintégré 
dan*  se*  fanction*,et  nue  un 
failli  ne  peut  être  nommé 
courtier,  *an*  avoir  été  ré- 
habilite-iHK,  C.  Fr.) 

to3.  En  r a»  d'empêche- 
ment prolongé  «le  l exerri 
ce  de  w*  fonctions,  le  cour- 
tier pourra  *e  faire  rem- 
placer par  un  suppléant  qui 
sera  agréé  dan»  la  forme 
prescrite  par  l'ait.  8«). 

(t33a et  t333,C.  Pruu.',— 
87,  C.  Etp.  ; — 116,  C 

Port.  Jiff.) 

ioJ.Lc*  honoraire»  de* 
courtiers  doivent  être  dé- 
terminé» par  l'autorité  lo- 
cale, de  concert  avec  les 
commerçant»;  en  ca»  «le 
doute  il»  seront  acquittés 
par  celui  qui  a donné  la 
commission  , et  s'il  * agit 
d assurance»,  par  l'atsurr . 
quant  anx  autre»  ca»,  il» 
seront  supporté»  par  moi- 
tié par  chaque  partie. 

Celui  qui  prend  un  cour- 
tage au-dcMU*  de  ce  qui 
doit  lui  être  alloué  »era 
puni  la  première  fois  «Time 
amende  de  l o à l OO  Horins, 
et  en  ca«de  r«Vi«live,  «le  la 
destitution.  (l3;9  h t3B5, 
C.  Frais  ) 

i«>5.  Celui  qni  exerce  le 
courtage  mih  autorisation 
sera  puoi  «Tune  amende 
de  to  à 100  Horim. 
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ginotioti,  et  envoyer  le  tout  «an*  retard 
*u*  dru*  |urlm.* 

8.  Lorsque  ces  formalité»  auront  été 
remplie»,  le  bor«lm--»n  fera  pleine 
foi  «lu  contrat , pourvu  que  le  courttei 
nuit  pas  «lépa»*é  sou  iiuntlji. 

9.  La  partie  a*lv«r»e  a W-  droit  de 
«le mander  la  coinmiuiir-atioti  de»  livres; 
le  courtier  doit,  sur  cette  réquisition, 
les  produire  à l'autorité  judiciaire,  ejui 
examinera  s’ils  sont  tenus  conformé- 
ment .1  la  lui  ; «n  cas  do  refus  de  la  part 
du  courtier,  on  d'irrégularité  dans  les 
litres,  il  «era  tenu  de  tous  les  dommages 
envers  celle  des  parties  qui  justifie  «le 
»a  demande  par  le  borileteau- 

m.  Le  court  n r c onvaincu  d’irrégu- 
larité dans  la  tenue  de  se»  livre*  «cra 
puni  par  le  tribno.sl,  la  premicie  fois, 
d'une  oiiciidp  de  vu  à 100  Hulin»;  la 
deuxième  fo  »,  (or  b décliéancr  de  ton 
brevet  de  capacité;  il  aéra,  de  plus, 
rayé  du  tableau  de»  coin  tiers,  et  le 
jugement  qui  prononcera  cette  dé- 
chéance sera  rendu  public. 

1 1.  Tout  courtier  sera  destitué  lors- 

Ju'il  aura  contracté  des  dettes , ou  sent 
une  inconduite  notoire,  ou  aura  servi 
d'iiilermêdiair*  à des  mineurs  ou  à 
îles  escrocs,  ou  révélé  des  secrets  (ar- 
rêté Fr.  de  prair.  an  10),  nu  fait  un 
commerce  de  inarehaiklisrt  prohibée* 
(85,  C.  Fr.). 

13.  Il  est  interdit  aux  courtiers  de  se 
livrer  au  commerce,  d«  diriger  une 
manufacture  ou  d’eutrer  dans  une  *0- 
riétéde  commerce,  * moins  qu'il»  oc  re- 
noncent préalablement  à leur  profes- 
sion, tou*  peine  d'être  rayés  du  tableau 
île*  courtier*. 

1 3.  Le  courtier  qui  a rempli  son  jour- 
nal , ou  «pu  quitte  sa  profession,  doit1 
déposer  Son  carnet  au  tribunal  de  com-  j 
merce  et  faire  parapher  le  nouveau.  , 
>4-  Tout  courtier  qui  a subi  se» 
épreuve*  et  prêté  serment  peut  rem- 
plir scs  fonction»  dan»  toute  l'éten- 
due du  royaume,  -an*  être  astreint  à une 
nouvelle  épreuve. 

i5.  Tonte  affaire  qui  ne  dêpxste  pas 
*>,000  florin»  donne  au  courtier  qui  l'a 
faite  le  droit  d'exiger,  lor»  de  ta  con- 
clusion, une  rétribution  de  demi  p. 
ton,  rt  un  quart  p.  100  depuis  5,ckio 
florin». 

ifi.  Il  e*t  défendu  aux  courtiers  de 
surhausser  le  prix  «Int  1n.11  rliandise», 
afin  île  percevoir  un  salaire  plu,  consi- 
dérable. Celui  qui  *e  rend  coupable  de 
ce  délit  est  pu  ni  de  la  perte  de  «et  émo- 
lument» et  d'une  amende  de  toà  tou 
florin*. 

17.  Le  courrier,  qui  s’est  rendu  cou- 
pable «le  fraude  dans  une  affaire  estrp*- 
puntahlrde tou* dommage»  envers erlui 
qu'il  a trompé. 

18.  Le»  loi*  ce  usage»  qui  runrer- 
nrm  la  bourse  de  Hume  rt  le*  courtiers 
di-s  froniiùret  continueront  à être  ob- 
servé». 


CODE  l»Ht  SSIKV 


1 3 1 f).  l'n  courtier  «le  ruarrluindise» 
doit  avoir  île»  notions  pnrci»r«  *ur  1rs 
différente*  marchandises,  »ur  !■  nrs  mar- 
qurs  distinctive»,  leur»  qualité*,  leur, 
•liuicnsiiiiis  exigées  par  la  loi,  I tir  bon- 
té, leu  1 s défauts,  rt  h-s  fnliûhcAtioiis 
auxquelles  elle»  «ont  sujette*. 

1 J 19.  Un  courtier  de  marine  doit 
connaître  le*  l ingues  étrangères  et  le 
calcul,  et  avoir  des  notion*  suffisante* 
de  la  construction  de*  varoraux , du  I 
droit  maritime,  ainsi  que  des  loi*  »ur 
le*  accise*  et  douanes. 

l3ao.  Il  est  réservé  au  jugement  de*  ' 
commerçants  du  lieu  de  dérider  *i  un 
courtier  «u  agent  de  change  doit  four- 
nir caution  et  1 n fixer  le  montant. 

l3at. S'il  «si«tedan*  une  place  de» 
courtier»  pour  les  inarrhamli-e»  et  des 
agents  de  c hange,  il*  duivroi  le*  uns  et 
le»  autres  *0  humer  au  genre  de  com- 
HK’ive  qui  b»ir  est  attribué. 

l3rt  à i3a.j.  Il  est  «léfroilti  à tout 
courtier  rt  agent  de  cbangp  de  faire, 
pour  son  compte , «lirectrmrut  ou  in-  ! 
directement , le  commerce  de  mai- 1 
chandiMi*  ou  de  lettre»  de  change.  (85, 1 
C-  Fr.) 

i3a5.  Le*  courtier*  rt  agents  de 
change  ne  doivent  *e  charger  d'aucutic 
commission,  cxpéslition ou  a<>iteopcra- 
tion,  à titre  de  facteur»,  pour  de»  com- 
merçants étrangers. 

t3a6  et  »3*7.  IU  ne  doivent  pas  non 
plu*  stipuler  ru  leur  propre  nom  de* 
assurances,  des  contrats  à la  grosse,  ni 
« porter  caution  de»  conncrçuU;  ni 
avoir  «les  établissements  de  traiteur  et 
de  marchand  de  vin,  ou  vendre  du  café, 
de  IVao-dr-vic  et  de  la  bière. 

i3x8.  S’ils  contre  viennent  aux  dis- 
position* dct  art.  1 3 a a ei  suivants,  il» 
seront  destitués  et  condamnés  à unir 
amende  arbitraire  ou  à une  peine  afflic- 
tive. 

13-19.  Le»  négociations  faite*  par  de* 
courtiers  ou  agents  de  change  en  con- 
travention aux  di.*|H>«i(iun*  d--  l’art. 
l3-.it  tout  nuis  et  de  nul  effet;  il» 
sont  tenus  d’tndemimcr  relui  qui,  sans 
va  faute,  eu  a éprouvé  quelque  préju- 
dice. 

l33o.  Le  courtier  ou  agent  de  change 
qui,  dan»  des  ventes  au  plus  offrant 
oa  autrement , fait  acquisition  île  mar- 
chandise*, est  obligé  de  faire  connaître 
tur-lc-riiarop  »un  rouimelianl,  si  le 
vendeur  ou  le  tribu  mil  l'exige. 

t33t.  S’il  ne  peu!  indiquer  un  ache- 
teur qui  reçoive  dan»  les  trois  jours 
le*  marchandise»  et  remplisse  le*  con- 
ditions du  marché,  le»  marchandise* 
doivent  être  vendue*  publiquement  à 
set  frais  et  risque*. 

1.33».  Lu  cas  de  maladie  longue  au  , 
de  voyage  , un  courtier  ou  agent  de  | 
change  peut  se  faire  remplacer  par  «11 
autre  courtier  ou  agent  de  change  as- 
sermenté. 


(.DDE  RISSE. 


condition  de  *e  faire  inscrire  dan*  la  3' 
guilde.  Les  courtier»  «b-»  domestique» cl 
des  uunier*  peuvent  être  choisi*  parmi 
les  bourgeois,  sou*  être  tenu»  d»  pave» 
aucune  redevance  guildaire. 

1875.  A defaut  de  bourgeois  pour 
exercer  le»  fonctions  de  courtier  et  «le 
notaire,  1rs  magistral»,  les  maisons  de 
ville  ou  le*  juges  sies  tribunaux  oraux 
les  remplaceront. 

1876.  Le*  courtiers  iiiiiniripaux  et 
particulier»  sont  choisi»  par  te  corps  «h  * 
in.mhatidset  sont  confirmés  par  I auto- 
rité locale. 

1877.  Celui  qui  veut  obtenir  l'emploi 
de  courtier  de  bourse  doit  être  sujet 
russe  et  inscrit  dans  une  de*  jpiddrs  de- 
là ville  où  il  est  appelé  à exercer  si-s 
fonction*. 

1878.  L'n  habitant  «l’une  autre  ville 
qui  désire  être  courtier  doit  obtenir  le 
conacnli-meiit  préalable  dr  la  10 minutie 
qui  l'a  insrntuan*  la  guilde. 

iSjy-lBKu.  Le»  individu*  présentés 
par  le  corps  des  marchands  pour  être 
courtier*  doivent  être  «le*  gens  expéri- 
mentés dans  les  affaires  de  commerce 
et  de  change,  et  seront  tenu*  de  prêter 
serment. 

1881.  Il  est  interdit  aux  courtiei* 
d’inscrire  *ur  leur  rarnel  tou»  acte*  qui 
contiennent  le*  co million»  de  la  vente 
d‘uu  immeuble  constituant  une  pro- 
priété ou  un  fief. 

18B1.  Il  ni  interdit  aux  courtiers  de 
faire  le  commerce  soit  pour  leur  cauqUc 
soit  par  commission , soit  en  participa- 
tion Je  sociétés  commerciale,  <uu,  p«  on- 
de révocatum.  (85,  C Fr.) 

|K83.  Il*  ne  peuvent  être  employé* 
pour  la  vente  aux  enchère*  de*  prophè- 
te* de  la  couronne  ou  partu-uberr*  con- 
fisquée* , ni  pour  toutes  aflaires  qui  ne 
sont  point  de  leur  auiibulioii. 

18X4.  Il»  n’ont  pa»  la  faculté  de  s’ab- 
senter «le»  ville»  «oi  autre*  lieux  où  d* 
exercent  leur»  fonctions. 

|885.  Le*  courtier»  piétaricatcsir* 
» nt  de -«lit  ué»  par  les  autorités  d.111*  la 
juridiction  desquelles  ils  sc  trouvent,  cl 
puni»  par  le»  tribunaux.  (87.  C.  Fi.) 

Section  a.  — Dm  firrtt  r/e*  courtier*  et 
agents  Je  change. 

1B8G.  Les  courtier*,  quoi  qu'au  sent* 
«hui*  le»  giultle»,  ne  doivent  point  avou 
de  livre»  «le  marchand*;  il*  sont  tenu» 
de  ne  pt-éwntcr  que  des  livie»  spéciaux 
«la  leurs  fonctions. 

1887  e!  1888.  Tout  courtier  est  obligé 
d’avoir  deux  livre*:  I*uu  pour  fiim-rip- 
tioo  «les  lettres  «le  change  et  «le»  lettre* 
d’emprunt  ; l’autre,  pour  celui  «le»  con- 
trat», convention»  et  conditions.  Le 
nombre  «le»  feuille»  de*  livret  n'est  px» 
détermine. 

1889  a 1898.  A la  fin  de  charpie  an- 
née, tout  courtier  est  tenu  de  pn-seuier 
aux  niuuipalites  du  lieu  où  if  exer  ce 
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«lise»,  Huugr,  Irttres,  enduro  • 
meiJl»,  ni  tenir  la  maiMin  «l'au- 
cun commerçant,  sans  «être 
pi éalablimient  «lésai*  rmhli- 
quemesitde  bur  office  devant 
le  prieur  et  le*  consul*  ; sou*  > 
peine  de  vingt  dur.il<  pour  la 
premicrn  foi-,  et  de  destitution 
en  r.i»  de  récidive.  (85,  C.  Ft 

8-  la.*»  courtiers  «loiveoi 

s'abstenir  «le  »euirrmctire 
«lan*  les  négociation»  de  mar- 
chandise* présentée»  p.o  «b  - 
personne*  suspecte».  à s il  pi  u 
e»  h«>rs  «lu  «-our*  régulier. 

Q-  Aucun  courtier  ne  peut 
acheter  pour  loi- même,  «lirec-  1 
leincnl  ou  indirrrtemcnt  , d«»  , 
mnichnndise*  qu  ou  lui  n cou-  1 
liée»  en  qualité  de  courtier,  I 
pour  une  valeur  i|nrl«voiqiii-.  ; 
menu- à un  prix  seuiblahle  atrt  . 
autre». 

i(>.  Il  ne  pourra  aclieln  ou 
faire  acheter  pour  sou  «umpir 
aucun  «les  effet»  qu'un  autre  ! 
courtier  devra  vemlir,  ni  don- 
ner à vendre  a un  autre  ceux 
qui  lui  ont  été  remis  dan*  « e 
même  but. 

9.  Il  lui  nt  interdit  d'a*- 
surer  sur  mer  ou  Mtr  terre,  et  ' 
«l  avoir  aucun  intérêt  *ur  dr, 
navire»  ou  autre»  embarca- 
tion». 

la.  la*» «genre» et  courtages  ' 
«1«  marchandises  seront  pave* 
«le  moitié  par  le  vendeur  et  Va- 
then-ur  a uison  de  «b  ux  pour  , 
nulle,  pour  chacune  «le*  par- 
ti», et  celles  de*  lettres  «fr 
on  pour  nul- 
le, àtuoin»  «le  ratimMlOM  con- 
traires, 4 l’effrt  «le  charger  ex-  | 
clusivemeut  du  pairmeut  unr 
«1rs  partie*. 

1 3.  !.«»  courtier»,  rn  pt étant  1 
«e-Risiit  chaque  année,  affir-  1 
ineront  avoir  iii*nit  *u>  leur 
carnet  t<»u(rs  les  affaire»  dau» 
lesquelle»  il  « soin  intervenu» 

I 4 Le»  femme*  fripière»  et 
autre*  pci  sonne»  de  ce  genre 
ne  pourront  vendre,  comme 
efurrmelteurv,  aucune  e*pè«-c 
«le  marchandise*,  sou»  peine 
de  confiscation  et  «fameridc 

ClUPITRE  X\l. 

lie»  courtiers  de  navires  et 
des  interprètes. 

1.  î.e«  courtiers-inter  prête* 
de*  capitaine»,  maîtres  cl  *0- 
brécargtiCD  seront  au  nombre 
de  «piatrr.  Ils  seront  namim  , 
à perpétuité  par  le  prieur  et 
le*  consul».  II.  prêteront  »er- 
mrnt  avant  il'cotrei  en  four 
tions. 
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rectcmmt  ni  indirectement , 
tau»  »ou  nom  , ou  «tus  uu 
nom  ioierponê,  dan*  aucune 
entreprise  commerciale. 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer 
pour  le  rompu*  de  ut  com- 
mettant*. (Co.  87,  - 1 et  a,  tit. 
11.  Ord.  1673.) 

86.  Il  ne  peut  te  rendre  ga- 
rant  de  l'exécution  de»  uinr-  j 
ché*  dent  lesquel»  U s'entre- , 
met. 

81.  Toute  contravention 
au*  dispositions  rnonr^l 
dan*  le»  dru*  article»  précé- 
dent* entraîne  la  peine  de 
destitution  , et  une  condam- 
nation d’amende,  qui  »era 
prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle , et  qui 
•mi  peut  être  au-dr**u*  de 
trois  mille  francs,  «an*  préju- 
' dice  de  l'action  de»  partie»  eu 
ilornuvagr»  et  intérêt*. 

88.  Tout  agent  de  change 
<m  courtier  ilcititué  en  vertu 
de  l'art-  précédent  ne  peut 
«•tr»  réintégré  dans  se»  fonc- 


89.  En  eus  de  faillite,  tout 
agent  de  change  on  courtier 
c»l  pounuis  i comme  banque  • 
routier.  (Co.  43”,  585.) 

90.  Il  »«rn  pourvu,  par  de* 
règlement»  «l'administration 
publique , à tout  ce  qui  est 
relatif  à la  négociation  et 
transmission  de  propriété  de* 

! effet» public». 
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contrarier,  sous  peine  de  demeurer  responsable». 

83.  Dan»  la  négocia  liait  de  h'Mn'*  de  «mange  ou 
d'autre»  valeur»  endossable»,  le*  nmrlri  r*  réponilnmt 
de  l'authenticité  de  la  signature  du  dernier  cédant. 

84  et  85.  Il»  répandront  du  préjudice  éprouvé  par 
suite  «le  dul  ou  de  fausse  Mippotiiiuo,  c c»t-a-«Iire  «le 
proposition  d'uu  objet  de  qualité  différente  «le  celle 
re«:iie  dans  le  commerce,  ou  d'indication  fausse  du 
prix  courant. 

8(>.  Les  courtier»  devront  garder  le  secret  rigou- 
reux «le  tout  re  qtii  COOCCrne  le*  opérations  dont  ils 
ftuiit  chargé»  , »ou*  peioe  d'étre  responsable»  du  pré- 
judice qui  serait  li  conséquence  de  leur  iudbeiéiion. 

87.  la**  courtiers  devront  vamirr  par  «M-méme*  à 
toute*  les  opération*  de  leur  charge,  et  non  Ir  s con- 
fier à leur  rommis,  à moins  d'impossibilité. 

88-  Dau*  le*  vente»  fuite»  pat  leur  entremise, 
les  courtier»  sont  obligés  d’assister  à la  livraison  de* 
objets  vendus,  «i  le»  intéressé»  uu  l'un  d’eux  l'exigent, 

8>>.  Dans  les  négociations  de  lettres  de  change  ou 
d'antre*  valeurs  endossables,  il  e»t  «lu  «levoir  des  «*our- 
I ter»  de  les  recevoir  «In  cédant  et  «le  les  remettre  au 
preneur,  comme  aussi  d'en  recevoir  le  prix  de  celui-ci 
et  «le  le  donner  an  cédant. 

90  à <>5.  I-c*.  courtier»  répondent,  dans  la  négocia- 
tion des  lettre*  «le  change  ou  valeur»  endossables , de 
la  remise  du  titr«*et  du  prix  reçu  pour  l'effet,  à moins 
que  le*  intéressés  n'nirnl  déclaré  avoir  effectué  cette 
remise.  Ils  dois  eut  écrire  sur  une  raaiit  courante,  dés 
«pi'ellc»  sont  terminée*,  1rs  opérations  qu'il*  ont  pro- 
curée», en  y insérant  1rs  nom*  «les  parties,  les  comb- 
lions «le  la  négociation  et  son  objet.  Il*  devront  le* 
transcrire  ensuite  journellcmrnt  sur  leur  registre  gé- 
néral- (Art-  4°0 

;pt>.  Eu  ra»  «In  mort  ou  destitution  d'un  courtier,  le 
syndic  prendra  se*  registre*  et  1rs  déposera  au  greffe 
«lu  tribunal  de  commerce. 

q-  Dan»  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
ronc  binon  d'un  contrat,  le*  courtiers  devront  remettre 
h chacun  de»  contractant»  un  extrait  de  f écriture  pas- 
sée sur  leur»  registre*  relativement  à l'affaire  conclue. 

98.  Dans  les  affaire*  OÛ,p®r«u»tcilc*  convention*  de* 

fiarties  ou  en  vertu  d'une  disposition  de  In  loi,  il  y .1 
ten  «le  passer  de*  contrats  écrits , le  courtier  devra 
faire  signer  le»  partir*  en  sa  présence,  certifier  au  bas 
de  l'acte  qu’il  a eu  lieu  par  «ou  intervention,  et  ““ 
garder  un  exemplaire  sous  sa  responsabilité. 

99  à loi.  Comme  85  à 87,  C.  Fr.;  seulement  U con- 
damnation put  d'un«  amendede  mille  réaus  pour  la  pre- 
mière foi»,  «le  deux  mille  pour  la  seconde  et  «le  desti- 
tution pour  la  troisième. 

ma.  Toute  garantie,  tel  qu’un  aval  nu  une  raution, 
donnée  par  un  courtier  pour  l'exécution  d'un  contrat 
passé  ou  (l'une  négociation  faite  par  son  entremise,  sei  n 
nulle  «*t  nu  produira  aucun  effet  en  justice;  le  courtier 
qui  l'aura  fournie  sera  destitué. 

l<>3.  Les  courtiers  ne  peuvent  non  plus  être  ntt  ti- 
reur* tu  répondre  de*  ritqur*  de  quelque  nature  qu'il» 
soient,  «ou*  la  même  peine. 

104  II  lenrest  «léfendu  d'intervenir  dans  un  «*ontrot 
illicite  ou  illégal,  tant  à cause  de  la  négociation  ou  dei 
condition*  que  de  la  qualité  de*  partie»,  ni  de  proposer 
de»  valeur*  uu  «les  marchandise»  appartenant  à des 
personnes  qui  midi  en  état  de  suspension  «le  paiement 
ou  inconnues  sur  lu  place,  A moins  d'un  garant  solva- 
ble : le  tout  *011*  peine  de  suspension  temporaire  et  de 
dommages-intérêts. 

io5  H 10G.  Il  leur  est  interdit  d'aller  au-devant  des 
navire*  o«i  de*  marchandise»,  avant  leur  entrée  «lan* 
Ile  port,  pour  offrir  leui»  »er*ice»  ou  pour  proposer 
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i333.  S’il  n'en  existe  point  dan*  la  place,  il  sera  désigné  à 
cet  efft-l  un  sujet  agréé  par  le  mrpi  tin  iuarrban.1» , lequel 
sera  présenté  nu  magistrat  pour  prêter  serment. 

■ 334*  Il  e*t  défendu  aux  courtiers  ou  agent*  de  change 
île  t'immiscer  dans  de*  négociation»  de  change  on  de  taat- 
chandisi  s «an*  y être  appelés,  ou  de  faire  accepter  leur* 
service»  a force  d importunité»  (iu5  et  loti,  C-  ftp  ). 

i335.  tà'pi‘«i«l.int  les  agents  «le<1iang>*  sont  tenu*  de  «pren- 
dre tous  le*  jours  à la  bourse,  «le  «e  présenter  die»  h-s  banquiers 
et  le*  négociant»  le*  plus  ronsuléré*,  de  *e  proi’iirer  de»  rensei- 
gnements exact  * sur  l'état  «les  affaires,  sur  le*  différente*  cou- 
joui  turcs,  ainsi  <|ue  sur  les  variations  de»  prix. 

i .f.ifi.  S'il  existe  dans  le  lieu  une  dirri  lion  «le  banque,  ils 
sont  tenus  de  lui  envoyer,  tou»  le*  jours  de  courrier,  le  mur* 
du  elnnge. 

i33t.  Le  c«>urtier  ou  agent  «le  change  nt  obligé  de  servir  la 
personne  seule  qui , la  première,  a rcqins  son  ministère. 

|338.  Jusqu'à  In  « unrhition  «le  faffaire  qu’il  a entreprise,  il 
di.ii  refuser  toutes  les  propositions  qui  porteraient  piéjudice  a 
ton  r lient. 

t3J«).  Il  «loit  chercher  à faire  l’avantage  de  *00  client  par  «le» 
moyen*  licite*,  avec  ptubité,  attention  et  fêle,  et  l'indemniser 
«le*  perte*  qu’il  lui  aurait  occasion  née*  par  faute  médiocre. 

|3  jitrt  a 34  ■ - Lorsque  de»  avis  digne»  «le  foi  loi  font  appré- 
hemler  quelque  préjudice , il  doit  en  avertir  sur-le  « lump  le* 
partir»  inté«e»*éc8  «pii  l'stlmtrni  à lui. 

l31î.  Dan»  le»  négociation»  de  traites,  l'agent  «te  change 
doit  le»  offrir  piirrinrnt  et  simplement  ; il  ne  doit  ni  les  louer 
ui  le*  déprécier;  et  si  elle»  «ont  réfutée»,  ne  chercher  ni  à en 
pénétrer  le*  raison»,  ni  à persuader  «le  les  prendre. 

i.l  {3.  Les  courtier*  tic  murine  sont  obligés,  sou*  peine  «le 
perdu*  leur  emploi,  de  remettre  a l’.nluiiiiiiirnlion  de»  douane», 
dan*  les  quatre  jour*  après  l'arrivée  du  bâtiment,  la  déclu- 
ration  «le  m cargaison,  et  «le  lui  présenter,  dan»  le*  qua- 
tre jour*  après  le  déchargement  du  navire,  l'état  exact  de  toutes 
!«•*  personnes  nnxqnellc*  «ont  adressées  les  marchandise»  rela- 
tée* «lan*  le,  connaiisemcnt*. 

|3j4.  Il*  «ont  tenus,  sou»  la  même  peine,  de  ne  je  mettre  à 
aucun  navire  prêt  à partir  «es  connarisrincnts  et  autre»  papin* 
maritimes,  Vil  ne  jutlific  avoir  acquitté  le*  droits  etarciie*.  ainsi 
que  b » droits  «le  poil  et  de  pilotage. 

i345-  Ils  doivent  remettre  an  bureau  de  l'ailininiitratioo  des 
donaniM  le  manifeste  «le  chaque  navire  partant,  dans  Ici  quatre 
jour*  après  «on  départ. 

i346.  Il  lenrest  loisible  «f avancer  le*  droit»  dus  soit  par  ce* 
navire*,  soit  par  Set  inan  handiu  *;  ils  ont  dans  ce  cas, 

J initiant  six  semaines  A dater  du  jour  de  leur*  avances,  tout 
es  «Irait*  qu’aurait  la  caisse  publique  elle-même  pour  le  reeoo- 
vreincnt  de*  denier*  fourni*. 

1347.  Quant  aux  autre*  obligation.*  particulière»,  elle»  «ont 
détermiuée*  par  le*  ordonnancer  d«  port*  «le  iliaque  lieu. 

l34&-  Lorsqu'il  s’agit  de  rouirais  «l'assurance , le  courtier  e»t 
obligé*  atl  moment  «le  passer  le  contrat,  «l'instruire  fidèlement 
r,n«mcur  «le  tous  le»  renseignements  parvenu*  à sa  connais- 
sance qni  y sont  relatif*,  et  de  ne  stipuler  aucune  amurfimr 
«an*  insérer  dan*  la  police  le*  nnnriilM  fâcheux*  ou  dou- 
teuse* qu’il  pourrait  déjà  avoir  reçues  à ce  sinet. 

1 3 J<>.  Tout  courtier  ou  agent  de  change  doit  garder  fidèle- 
ment  1rs  secrets  qu'au  lui  a confié*;  s’il  manque  À ce  devoir, 
il  est  responsable  ue  tou*  le*  dommages  qui  peuvent  en  résulte» - 
Il  peut  aussi,  en  cas  de  récMlivr,  être  destitué. 

i35«.  Cc[iru(liint  il  est  défendn  aux  courtier*  «le  fav«>ri»er  la 
contrebande  et  de  prêter  leur  ministère  à ic  que  le»  droit»  pu- 
blic* rt  du  souverain  soient  Icot*. 

■ 35l.  Lors«|ue  leur*  avertissement*  «ont  infructueux,  il*  «ont 
tenus  sous  leur  responsabilité  , si  le  délit  peut  encore  être  pré- 
venu, d'en  faire  au  «sitôt  leur  déclaration  àl  autorité  compétente, 
à laqtirlle  il  e*l  enjoint  «le  tenir  leur*  nom»  Secrets. 

l35a.  Il  leur  est  encore  défendu  de  concJitre  atirune  négo- 
ciatiun,  opéritlion  de  change  ou  autre  relative  au  commerce. 
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militaire  aux  loi»,  ou  de  seconder  dp  fuit  un  par  leur»  conseil* 
rus  scie»  illicite». 

r 35.1.  S’il»  contreviennent  à ce»  dispositions,  il»  seront 
destitué*  et  rnndamnrs  comme  complice*  de  Pacte  illicite. 

1 354.  H doit  en  être  de  même,  lorsqu'au  sujet  d'une  négocia- 
tion d'ailleurs  licite,  H*  se  permettent  de  stipuler  de»  conven- 
tion* neccsanirr*  qui  11e  le  sont  pas. 

1355.  Sotulec  mêmes  peines , uuruo  courtier  ne  di ut  favo- 
riser le*  arcMpnremrnl»  ülictle»,  on  les  manciMivres  tendant  à 
faire  renchérir  les  objets  nécessaires  au*  besoins  commun*  de1 
la  rie. 

t3S6.  Lonqn'un  eourtier  i*onclut  une  négociation  He  mar- 
cliandises,  il  doit,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
retenir  et  conserver  nu  échantillon  cacheté  des  marchandise* 
négociées,  .usrpi’a  re  que  le*  objet*  soient  lîsrêv. 

13S7.  Il  rst  enco*e  tenu  «le  remettre  a Pachetenr,*»  celui-ci 
!«•  demande,  un  échantillon  enveloppé  et  racheté,  et  d\ 
écrire  de  »a  propre  main  les  prix  convenus,  ainsi  que  les  épo-  J 
que*  de*  livraisons. 

• 358.  L>r»que  la  marchandise  est  livrée,  l'acheteur  est 
ob'iré  de  tenir  compte  des  échantillons  en  raison  de  leur  puni» 
00  de  leur  aunage. 

13%.  Tout  courtier  on  agent  de  change  doit  écrire  «lan* 
son  puricTruille  ou  carnet,  en  présence  des  partie*  contrac- 
tantes, 1rs  marchés  conclu*  par  lui,  et  les  porter  ensuite  sur 
■ou  journal  enté  et  paraphé  (84,  C.  #>.). 

iJün.  Icttc  insertion  doit  toujours  être  faile  le  jour  île  la 
conclusion  de  (‘affaire  nu  au  plu-  tard  I e lendemain. 

i36i.  Elle  sera  asaex  détaillée  pour  faire  connaître  le  fond 
de  l'affaire  et  |r*  conditions  stipulées. 

i36a.  Il  faut  surtout  inscrire  les  stipulation*  relatives  au  prix 
«le  transport,  les  contrat»  4 la  gros»  et  les  assurances,  ainsi 
que  tout  caqui  fait  partir  essentielle  de  la  charte-partie  ou  police. 

•363.  Le*  courtiers  juif»  tout  obligé»  de  tenir  leur*  livres 
en  langue  allemande. 

|364-  la;  courtier  est  tenu  de  délivrer  h tout  iniémsé,  au 
phi»  tard  le  lendemain  de  la  coih  lu-ion  «le  l'affaiie  et  san« 
icirihuüan,  uu  extrait  certifié  de  son  journal  relativement  à 
M négociation. 

1 365.  Mais  il  ne  dnit  pasdélivrer  ces  extraits  à de*  individu! 

3ui  n'unt  aucun  intérêt  d ans  ! opération,  «an»  le  consenlemcnl 
'un  de*  intéressés  au  moins,  ou  san»y  être  autorisé  par  le  juge. 
l306.  Le*  articles  consigné»  dan»  le  journal  du  courtier, 
•oit  chrétien  soit  jnif,  produisent  une  preuve  complète, 
lorsque  le  courtier  affirme  par  serment  I exactitude  de  leur 
contenu. 

1367.  Lorsqu'une  affaire  a été  négociée  par  plusieurs  cour- 
tier» et  que  1rs  notes  portées  dans  leurs  journaux  sont  contra- 
dictoires , on  se  conformera  aux  disposition»  de  l'article  570 
snr  les  registres  d«  commerce. 

1368.  Si  le  courtier'  vient  à décéder  ou  qne  le  li>u  de  son 
séjour  actuel  soit  inconnu  , le»  notes  portée*  dans  son  journal 
méritent  la  même  croyance  que  U déposition  d'un  témoin 
digne  de  foi  et  a-aermenté. 

i36f|.  En  conséquence,  le*  registres  d'un  courtier  décédé 
ou  démissionnaire  doivent  être  scellés  et  déposés  en  justice. 

1370. 144  registre»  d'un  courtier  destitué  pour  actes  fraudu- 
leux dan*  se»  fonction»  ne  funl  point  foi  en  justice. 

1371.  Le»  circonstance*  qui  diminuent  In  preuve  judiciaire 
«le»  registres  de  commerce  produisent  le  même  effet  h l’égaril 
de»  registres  des  courtier»  et  agents  «le  change. 

137a.  S'il  résulte  des  registre»  qu’une  négociation  n'a  pas 
été  inscrite  dan»  le*  délai»  ordonné»  par  l’art.  t36o,  le*  notes 
relative»  è cette  affaire  ne  feront  pjt»  foi  en  justire. 

1373.  Le  courtier  qui  s'esl  rendu  coupable  de  retard  sera 
condamné,  la  première  fois,  à une  amende  arbitraire,  et  en  cas 
«le  récidive,  ilsrra  destitué. 

• 374-  Cependant  le  juge,  dan»  ces  cas  (art.  1 3yo  et  suiv.), 
jieul  aussi  se  servir  «le  ce»  notes  rommetl  un  moyen  secondaire 
pour  parvenir  à Ix  connaissance  de  la  vérité. 


ses  fonctions  *es  livre»  timbres  nvre 
pagination  exacte.  Ces  municipalités  le* 
U'galLrnt,  perçoivent  les  droit»  «lu  tim- 
bre et  fout  connaître  aux  tribunaux  im- 
perioux  le  nombre  de*  feuillets  de*  li- 
vres »t  l'époque  de  leur  présentation. 

1897.  ly*  S procureurs  impériaux  «le* 
province*  (l)  doivent  veiller  à ce  que 
Irv  livre»  des  coût  tiers  soient  tenu- 
régulièrement. 

Section  3. — Dr t /irm  i/n  f nmtim  (■»). 

I%8  h ii)«Mi.  Tous  les  si i idc»  por- 
tés sur  le*  livres  de»  cumin-rs  duiviiu 
être  écrits  ptopremrnt  « t régulièrement, 
au»  aucun  blanc  ni  lacuiu-. 

içpil.  loi  livre  «le»  courtier*  doit 
désigner:  le  nom  du  vendeur  rt  celui 
•le  l'adn-U-ur,  la  11.1  turc  do  la  mai  ch -n- 
ilise,  ta  quantité  et  sa  «piaillé,  le  prix 
delà  vente,  l'époque  du  paiement  et  «le 
la  livraison;  et  dans  le  cas  où  quelque 
marchandise  serait  vendue  on  achetée  a 
l'essai,  elle  doit  pmler  le»  eirhtti  du 
vendeur  et  de  l'acheteur. 

1 ()<iî.  Le  livre  doit  être  tenu  en  partir 
double  sur  du  papier  timbré  do  5o  ko- 
peks  (3)  la  h-uille,  et  revêtu  «les  signatu- 
du  vendeur  et  de  l'acheteur. 
qo3-ly«4.  Le  courtier  trament  tex- 
tucllemcnl  les  clauses  du  marché  passe 
«levant  lui  sur  le  livre  qu'il  reçoit  du 
Gouvernement;  et  il  en  «loiinr  aux  deux 
partie»  contractantes  une  copie,  qui  f.ùi 
foi  eo  jii*tirc(H4,  C.  Fr. — 1 3%  et  suii*., 

rgidi.  Si  dans  un  marché  passé  par 
l'intermédiaire  du  courtier,  il  a été  omis 
quelqu'une  de-,  formalité*  ei-des«us  indi- 
quées I tcft  »‘t  réputé  nul. 

ipoSet  1007.  Le  courtier  est  destitué, 
sans  pouvoir  être  «-intégré  dans  se»  ibne- 
I lions,  quaiul  il  n’a  pas  olnervé  les  for- 
malités près»  rite*  ri-dcxuis.  Il  e»t  traduit 
I devant  le*  tribunaux,  s'il  a conclu  «les 
marché*  au  nom  de  parties  incapable» 
île  contracter. 

1908.  Il  est  interdit  anx  courtiers  de 
concourir  à la  rédaction  dos  acte*  en 
vertu  «lesquels  iim  marchand  d’e  tu-de-v  ie 
dédure  avoir  vendu  son  fond-,  ou  avoir 
pris  una.ssnrié.,  et  en  général  pour  tout 
ce  qui  est  contraire  aux  lois  et  règle- 
ments i4). 


ft)  la  inhlnctlna  allemande  préparée  pour 
V»  provinces  Baltique»,  en  vertudes  ordre*  du 
f.Dovrriiemcnt  russe,  m sert  du  mot  kreitan- 
watde. 

I)  f'oycM  an  litre  «le  U Juridiction  commer- 
ciale. Xrl-  4 46*.  ri  sut  r.,  «qui  o»  retjflf  * I,, 
nature  de»  preuve»  réuultant  «le-  livra  de» 
| courtier*. 

(S)  ntmt-r#ublc. 

(4  l.e*  ilrrnier*  articles.  I (KO  i >4  K,  do  Code 
Ensse  wml  rcl*tll»  i <tn  dispositions  «fele- 
mentnkrm  « 1 lue. île»  »ur  les  poids  et  mesure» 
du  commerce  ei  sur  le*  foira. 


oxd.  ne  xiuiso. 
Amérique  du  Sud  et  Mexique. 


a.  Les  interprètes  devront,  outre  la  langue  ! 
espagnole,  connaître  plusieurs  autre»  langue*.  ! 

3-  Ce»  interprète*  courtiers  de  navire  ne 
pourront  faire  aucun  commerce  en  gros  ni  rn 
delai! , acheter  ni  vendre  îles  «■ffci*  ou  mar- 
chandises de  quelque  qualité  qu'il»  soient,  sous 
peine  de  destitution. 

4 et  5.  Dan»  le  r a*  où  des  patron*  étranger»  , 
se  serviront  d eux  pour  faire  de»  déclaration»  ' 
ou  protêts , il»  prêteront  serment.  Il  en  sera 
île  même  poui  la  traduction  d un  a«-te  ou  1 
d'une  pièce,  si  une  partir  en  absente. 

I>.  Il»  assisteront  le*  marchauil»  ou  suhri-  ' 
cargues  pour  leur*  opération»  en  gros,  et  non 
en  détail  (si  ce  u'r»l  pcmr  le»  grain-,  vivre»  cl 
provisions  de  Itcurlw).  Ils  ne  pourront  vendre  , 
ni  acheter  pour  leur  compte,  sou»  peine  ' 
d'amende,  et  île  ii  — tiiiiiioii  en  cas  de  réci-  1 
4m  (85  à 87,  (j,  FrX 

7.  IL  devront  tenir  un  livre  raté  à chaque 
pape,  et  J inscrire  la  liste  détaillée  des  navirrs  I 
et  de*  c.vpii.vînes  qui  ont  eu  recours  à eux-  ; 
avec  riudicfliion  du  port  et  île  la  capacité  des 
bâtiment»,  de  leur  charge,  des  nom*  <Iu  conu- 
ijoataircci  de  l'affréteur  et  de»  condition»  de 
l'affrètement.  Il»  seront  tenu*  de  produire  ce 
livre  à toute  réquisition  du  prieur  et  des  con- 
suls. 

8.  Aucun  «le  ce*  interprètes-courtiers  ne 
pourra  percevoir  ni  exiger  du  capitaine,  mai-  j 
irr  ou  *uhrérargne  qui  l'emploie,  «l'autre*  1 
droit»  que  ceux  payés  par  le*  autres  commet-  | 
«•Bi  ts,  SOU*  peine  d'amende,  et  de  destitution  j 
en  ça*  île  ré«  uli«e  (art.  1 J). 

9.  IL  seront  tenus  d'instruire  les  capitaines, 
maîtres  ou  -uhierargnes  de»  usages  du  coin-  I 
•tierce  de  Itilhao,  de*  loi»  et  ordonnance*  sur  j 
le»  rhai-geinent*  et  «lé«  hargement»  «les  navi- 
re», et  le»  accompagner  pour  faire  le  protêt 
de  mer,  sous  peine  de  «fonimnges-inléréls. 

10.  Il»  ne  pourront  acheter  ni  vendre,  a 
bord  ni  hors  «1rs  batiment»,  ntix  maîtres,  capi- 
taine* ou  matelots,  des  effets  ou  des  marchan- 
dises qu’il»  transporteront  pour  leur  compte, 
ni  intervenir  dan*  le»  ventes  faite»  à bord,  vous 
peine  de  perdre  les  ncb.it » qu'ils  auront  fait» 
et  d'fin  tévoqnés  de  leur  charge. 

■ I.  Aucun  interprète-courtier  n'ira  aa-tl«- 
vant  «le*  bâtiment»  qui  entrent  dans  le  port, 
pour  |impose>  un  commissionnaire,  sous  prou 
de  5o  ducat»  d'amende  par  contravention. 

ta.  1#*  commerçant*  et  le»  capitaine»  on 
maîtres  de  uavrirrs  qui  vrulent  agir  par  eux-  ( 
mêmes  dan*  la  direction  de  ce»  navire*  ou  le 
recouvrement  de  leurs  fret»,  ne  sont  pas  obli- 
gé* de  *4*  servir  de»  interprètes-cou rtiei~»,  mai» 
ils  devront  tenir  un  compte  détaillé  de  tonie» 
les  mention»  exigées  de  In  paît  de*  courtier».  | 
Les  mailrcsdenavires «:tranger»  devront  LiMc-r  ( 
le  rompt*  «le  leur*  1 (largement*  d’entrée  rt  de  j 
sortie  entre  le*  uiam*<lc  l'inspecteur-*  ompteur 
des  déchargements  , lequel  «luit  observer  le»  ' 
prescriptions  du  chapitre  Vil,  art.  4 et  suiv.  ( 

i3.  Le*  honoraires  de*  inleiprétes-cuur-  | 
tiers  des  navires  sont  ainsi  fixé»  ; Go  rètmx  Je 
billon  pour  chaque  navire  qui  entre  «Los  ce  ( 
port;  i5o  rrnuor  pour  le  recouvrement  «les- 
frets,  réunis  à l'a*»i*titnce ; et  100  naux  pour, 
chaque  navire,  «i  la  « barge  est  pour  deux  intê- 
raiiév.  I. 
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un  prix;  ni  d'acheter  puur  leur  consommation  le*  chose*  qu'ils 
wml  chjrpM  « rux  un  d autres  courtic-r»,  de  vi-ndrr,  «ou*  pci* 
: ne  de  ccmhicatiun  (i334,  C.  /Vu»»  ). 

107.  Au*  un  courtier  ne  pourra  délivrer  de  errtifieat  qucd.-cc 
■ pii  e*t  rou«Uli‘*ur  «on  vgûlre,  et  cmifurmément  à re  <|ui  «*t 
écrit  ; nélfliuoini  il  pourra  déclarer  ce  qu'il  a «11  et  entendu 
dan*  toute  négociation,  mai*  reniement  «ur  l'ordre  qui  lui  en 

, *era  donné  par  le  iriltnnal  rompétent,  et  mm  autrement. 

108.  Le» bordereaux  qui  nrurunt  pnir«>»fannc-*nux»rgi»irc* 
ne  produiront  aucun  effet  en  juuice,  ri  le»  courtier*  «pii  le* 
auront  délivré*  i-nrourrout  une  amende  de  1,0*1»  1 eaux  veillun. 

109.  Le  courtier  qui  délivrera  un  bnrdcri-au  contrait e à re 
qui  icsultera  de  »on  grmul-livre  *er.i|>«iui  de*  peine*  pronon- 
cée* par  !«•*  Iom  pénale*  pour  le  rrinte  «le  fin»  commis  par  un 
officier  public. 

lioà  II  4-  Les  courtier  * peireviont  ut*  droit  «le  courtage 
icîon  le  tarif  de  chaque  place.  Hans  les  places  où  d y a plus 

Des  Commissionnaires. 


CODE  PKISMILV 


i375.  En  conséquence,  le*  registre»  d’un  courtier  dcftitné  doivent  être  déposé*  en 
justice. 

*376  et  1377.  Dans  tou*  le*  cas  où  d s'agit  de  pro*luira  en  justice  de*  journaux  «le 
courtier*,  le*  leuillcls  qui  n'ont  aucun  rapport  à l'affaire  litigieuse  doivent  être  ca- 
cheté* et  scellé*. 

1378.  la*  serment  n'est  pas  recevable  contre  une  lettre  d«  change  muuie  de  l'atltn* 
talion  d'un  routlier  ou  agent  de  rhangr  a*«cnnenté. 

l3rg.  Le* droits  des  Courtiers  et  agents  de  chau(;e  sont  hxét  dans  chaque  lieu,  sui- 
vant la  naitirr  des  npéraiiout  «pi'il*  traitent. 

l38o.  A de  faut  de  ces  fixations,  il  est  seulement  permis  d'exiger,  savoir  : un  pour 
cent  quand  il  s'agit  de  négociation»  en  marchandises;  un  quart  pour  cent  pour  les 
affaties  de  prêt  et  d’;»**iii jii*t>  ; un  pour  mille  pour  les  change»  d'argent;  et  «leux 
pour  mille  pour  les  négociation*  de  lettre*  de  change. 

s 38 s . truand  dei  lois  partit -uhère»  ou  le*  convention*  de-s  parties  11'ont  rien  statué, 
le  courtier  ou  l'agcut  de  change-  ne  peut  exiger  te»  dioits  que  du  vendeur  , lorsqu'il 
s'agit  de  niartliauduci»  , cl  de  lasMoeur  seul  lorsque  la  négociation  est  relative  à de* 
assurance*. 


CODE  ru  a. ni;  ai»  . 


! 


TITRE  VI. 


CODE  ESPAGNOL. 


TITRE  lit. 


Re*  rsmmMmiuiir* 

5ecf  1 toi  I.  — De t co m ni  ùttoiiM dites  eu 
yem-ntl. 

«]i.  Le  cominrisionnaira  est  celui 
qui  agit  eu  '•on  propre  nom,  uu  sou» 
un  nom  social,  puiir  le  compte  d'uu 
1 omtnellanl  (Co.  l<»7)- 

i)i.  Les  devoir* et  lesdr*nt*ducom- 
micnonnaire  qui  agit  au  nom  d’un  Com- 
mettant sont  déterminé*  pur  le  Code 
civil,  hv.  III,  lit.  Xlll. 

g3.  Tout  commissionnaire  qui  a fait 
de,  avance*  sur  de»mai<  liaudîse*  a lui 
expédiées  d'une  autre  place  pour  être 
vendues  pour  le  compte  duo  commet* 
tant,  a privilège,  |M.ur  k rumbonrse- 
nK-nt  de  ses  avance»,  intérêts  et  frai», 
»nr  la  valeur  des  marchandises,  »i  elle* 
sont  à sa  déposition,  dans  «ci  maga- 
sins, ou  dans  un  dépôt  public,  on  *i, 
avant  quelles  soient  arrivées,  il  peut 
constater,  par  un  connaissement  «»u 
par  une  letlra  de  voilure,  l'expédition 

qui  lui  eu  a été  faite  (Co.  g5,  tuG,  18S, 
3<»8,  577(1). 

y$.  Si  le»  marchandise*  ont  été  ven- 
1 «lue»  et  livrée*  pour  le  « ample  du  rom- 
niellant,  le  commissionnaire  se  rem- 
bourse sur  le  produit  «le  la  vente  du 
montant  de  *e*  avances,  intérêt*  et 
frai*,  par  préférence  aux  créanciers 
du  commettant  (Co.  i«j6,  i85). 

, 


fl»  Le»  «ic*  de  prêt*  »ur  d^pOt  rm  cru- 
» slgnaiton  de  laonbaoiU-c* . foods  iwtHtC» 
» français  ri  Kilnn  dm  «tmnM||*lM  •!  imtas- 
» use  « t it«*  finance . «bu»  k <a*  |ir  vu  par 
• fait.  5H  du  Cudfl  «le  commerce . •emm  *d- 
i • ml«  k «'<  nirx.Mrrineiit  m.iyi-miaw  k d/uit 
'»  fixe  de  îfr.  » 'Loi  tl  *vnl  MSI.) 


De*  agents  auxiliaire*  du  roinnteree. 

Sirfiow  3.  ■ — Dr*  eomniiaionnaira. 

1 ii>.  Toute  personm*  apte  à faire  le 
eoinnierrc  pc-ut  sc  Imn  a de*  actes  de 
cuinim'irv  puur  k cuinptc  d'autrui. 

1 17.  Ijc  |>«Mi»oir  peut  être  douué  par 
«'•prit  ou  vci  bakmcui  ; dan»  ce  demie» 
« a«,  il  d«Ml  cire  ratifié  par  écrit  avant 
que  la  n«  gocialùm  soit  achevée  (i«>85, 

< N,. 

118  et  sir).  I.e  commi»*iounaire  qui 
traite  pour  1c  compte  d'autrui  p««jt  agir 
en  son  nom  personnel,  auquel  cas  il 
s'engage  personnellement  ; mai*  aloi» 
im  k «-omuM'Itat'l  ni  ceux  avec  IrsiptrN 
le  cumuiissiononire  a traité  n'ont  au- 
cun droit  les  un»  envers  le*  auti<-» , à 
■nom*  de  ce**ion  antérieure. 

lin.  I.e  coniuiitsionnaire  est  blire 
d'accepter  ou  de  nu  pas  accepter  1e 
mandat  du  eutntiHilaiil;  mai*  s’il  re- 
fus*', il  doit  lui  en  dùuorr  avis  cour- 
rier parcourrii  r : eu  cas  de  négbgeucc, 
il  est  tenu  à de»  doinmage*.iulêréts 
lit  et  1 11.  Le  c<immi«Monnair<'  qui 
réfute  «le  se  charger  du  mandat  r*l 
tenu  «le  faire  toute,  le*  diligence»  né— 
cc**aiit>«  pour  la  conservation  de  h 
rlsae,  jn«.pi' a la  n«Mnination  «l'un  nou- 
veau maiidaiaii» . 

ti3.  Le  comitii «donnait c qui  s'oeen- 
pe  d'une  négociation  rn  exécution  «lu 
mandat  rsl  tenu  de  l'acbevr»,  une  foi» 
qu’il  l'a  commencée  fipoi,  Ci.  K.). 

ti.J.  Krunnioim,  dan»  les  commis- 
siou*  dont  l'aiTODpli.wmrni  exige  une 
provision,  le  eomron»ionnaire  n'*-«t  pa« 
tenu  de  l'exécuter  lor*  même  qu'il  l'au- 
mil  arceptéc,  à moins  que  k «onmiri- 
taut  ne  lui  uil  «humé  nue  ‘«mime  sufti» 
saute;  il  pourra  même  la  suspendre. 


GODE  HOLLANDAIS. 


TITRE  V. 

De*  romaitotonulm . expé- 
diteur», eie. 

j .Section  1-  — De 1 rimuMiuiim. 
noires. 

76.  Comme  pi,  C.  Fr. 

77.  la;  commissionnaire  n"c*t 
pas  tenu  , envers  relui  avec 
lequel  il  négocie , de  de.igmr 
In  personne:  pour  le  compte  de 
«|ui  il  ugit. 

Il  est  «liicrtentent  obligé  cu- 
ver* celui  avec  qui  il  n contrac- 
té, Comme  li  l'affaire  lui  était 
persouni-lk. 

78.  Le  commettant  n'a  pas 
d'action  contre  celui  avec  «pu 
le  coiniin.-isionnaire  a négocié, 
ni  celui-ci  contre  le  commet- 
tant. 

7p.  Toutefois,  si  un  t-ominis- 
sionuaire  a agi  au  imm  de  son 
cotniiu  liant . ses  droits  et  obli- 
gation». même  envers  les  tiers, 
>unt  déterminé»  par  les  dispo- 
sitions du  code  civil,  au  litre 
du  muodiif. 

80.  I.e  commissionnaire , 
pour  toute»  le»  actions  qu'il  au- 
rait à exercer  contre  ion  roro- 
met  tant  .tant  pour  1e  rembour- 
sement de  «es  avance»,  iuu-rrl* 
cl  frais,  que  pour  1c*  obliga- 
tion* courante»  qu'il  a con- 
tractée* pour  lui,  aura  un  pri- 
vilège *ur  la  vakur  «le*  mar- 
chandise* ou  effet*  que  le  com- 
| mettant  lui  a «•xji.  il«i  * de  l’é- 
tranger p'iiir  t ire  vendus  pour 
| ton  compte,  s'il*  sont  à sa  dis- 
position «laits  m-s  mann«ins 


CODE  PORTI  GAIS. 


TITRE  I 


Dr*  romiiirrrunis 


Section  ï-  — Dr*  commiuioNnaiic*. 

Jt».  I.e»  «-oinmerçants  liant  h * opé- 
latiiMl*  s’éirtiib'iit  plu*  »pç. -iali  nu- ni  a 
IVxtéiicur  rw;uivciit  k immo  «le  »-oui- 
mis*ionn.iim. 

37.  On  «lUtingue  plntirur*  espèce» 
«le  rontnitMonnaires,  savoir  ; le»  com- 
missionnaires d* fn-li.it»  cl  «k  vente*,  des 
port»  franc»  ou  des  places  iniermé 
«liaires,  de  banque  et  «le  transport». 
Tuutrs  ce*  di  ver  tes  espèce»  de  curn- 
iniksinns  peuvent  être  exercée»  par  un 
simiI  titulaire. 

38.  Ton!  commerçant  «-n  romimt- 
si«m  est  commUMonnaire  A l'égard  de 
son  commettant , et  commerçant  a l'c- 
gard  de  lou»  autres. 

3g.  I.e  eoramerçant  eu  c*Mumi»*M>ii 
est  celai  (im,  en  »on  propre  nom  ou 
nu  nom  d'une  raison  «ucijle,  et  sim 
faire  mcutii.u  du  4-omnietiant,  exen.-r 
«le*  actes  «le  commerce  pour  le  compte 
d’un  commettant,  et  reçoit  pour  cela 
un  droit  de  commi««ion  (ya,  G.  Fr.). 

4o.  Il  n’v  a «pu-  ks  commerçants  ou 
k*  socicié»  sous  une  raison  «oriak  qui 
pui—cnt  être  r«Mvmii*vionnaire«. 

Le*  disporiûons  de  cotte  section  ue 
prusent  *appb«picr  qu'à  «les  commer- 
cants eu  commission, 

4t.  Tout  corn uii*»ioiinaire  qui  aura 
été  constitué  v<rlul«-me«il  rn  crtte  «pia- 
illé doit  faire  régulariser  w romims- 
non  par  érnl  avant  la  conclusion  de 
l’affaire  (117,  G.  E*p.). 

4a.  la;  commissionnaire  c«l  directe- 
ment obligé  envers  toute*  le*  |»cr«oiinrs 
avec  lesquelle*  il  contracte;  il  n’est 
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RT  LES  CODES  DR  COMMENCE  ÉTRANGERS.  {De*  Agent*  de  change  d Courtiers.) 


CODE  PRUSSIEN. 


de  dis  courtier» , il*  formeront  un  collège.  Leur  réunion  ne 
pourra  avoir  lîin  tans  la  pennit-ion  de  l'intendant  de  la  pro- 
«iorr,  qui  la  préaidera,  ou  qui  déléguera  un  juge  du  tribunal 
de  commerce  à cet  effet. 

1 1 5.  lot  syndic  et  le*  adjoint*  dee  courtier»  doivent  : — 
t*  Veiller  à re  que  dan*  le»  Iwitnei  le*  loi*  et  réglement*  »tir  le 
i-liange  f oient  obier* é*  ; 3*  fixer  , d'après  le*  notes  de*  cour- 
tier*, le  pris  du  change  et  de*  marcnnivdUe* , et  eu  faire  la 
cote  qui  sera  affichée  h la  bourse;  3*  teuie  un  registre  tir  re» 
cote*,  dont  le  tribunal  et  le»  particuliers  pourront  se  faire  déli- 
vrer un  cx'rail;  4°  veiller  à l'observation,  de  la  part  de» 
courtiers  des  art.  99  a 106;  5°  examiner  le*  candidat»;  6*  four- 
nir des  renseignements  ans  autorité*  ou  ans  tribunaux  sur  le* 
inculpation»  dirigée*'  centre  un  membre  du  collège,  7“  donner, 
sur  la  demande  seule  des  tribunaux,  leur  avi*  sur  les  diffé- 
rends qui  s'élèveraient  entre  le*  courtier*  et  le*  commercants, 
à raison  de  négociations  de  change  ou  de  marchandise*. 


l3ftx  Dan*  toute»  les  autre*  affaires,  chacun  de*  deus  contractants  doit  acquitter 
ce*  droit*  par  moitié. 

l383-  Si  l'un  rt  l’autre  contractant  ont  un  courtier  particulier,  chacuu  de  cens-ci 
doit  recevoir  de  son  client  la  moitié  des  droits  fixé*. 

* 38  4.  Celui  qui  demande  un  accepte  pour  courtage  an-ddù  de  ce  que  la  tasc  légale 
accorde, encourt,  la  première  foi»,  une  amende  double  du  montant  de  cette  taxe,  et 
doit,  en  cas  de  récidive,  être  destitué. 

|385.  Il  est  défendu  ans  courtier*  et  agent*  de  change,  sons  une  peine  sévère,  d'é- 
tablir entre  eus  de*  société*  ou  de  stipuler  de*  partage*  de  profite. 

i386.  Le  courtier  convaiiicu  d'avoir  commis  ou  favorisé  une  fraude  doit,  outre  la 
condamnation  à la  réparation  tic*  dommige»,  être  destitué  et  puni  suivant  la  nature  du 
délit,  conformément  «us  disposition*  du  rode  pénal. 

13À7.  1.0  courtier  qui  vrot  donner  ta  démission  est  tenu  de  la  demander  au  tnngi*- 
trat  qui  l’a  installé,  ahu  qu'il  soit  pi. ni  vu  à son  remplacement  sans  délai. 

• 388.  La  destitution  nu  démi-sion  volontaire  d’un  courtier  on  agent  de  change  doit 
être  an  nom  ce  à la  bourse,  et  dan*  lus  gazette*  et  feuille*  de  correspondance  de  la 


Ut*  Commissionnaire*. 


CODE  DE  WURTP.tMBr.R6. 


CODE  HONGROIS. 


CODE  PRUSSIEN. 


oet».  ns  ■110*0. 

Atrrfri|ue  du  Sud  et  Mcuque. 


Des  agent»  emplojé*  par  k»  enmmrr- 
pwt*. 

chapitre  111.  — Des  voituriers. 

106.  Sont  réputé*  voituriers,  non- 
«cillement  les  voiturier*  ordinaires , 
mai*  enrorc  tous  ceux  qui  transportent 
de*  marchandée»  pour  le  compte  d’un 
commerçant , moyennant  salaire. 

107  et  108.  Comme  a©4,  G.  £*/»• 

io  >.  Comme  io5  , C.  Ltp.  Il  est 
ajouté:  Certaines  omission*  sur  une  let- 
tre Je  voiture  ne  vicient  pas  la  lettre 
entière;  clic*  sont  suppléée*  par  d'au- 
tres preuves,  qui  peuvent  être  admises 
dans  le  CO»  d'irrégularité  ou  d’absence 
complète  de  lettre  de  voiture  (xo€.  C. 
£«/>•)- 

1 10. Le  voiturier  rnnserve  l’original 
de  la  lettre  de  voiture.  Il  est  tenu  , si 
on  lui  en  fait  la  demande,  d'en  donner 
nn  duplicata  signé  par  lui,  ou  de  re- 
mettre on  reçu  du  prix  du  chargement 

L'échange  de  la  lettre  de  voiture  et 
dn  duplicata,  au  moment  de  U déli- 
vrance de»  marchandises,  servira  de 
décharge  réciproque.  Dan»  le  ca»  où 
cet  échange  n aurait  pas  lieu , te  de», 
tinatnirc  devra  remettre  au  voiturier 
nn  reçu  des  marchandise*  (177*  C. 
Portug). 

M |.  \jn  voiturier»  *ont  garants  de 
tous  le»  dommages  qui  ne  proviennent 
pas,  mit  de  force  majeure,  soit  du 
vice  de  la  chose,  soit  de  la  faute  de 
l'expéditeur,  et,  dan*  les  deux  pre- 
miers cas,  s’il*  n'y  ont  pas  apparié  la 
diligence  convenable  (to3,C.  tr. — ao8 
d 209,  C.  £«/».). 

(II.  Comme  317,  C.  Etp.  Il  est 


De*  commerçant*. 


Des  commissionnaires. 

35.  Tout  commerçant  peut  vendre, 
acheter,  faire  de»  expéditions,  accep- 
ter des  commissions  et  faire  tous  acte* 
de  commerce  qui  ne  sont  pas  défendu» 
par  la  loi. 

36.  Le  commerçant  qui  a donné 
commission  de  lui  envoyer  des  mar- 
chandises rt  désigné  l'occasion  par 
laquelle  elle*  devaient  lui  être  expé- 
diée» . en  devient  propriétaire  et  en 
supporte  In  perte  dé*  son  expédition 
Mai*  les  risque»  sont  à la  charge  du 
vendeur,  s’il  le*  a expédiée*  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre  (ton,  C.  Fr,'). 

37.  Lorsque  le  sens  d'une  commis- 
sion e*l  douteux,  le  commissionnaire 
peut  l'interpréter  selon  l'usage  de» 
lieux. 

38.  Le  commissionnaire  répond  du 
prix  des  marchandises  qu'il  a vendues, 
comme  s’il  était  acheteur  lui-même,  à 
moins  qu’il  refuse  d'accepter  le  ducroire 
(flarr  del  credere).  Dans  ce  ca*  il  doit 
communiquer  au  commettant  le  comp- 
te de  la  vente  et  le*  marques  de*  mar- 
chandises qn’il  a vendues,  s'il  en  existe. 

39  Si  le»  marchandise»  lui  ont  été 
transmise»  avec  un  tarif,  il  ne  doit  pas 
les  vendre  au-dessous  de  ce  tarif.  Sinon, 
il  sera  responsable  de  la  différence. 

4«.  Dé*  que  le  commettant  a révo- 
qué sa  commission , ou  que  le  com- 
missionnaire j a renoncé , il  ne  doit 
plu»  vendre  aucune  partie  de  la  mar- 
chandise. 


PARTIR  U.  — TITRE  IX. 

(Contimatioa.) 

Section  1 S.— Des  voituriers. 

3453.  Ui  propriétaire* 
des  voiture»  publique*  éta- 
blies par  le  Gouvernement, 
ou  jouissant  d'un  privilège 
spécial  pour  le  transport 
des  voyageurs  ou  de*  effets, 
sont  asMinilé*  aux  arma- 
teur»; ceux  auxquels  il*  en 
ont  confié  la  conduite  sont 
considéré»  comme  le*  maî- 
tre» ou  cnpitaiiicftdc  navire. 

2453.  En  conséquence, 
le»  entrepreneur*  an  voi- 
ture» puhliquessoiit  obligés 
de  répondre  de  tou*  les 
objets  et  marchandise*  qui 
leur  nuit  coufii'*  à eux  rt  à 
leurs  gens,  pour  être  trans- 
porté* et  déposé*  aux  lieux 


3^54.  Il*  peuvent,  à l’in-  I 
«tarde*  armateur», s’affran- 
chir de  celte  obligation,  en 
abandonnant  la  voiture,  les 
chevaux  et  dépendance», 
aiuai  que  le  prix  du  trans- 
port, excepté  dans  le*  cir- 
constance» où,  conformé- 
ment aux  disposition*  de  la 
1"  partie,  lit.  vi,art.  4 «t 
suit.,  un  maître  est  tenu  de 
répondre  des  acte*  illicite* 
de  son  domestique (V.  Cou- 
ca  ni  an  ce  des  Codes  civils  , 

75.176). 

3 {55.  En  ce  qui  concerne 


Des  cnumiusionnaires. 

t.  Tout  commerçant  qui  *era  chargé 
par  un  autre  commerçant  de  l’achat  de 
marchandises  ou  de  toute  autre  commis- 
sion devra  n.-  conduire  comme  s’il  s'agis- 
sait de  «es  propres  affaire»  (l). 

9.  Quand  le  com missionnaire  recevra 
de*  effets  pour  le»  vendre  pour  le  compte 
et  les  risque*  du  ws  commi  t t int»,  il  devra 
se  conformer  aux  ordre*  qu'il  a reçu». 

to.  Les  commission  nain»  devront  no- 
ter sur  leurs  livre*  de  factures  b vente  de* 
marchandise*  ou  autres  effet  s effectuée 
par  ordre,  outre  la  mention  de  l'achat  oui 
les  autre*  livre*. 

Cette  annotation  contiendra,  en  abrégé, 
le  nom  du  commettant,  l.i  date,  la  quan- 
tité, le  paiement  et  le  prix  du  transport. 

11.  Disque  la  vent»  de*  marchand i*ot 
ou  effet*  sera  conclue,  les  conMHMsion- 
nairoi  eu  formeront  le  compte,  qu'il»  trans- 
mettront immédinterneut  à leur»  commet' 
wnu;  il»  y désigneront,  comme  dau*  le 
livre  des  factures,  la  date,  les  quantité» 
vendue*,  les  noms  de*  acheteur»,  le*  prix 
et  les  paiement*.  Il*  avertiront  leur»  ram- 
mettants  qu’il*  les  ont  crédités  du  produit 
île  la  venta  et  des  sommes  qui  restent  à 
toucher,  tou*  frais  et  droits  de  courtage 
et  commission  déduit»;  tous  peine,  en  ras 
d’omission  de  ce*  circonstance*  ou  du  nom 
des  acheteur»,  de  considérer  lot  vente* 
comme  faite*  au  comptant. 

13.  Dan»  le  recouvrement  de*  effets 
vendus  it  terme,  les  coramivionn.tires  de- 
vroul  montrer  beaucoup  d’activité,  afin 
de  lie  faire  éprouver  aucune  perte  dan» 
le»  affaire»  qui  leur  «ml  confire». 
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(Dt>  Commiuionairtt.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


code  rn ...wv 


g5  Ton»  prêt»,  avanrr*  on  pair- 
inccit*  «pii  pourraient  rire  fait!  sur  île» 
marcha ndive*  dépotée»  ou  consigné»* 
par  un  individu  résidant  dans  le  lien 
du  domicile  du  commissionnaire,  lie 
donnent  privilège  nu  commissionnaire 
011  dépositaire  qu’aulant  qu'il  x’est  con- 
formé ans  déposition»  prescrites  par  le 
Co«lc  civil,  liv.  ut,  tit.  xvii,  pour  1rs 
prêt»  sur  Rages  ou  nantissements  (Go. 
93). 

Section  a — /V»  commiltion  .1  i m pour 
le*  Iran  iportt  par  terre  et  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  *c  clt-if- 
ri:  d’un  transport  par  terre  ou  par  eau 
est  tenu  d’inscrire  sur  son  livre-journal 
la  déclaration  (h-  la  nature  et  de  li 
quantité  de»  mari  l».indi»r>,  et,  s’il  eu 
<•*1  requis,  delà  valeur  (tin.  8,  I07). 

«>7.  Il  r»t  garant  «le  l'arrivée  «le» 
iniiivbandi*e*  rt  effet*  dan*  h?  delai 
déterminé  par  la  lettre  de  voilurcjiors 
I le»  ras  de  forre  majeure  légalement 
( Consistée  (Co.  I«*>,  I j j,  tortj- 
j g8.  Il  e<«  garant  «les  avaries  ou  per- 
les de  marchandises  et  «rflet*,  s'il  n’y  a 
stipulation  mnlrnbe  dans  la  lettre  de 
| voiture,  ou  force  majeure  (Go.  100, 

io3,  ioë\ 

99.  Il  est  garant  de*  faits  du  tom- 
tnissiuunairc  intermédiaire  auquel  il 
adresse  lit*  marchandises  ( Go.  too  , 

108). 

100.  La  mardsaiulise  sortie  du  ma- 
gasin  du  vendeur  ou  de  lexpédit»  «ir 
voyage,  s’il  n’y  a convention  contraire, 
aux  risque*  et  périls  de  celui  à qui  elle 
appartient,  sauf  «on  recours  contre  le 
coniiuissionn.iireci  le  voiturier  chargé* 
du  transport  (Gu.  97), 

toi.  b lettie  «le  voiture  forme  an 
I contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voitn- 
, rier,  ou  entre  l'>  xpédileur,  le  i-urn- 
missionnaire  cl  le  voiturier. 

tua.  La  l«ltre  de  voiture  doit  être 
datée. 

Kl  le  doit  exprimer 
l.a  nature  ct  le  poids  on  l.i  conte* 
n. mer  des  objets  à transporter; 

lai  délai  dans  lequel  le  transport  doit 
être  effectué, 
j Kl  le  indique  : 

la-  nom  et  le  domicile  du  commis- 
sionnaire par  Tcniri-mbc  duquel  le 
transport  «opère,  s’il  y eu  a nn-. 

Le  nom  de  celui  n qui  la  maichan- 
ditc  est  adiCMée; 

Le  mon  cl  le  domic'lr  du  voiturier. 
Klle  énonce  : 

Le  prix  «le  la  voiture  ; 

L'indemnité  due  pour  cause  de  re- 
i tard. 

[ Elle  est  signée  par  l’expéditeur  ou  le 
< commissionnaire. 

1 Elle  présente  en  maiRC  les  marrpics 
I et  numéro*  de»  objets  à transporter. 

La  lettre  «le  voiture  est  copiée  par 
1 le  cointuUsiounaire  sur  un  registre 


CODE  ES  P.%1»  N O !.. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTTGAIS 


lorsqu’il  aura  employé  le»  fuml»  qu'il 
* reçus. 

1x5.  Mai*  il  n'eu  sera  pa*  de  meme 
s’il  sVlait  engagé  à avancer  les  fonds 
nécessaires  » IVtû  iitlnn  de  la  commis- 
sion moyenuaut  un  inude  déterminé  du 
remboursement  , à iiu.ins  qu'il  ne 
prouve  Tétât  de  «livrirdit  et  do  décon- 
fiture «le  son  commettant. 

I)G  lorsque,  sans  cause  légale,  le 
eonnhiiowwltr  refusera  iTarrna^iBi 
une  commission  atrejuér  ou  «lont  IVxé- 
rutiou  r»t  roinmrnrée,  il  sera  rrspon- 
«ahle  vis-a  vis  du  eommetiant  de  tou* 
dommages  (tyyt  , G.  N.). 

IJ".  I.e  euinmissionnaire  devra  se 
soumettre,  «Inus  I acrompl  i*«r  nient  de 
son  mandat,  aux  mstrurlion*  qu'il  a 
reçues  de  sou  commettant,  pour  *«- 
met  lie  à l'abri  de  toute  M-spont.. brillé. 

1 art.  !.«'  cnminissionnaiie  «Ici  ra  cou- 
«aller  son  ronnn-s'anl , û la  ii.ifuc  et 
I Hat  de  lailaiie  I»  comportent , itotn 
tout  ce  qui  n’a  éiê  ni  ptevi*  tu  pre»  ut 
N’d  ne  petit  Ir  consulter,  no  /il  a la  fa- 
culté «l'agi»  «Ta pré«  *011  libre  arbitre,  il 
devra  faire  ce  qu'il  amuit  fait  pour  se* 

propre* affaires  ( 1 4 '*  $3, G .Je  /Fur*.). 

1*9  et  »3o.  Dun  «aucune**,  le  emn- 
imtiuinuairc  lie  pourra  agir  contre  Ir-* 
ni-triii  tn>iM  expresse*  du  coin  mettant. 
Ccprndatil  «i,  par  suite  il  un  évène- 
mcMi  imprévu,  il  a cru  utile  «le  •’érur- 
ter  de  se*  ordre»,  il  devra  Icn  in-lruirc 
par  le  pin*  nroi  bain  r nu  trier. 

s 3 1 . Il  rcjtond  de»  fmids  en  espèce» 
«le  sou  commettant,  lorsqu  il  b*  a rn 
sa  muifuioN,  et  même  «h‘»  ras  forlttiLs 
et  de  la  violence,  à otoin»  de  stipula- 
tion contraire. 

t3i.  l i'  commissionnaire  «|ui,  sans 
autorisât  ion,  il  fait  une  négonalioii  à 
«le»  condition*  rt  à de»  prix  plu*  oné- 
reux que  «eux  de  la  place,  .ri a 1 et- 
pousable  de  tout  le  piéjiidireépcomé, 
sans  pouvoir  offrir  pour  excuse  qu'il  11 
agi  de  même  pour  san  propre  compte. 

t33.  Tante  contrnrenlion  nus  lois  et 
règlement»  dans  l'exécution  du  mandat 
sera  «nppniiéc  par  le  commissionnaire, 
à moins  d'un  orilic  exprèl  du  mandant. 

i34-  Le  commissionnaire  doit  don- 
ner au  mandant  tous  le»  renseigne- 
ment» relatif»  à la  négociation  dont  il 
»'c*|  chargé , de  manière  à re  qne  ce- 
l«u-i  puisse , au  lie  soin  , modifier  se» 
ordre»,  il  est  tenu  aussi  de  l'instruire 
«in*  délai  de  la  conclusion  «leTnffaire; 
s'il  manquait  «l'exactitude , il  r«;pnn«tra 
du  prépidire  qnc  ce  retaid  au«a  occa- 
sionné. 

135.  b rnutr.n  pas«é  rnntiaircnteat 
ntix  institu  tions  du  mandant  ««'est  pas 
nul,  raii,  le  criminisriounnirc  «loit  le 
garantir  «le  *e*  effet*  et  de  »e«  « orne- 
quen-es  (an.  ny). 

Si  le  commissionnaire 
.icbat,  excédé  le  p«ix  qui 
fixé,  le  mnn  lant  peut  lui 
pour  ton  compte  l’olijrt  a> 


ou  dan*  un  dépôt  public,  ou 
s'ils  se  trouvent  en  sa  possession 
sic  quelque  autre  manière,  «ni  »i, 
avant  leur  arrivée,  il  peut  con- 
stater l'expédition  qui  Im  en 
a été  laite  par  un  connaissement 
on  par  une  Iritrc  de  voiture 

(9-1,  or.). 

8t.  la?  même  privilège  ap- 
partient au  coimni  ssii muai  «c 
au«|ucl  ont  été  envoyé»  dr* 
m.iM  liamlci'*  nu  rffet*  dans  le 
même  but,  «l'un  autre  liru  situé 
djns  l'iutéricur  du  royaume, 
mais  seulement  ct  exclusive- 
ment pour  sc*  avances,  intérêt* 
et  frais,  ou  pour  les  oliliRations 
qu'il  a ronti.n  fév*  par  rappoit 
aux  iD.iri  baiidiscv  nu  effets  sue 
b .qiii'L  il  veut  exercer  «on 
privilège. 

H 'j  < \nnmr  9 J,  G.  Fr 

rt3.  Si  Ir  romiucU.int  a en- 
voyé d«r  l étranger  .«n  roinmi»- 
•lonuaire  des  mareliaiulises  011 
effet! , avec  ordre  de  le*  tenir 
en  dépôt  a di-pootirui , «ni 
bien  «il  n limite  son  pouvoir 
«le  le»  vendre , et  s'il  r*t  resté 
en  deamire  de  satisfaire  aux 
obligations  pour  lescptelb»  il 
est  accordé  un  privilège  aux 
termes  de  l'art.  8«»,  le  romum- 
sitmuaire  puna,  sur  la  pro- 
duction dr«  iirrtive*  nérc.*.nrr» 
et  sur  «iinp'e  r.qnrlc,  obtenir 
du  tnbunal  d'.imitidi.vrtm-nt 
de  *011  «lomirilo  l'autorisation 
«le  faire  vendre  |MibliquetiH.'iit 
ou  par  b*  ministère  de  deux  : 
courtier! y suivant  le  cutirs  du 
marché  «»u  «le  la  bourse,  en  to- 
talité ou  cil  partie,  !«•*  mnr- 
rbaiHlise*  ou  effrt*  sur  lesquels 
il  est  privilégié. 

84.  l'n  rommitrioniMirr  qui 
a acheté  pour  compte  d’un 
commettant  étranger  «le»  m.ir- 
«’)■  a n«h ses  ou  effet»,  cl  qui  t'eu 
trouve  nanti,  poutva,* outre  le 
droit  de  rétention  qui  lui  r»t 
arcoixlé  par  l'art,  irtjg  du  code 
civil , si  Ir  commettant  est  c«i 
défaut  de  lui  rembourser  le* 
avance*  faites  pour  l'achat  avec 
le»  intérêts  ct  frai»,  obtenir  du 
Iriiiunal  d'arrundissrmenl  de 
son  domicile  l'autorisation  «le 
vendre  de»  marilinndi-i,  cl 
effets  de  Ut  maniirre  tracée  dans 
l'.u  iirle  préeéilrnt. 

85.  Comme  y*»,  C.  fi. 

j Section  a.  — /fri  eApcJiteun. 


tenu  «le  «b-claier  !«•  nom  des  commet- 
tants que  quand  il  s'agit  d'askuraiM'c* 

77,  G.  Uûll.) 

.j3.  I.e  commettant  ne  peut  «litvcic- 
ment  intenter  une  action  contre  Icslics* 
«pii  ont  Irailé  avec  »on  commission- 
naire, qu'aillant  que  rclut-ri  lui  a trau*- 
mis  sevilroit».  L*  * lier»  réciproquement 
u'util  |«as  d actiun  directe  contra  b- 
roiumettant. 

.{  J.  Le  gérant  ou  fa«  trur  d'un  rom- 
miv«ioniiaire  n'est  pa«  ronttniMÎon- 
natre  à I ’ègaid  du  commettant. 

45.  Lorsqu'un  commissionnaire  agit 
expie» «émeut au  umnil 'un commettant, 
il  rc»*c  d'étre  eon*id«:ré  muimc  coir- 
mUsiunnairv;  il  n't»i  que  aiaiidatnirr, 
rl  rn  celle  qualité,  il  ni  soumis  aux 
disposition»  conH'uuca  au  litre  du  .\hm- 
étt. 

4 1»  fsnwr  i38,  C.  Fsj>. 

(7.  A dater  du  jour  «w»  il  a « té 
« l«a»j;é  «l  une  <r<Mniiii»i*ion , Irroiniuis- 
liuiiiiaire  e*l  obligé  «le  fuumir  à son 
eoinmellant  un  romptr  exact  de  ses 
«ijM-ratton»,  de  re  qu'il  a pavé  cl  de  re 
q-.i'd  a reçu.  En  cas  de  r«?Lird,  il  devra 
payer  les  intérêts. 

48.  Comme  tjo,  C.  Etp 

4y  à 5t.  CoNinte  g3  a 9»,  G Fr. 

Vj.  Le  commissionnaire  non  auto- 
rise par  son  commettant  a faire  «le» 
prêts,  des  av  atH'e*  ou  des  vente»  à ter- 
me. court  «enl  le  ri»qu<'  du  t'er  utt- 
v ri  ment  et  «lu  paiement  de*  » .mines 
prêts'es,  avancée»  ,0«l  de*  cr«f»lils  qu’il 
a a«T«»ixb:».  la-  « (iiiuiw  iiaut  pourra  exi- 
ger le  paiement  5 vue  «le  ce*  sommes, 
c«»  abandonnant  au  commissionna i*«* 
ton»  le*  I ténèbre»  «pii  pourraient  rivnb 
ter  dccesiqvératton*  qu'il  a dc'sappiou- 
v«Vs  sauf  lusapc  rool«airrd<'la  place, 
pourru,  toutclois,  que  l'«  xercire  de  1 .1 
Usage  ne  lui  ait  pas  été  interdit  f s 5 f , 

c £t.). 

53.  C omme  t5.»,  G.  fup. 

54.  l-o  commissionnaire  qui  vend  A 
terme  doit  spécifier  h'*  nom*  «le*  a«  bc- 
ceurs  dan»  les  comptes  rt  lettre* 
«l'avis;  fiotï  de  quoi,  lu  vente  est  con- 
sidérée comme  faite  an  comptant.  || 
en  c*t  de  même  dans  toute  antre  espèce 
«le  vente,  faite  pour  le  compte  d’au- 
trui. «I  lis  iuté«*ii!»  l'exigent. 

55.  Si  nn  coinn»i«»iuunaire  ne  réa- 
lise pu»  le  recouvrement  de*  capitaux 
«le  sou  commun  ilnt  aux  époques  déter- 
minées selon  lu  nature  île  I opération, 
il  icpnnd  de  toute*  les  ruti*cq«tenrc« 
«le  son  omission,  «Inns  le  cas  où  il  ne 
pour  1. lit  pu*  prouver  qu  il  a employ  é 
loua  le»  moyens  exigé»  pour  «•blrnir  le 
paiement  (1  Üy,  G-  £«/».}. 

50  et  57.  Comme  1 3 1 rim,  C.  t‘*p. 
58.  Gomme  ta.f,  G.  E*p. 

5p.  Comme  141,  C.  Ii'j». 

fin.  Gomme  i3i,C.  Etp. 

Cl.  Tou*  les  risque*  nuxqurls  sont 
exposé*  l«^s  fond»  transmis  par  le  rom- 
miSsioitnaite  au  coinoiettant  sont,  di-s 


86,  Comme  y 6,  C.  Fr. 

, dan*  n i j 87.  L'expéditeur  est  gnrani 
lui  avait  éié  deTexpédiliociégiilicrr,ctaus*i 
abandonner  ' prompte  que  possible,  des  mar- 
beto.  j ciia'idiics  et  rflrti  qu  il  a reçu-; 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


( Dr 9 Cominiftionn  tires.) 


CODE  DE  Wl'RTESIBfcBG. 


CODE  HOXtiKOUk 


ajouté:  J a-  voiturier  répottd  «le  la  signa- 
ture «le  se*  préposés  (art.  I lo). 

1 13-  I«r*  dommage* -intérêt»  sont 
calculé*  sur  la  valeur  qu'auraient  le* 
marchaiidrir  * au  lieu  et  à l'époque  où 
elles  auraient  dû  être  remise*.  Levoi- 
turier  ne  répond  qui-  «le*  manloni- 
ilix*  désigner**  dan»  la  lettre  «le  voi- 
ture (î«»t),C.  Ktp.). 

|||.  Üi  les  marchandi**»  peuvent 
être  vendue»,  ou  ont  encore  quelque 
valeur,  le  voiturier  a la  faculté  nu  de 
«lounei  une  indemnité  ou  d'en  payer 
cnfiéreiuent  le  prix,  moyennant  fubao- 
don  de»  marchandise*. 

il  S.  Toute  léclamaiion  eontre  le 
voiturier  e*t  éteinte  p.ir  lu  retnt»*  de* 
marchandise*  et  le  paiement  du  trans- 
port, excepté»!  leilnromage  n'était  pas 
extérieurement  visible  (to5.  C.  AV.  — 
gj,  C.  Iloll.) ; celle  réclamai  mu  doit 
cire  établie  soit  de  l'aveu  du  Voiturier, 
soit  par  tout  autre  moyen  judiciaire, 
dans  le*  quarante-huit  bru  res  de  la  re- 
mise de*  marchandise*. 

1 16-  Comme  106,  C.  Ft. 

117.  Comme  3 ai,  fc'1/1.  //  rit 

ajouté  : Si  ce  duplicata  a été  déjà  expé- 
die , le  voiturier  devra  xe  soumettre  à 
une  ordonnance  du  juge,  en  cxigraul 
caution  suffisante  (55 1,  C.  If  oit,). 

1 18.  Si  le  transport  est  empêché  par 
suit*  d’une  forte  majeure,  la  conven- 
tion sera  nulh-.  H n’en  est  pa*  de  même 
pour  le  eu*  d'un  simple  retard. 

1 19.  Si  le»  marchandises  ont  été  rc- 

r ►rives  par  l'expéditeur  avant  le  départ, 
e voiturier  conservera  le  prix  payé 
d'avance  ou  la  moitié  «lu  prix  stipulé 
(104  a,  C.  Badois) . Il  devra  se  confor- 
mer aux  ordres  de  l'expéditeur,  tant 
que  le*  marchandise»  n'auront  pas  été 
livrées  à leur  destination 

tau.  Comme  lo(,0.  Fr.  tl  et!  ajou- 
té : Du  reste,  l’expéditeur  et  le  desti- 
nataire sont  seuls  sdmi*  S prouver  tpi* 
le»  dommage» -intérêt*  stipule*  sont 
insuffisant»,  vi  le  retard  excède  le  dou- 
ble «lu  temps  prévu  dao»  la  lettre  de 
voilure  pour  la  livraison. 

1 a t . C dmiw  ny,  fl.  E*p. 
lit.  Si  la  route  a été  indiquée  d'a- 
vonre  , le  voiturier,  s'il  s'en  écarte  van* 
y cire  contraint  par  force  majeure , 
es*  soumi*  » tou*  le»  risque»  qui  peu- 
vent en  résulter.  Lorsque  la  route  o’a 
pa»  été  tracée,  il  c*t  libre  au  voiturier 
«le  choisir,  pourvu  qu’il  ne  prenne  pu* 
les  chemins  «le  traverse  (a a 5,  C.  Ftp  ). 

ix3.  la;*  objet*  transportés  sont  *p**- 
rialemrnt  affertés  à répondre  du  prix 
rl  11  transport  et  «le*  frai*  causés  par  ce 
transport  fnH,  C.  £«y.).  Dan*  ce» 
frai*  *«»nt  ctunpri*  ceux  «pie  le  v<*ito- 
rier  prouve  avoir  fait*  pour  empf c er 
l'effet  d'une  force  majeure  «iu  d’une 
avarie,  quand  même  ocitr  déposition 
•'écarterait  des  tenue»  du  contrat. 

1x4-  Si  la  iN  irrlwndise  passe  entre 
le»  ni  111*  de  plusieurs  voiturier*  , le 


4l.  Le  çomm  i.smnnabe  a un  privi 
lége  sur  le*  ma irhandiM» qu'il  e*l  char- 
gé de  vendre  jusqu'à  concurrence  d«  ce 
qui  lui  e*i  du  par  ion  commettant.  Il 
peut  exercrr  ce  droit  en  c»*  «le  faillite, 
conformément  à l'art.  35  de  la  loi  »m 
le*  faillite». 

4i.  Tout  commissionnaire,  à défaut 
«le  disposition»  contraire»,  peut,  in- 
dépendamment de*  avances  qu'il  n 
faite»  , yr  compris  le*  iotéiét*  à 6 p 
mo,  exiger  une  provision  de  5 p.  lOo 
et  retenir  un  i/n  rwrr  «le  ti  p.  mo. 

43.  A «lefaut  de  «convention,  la  com- 
mission est  d'un  pour  mo  au  moins 
ef  «le  a p.  100  au  plu*.  I e juge  tiendra 
compte,  dans  celle  nppt-éi  talion,  de 
la  peine,  du  temps  et  de  la  tc*pon*a- 
bililé  du  r«nn missionnaire. 

44.  Celui  qui  rxpèilie  de»  mar- 
chandise* «mi  tenu  «le  le»  emballer  soi- 
gneusement, «le  le*  remettre  a un  «h-s 
voiturier*  désigné*  par  la  loi , et  «le  vc 
munir  de*  renseignement*  nécessaire» 
sur  leur  expédition  régulière. 

45.  Chaque  expéditeur  subséquent 
est  tenu  «le  s'assurer  »i  l'emballage  e*t 
intact.  S'il  découvre  «pie  In  marrliamlioo 
a subi  quelque  détérioration,  il  doit  le 
faire  constater  par  le  tribunal  du  lieu 
et  faire  un  nouvel  emballage;  si  le  dom- 
mage provient  de  la  faute  «lu  voiturier, 
il  dora  remettre  la  man  h «ndue  à un 
autre  voiturier.  Kn  tout  ra* , il  doit 
l'expédier  de  nouveau  le  plus  promp- 
tement possible,  Tant  qu’elle  reste  cher 
loi,  il  répond  du  dommage  provenant 
de  *a  faute  on  «le  *»  négligence, 

46.  L'expéditeur  «pii  veut  faite  con- 
stater promptement  le*  avarie»  qu'ont 
éprouvée»  b * marchandise»  «loit  *'a 
dresser  au  tribunal  du  lieu,  qui  nom- 
mera UB  représentant  à la  partie  inlé- 
n-s«ée  si  clwt't  ahiente;  celui-ci  exa- 
minera la  marchandise  en  présence  di 
«It-ux  expert* , et  dressera  du  tout  un 
prorcs-verbal  qui  conlirmlra  *«n  «vi». 

47.  Copie  de  ce  procès  verbal  *era 
remise  à l'expéditeur,  qui  sera  ainsi 
déchargé  de  toute  re.pon*ahiliic. 

TITKK  XX. 

De»  voliurter» 

I.  Celui  qui  entreprend  un  rom- 
merce  tlg  transport  «luit  en  faire  la 
déclaration  II  l'autorité  compétente  et 
demander  un  certificat  «le  bonne  vie 
et  imi'itr*  et  alteftant  qu'il  possède 
de*  chevaux  et  de*  voiture*.  Si  «a  «le* 
mande  e.t  i«siihé«»,  l'autorité  lui  déli- 
vrera on  livret  en  tête  duquel  serait*- 
ertt  le  prirent  titre  «'e  loi.  I^e  voitu- 
rier est  tenu  de  montrer  ce  critificat  à 
tiUH  h-*  négociant*  dont  «I  entreprend 
de  transporter  le*  marchandise». 

a.  le  voiturier  qui  a reçu  un  à- 
cauipte  et  qui  ne  livre  pa*  le*  mar- 
chandises au  temp*  convenu,  san»  en 


(ODE  PltSSIEX. 


OUD.  DE  IILSIO. 
Amérique  du  Sod  et  M«  tl>{ti<'. 


leur  responMlûlité  pour  le* 

1 ni  rudes  encourues  par 
leur*  gens  à causa  «l'un« 
contravention  aux  lois  mit 
Ici  accises  et  douanes,  h s 
«li,pn«iiiotk*  des  ait.  5i5«‘t 
suivant*  reçoivent  leur  ap- 
plication. 

x{56.  Il  existe,  entre  les 
propriétaire*  de*  voitures 
publique*  et  le*  voiturier* 
et  routiers  établi*  par  eux, 
le  même  rapport  qu'entre 
les  armateurs  elle*  maîtres 
ou  patron»  tl»  navire  (ait. 

osy 

i.{5y.  Il  faut  suivre  le» 
même*  principe*  en  ce  qui 
concerne  le»  propriétaire» 
de-  bac*  destiné*  au  tran*- 
|M>rl  île*  voyageur». 

3 {58.  Le»  rapport*  des 
voiturier*  particuliers  cl 
de*  messager*  à pied  avec  I 
ceux  qui  le*  oui  loués 
doivent  être  jugé*  d'après 
le*  disposition*  de  la  T* 
partie,  lit.  xl,  sect.  8,  art. 
Jl>r)-qi«j  (V.  Concordance 
«/c»  CoJci  civils,  p.  «)(  et  y5). 

a {5p.  Ce*  voiturier*  *o«t 
né .*01111  on*  tenu*  de  répon- 
dre de  tou»  le»  dommage* 
«■t  perte*  auxquels  il*  ont 
donné  lieu  eux  ou  leurs 
coiurot*. 

a.jiio.  Ilssont  onctMT»  par- 
ticulièrement responsable» 
de  la  faute  la  plus  légère  , 
si  le  dommage  ou  la  perte 
pruvicut  «Tuti  vice  de  la 
voiture. 

x{6t  et  a46>-  II*  répon- 
dent encore  «ht  la  faute  la 
plus  légère,  lorsque  «'étant 
• hargé*,  avec  connaissance 
rlc  cause , «le  marchandise» 
dont  la  garde  «île  transport 
exigeai,  par  lotir  nature, 
«le*  précaution»  et  soins 
paitii-ulters , ils  ont  par  la 
négligence  de  ces  précau- 
tion* occasionné  «piehpic 
dommage;  ou  lorcqu  ils 
ont  accepte,  indépendam- 
ment du  prit  de  transport, 
un*  rétribution  particulier* 
pour  prendre  40m  de*  mar- 
«liatidttc*. 


1 3.  Lorsqu'un  romnos-ionnsirc  vend 
Sri  marchandises  et  ei-llca  de  von  commet- 
tant h on  même  nchclcur,  et  «pic  celui. ci, 
par  suite  d'un  compte  commun,  fait  un 
paiement  sans  distinction  , et  qu'il  reste 
devoir  encore  une  somme,  il  faut,  pour 
éviter  toute  confnsiun  et  tuut  déliai,  que 
le*  commissionnaire*  tiennent  un  compte  | 
exact  par  «li»iiociinn,  de  telle  sorte  que 
les  somme*  payée»  aient  toujours  reçu^ 
leur  application  aux  termes  échu*.  I 

1 4.  Lorsque  de*  suinuin d’argent  seront  ■ 
recouvrée»,  le*  commissionnaire*  devront 
suivre  le*  ordre»  «le  leur*  rommettanlstur 
le*  moyen»  de  les  Irur  faire  parvenir. 

1 5.  Quand  l«-*  commissionnaire*  rece- 
vront des  effet*  ou  marchandise*  avec 
l'ordre  «le  les  faiir  conduire  à leur  desti- 
nation, ils  «ernnt  tenus,  lors  «le  leur  ré- 
ception , d'examiner  «'ils  arrivent  bien 
conditionné*.  Kn  cas  d'avarie,  ils  feront 
le*  diligence» convenable»,  judiciaire*  ou 
c x Ira-j n d iriairoicootre  le*  personnes  res- 
ponsable» «le  l'avarie  ; il»  suivront  le»  or- 
dre* de  leur*  mandant»  pour  une  nou- 
velle expédition,  n»  observant  exactement 
rc  qui  est  prescrit  dan*  le*  articles  3 et 
suivants  de  ce  chapitre. 

16.  Le  droit  de  commission  et  autre» 
frai»  pour  le*  achats  de  marchandise* 
effectué*  par  les  c«untni**tnnnaire»  es»  fixé 
à «leux  pour  mit;  excepté  tliverse*  mar- 
chandises, dont  le  detail  est  tans  Utilité 
actuelle. 

17.  Quand  des  marchandises  seront 
vendue  s ou  négocié»' » ru  rr  bauge  «l'autre* 
marchandises  et  que  celle»  reçue»  seront 
expédiée*  à leur»  propi  iélaircs,  on  paiera 
le  droit  «le  commission  k raison  de  un  pour 
cent  pou  r le  retour,  en  vu  • «le  ce  qui rr*  irnt 
pour  la  commission  principale  ; mai*  si 
le*  marchandises  reçue»  en  échange  *e 
vendent  dan»  celte  ville  ou  en  nu  autre 
lieu,  le  commissionnaire,  pour  renouveau 
soin,  recevra  en  outre  deux  pour  cent. 

18.  Toute*  les  fois  qu’on  recevra  de 
l'argent  pour  le  compte  «I**  personne*  de- 
meurant hors  de  cette  ville,  il  *cra  payé 
un  demi  pourcent  de  commis- ion. 

19.  Ou  comptera  encore  un  demi  pour 
cent  pour  ton*  les  billet*  tiré*  par  ordre, 
ou  pour  faire  de*  remises  dons  le  but  de 
payer  de*  marchandises  vendue*. 

ao.  fars  droit»  «le  commisùon  mention- 
né» ri-«|iMoi * seront  observé*  à moins  de 
stipulation»  contraire*. 

Dr»  voituriers. 

3.  Si  le»  effets  ou  mari  han«li«cs  doi- 
vent être  transporté*  par  terre,  le  rom- 
•uifsunioairr  sera  obligé  de  pnmdrc  à loyer 
la  voiture  qu'il  devra  envoyer,  par  l'inter- 
médiaire d un  des  courtier»  de  voiturier* 
nommé*  k cet  effet,  parce  que  ce*  cour- 
tier* doivent  assurer  le»  chargeur*  contre 
le*  barateries  de.»  voiturier*. 

3.  I nc  leitre  de  transport  sera  remise 
au  voiturier  : elle  rontiemlia  le  nom  et  le 
domicile  du  voiturier , les  inarvtmuli*ci 
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coté  cl  parapha,  sans  intervalle  cl  de 
■mile. 


Section  3.  — - Du  voiturier. 

103.  1a1  voiturier  ni  garant  de  In 
perte  île»  objet*  li  trompai  trr,  lion  le» 
en*  île  In  force  majeure. 

Il  c*t  garant  de»  avarie»  autre*  que 
rrlle*  qui  proviennent  du  vice  propre 
«le  la  r Itote  ou  de  la  fort»  majeure 

(Co.  98,  tu5,  107). 

104.  Si,  par  reflet  de  la  force  ma- 
jeure, le  transport  rie»!  pa»  effectue 
■fans  le  délai  convenu , U n'y  a pa« 
lien  à indemnité  contre  le  voiturier 
pour  cause  «le  retard  (Co.  g*,  105). 

105.  La  réception  des  objet*  tram- 
porté*  et  le  paiement  du  plia  de  la 
voilure  éteignent  toute  action  CQQtrc 
le  voiturier  (Co.  io3). 

106.  Ko  ca*  de  refus  ou  contesta- 
tion pour  la  réception  de*  objet»  trans- 
porté*. leur  état  est  vérifié  et  constaté 
pnr  de*  expert  » nommés  par  la  prési- 
dent du  tribunal  de  curant  erre  , ou,  à 
*on  défaut , par  le  juge  de  paix,  et  par 
ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

I4?  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite 
le  transport  dam  un  dépôt  public , 
peut  en  être  ordonné. 

Ll  vente  peut  en  être  ordonnée  en 
faveur  «lu  voiturier,  jns«pia  concur- 
rence du  prix  de  la  voiture  (Co.  93}. 

107.  Le*  disposition»  contenue» 
dans  le  présent  titre  sont  commune» 
aux  maître*  de  bateaux,  entrepreneurs 
de  diligences  et  voilures  publique* 
(Co.  91,  96,  io3). 

108.  Toutes  actions  contre  le  rom- 
mi-Mounaire  et  le  voiturier,  à raison 
•le  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marvliaii  - 
dise»,  vont  prescrites  après  six  mois 
pour  le»  expédition»  faite*  dan»  l'inté- 
rieur de  la  Kranre,  et  après  un  an 
pour  celles  faites  à l'étranger;  le  tout 
à compter,  pour  les  cas  de  perle,  du 

, jour  mi  le  transport  de*  marchandise* 

I aurait  «lis  être  effectué,  et  pour  les  ras 
J d'avarie  , du  jour  on  la  i-emisc  des 
I marchandise*  aura  été  faitr;  sans  pië- 
! judice  des  cas  rie  fraude  ou  d'infidé- 
lité (Co.  $7,  t«>3). 


Si  la  faute  du  romtnissionnaire  venait  de  ce  quels  chose  achetée  n'était  pas 
delà  qualité  qui  a été  commandée,  le  commettant  ne  sera  pas  obligé  de  la  pi  ca- 
dre pour  son  compte  (t4»,C.  de  IVurt 

l34>.  Le  rommi*«ionnairo  doit  exécuter  par  lui-même  les  mandats  qu'il 
reçoit;  il  ne  pourra  les  déléguer  sans  le  rmiteiilriuent  préalable  du  commet- 
tant,  à uioin»  qu'il  n'ait  été  autorisé  antérieurement  a faire  cette  drlégatiuu. 
Néanmoins  il  pourra,  sous  sa  rr«pnn»abilité  , employer  «es  conmii  aux 
opération»  secondaires  qu'il  est  «Un»  U coutume  géoriale  du  commerre  de 
leur  confier  1 199  j,  C.  N.). 

137.  Tout  mmnûMionnaire  aura  «Iroit  «l'exiger  rie  son  coiumeiiaui  une 
rétribution  pécuniaire  pour  un  peine*  et  soin*  dans  l'accomplissement  de  la 
rominithion.  A defaut  de  convention , elle  sera  réglée  d'après  l'usage  «le  In 
place  où  In  eommiiision  s'est  accomplir  (1  (3,  C.  de  lf'urt.,el  ig8G,C.  N.«/r^jf.), 

■ 38.  I*'  commettant  dent  rembourser  les  frai»  et  avance*  fait»  pour  I exé- 
ruliou  de  la  commis-ion  après  compte  détaillé  et  justifié;  il  en  devra  le»  inté- 
rêts s'il  s'est  écoulé  quelque  temps  depuis  les  déboursés,  à moins  de  te 
lard  dans  la  production  du  compte  (199g  à août,  C.  N.L 

l3g.  Le  eommioionnairc,  de  son  coté,  est  obligé  «le  rendre  à «on  com- 
met 1,1  m , aosHtiit  <|u’i!  a terminé  la  négociation , un  compte  détaillé  et  jus» 
ttfie  «les  somme»  qu'il  a perçue*  pour  lui,  et  le  rembourser,  par  la  voie  qui  lui 
a été  indiquée,  de  la  balance  qui  lé-mlic  en  sa  faveur.  Kn  cas  de  retard  liant  le 
paiemetil,  il  est  responsable  de*  intérêts  légaux  »le  la  «iimne  menue,  à 
canoter  du  jour  où  le  compte  l'en  déclarera  débiteur  (1993, C.  N.). 

14».  Le*  compte*  «In  roiiimisMonnaûu  «luisant  avoir  une  relation  par- 
faite avec  ses  livres;  v’ils  n’y  sont  pas  conforme» , ou  «n  cas  d'infidélité,  le 
commissionnai* r pourri  «Ve  poursuivi  comme  inculpé  de  vol, 

■ 4 * - S’il  a distrait  les  fonds  reçu*  pour  l'exécution  du  mandai , et  «ju’il 
les  ait  appliqué-*  ë ses  propres  affaires,  if  en  devra  les  intérêts  et  sera  respon- 
sable du  préjudice  que  le  non-accomplissement  du  mandat  aura  occasionné. 

• 4>-  Le*  risques  que  ponnait  courir  le  remboursement  «les  fond»  laissés  au 
pouvoir  «lu  commissionnaire,  depuis  l'accomplissement  de  son  mandat,  se- 
ront à la  charge  du  commettant , à tnoius  que  dans  le  mode  de  rembour- 
sement le  commissionnaire  ne  se  soit  écarté  des  ordres  de  son  commettant. 

»43,  Le  commettant  aura  toujours  la  faculté,  «ptel  que  soit  l'étal  «le  l'af- 
faire, de  révoquer,  réformer  nu  modifier  ta  «onuuusimi. 

.44  H y a révocation  de  la  commitsiou  dans  le  ras  de  décès  du  commis- 
sionnaire ou  detoute  autre  cause  qui  le  rendrait  inhabile  a exécuter  la  commis- 
sion. II  en  sera  donné  avis  à l'intéressé. 

l45.  A l'égard  du  commettant,  la  commission  n'est  pas  révoquée  par  son 
décès,  tant  que  «es  héritiers  légitimes  n'ont  pas  fait  de  révocation. 

»4fi  rt  1 47.  Le  commissionnaire  »tra  ie»pon«.Udc  de  la  conservation  de* 
effet»  qu'il  aura  reçus  pour  le  compte  du  commettant , à moins  d'avarie  des 
marchandise*  par  tuile  d'un  cas  fortuit  et  inévitable,  ou  de  consommation 
par  l'usage,  ou  d'un  vice  inhérent  à In  nature  «le  la  clio*e. 

l48-  Quelle  que  soit  ta  cause  de  l’ Altération  survenue  dans  les  effet*  qu'un 
commissionnai! e détiendra  pour  le  eoinpte  de  son  commetlant.il  devra  la  faire 
run«tater  dan»  les  forme*  légales  et  eu  donner  avis  au  propriétaire. 

■ 4g  II  devra  en  agir  de  même  «i  les  marchandise»  lui  a> rivent  avariées,  dé- 
tériorée* et  dans  un  état  différent  de  crlni  constaté  par  U»  lettre*  de  voiture  ou 
les  instructions  du  'propriétaire;  sinon,  il  sent  eensé  le*  avoir  reçue»  dan»  l'état 
où  elle*  lui  ont  été  annoncée*  {i53,  C.  de  ff'urt.). 

1 5o.  Si  les  objet*  dont  »’e»t  chargé  le  commissionnaire  périssent  ou  n? 
détériorent  p.ir  sa  faute,  il  répond  «In  préjudice  qui  en  résulte  pour  le  pro- 
priétaire; leur  valeur  sera  fixée  au  pris  qu'ils  avaient  sur  la  place  le  jour  du 
dommage. 

■5t.  Si  lf*  objets  sont  altéré*  au  point  que  leur  vente  devirnne  urgente 
et  que  le  commettant  ne  puisse  en  être  prévenu,  le  commissionnaire  devra  #e 
faire  autoriser  par  le  tribunal  à les  vendre  avec  le*  formalité»  usitées. 

t5l.  I -c  commissionnaire  ne  peut  altérer  les  mar«|ues  de»  objet*  qu'il  a 
achetés  ou  vendus  pour  le  compte  d'autrui,  à moins  que  la  propriétaire 
ne  lui  ait  donné  à ce  sujet  une  autorisation  positive. 

1 53-  U commissionnaire  doit  faire  protiu-r  son  commettant  de  toutes  le» 
économie»,  ainsi  que  «le  tou»  les  avantage»  qu'il  obtient  dan»  »e*  négocia- 
tion». 

1 5 4-  Le  eommilsioniMÎr*  qui,  «an»  autorisation  de  son  commettant,  can- 
«ml  «le*  prêt*,  agit  à se*  risque*  »'t  péril*.  Dan*  r*  e as,  tnu«  le*  intérêts, 
bénéfices  et  avantages  qui  pourraient  résulter  «lu  crédit  accordé  par  le  com- 
missionnaire rt  désapprouve  par  le  commettant,  resteront  au  profit  du 
fonniNNOMiiirs. 

>55-  l«nr*  même  que  le  rou>nm*jomi3ire  aurait  été  autorité  à vendre*  t*r- 
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il  doit  prendre  toute»  les  me- 
sure* de  «dicté  nécessaire» 
dans  ce  but. 

88  et  89.  Comme  98  et  99, 
C.  Fr. 

90.  La  lettre  de  voiture  for- 
me le  contrat  entre  celui  qui 
expédie  et  le  voiturier  ou  le  ba- 
telier ; indépendamment  de  ce 
<}ui  est  ronvinu  entre  le»  par- 
ties, à l’égard  du  délai  fixé 
pour  le  Irauiport  et  le»  indem- 
nités en  cas  «le  retard  ou  au- 
trement, elle  énonce  : 

I * l-i  dénomination,  le  poids 
•>u  ta  mesure.  Ins  marque»  et 
numéro*  des  objets  il  transpor- 
ter; u*  le  nutn  de  celui  à qui 
l.i  marchandise  e»(  adressée  ; 
3°  le  nom  et  la  demeure  du 
voiturier  ou  batelier;  4»  le  prix 
«lu  transport  ; 5*  In  date;  ü«  la 
signature  de  l'expéditeur  ou  du 
rommririonnairc.  I.a  lettre  de 
voiture  doit  être  copiée  sur  le 
hvir-journal  du  commission- 
naire (lût  -toi,  C.  Fr. j. 

Section  3.  • — Det  voituriert  et 

Jet  bateliers  naviguant  sur 

let  rivière*  et  les  eaux  inte- 

rieures. 

91.  Comme  io3,  C.  Fr. 

9a.  femme  in4,  C.  Fr. 

93.  Comme  io5,  C,  Fr.  U 
et t ajouté  : Si  le*  avarie»  ou  la 
diminution  ridaient  pa*  visi- 
ble* extérieurement , malgré  le 
paiement  et  la  réception , la 
vérification  judiciaire  pourra 
être  demandée  dans  les  48  heu- 
res de  la  réception. 

94-  Comme  106,  C.  Fr.  // 
est  ajoutés  Le  tribunal  d’arron- 
dissement pourra  autoriser  île 
la  même  manière  la  vente  pu- 
blique des  marchandises  su- 
jettes à détérioration,  ou  d'une 
partie  de»  effet»,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  «le  la  voiture 
cr  des  frais. 

95.  Comme  108,  C.  Ff. 

96.  Sauf  les  modification* 
résultant  des  règlements  parti- 
culiers, les  disposition»  de  cette 
section  sont  applicables  aux 
entre  preneurs  de  voitures  pu- 
blique* par  trrre  cl  de  transport 
par  eau.  Cm  entrepreneur!  sont 
obligés  do  tenir  n^jiUrcde*  ob- 
jet* «lont  il»  M)  chargent  (yO,  C. 

rr} 

Si  ces  objet» consistent  en  ar- 
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CODE  PORTCGAIS. 


ri  n*oi  (|iii  en'nl  f.ul  après  l'jrinm. 
piiisc-nic-ul  de  la  ri<mnii»iun  , pmir 
If  compte  du  commettant,  ri  imoiii»  qur 
le  COIIin»K(ÎQIMM<r*  IIP  «V  toit  IT.IItp 
«le  «rinnlrndum  I « 1 1 >ô<itiioti  »imI» 

{ 1 3o,  C,  £*/».)■ 

6s.  (omrnf  ili.C  Eip. 

C l.  Tout  coiuinri-uniinaire  eut  obli- 
ge d’arcnmphr  le*  devoir*  de  *a  tnts- 
•ton  conformément  nu*  loi*  rt  rêgle- 
niniU  du  royaume,  lia  en*  de  contra, 
venlion  ou  d omission,  c'est  lui  *|ui 
e*t  rHipotunblc  et  non  le  commettant 

(t33,  C.  El p.). 

('•4  * 66.  fomme  .34  ri  (35,0.  Bip. 

67  à 71.  (Vmiwe  i^-l  à »46.  C.  E*p. 
7a  à 74*  fomwte  i5i  * t53.fi.  Etp. 
75.  Lamine  t58,  C.  Eip. 

76  à 84*  C otnme  i«’o  ri  tGB,  C.  £«/». 

85.  Tonte*  le.  foi»  qu'un  roinmi*- 
Minutaire  expédie  de*  mardi audio-* 
pour  le  compte  d'autrui , il  doit  le* 
faire  a**urcr,  lors  «nr-me  qu'il  n'aurait 
jia*  d'ordre  exprès.  Il  ne  doit  cepen- 
dant faire  celle  n mm  rance  qur  ton.  la 
c ondition  1 ju’«  II*  ’ «i  ra  tant  effet,  *1  le 
romnu  tlanl  avait  lui-mémc  assuré  an- 
térieurement. 

86.  I.e  r.unnwrçant  rpii  recuit  d'un 
11f50ri.nl  d une  autre  place  l’ordre  de 
faire?  aoarrr  de»  man'handix?*,  aux 
négociation*  dr-M il  a été  étran- 
ger, n’est  tenu  «h;  l'exécuter  que  »i  le* 
tiind»  sut  tirant*  lui  ont  été  envoyé*. 
S'il  ne  remplit  pas  cette  mi*»ion,  il 
•loit  immédiatement  donner  avis  «le  son 
■ du*  au  rnmmeltant,  sort*  peina  de 
ie«poii*abi.lité. 

Section  3.  — De  1 bonquitrs. 

87.  Sont  banquiei*,  noii-M-ulcmcnt 
le»  coinnierrants  qui  se  livrent  exclu- 
sivement aux  opéraiiou*  de  banque  ou 
ri  toute  autre  opération  qui  *'y  raj»- 
porle,  mai*  enrorc  ceux  qui  tiennent 
une  caisse  ou  un  comptoir  hxe,  où  il* 
reçoivent  en  dépôt  de*  somme*  pour 
cri  faire  des  payement*  par  ordre  ou 
par  mandat , moyennant  ou  «an*  com- 
munion. 

88.  Les  banquiers  peuvent  exercer 
le  commerce  de  banque  pour  leur  pro- 
pre compte  ou  par  romini»*i<u». 

Hq.  I je*  banquier»  qui  reçoivent  en 
dépôt  une  espèce  de  nioiuuiie  déter- 
minée «rnt  ronôdi'ré*  l'uminc  drjw»- 
sitaircs-débifeurt  de  ce*  mêmes  c«jh- 
rcs;  mais  en  ri-ple  générale,  et  en  l'ab- 
sence de  tonte  convention,  il*  rien  doi- 
vent que  la  valeur. 

90.  I.YscontpIrdr*  lettre*  ib  1ln1.gr 
ou  de  toute  autre  obligation  commer- 
ciale c*t  réglé  par  la  disposition  rela- 
tive ri  l'nduc  et  à la. ente  «les  créance*. 

qt.  Le  banquier  qui  cesse  h-<  paie- 
ment* e*l  présumé  banqueroutier  frau- 
duleux , a moins  qu'il  ne  prouve  le 
contraire. 


T 


CODE  DE  Vl'BTEflBtOG. 


CODE  HONGROIS 


ono.  dk  «11.0*0 
Amérique  du  Sud  et  llroijuo. 


Ereinter  iraiiMnet  w»  droit»  au  suivant, 
-quel  r*l  subrogé  il  celui  qui  le 
précède;  néanmoins  l'expéilitcm  et  le 
«ieslinatjiie  peuvent  s'iuliiMwr  direc- 
tement au  voiturier  désigné  »ur  la  lettre 
de  voilure,  ou  ri  edui  qui  u fait  la  re- 
mise de*  marchandise*,  *an»  avoir 
besoin  de  recourir  aux  voiturier*  in- 
termédiaire» '128 , C.  E*p.). 

la.».  Le  pnvjlêge établi  parfait.  ta3 
c*t  «'teint  si  le  voiturier  laisse  passer 
trois  jour»  depuis  la  remise  des  mai- 
clianuise*  sait*  user  de  von  droii,  ou 
si  clins  ne  sont  plus  dans  le  même  état 
que  lois  <b*  leur  livraison  et  laissent 
«tou  tri  dr  leur  identité  (x?q,  fl.  Etp  ) 
Lu  tou*  cas,  le  voitnriar  «pii  livre  (a 
mau  li  iinb-f  nu*  *0  faire  paye,  perd 
son  recours  contre  l'expéditeur  pour 
les  dépense*  qu'il  a faite. 

ia6.  I.e  *ou*-expéslii«iir  porté  sur 
une  lettre  de  voilure  sera  assimilé  à un 
voit urier  intemsédiairv. 

1 37.  Comme  107 , C.  Fr.  //  ci# 
ojoute  : Le»  disposition*  ei-dr**us  «oui 
égal* ment  applicable*  aux  voiturier* 
qui  iranspoiH'iit  de*  marchandise»  an- 
tre* que  celle»  de»  1 mmiim \iuts, 

138.  I«es  entrepreneurs  de  message- 
rie» et  do  voilure»  sont  tenu»  diusCrire 
sur  leur*  registre*  le*  espèces,  mar- 
chaiwiisca  ou  p.iqti't»  qui  leur  sont 
remii. 

Celui  qui  remet  ries  matière*  métal- 
liqu-s,  de*  espèces  ou  effet*,  est  tmu 
d'en  énoucer  la  valeur:  sinon  elle*  se- 
ront estimées  d’aprè*  leur  apparence 
extérieure.  Il  en  sera  de  mnnr  si  la 
chose  n'a  pas  été  désignée  (96, C.  //o//.)» 

laq.  Sont  applicable*  aux  expédi- 
teurs de  marchandises , suivant  la  na- 
ture de  leur*  opération» , les  régie* 
prescrite*  pour  le*  courtier*,  le*  expé- 
diteur* et  les  entrepreneurs  de  trans- 
port. 

i3u.  Comme  108,  C.  Fr.  Il  cet  a <in- 
Ici  Si  le  délai  de  la  prescription  c*t 
expiré,  et  qu'il  y ait  et»  plusieurs  voi- 
turiers, celui  qui  pourra  prouver  sa 
I vomie  foi  ne  *era  pu*  rcipun-.d  !*■  de 
la  faute  de  ceux  qui  ont  été  employé* 
avant  lui. 

TITRE  IV. 

De»  différente»  manières  d'exercer  le 
commerce . 

chapitre  1.  — Du  commerce  de 
commission. 

• 3 1 et  i3».  Comme  76  et  77,  C,  Ifolt. 
.33.  r«mm»  78,  C.  Iloli.,  et  119, 
G.  Bip. 

i3.{.  Cowtme  79,  C.  Iloll. 
i35.  l.e  commissionnaire  est  libre 
d’accepter  ou  de  refuser  le  mandat. 
S'il  rcfuM.',  il  doit  eu  donner  avis  au 
commettant  dan*  le*  vingt-quatre  heu- 
re». ou  par  le  second  courrier  ; sinon, 
il  demeure  responsable  de  tou*  le* 


prévenir  le  néguciaut,  doit  restituer  le 
doubla  «le  l'argent  qu’il  a reçu,  et,  en 
outre,  la  diffcrrnru  du  pnx  convenu 
avec  un  autre  voiturier. 

S.leCviDOrq-iiiUluil  rcmetlrc.'i  son 
voiturier  une  Ictirr  de  voiture  indi- 
quant la  quantité  r*  la  qualité  de*  mar- 
chandises a expédier,  le  jour  du  départ 
et  relut  de  l'ai  rivée  nu  lieu  de  la  des- 
tination , le  prix  du  iranxpoil  cl  la 
quotité  de  I à-compte,  » «I  en  u été  don- 
né : ce*  indications  mioiiI  transcrite* 
sur  le  livre  mrntionuc  en  l'ait.  1.  Le 
commercant  doit  remettre  mi  voiturier 
h*  marchandise*  en  bon  état,  bien  cm» 
boik'et  suivant  le»  usage*  locaux,  de 
manière  & étic  ri  l’abri  des  injures  du 
teup*.  Toutes  ces  indication*  seront 
exprimée»  sur  la  lettre  sic  voiture. 

4.  Le  voiturier  répond  de  la  mar- 
chandise qu'il  transporte  sur  tou»  «es 
bien*,  et  «luit  i»i«lrnmi«er  te  prqajrié- 
laîrs*  tir  tout  duiumage  n-ultant  de  «a 
faute, 

5 II  11‘ett  pa«*ddn  d'aucune  dimi- 
nution de  prix,  s'il  e*t  établi  que  les 
avaries  épi  ouvres  par  les  marchandi- 
se» rve  proviennent  ni  de  sa  fauta  ni  dr 
sa  négligence  (ït>8  et  aoq*  C.  F.tp, — 
itt,C  lir  Wurl.). 

6.  Si  le  voiturier  est  eu  têtard,  il 
doit  subir  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix  du  transport,  ri  moins 
qu'il  ne  prouve  pur  témoin*  «ligne»  de 
loi  qu'il  a été  arrêté  par  de*  évène- 
ment* de  force  majeure;  l'autorité  la 
plu»  voisine  duit  délivrer  au  voiturier, 
sur  sa  demande,  an  ccrlihrat,  »i  die 
reconnaît  des  allégations  véritables. 

7.  S'il  peut  résulter  quelque  dom- 
mage ou  avarie  de  remballage  «vu  de 
la  voilure  destinée  au  transport  des 
marchandise»,  le  voiturier  seca  tenu  d'jr 
porter  remède;  le  proprietaire  de  la 
marchandise  lui  lirodra  compte  «In 
frais,  s’il  n'y  a eu  de  sa  |*arl  ni  né- 
gligence ni  mauvaise  volonté. 

8.  l.c  voiturier  doit  faire  conduire 
le*  marchandise*  au  lieu  dr  leur  des- 
tination par  ho- 11  u- ut o ou  par  *c*  gen*  j 
s'il  se  sert  d’un  autre  voiturier,  il  est 
responsable  «le*  détériorations  et  de* 
faute»  de  celui-ci,  *auf  «on  recourt 
contre  lui. 

q.  Le  voiturier  qui  * end  mi  détourne 
ri  «ou  prolil  une  partie  de  la  mari  ban- 
duc  qm  lui  est  confiée,  orra  condamné 
coinmc  Coupable  «le  vol,  et  relui  qui 
accepte  celle  veutc  sciemment  sera 
poursuivi  comme  receleur. 

10  et  II.  I<e*  coni  est  ut  ion*  aux- 
quelles pourront  donner  lieu  le*  di«po- 
sittons  précédentes  *eront  jugée*  som- 
ma ire  ment  L'exécution  du  jugement 
sera  immédiate  »i  l'objet  de  la  coli- 
te* talion  ri  excède  pas  111O  florin». 


expédiées,  leur  nombre, 
leur  poid*,  leur  quantitéou 
mesure  et  leur»  marque*. 

4-  U Sera  également  re- 
mis nu  voiturier  le*  papiers 
relatif*  aux  marchandise* . 
*'il«  sont  né«  essaire»,  afin 
qu'aux  douane»  il  ne  leur 
«ail  titscilé  aucun  etnbar- 
ra*. 

5.  Le  commissionnaire 
aura  soin  de  prévenir  par 
le  premier  courrier  l'expé- 
diteur, «lu  chargeaient  «les 
mai*  bantlise*  ; il  lui  déri- 
gn«'r;i  le  ronductenr,  «on 
domicile,  le  jour  du  déjmrt 
et  le*  douane*  qu’elles  ren- 
contreront *ur  leur  pa»sn- 
ge,  avec  b:  romple  «le  leur* 
frai»  H tran*port*. 

f».  Si  le*  effet*  acheté* 
doivent  être  tr.m  «portes  par 
mer,  on  *e  fera  remettre 
par  le  capitaine  du  navire 
»ur  lequel  lisseront  embar- 
ques trois  ou  qnatre  cou- 
■nixcnirnl»,  dau*  la  te- 
neur desquels  «rrnnt  énon- 
cé* le  nombre  de*  barri- 
ques, ballot*,  caisse*  ou 
autre*  objet*,  avec  leur* 
marque*,  rt  la  «lérlaration 
qu’il  le*  a reri»*  en  bon  étal 
et  bien  cnn<lilioiiiié». 

7.  Le  «ouuiiUsionnaire 
fera  connaître  par  le  pre- 
mier courrier  ri  l'expéditeor 
Ic  nom  du  bâtiment  et  du 
capitaine,  en  lui  envoyant 
un  de»  cun  naisse  ment*  et 
le  compte,  autre  celui  remis 
au  eapit.xim- 

8.  Ixi  cummi««ioniiairc 
sera  «gaiement  obligé  de 
remet  ti  e au  maître  ou  au 
capitaine  le*  papin  * qui 
seront  nécetoxirc»,  relatif* 
aux  marclnm'isrs. 
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2»  (D't  Comniuionitairrt .)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


pourra  contrarier  avec  il «-4  personne*  «l'une  insolvabilité  rwonnur  , ni  expoui  le»  intérêt*  «le  «on  commet- jf.enl  monnayé,  or,  arpent.  «lui- 


laitt  à un  nique  manifeste  ei  notoire. 

l56-  Lorsque  le  rommift*io»uaire  vend  » terme,  il  indiquera  dans  lr«  comptes  c»  avi*  qu’il  «loîi  à son  cnmtnct- 
inul  le*  noms  de*  acheteur»;  faute  de  U tente  sera  considérée  comme  faite  au  comptant  (tS8,  C.  de  H art.) 

157.  Les  disposition*  de  l'art.  • 54  #•  »««t  p»»  applicaWca  au  ca«  où  «le*  iMiil  001  été  accordé»,  «clun  l'usage  «le» 
places  pour  payer  la  vente  «le  certaine»  mareliandiv**,  pourvu  «pie  le  continu Monnaie-  h soit  conformé  A cet  usage. 

iSH.  Lorsque  le  commitiiounaire  penoit  un  ducroire  «or  une  vente  outre  la  comniiuMou  ordinaire , le*  risque»  «lia 
rertMivTCineut  seront  à «un  rompte,  et  il  devra  remettre  directement  a «on  comineltaut  le  produit  de  l.i  vente  au 
terme  c-nvenu  avec  l'acheteur. 

1 ,rM),  Lr  l'.uninimonnairc  qui  ne  fait  pat  le  reçoit»  mitent  de*  fond*  «le  son  commettant  nui  époque*  on  il»  sont  ett- 
(•jlilni,  eftt  responsable  des  cotiséipienc*-*  que  ce  défaut  de  remboursement  peut  produite  un  préjudice  de  «ni  com- 
mettant,  s'il  n’a  pat  api  légalement. 

I fi*».  f,e  romnttwionnaire  est  responsable  de»  lettre*  de  change  011  billet»  qu'il  lire  nuqu'il  U'Tjone  an  nom  de  «on 
coumictlant,  à moins  de  convention  contraire,  auquel  eu*  il  devra  le»  -qjner  ou  etuloiser  à l'onlrr  dn  rominctlnut. 

Le»  coinumsiniinaires  ne  peuvent  faire  I ac>|iti»ilion  par  eux-uiémr*,  ni  par  l'interiursltaire  d'auruuc  autre 


mania,  perle*,  piericrtv*  b- 
«•«-»,  joyaux,  effet*  public*, 
.on  juins  «»u  autre*  papier» 
srmblablc»  équivalant  « de 
fin  peut , l'expéditeur  e*t  tenu 
[tfm  déclarer  la  valeur , et 
pourra  exiger  «ju'il  en  «oit  pris 
note  sur  le  regivtrei  art.  $3).  En 
en  de  perte  ou  d'avarie,  et 
à défaut  île  cette  déclaration, 
il  ne  sera  ndinu  à prouver  la 
valeur  que  d'après  l'apparen- 
ce extérieure  de  l’objet 

S*  U valeur  a été  dcdaiéc, 


toute* preuves  seront  admise»  : 
le  juge  pourra  mrme  ajouter 
pleine  foi  à la  «Lilaration  son» 
•ermrut  de  l'expéditeur,  et  fixe- 
l'indemnité. 

97.  la**  réglements  relatif» 
à la  navigation  et  aux  autre» 


personne,  de*  objet»  dont  la  vente  leur  aura  été  confiée , a moins  du  consentement  exprès  du  propriétaii 

16a.  Ce  rotH-viteni* -ni  est  encore  indUpemaldc  pour  autoriser  le  rommissinnnaire  à acquérir  ce  qui  lui  a été  de- 
mandé  avec  le»  ubjct*<|u’il  a en  sa  po»»e-isiun,  voit  que  ce*  objets  lui  appartiennent  uu  qu'il  les  détienne  pour  le  c.  impie 
d'autrui. 

l(>3.  Oativ  les  ca»  prévu*  par  le*  «leux  articles  précédents,  le  commissionnaire  ne  pourra  percevoir  quels  commis- 
sion qni  aura  été  réglée  par  convention  spéciale;  sinon,  elle*rra  réduite  a U moitié  de  celle  duc  dan»  les  CM  ordinaire*. 

164  A itk»,  Si  le  cotoiuiovionuaire  a plusieurs  mandat*  de  divers  malmenants  il  devra  prnnlre  le*  mesure»  pro- 
pre» a distinguer  le»  marchandise*  qui  leur  appartiennent  et  à diviser  le*  rompte»  qu'il  leur  «luit.  { 

167.  Si  l’on  a omi»  d’indiquer  suc  le»  reçu*  et  sur  les  livres  IVmploi  du  paiement  fait  par  le  débiteur  commun  ! mo|*M de  transport  continue* 
pour  île*  opérations  et  de»  propriété*  distincte*,  ce  paiement  sera  1 .-parti  an  marc  le  franc  entre  tou*  le»  créancier».  fout  & être  observé*. 

168.  Le  rommisMOtinaire  qui  11'a  lia*  fait  assurer  les  marchandises  qu'il  a été  rltatj-é d'expédier,  après  evi  avoir  i*çu 

l'ordre  rt  apres  lu  trceniiou  de»  fuuds  pour  payer  la  prime, répond  de  tou*  le»  dommage*  survenus;  il  entera  de  métaei  *>*•  Les  dioil*  et  obligation* 
s’il  n'a  pas  renouvelé  l'assurance  dan*  le  cas  ou  l'assureur  serait  tombé  eu  faillite.  .concernant  la  navigation , ré- 

tbp  et  170.  Comme  gl,  C.  Fr.  T.1*-1*  P**"  *«  l'v«i  H «le  ce  code, 

171.  Ijt.*  avauces  faites  «Or  marchandises  consigné***  par  une  personne  résidant  «tans  le  même  lieu  que  le  commis-  seront  applicable»  à In  naviga- 
tion nuire,  sont  considérée»  romme  prêt*  sur  gages  et  ne  sont  pas  couipi  i&e»  dansla  disposition  de  l'art.  169  tyS,  C.  #lr.).  bon  des  rivière*  , fleuve»  et 
171.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  pré-vu  par  les  ait.  116  A 171  sera  réglé  Conformément  aux  dispositions  du  droit jCauau*. 
commun  sur  lu*  mandat. 

Section  4 — Det  voituriers  (l). 


99.  Les  disposition*  de  ce 
titre  «ont  sans  application  aux 
droits  et  obligation»  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur. 


Dr*  cmirim. 

74.  Les  caissiers  sont  des 


ao3.  Le  voiturier  est  relui  qui  e*t  chargé  du  transport  de»  matcbaudLses  par  terre  et  par  eau.  Les  agent*  «lu  trans- 
port maritime  ne  sont  pas  compris  «ou»  celle  dénomination. 

ao4-  Le  chargeur  des  marcnan«li*cs  et  le  voiturier  peuvent  exiger  l'un  «le  l'antre  une  lettre  de  voitnre  conte- 
nant le*  indication*  suivantes  t — t*  la*»  num , prénom»  et  domicile  du  «hargeur;  1*  les  nom,  prénom*  «:t  «lomicile 
du  voiturier;  3"  l«*«  nom,  prénom*  et  domicile  «le  la  personne  à laquelle  la  insrchaudise  est  adressée;  4*  1*  date 
de  l'expédition;  5‘  le  lieu  ou  la  remise  doit  être  effectuée;  b*  la  désignation  des  marchandises,  avec  indica- 
tion de  leur  e*pê«:e,  de  leur  poids  et  de»  mai  «inc*  ou  signes  extérieur*  des  objets  qui  le*  renferment;  7*  1e  prix  tidon-  personnes  il  qui  T on  confie 
ner  pour  leur  transport;  8'  le  délai  dan»  lequel  la  remise  doit  être  faite  an  destinataire;  9*  l'indemnité  * de»  fonds  p«rur  les  garder,  et 
payer  par  le  voiturier  en  c»»  de  retard,  si  quebpie  convention  était  intervenue  à ce»  égard  (109,  C.  f'r.J.  [fairede* paiement»,  moyennant 

aoS.  Comme  loi,  C.  Fr.  H eti  ajouté:  C'e»l  par  la  teneur  de  la  lettre  de  voiture  «tue  *e  ilécnleront  le*  contesta-  *alaire  ou  amunnsion. 
lions  élevées  sur  son  exécution  ; il  tic  sera  admis  d'autre  exception  que  celle  du  do),  ou  d’uue  erreur  involontaire 

dans  la  rédaction.  f 7$*  K"  «•  *««p*nsion  «le 

706.  A défaut  de  lettre  de  voiture  Ica  tribunaux  prononceront  d'après  1rs  règles  commune»  eu  matière  de  preuves;  paiement  ou  de  faillite,  le  cuis- 
inais le  ebargeur  est  tenu,  avant  tout,  «le  prouver  la  remise  de  la  marchandise  au  voiturier  qui  nie  cette  remise.  |*'er  sera  présume  avoir  causé 

307.  Si  le  voiturier  reprend  la  lettre  «le  voiture,  le  chargeur  a l«  droit  de  s'en  faire  «lélivrer  un  duplicata  »igné  du  Par  propre  faute  le  dôran- 
voitoner,qui  lui  servira  de  litre  pour  récbtmer  la  remue  «le»  effets  transporté».  Lorsque  le  contrat  sera  accompli,  les  gement  de  set  affaire», 
partie»  échangeront  leur*  titre».  Si  II-  destinataire  a perdu  le  duplicata,  il  donnera  un  re^-u  de»  marchandises. 

308.  La  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  du  propriétaire,  ai  le  dommage  est  survenu  pendant  le 
transport  pur  cas  fortuit,  par  violente,  ou  par  la  nature  ou  le  vice  de  la  chose  (100,  C.  Fr.). 

3t»g.  Hors  les  cas  prévos  par  l'article  précédent,  le  voiturier  e*t  obligé  de  remettre  les  effets  chargés  dans 
l'état  où  il  les  a reçu» , à défaut  de  «pioi  il  devra  en  payer  la  valeur  à l'époque  et  dans  le  lieu  où  il  devait 
en  faire  la  remise. 

310.  L'estimation  des  ohjet*  perdu»  ou  détérioré»  *e  fera  conformément  à 1a  désignation  de  la  lettre  de  voiture, 
sans  que  le  chargeur  puisse  prouver  qu’il  y a eu  remise  d'autre»  marchandises  plus  impôt  tantes  ou  d'argent  comptant. 

ail.  Le»  hé  t«*  de  somme  , voitures,  barque»,  apparaux,  et  tou»  le»  autres  objets  prinidpnux  et  aecossoircs  servant 
au  transport,  sont  spièbJrmcrU  affecte*  par  privilège  «n  faveur  du  chargeur  au  paiement  de*  objets  remis  au  conduc- 
teur. 

313.  Toute*  le*  avarie*  qui  surviennent  aux  marchandise»  durant  leur  transpoit,  et  qui  ne  procèdent  pa»  de  Tune 
dm  trois  causes  spécifiée»  en  l'art.  308  , sont  à la  charge  du  voiturier. 

313.  Le  v«Mturier  répoml  «'jpil-  mnir  des  avarie*  provenant  du  cas  fortuit  ou  de  la  nature  de»  objet*  qu'il  transporte , 
s'il  est  prouvé  qu'elles  mit  eu  lieu  par  n négligence  uu  pur  défaut  de  précaution». 

ai4-  La  reî|K>nsaJjilùê  «lu  voiturier  cesse,  eu  ce  qui  concerne  les  avaries,  lorsque  la  lettre  de  voiture  suppose  fau*. 


(I)  La  sections  traite  «les  fac'eun.  l’ef»'  ri-ffpr*»  foyt  28. 
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Section  4-  — A’t  marchand!. 

9a.  Un  marchand,  en  (i«uénl,e*[  toute  pçrson- 
oe  qui  achète  et  vend  iIm  maichandim,  ou  qui 
lubiiquc  de*  mari  Iwntli.i  » pour  le*  vendre  en  gru* 
ou  en  détail,  en  magasin  ou  en  boutique. 

q i.  Sont  contmtr.  aiiu  loua  le*  négociant*,  voit 
qu  il*  » occupent  «le  cpéndations  à I étranger  ou  à 
I intérieur,  voit  qu'tU  *c  livrent  « une  senlc  branche 
de  commerce  ou  .1  plusieurs  à la  foi*. 

Oi  I«  négociants  et  inarcliandc  de  tonte*  les  ca- 
tégories, une  foi*  qu'il»  ont  acquis  la  qualité  de  com- 
merçant» selon  In  loi,  vont  noam»  à la  juridiction, 
au*  règlements  cl  à la  législation  commerciale».  1 

gS.  Irfi  libraire»,  épicier*  et  boutiquier*  de  toute 
< lat>*«  qui  vendrnt  de*  marcltatuliscx,  qu'il»  ne  fabri- 
quent point,  sont  marchand». 

9C.  Sont  marchand»  en  détail  cen*  qu»  vendent 
à la  mesure,  au  poids  ou  par  mt-suiedc  capacité  au- 
dessou»  de  3a  livre»,  ou  à la  pièce. 

TITRE  II. 

-Section  4-  — Dti  commissionnaires  de  transports 
et  des  voituriert. 

170.  On  apprltc  romrnintiormaire  de  transport*, 
tout  entrepreneur  d'un  étahltMcmeut  qui  *1*  charg" 
du  transport  de*  maichauda-u*  par  rerrr  , sur  le*  ea- 
rauk  ou  sur  le*  n vicie*.  S’il  fait  lui-même  le  trans- 
port , olije  noiumc  voiturier,  et  il  e*t  représenté 
par  le»  patron*  de  ses  barque»,  ses  charretier*  et 
muletiers. 

171.  Le*  loi*  relatives  aux  voiturier*  «ont  applica- 
ble» SMcMmIh  vt.iLlis.etiunls  qu>  condiment  eux- 
mémes  leur*  Toiture*,  mulet»  ou  barque*. 

17a.  la-  <omirit-si.jiin.inr  de  transport  doit  tenir 
«in  registre  sur  lequel  il  porte,  par  ordre  de  date,  un 
état  de  tous  le*  effets  qu'il  dmt  transporter,  avec  la 
design.iiKio  «le  leur  nature,  de  la  personne  qui  le*  a 
chargés,  le  lieu  de  la  destination,  les  nom*  et  domi- 
cile du  destinataire,  du  voiturier,  muletier,  char- 
retier <m  patron  de  barque,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port {a33,  C.  Etp.  et  ijO,  C.  Fr.) 

173.  Le  livre  mentionne  dan*  le  prêts-dent  article 
sera  colé  et  paraphé,  et  tenu  à la  disposition  de» 
autorité*  local.-*. 

174  Comme  10  j.  C Etp.  tint  «jouté:  Enfin,  tout 
re  qui  a cté  stipule  relative -meut  a l«  remue,  au  trans- 
pint  cl  h la  livraison  des  tnarclumdisc». 

175  et  176,  Comme  au5  et  aoG,  C.  Etp. 

1 77*  hl<i«  original*  ap|«arlirnt  au  voiturier. 
Le  chargeur  peut  en  exiger  un  double  signe  de  lui. 
Lorsque  le  contrat  a été  exécuté  par  le*  deux  par- 
t.c*,  il*  échangent  leur*  titrer  ; cct  échange  est  h* 

| meuve  de  décharge  réciproque.  Mais  si  le  desti- 
nataire na  pas  pu  faire  oel  échange,  par  suite  de 
perte,  détournement  nu  toute  aune  cause,  il  doit 
rcnscttie  au  voituritr  un  reçu  de*  objets  livré*.  (307, 

C.  Ftp.,  et  1 10,  C.  de  » urf.l 

17**»  18a.  Ctnnme  ao8à  ]I2,C.  Esp. 

th.l.  Le  V4iituiirr  est  responsable  des  avaries  pro* 
venaut  de  çà»  foituii*  ou  de  lu  nature  même  de* 
marchandise*  chargées,  |nrs«pi'd  est  prouvé  que 
ers  avaries  proviennent  «l«-  *4  négligence,  ou  lors- 
qu il  résulta  d'une  expertise,  qu'il  n'a  pas  pri*  le* 
jiiécrutioiu  nécessaires. 

1 8.|  à 10a.  Comme  3 1 1 à tJ-j,  C.  Etp. 


dommages  qui  pourraient  réaulttr  «lece  retard  (tao,  C.  Esp-). 

J 36.  Le  commissionnaire  qui  refuse  de  *e  charger  «iu  mandat  est  tenu  n'aumoiiu  «f  assurer 
la  con»ervation  de  la  chose  i-t  d'éviter  tout  dommage  imminent,  jusqu'à  ce  «juc  le  commet! sut 
lui  ait  transmis  de»  ordres. 

Si  ces  ordre»  ne  lui  sont  pn*  parvenus  dan*  uu  délai  proportionné  à la  ili«tanre  du  domicile  du 
commettant,  il  peut  en  faire  le  dépôt  judiciaire  et  obtenir  l'aiitorisatinn  de  les  vendre  jusqu'à  con- 
currence du  remboursement  de  ce  qu'il  peut  avoir  à réclamer  (gi  *,  Cl  HaJ.  V.  a*  partie). 

1.37.  I*i  commissionnaire  qui  a accepte  un  mandat,  ou  qui  a commencé  à l’exécuter,  est  respon- 
sable do  tou*  le*  dommages  qui  peuvent  résulter  de  »a  renonciation  au  mandai,  à minus  que  son 
exécution  ne  lut  occasionne  uu  préjudice  a*»e*  grave  (1007,  C.  N.) 

• 38.  Le  commissionnaire  n'csl  tenu  à l'exécution  du  mandat,  qui  exige  l’emploi  de  fond*,  nu'autant 
que  le*  fonds  ont  été  mis  à sa  disposition:  s'il  n manifesté  l'intention  d«  «e  rembourser  sur  le*  avan- 
ces qui  lui  oui  été  faites,  il  *era  tenu  «l'exécute»  le  mandat,  à ROÎBI  que  le  commettant  ne  toit 
tombé  en  état  de  discrédit  notoire.  (1 34-1 >5,  C.  %■)  Le  commissionnaire  pourra  toujours 
ouvrir  une  promette  générale  de  crédit  jusqu'à  conçut  rente  «l'une  certaine  somme. 
t3g.  femme  199,  (1  £'ij». 

1 4<>-  l-e  eomminionoaitedoît  communiquer  et»<lnmrnt  zucommeirant  tou»  les  changement»  qui 
peuvent  éti  c survenu*  relative  meut  à son  mandat  et  à «on  eaérution,  au  p'us  tard  par  le  deuxième 
courrier;  sinon,  il  ré|H>nd  de  tou»  le*  préjudice*  qui  en  résultent,  dan*  le  cas  où  dan*  l'inter- 
valle le  rornasettant, (ao*  avoir  été  «lùrnent  averti,  a changé  d’avis.  (i34,C.  Esp.) 

14 1.  S'il  agit  contre  lr*  ordre*  «lu  commettant,  les  préjudices  qui  peuvent  en  ic-suller  tombent 
a sa  charge,  indépendamment  de*  droit*  «le*  lier»  : ainsi  *'il  vend  ou  achète  à uu  prix  inferieur  à 
celui  fixé,  la  difTéreuce  sera  pour  son  compte;  il  en  i-st  de  même  »i  la  niaicbaucJisc  achetée  est 
d'une  qualité  autre  que  celle  qui  a été  commandée.  (t35, 11  Esp.) 

À défaut  de  convention»  spécial*5,  le  cummissionuaii*  devra  *e  conformer  aux  usage*  «lu  rom- 
merre,  à moins  qu'il  ne  pui-.r  prendre  de*  instruction»  spéciale*  du  couiinetlaiti.  (13  S,  C.  Etp.) 

1 43.  Le  commisrionnairc  doit  Iw-llim  remplir  le  mandat . il  est  garant  de  la  pt-rsomie  qu'il  s est 
subMituér,  à moins  quil  li  t ait  éié  autorisé  par  le  mandant.  Lorsque  cette  autorisation  lui  a été  ac- 
cordée sans  <lé*igiiati<Hi,  il  répond  de  toute  personne  incapable  ou  iiisolvnbh*. 

Dans  tous  les  «'.ii,  le  mandant  peut  exercer  son  recours  rouir*-  le  »ou»-coi»ini*iionnairc.  (1994, 

C.  N.  — 1 36,(1  Etp  ) 

i43.  Comme  1^7,  C.  Etp.  Il  ett  ajouté:  Le  commissionnaire  perçoit  également  un  droit  de  com- 
mission, soit  qu'il  arlicte  ou  qu'il  vende  lui-même  le*  marchandi*e«;  seulement  il  doit  eu  instruire 
son  mandant.  ( l r-qt>,  t î.  a,  C.  N,  dit/. — et  tôt  -l63,  C.  Etp.  éiff.) 

14  j.  8»  une  partie  du  produit  de  la  vente  a été  attribuée  au  commissionnaire  pour  «on  prix  de 
commission,  il  sera,  à défaut  d«*  convention  contraire  , assimilé  à un  associe  en  participation. 

«45.  Le  mandant  doit  rembourrer  au  mandataire  le*  frais  et  dépense*  fait*  pour  Jrxécutiou 
du  mandat , y compris  le*  frais  «le  magasinage  (1999  $ 1".  C.  N.)  Si  le  remboursement  n'a  pas  ru 
lieu  dé»  le  reçu  du  compte,  le*  intérêts  courront  à dater  de  ce  jour. 

Quant  aux  avance*  , l.s  intérêt*  à cinq  pour  cent  sont  du»  à partir  du  jour  de  leur  emploi,  s'il 
n'n  |>ii  différé  I envoi  du  compte  (loot,  C.  N.y. 

i.jfi.  Comme  i3y,  (I  Esp. 

1.(7.  Si  le  romiiic-ltanl  et  le  commissionnaire  sont  en  compte  murant,  tout  ce  que  I un  fournit  à 
! In  ntre  »era  considéré  comme  une  avanr«-,  cl  chucun  sera  intotné  à compter  le*  iu  té  tels  du  jour 
où  ces  avances  ont  été  faite*.  Les  comjite»  pourront  être  réglé*  et  soldés  eu  tout  temps. 

l48-  Le  commissionnaire  est  tenu  de  s'acquitter  «lu  mandat  comme  de  «a  propre  chose;  il  ne  peut 
comprendre  «lau*  «on  compte  que  les  déjjeuM»*  qu  il  a faites  ou  les  sommes  qu  il  a reçues  , a 1 «• 
cep  lion  de*  frai*  de  courtage  s'il  est  d'usage  tl'ttl  allouer. 

• 4g.  Comme  i .{3,  C.  Etp.  Jl  ett  ajouté  : Dans  In  cas  où  le  commissionnaire  a reçu  contre-ordre, 
et  on  b-*  marchandise»  ne  «cront  pas  encore  partie» , il  devra  prendre  le*  instructions  de  son  com- 
mettant. 

l5o.  Le  mnndiit  finit  par  la  faillite  du  commissionnaire,  son  décès  ou  son  interdiction;  «es  héri- 
tiers ou  a^ant-droit  doivent  en  donner  avis  immédiatement  au  Commettant,  et  remplir  les  tonnali-  . 
tés  conservatoires  prescrite*  par  l'art.  i36.  (1010,  C.  N.) 

1 5 1 - Le  cointnisoonnaire  répond  de  tout  dommage  survenu  au*  marchandises,  conformément . 
aux  disposition*  de  l'art.  1 1 1,  seulement  il  devient  p«*ipri«  taire  «les  somme*  il  argent  ou  cttci*  «le  1 
commerce  qui  lui  ont  été  remis  pour  b-  compta  de  ami  commettant;  il  en  vera  con*titu«-  «léhi  enr,  et 
en  supportera  tou*  le*  ri*que»,  à main*  de  convention  contraire.  Le  dommage  «i-ra  calculé  «i  après 
la  valeur  de  la  chose,  au  lieu  ou  à l'époque  où  il  a été  éprouvé.  { 1 5o,  C.  k*p.) 

tSa,  tomme  148,  C.  Esp.  (V.  1 16,  G-  de  M'urf.)  __ 

l53.  Le  commissionnaire  devra  procéder  «le  la  même  manièr*(lfl.  1 1$  et  1 16/  si  la  ma«cban- 
«lise  est  avaiüù'  et  qu'il  ne  puisse  exercer  de  recourt  contre  le  voiturier.  En  ca*  de  négUgcnrc,  il 
ne  ponna  former  aucune  action  contre  le  comme  liant. 

i?4-  fàmm*  1S1,  C.  £jp.  . ) 

l55.  Comme  i5a,C.  Esp.  ilntajouté : Si  celte  altération  • été  faite  dam  nn  but  »nléiTH*é,  «I  aéra 
centé  avoir  agi  frauduleusement. 

l50.  Le»  marchandise*  remise*  en  commission  par  différente*  penonnes  ne  pourront  être  COU- 
fondues;  toutefois,  elle»  p nieront  être  placées  à côté  le*  nne*  de»  autre». 

»57  Comme  1 35,  C Esp.—  93  a «/,  C.  Bad.y  {F.  3*  partie). 

1S8.  Le  commisvioimairu  qui  vend  à terme  doit  indiquer  dans  «es  compte*  le  nom  «le  lachc-| 
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«-ODE  KllPAGKOL. 


•rinnit  qn’on  lui  a remit  de»  marchandise»  d'une  qualité  générique  différente 
de  celle»  qui  lui  ont  été  réellement  rrmun. 

3)5.  Si,  par  tuile  de»  a va  lie»,  le*  marchandises  ne  peuvent  plu»  être  vendue» 
ni  consommée»,  le  voiturier  devra  le*  payer  au  prix  courant  du  jour.  Si  quelqu'une 
de»  pièce»  détachée»  de*  mareli.indisr*  ne  sont  no»  avinée»,  le  destinataire  de- 
vra le»  recevoir,  et  ne  sera  indemnisé  que  «le  celles  détériorée». 

216.  I «or mue  l'effet  de»  avarie»  n’aura  produit  qu'uue  diminution  dan»  ta  valeur 
«tes  niarihuxliac»,  le  voiturier  devra  seulement  tenir  compte  de  l-i  moint- value  à 
dire  d'expert». 

a 17.  La  responsabilité  du  voiturier  commence  dès  la  réception  de*  marchand i»e*. 

a là.  En  cas  «le  rotitesuiion  sur  tétai  dun»  lequel  »o  trouvent  le»  marchandise» 
Ion»  de  leur  remise , de»  expert»  convenus  entre  le»  parties  ou  nommés  d'ofhce, 
feront  les  constatation*  exigées.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le»  marchaudiie» 
seront  déposée»  en  justice. 

>19.  La  réclamation  contre  le  voiturier,  pour  dommage  ou  avarie  remarqués  »ur 
les  marchandises  à l'ouverture  de»  colis,  doit  avoir  lieu  dan»  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  des  marchandises , lorsque  le*  signe»  du  dommage  ou  de 
l'avarie  ne  sont  pas  de  telle  nature  qu’on  puisse  le»  reconnaître  extérieurement. 

230.  Toute  contravention  aux  lois  hscalrs  de  la  part  du  voiturier  lui  est  person- 
nelle, à moins  qu'il  n'ait  agi  d'aprê»  lei  «mina  «lu  chargeur. 

2*1.  Le  voitoricr  doit  remettre  au  destinataire  Ir»  marcha  ml  i>e«  San»  retard  ni 
opposition;  il  n'a  pas  qualité  pour  rechercher  la  valeur  du  titre  en  vertu  duquel  le 
destinataire  reçoit  la  mmehandise. 

*22.  Lorsque  le  domicile  du  destinataire  des  effets  ne  sera  pas  indiqué  dam 
la  lettre  de  voiture,  011  que  celui  ci  refusera  de  le*  recevoir,  le  voiturier  *c  rendra 
près  du  juge,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  à la  disposition  du  cbaigeurou  du  desti- 
nataire , san*  préjudice  de»  droit*  «le*  tiers. 

2*3.  Le  chargeur  peut  changer  la  destination  du»  effets  remis  au  voiturier 
aussi  longtemps  qu'il»  sont  en  route,  et  celui-ci  doit  arcnuiplir  «es  ordres,  pourvu 
que,  lnr*  du  changement  de  destination,  il  lui  «envoie  en  même  temps  le  «tupIiraU 
de  la  lettre  «In  voiture  souscrite  par  le  voiturier. 

3*4>  Si, par  »uite  du  changement  de  destination,  la  route  doit  être  changée  ou 
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leur;  sinon  la  vente  sera  censée  faite  à ses  risqur*  et  péril»:  dans 
ce  cas,  et  « le  commissionnaire  perçoit  un  dccratre,  le  commet- 
tant ne  sera  pas  tenu  de  le  faire  connaître  à I acheteur. 

■ 59.  Tout  commissionnaire,  qui  négocie  des  Ici  1res  de  change 
mu  autre»  effets  endossables,  est  tenu  de  le»  cndo»»er,  et  demeure 
garant,  à moins  de  r«mrcnliuu  contraire  (ait.  556)  (1G0,  C.  /.'» p.). 

itk>.  Dans  les  achat*  tait»  par  le  commissionnaire,  la  propriété 
est  transférée  au  «commettant,  et  lnri*«|uc»  sont  à sa  charge,  s'il  est 
établi  que  le  cominuMonnaire  ait  eu  rééliraient  en  vue  d exécuter 
»OU  mandât.  En  cas  d«:  doute,  par  exemple  s’il  a payé  le»  marchait  • 
dise»  de  te*  denier»,  la  translation  de  propriété  n'aura  lieu  que  si 
elles  ont  été  portée»  sur  le*  livres,  et  si  le*  facture»  ru  ont  été  déjà 
expédiée». 

lût.  Tout  commettant  qui  réfute  do  recevoir  tl«-»  marchandises 
sur  facture,  pour  cause  d’iaexéculion  de*  condition»  stipulée» , doit 
] en  donner  avis  au  plus  lard  par  le  second  courrier,  et  prendre  les 
1 mesures  conservatoire*  prescrites  par  fart.  l36,  nous  peine  de  ne 
1 point  faire  admet  tre  le* exception»  qu'il  veut  opposer  (92  a A,  C.  Bad.) 
I 162.  Dans  le  cas  où  il  uurail  a se  plaindre  de  lu  qualité  de  la 

I marchandise,  il  »e  conformera  aux  disposition»  de»  art.  34?  * 35a. 
l63.  La  prescription  établie  par  l ait.  l3o  est  aussi  applicable 
aux  comniissionnairi'S. 

t<>4-  Comme  Ho,  C.  Holt,  Il  est  ajouté  : Le  même  privilège  c*t  ac- 
cordé dans  le  cas  où  les  marchandises  ou  effets  auraicul  été  envoyé» 
au  commettant  oui  un  autre  commissionnaire,  s'il*  se  trouvent  en- 
core entre  leurs  main»  et  n'ont  pas  été  aliénés,  pourvu  que  le 
commissionnaire  puisse  en  établir  la  preuve. 
l65.  («mime  Ki,  C.  Holl. 

1 G<>.  Comme  «)3,  C.  Fr. 

167.  En  vertu  de  ce  privilège,  qui  tic  vient  qu’aprr*  celui  «lu 
voiturier  et  de  l'expéditeur  (ad.  i*3,  173),  les  droits  «lu  commettant 
fet  do  se»  créancier»,  ou  de  tou*  iuu;re*»és,  u'auruut  d'effet  qu’ajHc» 
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CODE  DP.  WDETEMBF.RO. 
TITRE  III. 

De»  Car  leur*  et  autre»  agent*  tfu  commerce. 


Des  agent*  auxiliaire*  (la  commerce. 

Section  3.  — Del  facteurs  et  commit. 

Iÿ3.  Nul  ne  peut  être  facteur  de  romraerre  «’ïl 
! n'.*  la  capacité  nkesuire  tl’aprè*  le*  loi*  civile», 
! pour  représenter  un  lier*  et  l'obliger  pour  lui. 
i 174  Le»  facteurs  doivent  avoir  un  pouvoir  gpé- 
1 rial  de  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il» 
font  le  commerce.  Cf  pouvoir  doit  élrr  inscrit  sur 
te  registre  général  d>i  commerce  de  la  province,  et 
un  extrait  en  doit  être  afli>  lié  à l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  pl  ,re  où  le  facteur  a son 
établissement , ou  à défjul  de  tribunal  de  com- 
merce , à l'audience  du  juge  royal  ordinaire. 

178.  Le»  facteur»  constitue*  avec  pouvoirs  gé- 
néraux, Sont  autorisé»  pour  tou»  lé»  actes  qu'exige 
la  direction  de  l'établissement. 

176  et  177.  Le*  facteurs,  en  traitant  au  nom  de 
leur  commettant,  doivent  exprimer  qu'ils  agissent 
avec  son  pouvoir.  Lorsque  cette  mention  ni  faîte, 
le*  obligations  contrariée*  par  le  farlenr  sont  ex- 
clusivement à la  charge  du  rnmmrttant. 

178.  Si  le  facteur  dépend  d'un  établissement  ou 
•l'une  fabrique,  le»  contrat»  qu il  a piutés  Sont 
censé*  faits  pour  le  compte  tlu  propriétaire , quoi- 


Dc*  rtirgt*  commerciale*. 

Section  3.  — • Da  facteurs  et  commit. 

141.  Comme  173,  C.  Esp. 

142.  Tout  faneur  doit  être  constitué  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  la  personne 
pour  le  compte  tic  laquelle  il  fait  le  commerce. 
Celle  autorisation  n'est  valable  qu’è  dater  du 
jour  nù  elle  a été  inscrite  sur  le  registre  général 
du  commerce  (t -4,  C.  Esp.). 

l43  i l5i.  Comme  17S  4 i83,  C.  Esp. 

i5a.  Comme  184,  C Esp.  Il  est  ajouté:  Sont 
cependant  valide»  tou» le*  contrat*  Nil»  jusqu’à 
ce  que  sa  révocation  ou  l'aliénation  de  rétablis- 
sement lui  ait  été  notifié  régulièrement. 

i53  à iSj.  Comme  186  à 190,  C-  Esp. 

•58-  Les  art.  144,  (45,  147,  149,  tJo,  l5l, 
l5ï  et  » 53  s'appliquent  également  aux  commis 
de  commerce;  le  reste  fournie  191,  C.  Esp. 

159  à 169.  Comme  192  h *oa,  C.  Esp. 

UVHK  III.  — TITRE  III. 

De  Faction  institoin. 

92*.  L’action  iustiioire  appartient  à tout  in- 


CiiAPiTBE  i".  — Dca  facteurs  et  commis. 

f>o.  On  appel l«-  facteur  toute  personne  préposée 
par  le  chef  d un  cublisseineul.  que  celui-t.i  ne  dl- 
nge  pa*  par  lui  •même  49“«  C.  /'nu*.). 

61.  I.i  procuration  doit  être  donnée  par  écrit, 
conformément  nux  règle»  du  droit  civil.  (923,  C. 
Poriutj.  diff.) 

fia.  Toute  procuration,  original  ou  copie  légali- 
sée, devra  être  transcrite  sur  u;  registre  public  avec 
la  signature  «lu  facteur,  nu  plus  tard  (art.  16)  le 
jour  de  son  entrée  en  fonction».  En  cas  de  con- 
travention, le  propriétaire  de  l'etablissement  sera 
puni  «l'une  amende  «le  10  à ion  florin». 

63.  Tout  changement  survenu  dan*  la  pro- 
curation, ou  toute  révocation,  sera  également 
transcrit,  et  cela  sou*  le»  même*  peine*. 

64.  Les  formalité*  prescrit  1**  par  l'art.  G*  ne 
produisent  d'effet  qu'entre  le  maud-nm  el  le  man- 
dataire, et  non  vi»-a-*is  des  liur»(art.  GG). 

G5.  Le  mandai  comprend  tout  ce  qui  est  relatif 
à rétablissement  dont  le  facteur  a l'administration- 
Toute  restriction  doit  être  exprimée  et  être  tran*- 
crite  sur  le  registre  public.  (5 ta,  C.  Pnnt ■ diff. 

66.  En  cas  a'exrè»  de  pouvoir,  l«  mandant  no 
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le  lieu  indiqué  dépaur,  « qtto  Ittt  pni  tics  ne  s'arcrirdrtit  pu*  entre  elle*,  le  voiturier 
ne  sera  tenu  île  remettre  la  marchandisi-  qu'au  lieu  dénignô  dans  le  premier  contrat. 

aa5.  S'il  ru  convenu  que  le  voiturier  ne  pourra  pa%  *e  détourner  de  m route,  il 
un  rnpo niable  Ju  dommage  qui  survienih air  aux  uta.ihnndiM!»  «4  devra  payer 
eu  nuire  la  «ornme  convenue  pour  cette  infraction- .Vil  uV*t  rien  stipulé,  il  devra 
«livre  la  route  la  plu*  directe  et  la  pis#  commode  (m  , II.  i/e  H n»!  }. 

ufi.  La;  voiturier  ne  paiera  que  I indemnité  stipulée,  si  les  mari  haudise*  11e  sont 
pa*  mnitei  daim  le  délai  déterminé;  mai*  *i  ce  retard  est  du  double,  il  répondra 
en  outTe  du  préjudice  qui  pourrait  eu  résulter. 

M*.  Lorsque  le  délai  n'aura  pa*  été  liaé  par  la  lettre  de  voiture,  le  voit  urier  sera  tenu 
de  transporter  tes  marchandises  lors  du  premier  voyage  qu'il  f«  ra  nu  beu  où  il  doit 
le*  remettre;  faut ede  quoi,  il  sera  responsable  du  préjudice  occasionné  par  son  retard. 

Le»  objet*  transportes  sont  specialcan-nt  affecté*  à répondre  du  prix  du 
transport  et  de»  fiais  et  droit*  causé*  par  ce  transport.  Ce  privilège  se  transmet  suc- 
cessivement d'un  voiturier  à l'autre,  jusqu'à  celui  qui  effectue  la  remise  des  mar- 
chandise*. Ce  dernier  se  tiouvc  ainsi  subrogé  à toute*  les  actions  oppartcimut  à 
ceux  qui  l'ont  précède  dans  la  conduite  (ia3,  C.  Je  H uit  ). 

lia.  Le  privilège  porté  en  l'artiele  précédent,  eu  faveur  du  voiturier  sur  les 
marchaiijjhsc*  qu'il  conduit,  cesse  si  clics  ont  pâmé  entra  les  mains  d'un  troisième 
possesseur,  et  s'il  s’est  écoulé  plus  de  trois  jours  depuis  leur  remise,  ou  si  drput* 
« ctt-  époque  il  a laissé  pa«»cr  un  moi»  saut  user  de  son  droit. 

>}q.  la!  prix  du  transport  de*  effets  doit  être  payé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception,  s'il  n'y  a pas  de  réclamation  ; le  voiturier,  rn  ca*  de  tel  art I, 
peut  faire  vendre  |udiciairririenl  le*  marchandise*  eu  suffisante  quantité  pour  être 
paye  et  remboursé. 

1 3 1 . Le  droit  du  voiturier  au  pniemtnt  de  ce  qui  lui  est  drt  pour  le  transport  et 
les  frais  de*  objets  remis  au  destinataire,  n'est  pa*  suspendu  par  la  faillite  de 
celui-ci,  pourvu  qu'il  l’exerco  dan*  le  moi*  qui  suit  la  remite  de»  marchandise*. 

a3’i  et  a33.  Le*  disposition!  de  l’art.  ao4  sont  commune»  aux  M>u*-*oituricr«, 
«•nis-eiiireprcneurs  ou  Swus-commiwioniwtirrs;  ceux-ci  sont  subrogés  aux  droit*  et 
aux  obligation*  de  leur*  cédant».  Le»  commissionnaire»  de  transpoit*  doivent  tenir 
un  registre,  par  ordre  dr  date,  de  tons  le*  objets  qui  leur  sont  confie*. 


l'extinction  de  la  ciéance  du  commissionnaire  , pourvu  que  ce  der- 
nier soit  de  bonne  foi  vis-à-vis  des  lier*. 

Si  le  commissionnaire  a aliéné  et  livré  la  marchandise  pour  le 
compte  du  commettant , il  peut  se  rembourser  sur  le  produit,  et  c*i 
préféré  aiusi  a tou*  autres  créancier*. 

Itéeiproquemcnt , il  est  garant  envers  le  commettant  de*  paie- 
ment* qu’il  aurait  encore  a faire  pour  son  compte. 

iGB  et  1Ô9.  ( 'anime  83  et  84,  C.  Huit. 

I “O.  ( 'anime  j)S,  C.  Fr.  et  85,  C.  Hall.  //  «t  ajouté:  A IVgard 
de»  engagement*  pris  par  le  cnromissinunair*  »-u  fatenr  du  man- 
dant, cl  qui  n’ont  pas  encore  été  remplis,  le  coitimî**ionnair«  peut 
exercer  son  recours  ponr  tout  ce  dont  il  est  débiteur  envers  le 
commet  tint. 

171.  Comme  17a,  C-  £7, 

chapitre  tv.—  Du  commerce  d'expédition. 

171.  Comme  96,  C.  Fr. 

173.  L’expéditeur  est  garant  des  dommage*  survenus  aux  mar- 
chandise* dont  il  s’est  chargé , et  du  retard  apporté  dan*  leur 
livraison,  de  la  même  manière  que  le  voiturier,  (art.  tt  l,  1 1.5, 1 aa.), 
a moins  que  la  lettre  de  voit  me  u'exprime  le  contraire  (97  et  98, 1 ). 
Fr.),  il  jouit  des  mêmes  privilège*  que  le  voiturier  (art.  n3  à Il5).  ' 

« 74-  L»  garantie  de  I expéditeur  tic  s'exerce  que  dan*  le  cas  ou  1 
le  destinataire  lui  a donne  avis,  dans  la  forme  prescrite  put  l’art,  j 
161,  que  la  marchandise  est  Arrivée  en  mauvais  état  (990,  C.  Pmi.)  ! 

17 5.  Comme  99,  II.  Fr  //  «ut  ajouté  : Si  cet  expéditeur  iu  terme-  ' 
«aire  ne  lui  a pas  été  désigné  expressément. 

«7<*.  ranime  ton  a , C.  Pad. 

1-7.  La  prescription  établie  par  l’art.  i3o  est  également  appli- 
cable à l'expéditeur. 
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TITRE  XVI. 

De»  commerçant». 

CHAPITRE  III. 

Des  obligation*  réciproques  entre  tes  comme r. 
çttnU. 

i\.  A défaut  de  convention*  spéciales,  les  rap- 
port* entre  le*  commerçants  et  leurs  employés 
sont  réglé»  «le  la  manière  suivante  : 

15.  Le  maille  peut  exiger  de  »r*  Subordonnés 
fidelité,  assiduité,  obéissance  à se»  ordres  en  ce 
qui  concerne  sou  i ommerre. 

16.  Le  teneur  de  livres  rit  en  outre  obligé  de 
• urvoillcr  le*  affaire*,  de  le*  inscrire  sur  le*  livre*, 
rt  même  t|sri  la  rr«salion  de  son  service,  de 
prêter,  à In  demande  «lu  commercant,  le  serment 
supplétuirr  autorisé  par  l'art.  1 7-(  V.  ehop.  1,  /».  4l- 

37.  IU'ci|nuquemciit,  l'apprenti  peut  exiger  de 
son  maître . 

l"  L'instruction  complète  de*  différentes 
brandie*  de  son  commerce,  et  notamment  de  la 
tenue  de*  livres; 

3*  I.'cutfelien  ordinaire,  quant  au  logement, 
nourriture,  vêtements,  ainti  que  les  soins  en  cas 
de  maladie; 


PARTIE  U.  — TITRE  VIII. 

Seet.  7-8  3.—  Dn  faeteurt  et  yeranli. 

4p7-  Celui  qui  a reçu  du  propriétaire  d'un  éta- 
blis»etnent  commercial  la  commission  de  le  rem- 
placer l'appelle  facteur,  gérant  ou  directeur. 

4qH.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  él<ibli*»omcnl 
de  commerce  est  »ou»  puissance  paternelle  ou  rn 
tutelle,  la  procuration  doit  être  donnée  par  celui 
qui  est  chargé  de  l'administration  «le  se»  biens. 

(99.  Si  cc  dernier  eut  tuteur  ou  curateur,  ou  *i 
l'étal dU^r-mcnt  fait  partie  des  bien*  franrs  d'un 
inme-ur  encore  *oumi*  à I autorité  paternelle,  l'ap- 
probation du  tribunal  tutélaire  devient  nécessaire. 

500.  La  procuration  doit  être  donnée  par  écrit 
et  rendue  publiipip- 

5oi-5oa.  Si  le  gerant  a été  préposé  à un  établis* 
sèment  commet  ci  «I  en  terme*  généraux,  la  procu- 
ration s'étend  à tonte»  le*  affaire». 

5 o 3 à 5 10.  La  publication  est  rensér  faite  lors- 
qu'il rn  .1  été  donné  avis  à la  bourse,  rt  qui*  les 
correspondant*  étrangers  en  ont  été  informés  La 
rai*<i  n de  commerce  ou  signature, dont  le  gérant  fera 
usage,  doit  être  communiquée  aux  ron répondants, 
éitite  de  sa  main  et  reste*  déposée  à la  bourse  Dan* 
les  lieux  où  il  ti'exisle  pas  de  Imut  ie  ditlerorpsdo 
inaichnnd»,  la  procuration  doit  en  outre  cire  noli- 


TtTRE  II. 

Des  convention»  relatives  aux  diverse*  espère  . • 
«le  commerce. 

CHAPITRE  I. 

Des  commis  et  garçons  de  boutique. 

435.  Les  commis  et  garçon*  de  twtifiquc  peu- 
vent «mirer  au  service  de  leu?  patron  par  suite 
d’un  traité  écrit,  avec  on  van»  caution. 

436  à 439.  Lors  de  leur  entrée  en  service;  il* 
fout  avec  leur*  patron*  un  traité  où  toutes  le* 
conditions  sont  arrêtées;  si  avjune  (énuméra- 
tion n'est  stipulée . il*  n'ont  nen  à réclamer. 
Lecture  sera  donnée  «le*  disposition*  légales  re- 
latives aux  commit  ou  garçons  do  boutique; 
cette  convention  est  paxtée  devant  le  cotirlier 
«le  commerce  et  inscrite  sur  son  livret. 

4P''  j $ I .Tour  commis  ou  çarçumlc  boutique 
devra  exécuter  les  ordres  qu  il  a reçu*;  sinon, 
son  maître  pourra  lui  infliger  une  correction 
dometlique,  011  le  livrer  à I autorité  locale  q«ii, 
après  une  instruction,  le  punira  selon  La  gravité 
«tu  «lélit. 

44»  «•«  4 P-  Il  p •'Ml  être  Stipulé  que  le  commis 
ou  garçon  de  boutique  *era  employé  dan*  In 
mahoo  ou  dans  la  boutique.  Il  ne  pourra  rece- 
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qu*U  n'ait  pat  exprimé  «mil  «'agissait  pas  pour  lui,  pourvu  que 
ce»  contrats  soient  relatif»  il  de*  objet»  compris  dant  le  commerce 
et  retabluaement , ou  s'il»  sont  d'une  autre  nature , que  le  facteur 
ail  agi  par  l'ordr®  de  ton  commettant  ou  que  celui-ci  ait  approuvé 
sa  gestion. 

,-g.  Hors  le»  ca*  prévu»  par  l'article  précédent,  tout  rnnlrat  fait 
par  un  facteur,  en  Soi»  non»,  loblige  directement  enter*  le  contrac- 
tant. mus  préjudice  du  «troit  de  celui-ci,  «lan»  le  ca*  où  il  prouverait 
qne  l affaire  a eu  lit»  pour  le  compte  du  commettant  de  diriger  à 
»on  chut*  son  action  contre  le  facteur  ou  contre  son  commettant;  il 
ne  peut  cependant  Icierccr  contre  lou*  le»  deu»  à la  fai*. 

l8o-  Le#  facteur»  ne  peuvent  trafiquer  pour  leur  compte  parti- 
culier, ni  prendre  intérêt,  #ou»  leur  propre  nom  ni  nous  celui  d’au- 
trui, dan»  de»  négociation*  du  même  genre  que  cille*  qu’il*  font 
pour  le  compte  de  leur»  commettant»,  n moine  que  ceux-ci  ne  le*  y 
; aient  expressément  autorisés.  En  cas  de  contravention,  le*  bénéfice» 
quril»  nlnieDdraient  appartiendraient  an*  commettant*,  tan*  que 
ceux-ci  pu*»enl  en  supporter  le*  perte»  (5ï3  et  5*4*  C.  Pnut.J. 

1 8t.  Le*  commettant»  ne  peuvent  «exempter  de*  obligation*  con- 
trariées en  leur  nom  par  leur»  facteur*,  alors  même  qu'il»  prouve- 
raient que  ceux-ci  ont  agi  »ans  leur  ordre  dan»  une  affaire  déter- 
minée, pourvu  que  le  facteur  y ait  été  autoii*é  d'après  le*  terme*  du 
pouvoir  et  la  nature  du  comimrro  de  rélablisienvcnt  confié  i sa 
direction. 

i8a.  Les  commrttantsne peuvent  M soustraire  à l’accnmplrisetnent 
de*  obligations  contractée»  par  leur»  facteurs . sous  aucun  prétexte. 

i83.  Iy*  amende»  qne  pourrait  encourir  le  facteur  pour  contra- 
veutinn  aux  loi*  fiscales  ou  règlement»  de  l'administration  publique, 
dan*  *a  gestion,  seront  prélevée»  sur  le»  bien*  qu’il  administre,  sauf 
le  recours  du  propriétaire  contre  le  facteur  (5 19,  C.  /Vtur.). 

l8(.  ly*S  pouvoir»  do  facteur  cessent  par  la  vente  de  l'établisse- 
meut  et  non  par  le  décès  du  propriétaire  (i5a,  C.  Porluy.). 

»85.  Le*  contrat*  passés  par  le  facteur,  depuis  la  révocation  de 
se*  pouvoirs  ou  depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  par  la  vente  de 
l'ciablisseincul,  sont  valables,  si  ce*  circonstance*  ne  lui  étaient  pi* 
connue*  (*008 , C.  N.). 

tBG.  Le*  fartrur»  observeront,  i l'égard  de  rétablissement  qu'il» 
administrent , le*  règle*  de  comptabilité  généralement  prescrite» 
pour  le»  commerçants. 

187  à 189.  Tout  gérant  d'un  établissement  on  d'une  fabrique  e*t 
qualifié  facteur.  Le*  autre*  commis  à traitement  fixe  employé*  p*r 
le*  commerçant»  comme  auxiliaire* dans  leur  commerce,  n'ont  pas  la 
faculté  de  contracter  pour  leursrhef*,  À moin*  île  mission  expresse. 
Mai*  le  commis  auquel  *on  patron  aura  coolie  l'emploi  exclusif  d'une 
partie  de  ion  commerce,  ilevm  être  muni  «l'un  pouvoir  spécial  et 
le  faire  enregistrer  (art.  1 74)* 

igo.  $i , an  moyen  d'une  circulaire  envoyée  à se*  correspondants, 
111  i-oinrarrçant  a reconnu  no  rmployéJe  *a  maison  comme  anloii-é 
:i  diriger  quelque*  opération*  de  son  commerce , le*  contrat*  pas- 
sé* par  ce  cniumi*  avec  le*  personne*  auxquelles  la  circulaire  aura 
été  communiqué»,  seront  valide*  et  obligatoires,  pourvu  qu’ils 
soient  relatif*  A la  partie  «le  I administration  confiée  a rc  »*ibordnnné. 

tgt.  Les  disposition*  de»  art.  176,  177,  i-g,  181,  i8ï  , t83,  184 
et  i85  s'appliquent  légalement  au  commis  «le  commerce  autorisé  à 
faire  une  operation  de  commerce  ou  à gérer  une  partie  quelconque 
du  commerce  de  son  patron. 

tgx  k t<>{.  I«e»  commit  chargé»  de  vendre  en  détail  peuvent  re- 
cevoir lu  piodoit  de*  vente*;  mai*  le*  reçu»  doivent  être  délivre*  au 
nom  de  b-ur  chef,  Quant  aux  commis  qui  vendent  en  gros,  il  faut, 
pour  qu’il*  puissent  recevoir  des  fond»,  que  le  payement  Kojiau  comp- 
tant ut  fait  dan»  le  magn-in.  Le*  recouvrement»  à l’extèrienr doivent 
être  acquitté*  parle  chef  ou  par  son  fadeur.  Le*  écriture*  parât»  par 
le  commis  engagent  le  patron  La  réccpiion  des  inarchandrie*  faite» 
par  le  commis  préposé  à cet  effet  ne  peut  donner  lieu,  ilr  la  part  «lu 
(fief,  à d'autre*  réclamations  que  celles  qu'il  pourrait  élever  l’il  le* 
avait  reçue*  en  personne. 
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dividu  qui  contracte  avec  un 
facteur  (inrlilor);  elle  peut  être 
intentée  contre  le  préposant 
ou  contre  ceux  au  nom  de  qui 
le  facteur  a été  institué. 

933.  Tout  propriétaire  d'une 
maison  du  commerce  ou  d'une 
entremise,  le  fondé  de  pouvoir* 
et  l'administrateur,  ont  le  droit 
d'instituer  de*  facteur».  Tout 
individu  quelque  soit  son  Age, 
le  me  ou  la  condition,  peut 
être  facteur. 

934.  L'institution  d'un  fac- 
teur peut  être  expre*»e  ou  ta- 
cite. Elle  relut  responsable  le 
ptépoianl  solidairement  avec 
lui,  pour  lou*  le*  actes  qu'il  a 
consenti*  en  *a  qualité  de  fac- 
teur, mai»  non  lorsqu'il  con- 
tracte en  *on  propre  MM*. 

9 j5.  Lorsqu'il  a la  faculté  de 
stipuler  r»  son  nom  ou  au  nom 
du  préposant,  il  est,  en  ca*  de 
doute,  préiuméavoir  contracte 
eu  *on  nom  personnel. 

91G.  lut  Facteur  qui  contracte 
«les  obligation*,  étrangères  a la 
nature  Je  ton  mandat,  n'oblige 
pas  le  préposant,  quoiqu'il  ait 
formellement  déclaré  qu’il  sti- 
pulait pour  lui. 

937.  Lorsqu'un  individu  est 
préposé  à uue  seule  de*  bran- 
che* de  commerce  exploitée» 
dans  la  même  m#i»on,lM»uiique 
nu  magasin,  ce  mandat  devra 
être  rendu  notoire  et  public  ; 
dans  le  ca»  conl  raire.il  est  censé 
être  prépose  à toutes  le»  affai- 
re*. 

038.  L’action  institaire  con- 
tre lu  fil»  ou  I héritier  du  pré- 
posant, qui  continue  à *e  servir 
du  même  facteur  prépose'  pat 
le  père  o«  le  testateur,  peut 
rUe  exercer  jusqu’à  su  révoca- 
tion expresse  et  publique. 


peut  l'opposer  à «n  tiers,  que  lorsqu’il  a rérlamé 
dans  le»  quarante-huit  heure*  et  si  la  transcrip- 
tion portée  sur  le  registre  public  établit  que  le 
pouvoir  a été  <nilre-pa»*é  («997,  f-.  N.). 

67.  la*  facteur  doit  agir  au  nom  de  sonpntron, 
et  ajouter  son  nom  à la  signature  tonale,  pour 
établir  qu’il  agit  par  procuration. 

G8.  Le  propriétaire  de  l'établissement  est 
obligé,  loriqur  le  facteur  agit  pour  le  rouiptedece 
dernier,  rc  qui  sera  toujours  présumé  lorsque  sa 
qualité  de  mandataire  est  rumine  et  que  l'affaire 
qui  a été  concilie  fait  partie  de*  opération»  ordi- 
naires de  la  maison  de  commerce. 

6g.  Par  suite  des  obligations  contrariée*  par 
le  mandataire,  le*  lier»  n'ont  de  recours  à exercer 
«pie  sur  In  personne  ou  sur  le»  bien»  «lu  proprié- 
taire «le  rétablissement. 

Cependant  celui-ci  peut  préalablement  de- 
mander la  liquidation  «le  la  créanee.  fart.  973). 

Mais  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  «le  restitu- 
tion pour  le*  obligation*  contractée*  par  sou 
facteur  en  ion  propre  nom- 

70,  Les  co- proprietaire*  d'nn  é|aldi*«einenl, 
quoique  non  associé*,  tout  solidairement  respon- 
sable* de*  obligations  contractées  par  leur  facteur. 

La  même  rvglu  est  applicable  aux  heritier»  du 
mandant,  après  l'acceptation  de  b succession. 

71.  Dans  tou*  1rs  autres  cas,  si  le  fadeur  n'a 
traité  qu'eu  sou  propre  nom,  le»  tiers  u’oat  d'ac- 
tion que  contre  lut. 

Si  cependant  le  lier»  peut  établir  que  le  facteur 
u agi  dans  les  limites  de  son  mandat,  ou  qu'il  y 
a eu  ratification,  le  mandant  peut  être  poursuivi 
simultanément  avec  le  facteur. 

73.  Comme  5a3  et  5x4,  C.  Prutt. 

73.  Gomme  t83,  C.£n. — Sl8  et  519,  C.Piust 

74-  «"  Comme  i8  j,C.  Etp. 

3".  le  propriétaire  ne  pourra  opposer  d'ex- 
ception aux  obligations  contrariées  par  un  tiers  de 
bonne  foi,  posti-riuuremcnt  à la  révocation  «lu 
mandat , que  si  ce  tiers  devait  s’enrichir  à se»  dé- 
pens, ou  si  la  révocation  a été  inscrite  sur  le  re- 
gistre public  et  rendue  publique  dans  les  jour- 
naux. 

75.  Le  mandant  peut  se  mettre  à l’abri  de 
creance*  ignorée*,  au  inox  ni  d'une  interpellation 
judiciaire  (S36,  C.  Fn*w.).  Le  délai  de  cette  tn- 
terpelUtion  est  limité  ft  un  *n. 

76.  Tout  ce  qui  a été  dît  nui  art.  fit  à 64 
Gfi  à 75  est  applicable  aux  crânera. 

77.  Les  même*  règle»  s'appliquent  encore  au 
fondé  de  pouvoir*,  dont  radiniuiMralion  m borne 
à quelques  opérations  de  commerce. 

78.  I.e*  commis-voyageur*  «diligent  leur  man- 
dant dan*  le*  limite*  «le  leur  mandat,  au  même 
titre  que  le*  facteurs  (art.  08  a 70)-  Mais  le*  lier» 
doivent  avoir  vérifié  leur»  pouvoir»  pour  avoir 
un  droit  contre  celui  de  qui  ils  b » tiennent. 

79.  Le*  «tWpositious  du*  art.  67  à 74  sont  «:ga- 
lemi-nt  applicable»  aux  commis-voyageurs.  Ce  pen- 
dant le  mandant  ne  peut  opposer  au  tiers  la  ré- 
vocation du  mandat,  a moins  que  celui-ci  n’eu  ait 
profité. 

80.  Comme  546,  C.  Pruu. 

81.  Dan*  toutes  le*  opération»  à crédit,  et  sur- 
tout dans  le*  ventes,  1rs  commis  ou  apprenti*  *OI»t 
obligés  d’avoir  une  procuration  spéciale. 

lys  art.  67,  7a,  “J,  leur  sont  égale  aient  appli- 
cables. 
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3*  Un  certificat  «le  lxtnne  conduite  i l'expi- 
ration de  *on  apprentissage. 

j8.  Le*  autre»  employés  ontilruit  t 

1*  A riuMrurtion  ordinaire; 

a*  A une  rétribution  ordinaire, proportionnée  à 
l'impur  tance  de  leur  emploi; 

3*  A un  témoignage  «le  bonne  conduire  à l'ex- 
piration «le  leur  engagement. 

19.  L'appreuii  ou  l'employé  subalterne  «|iii 
reut  quitter  «on  maître  ilnii  Ven  prévenir  deux  moi* 
d'avance;  ce  tenue  eut  de  quatre  mots  pourlesrm- 
ployé*  d'un  rang  pin»  élevé.  — Celte  obligation 
est  réciproque.  — Le  maître  peut  cependant  en 
tout  temps  congédier  te*  employés,  moyennant 
une  piste  indemnité. 

3o  et  3l.  L'engagement  ce*ic  encore  : 

l*  Lorsque  le  nuiire  manque  i ses  devoir* 
envers  son  empluyc;  celui-ci  peut  alors  rompre 
son  engagement  et  exiger  immédiatement  nue  in- 
demnité, tant  pour  le  pa**«  que  pour  le  délai 
légal  du  congé. 

3*  I>oM<p«e  remployé  se  rend  roupililr  d'infi- 
délité ou  d'une  grave  violation  de  se»  devoir*,  ou 
qu’il  ne  possède  pMlMtODUMUMt  nécessaires, 
le  maître  peut  le  congédier. 

3*  Lorsque  le  commerçant  tombe  en  faillite, 
l'employé  petit  exiger  «le  la  masse  «me  indemnité 
pour  le  délai  légal  do  congé,  à dater  «le  l ou- 
verture de  la  faillite.  — L'administrateur  de  la 
masse  peut,  de  son  eôté,  exiger  de  lui  peixlniit 
le  même  délai  les  service*  et  les  renseignemeuls 
né  oc  maire*. 

3>.  Les  contestations  entre  le  maître  cl  les 
employé*  seront  jugées  oralement.  Sommairement, 
et  .111  plus  tard  dans  Ici  trois  jours  de  la  demande. 

33.  Dans  1rs  localités  oit  il  existe  un  com- 
merce étendu,  le  tribunal  peut  commettre  pour 
le*  décider  trois  commercant*  considérés,  dont  U 
décision  sera  immédiatement  rendue  eiécutuirc 
par  le  tribunal. 

34.  L*  recours  aux  voies  judiciaires  ordinaire» 
est  toujuiirs  réservé  à la  partie  qm  veut  »e  pour- 
voir 1 ontic  le  jugement  (i). 

48. 1-c  négociant,  pour  donnera  un  ti«*rt  le  droit 
«le  signer  sa  correspondance  sous  la  raison  «le 
commerce,  doit  présenter  «on  mandataire  au  tri- 
bunal compétent  et  faire  déposer  un  modèle  «le  sa 
signature.  S'il  veut  loi  donner  le  droit  de  signer 
de*  effets  de  commerce,  il  doit  se  conformer  a ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi(drt.  1 5, part. 3,  chap.  3). 

4q-  Cette  «lé légation  lui  donne  le  droit  de  con- 
clure au  nom  de  son  commettant  toutes  les  affai- 
res qui  se  rapportent  à toit  commerce. 

50.  Le*  autres  employé*  des  commerçants  ne 
sont  leur»  mandatiiire*  que n ce  qui  concerne 
strictement  leur  emploi:  ani»i,  celui  qui  n'est  atta- 
ché qu'à  un  petit  commerce  peut  convenir  du 
pci»,  le  recevoir  et  en  donner  quittance. 

Celui  qui  *-st  employé  dans  les  expéditions  peut 
recevoir  les  inaiclinnuise»,  en  «lonot-r  décharge  cl 
le*  remettre  àiTautrc»  voituriert. 

51.  Tout  commerçant  peut  limiter  le»  attribu- 
tion* de  se»  employé*  même  dans  la  sphère  de leur 
emploi;  par  exemple:  interdire  an  caissier  de  re- 
revoir de  l'urgent  à une  certaine  époque;  mais 
«eue  restriction,  n’a  aucun  effet  à l'egard  des 
tiers  auxquels  elle  n'a  pas  été  annonce e. 


'I)  tes  art.  SI  s 47  «ont  rcLUF-i  aux  cucuuiiMiuruutrcs, 
rspt*>i  té»  plus  haut,  ih^ci  2t  il  ♦» de. 
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fica  aux  tribun  aux  et  la  signature  y rester  déposée. 
Si  les  restriction*  appariée»  à la  procuration  ne 
sont  pas  énoncée»  elle*  ne  produisent  aucun  effet, 
à moins  que  le  lier*  n'en  ait  en  connaissance,  la* 
proprietaire  d'un  établissement,  qui  a reconnu 
un  facteur  même  de  vive  voix,  est  responsable  en- 
ter* le*  lier*. — la»  propriétaire  prévenu  que  le  fac- 
teur a outre-passé  te»  pouvoirs.  «Irait  le  révoquer 
o«t  raiitierics  actes  dans  un  délai  déterminé,  unis 
peine  de  ré|aomlre  de  loua  dommage*.  1»'  parti*-, 
lit.  (3  art.  i .J5  #1  mie.  — (K.  Concordance  des  C. 
civils  tp.  lo4). 

Si  1 et  S 13.  Le  fadeur  qui  n’csl  chargé  «pie  «le 
la  «lirection  d'un  certain  genre  d'affaires,  doit  faire 
publier  sc*  pouvoir*  dans  le  lieu  de  scs  opéra- 
tions, sans  faire  connaître  les  restrictions  qui  nais- 
sent de  la  nature  du  mandnt- 

5l3  et  5*4-  Un  facteur  rttvoyé  ans  marché»  et 
aux  foires  pour  «le  simples  achats  r*  vents*»,  n'o- 
blige sou  commettant  que  (mur  le*  actes  stricts  de 
ce  mandat.  Il  11e  fient  soiucrire  ponr  lui  des  lettre* 
de  change  que  si  la  procuration  lui  en  donne  spé- 
cialement le  pouvoir. 

5t5.  L'acte  illicite  ou  le  «lélit  commis  par  le 
bielcur  n'est  «nnmis  à une  réparation  de  la  part 
du  chef  «le  l'établissement,  que  dans  le  ras  «le  res- 
ponsabilité de»  acte»  «l’un  mandataire  par  uu 
mandant  ( 1”  patrie,  lit.  vi,  art.  in  et  «use.). 

5 1 *»  à 5i*>  Il  e»t  responsable  de  la  confiscation 
encourue  par  le  facteur,  sanf  son  recours  contre 
relui  ci,  ainsi  que  «le  la  contravention  aux  loi*  sur 
le*  accise»  et  l«*v  douane*,  quoique  commis  à fciu 
insu  ; mai»  il  n'eut  pas  garant  des] amendes  encou- 
rue» pour  d'autres  délits. 

5io.  Le  facteur  ne  peut,  vint  la  permission 
expresse  de  son  patron,  transmettre  sa  procura- 
tion à tin  autre. 

5a  1.  Mais  il  peut  confier  à d’autres  des  entre- 
prises partielles,  et  faire  exécuter  par  de»  rommî* 
et  apprentis  le»  opérations  dont  ceux  ri  ont  cou- 
tume d’étrr  charges. 

Su.  Le»  droit»  et  obligations  «Mitre  le  ebrf  et 
le  facteur  doivent  être  régie*  priiic  ipalementil'aprè* 
la  teneur  de  la  convention  faite  entre  eux  ; et 
lorsque  celle-ci  n’a  rien  déterminé,  d après  les 
disposition*  générales  relatives  au*  mandats  (1" 
partie,  rit.  sut,  art.  .{«)  et  nuit.). 

5l3  et  5a  (.  Il  est  défendu  au  faeieur  de  faire  le 
commerce  pour  son  propre  compte,  ««u  la  |*er- 
misrion spéciale  «lu  chef;  sinon,  tous  les  profit»  ap- 
partiennent à celui-ci. 

5a5.  Lorsqu'une  entreprise  de  ce  genre  su  com- 
pose de  plusieurs  affaires  dépendantes  les  unes  des 
autres,  K chef  qui  veut  s'approprier  le*  avanlag«a« 
d une  seule  affaire  est  obligé  de  suppôt  ter  aussi 
le*  pertes  résultant  des  autres. 

5aG.  Le  facteur,  après  l'expiration  de  «es  pou- 
voir», est  autorise  à retenir  les  mutchamlLtes  et 
objet»  dont  il  rst  dépositaire,  apparteiiaui  au  chef, 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  «Hé  satisfait  aux  réclamations 
qui  procèdent  de  son  mandat. 

537.  Mais  ce  droit  de  retenir  ne  peut  s'étendre 
au-delà  du  montant  présumable  de*  créance*  du 
facteur  (l"  partie , til.  six,  art.  336  et  nue.). 

5 28  et  Saq.  Le  facteur  peut  demander  pour  scs 
peines  une  juste  indemnité,  inémit  sans  en  avoir 
reçu  la  promesse  exprcs.p,  lorsque  d'nillrur*  il 
I n'eut  pas  «léjà  engagé  au  service  du  patron  moyen- 
1 nam  un  salaire  «Icicrminé. 

I 53o.  Si  le  chef  «le  f établi*»* B»ent  veut  révoquer 


CODE  RUSSE. 


voir  uue  tomme  d'argent  ou  des  marchandise» 
pour  le  Compte  de  son  patron  sans  en  inscrire 
la  quit lance  sur  le  livre;  il  ue  devra  rien  remet- 
tre tans  un  reçu  »ur  le  livre  également. 

4 {4 • Le  commis  mineur  lie  peut  avoir  à 
•a  disposition  plus  de  cent  roubles  «le  mar- 
chandises ; il  est  interdit  au  patron  d'cxrrrer 
des  poursuite*  contre  lui  pour  une  somme  plu» 
élevée.  S’il  a pour  répondant  ton  père  ou  un 
parent  et  s'il  est  âgé  de  phi*  de  quinte  ans,  le 
paimn  peut  actionner  1rs  répondant*;  mais  s’il 
n'apa*  eut  Age,  nul  ne  peut  lui  servir  «le  caution. 

44$-  Lo  commis  ou  garçon  de  boutique  chargé 
de  vriller  au  conmerc*  de  »oo  patron  ne  peut, 
«ou*  aucun  prétexte,  «occuper  d autres  affaires, 
ni  prcmlre  des  marchandées  étrangères,  sans 
s'etre  préalablement  muni  d'une  autorisation  «le 
«J  part.  Kn  cas  d'infraction,  la  marchandise  sera 
confisquée  au  profit  du  maître,  et  le  contreve- 
nant sera  condamné  A une  peine  prononcée  par 
le  juge  (5a3  et  a.f,  C.  Pruss.  — 180,  C-  Bip.). 

4>|fi  * 448.  Il  lui  est  défendu  d’exercer  le 
commerce  an  nom  de  son  patron  avec  re«  pro- 
pres marchandises,  ni  de  vendre'  de*  marchan- 
dise* dont  le  commerce  e«4  interdit  a son  maître, 
«ou»  peine  de  l'amende  portée  par  le»  orh  545  à 
548  du  règlement  sur  les  amendes. 

44p.  S’il  vend,  sam  un  ordre  écrit  de  ton  pa- 
tron, aii  drssnus  du  prix  déterminé  par  celui-ci, 
il  devra  payer  la  différence,  et  en  outre,  il  sera  pas- 
sible «le  la  peine  infligée  pour  abusde  confiance. 

45o.  Tout  commis  ou  garçon  de  boutique,  qui 
a abusé  du  crédit  de  son  patron  et  n’a  pa»  obte- 
nu son  pardon,  e*t  flétri  et  perd  sa  qualité  d'hon- 
nête homme. 

45t.  8i,  par  «a  négligence,  il  a lai*«é  avarier 
les  marcliamli'C»  qui  lui  ont  été  confiées,  il 
paiera  la  différence  à son  patron,  ou  l'indemnij  ' 
’cra  en  lai  cunsacraut  un  temps  déterminé  «le 
service. 

45s.  S'il  présente  à son  patron  des  rompre* 
frauduleux  à l'occasion  «Ir  la  vente  des  marchan- 
dise», il  »era  passible  des  peines  infligées  aux 
faiiM-iires;  dans  ce  cat,  le  désistement  même  du 
patron  sera  «an*  effet. 

453.  S il  a dilapidé  l'avoir  «le  son  patron  il  de- 
vra en  opérer  la  restitution,  ri  M*r-a  traduit  devant 
la  juridiction  criminelle  comme  inculpé  de  vol. 

454  Le»  garçons  «le  ixMitique  mineurs,  «pii 
ont  commis  quelques  négligence*,  ne  roui  punis, 
en  raison  «le  leur  Age,  «pie  «le  verges  par  leur 
patron,  leur*  parent»  ou  Ici  autorité». 

455.  Le  patron  répond  de*  actes  de  ses  rom- 
mi*  «luit*  mut  ce  qu’il*  font  par  son  ordre,  à «a 
Coonaiaotnrc  ou  par  mile  da  1ua11J.1t  qu'il  U tir 

a donne  (i  384,  C.  N.). 

4-5*».  Toute»  le«  dépenses  que  le  rnmmis  ou 
le  garçon  de  boutique  a été  obligé  de  faire  pour 
rAi'corii|ili<«cment  «le  son  mandat  sont  suppor- 
tée» par  le  patron  ; tout»*  dépense  inutile  re- 
tombe A la  « barge  «lu  ruminii;  en  c;»»  «le 
détournent  «Mit  «111  «le  distraction  de  deniers 
appartenant  au  patron,  il  c»t  panuble  de*  peines 
portées  par  les  lois. 

457.  L*  patron  n‘e«l  point  responsable  ni 
même  paisible  de  l'amende  de  douanes,  lorsque 
scs  commis  ont,  sans  «on  consentement,  fait  le 
comnicrre  de  marrhtmhte*  prohil-ée*  on  sous- 
traites aux  investigations  «le  la  douane  (l83,C. 
Bto.  — 5 1 9,  G.  Pruts 
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27  (Del  Fatleurt  et  Commit.) 


CONCORDANCE  EN  THE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  ESPiGIOL. 


195.  O*  fACtciire  ol  1rs  commis 
«le  commerce  ne  fieuvenl  déléguer  à 
d'autm  les  emplois  qui  leur  ont  été 
cun  fié»,  sans  leçon  lentement  de  leurs 

cImKl 

196.  lorsque  le  terme  «lu  servir* 
n'aura  pas  été  déterminé  entre  les 
facteur*,  les  commis  et  leurs  chef*, 
il  est  libre  à « h Jeune  des  parties  de 
le  faire  ec«*«*f,  en  donnant avis  à l‘au- 
lie  partie  de  «a  résolution  an  mots 
d'avance. 

I/T  facteur  oo  romniit  rroroyi» 
par  son  chef  a droit  h un  mois  de 
•attire. 

197.  Lorsque  le  contrat  a fiai4  le 
tenue  de  la  dur£e  «lu  service,  le* 
partie*  devront  «y  conformer,  sous  : 
peina  d'indemiùie. 

I9S.  E*l  considérée  comine  arln- 
traire  la  nipturedu  contrat  entre  le 
commerçant  et  son  fadeur  on  son 
commis,  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée 
sur  uneinjuic  de  Tune  îles  parti'  * 
portant  atteint*-  à la  sûreté,  à l'hon- 
neur ou  aux  intérêts  d«  l'autre. 

194).  A l'égard  «lu  commcn-anl , 
sont  déclarées  causes  spéciale*,  pou- 
vant déterminer  le  renvoi  de  leur» 
facteurs  ou  commis,  nonobstant 
tout  coulrat  d«'  louage  de  service 
pour  un  temps  déterminé  : I*  tout 
acte  «le  fraude  et  ahn»  de  confiance 
dans  leur  gestion  ; a"  toute  opéra- 
tion «le  commerce  pour  leur  propre 
compte  on  pour  un  tiers,  à l'insu 
et  »ant  U permission  «lu  pation. 

a 00.  Les  facteurs  et  commis  sont 
responsables  rurers  leurs  chef»  du 
préjudice  qu'ils  lui  aurunt  «>«•«  a- 
s ion  né  par  suite  «le  fraude,  négli- 
gence coupable,  infraction  au  s «»r- 
drrs  ou  instructions  qu'ils  auruut 
reçu». 

301.  Toute  1 anse  qui  empêche 
un  facteur  ou  un  commis  de  faire  leur 
service  ne  le  prive  pas  de  se*  hono- 
raires, à moins  que  I incapacité  ne 
dure  plus  de  trois  mnis. 

301.  Le  chef  e-t  tenu  d'indemni- 
ser le  commis  des  frais  occasionnés 
on  des  perte*  éprouvée*  par  l’ifFet 
immédiat  et  direct  de  son  service. 


CODE  DE  WURTEMBERG. 


CODE  BISSE. 


83.  Tout  contrat  de  louage  des  com- 
mis marchands  sera  résolu  par  leur  vo- 
lonté notifiée  trois  moi*  iV.ivanoe , à . 
moine  de  convention  contraire. 

8.1.  Si  le  commis  se  retire  arbitrai- 
rement. le  |ux>priétaire  pourra  requérir 
contre  lui  «le*  dommages-intérêts  ou 
«les  voies  de  contrainte. 

Si,  par  suite  d’une  force  majeure,  le 
propriétaire  ne  peut  plus  occuper  ses 
commis,  il  pourra  le*  congédier  «*n  leur 
payant,  comme  irnlrntnué,  siv  mois  «le 
leur*  gages,  àmoiiis  «le  stipulation  con- 
traire. 

8{.  En  ras  d'inexécution  du  contrat 
de  In  part  d une  de»  «leux  parties,  l'antre 
peut  se  soustraire  à les  obligations  avant 
l'époque  fixée,  Musdomninge»iiitérét>,si 
le  tribunal  juge,  srlon  le*  circonstance*, 
les  «'anses  de  rupture  suffisantes. 

Sont  réputée*  causes  suffisante*  : Le» 
nhus  de  confiance,  1rs  nui  h ave  niions  à 
l’art.  73,  la  peine  d'rmpiisnntirmcnl  à 
phi*  «le  huit  jour*,  et  la  faillite  du  com- 
C»9îl»C.  Erp.). 

HJ.  l.ix-ipKi  le  commi*  e*l  dans  rim- 
pi<..ilnlué  i|c  remplir  «on  su  vice  snu« 
qu'il  y ail  «le  w faute,  ses  gage*  lui  sont 
• nnliiiué*  pendant  trois  mois,  s'il  n’y  a 
convention  contraire  (101,  C.  Eip). 

Si  Teinpikliement  dure  plu*  «le  troi* 
mois,  le  contrat  e*i  <li*sou«.  Mai*  si  l>- 
temps  «le  *ervi«:c  c«t  fivé  à un  «lélai  pin» 
long,  la  irsolutian  n'a  ben  que  six  moi» 
apres. 

8G.  Tout  porteur  d une  quittance  e-f 
cens*  autorisé  a en  recevoir  le  paie- 
ment. Celui  qui  a payé  peut  dans  le  cas 
«le  réclamation, exercer  M»nrccourscon- 
tre  le  mandant. 

87.  Il  en  est  tic  même  du  caa  où  re- 
lui qui  prend  les  marchandise*  présente 
l«  livret  de  l'acheteur  (art.  5 3 et  51). 

88.  Celui  qui  a fait  une  livraison  de 
tnarchaiMlise»  au  nom  et  au  crédit  d'un 
lien,  ne  peut  exnper  de  la  <h:livrance 
faite  à son  domestique  ou  à*on  ouvrier  ; 
il  est  tenu  de  prouver  l‘rxi*icfire  «lu 
mandat. 

Lors  même  que  le  tiers  *era«l  p«i*- 
«eueur  «le  bonne  foi  d«'s  marchandises, 
il  a vu  lépmul  que  jusqu'à  concurrence 
] de  ce  «Joui  il  a profité. 


458.  Toutes  opérations  «le  commerce  faites  avec  le  rapital  d'un  in- 
dividu sous  un  nom  étranger,  et  sans  l'acquittement  des  droits  voulus, 
déclarée*  nulle»  par  la  loi,  et  ceux  qui  y ont  participé  sont  passibles  de 
la  fc*pon*abdilê  légale. 

459.  I-cs  commis  et  garçons  «le  boutique  «ont  tenu*  d'exhiber  leurs 
livre*  à la  première  réquisition  dr  leurs  patron*.  Ils  doivent  eu  oulie 
régler  avec  ces  dernier*  à I.)  fin  de  chaque  année,  leur  rendre  un  compte 
hili-lr  de*  marchandise*  «pu  le  ut  ont  été  confiées,  et  obtenir  d'eux  un 
rcitificat  dans  le  rat  un  il*  les  quitteraient. 

4Gn.  Nul  commit  ne  iseot  refuser  de  rendre  dee  comptes  à *011  patron  ; 
ce  dernier  ne  peut  s'affranchir  «le  la  responsabilité  des  actes  de  soucotn- 
mi«  -0 il*  aucun  prétexte, 

4<.  1 . la*  terme  pendant  lequel  les  patrons  «loivent  rendra  compta  aux 
commit  et  les  runniù  aux  patron*  est  fixé  a un  an  ; mais  un  moi»  seu- 
lement est  accordé  aux  r umini*  pour  la  redditiou  de  leur  compte,  lors 
de  ( expiration  du  terap»  de  leur  service. 

4t»a.  Le  commit  qui,  a l'expiration  de  l'année,  nerend  pas  se»  compte* 
à son  patron  un  mois  aprè»,  »,in*  excuse  légale,  cl  «maire lequel  une  plainte 
a été  portée,  sera  réputé  coupable  de  tout  re  qui  a été  articulé  contre  lui. 
Les  excuses  légale*  sont  : une  maladie  grave,  un  éloignement  de  la  ville 
par  ordre  du  patron  ou  une  absence  commandée  par  le  Gouvernement. 

jbl.  Si  le*  patron*  ci  In  commi*  ne  règlent  pas  leurs  compte*  pen- 
dant le  cours  île  l'année,  tous  les  «leux  perdent  le  droit  d'exercer  (les 
poursuites  l’un  contre  fantre. 

4t>4-  lien  bu  «le  même  du  cas  où  le*  affairesconfiée»  aux  commis  par  le 
pation  n'ont  pas  été  réglée*. 

4*i5.  La  plaint*'  «l'un  commis  contre  son  patronne  peut  être  accueillie 
en  justice,  s'il  ne  *'e*t  pas  |*iurvo  d'un  certificat  et  a'il  a négligé  de  rendre 
tes  « oiaptes. 

4fi6.  L«“  commit  qui  n'n  point  remit!  un  compte  exact  de  son  cummer<  e. 
«1  qui  n'en  a pu  res;u  le  certificat,  ne  peut  occuper  «l'emploi  ch«x  un  au- 
tre patron. 

{<>7.  Tout  préjudice  résultant  «les  cause*  énoncées  ci-d<-*»u*  ou  de 
rinrxi^ulion  des  stipulation»,  sont  de  la  compétence  de»  inbontiui  d« 
commerce. 

4«>8.  Lu  prescription  contre  les  roinmi*  ou  les  garçuns  «le  boutique 
pour  «éelaiurr  leur*  honoraire:,  est  d'un  moi*  âpre*  l'expiration  de 
la  durée  de  leur*  serviers,  s'ils  ne  sont  pas  alisens. 

4*i;l.  Le  patron,  qui  a engagé  nn  l ommii  ou  garçon  de  boutique  Mil* 
caution,  ne  peut  exercer  «le  poursuite*  contre  lui  que  pour  les  créance* 
dans  Irsqurlfr*  les  litres  de  possession  ou  l'écriture  au  commis  pour- 
raient être  admis  romme  moyens  de  preuve*. 

4yo.  Tous  les  réglements  coiireninnl  le»  commi*  et  garçons  de  bou- 
tique énoncé»  «lan*  ce  chapitre  s'étendent  aux  enfant»  des  marchand*  «Je 
la  première  cl  île  la  seconde  guilde. 

chapitre  il.  — De*  procuration*. 

Section  I.— ■Del  pouvoirs  ordinaires. 

471.  Il  y a «leux e*péc«“S  «le  procurations  - I*  Celle* relative*  a lagevtion 
«l"op«:ration*  comrarreialca  ; 3V  celles  qui  conrrrnent  les  affaire*  à traiter 
avec  l’administration  «1rs  «louanes^x,  G.  Esp.). 

4"x  et  4”1.  La  procuration  e»t  un  arte  écrit  par  lequel  une  personne 
«ini  .1  Ir  ilroil  «l'exercer  le  rominerre,  donne  plein  pouvoir  à un  autre 
individu  de  faire  en  «on  nam  toute*  opération»  «le  uHnnimi- 
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CODE  HONGROIS. 


Si.  l^>(K)ae  ilini  un« 
««Ml  il  ni  rien  été  sla 
lue  sur  l'époque  du  paie, 
mini,  le  pris  ru  immédia- 
tement exigible. 

5.1.  Si  U vente  te  fait  au 
poids,  on  devra  déduire 
le  poids  de  remballage  ; I 
si  cette  déduction  ne  peut 
avoir  lieu  matériellement, 
le  vendeur  aura  la  faculté 
d'en  faire  une  estimation 
approximative  d'après  le* 
usages  locaux. 

54-  U u'est  rien  dû  pour 
remballage,  si  les  objets 
vendu*  ne  |tcuveut  «ex- 
pédier autrement. 

55.  Lcd  intérêts  élevés 
qu'il  est  d'uM(;e  de  sti- 
puler entre  marchands, 
fabricants,  pharmacien*  ' 
«rliuut,  associés,  pou: 
achats  et  ventes  relatifs I 
à leur  commerce,  ne  do»-| 
vent  point  être  considéré' 
comme  Usuraires. 

56.  Toutcerpsi  est  pres- 
crit ci-dessus  reçoit  son 
application,  sans  préjudi- 
ce des  intérêts  moratoire» 
«rue  le  créancier  a droit! 
d'exiger  jusqu'à  t 
paie  mro  t de  sa  dette,  à da> 
ter  de  l’époque  où  elle  a 
pris  naissance  ; leur  taux 
•’st  de  6 p.  ino- 


son  mandat,  il  doit  retirer  sa  procuration  et  cn| 
faire  la  déclaration  dan*  le*  formes  ar<-ontume«s. 

53  t.  Celte  déclaration  doit  être  effectuée  ruo- 
formémrnt  aux  disposition*  «1rs  art.  5o3  et  suiv. 

53a  à 536-  Pour  que  le  chef  ne  soit  tenu  à aucune 
garantie,  sa  révocation  doit  être  f à moins  qu'un  n’en 
soit  averti  autrement)  publiée  «tant  le*  journaux , 
quatre  fois,  de  huitaine  en  huitaine,  et  affichée  à la 
Imurse  et  à la  porte  de  rétablissement  pendant 
quatre  semaine*.  Mai*  xi  ce*  formalité*  n'ont  pas 
été  observées,  le  chef  sera  garant  de*  opérations! 
du  facteur,  conformement  à Li  procuration  qu'il  lui 
a donnée,  envers  les  personne*  avec  lesquelles  il  a 
contracté,  à moins  que  rctlrxi  n’aient  eu  connais-  j 
sauce  de  sa  révocation  par  une  autre  voie.  Lorsque 
le  f scieur  u a été  nommé  que  pour  un  temps  détnr- 
miué,il  n’est  soumis  à une  révocation  formelle  quel 
pour  les  personnes  qui  n’ont  pas  eu  connaissance 
de  cette  limitation. 

53;  à 53n.  la:  propriétaire  de  IV-lahlisicmcnt, 
pour  éviter  1rs  répétitions  de  créanre* ignorées  pari 
suite  des  opérations  du  facteur,  peut  requérir  une 
interpellation  judietaitc  dau*  les  foimes  de  droit 
|(j5,  Ù.  de  H'urf.j. 

54o.  Lorsque  le  propriétaire  de  rétablissement 
vient  à décéder,  b procuration,  s'il  ne  la  pas 
donnée  pour  un  temps  déterminé  ou  limitée  ex- 
pressément à b durée  de  sa  vie,  est  valide  jusqu'à 
«a  révocation  par  les  héritiers  ou  par  les  tribunaux. 

54t.  Auxsi  longtemps  que  b procuration  don- 
Dec  au  facteur  est  valable,  ceux  avec  qui  i|  a traité 
ont  l'option  de  poursuivie  lui  ou  son  clief, 

54a-  Cependant  le  facteur  n’est  responsable  en- 
vers ces  créanciers,  que  jusqu’à  concurrence  des 
fonds  dont  il  *e  trouve  nanti. 

543'  Pendant  1‘exixtrnre  de  b procuration,  le* 
dettes  actives  relatives  au  commerce  peuvent 
également  être  recouvrées  par  le  chef  lui-méuic 
ou  par  le  facteur. 

544-  La  procuration  une  foi»  révoquée,  le  chef 
de  l'établissement  peut  seul  être  poursuivi  et  seul 
[cftec  tuer  b rentrée  des  fonds 

545.  Cependant,  avant  on  «prés  cette  révoca- 
tion, le  facteur  reste  engagé  personnellement,  s'il  1 
contracté  (les  obligations  personnelle*  d’une  ma- 
nière expresse,  ou  s’il  a outre-passé  les  limites  de 
|son  mandat. 

54C  a 553.  Los  commis  marchands  on  appren- 
tis placés  dan*  le*  boutiques  ou  magasin*  dcMi-j 
nés  à b vente  , sont  lépulés  autorises  à traiter  des 
affaire*  courantes  qui  y sont  relatives. 

554  à 56 1 . I,e  innrcliatid  qui,  sous  le  nom  et. 
le  crédit  de  quelqu'un,  délivre  de»  marchandises, 
ioit  aux  gens  et  domestiques  de  celui-ci,  soit  à des 
artisans,  agit  à ms  propres  risques. 


CODE  RI  SSE. 


4;4-  Gctlé'procuralion  peut  être  tpcciafa  o«  générale,  limite*  ou  Minuter. 

4;5.  loi  procuration  spéciale  donne  le  droit  S'exercer  pour  un  temps  fixe 
le  genre  de  commerce  «pécitiéou  uneupèralion  de  commerce  déterminée. 

476.  Kn  vertu  d’une  procuration  générale,  b fondé  d«  pouvoirs  a la  fa- 
culté, pendant  tout  le  temp*  déterminé  dans  ses  pouvoir*,  de  faire  toutes  les 
jaffjirrs  de  commerce  de  son  commettant. 

477.  Est  considérée  comme  procuration  générale  celle  conçue  en  termes 
généraux  et  dont  le  mandat  11  est  limité  par  aucune  condition  restrictive. 

47H.l.a  procuration  doit  spécifier:  1"  le  nom,  le»  prénoms  cl  b profes- 
sion du  fondéde  pouvoir*;  a*  b nature  de  la  commission  qui  lui  est  coufièe 
et  les  affaire*  qu'il  peut  traiter:  3*  le  montant  de  ses  honoraires;.!"  b durée 
du  mandat  et  Min  étendue;  5*  l’obligation  de  rendu-  compte  chaque  année  à 
son  commettant  ; 6”  rengagement  d«f  la  part  de  celui-ci  dcsc  rendre  res- 
ponsable de  tous  le»  fait*  dé  son  commissionnaire. 

4*0.  Dau»  la  procuration  donnée  il  un  commit,  tl  doit  être  exprimé 
que  l'achat  des  marchandises,  même  dans  b boutique,  lui  CSI  interdit,  à 
moins  qu'il  ne  soit  inscrit  dans  les  guilde». 

4 Su  a 4®'1-  Les  marchand*  peuvent  donner  des  procurations  à leur» 
commis  pour  une  à trois  année*.  Klh-s  seront  écrites  sur  du  papier  tim- 
bré de  trois  roubles.  Si  elles  ne  sont  pas  revêtues  des  formrs  h «ale*  et 
qu'elles  soient  conçues  en  termes  vagues,  elles  seront  réputées  nulle*. 

483.  Le*  procurations  doivent  être  présentées  à la  maison  de  ville 
pour  v être  transcrites  textuellement. 

4$  )■  Daus  le  cas  où  b procuration  est  accordée  pour  un  temps  qui 
excède  une  aiiuée,  le  commettant  doit  payer  l'imposition  guildaire  depuis 
l'expiration  de  cette  année  jusqu’à  b fin  de  b procuration. 

4°5  et  486.  L'étendue  et  la  limite  des  pouvoirs  sont  déterminée»  par  la 

ocurxiion  elle-même  ou  par  la  loi  civile. 

Les  mêmes  régies  que  ri-dessus  sont  applicables  aux  commis. 

Section  a.  — Du  pou  loin  en  matière  de  douane  t. 

487  et  .(88.  Peuvent  seul»  être  admis  a déclarer  à la  douane  les  mar- 
chandises importées  de  l'étrangi  r ou  expédiées  en  pays  étrangers,  à régler 
tous  les  comptes  et  à procéder  à toute*  le*  livraisons  : 1*  les  marchands 
de»  première  cl  deuxième  guildes;  a'  le*  bolet  et  marchands  étrangers; 
3*  les  nobles  et  les  paysans  exerçant  le  commerce  en  vertu  des  patente» 
de*  deux  premières  cl  ânes. 

48i)  à 49*-  Le  pouvoir  pour  diriger  les  affaire*  de  douane  peut  être 
donne  par  I»  propriétaire  des  marrlumdites  A tout  individu  ou  par  celui 
charge  <i«  le*  recevoir,  pourvu  qu’il  soit  muni  de  b procuration  exigée 
par  la  loi. 

4q3.  L'étranger, qui  a une  procuration  pour  diriger  les  affaires  de  don a- 
« -*s  prend  I engagement  écrit  et  signé  de  no  point  m livrer  «u  commerce 
à l'aide  de  crtir  procuration,  et  d’observer  le»  lois  eu  matière  de  doua- 
ne*; en  cas  d'infraction,  il  peidra  le  droit  d'exercer  ce  mandat. 

4q$.  Cette  procuration  doit  être  faite  par  écrit  sur  papier  timbré. 

4y  î-  Sont  exclus  de  rentrée  et  de  la  sortie  de  b douant*  lesenvois  expédié* 
de  l'étranger  à des  individus  qui  ne  font  pas  partie  de  la  classe  de*  coin-  i 
merçauta. 

4q6  et  497-,  La  procuration  pour  diriger  le*  affaires  de  b douane 
doit  être  inscrite  sur  un  registre  tenu  parla  douane;  cette  inscription 
.doit  être  renouvelée  tous  les  ans. 

498.  Les  douanes  sont  retpousabteD  des  cas  où  elle»  laissent  te»  fondés 
|dc  pouvoirs  excéder  les  tenues  spéciaux  de  leurs  mandats. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


TITRE  VIL 

De»  irtau  et  venir*. 


«ODE  ESPAGNOL. 


Titan  III. 


Des  irfcila  ri  venir»  4e  mnrairrrr 


| la).  UsarbaliflTenlMM' 
• caotOlent  (Co.  fib). 

\ Parades  public»; 

| Par  «Ct«f  sou»  signature 
| privée  ; 

| Pn  le  bordereau  ou  arrêté 
| «l'un  agrnl  dr  change  ou  cour 
! lier,  dûment  signé  par  le*  par. 

; nr*  (Co.  84); 

Pn»  une  facture  arreplér: 
l Par  la  correspondance; 
i Par  le*  litre»  dfi  partir* 
j (Go.  8). 

i Par  la  preuve  ifinmoniaJe, 

I «lan»  le  rasuti  le  tribunal  croira 
I devoir  l'admettre  [Co,  4°»  fi»)- 


Section  I . — De  ta  qualification  des  achats  et  ventes  de  commerce. 

ISt).  Appartiennent  à la  cliiue  de»  opêiation*  de  commerce  le*  arhal»  d'objet»  mobilier*  bit»  ibnd'inleniiau  d'en 
tirer  un  bincfiri!  eu  les  revendant. 

3bo.  Ne  sont  pas  con»idérét  comme  operations  de  eoromrrce  le»  achats  dr  Liciu  fonds  et  de  leurs  accessoires, 
même  mobilier*  : 

l.r*  rboses  destinée*  à la  consommation  de  raebclenr  ou  de  la  personne  pour  laquellr  l'arnuuiiiou  n lieu  ; 

I .e*  ventes  faites  par  les  laboureurs  et  le*  prajaiétaires  de  truu|>raui,  de*  fruit*  de  leurs  récoltes  et  de  leurs  troupeau»; 

Les  ventes  faite*  par  tant  propriétaire  ou  fouie  autre  personne,  des  fruits  nu  objet*  ipt'ils  perçoivent  comme  pro- 
venant de  rentes , dotation , salaire,  émolument,  et  à tout  antie  litre  rémuuératuire  ou  gratuit; 

Enfin,  la  revente  faite  par  de»  personne»,  n'exciçaut  pas  habituellement  le  counnrrre,  du  surplus  des  provision» 
faite»  pour  leur  propre  roosoiumatinti. 

Mais  si  la  parti»  mise  en  vente  excède  celle  qu’ils  ont  consommé,',  la  p.ésumption  est  qu'ils  ont  acheté  avec  riotrnüou 
de  vendre,  et  Lt  vestte  et  l'a»  liât  sont  constdéié*  comme  a» te#  de  commerce. 

&rliiMi  a.  — Des  droits  et  de i obligations  qui  naissent  des  achats  et  rente t ifr  esiwmrriv. 

.36 1.  Quand  la  vente  tiVst  pas  faite  de  eût»  rt  que  la  qualité  de  la  marchandise  ne  peut  être  déterminée , l'acheteur 
a ta  faculté  «le  l'examiner,  et  de  résilier  marché  n elle  ne  lut  convient  pas.  Il  en  r*t  de  inclue  s’il  s’ral  réservé  le  «Irait 
donjer  le»  chose*  achetée*  (l.»88,  C.  .V.). 

36».  l.or*f|ue  la  vente  est  faite  sur  échantillon,  ou  déterminée  par  «ne  qualité  rumine  «lan*  le»  usage»  du  commerce, 
l'acheteur  ne  peut  refuser  «le  ter*-voir  le*  marchandisrs  achetées,  pourvu  qu'elle»  soient  conforme*  aux  échantillon» 
nu  û U qualité  indiquée  parleeonir.it  (33a,C-i/r  Wurt.). 

Fa»  ras  «le  refus  ue  lu  recevoir  pour  «léfaut  de  conformité  , le»  mitirlnwliir»  seront  examinées  par  d«  experts 
qui,  «C  Après  les  terme»  du  contrat  et  leur  confrontation  avec  le*  échantillon»,  décideront  si  le»  oian  liamlises  doivent 
ou  ne  «loivenl  pas  être  rerue*. 

Dm,  le  premier  ca*,  la  vente  sera  déclarée  consommée  et  h-s  marchandise»  trrval  laissée*  sur-le-r Imnp  pour  le 
compte  de  l'acheteur  ; dans  le  «ecoad  cas,  le  contrai  sera  antinlê  avec  dommage*- intéTH* . »'il  y a beu. 

.lt* i.  lorsque  le  vemleur  n'aura  pa»  remis  les  objet*  veinlus  à l'époque  convenue,  l'acbeteui  pouna  demandei  la 
résolution  «lu  contrat,  ou  exiger  la  réparation  du  prejuJice  occasionné  par  le  retard,  alors  mémo  qmi  proviendrait 
d'arcidcut*  imprévu*. 

3<>4-  L’acheleur  ne  peut  être  rnntrxuil  à recevoir  partiellement  le»  marchandise»  qu'il  a achetée» . H moins  «le 
convriilion»  contraire»,  auquel  cas,  la  vente  sera  irrévocable  pour  le*  marchandise*  reçues,  loi»  même  qte  le  vendeur 
i.e  livrerait  pas  les  nuire*,  sauf  l’action  eu  dommages-intérêt»  uan*  ce  ca»  (Jft.CJ.  de  Wnrt,), 

363.  Quand  le  defaut  de  livraison  (1rs  objets  vendus  provient  d>*  leur  perte  ou  de  leur  détêrioruliou  par  suite  d'acci- 
dent* imprévu*,  uni  la  faute  du  vendeur,  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit. 

Si  I ucbi'ti'ur  refuse,  sans  juste  cause,  de  recevoir  le»  objets  achetés,  le  vendeur  a le  droit  ou  d eu  exiger  le  prix,  ou 
de  demander  la  résolution  delà  vente.  Fin  cas  de  retard  pour  prendre  livraison,  le  vendeur  prul  déposer  judiciaire- 
ment Ici  objets  vendu*. 

3tk*.  Les  dommage*  et  détérioration»  survenus  depuis  la  vente  aux  «-hoirs  rendue»,  mises  à la  «lispusition  de  Tache- 
leur,  sont  jsour  son  rompt*,  à moins  de  fraude  ou  de  négligence  de  la  part  du  vendeur. 

3Çj,  Le  vendeur  doit  *up|M»t«er  le*  dommage*  éprouvé»  par  la  « hase  vendue,  même  fortuiteriM-nt,  dan*  les  ras  suivants  : 
I “ quand  la  chose  «'«•*!  pas  nu  objet  rcrlain  et  déterminé  qui  rmpérhe  toute  confusion;  9"  loisque  T acheteur  a le  droit 
île  r examiner  «l  de  la  vÎMter  avant  la  livraison;  3*  si  rlle  doit  être  livrer  par  noutbrr , poids  ou  mesure  ( t58S,  C.  A'.); 
et  4*  M b*  vente  a été  faite  a tenue,  nu  lorsque  la  chute  est  en  état  d'être  livrée. 

3tî8.  Onu»  les  ca»  de  l’article  précèdent  la  vente  est  annulée  et  la  partie  du  ptix  payée  par  anticipation  doit  étic 
icstituée  à l'acheteur. 

3tû).  Le  vendeur  qui,  «lepuis  la  vente,  a altéré  la  «bote  vendue  ou  Ta  cêdéeà  un  tiers,  doit  en  livrer  une  autre  «le  la 
même  qualité  et  quantité,  uu  à défaut,  en  payer  la  valeur  à dire  d'crxperU,  en  l'cttimant  «Tapir»  le  bénéfice  qu’il  pouvait 
en  retirer. 

3-1».  Lorsque  les  marrbandisr»  ont  été  livrées,  l'acheteur  lie  peut  plu»  élever  de  téclamaticm*  pour  défaut  de  qualité 
ou  pour  absence  «le  «tuanlilé,  s'il  a pu  le*  rxvmiiH-r  et  »i  la  livraison  eu  a été  faite  nu  nombre,  puid»  00  mesure. 
Cependaut,  fi  le*  roarcbandise*  étalent  renfermée»  dan»  des  ballot*  ou  sou»  enveloppe,  Tachetcur  pourra  réclamer 
dan»  les  huit  jours  «le  la  livraison,  à moins  qu'il  n'ait  délivré  au  vendeur  une  attestation  rcrtiiiaut  qu'il  lot  a reçu»* 
intégral': ment  en  qualité  et  quantité. 

3-1.  I«e»  résultats  de*  vices  caché»  sont  à la  charge  du  veitJeur  pendant  six  mois;  après  ce  délai,  il  sera  offrant  lu 
«le  toute  rrtpontahihté. 

3-1.  Si  aucun  délai  n’a  été  fixé,  les  marehandûes  «levronl  être  livrées  dan«  le*  vingt-quatre  heures  du  contrat,  et  le 
pus  payé  dans  le,  dix  jours;  l'acheteur  cependant  ue  pourra  exiger  la  remise  de»  marchandise»  avant  le  paiement, 

[Ï40»  G.  de  VftartX 

3;3,  l,e*  frai*  de  livraison,  dr  pesage  et  «le  mesurage,  Sont  à la  charge  du  vendeur;  ceux  de  prise  de  possession  et  de 
transport  sont  supporté»  par  l'acheteur  (33j»,  C.  de  \\'urL). 

374-  I >«•«■  que  le*  objets  vendu*  sont  mis  à la  disposition  «le  l'acheteur,  il  est  tenu  d’en  payer  le  prix,  et  le  vendeur 
de  les  garder  comme  dépositaire  jusqu'à  l'époque  de  leur  hvraison. 

| 375.  Le  retanl  «lan»  le  pair  ment  «lu  pus  «le  la  chose  vendue  oblige  l'arhctcar  de  payer  au  vendent,  «l'aprè*  les  tet- 
' mes' du  contrat,  l'intêrét  légal  du  prix  qu’il  doit,  «lès  le  moment  où  il  était  exigible. 
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CODE  POETt'G.tlS. 


CODE  DF.  WTftTBMBKRG. 


TITRE  II. 

Dr*  arlMU  et  veutr*. 


De*  «rbil*  M vente*  Br  rnninwrre 

453.  La  unie  ru  un  rulitral  par  lr«|uel  l«  vendeur  l'olilige  à livrer  une 
ebote,  el  l'acheteur  à la  payer  laoyrnnunl  un  prix  convenu. 

455-  Omhw  iSBS,  C.  N. 

455.  La  vente  peut  élre  faite  purement  et  «implemcnl,  ou  «oui  une 
roiMiitiou  tuipcutirt!  ou  résolutoire.  Elle  peut  avoir  pour  objet  deux  ou 
plusieurs  chose*  alternatives. 

456.  On  reconnaît  «Lu»  le  CMHHK  t plnsicur*  eiprm  <ln  v .*nte»  : f au 
«■«implant  ; a"  au  paiement  d'usage  ; 3* à crédit,  à terme,  nu  de  confiance  ; 
4*  à crédit  avec  escompte;  5°  au  prix  coûtant,  moyennant  un  bénéfice; 
et  6"  fl  forfait. 

457.  La  vente  peut  également  avoir  lieu  partie  au  «-(implant,  partie 
À crédit;  pour  payer  en  luire;  pour  son  propre  compte;  pur  1 oininission  : 
partie  au  romplant;  partie  en  billet»  ou  lettres  de  change;  partie  en 
argent;  partie  en  promesse»  et  en  mandats;  partie  eu  argent  et  en  man- 
dat*; et  partie  en  marchandise*;  dan*  ce  dernier  cas,  un  lait  une  erinna- 
lirju  du  prix  de*  marclundii». 

458.  domine  t58S,  C.  N. 

459.  femme  158?  et  l588,  N. 

4Go.  Lorsqu'une  vente  »*t  faite  à la  mesure,  et  que  la  tnarrh.indisc  a 
«;lé  livrée  sans  être  tueiurée,  la  livraison  rit  considérée  comme  bonno  ci 
supplée  au  defaut  de  mesure. 

46l.  Si  le  pends  ou  b mesure  convenus  ne  sont  point  eaarts  par  la  fnutr! 
«le  l'acheteur,  ou  si  relucci  a différé  de  ««revoir  la  morchandiie,  le*  perte* 

• t le*  bénéfice*  août  pour  le  compte  de  l'arbeteur. 

463.  Pour  que  r.icbrtrur  ou  le  veu'b'Ur  soieul  considéré»  cotmne  étant 
en  retard,  il  faut  qu'ils  soient  nus  en  demeure. 

463.  Comme  1 58»),  C.  N. 

61  «*  4*»5.  C«wi  me  1 59 1 el  1 Sÿv , C.  K 

66.  Lorsque,  dan*  une  vente,  la  chose  a été  livrée  sans  que  le  prix 
ait  été  convenu , le  contrat  est  censé  avoir  été  conclu  nu  prix  rouraut,  au 
jour  et  au  lieu  de  la  livraison,  à dire  d'experts. 

467.  Coataw  iSg3,(LN. 

468.  Comme  1098  el  tSpp,  C.  N. 

469  à 47 1.  femme  1601  à i(>o4,  C.  N. 

472.  Sont  considérée*  comme  livraison,  en  matière  commerciale,  In 
remise  desrlrf»  de»  magasins,  Imutiqae*  ou  nuire*  lieux  où  sont  placés  » 
les  marchandise*  vendue*;— l:i  faculté  accordée  à l'acheteur  d apposer 
ses  marque»  *ur  lr*dile*  marchandises;  —la  livraison  faite  au  destinataire, 
au  voiturier,  au  facteur  ou  au  rom  nu»  de  l'acheteur,  par  ordre  de 
ce  dernier  ; — la  remise  et  l’acceptation  de  la  facture  saus  opposition  de 
l’acheteur;- la  clause  pour  compte  sur  le  connaissement  ou  la  lettre  de 
voiture;  — la  déclaration  «lu  tranqioit  par  ce  debiteur  en  faveur  de 
rachètent  sur  les  livte»  de  quelque  lieu  public  (efe*#nr»fo). 

4*3.  La  transmission  d'effets  à Crédit  non  susceptible*  d'endossement  rt 
autre*  obligation*  s'effectue  par  b notification  «lu  transport  faite  au  débi- 
teur, on  par  une  acceptation  par  acte  authentique.  Quant  aux  obligation» 
au  porteur,  la  simple  remise  du  titre  équivaut  à une  livraison. 

474-  Cmum  1008  «1  1609,  C.  N. 

475.  Gourai*  1611.C.N 

476  et  477-  Comme  t6i3  à i6»5,  C.  N. 

478.  Comme  16a  1,  C.  Pi. 

479.  Comme  1641,  C.  N. 

4&o  5 48a.  Comme  1627  à lG3o,  C.  N. 

483.  Comme  t63i  à >633,  C.  Pi. 

48  i * 488.  Comme  1641  à 1 647*0.  N. 

489  et  4 QO.  Comme  1649  a t65f,C.  Pi. 

4»»-  Si  l'arbeteur  est  créancier  du  vendeur,  il  |»cul  se  payer  de  sa 
céance  sur  le  prix  de  la  vente  «•»  prendre  livraison  d - la  «lune  achetée. 

4pa.  Comme  t654,  0.  Pi.;  U «/  ajoute  : La  résolution  d'un  mai rhé,  pour 
une  clxive  non  livrée,  a également  lieu  de  plein  droit  et  »an*  notification 
au  vendeur,  lorsque  le  délai  convenu  pour  le  paii-inrm  «>*t  expiré;  mais  si 
la  marchandise  est  livrée  à crédit,  il  na  droit  qu'au  prix,  sauf  le*  cas  pré* 
vu*  au  litre  «les  fiecentiicaliont. 

493  cl  494.  Comme  377  et  378,  C Etp. 

49$.  Comme  1692,  C.  Pi. 


3ap  lie*  offrr*  indéterminées  contenue»  Hans  un  prospectus  ou  une  cir-  1 
culnire  n’obligent  pas  celui  qui  Ici  a faite»  (art  287). 

330.  Dans  le*  vente*  où  le*  marchandise*  doivent  ètie  examinée»,  le 
ronlr.it  n‘e*t  parfait  «ptr  lorsque  I acheteur  n rempli  celle  condition  (l  588. 
G.  N , et  36|,C  Et p.).  S'il  diffère  de  la  remplir  plu*  «b-  trois  jour»  apres  la 
demande  du  vendeur,  la  vente  ter  a présumée  avoir  été  résolue. 

33 1.  Si  f espèce  mai»  non  la  nature  de*  marchandises  a été  déterminée,  | 
la  vente  est  présumée  faite  comme  il  est  dit  à fart.  33o. 

зза.  La  vente  à l'essai  est  présumée  faite  suU»  une  condition  résolutoire 
«i  Ir*  marchandise*  ne  sont  pas  conforme»  fl  l'échantillon,  J n vente  peut 
être  létolue,  sans  préjudice  d«-  «lommagea-intérél»  (30a,  C-  A*ij.). 

333.  I jt%  art.  347  à 35«,  relatifs  à la  livraison  et  a l’envoi  des  marchan- 
dises, reçoivent  ici  leur  nnpli(--«iion. 

334.  Une  commande  de  marchandises  achetées  h lésai  est  une  vente  ! 
parfaite  avec  clause  résolutoire. 

335.  Si  l'objet  vendu  vient  à périr,  depuis  le  moment  de  la  seule  jusqu'à 
celui  île  l'envoi  ou  delà  livraison,  san*  la  faute  du  vendeur  ou  sau»  retard  ■ 
«le  b paît  de  l'acheteur,  la  vente  sera  nulle;  si  une  partit*  seule  a péri,  , 
l'acbctcur  peut  abandonner  la  vente,  ou  demander  la  partie  conservée 
en  se  faisant  payer  une  différence  (1601,  C.  N.,  et  365,  G.  Etp.). 

Si  l objet  a été  seulement  endommagé,  l'acbctcur  a le  choit  ou  de  le 
prendre  san»  diminution  «lu  prix  ou  de  résilier  le  contrat. 

ззб.  Si  la  chose  vendue  est  indéterminée,  mai*  qu’elle  doive  auparavant 
être  pesée,  comptée  ou  uic»uiée,  l'acheteur  ne  supporte  le*  risque*  qu  au 
moment  «le  la  livraison  ou  de  l'envoi  (art.  3«>5,  3o6),  à moinsque  le  vendeur 
ne  I*  ait  dépotée  judiciairement  OU  n’ait  sommé  l'acheteur  d'en  prendre  livrai 

*00(1264*  G-  S.). 

337.  La  reraur  du  connaissement,  de  la  lettre  de  voiture  et  «le  ta  facture, 
et  la  transcription  sur  le*  registre»  <!«•  l'autorité  publique,  tiennent  lieu  «le  li- 
vraison; les  marques  «le  Fat-heieur  *or  les  marchandise*,  I ordre  donné  nai 
l'acheteur  de  tenir  le*  marchandise»  * sa  disposition,  l'adhesion  «le  fn cha- 
leur à la  proposition  du  vendeur,  équivalent  5 une  prise  de  possession 
(578,  C.  fr.,  «47a,  L.  Portai).). 

338.  1,'attnrauee  est  n la  charge  d*  l'acheteur  (art.  447  ct  44®)* 

33g.  Comme  373,  CL.  Etp. 

340.  La  livraison  doit  être  effectuée  dan*  le*  24  heure»  après  le  contrat. 

341.  L'acheteur  qui  accepte  une  livraison  partielle,  SOU*  promesse  ouc 
le  surplus  lui  sur.»  livré  plu*  tard  (art.  36;^,  ne  peut  contester  la  validité 
du  c.iiiral  (art.  3a5)  en  ce  qui  touche  la  partie  de  f obligation  déjà  exécutée 

34a.  Le  vrmlrur  peut  exercer  son  recourt  sur  l'objet  vendu  pour  le  prix, 
les  intérêt*  et  le*  Irai»,  lors  même  qu’il  aurait  accordé  un  délai;  la  reven-  | 
dicaiion  sera  exercée  par  lui,  conformément  an  chapitre  S,  lit.  lit,  liv.  IIS.  1 

343.  81  aucun  terme  da  paiement  n’a  été  déterminé,  le  vendeur  ne 
pourra  exiger  d'intérêts  «|ue  conformément  à l'art.  3x4*  c*  *>  le  paiement 
stipulé  romplant  n’a  pas  été  effectué  et  que  b livraison  ait  été  opérée,  le 
vendeur  n'aura  le  droit  dVxiger  de*  intéiétsque  dix  jours  après  la  livraison. 

344.  Kn  cas  de  paiement  au  comptant,  le»  intérêt»  moratoire*  «te  coui- 
ront  qu'un  moi*  après  la  moïse  dc«  marchandises.  * 

345.  Le  paiement  antici|té  du  prix  ne  donne  pat  droit  à l'acheteur  d en 
déduire  le*  intérêt*  sur  ceux  qu'il  pourrait  devoir, 

3 46. Si  le  prix  doit  être  fixé  «t'nprês relui  d'un  lieu  désigné,  on  prrndrnpnur 
baxeleprix  moyeu  au  temps  de  la  convention  (5J,  I**  partie,  fit.  xi,  C.  Crut  t.) 

347.  L'acheteur  qui  n'a  point  réclamé  après  le  d-part  dn  second  courrier 
ne  sera  plu*  recevable  * *«■  plnimlre  de  In  «jualïté  «les  marchandise*. 

348-  L acheteur  qui  a «le*  snjet*  de  plaint»'  contre  la  qualité  «les  mar- 
chandise* ou  sur  leur  pnid»  doit,  dans  un  «lélai  de  huit  jour*  à compter 
de  leur  livraison,  en  donner  avis  au  vendeur. 

349.  Le*  vices  caché*  d«i  la  chose  vendue,  «i  le  vendeur  en  a répondu , 
doivent  être  dénoncés  et  réclamés  dans  les  48  heures  a compter  dn  moment 
où  ils  ont  été  découverts,  rt,  dans  tous  le*  ca»  , avant  le  délai  «le  la  pres- 
cription, sous  peine  «le  perdre  tout  recours  en  dommages-intérêt*. 

35o-  Du  reste,  l’acheteur  doit,  dans  ce  ras  {art.  347  à 3.(9)  *B  conformer 
aux  «IWpo-itions  «I*  l’art.  l36  |V.  fiog*  a5). 

35 1 et  35a.  Le*  Action*  contre  le  vendeur  pour  vice  de  la  chose  vendu* 
se  prescrivent  par  six  mois.  Quant  OUI  vire*  rédhibitoire*  de*  animaux,  011 
sc  conformera  aux  règle»  ordinaire». 

353.  Comme  2280,  C.  N. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODIt  KMPAGXOI. 


376. Tant  que  le*  marthamlirci  vendue* «ont  en  U po»*<'»sM>n  duvcmleur, 
même  à titre  de  «lépùi,  celui-ci  a sur  elle*,  de  préférence  à tout  outre 
créancier  de  f acheteur,  un  privilège  pour  le  montent  du  pnx  et  de»  intérêt» 
•lu»  per  suite  du  retard  du  paiement. 

37".  Aucun  vendeur  ne  peut  refu*er  à l'acheteur  une  factor»  de»  nur- 
rhaudises  vendue*  et  livrée»,  avec  un  reçu  du  pria  ou  de  la  partie  du  pria 
qu'il  a reçu. 

378.  Les  venter  commerciales  ne  peuvent  être  revcindéc»  pour  « aine 
de  lésion.  Elle*  donnent  veuleuu  nt  lieu  à l'action  eu  dommages-intérêt» 
contre  le»  contractant*  qui  auraient  agi  avec  dol. 

37g.  l-cs  arrhes  «ont  considérées  comme  paiement  à-coinptc  du  prix  et 
non  comme  condition  nupensive  de  résolution  «le  la  vente,  à moui*  de 
convention  contraire  apreaiêaent  stipulée. 

380.  Haut  toute  vente  commerciale,  le  vendeur  ert  «diligé  de  garantir 
l'acheteur  de  toute  éviction,  lor*  même  que  le  eoutral  ne  l'exprimerait  par, 
j «nom*  de  clause  contraire  (i6i<»,  C.  N- J. 

. “ r.  aura,  en  outre,  lii-u  n action  en  dommage*  et  intérêt»  toute* 
If*  fois  qu'il  aéra  prouvé  que  la  vendeur  a agi  de  mauvaise  fui  dan»  la 
vente. 

381.  L’acbelenr  qui  n’aura  pa*  dénoncé  a ton  vendent  ta  demande  en 


CIIDR  PORTUGAIS. 


j .(96.  Comme  1 (îg3,  t6^(,  C.  îf.;  «t  38  (,  C.  Etp. 

I«t  Contrat  de  vente  commerciale  peut  être  fait  pour  compte  «le 
personne*  dont  le  nom  ne  devra  être  connu  qu'ultérieurement. 
j 49^-  l"ne  vente  faite  par  correspondance  entre  absent*  e-t  « rusée  con- 
clue là  nù  le*  consentement»  *e  sont  réunis,  quoique  la  ratifù-atiun  ait  été 
faite  ailleurs. 

4çtg  Un  achat  fait  par  nn  eommerçint  au  nom  de  «on  correspondant 
mt  renté  avoir  été  conclu  au  lieu  où  le  comnm»i«»nn>iir  a acquit  et  e*|ié- 
iln-  U marrliamlÎM!  à tou  eoinmettant.  De*  rc  moment  le  contrat  ett  par- 
fait et  la  propriété  ert  transférée  à I acheteur  principal. 

5m  1.  L'action  eu  résolution  «le  vente  pour  vice*  préexistants,  011  pour  dif- 
férence de  qualité  «le  marchandise*  arrivée*  par  terre  pour  être  mite»  dans 
1111  lieu  oublie  i I#  dnpoviiiun  «le  l'acheteur,  ne  peut  être  intentée  que 
dam  le  «lélai  de  huit  jour»  à dater  de  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  et 
avant  «|ue  le*  marchandise»  son-nt  tortie*  de*  Mgam»  public»  où  elle* 
■ surit  déposées;  et  dans  le  délai  «le  «leux  moi*  à dater  de  la  remise  du  tron- 
iMitMtHMOt  pour  le*  marchandises  arriver*  par  mer. 

1 Soi.  la-*  vic«ft  et  le*  différence*  de  qualités  d«-«  marchand nei  et  attire» 
objet»  acheté*  seront,  en  ut  de  conte. intiori , vérifiés  par  de*  expert». 


[Des  Obligations  commerciales.) 


GODE  RSPAt.NOI, 


Tl  THE  IV. 

6r  téetiauge 

386.  Le*  échanges,  en  matière  de  commerce,  sont  réglés  d’apiés  le* 
disposition*  relatives  aux  achat»  et  vente*. 

TITIIK  V. 

Qa  prêt  et  ée  V Intérêt  tfr*  rbo»r*  prêtée». 

j 387.  Tout  prêt  est  considéré  comme  prêt  de  rommercr*j  le  débiteur  au 
. inoint  «t  commerçant,  et  ri  le  prêt  a été  consenti  pour  nlfaircs  de  commerce. 

388  et  38g.  Les  commerçant*  en  ictoril  «le  payer  le  montant  «le  leur* 

| obligation*  tont  tenu*  «leu  servir  les  intérêts  depuis  la  lomniniinn  de  payer; 

. s’il  s’agit  de  marchandise* , leur  valeur  sera  évaluée  d'apre*  U*  mercuriales 
du  jour  delà  livraison  (3g3,C.  de  ff'uit.), 

I 390  l«e  remboursement  de*  prêts  fait*  pour  nu  temps  indéterminé  ne 
peut  être  exigé  *anv  que  le  débiteur  n’ait  él«;  prévenu  au  moins  trente  jour* 

1 a l'avance  (t 900,  C.  N.,  diff\ 

3qi.  Lorsque  réchconre  du  prêt  n'aura  pas  été  bien  déterminée  entre 
le*  partie*,  le  tribunal  «lan*  sa  prudence  en  h sera  une,  d'après  la  position  du 
d«'d)ilrur  cl  selon  le»  trirnes dans  lesquel,  le  prêt  a eu  lieu  (igoi,C.  N.) 

3ga.  Les  prêt»  d argent  doiveut  être  remboursé*  en  line  somme  mimé'  \ 
nque  égale  a la  valeur  de  l'argent  au  moment  «lu  remboursement , à moins 
de  convention  contraire  (lyoa,  C.  N.)- 

3g3.  Le*  intérêt*  de*  piét»  entre  commerçants  se  comptent  toujours  par 
somme»  déterminées  «l'argent,  alun  même  que  le  prêt  cumulerait  en  effets 
• •u  objets  de  commerer. 

_ 3g4  f • 3g5.  le»  intérêts  de»  eliove*  prêtées  doivent  être  stipulés  par  écrit, 
(^-pendant  s il»  ont  été  payés,  quoique  non  exprimé*,  il*  ne  pourront  être 
lï-nélétfi  moins  qu'il*  n'rscéilent  le  tans  légal  ; rt  paicmmi  e»r  alors  « on- 
'iof'ré  comme  rémunération  de  gratitude. 

3g6.  La  prorogation  du  prêt  entraîna  la  prorogation  des  intérêts  jus- 
qu'au remboursement  «lu  capital. 

3py  1 îug.  L intérêt  conventionnel  en  matière  de  commerce  rat  de  ût 


CODE  PORTUGAIS. 


UT  DR  II.  — TITIIR  f 

De  la  nature  et  éts  effet»  ffe*  obligation»  en  général. 

a 4 1 . L’obligation  est  un  lien  de  droit  par  lequel  une  personne  est  as- 
treinte à donner,  ou  il  faire  une  « Ilote,  ou  à payer  une  somme 

1»4>.  Le*  obligations  civiles  peuvent  ne  provenir  que  de  la  loi,  ou  naî- 
tre d'un  fait  licite  "ou  illicite  d'une  personne. 

a43.  lies  convention*  purement  naturelles  contracte*  « entre  commer- 
çants continuent  une  obligation  et  donnent  ben  aune  action. 

a4iâ  3.(6.  Comme  334  * *36,  C.  Etp. 

347.  Le»  rouirais  entre  commerçant*  peuvent  être  consentis  verbale- 
ment, quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  on  leur  valeur;  mais,  dans  ce 
ras,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  admise  qu 'après  un  commencement 
«le  preuve  par  écrit,  et  après  son  .»«lmistion  par  le  lnbun.il  (337,  C.  Etp.). 

a48  à 3 fin.  Comme  i3g  a 361,  C.  Etp, 

uâi.  Lorsqu'une  convention  fuite  arec  l'mterTention  d’un  courtier  ne  dé- 
pend «pic  «l'uu  simple  consentement , sans  qu’il  «oit  nécessaire  qu'aucune 
autre  rhose  soit  ajoutée  pour  compléter  le  rouirai , cette  convention  sera 
considérée  comme  parfaite  et  conclue,  et  le»  partie»  seront  tenues  de  *e 
conformer  sari*  réserve  «u*  proportion»  du  courtier;  l'acceptation  faite, 
elles  n*  peuvent  pin»  revenir  sur  ce  qu'elle»  ont  accepté.  (34»,  C.  Etp.). 

a 53  à 358,  Comme  343  è 349. (j-  Etp. 

35g.  8i  «lan»  la  rédaction  d'un  contrat  on  a otni*  quelque*  clause» 
némuirer»  sou  exécution,  et  que  les  parues  ne  s'accordent  pu»  sur  le  »en» 
véritable  de  leur*  intentions , on  présume  que  le»  parties  se  sont  sou- 
mise* aux  usages  pratiqué*  dan*  le  lieu  an  le  rontial  doit  recevoir  son 
exécution  (a5n,  C.  Etp.). 

360  à 371.  Comme  35 1 h 368,  C.  Etp. 

TITIIK  II. 

Du  prêt  cammerrlal. 

373.  Le  prêt,  est  nn  contrat  par  lequel  on  livre  une  chose,  consis- 
tant en  nombre,  poids  ou  me, lire,  et  conclu  sou*  condition  que  la 
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CODE  ES,  . (.Vril. 


éviction,  dan*  le  rai  où  il  serait  inquiété  pour  la  po«se*»iofl  «le»  choie*  qui 
lui  ont  élé  Tendue* , perdra  tous  In  effets  de  celte  garantie. 

.Section  3.  — De  la  cession  «fri  créance f Hun  mfond/rti 

38j  Le  transport  île*  créance»  u'est  valable  que  par  la  notification  faite 
au  debiteur,  ou  paria  novation  du  titre  consentie  par  lui  en  faveur  du  ces- 
sionnaire (1690,  C.  JL). 

333.  Le  debiteur  engage1  vis-n-vtsdu  nouveau  créancier  par  l'un  de  ce* 
deux  moyeu*  ne  peut  plu»  payer  légalement  aucune  somme  à uu  autre 
qu'à  lui. 

384-  Dans  la  vérité  de*  créance*  non  endossables,  le  cédant  cil  seule- 
ment responsable  de  la  légitimité  de  l.i  créance  et  de  son  droit  sur  la  cré- 
ance cédée;  mai*  il  ne  répond  pas  de  la  solvabilité  du  débiteur,  à moins 
de  stipulation  contraire  (i6<)3-i6<4,  C-  N-). 

38a.  Celui  contre  lequel  un  droit  litigieux  est  cédé  peut  **en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  pnx  Je  la  cession  dans  le 
mois  de  sa  notification  (1699,  C.  N.'i. 

Néanmoins  celle  faculté  cessera  lorsque  la  ceision  aura  été  fuite  à un 
cohéritier  ou  à un  communiste  de  la  c nos*  cédée , cm  à nu  créancier  du 
cédant  pour  le  paiement  de  sa  errance  (1701,  G.  Pi-)- 


CIODK  POHTt'CAIS. 


5oa.  Si  • entre  l’époque  delà  rnnclusioa  du  contrat  et  celle  du  paiement , 
la  valeur  de  la  monnaie  Tenait  à changer,  on  se  conformerait  aux  règles 
établie*  dan*  l'art.  3;8. 

5o3.  Coran#  toy,  C.  F>. 

5n(.  Ne  sont  point  rnnudérrs  comme  achat*  et  ventes  de  commerce  : 

1 ‘ Les  biens-fond*  et  leur*  difpeodnni  es,  quoique  nmilihs  par  l.-ar  nature  ; 

a*  Le*  objets  destinés  à l'usage  do  l’ai  licteur  ou  de  la  personne  par 
l'intervention  de  laquelle  s'eal  faite  l'acquisition  ; 

3*  Les  bestiaux  cl  produit»  provenant  des  *01118  du  laboureur  ; 

4*  Les  venir*  faites  par  les  propriétaires  ou  autres,  des  fruits  ou  effets 
qu'ils  reçoivent  par  dotation,  renie,  salaire,  émolument»,  ou  à titre  di< 
rémunération  uu  gi  atuitumeiit  ; 

5‘  Knfin  U revente  de  l’rieédant  des  objets  acheté*  pour  la  consomma- 
tion ordinaire  d'un  tioit-cotamerçani.  Mais  si  les  objet»  vendu»  «suit  supé- 
rieurs à la  quantité  employée  communément,  il  y a pré.mnpliun  nue  I ac- 
quisition a eu  lieu  dans  le  but  de  revendre.  Dans  ce  cas.  l'achat  cl  la  vente 
sont  considéré»  comme  faits  en  matière  de  rommercc  (3f>o,  C-  h's/».). 


(Des  Obligations  commerciales.) 


CODE  DF.  VmCMDERC. 


Des  obligation»  commerciale!» 


Dispositions  générale*. 

a85.  L#*  obligation*  en  matièrecommcrcialepeovent1 
être  contractée»  verbalement,  à moins  que  d'autres  for- 
malités li  aient  été  établir*  comme  conditions  c*»en-| 
titille*  de  leur  validité  par  la  loi  f i3.f  1,  C.  N.). 

afUi.  Toute  projM»sition  verbale  doit  être  iramédia 
teinent  acceptée;  faute  d'acceptation  immédiate,  L 
partie  qui  fait  l'offre  n'est  tcniu:  à aucune  obligation. 

387.  Si  la  proposition  est  faite  par  écrit,  celui  à qui 
elle  e»t  adressée  doit  faire  connaître  son  acceptation 
dan»  le»  34  heures,  s'il  demeure  dan»  la  même  ville,  ou 
par  le  retour  du  mcoimI  courrier  an  plu*  tarif,  s’il  est 
domicilié  ailleurs.  Pansé  ce  délai,  l’autre  partie  n’est 
soumise  à aucun  engagement  (86a,  C.  civti  Antnch.  : 
V,  Concurtlanet  des  G.  citait,  p.  G3f 

188.  En  cas  de  réponse  tardive,  l'offrant  doit 
faire  connaître  qu’il  a lui- même  changé  de  détermi- 
nation ; sinon,  il  ne  peut  opposer  aucun.-  exception 
contre  la  validité  du  contrat. 

)8t;.  lai  renvoi  de  la  proposition  revêtue  de  Taccep- 
talion  rend  le  contrat  parfait.  Juspi’à  cette  époque, 
l’offre  peut  être  révoquée  C.  Ltp.). 

290.  L'acceptation  conditionnelle  lie  lie  relui  qui 
a fait  l'offre  qu'aillant  qu'il  a consenti  à la  condition 

(a43,  >*  *»%  C.  £sp.). 

39 1 rt  393.  Le*  contrats  qui  doivent  être  rédigé* 
par  écrit  ne  sont  parfait»  que  par  la  signature  des 
partie»,  à moins  qu'ils  ne  «errent  que  de  moyen» 
de  preuve.  Tant  que  la  ligualnrc  n’a  pas  été  apposée, 


CODE  PltUSSlEN. 


IT  PARTIE.  TITRE  VIII.  — SECTION  VII. 

§ 8.  — Drt  intérêts  et  des  provisions  des  marchands. 

684  lairsqu'uu  mari  banda  fourni  à un  individu  non 
marchand  des  marchandise*  à crédit,  il  c*t  autorisé, 
lorsque  le  Irrme  du  paiement  n’est  p«»  fixé,  « en  exi- 
ger les  intérêt*  usités  dans  le  pat»,  «près  l’expiration 
de  la  quinxaine,  à dater  du  jotir  de  raveriissesuent  de 
payw. 

685.  L’envoi  du  mémoire  à l’acheteur,  de  la  part  du 
tarchand,  CM  assimilé  à uu  avertissement  formel. 

1 686,  Le  contenu  des  registre*  du  marchand,  lorsqu’il 

est  confirme  par  serment,  suffit  pour  constater  l'envoi 
de  l'averti  «sruient,  l'époque  du  crédit  et  M durée  (1 2 et 
t3,C.  Fr  ). 

687.  S'il  ne  peut  être  prouvé  que  l'avertissement  a 
été  donné,  ni  jusqu'à  qurl  jour  il  a été  fait  crédit,  les 

iitérct*  ne  rominmc*  nt  à courir  qu'aprè*  le  délai  d'un 
in , à dater  du  jour  de  la  livraison. 

688.  Lorsqu'il  a été  Lut  crédit  jusqu'à  uu  jour  dé- 
terminé , c'est  à dater  de  ce  jour  que  1rs  intérêts  mora- 
toire» doivent  courir. 

G89.  La  faculté  «lu  maichaud  d’exiger  de»  intérêt* 
(art.  684,  687  et  688)  ne  se  perd  point,  quoiqu’il 
ait  donné  postérieurement  au  même  débiteur  de  nou- 
velle» marchandise»  à crédit. 

6911.  I.rs  marchands  sont  soumis  aux  loi*  générale, 
ou  provinciale»,  relaltvcmcul  à la  fixation  du  taux  di 
l'intérêt. 


0X0.  I»E  ■ILDSO. 
Amérique  i>u  Sud  et  Mexique. 


CiiAl’lTflE  XI. 

Des  contrais  entre  les  commerçants. 

1.  Toutes  le*  vente»,  achats,  marchés  . 
ou  contrais  irvtre  commerçant» , nu 
comptant,  à terne,  par  échange,  011  de 
quelque  autre  manière  que  rr  «oit. doivent  ; 
■ effectuer  et  s'arromphr  selon  les  riaux.-»  • 
et  conditions  du  marché,  à moins  de; 
conventions  uftérieuie»  qui  dérogent  ou  , 
contrat  primitif. 

a.  Dans  Je»  ventes,  achats  et  marché» 
par  écrit,  les  contrat»  seront  rédigé»  dan»  ' 
le*  trrme*  le»  plu»  daim  et  le*  plu»  intrl- 1 
ligihh-s;  il*  exprimeront  tonie*  le*  con- 
dition» relatives  aux  quantité,  qualité , j 
mesure»,  nombre,  et  à la  naiure  des  j 
paiement*. 

3.  Si  les  contrais  ont  lien  par  rentre-  ; 
mile  <l'un  courtier-juré , il»  auront  eutrr  I 
le»  ronliaeiaiils  la  même  force  et  validité  1 
que  de»  actes  public*.  S’il  survient  quel-  ; 
l-ine  différend  entre  le»  parties  a raison 
|u«  maiché  et  de  ses  condition*,  on  *Vn 
rapportera  au  livre  «lu  courtier,  pour  vé- 
rifier les  assertions  récipruqun». 

4-  Dan*  le  cas  où  un  ruminer-  ! 
çant  ayant  conclu  seul  une  affaire,  pin-  * 
•leur*  autre*  commerçant»  prennent 
part  emuilr  à Ja  livraison  dr*  mai»  bao-  1 
dises  qui  en  «Icpendcnt,  1rs  ronvmiions 
| consentie»  par  celui  qui  a priimii veinent 
contracté  serviront  de  base  à la  décision 
de»  différend*  «pii  pourront  s’élever.  I 

5.  Si  ir»  conventions  ont  lieu  sans  Ici 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  ESPAGSOI,. 


CODE  PORTI'GAIS. 


pour  cent.  Mail  le*  l'iromplü*  et  «Iroili  ilin-rt  île»  riTrU  d«  mnmufrrp  en- 
b-valdc,  ne  «ont  soumis  a aucune  fixation  U'-|;;»l ••  . C.  N.  ,etJnrvt 

Fr.  tfti  3 u-fitcmbrt  1807). 

$00.  Le»  escompte»  et  «Iroil»  divrr*  (<foctiinrnttn)  de»  lettres  «le  change, 
billet*  i ordre  et  aulre»  effet»  de  rmumcrc*-  » iido-.ibli»,  or  sont  pas 
Munit  à l'intérêt  de  mx  pour  cent ; lu  partie*  le*  fixeront , »ui*  mit  leur 
libre  arbitre,  à un  taux  purement  conventionnel. 

4ot  (/intérêt  de*  intérêt*  échu»  n’est  p-i»  du  tant  que  la  liquidation  n'en 
a pa*  été  faite  dan*  un  nouveau  Contint  comme  augmentation  du  capital, 
ci  u tant  que,  d'un  commun  arcord  «11  par  décision  judiciaire,  le  compte 
n’aura  pa»  clé  arrêté,  rn  y comprenant  le»  intérêts  du»,  et  tant  que  les  obliga- 
tion» dont  il«  proviennent  »ont  êcliue*  et  exigible*. 

{tu.  lorsqu’une  «li  mande  judiciaire  a été  intentée  contre  le  débiteur 
pour  le  capital  et  le*  intérêts,  ceux  «pi  écherraient  par  la  suite  ne  peuvent 
être  cumulé*  pour  former  une  augmentation  du  capital  produisant  intérêt. 

|n3.  I.e  remboursement  du  capital,  sans  réserve  «ir  la  quittance,  entraîne 
b preuve  du  paiement  des  intérêts. 


chose  prêté,-  sera  rcititoér  par  f emprunteur  à l’époque  filée,  cl  que  le  paie- 
ment ou  la  lestitution  *’en  opérera  de  la  même  nature  et  de  la  même  qua- 
lité qu  elle  a été  reçue  (1893,  C’.  N.). 

a^J.  La  propriété  de  la  rbotc  prêtée  est  transférée  à l'emprunteur,  et 
lorsque  celui-ci  ne  la  paie  pas  ou  ne  la  rend  pas  à l'époque  déterminée  put 
la  convention,  il  ritronNtiiné  en  retard. 

*74*  Toute  obligation  commerciale  faite  à crédit  constitue  un  contrat 
de  prêt.  • 

*75.  Quand  le  prêt  a été  fait  commercialement.  In  eonvenlino,  le 
retard, la  cessation  du  hénétirc  et  le  «loramngi-  résultant  de  la  privation  «le 
la  chose  pétée  ou  confiée,  donnent  droit  à «les  intérêt*. 

J76.  Comme  387,  C.  Etp. 

377.  la  restitution  d’une  rho«e  prêtée  pour  une  époque  indéterminée  ne 
peut  être  rérlamée  qu’apré»  les  délai*  filé»  par  la  loi. 

378.  Si  le  prêt  a c*é  fait  en  argent  dont  la  valeur  ait  augmenté  ou  «Jitm 
nué  avant  le  remboursement , on  te  conformera  à ce  qui  est  établi  par  l’art 
378  et  à l'art,  sfit. 

TITRE  III. 


TITRE  VI. 


De*  Intérêt*  en  matière  4e  commerce. 


D«  «té(jét  en  matière  ér  commerce 

.{114.  Le  dépit  n’e»t  commercial  et  ne  peut  être  soumis  au*  règle»  qui  le 
régissent  que  s’il  réunit  lr*  Uoi»  conditions  suivantes  : 

I*  Si  le  déposant  et  le  «lépotif  sire  «ont  rmiiim-n  >nl*  ; 

3*  Si  le»  choses  dépotée»  font  l’objet  du  fimtiin  rer  ; 

3*  Si  le  «lépôt  a lieu  en  vertu  <f«M  opération  comme  rviale. 

4o5.  Le  dépôt  commercial  donne  le  droit  au  dépositaire  d’exiger  une 
1 rétribution,  dont  la  quotité  «but  être  convenue  par  l«r*  parties , uu  , a défaut 
?«le  convention,  selon  le*  tarifs  un  l’usage  de  « harpie  place, 
j ,{«)<*.  Le  dépôt  *e  propose  «*t  l'iccepl*  «le  la  même  manière  que  la  mn- 
mission  ordinaire  d>-  commerce. 

407.  Le*  obligation*  respectives  du  déposant  et  du  dépositaire  de*  effets 
«le  commerce,  «ont  b » même*  que  celles  pre»crite*  pour  les  « ««■umettatit  « et 
le  commissionnaire,  dans  la  deuxième  irction  du  litre  lit  du  livret*'  de  ce 
code  (V.  jicrr/e  a3). 

408.  L*1  dépositaire  «Tei»ea«immp  d’argent  wp«tt  pas  «Vn  servir;  en  « as 
«l’infraction,  non- seulement  toutes  le*  perte*  sont  h «a  charge,  mat»  il  duit 
payer  l’intéiét  legal. 

409.  Si  le  dépôt  d’argent  se  fait  en  expiimant  l'e*pi'C*  de  pièce»  rein i «es 
au  déjKi tiuire , l'augmentation  ou  In  diminnlioii  survenue  «Ions  leur  valeur 
nominale  est  au  compte  du  déposant. 

410.  S<  « diipùt  consiste  en  créances poi tant  intérêts,  leur  recouvrement 
demeure  à la  charge  du  dépositaire,  ainsi  que  tous  le*  frai*  nécessaire*  ponr 
conserver  à ccs  ciéancet  leur  voleur  et  leurs  effets  légaux. 

i .{ a t.  I^s  dépôt»  fait»  dan*  tes  voûte*  publique*  de  commerce  régulière- 
ment constituées  sont  régi*  en  »ertu  de  reglement*  particuliers,  à iléfaut 
de  déposition*  de  re  code 


Du  cautionnement  eonimerclsl- 

4s a.  l’n  ra  ut  ion  uc-ment  e*t  commercial,  alors  même  que  la  caution 
n'est  pas  sttl  commerçant,  «i  lr»  contrariant»  principaux  ont  celte  qualité 
et  xi  le  cautionnement  a pour  objet  d'asturrr  IW-conipluscinenl  d'un  c«»u- 
t irai  commercial. 

j 4 13.  Le  caulioiineaient  commercial  «loit  être  contracté  par  écrit  ; sinon, 
il  ne  produira  aucun  effet  et  n'aura  aucune  valeur. 

4 1 4 • La  caution  peut,  par  une  clause  expresse,  exiger  de  l'obligé  prim  ipjl 
■ une  rétribution  pour  la  responsabilité  qu'il  contracte  en  le  cautionnant. 

{i  5.  Li  caution  qui  rxige  une  létnuulion  pour  prêt  du  cautionnement 
ne  peut  réclamer  le  remboursement  des  obligation»  cautionnée»,  lorsqu'au- 
«un  terme  n’ayant  été  fixé  elles  se  prolongent  indéfiniment, 
t 4 16.  Loi  règle»  du  droit  commun  sur  le»  cautionnement*  ordinaires  sont 
applicable»  aux  cautionnement*  commerciaux,  «n  tant  qu'elle*  n’ont  pas 
tilé  modifiée»  per  les  «lt*pe«Hun»  de  ce  code  (437,  C Je  IVurf.j. 


379.  Il  r*t  permit,  «Lin»  le  commerce,  de  stipuler  de»  intérêt*  pour  d>  « 

EréU  simple*,  soit  en  ai  gmt,  soit  eu  marchandée»,  «oit  en  objets  molu- 
cv*  ou  fongtblr*.  Les  intérêt*  sont  to«j«mrs  payables  en  argent. 

380-  Les  iolitfél*  en  'matière  «le  cotornerce  peuvent  être  stipulé*  à un  taux 
illimité,  pourvu  qu’il*  portent  la  qualification  d’intérêts,  et  que  la  convsu- 
tioo  soit  rédigée  par  ict  il  (397  à 3gt^  C.  Etp  ). 

381.  A défunt  «le  convention,  I intérêt  rommerrial  est  «le  6 p.  100.  S« 
lu  créancier  rédame  davantage,  en  te  fondant  *urde«  cirron*tan<  et  parli- 
rnlirir»,  l'excédant  sera  déterminé  par  «les  exprrts  ( .Î97,  C.  Etp.  f. 

i8ï.  L'emprunteur  «pii  u payé  «les  intérêts  non  stipulé*  ne  peut  les  répéict 
ni  le*  in«put>  r sur  h’  capital,  à moiu»  qu'ils  u'excédenl  le  taux  filé  par  la  loi 
[ ( Jrriet  Fr  , 3 tept.  1807). 

a83.  Le  paiement  il<»  intérêts  non  stipulé*  n’obligc  pas  l'cmpronlrsif  à 
le*  payer  à l'avenir;  mai«  In  intérêts  stipulé*  sont  «In*  jusqu'au  jour  du 
rembourse mettl,  quoique  ce  miiLomscraent  oit  été  cffectui;  depuis  IVxpi- 
ralion  du  terme  (3«|5,  C.  Etp.). 

«84-  La  quittance  d'i.n  capital,  donner  «an*  ri^erve  des  inU-rèt».  en  fait 
présumer  le  paiement  etcou-titue  la  décharge  «le  lVmpruatrur(4»3,  C.  Etp.) 

38a.  Le  pic  leur  qui  reçoit  des  intérêt*  moindres  «pie  ccsn  stipulés  ne 
11*111  plu»  exiger  la  dil ferrure;  mais  il  ne  perd  pas  le  «huit  «le  réclamer  pour 
'avenir. 

386.  Les  intérêts  échu*  de  capitaux  peuvent  produire  d'autre»  intérêt», 
par  suite  d'un  proeê*  ou  d’une  convention  particulière,  lorsqu’il  s'agit  «l'in- 
térêt* écliiis  d’une  année.  Ko  renouvelant  de»  obligation»  cumuierrialra,  il e»t 
prrmit  «le  runiulrrsur  le  muivrau  titre  le»  intérêts  échus  avec  l’éi-liéancedi'* 
noiiveanx  intérêt»,  quelle  qu'ait  été  la  durée  du  titiste  de  (‘obligation  pn  - 
ré.lentr  (.foi,  C.  Etp  )■ 

387.  Four  le*  obligation»  qui  «r  lionn-nl  au  paiement  «l'une  somme  d’ai- 
ent,  le»  dotnmnges-ion'iéi*  résultant  d’un  retird  consistent  eu  une  con- 
damnation aux  iutéiét»  l«  j;  ut».  Il»  sont  du»  di-puii  le  jour  de  la  demande 
faite  en  justice. 

388-  Il  y n lieu  à «nmpb-  <l  paiement  d'intérêt»  pour  chaque  rrtir  ! 
•I*n*  le  rcinbourscmt'nl  dune  dette  miuracr  riale  liqui«iée,  ainsi  «pie  «Un*  I • 
cas  «I  arrêté  de  compte-courant  entre  deux  maisons  «le  ^tt-merr*-,  lor*rjuc 
la  «telle  n'a  pas  été  anpiUlce  par  la  maison  débitrice. 

389.  Il  est  parmi*  aux  commerçant»  deiouipter  léeipraqnemcnt  «les  in- 
térêts commerciaux  «le  leur*  comptes-courant*  respectif»  rcrlain*  et  liquidi^s. 
sans  qu'il  »«>il  besoin  d'aitruue  sommation  à rcl  égard. 

290.  L’intérêt  pour  avance»  «le  rréiht  court  rn  faveur  «lu  créancier, 
quoiqu  aucun  arrêté  «le  compte  n'ait  en  lieu  entre  lui  et  le  débiteur. 

39  t.  f'omnse  18^6,  C.  N.;  il  et!  ajouté  t L'n^socié  «loit  b-»  inlcri-t»  de  la 
mise  sociale  «pt'il  n'.i  pa*  versée,  ainsi  que  de»  fond»  qu'il  a pris  dans  la 
caisse  pour  xon  profir  particulier. 

393.  L*  rommissionnnire  «or  Irrpn  I un  commerçant  lire  par  anticipa  lion 
a droit  à des  inU-réts  en  «asile  «a  commission. 

393.  la»  mandataire  qui  reçoit  de  Forgent  aan*  ordre,  ou  qui,  «prit» 
l'avoir  reçu,  ne  le  remet  pa.»  d’aprê,  les  oidrr«  qu’il  a reçu»,  doit  de»  inté- 
rêts à ton  commettant. 

394.  Comme  1996,  C.  ?i. 

395.  Comme  aooi,  C,  N. 
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CODE  DE  WURTEMBERG. 


iti  co mm er- 1 
exoèdc  pu» 


I')'  sédition  mémo  iln  rnimmlifi!»  ne  rend  pas  le  con- 
irai  valable.  Il  ihsI  nit  lieiuia  d'un  acte  authentique 
pour  vu  établir  la  ulidiir, 

ag3.  Aucune  coovrntmn  mbili  ne  peut  être  oppi 
séc  À un  cmilrat  écrit,  même  sur  1rs  choses  qui  *‘y  r al- 
mclietit  (>34ui C.  K.). 

394*  Il  n'y  a pas  lieu  au  droit  de  dédit  (firurechl) 
en  matière  commerciale.  Le*  contrat*  ne  peuvent  être 
rescin<l<->  non  plus  pour  cause  de  lésion. 

39$.  Kn  cas  d'inexécution  «lu  contrat,  celui  qui  a 
donné  le*  arrhes  les  perd;  celui  qui  le*  a reçue»  doit 
eti  restituer  le  double, .»  moins  que  l'une  de*  partira  ne 
veuille  contraindre  !'uut«e  à amplir  son  obligation 
I.«  même  alternative  reçoit  son  application  pour  Icra* 
de  clause  pénale  (t  5go,  C.  M.  diff .). 

>96.  Cette  alternative  ce*sa  lu  ««que  1rs  arrhes  ont  été 
stipulées  formrJlemcnl  comme  décrit,  ou  qne  la  ronds, 
lion  résolutoire  a été  prévue  par  le  contrat,  à moins  de 
commencement  d'rxéculion  «le  la  part  de  l'obligé. 

397.  Toute  convention  qui  a pour  objet  une  d»OM 
future  n'est  obligatoire  que  lorsque  l'époque  et  le* 
conditions  du  contrat  ont  été  huées,  a»  qu'aucune  des 
deux  partie*  n'a  perdu  son  crédit  dam  l'intervalle  (ait. 

1 JH  et  dot). 

Cette  convention  n'est  valable  que  pendant  un  an 
fq3ti,  C.  .lutrich.  : V.  Concorda  «ce  det  C.  eivill , /> 

8Q. 

1080(399.  Le*  éehranees  sont  déisrmirsées  d’après jlturi  répétition»  respectives,  soit  en  capital,  soit  en 
le  calendrier  grég«*oe*»(t  3a,  C.  /t.):  un  dami-muss  est  J intérêt*,  celui  qui  doit  recevoir  un  excédant  peut] 
de  t5  jour»,  et  la  moitié  du  mois  est  fixée  au  i5  «le  cita* 
que  mois  le  jour  de  l‘é-  liéunre  ne  sera  pa»  compt  t». 

Joo.  L'échéance  d'une  obligation  ci  su  tombe  utt  «li-j 
manche  ou  un  jour  féru!  e»l  payable  le  lendemain! 

(l34,C.fV.;  tS^C.  Doit.). 

3nt.  Le  créancier  n'est  pa»  tenu  dTaccepter  un  pair 
ment  avant  lejuur  «lo  IVi  héanr«(t4ô,  C.  Fr.  ; ^58,  C 
Pmu.y  tr*  partie,  fit.  1 t).  Mai»  d a la  faculté  de  le  rece- 
voir nu  de  demander  caution,  lorsque  le  débiteur  a été 
«aUi,  mi*  en  prison,  qu'il  a pris  h fuite  ou  qu'il  est  sur 
le  point  de  tomber  en  faillite  (”5y  et  760,  C.  Pruti.). 

ini.  Tau*  le*  délai*  cl  jour*  de  grâce,  ainsi  que  le* 
iisngra  locaux  relatifs  itu  paiement,  sont  abolis  (3^9, 

Cl  Fin.). 

3n3  Le  lieu  désigné  par  lo  contrat  où  se  trouvent  le* 
marchandise*  est  celui  où  doit  *c  Faire  la  livraison. 

Sinon,  lu  lieu  de  la  livraison  *era  celui  où  le  débiteur, 
lor*  de  la  conclusion  du  contrat,  avait  son  dominlcl 


<191.  Lorsqu'il  s'agit  de  prêts  de  la  paît  d'un  raar- 
Kami , il  y a lieu  d’appliquer  le*  disposition»  du  lit,  XI, 
ait.  8o5  , 1'*  part  (t). 

693.  Cependant,  lorsqu'il  a été  prêté  à 
çant  en  gros,  pour  un  temps  qui  net 
moi*,  «les  sommes  lllf  une  simple  obligation  ou  lettre] 
Je  change,  et  un,  sûreté  spéciale,  la  fixation  du  taux 
de  riijtérét  dépend  de  la  convention  des  intéressés. 

<5g3.  Mais  après  l'expiration  des  six  moi»,  un  ne] 
peut  exiger  que  les  intérêt*  au  taux  légal, 

694.  Si,  avant  l'expiration  «les  six  mai*,  le  débiteur] 
vient  à IooiImt  c«t  faillite,  le  créancier  n'aura  le  droit | 
d'exiger  de  la  masse  que  l'intérét  légal. 

695.  Le  commerçant  chargé  d'une  commis, ion  peut 
(exiger,  pour  le*  sommes  qu'il  a avancées,  un  imérêt[ 
(annuel  de  G p.  ton,  à dater  du  jour  «le  leur  empli 

6gt».  Le*  commercants  sont  aulor»*é*,  même  sansl 
stipulation  expresse,  a exiger  entre  eux,  pour  affaires 
[de  commerce,  les  lulérêu  unie*  dans  le  pays  entre] 
marchands 

(197  lorsque  de»  commerçant»  règlent  entre  eux] 


an  principal  établissement. 

3o4-  La  propriété  d'une  chose  acquise  par  l'effet] 


d'une  convention  sera  transférée  un  créancier  par  le 
simple  coiMrnu-mcut.  Le»  risque*  ne  teront  à sa  ehargi 
avant  «a  tradition,  que  s'il  est  en  retard  de  prcndrel 
livraison  de  la  chose.  Il  cm  tenu  de  faire  prendre] 
livraison,  sauf  stipulation  contraire  (îtî#  C.  N.). 

305.  Comme  100»  C.  Fr. 

306.  Si  l'envoi  a été  stipulé  franc  de  port , la  debi 
leur  court  le*  risque»  de  l'expédition  jusqu'au  moment 
«le  la  livraison,  à moins  «le  stipulation  contraire. 

307.  I,e  paiement  s’opère  nu  lieu  où  le  créancier  a 
«on  domicile  ou  son  principal  établi*<einent  lor»  du 
contrat,  et  parle*  soin*  du  débiteur  (ta47«  ^ 

Lr*  lettres  «le  change  seule*  seront  payable*  a«i  do- 
micile du  débiteur. 

308.  Si  la  marchandise  n'e*t  pas  désignée,  le  «le- 
bilrttr  ne  sera  pas  tenu  de  donner  de  b meule  «ire  espèce] 
ni  de  l'offrir  «le  la  plus  mouvais#  (1  C.  N.). 

3og.  Toutes  les  mnuie»,  monnaie*,  distance»,  eu 
vigueur  dan*  le  !i«-u  où  doit  s'exécuter  l«  contrat,  seront 
obligatoires  (353-355,  C.  Ftp.).  L 

3 10.  I.e  paiement  don  être  fait  eu  monnaie  ajam|  («)  Concordance  des  Codes  criib,  p.09. 


exiger  qu'.i  dater  «lu  jour  de  l’arrêté  île  comptes  il  lui 
soit  payé  «le»  intérêt*  de  la  tolnliié  de  la  somme  à ré-! 
Ipéter . quoiqu'elle  comprenne  déjà  elle-même  de* 
intérêts. 

| 9. — De  la  provision. 

698.  I.e  commet  çant  qui  a été  chargé  de  négociation 
commerciales  pour  un  commerçant  ou  un  norwom-j 
merçant  peut  en  exiger  une  provision,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  convention  exprose. 

<199.  Celte  provision  t#  paie  , lorsqu'il  «'agit  de  mar-| 
rliainlises  achetée»  ou  venuurt,  sur  le  montant  du  prix 
d'achat  ou  de  vente  ; pour  les  paiement*  ou  recouvre- 
ments, sur  le*  dernier»  à paver  ou  à recevoir  ; «t  quant 
aux  anurtiKM,  sur  la  somme  portée  au  contrat  d’as- 
» u rance. 

700.  Lorsque  des  marchandises  sont  déposées  cfcetj 
un  commerçant,  il  est  autorisé  à eu  demander  Ici 
•u-».  même  sans  convention  préalable. 


701.  La  provision  et  les  loyer*  «le  m.qp*. usage  »e 
déterminent  d'après  l'usage  entre  marchands,  dans 
la  lien  ou  dans  la  province. 

| 10.  — Det  rtcontnumdalio nt  dn  commerçants. 

703.  Nul  commerçant  ne  doit  engager  un  autre  rom 
rorrranl  à entreprendre  des  opératiuni  «-nmuMTrialc» 
qu’avec  de*  liertonnM  «l'ntio  solidité  non  éq«tivoque. 

70.3  à jo5  Si  la  personne  recomtnaniléc  n'avait  pa 
de  crédit,  le  recommandant  «iui  l'a  présentée  comme 
digne  deronfi.xnee  sera  tenu  de  payer  de*  dommages- 
intérêt  » résultant  de*  périr»  occasionnée*  par  snite 
|dc*  opérations  que  sa  recommandation  aurait  f.uti 


«ai»  uk  aixaxn. 

Amérique  du  Sud  et  Mexique. 

concours  «l'un  courtier,  les  paities,  pour  . 
prévenir  toute  discussion  ulh'ricurc , «U—  j 
vmnt  rédiger  un  art*-  écrit  et  syoolbg- 
nKitiipn:  contenant  l«-urs  conditions. 

li.  Si  l'affaire  n'est  pas  tiaiicc  pa,  ] 
icrit,  h*  veniteur  devra  remettre  à l'artil- 
leur un  bordi-rrau  ou  mémoire  de  la  vn-  j 
leur  «le  h livraison  -,  l'acheteur  devra  1 
le  retourner  paraphé  «le  sa  nam , m 
énonçant  ton  adh«!sion. 

7.  1>»  affaire*  traitée*  avec  «le*  ab- 
sent* doivent  être  justifiées  par  le*  livre*, 
le*  lettre*  originale*  reçue»  et  les  copie» 
|«l«*  relies  écrilr*. 

H.  laHsqu'il  s'agit  «le  venir  sur  | 
échantillon» , le  WMMT  devra  livrer  la  [ 
marr  hatiilitc  au  t«  mps  convenu.  et  «le  la  J 
mémo  qualité  que  le*  échantillon*  , 
chacune  il«~<  partir»  en  aura  uu  et  le  cour-  1 
lier  un  autre.  Four  Otto  la  surduMliiK  I 
(soit  agréée  il  faut  qu'elle  suit  semblable  | 
à «leux  des  trois  échantillons  foui  - | 
ni*. 

Î.  Quand  on  traitera  «an*  échantillon*  ] 
acquisition  de  marchandise»,  »-t  qus-,  | 
lor*  <lr  la  livraison,  il  «‘ehreera  d»*  dif- 
ficulté» sur  leur  qualité  rr  leur*  coimIi-  ' 
tioos  «»»  » en  rapporte»  a à l’acte  de  vente . 
si  l’achrtear  tmitirnt  totqmirs  que  le» 
marchandise»  ne  sont  pas  «le  la  «piolitr  , 
convenue,  «mi  devra  *'«*»  rapporter  à l.«  • 
«lécbration  sl'c  kjm  « i-.  nom  inc*  par  le- 
partie* , ou  à hur  défaut,  «l'office  par  le  ! 
c«»nuil  et  le  prieur.  # 

lo.  T«mt«M  le*  fois  que  Ton  traite  ta 
saut  échantillons,  on  avec  «Ira  échantil- 
lon», pour  f achat  de  marchandise*  qui 
doivent  aimer  par  terre  ou  par  mer.  Si 
pendant  *M  aprè»  la  livraison  on  reconnaît 
que  li-nr  qualité  011  leur  quantité  ne  s'ac- 
corde p s*  avec  ce  qui  a «llé  stipulé,  et  qu'il 
n y ait  p.iM«h-  fi  auuedc  lapait  *lr l'une  «Je» 
partir»,  la  tii-gnciation  «rra  résiliée . le» 
marchandise»  seront  retournée*  au  veu- 
|de«»r,  lequel  sera  ubl  gé  île  rendre  à l'a- 
helcur  I .Mgunt  un  le*  niarehandisra  qu'il 
aura  reçu*  pour  le  pnicmrnt  de  tout  ou 
partie  «!>•*  t-flcl»  nqjocii-s. 

II.  Ku  Cas  de  fraude  «le  la  part  «lu 
vendeur  ou  de  I arln-ieur,  celui  qui  « en 
Vra  re«iilo  coupable  devra  remplir  toute* 
b-scoridiiion«»tipu|reke«  indemniser  l'au- 
tre partie  de  t«su*ilnmmagciHimérél*. 

ta.  Si  un  «-ninmmçatit  a contracté  un 
engagement  pour  la  vente  «le  marrhau- 
jdise* , et  *i  avant  leur  livraison  il  a 
traité  nvre  uu  autre  commerçant  dr* 
mêmes  objet»,  r|  lui  en  a fait  livraison, 
celle  *croiid«.>  vente  sera  seule  valable 
Mais  h»  v*-nd, -or  sera  tenu  d'iad«a»ni»«'i 
l«  premier  arlseleur  «le  tons  dom«n*g> >- 
intérêt*. 

• 3.  Dafti  le  donte,  la  convention  s'in- 
terprète contre  le  vendeur,  qui  doit 
s'imputer  «le  ne  «'être  |m«  pxpliqtu*  user 
atset  «le  clarté1  (1  i6i,d  N.). 

«4-  Si  aucune  époque  de  paiement  n'.« 
été  stipulée,  le  terme  «rra  «lo  quatre  tnoi* 

1 partir  du  jour  de  b livraison  des  raar- 
h audite*. 
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31  (Des  Obligation*  commerciales.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


(DDK  rOKTCGAIS. 


| 396.  J, intérêt*  no  courent  pas  contre  lt*  débiteur  failli.  quoiqu'il» 

I aient  été  stipulés  après  In  déclaration  de  la  faillite  «I  à compter  du  jour 
I de  son  ouverture. 

| 397.  LV-<coro|rte  de  (••(ta de  change,  de  bdlels  ou  obligation»  à «mire 

1 et  de  tous  autre*  effet*  de  «•omiucrrr,  lie  «ont  souiiiik  a aucun  tau»,  cl  dé- 
[ peiuleiil  de*  convention» de»  partie*  et  |uu,  (1  £rp.). 

titre  iv. 


198.  I«*  commodat  est  nu  prêt  [;ralnu  d'une  ehoa*  pour  un  U*age  déter- 
ra,,,',. (1875»  C.  N ).  Le*  principe»  du  droit  civil  qui  régissent  ce  contrat 
«ont  applicable*  au  ciunintul.it  cutnmerciid,  «auf  le*  iliipotitioiw  auivaulc*  : 
[ • 309.  Pour  que  le  commodat  soit  commercial , il  faut  : 1*  que  les  dm» 
I paille*  «oient  ccinraerçan te»;  2‘  que  la  rlios*  «npnutlNIoll  marchandise, 
ou  qu’elle  appartienne  à une  classe  des  objets  qui  font  partir  du  rom- 
! merce;  sinon,  il  e*l  considéré  comme  purement  Civil. 

! 3oo.  Le  préteur  n’a  aucune  action  en  revendication  à exercer  contre 
'celui  qui  lient  de  l'emprunteur  la  chose  prêtée . par  »uite  de  vente  ou  à 
! tout  autre  titie  ; toutefois,  il  peut  actionner  l'etopiuuteur. 

3ul.  Si  b emprunteur  est  insolvable.  le  préteur  n'a  aucun  droit  sut» 

I tubaire  contre  celui  ù qui  la  chose  a été  livrée. 

I 3o/  Le  cuuiroodaiaire  répand  des  ra*  fortuit*  et  de  force  majeure,  même 
j de  reux  provenant  de  faute  li^jère  (/rcûtnnri  cuIjmï). 

3o3.  Le  commerçant  qui  comprend  dan»  sou  Commerce,  coujointemml 
! avec  ses pr opte»  aardicndiseft,  celle*  qu’il  a eu  commodat,  doit  apporter  à 
relie» -ci  les  mêmes  soin*  qu'au»  siennes  propre*  Si,  d«n»  un  même  »un*- 
! tre.  il  sauve  le*  sienne»  tau*  sauver  le*  autre»,  il  répond  de  leur  perte.  Eu 
lia»  de  perle  partielle  de»  une»  et  de*  autre»,  die  e»t  supportée  au  marc  le 
franc,  entre  U s partie»,*  dire  déxperU. 

TITRE  V. 

Du  iéoflt  rouuDrrrial 


3r»4’  Comme  191S,  C.  N. 

3©5  et  3«»<>.  Comme  4«»4  et  {o5,€.  Etp. 

3o-.  I.c  dépositaire  d’une  somme  d'argent  peut  mer  du  dépôt.  Il  nV»t 
tenu  que  de  la  valeur  ; sauf  le  ra»  où  il  te  sciait  engagé  a icprésenler  le* 
mémetevpcee*  (4u8,C . Etp.,  Jiff.). 

308.  Les  risque»  et  Ica  bénéfice*  de  I argent  député  sont  pour  le  compte 
du  dépositaire,  mai*  »'il  s'agissait  d'un  autre  objet  certain  et  déterminé,  1rs 
risque*  et  bénéfice*  seraient  pour  le  coinplc  du  déposant  ; sauf  le  ca*  de 
jim  le,  de  négligence  ou  de  fraude  du  dépositaire. 

309.  Lorsque  le  dépôt  consiste  en  créance*  por  tant  intérêts,  ledépwilaii  c 
est  obligé  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  vous  peine  de  responsabilité 
personnelle;  il  e»t  tenu  d’ruiplojer  tous  se»  «MM  pour  en  cooscrvor 
lu  valeur  et  le*  effet*  légaux  (4'°»  L.  Etp.). 


3 10.  Cummf  <07,  C.  Etp. 

3l  I.  Tout  C«!  qui  coucerue  le*  dépôts  lait»  tlso* 
se  rénie  d'apres  la  loi  do  la  constitution  de  celles-ci. 


les  banque.  publique» 


TITRE  VI. 


Du  Rate. 

3»*.  Comme  2071  S •%  *°7a  el  a«77»C.  N. 

3lï  cl  3l  4-  fournie  2073  et  3076,  G.  N.  ttetl  ajouté  r Le  privilège  sur  le 

ige  nu  peut  être  établi  que  par  érni. 

3,5.  Toute  Ultra  decrédit,  obligation  ou  tout  autrrtitre  de  créance  peut 
[ être  donné  en  nantissement  ; la  simpio  remise  du  titre  suffit,  sans  qu'il  soit 
I besoin  d'en  faire  In  notification  uu  débiteur. 

3iG.  L'cbligation  de  faire  le  recouvrement,  ou  tTcxerecrdcs  poursuite» 
propre»  à 1 uim  rvcr  I « validité  du  litre,  est  à la  charge  du  créancier,  pourvu 
■pic  le  débiicur  donne  le*  autorisation!  nécessaire»  a cet  effet. 

3i-.  La  prix  du  gage  en  subrogé  n tous  IstfCdi  de  f obligation. 

3i8.  Lui *qi l'un  commerçant  engage  tout  ses  biens  eu  général  pour 
garantie  de  m datte»  il  n*mt  pu  coma  dimtuMra  la  vanta  da  callu  qu'il  a 
eu  magasin,  pourvu  qu'elle»  passent  emrc  le*  main*  du  tiers  acquéreur,  com- 
me faisant  partie  du  nanlineiucut. 


COOK  DK  Wt'IL'l  l'.MUKHG. 


cour»;  le  debiteur  u’rst  tenu  de  les  accepter  qu’au  taux  fixé  par  b: 
dernier  cours  de  Francfort  -sor-le  Mcin. 

Celui  i|ui  reçoit  uu  paiement  n’esl  11.1*  obligé  de  p.endre  plus  de  5*s 
florins  en  petite  mnuiMir.  S’il  s’agit  il  un  efb-t  de  commerce,  ce  inotle 
de  paiement  ne  sera  admis  que  comme  appoints. 

3 1 1 . En  cas  d'augmeriLUion  uu  de  diminution  dans  le  court  des  mon- 
11. oc»,  la  somme  sera  comptée  d'après  sa  valeur  iranien. pic;  s'il  s'agit  d'mi 
certain  nombre  de  pièce*  de  raononir,  le  même  nurabie  devra  être  rendu 
xau*  égard  au  changement  survenu  dan.  la  valeur  de*  espèce!  {t8y5,  C.  N.). 

Si  mtr  pièce  de  monnaie  a été  démonétisée  dans  l'intervalle,  le  paiement 
sera  npéié  ronfor  nié  ment  à la  valeur  de  la  créance  lors  du  cuntrat  (791, 
lit,  vnt,  |Mit.  I,  C.  /'nui  ). 

3 1».  Si  Ia  monnaie  désignée  nu  contrat  n'rtt  pas  d'une  nature  courante, 
la  valeur  en  sera  détenuiiu-e  d'après  le  cour*  de  l ram  fort,  avec  un  quart 
pour  .suit  d’.tgin  ; sinon,  d'api  r*  le  dire  de  deux  experts. 

3t3.  Si  le  paiement  doit  être  fait  en  monnaie  ëtrangève,  il  sera  effectué 
soit  en  espèce»  de  celte  monnaie,  soit  d'après  sa  valeur. 

La  valeur  sera  rah  ulée  sur  le  cour*  «lu  change  exisiant  entre  Francfort 
el  la  place  où  s'opère  le  change,  ou  sera  établie  sur  le  rapport  de  deux 
experts. 

3 1 $ . Celui  qui  fait  un  paiement  a le  droit  d'en  exiger  une  quittance 
(l.fiC»,  C.  civil  s/utni'k.) , tl  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  de  la  remue 
du  litre  (ia83,C.  JL). 

3 1 5.  La  mention  «lu  paiement  sur  le  titre  qui  est  eu  la  pu**cs»iun  du  créan- 
cier lient  lieu  de  i|inttancc.  loi*  méine  querelle  irniiiiuii  serait  de  l:i  tnaiu 
du  débiteur.  Si  elle  ët  «il  biffer,  elle  n’eu  serait  pas  muni»  valable  (1  lo- 1 1 2, 
part.  1,  lit.  xvi,  C.  Pruit.y. 

3 If».  Lu  quittance  est  une  pleuve  de  libération  ; la  pietlve  contraire  peut 
cire  cependant  euddic,  mai»  »-ui*  que  la  prestation  de  senneul  puisse  élivt 
admise  (iii{  à I06,  C.  i'rutr.). 

La  même  règle  est  applicable  à toute  autre  quittance , à moins  qu’il  ne 
s’agisse  d'ut)  reçu  de  riant  issi-meut. 

317.  C ne  quitta  lier  générale  de  paiement  délivrée  par  un  commerçant 
fait  preuve  entière  de  toute  libération. 

3 18.  Lorsqu'un  Couuperi; *«it  règle  scs  comptes  à des  époques  fixes,  la 
quilliiiicc  postérieure  éiaLhl  la  présomption  des  quittances  antérieur.» 
(if3o,  C.  civil  A Ulrich.  1 V.  Concordance  Je*  C.  avili,  p.  68). 

319.  Celui  qui,  recevant  un  compte,  pair  ou  donne  une  quittance  , est 
admis  à faire  la  preuve  de  l'erreur,  ue  la  négligente  ou  .lu  dol  du  teneur  de 
livre*,  lequel  ne  peut  être  poursuivi  que  «lait*  le  ras  de  timide. 

320-  Le  créancier  peut,  s'il  y a plusieurs  créance»  crimes,  imputrr  le 
paiement  sur  la  dette  qui  offre  le  moins  de  garantie  (i53,  part.  1 , fil.  Xi  l, 
C.  Pruu.  ; 11.13,  C.  N.). 

L'imputation,  dan*  h-  ra.  du  paiement  de  dru*  CrltWM  dnnt  l'une  en- 
traîne la  eontraiute  par  corps,  «opère  sur  eeUe  dernière  créance,  pourvu 
qu’il  u*  s'agisse  p.»s  du  produit  d'un  gage. 

3*t.  Ia  subrogation  s'opère  de  plein  droit,  sans  préjudice  de»  dispositions 
dr  la  loi  hypothécaire  du  i5  avril  i8i5(V.  Concordance deiC.  ciVi(f,/>.  127 
3 a 34 — 'o5  ii  ni  et  130;  i25i,C.  N.). 

3ai.  L'intérêt  urdina.ro «est  point  applicable  aux  matière»  de  commer- 
ce, à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dette*  .le  nun-cuinun'rçauU  ; toute  usure 
sou.  forme  déguisée  est  i-spreisénient  iulusdite  1, Décret  Fr.  du  i ttVl.  1807, 

355,  CL  prual  Je  Wsrt.), 

3*3.  Le*  intérêt»  légaux  et  moratoires  sont  fixés  à cinq  pour  cent.  Ce 
taux  puirra  être  exigé  pour  le  cas  même  où  de*  intérêts  moins  élevés  au- 
raient été  stipulé»  (8J0  et  83 1,  part.  1,  lit.  xi,  C.  P ru  «.). 

3ï{.  Tout  cutnm«T«;ant,  si  l’cpoquc  du  paiement  n'a  pas  été  déterminer, 
peut  exiger  des  intérêts  de*  fournitures  qu’il  a faites,  un  mois  après  la  re- 
mise de  son  compte  , nu  un  ou  à compter  de  la  date  de  sn  créance  (Ü84  » 
part.  11,  lit.  viii,  C-  ÎVuts.j. 

3x5.  Dan»  les  contrais  bilatéraux,  le  créancier  a le  choix  ou  du*  contrain- 
dre le  débiteur  à exécuter  le  cunir.it  ou  «l'en  demander  la  résolution  av.e 
dommages-intéréu.  Dans  ce  dernier  en»,  un  délai  peut  être  accordé  au  debi- 
teur par  In  tribunal. 

La  résolution  du  ronirat  ne  .butue  au  ciéancier  que  le  droit  de  poursui- 
vre personnellement  lu  débiteur  (1 184,  C.  N.). 

3a6.  A défaut  de  stipulation»  formelle»,  ou  suivra,  pour  l'interprétation 
de*  conventions,  le*  luage*  e(  usa  tiers  établis  entre  commerçant»,  tel#  qu'il# 
exitlaienl  lor*  du  contrat. 

32*.  En  fait  Je  meubles,  la  possession  vaut  litre,  à rnuipi  «pie  la  cbo»c 
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CO  DK  PORT ICAIS. 


CODE  DK  WI'RTKMBKKC. 


319.  Le  paoiinflBHIt  aune  marrhandi«r  appartenant  à autrui  «•*!  valable, 
lorsque  le  créancier  prouve  «a  bonne  foi  cl  l'affirme  «ou»  serment;  uuf  le 
droit  <Lj  propriétaire  contre  le  débiteur  infidèle,  rt  exrepré  le» ras  mention- 
né* au  titre  «le  la  revend  ira  lion  (V.  au  fifre  Jet  Futilités. 

3ao.  Pour  qu'un  nantissement  soit  réputé  commercial,  il  faut  : 1”  que  le 
1 outrai  »oit  fait  cnlro  commerçants  ; 1 qu'il  s'agisse  d'une  dette  eominer- 
riale  ; 3"  que  le  ninl.' «ment  mit  mnrr  liandio?  «le  commerce  nu  titre 
<f obligation  eommerciale. 

Tout  nantissement  qui  ue  réunit  pas  ni  qualité»  ne  proiluit  «pie  de»  effet» 
purement  civil». 

TITRE  X. 

De  l éfluiiit  en  matière  «le  commerce. 

5o5  à 5 08.  rumine  170»  A t;oS.  C-  N. 

509.  Si  mM  chose  certaine  et  «téiernituée,  promise  en  échange,  périt  san« 
la  faute  de  relui  qui  devait  la  livrer,  le  contrat  eut  réputé  uul.  et  celui  qui 
a donné  aa  marrliaodise  « le  droit  «le  la  «evendiquer. 

S10  et  5 1 1 . (’wwmr  1 7<«6  et  1 707,  U N. 

TITRE  XI, 

Du  louage  Dr  roairaerre. 

Su  et  5l3.  Comme  1708  il  1710,  C.  N. 

$14.  Ko  ce  qui  concerne  le  louage  d'ouvrage,  on  cuivra  le*  règle»  prm- 
«Titc*  pour  le*  facteur»,  commis,  voiturier*  et  nuire*  employé*  «lu  rom- 
meree  (V.  /mj fet  a5  el  ruitr.). 

5t5  A 5t8.  Comme  1787  A 1791,  C.  N. 

5*o  k 5a5.  Comme  1793  A 1799,  C.  N. 

TITRE  XID. 

Du  mandat  , de  la  commission  et  delà  ramlgnailoft- 

Seetion  1 . — Des  diverses  espèces  Je  mandats. 

763.  Comme  198  j,  C.  N. 

7<i3.  Comme  1991,  n*  lTC.  N. 

7<>4-  Tout  mandat  nrot  «•tr*  veibal  011  écrit;  «on  acceptation  peut  être 
expresse  on  taritc.  L exécution  du  mandat  prouve  «ni  il  a été  accepté 

0985,  (IFr.). 

jtiî  et  766.  tomme  1987  n 1989,  C.  fi'. 

767  la:  rnanilat  entre  rommen  anlv  pou*  un  fait  de  commerce  e*t  régir 
par  le  Code  de  cnaimcrrr 

7C8.  Lorsque  le  mandataire  contracte  avec  un  lier»  en  *on  propre  nom, 
ou  au  nom  d'une  raison  sori-de  dont  il  fait  partie,  il  est  commissionnait*:  ; 
mai*  «'il  agit  au  nom  de  son  eu  mine*  tan  l , il  est  iunod.MJi.fr  de  commerce, 

769.  Tou!  commissionnaire  de  rommrrrc  an  négociant  en  commission 
ctt  mandataire;  cependant  tout  mandatant-  n'est  pas  «•ummisfcionnaiee. 

770.  L*1  mandat  peut  être  gratuit,  tandis  que  la  ronimUsinn  est  toujours 
rétribuée  (1986,  C.  N.). 

J7*  Tout  commerce  qui  se  pratique  pour  le  compte  d'autrui  prend  le 
nom  de  commerce  en  commission. 

Section  a.  — Du  mandat  commercial. 

771.  Il  y n mandat  de  commerce  lorsque,  entre  commerçant»  «1  dan* 
un  but  commercial,  le  eoinmiisionnairc  ue  contracte  pas  en  son  nom,  mai» 
au  Hum  «le  wn  commettant. 

773.  Comme  1998,  n*  1,  C.  PL 

77 1-  Le  mandataire  peut  retenir  la  chnsrqui  fait  l'objet  «lu  mandat  jns- 
qu'au  remboursement  intégral  «le  tout  «:r  qui  lui  est  du  à raison  de  la  romini>- 
»ion{  1999,0.  N.). 

7?5.  Le  mandataire  qui  ne  peut  nas  exécuter  le  mandat  doit  prouver 
quiln'a  pu  le  remplir,  rt  que  cette  Impossibilité  résulte  d'un  fait  positif; 
«i  elle  provient  d'un  fait  négatif,  sa  seule  déclaration  suflit,  k main*  de 
preuve  contraire. 

776.  Le  contrat  conclu  par  celui  qui  est  en  possession  d'un  mandat 
précédent  est  supposé  avoir  été'  fait  au  nom  du  même  commettant. 

777.  Si  cependant  le  mandataire,  nonobstant  son  mandat , a contracte 
m ion  propre  nom,  la  cltoi*  achetée  n'est  pas  acquise  au  mandant;  mais 


n'ait  rtc  volée  ou  perdue  (art.  167  et  353 ; entreprendre.  S'il  a ignoré  i 

3379,  C.  N.).  finiuflivsnrv  tic»  biens  du  1 

3 >8.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  recommandé  ou  son  rame- 
au détenteur  de  bonus'  fb»  d'esjHrce*  ou  d'effet,  1ère  équivoque,  >1  n’est  tenu  1 
au  porteur  (j5,pirl.  1,  (il.  XV,  C.  Pntts. , îiBn,  à «le*  indcnmiii  » qu'antant 
C.  N>).  pjuil  aurait  pu  éviter  celte  I 

TITRE  III.  Icrreiir  avec  une  ailrsition  : 

De  rérti«it«e-  j médiocre.  Mai*  il  n’est  re— 

'pontable  «pie  d'une  faute! 

354.  Toute*  les  règle*  relatives  à la  vente  sont  KriVf>  * ^ n * donné  *îi  rc 
applicable*  à l'«jcbange  (V.  art . 3ag,  pu  je  aft;.  ! cominaudalMxn  «juçsur  «les  i 

TITRE  IV  renseignements  qui  lui  ont 1 

[élc  «lemandés. 

Du  transport  de*  créances 

355.  la!  transport  d’une  créance  non  Iran*-'  704*.  Dan»  tous  le*  cas.! 

ttmsiblc  par  la  voie  d'endosscmml  n'a  d'effrl  [fauteur  de  la  recommanda  | 
contre  le  débiteur  ou  cuntrean  tiers  que  lorsque' lion  est  affranebi  «le  loutc 
«•c  transport  a été  notifié  et  qu’il  a été  accepté  responsab>bté,lurw)ii'ilp«‘ut 
(1689,  1690,  C.  N }.  être  prouvé  que  «c  n'est  pas 

35(i.  Le  cessiumuirv  qui  fait  la  notification  *a  recommandation  qui  a 
«lu  transport  doit  confirmer  la  cession  au  plus  engagé  ion  t'o«ri>pundani 
tard  dans  le*  trois  jours;  sinon,  le  débiteur  ne  lésé  a traiter  avec  la  per- 
lera pas  tenu  enreia  le  cesaionnaire.  sonne  recommandé.' 

337.  Le  débiteur  qui  rrfusc  «le  reconnaître 
le  eesuuno-aircpour  créancier,  cl  qui  vtiutoppn-  707.  Il  en  est  de  même, 
serait  cédant  des  exception*  .pu  ne  résultent  lorsque  l'insolvahiliréou le» 
pa»  «le  la  créance,  e»t  tenu  dr  faire  connaître  murif*  de  méfiance,  conrcr- 
soo  refus  d'acceptation,  immédiatement  après  liant  U personne  rrcntn* 
la  notification  (4°"s  *»  ftl-  •*»  L>  Fruit  J.  I mandée,  ne  sont  survenu* 

358.  Le  cédant  répond  de  la  validité  de  fa  qu  après  la  rrcoinmanda- 
créancc,  mais  non  de  la  solvabilité  du  débiteur,  tion. 
à moins  «pie  celui-ci,  lors  du  transport,  no  fin 

déjà  «n  c'tat  de  faillite  (384,  £*/»■)•  "n8. La  responsabilité  tir 

35<)  Si  le  cédant  s'est  engagé  à répondre  de  s'étend  qu'aux  négociation» 
la  solvabilité  du  débiteur,  relie  rcsjionaabilitc  avec  la  personne  recoin 
ne  s’étend  que  jusqu'à  l'époque  «le  l’écliéance.  mandée,  lors«pi’elle«  ont 
Le  cessionnaire  perd  son  recours  s’il  ne  té-  suivi  ioMnédialrmrnt  la  ré- 
clame pa*  la  «I.  lie  échue  dan*  le*  »5  jours,  ou  commnmlalion. 
s'il  a accordé  un  terme  au  débiteur,  ou  si,  poul- 
ie* créances  «pii  exigeront  un  avis  préalable,  d 709.  Si  la  personne  qui 
n'a  pas  prévenu  dan»  les  trois  moi*  «le  la  ew-  éprouve  «le*  dommages  a 
sion  (4  t.{. part.  I , lit.  Xi,  C.  Prias.}.  pu  clle-mrtnr,  dans  l'inter 

36o<*.  L'acceptation  du  irauspurtpur  le  C.éan-  valle,  prendre  dr«  informa* 
c»er  libère  le  «b'bitcur.  lions  suri  rial  «te  la  fortum-  ! 

36o  b.  Le  réilant  est  libéré  de  la  gnranlie  par  ou  sur  le  caractère  du  re- 
l'arrept.itioti  «lu  transport  par  le  débiteur  commande,  la  rcsponsaln- 
(358,  )C,t,  put.  I,  lit.  xvi,  C.  Kmii  ),  litc  cesse  «t'avoir  lieu. 

81  le  debiteur  est  d«:rl»nrgc  par  la  remise  d'un 
litre  non  eiido«iablr,ccttedéiliargrnc  produira  7100171  •-  I » «‘ontmer- 
»on  effet  ouest  cas  d'acceptation  et  de  paiement.  çant  qui  de.  Lire  â un  autre 
3Gu  c.  |y?  cessionnaire  i»Y»t  |*a*  tenu  de  pour-  commerçant , même  verbn- 
»uivte  le  paicnimt  du  montant  «lu  transpoit.  Il  Icment,  qu'il  |k-ui  à «e* 
a le  choix,  e«  cas  «l'arrcpialion , et  si  aucune  risques  faire  crédit  n un 
décharge  n'a  eu  lien,  «Icxerccr  de*  poursuites  .tiers,  doit  «lie  roodJén'  ! 
contre  le  débiteur  ou  contre  le  réstânl  (t^ot,  comme  caution  (i**  |unic,  1 
t4«ï6  et  1407,  C,  cû'iY  et  Ulrich.  : V.  Concorda  me  lit.  Il»,  art.  s58  et  sut*.;  V'. 
Jet  CnJn  civils,  p.  66;.  Concordance  Jet  C oJei  ci- 

Cd  d«oir  lui  r*t  accordé,  mrnir  après  avoir  w7».  p.  to5j. 
formé  s.»  «Irmande.  M-"t*  d doit,  «lans  tous  lc« 

ca»,  en  donner  avi*  au  cédant;  il  répond  de*  7*a‘  E*  commerçant  qui 
dommage*  «pii  pourraient  en  résulter.  a délivré  une  lettre  d*t  cré-  • 

36o  J.  Le  cessionnaire  qui  diffère  «r«»pérer  dit,  et  donné  à sou  corrcs- 
l«  recouvrement  de  la  créance,  ou  accorde  un  pondant  l'ordre  de  payer  le  j 
délai  au  débitenr  (art.  359),  ou  forme  avec  lui  porteur,  devient  tfélntenr 
d'auuet  conventions,  perd  tout  recours  à son  'principal  de  »uii  corrr*|M>n-  : 
éganl(389,  aoo, port.  1,  lit,  xvt,  C.  Pmtt.;  V.  dant. 

Concordance  des  Codes  civils,  p.  73). 

36i.  Le*  empêchements  •elatif»  A la  évasion 
comacTés  par  le  dnut  civil  de»  créance*  ne 
sont  pa*  applicables  en  matière  rommevriale. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  PORIH.AIS. 


i!  peut  contraindre  le  mandataire  tir-  mauvaise  fui  à lui  restituer  le* 
rbaudur»  achetée  * , en  lui  on  ofbnm  le  prix,  d'après  In  disposition*  ilu 
litre  des  achats  et  venir*  (V.  page  ? -I). 

778.  Le  mandataire  tpn  agit  au  non»  de  ton  eommeltani  ne  DODIrtCtt  pu 
une  obligation  qui  lui  suit  propre.  UruwnrUanl,  dan*  ce  «ai,  répond  de 
toutes  «•»  obligation* , ainsi  qnr  do*  perle*  et  dommages  qui  peuvent  re- 
*lilter  de  l'exécution  du  mandat  1 1998,(1  N.), 

779.  Kn  eu*  d<-  difficulté  mire  le  mandataire  et  un  lier*  avec  Icipiel  il  *' 
contracté  (art.  778),  le  tnaudataiie  oVst  trou  que  de  produire  le  tnaudaL, 
ou  d’olilrair  l.i  ratification  du  commettant. 

780.  Le  mandataire  n’acqnint  aucun  droit  *nr  le*  opérations  auvquch 

I le*  il  u concouru  en  cette  qualité.  s'il  a fait  couiwilre  le  commettant.  La  dé-] 
1 situation  postérieure  de  celui-.  i est  rentée  avoir  été  faite  lurt  «lu  contrat. 

; 78t.  I «■  mandat  général  a toute  l'estctision  que  lui  iittniMie  Image. 

| 783.  le  commerçant  sans  mandat  un  qui , en  excédant  le*  limite*,  con- 

I dut  quelque  opération  pour  son  correspondant , est  considéré  comme 
1 géiant  d'affaires  et  non  comme  mandataire  jusqu'à  ratification. 

| 783.  Le  mandat  entraîne  toute*  le*  conséquences  qui  en  dérivent  néons* 

«aiiemmt  : ainsi  la  faculté  de  vendre  nue  chose  implique  le  droit  dVn  per- 
] revoir  le  prix. 

78  j.  Le  mandat  de  négocier  et  de  contrarier  avec  certaines  personne*] 
1 comprend  le  même  pouvoir  vis>â-vis  d'autres  pc*  sonne*.  lorsque  le  même 
motif  est  manifeste  et  que  le  mandant  obtient  le  méiue  résultat. 

785.  Comme  1995,  C.  N. 

786.  Comme  3003,  C-  Pi. 

787.  Le  mandataire  doit  le*  intérêt*  de»  sommes  qu'il  emploie  pour  *01» 
uiage  personnel  (199(1,  C.  N.  ; 1 4>,  C.  E «/*-). 

.Section  3.  — Dt  la  commission, 

788.  Il  j a contrat  de  commission  lorsque  le  mandataire  exécute  lr| 
mandat  sans  aucune  mention  du  commettant,  cl  qu'il  contracte  en  sou  nom. 

789.  Comme  i 37,  C.  Esp. 

790.  Le  commissionnaire  ne  peut  réclamer,  outre  le  prix  des  marrhan-J 
Jises  qui  lui  sont  confiées,  que  sa  comiuistion  et  ses  dépenses  légitime*. 

791.  Il  n'y  a engagenu-ut  entre  le  commetiant  et  le  commissionnaire  qi 
parï’acccptaliou  du  mandat.  Entre  commerçant»,  cette  acceptation  s'opère 
par  lettre»  ou  par  le  fait  de  l'exécution. 

793.  Lorsque  le  commissionnaire  contracte  en  ton  nom  pour  le  compte 
du  comms-Unitl,  celui-ci  est  «b -tuteur  accessoire  de  l'obligation  piinrijk.de 
contractée  par  le  commissionnaire. 

793.  Le  commettant  jouit  de  toutes  le*  exceptions  que  le  commission-^ 
11  a ire  peut  opposer  comme  débiteur  principal;  il  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'iucaparité  pcisonitelle  de  ce  commissionnaire,  pour  faiic  annuler  l'obliga- 
tion qu'il  a contractée  en  cette  qualité. 

79V  Comme  KOO , C.  Pi, 

795.  Il  y a mandai  suffisant  pour  faire  une  opération  ou  une  acquisition 
dans  l’intérêt  du  mandant , lorsque  l' ordre  résulte  des  terme*  de  »a  ror- 
ie«pondam  e, 

79G.  La  commission  donnée  par  la  correspondance  du  commettant,] 
d'acheter  de»  niiUiJianditc»  au  prix  courant  de  la  place  est  un  mandat 
d'acquérir. 

797.  I je*  marchés  faits  pu  un  commissionnaire,  par  suite  d'ordre*  qu'il  a 
reçus,  sont  censés  «voir  été  conclu*  nu  lieu  du  domicile  où  le  contrat  a élé| 
passé.  11  en  est  de  même  lorsqu'il  achète  pour  lui,  en  exécution  d’un  man- 
dat exprès. 

798.  Le  mandat,  comme  roui  autre  contrat,  doit  avoir  pour  ulqri  une] 
choie  certaine,  nous  peine  de  nullité,  à moins  que  la  volonté  du  commet- 
tant ne  résulte  de  circonstance»  particulières. 

799.  Toute  commission  est  censée  contenir  l'ordre  de  le  conformer  aux 
usage*  prescrits  dans  le  commerce. 

800.  Le  Cùmtnissjonnaii e qui  ne  *'y  conforme  pas  répond  de»  pertes  et 
dommage*  éprouvés  par  le  mandant. 

801.  Le  commissionnaire  est  tenu  d'exécuter  la  rommission  qui  lui  est 
confiée,  dès  que  le  moment  opportun  se  présente,  en  cas  de  retard,  il  est 
responsable. 

80a.  S'il  y a incerlitnde  sur  la  question  de  savoir  si  la  commission  a été] 
exécutée  en  temps  opportun  , la  difficulté  sera  résolue  par  des  arbitres,  qui 
statueront  d apre*  le*  usage*  du  lieu. 

$u3-  Le  commÎMionuaire  qui  retnet  les  marchandises  qu’il  a été  cHargél 
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De*  fourniture... 


3tia-363.  Si,  par  suite  de  force  majeure,  la  fourniture  n’a  pu  être  fo.tr 
au  lieu  convenu  ou  à l'époque  déterminée,  le  fourmueur  peut  obtenir  en 
[justice  ou  la  résolution  du  conDat ou  uu  délai. 

3G4-  I-c  fournisseur  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  *nn  obligation  . 
quoique  des  circonstances  postérieures  eu  rendent  l'exéculiou  onéreuse 
(983,  «wrl.  1,  lit  xvt,  C-  Pruss.). 

365.  S*  la  fouiniturc  devient  ultérieurement  inutile,  celui  qui  l'a  com- 
mandé*; peut  y renoncer  ; mais  il  doit  alors  indemniser  le  fournisseur  de  se* 
frai»  cl  du  bénéfice  dont  il  a été  privé,  à moins  que,  j>ar  force  majeure,  la 
livraison  ne  |iiUMe  pas  étr«  faite  (9H4 , J)8S,C.  Pm *«.}. 

366.  Si  la  fourniture,  lors  du  conlir-ordre,  était  déji  arlictée,  lâche- 
leur  devra  la  recevoir  où  la  faire  vendre  publiquement  à »c»  risques  et  péiils 
(986,  C.  Prutt.). 

3li;.  Dau»  le  «a*  «tes  ail.  36 3 et  365 , *i  la  fourniture  a été  délivrée  par- 
lielirmeot,  l’aulie  partir  pourra  seulement  être  contestée  (ait.  3tl), 

368.  Tout  ce  qui  est  rclaiif  à la  vente  et  au  louage  reçoit  son  application 
our  les  autres  cas  (art.  3?5). 

369.  Toute  entrepri-ut  île  foiirniluret  dan*  laquelle  le  fournisseur  et  le 
vendeur  ont  le  droit  de  *«•  décharger  de  l'obligation  de  livrer  il  terme,  en 
jMy.ini  la  dilférence,  est  nulle;  ce  qui  aura  été  ainsi  payé  sera  sujet  à répé- 
tition. 

3;i 

chandiscs  e . t 

371.  Toute  négociation  d'effets  de  commerce  doit  être  contractée  par 
écrit  (art.  391), 

37a.  Toute  souscription  à de*,  ouvrage*  d’art  ou  de  littérature  n'oblige 
le  MMiirripteur  qu'à  recevoir  la  dernière  livraison  parue;  il  peut  en  la  pre- 
nant refuser  les  suivante*. 

373.  Le*  entrepreneurs  d'ouvrages  d'art  et  de  littérature  ne  peuvent 
être  poursuivi»  par  le»  souscripteur»  pour  l'observation  des  engagement» 
pré*  dans  le*  prospectus  81  I entreprise  vient  à cesser  ils  ne  sont  pas 
eotiirninl»  à reprendre  ce  qu’il»  oui  livré;  ils  sont  seulement  tenus  de  rem- 
bourser 1rs  paiements  qui  ont  clé  faits  a l'avance. 

TITRE  VI. 

De  la  propriété  littéraire  ( Verlagtvrrtraÿ). 


370.  la*  fournisseur  qui  ne  peut  nas  faire  la  livraison  réelle  des  mar- 
aniliscs  ert  censé  avoi?  fait  un  marché  à tenue,  qui  est  nul. 


374.  L'acte  par  lequel  un  auteur  nu  un  artiste  transmet  U un  éditeur  le 
droit  rxrlihif  de  multiplier  ou  «le  reproduire  son  ouvrage  [droit  de  copie) 


j.  Lacté  par  leqiu 
exclusif  de  multij 

[doit  être  fait  par  écrit  (998,  l/l- 11,  part.  1,  C.  Pnut.'). 

373.  Si  l'.iuleur  ne  livre  pa*  l'inivre  promise  a l’époque  convenue,  l'édi- 
teur peut  demander  la  résolution  du  contrat  (tout,  il» J,).  Si  aucune  épo- 
que n'a  été  fixée,  il  peut  également  en  poursuivre  U résolution,  ou  con- 
traindre l'auteur  à déterminer  un  délai,  *«n«  préjudice  de  l'indemnité  qui 
lui  serait  due  pour  le*  frai»  devenu*  inutiles. 

376.  Si  l'éditeur  est  en  retard  de  publier  l'ouvrage,  ou  de  payer  le  pnx 
tipulé,  l'auteur  peut  »e  dé*i»tcr,  en  abandonnant  le»  ronimet  reçut»  ci 
elle*  promises, 

1 je.  tiibun.il  peut  néanmoins  accorder  à l'éditeur  un  délai  pour  remplir 
»r*  obligation». 

377.  L'auteur  peut  suspendre  ou  abandonner  l.i  publication  promile  et 

désister  du  * outrât  ; il  doit  dans  ce  cas  une  indemnité  pour  le*  frai*  uni  ti  - 

lcroent  fait*.  Mais  il  ne  peu»  publier  le  mène  ouvrage  Han»  le»  deux  an- 
nées qui  suivent  la  résolution  du  contrat,  sans  indeinnism  l'éditeur  dci  bé- 
néfice* perdus. 

378.  L'éditeur  ue  peut  demander  la  résolution  du  contint  sur  le  motif 
que  l’ouvrage  oe  répond  pas  .1  son  attente,  i moins  qu’il  ne  prouve  l'exis- 
tence d'un  défaut  ni  contradiction  avec  la  nature  de  l'ouvrage,  la  réputation 
de  l'auteur  OU  l'élévation  des  honoraire*. 

3-9,  Si  l'exécution  du  contrat  est  devenu»  impossible,  par  suite  de  cas 
fortuit*  on  de  force  majeure,  les  deux  partie»  peu*  cul  eu  demander  la  réso- 
lution totale  ou  partielle. 

38o.  Si  avant  l'impression  l'auteur  fait  des  additions  à son  ouvrage,  l'é- 
diteur a le  choix  d'y  adhérer  un  de  résoudre  le  contrat,  iudépeodatument 
de  l'indemnité  qui  lui  sera  duc. 
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Si  l'impression  est  commencée,  l auicur  do  il  payer  l'excédât»!  «le  la  dépense. 

38 1.  Il  est  interdit  à l'éditeur  de  faire  «le*  changement»  ou  suppresions 
à l'ouvrage,  1 moiDi  d'autorisation  expresse  de  l'auteur. 

Si  l’éditeur  est  en  retard , quant  à la  publication,  un  délai  lui  vera  fixé; 
p a wé  r*  delai,  le  droit  de  copie  appartiendra  à l'auteur,  indépendamment 
du  prix  nui  devra  toujours  lui  être  pavé  (art.  3~4)* 

(yette  disposition  n'est  point  applicable  s'il  s'agit  d'une  nouvelle  édition. 

38*.  (.'éditeur  peut  faire  tirer  nu  nombre  illimité  d'exemplaires,  soit  en 
une  fois,  soit  à diverse*  reprises  (l). 

Tout  nouveau  tirage  et  toute  nouvelle  édition  ne  tout  pas  compris  dans 
le  contrat  de  vente. 

383.  L'aulrtir  ne  peut  pas  publier  une  nouvelle  édition  avant  que  la 
première  soit  épuisée,  s’il  ne  préfère  acheter  au  comptant  les  exemplaires 
qui  reitenl  encurc,  au  prix  du  libraire. 

Tout  ouvrage  en  plusieurs  volumes  on  plusieurs  paitie*  n'est  censé  épuisé 
que  lorsqu'il  n'en  reste  plus  aucun  exemplaire,  et  seulement  un  an  après  la 
publication  de  la  dernière  partir,  à moins  que  différentes  partir*  de  cet 
• uvragr  ne  soient  entrée*  dans  le  couimern*  comme  ouvrages  séparés  ou  à 
uioios  que  l'ouvrage,  même  après  ta  publication  entière,  n'aii  paru  antr- 
» ICQ  remuât  pat  fragments  -ans  opposition  »le  ta  part  de  fauteur. 

Si  la  nombre  d'c-xemptaiic*  d'un  tirage  n’a  pa*  été  fixé,  l'éditeur  devra 
le  suspendre  «nr  l'nvi*  donné  par  l'auinir  qu'il  préparé  uuc  mm  relie  édi- 
tion, pour  «u  qu'il  se  soit  écoule  une  année  depuis  là  publication  de  l’ouvrage. 

3V{-  H est  défendu  à l'éditeur  de  faire  de»  addition»  ou  des  retranche- 
ments à l'ouvrage  sant  le  couseoteiurnt  de  l'auteur  fart.  38l). 

385.  (.'éditeur  qui  a acquis  le  droit  de  cupic  d'une  manière  absolue  est 
tenu,  lor*  d une  nouvrltc  édition,  d'en  avertir  f auteur,  et  d y joindre  tous  les 
t b ingcuienu  qui  lut  seront  indiqués;  sinon,  celui-ci  punira  les  publier  té* 
pnrcuicnt. 

386.  (/auteur  prul  obtenir  une  partie  de  rindeumité  prononcé*  en  faveur 
•le  l'éditeur  pat  sntie  d'une  contrefaçon  de  l'vUVïitQt,  si  le  droit  sk  copie  n'a 
pas  été  concédé  d'une  manière  absolue,  mai»  seulement  lorsque  toute  l’esli- 
n on  aura  clé  épuiser. 

387.  L'éditeur  no  peut  céder  à un  lier»  le  droit  de  copie  «an*  le  conten- 
tement de  l'auteur,  à moins  qu’il  n'ait  acquis  ce  droit  entièrement  ou  qu'il 
naît  vendu  WD  établissement. 

388.  Un  auteur  qui  a été  charge  de  l'exécution  d’un  ouvrage  détermine, 
ou  tout  collaborateur  chaqjé  dune  partie  distincte,  est  censé  avoir  fait 
abandon  de  son  droit  de  copie. 

389.  Toute  cession  de  brevet  d’invention  doit  être  rédigée  par  écrit  et 
SOItiuHe  par  le-  partie»  à l'autorité  administrative,  sous  peine  de  nullité. 
L’art.  38f  ni  applicable  dan»  ce  cas. 

TITBE  VIL 

Du  prêt. 

_ 3<)i>.  é’omwre  387,  C.  Etp.  Il  ni  ajoute  : Il  y a présomption  qu'il  s’agir 
d'affaire»  sic  commerce , si  le  créancier  est  commerçant. 

3g  1 . Comme  3 go,  C.  Etp, 

3ga.  la-*  intérêts  moratoire»  murent  de  plein  droit  du  jour  où  le  rembour» 
sernent  doit  s'effectuer  (art,  3gi).  Une  indemnité  peut  même  être  acroidéc 
en  ras  de  dommage. 

3g3.  tomme  38g,  C.  Etp. 

3ff4.  tomme  3g4i  L.  Etp. 

3g5.  Cfstnme  3g3,  C.  Erp. 

3g6.  Tout  prêt  en  matière  de  commerce,  garanti  par  une  hypothèque 
judiciaire,  n'e*t  pa*  soumis  aux  restriction»  legales  en  matière  d'intérêts 
|6gx,  tit.  vnt , part.  H,  C.  Emu.}. 

397.  Le  préteur  qui  déduit  du  montant  du  prêt  la  eommi»sion  stipulée 
n'établit  contre  lui  aucune  sutpicion  d'usure , si  celle  commission  n'exeètlc 
pas  un  drroi  pour  cent. 

3g8.  Il  n’v  n pas  usure  déguisée. si  le*  intérêt*  ont  été  déduib  sur  le  cnpîl al 
jusqu  à I échéance,  sans  que  le  titre  en  contient»»  la  mention,  pourvu  que 
la  déduction  opérée  n'excède  pas,  au  moment  du  prêt,  IWumple  habiiuel 

3gc>.  Lors dçl'ouvçrture  delà  faillite,  II»  intérêts  qui  excéderaient 6 p.  ,00 
cessent  dr  plein  droit  et  Bout  dès  ce  moment  limité»  à ce  taux. 
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d* acheter,  et  de  remettre  à I.»  personne  qui  devait  1rs  transporter,  transfère 
par  ce  fait  la  propriété  au  commettant,  ainri  qu'il  a été  du  au  utie  dn/frhat, 
et  paye  *8). 

8c4-  Le  commissionnaire  n'es»  pas  obligé  d'accepter  une  commission  : 
mai»  «lès  qu'il  a tiausmi»  son  acceptation , il  doit  mi  rrnfrrmcr  dans  le* 
limite»  qui  lui  ont  été  tracées,  tous  peine  de  dommage»  intérêt». 

8o5.  Le  cummiviiouoaire  peut  être  dispensé  do  remplir  la  cnnimi»»îuu 
qu'il  a acceptée,  lorsqu'il  prouve  que  le  commettant  u’a  pat  1rs  fonds 
suffi? sut*  pour  payer  le»  tnarrii andine»  qu'il  demande. 

806  et  807.  la-  commis-ionuairv  doit  «*  renfermer  Strictement  dans  les 
boutes  de  son  mandat,  sauf  les  cas  suivant»:  I*  lorsqu’il  est  tésullé  de  fessé* 
dit  mandat  un  avantage  técl  pour  le  mandant,  ou  lorsque  de  meilleures 
comblions  ont  été  obtenue»;  a“  lorsque  l'opération  qui  lui  est  confiée 
n'admet  point  «le  retard,  nu  que  de»  dommages  peuvent  résulter 
de  l'opération  différée;  3'  lorsque  le  commissionnaire  change  un  ordre, 
sim  avoir  la  pensée  de  transgresser  lei  borne»  du  mandat;  4*  lorsqu'il  a 
l’approbation  ou  la  ratification  du  commettant. 

buH.  Le  défaut  de  réponse,  de  la  part  du  mandant , à une  lettre  dan»  la- 
quelle le  commissionnaire  rend  compte  de  s.i  commission,  équivaut  à une 
approbation  , lor»  même  qu'il  y aurait  excès  du  mandat. 

ïfos).  Pour  déterminer  la  transgression  «lu  mandat,  on  doit  distinguer  le» 
quatre  ra*  suivants:  1"  Lorsque  le  commissionnaire  agit  au  détriment  «lu 
coininetUint  contrairsment  à son  mandat  ; a'  lorsque,  dans  le  même  cas,  il 
en  résulte  un  avantage  pour  le  comnu-tlaiil  ; 3*  lorsque  le  rominiiMuiHiüiic  _ 
néglige  de  remplir  l'ordre,  l'exécution  pouvant  en  être  préjudiciable  en  t 
raison  de  l'époque  «ru  d'un  changement  inopiné  noo  prévu  parle  commeltam. 
4*  lorsqu'il  ne  peut  rxécuter  le  mandat  selon  Ici  formes  et  les  instruction* 
tracées  par  le  commettant. 

810.  Dans  le  premier  cas,  le  commissionnaire  est  tenu  sic  répondre  des 
pertes  et  dommages  qui  en  résultent.  Il  n'en  r»t  pas  de  même  dan*  le  »ccon«l. 
Quant  au  Iroùûêmc  rt  au  quatrième  ras,  »i  le  retard  n'en  traîne  ans  nu  préju- 
dice, le  commissionnaire  est  obligé  1I1-  demander  rt  d'attendre  le*  instruc- 
tion* du  commettant  ; mai*  si  l'affaire  n'admet  point  deslélai,  sans  nuire  au 
commettant , il  est  libre  d'agir  selon  h-s  inspiration» sle  sa  prudence. 

811.  Cependant  la  coaiIMMMon  peut  * 'étendre  fi  de*  cas  non  prévu»  dans 
l'ordre,  comme  quand  le  eommcttaui  n'a  pas  de  motif*  pour  *'y  >ouitraiie, 
ou  lorsque,  par  leur  moyen,  on  peut  atteindre  !e  même  résultat. 

813  à 8«4-  La  COmmÎMOOnaint  qui  prouve  avoir  appui  té  tou»  »e*  sains 
dans  l'execution  du  mandat  nV-t  |>a-  responsable  de  i'ineaérution  de  la 
commission  ni  dsi  mauvais  succès  «le  l'expédition  qui  lui  a été  confiée,  ni 
de  l'insolvabilité  «le  ceux  av«-c  lesquels  il  a contracté,  lorsqu'à  l'époque  du 
marché  ils  passaient  pour  solvables  ; le  tout,  u moins  de  dol  ou  autre  faute 
«le  sa  part. 

StS.  Le  commissionnaire  chargé  d’expédier  un  chargement  «le  marchan- 
dises répond  de  leur  boune  qualité  à l’éporjiie  du  chargement  et  retient  sa 
Commission,  si  r'est  lui  qui  expédie;  mais  s il  était  thaigc  de  faire  exécuter 
l'ordre  «lans  un  port  différtot  par  ttn  autre  commissionnaire,  celui-ci  eit 
tesponsable  envers  le  premier  commissionnaire,  qui  doit  prouver  au  com- 
mettant qu’il  a fidèlement  transmis  us  ordre*  ; 199  j , C.  N.). 

816.  î*i  un  commissionnaire  »c  trouve  dan»  un  cas  non  piévu  pour  l'exé- 
cution «le  lun  innndat,  il  peut  interpréter  les  intentions  «lu  commettant  et 
le*  exécuter  de  la  manière  qu'il  croira  le  plu»  convenable  aux  intérêts  de 
celui-ci,  Pt  somme  il  muait  ;<g«  pour  lui-mtnnc. 

817.  Totales  les  ilbpodtion*  «lu  titre  1",  Jet  Commeiyantt  A eommisu'on, 
lotit  applicables  à celle  section. 

Section  4-  — /*n  différente»  manière  t dont  finit  le  mandat. 

818.  Comme  3 ou 3 , C-  N.  Il  est  ajouté .-  4'  par  le  mariage  «le  la  femme 
qui  donne  ou  reçoit  le  mandat. 

8tg.  Le  mandai  peut  cire  révoqué  en  toiitnmps;  mais  le  mandant  est 
tenu  <f indemniser  le  eoBUnÙMoaaairc  de»  déptiroi  et  du  dommage  «ju'il 
peut  lui  avoir  occasionnés  (300.4,  C.  NA 

Ban  à 8^4-  Comme  ioo5  h aong,  N. 

8x5-  Kn  ras  de  mort  du  mandataire,  ou  s’il  survient  une  cause  qui  le 
rende  inhabile  à exécuter  le  mandat,  «cohéritier s doivent  en  donner  minirili.,- 
u-unnt  avis  au  commettant,  sons  peine  de  domuiages-intérèu(30io,C.  N.). 


fl)  'es  niot*f»  «J«  c.  «te  Wmt. , I «iilmr  a le  émit  d'arrêter  In  tirapi  ru  jn- 

tHimatil  une  nouvelle  êd.  Dori — y«,„  qn'JtensoU.  le  droit  extensif  L;»»é l J WÙroi 
peut  donner  Mthsaocc  » ü,e  faits  nonit>r»ux  «Je  fraude.  c a 1 eui"  1 


.Si-clujM  5-  — Pela  conîiynaiiaM  en  camp  le  de  participation  et  encommuûo». 
8x6-  Le*  contrats  connus  tous  le  nom  «le  consignation  en  Catnpic  de 
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participation  et  de  rniun|pitiion  en  commission  participent  de  la  nature  de»  contrats  de  societêct  du  mandat,  dont  le* 
règle*  sont  applicables  à moins  de  stipulation  contraire. 

8*7.  Il  y a consignation  ci»  rnrapte  de  participation , lorsqu'un  commerçant  livre  à un  individu  une  somme  d'argMtt 
on  de*  marchandise*  pour  le*  transporter  outre-mer  pour  son  compte.  Dan*  ce  cas,  le  ronsi|;nalaire  rend  à ce  dernier 
l’argent  on  le*  marchandise*,  ou  il  partage  avec  lut  le»  bénéfices,  nui  terme*  de  la  convention. 

8*8  et  83t.  Il  y a contrat  de  consignation  en  romnmuan,  au*  terme*  de  l'article  précédent,  lorsqu'au  lieu  d'une  part 
sur  le*  bénéfices , le  consignataire  stipule  et  perçoit  une  commission  sur  I*  valeur  dn  produit  de  Topé/attut) , quel  qu'en 
soit  le  résultat. 

839.  Le  consignant  en  compte  de  participation  qui  avance  un  capital  l'cspo««  à toute*  le*  chance*  dn  l'opération. 

83o.  Si  un  capital  consigne  ne  produit  en  letonr  que  f équivalent  de  la  valeur  avancée,  il  est  restitué  au  consignant, 
■an*  que  le  consignataire  puisse  réclamer  aucun  bénéfice. 

83a.  Si  des  marchandise*  consignée*  en  compte  de  participation  te  perdent  par  un  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du 
consignataire  , aucune  indemnité  11 ’cst  due  au  commettant. 

833.  8»  le  consignataire  change  la  roule  00  le  lira  de  destination  de  l'opération,  et  que,  par  ce  fait,  il  en  retirera  n béné- 
fice, ce  profit  *cr«  pour  le  consignant  ; mai*  s'il  est  frustré  de  se*  bénéfices,  la  perle  sera  pourlo  compte  du  consignataire, 
qui  devient  responsable  du  capital  et  des  bénéfice*,  de»  perte*  et  dommages,  et  »'eipo*e  à de»  poursuite*  eu  cas  de 
dul  ou  de  fraude. 

834-  Lorsque  le  consignataire,  autorisé  è vendre  à sa  volonlé  le*  marchand  ne*  consignées  en  participation,  ne  trouve  pas 
à s’en  défaire,  il  peut  les  mettre  en  dépôt,  en  affirmant  sou*  serment  qu'il  a fait  toutes  le*  diligentes  possibles;  mats 
il  doit  les  renvoyer  au  consignant  ou  lyi  en  transmettre  la  valeur,  déduction  faite  des  droit»  de  commission  stipulé*. 

835-  Celui  qui  promet  de  consigner  de*  marchantlite*  en  participation  , et  qui  ne  remplit  pas  ses  engagement*  , 
répond  des  dépenses  faite*  pour  conclure  l'affrètement  et  de  toutes  celle*  nécessitée*  pour  le  voyage. 

836.  Un  consignataire  qui  possède  de*  marchandise»  de  la  inéine  qualité  que  celles  qu'il  reçoit  en  consignation  ne 
pnnt  le*  vendre  tans  celle*  qui  lui  ont  été  Consignée*,  sons  peine  de  partager  proportionnellement  avec  le  consignant  le* 
j béuéfice*  obtenu*  *ur  ses  propre*  marchandises,  qu'il  aurait  vendue»  par  préférence. 

l 83;.  Le  consignataire  qui  reçoit  de*  fonds  ponr  le*  employer  à certaine*  marchandises  dan*  un  lieu  déterminé , 

■ et  qui  ne  peut  exécuter  l'ordre  , d'autre*  personne*  ayant  fait  l'opération  commandée, doit  se  munir  de  certificats  attes- 
tant se»  diligences,  sons  peine  de  répondre  de  tou*  dommage». 

838.  S'il  se  charge  de  différente*  consignation*  de  la  part  de  differentes  personne*  à la  fui*,  il  ne  peut  les  réunir  à »a 
lolnnté  ni  en  former  un  tout  pour  les  vendre  en  un  seul  bloc,  sous  peine  de  répandre  de»  pertes  et  dommages.  Il  lui 

: c*t  ccpendaot  permis  de  vendre  le*  marchandise*  de  plusieurs  consignant*  en  un  seul  lot,  pourvu  que  ce  ne  soit 
! pas  au  préjudice  d'aurun  d'eux. 

839.  Le*  contrats  de  consignation  rn  compte  de  participation  et  en  commi**ion  ne  finissent  point  par  la  mort  du 
consignant , quoique  le  décès  soit  arrivé  à une  époque  mi  l'ofTairr  était  encore  entière. 

TffllB  XIV. 


84o.  Le  cautionnement  est  un  crédit  { cnedilo ) donné  par  la  caution  en  garantie  d'une  dette  étrangère  ; le  cautionne- 
ment nr  peut  exister  qne  *ur  une  obligation  valable  (301 1 et  aota,  G.  N.). 

84  >.  wnmr  aot 5,  C.  N. 

84*.  Le  cautionnement  indéterminé  d'une  obligation  principale  comprend  tous  les  accessoires  de  lu  dette  cautionnée 

(*oi fi,  | «,  C.  N.). 

843  cl  844*  Comme  *01 3 et  *01 4 . C-  N ). 

846.  La  caution,  en  payant  une  dette,  n son  rrcmir*  contre  le  débiteur  pour  le  principal,  leq  intérêt*  et  les  frais, 
ainsi  que  pour  les  dommages  et  pertes,  s'il  y a lieu  {*0*8,  Il  PL). 

847-  Comme  ao3*,  C.  N.  Lt  dernier  g n'est  pas  reproduit. 

R JB.  Comme  *»33,  G.  K. 

! 849  Le  débiteur  obligé  de  fournil  une  caution  doit  en  présenter  nne  solvable  : cette  solvabilité  est  garantie  par  des 

1 |>ei sonne*  qui  eu  demeurent  responsables-  Si  La  caution  tombe  en  faillite,  le  débiteur  est  obligé  d'en  fournir  une  nouvelle, 
j 8:ïo.  lu»  garant  de  la  caution  supplée  à ria«aFfi*unnr  de  celle-ci. 

83 1.  Toute  caution  commerciale  est  solidaire;  lea  loi*  de  commerce  ne  reconnaissent  pas  le  bénéfice  de  division  et 
de  discussion  (4«B,C.  de  Vnrt.). 

85*.  Comme  4 1 a , G.  Etp. 

853  et  854-  Comme  4t4  t-t  4t5,  G.  Etp. 

855.  La  garantie  du  décroire  (del  credere)  entraîne  le  cautionnement  solidaire  de  l'opération  contre  celui  qui  ré- 
clame le  prix  de  la  commission.  Il  drvienl  débiteur  principal,  et  directement  obligé. 

856.  En  général,  la  simple  promotion  de  terme  accordée  par  le  créancier  ne  décharge  point  la  rantinn,  excepté 
dan*  le  c,m  d'aval  ou  de  cautionnement  d'obligations  commerciales  endossable»  et  h échéances  fixes  (*0.39,  C.  N. J. 

85y.  L'aval  on  cautionnement  fourni  sur  lettre*  de  change,  mémo  sur  un  acte  séparé , est  soliil-ne , lors  même  que  le 
souscripteur  »«  serait  pas  commerçant.  Il  n'eu  est  pas  de  même  pour  le*  lettre*  sur  soi-méme  et  les  lettres  de  terre  (1),  à 
moins  qu'elle*  ne  portent  le  caractère  d'obligation*  commerciale*  endossable*  scion  la  loi. 

858.  I>e  fondé  de  pouvoirs  qui  signe  pour  nu  assureur  une  police  d'assurance  «1  obligé  comme  caution  et  principal 

débiteur. 

85y.  Dans  le  contrat  i la  grosse  ou  dans  I»  lettre  de  rhange  maritime,  la  caution  du  preneur  au  de  l’eni- 


I fl)  Ce  sont  des  lettres  d * ctungr  pour  l'intérieur  seul-  meut,  par  op  péri  Lion  aux  lettres  de  change.  <|ui  ne  sont  vaUUss  qu'entre  les  place* 

I éUx  tgeres. 


CODE  DF.  WC  (ITEM  BR  tu;. 


4 00.  furmwe  395,  G.  Etp. 

4ot-  Les  înirréi*  «loi vent 
être  payésen  la  mémemonnaie 
que  la  somme  priucipale. 

4o*.  La  quittance  des  in- 
térêt* postérieurement  échus, 
donnée  sans  réserve , fait  pré* 
su  mer  le  paiement  de  ceux  qui 
leur  sont  antérieur». 

4«3.  Comme  4**3,  C.  Etp. 

TITRE  VUI. 

Du  dépAt 

4°4-  1^  dépôt  en  matière 
de  commerce  «I  criai  qui 
r*t  fait  è un  commerçant  et 
qui  a pour  olijet  une  opéra- 
tion de  commerce  ( joj  , C. 

KV.) 

.fr»5.  f’om me  4o5,  C.  Etp. 

4°6»  S le  dépôt  consi  Me 
rn  cliose»  fongibles,  l’art,  t S 1 
sera  applicable. 

407.  t’omme  4*0,  C.  £1^1. 

.408.  Toutes  les  disposition* 
applicables  an  commerce  d« 
commission  (art.  1 3s  et  tui- 
vamit)  l’appliquent  egalement 
au  dépôt. 

TITRE  IX, 

Du  Rage 

409  Le  gage,  en  matière  de 
commerce,  est  celui  qui  a ét< 
n-mi*  à un  commerçant  pour 
des  créances  commerciales. 

4 10.  Lu  tradition  du  gage 
s’opère  par  un  contrat  feru, 
exprimant  la  créance  et  la 

IV; 

Néanmoins  ce  gage  répond 
tacitement  de  toutes  les  cré- 
ance* postérieure*  qui  se- 
rnientécbuci  avant  l’extinction 
de  la  créance  première  en 
date. 

4 d-  la  remise  du  gage 
peut  antii  avoir  lieu  delà  ma- 
nière prescrite  en  fart.  337, 

4ti.  L'obligation  imposée 
par  l'art.  4°“  Ml  également 
applicable  au  créancier  gaguir, 
détenteur  d'effet*  de  tua 
merci*. 

4 • 3.  L'art.  3*7  doit  être 
appliqué  au  créancier  gagiste 
de  bonne  foi. 

Le*  mont*-«Ie-piété  qui  ont 
reçu  de  bonne  foi  de*  effets 
volés  sont  à l'abri  de  toute 
éviction. 

4i  4-  Si  la  dette  est  échue, 
le  ciésnriif  peut  *e  rembour- 
ser de  sfl  rréanre  sur  le  produit 
du  QSge.HM  le  faire  ordonner 
en  justice.  Seulement,  l'esii- 
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inatumdoit  être  faite  »ous  I»  surveillance 
de  l'autorité,  «oit  que  la  vente  ail  lieu  pu- 
bliquement par-devant  notaire  ou  à la 
prisée  (1076,  C.  N.  JjffX 

L'excédant  du  prix  du  gage  doit  être 
l'objet  d'un  coin p ic  entre  le  créancier  et 
Je  débiteur  {art.  146). 

4t5. Toutes  le*  autre*  règles  du  droit 
•oui  applicable*  au  coulrat  de  gage. 


pninieureat  tout  à la  foi*  solidaire  et  responsable  de  la  conduite  du  cautionné,  sauf  convention  contraire 
860.  Le  cautionnement  fourni  par  un  armateur  en  course  ne  comprend  que  le»  dommages  et  intérêts, 
et  non  la  restitution  d'une  prise  illégalement  faite. — (tôt.  Commt  10Î7, C. N. 

86a.  Tout  ce  que  le  créancier  accepte  en  paiement  de  la  dette  priucipate  décharge  d'autant  l’obligation 
contracté**  par  la  caution,  lurv-mémo  qu'une  éviction  aurait  eu  lieu  ultérieurement  (ai»3&,  C.  N.). 

863  et  864*  Comme  ao34  et  ao35 , C.  ?f. 

865.  Lee  obligations  contractée*  par  les  cautions  doivent  être  exécutées  par  leurs  héritiers. 

TITIIE  XV. 


TITRE  X. 

Des  cautions  et  4e*  lettres  4e  erCOU. 

4 1 6*4  ■ 7>  Comme  4 1 a & 4 ' 4*  C-  E*p- 

4.8.  La  caution  cotummiale  répond 
solidairement  cotnmr  te  débiU'urpriueipal 
sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  île  divi- 
sion ni  de  discussion  (85l,C.  PorUtg.). 

Elle  |>eut  seulement  demander  que  le 
créancier  justifie  qu'il  s’est  adressé  d abord 
au  débiteur. 

419-  La  caution  sera  déchargée  de  son 
obligation,  si  le  créancier,  sans  ton  con- 
sentement ou  sans  lui  avoir  lédamé  le 
paiement,  accorde  au  débiteur  une  pro- 
rogation de  tenue  (3039,  C.  3Î.  JifJ -J. 

Le  créancier  supporre  tous  le»  ri-que» 
de  la  négligence  qu  il  a mise  dan»  l'exer- 
cice de  scs  poursuites. 

430.  Comme  lo33,  C.  N. 

4at.  Celui  qui  a camionné  un  crédit 
rat  garant  envers  le  rrénnrier,  juxqu'à 
concurrence  de  la  somme  filée,  du  mon- 
tant du  paiement  que  ce  dernier  a four- 
ni; lecréancier  peut  exiger  de  loi  le  rem- 
boursement tant  que  la  lettre  de  crédit 
n'a  pas  été  retirée  et  tant  que  l'époque 
déterminée  n'est  pa»  expirée. 

4 <3.  l<e  négociant  qui,  par  suite  d'une 
recommandation  , • conirarté  avec  un 
individu  dont  la  fortune  est  chancelante, 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  île  la  pan 
de  celui  qui  a fait  cette  recommandation 
que  dans  le  cas  de  mauvaise  foi  (7u3, 
tit-  vin , pari.  11,  C.  /‘nui.). 

4 3 3.  Néanmoins  le  recommandant  sera 
tenu  du  fait  provenant  d une  fautegrave, 
à moins  qu’il  n'ait  donné  b recomman- 
dation à la  demande  de  celui  qui  a 
«prouvé  le  dommage. 

4^4-  Le  signataire  d'une  lettre  de  crédit 
est  débiteur  de  collU  à qui  il  fa  expédiée. 
Le  porteur  de  cette  U-Urc  rat  ituu  au 
remboursement  cuver»  erlui  qui  b lui  a 
remise  dans  la  fuciur  des  articles  i!3  rt 

■4S. 

4a 5.  Une  lettre  de  crédit  ne  peut  être 
délivrée  à ordre.  Elle  doit  «motet»  r le  nom 
d'une  personne  déterminée  et  la  fixation 
«l’une  somme  d'argent  ; faute  de  rette 
dernière  énonciation, c lic  n'eslComidérée 
que  comme  lctuede  rccomuundaiion. 

4 36.  Si  celui  qui  a délivré  une  lettre 
d**cré<lil  a donné  contre-ordre  ati  paie- 
ment , le  porteur  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  lui , pourvu  qu’il  n'y  ail 
pas  eu  «le  «a  part  intention  «le  nuire. 

437.  Taules  le*  attire*  diapoutions 
du  droit  civil  applicable*  aux  cautions 
continueront  à être  observées. 


De  reitlncilon  4e*  oMt«aUons  commerciales  en  ibérsl. 


866  à 868.  t'nnimr  1 j , C.  N. 

869.  Toutes  le*  obligations  s'ricigncnl  de  plein  droit  ou  par  voie  d'exception  , sauf  les  modifications  sui- 
vantes : 

Section  l . — Det  paiement*  commerciaux. 


870.  Comme  g t,  1335,  C.  N.  — 87  t.  Comme  13.1g,  C-  N. 

873.  |.e  débiteur  d'espècci  ne  M libère  qu'en  payant  en  espèces. 

8/3.  f-c  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  debiteur,  à moins  de  convention  contraire 

874.  Le  paiement  fait  au  facteur,  an  délégué  ou  au  commis,  lie  le  patron  dans  le*  formes  légales. 

875.  Ijt*  »omme»  portée- au  crédit  «le*  débiteurs,  *ur  le*  livres  du  créancier,  attestent  le  paiement. 

876.  Il  en  c*t  de  même  de»  njiiilc*  porté»  au  crédit  d'un  débiteur  sur  le  compte  courant  livré  et  signé  par  1 
le  créancier. 

877.  Les  paiements  commerciaux  peuvent  avoir  Leu  par  compcn  fat  ion.  Le  créancier  commentant  peut  se' 
payer  à lui-même. 

078.  Lorsqu'un  débiteur  allègue  avuir  pavé  une  dette  consistant  en  une  tomme  considérable , eu  égard  à ' 
ton  commerce,  sans  en  présenter  la  quittance,  le  paiement  est  censé  ne  pas  avoir  été  effectue'. 

Section  3.  — De*  quittances. 

87*9.  La  quittance  est  une  reconnaissance  par  le  créancier  du  paiement  de  ce  que  le  débiteur  lui  devait.  ! 

ftHo.  Une  quittance  conçue  en  termes  généraux  , San*  réserve  ni  restriction,  comprend  toute»  le*  dettes, 
même  ignorées,  qui  «ri apportent  à la  date  rxpirée. 

881.  Le  reçu  pour  solde  d’un  compte  ou  facture,  ou  pour  le  reste  «i'unc  ancienne  dette,  est  une  quittance 
de  m comptes,  factures  ou  dettes,  mais  ne  s'applique  pa»  à «l'aube*. 

88a.  Quelque  étendue  que  soit  une  décharge  donnée  ù la  fin  d'une  administration  pour  fait  do  gestion  , elle 
*era  «le  nul  effet,  même  en  cas  «b  renonciation,  si  les  «.-utopies  n'ont  pa»  été  rendit»  auparavant. 

883.  Si  le  rompre  a été  présenté  par  les  gérants  d'une  aihninistintion  et  qn'il  leur  en  ait  été  délivré  décharge 
sous  peine  comminatoire,  « rite  «lecoarge  sera  définitive,  mémo  OU  ra»  de  faute  ou  de  négligence,  mai*  non  eu  ; 
cas  de  do! , de  fraude  ou  d’errenr. 

Section  Z.-— De  la  novation  et  Je  Ut  délégation  commerciales. 


884.  La  novation  produit  (effet  du  paiement. 

885.  Comme  1271,(1.  N.  - — 886.  Comme  1*74»  C-  N. 

887.  Je  debiteur  délégué  peut  n'élie  pas  débiteur  du  premier  débiteur;  mai»  la  prommse  faite  par  celui-ci  ' 
de  pnyrrle  libère  en  M>n  lieu  et  place.  * 

88K.  Dan»  le*  convention»  commerciales,  les  présomption»  suffisent  pour  opérer  la  novation  , sans  qu'il  soit 
lu'ccssairc  qu'il  y ait  eu  intention  de  renouveler.  La  novation,  comme  toute  autre  obligation,  naît  d’une 
«impie  convention. 

889.  Un  ordre  postérieur,  donné  à un  créancier,  contraire  et 
novation. 

890.  Lorsque  le  débiteur  délégué  s’engage,  comme  débiteur  et  par  ordre  du  débiteur  primitif,  «le  payer  et 
d'indemniser  le  créancier,  la  novation  et  la  délégation  sont  parfaites  , en  c.u  d’acceplatiun  de  b part  de  celui- 
ci,  et  l'obligation  du  prrrairr  débiteur  est  entièrement  éteinte. 

891.  l.  iuscnpuon  du  nouveau  débiteur  tur  U»  livre»  du  créancier  opère  une  novation. 

893.  Pour  consentir  une  novation,  il  ne  suffit  pas  «Tètre  muni  du  pouvoir  de  recevoir,  il  faut  avoir  en  outre 
la  faculté  de  coiittarter  (1  373,  CI.  K.). 

8g3.  Il  11' y apathru  à di  légation  : 1°  lorsque  le  déltyné  indique  seulement  un  délégant  et  s’en  rappoite  à ! 
lui  ; a"  lorsque , après  la  promets*  de  payer,  le  delegué  prend  la  fuite;  3*  lorsque  le  créancier  reçoit  la  délé- 
gation pour  le  compte  et  au  risque  «les  «(élégants;  4*  lorsque  la  promesse  de  payer  se  fait  pour  un  jour 
déterminé  <1  sou»  certaines  conditions , le  mandant  n'étant  point  déchargé  avant  le  jour  de  leur  réalisation  ; 
5*  lursque  le  débiteur  délégué  n'arcrple  point  b «lélégation;  6®  lorsque  le  délégué  est  insolvable  ou  prêt  à 
tomber  eu  billite;  dans  ex  ca«,  le  debiteur  n'est  pas  libéré. 

Section  4-  — De  la  prescription . 

69.J.  Comme  58o,  C.  Etp. 

8y5.  La  prescription  établi*  par  le  droit  civil  est  applicable  aux  actions  cunimvrcials». 

I 896.  Comme  85ï,  C.  Etp. 


ine«impatible  asec  le  prcinirr^,  constitue  une 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  HOLLANDAIS. 


TITHE  IX. 


CODE  DE  Wl  ilTF.MBEHC. 


CODE  ESPAGNOL. 


TITHE*  VIII. 

IDm  iwarauf*  terrestre*. 

417.  I-ct  cli  11  «j»  transportée*  par  terre  peuvent 
être  assurée»,  soit  que  le  conducteur  l>ii-méme , 
j *oit  qu'un  tiers  prenne  à son  compte  les  doimna- 
i fit»  qu'elle»  peinent  éprouver. 

I4«8  et  4*9-  I*  cuutrat  d'assurance  terrestre 
rétablit  pur  une  police  écrite,  pariée  devant  un 
| notaire  ou  un  courtier,  ou  sou*  reine-privé;  dau» 

| ce  dernier  en,  elle  doit  être  faite  en  double  uri- 
I gioal  et  la  signature  de»  contractants  légalisée, 

; pour  que  l.i  police  paisse  être  produite  en  justice. 

| 4>o.  Le»  police!  d'assurance  terrestre  passée» 

par  acte  authentique  on  «ou»  seing-privé  eouüen- 
| drtuil  le*  mentions  suivante*  : 

| t*  Les  nom*  et  domiciles  de  l'assureur,  de  l’aa- 
I sure  et  du  conducteur; 

î*  L'espèce  particulier  t*  des  choses  assorte*, 
avec  indication  du  nombre  de  colis  et  des  marques 
| qu  elle*  out,  ainsi  que  la  valeur  qui  leur  est  don- 
j née  par  l’assurance  ; 

3*  La  partie  de  celle  vahur  qui  est  assurée,  si 
I l'assurance  ne  s'étend  pas  à la  totalité} 

| 4’  la?  pris  convenu  pour  l'assurance  ; 

5l  La  désignation  du  lieu  où  sont  reçues  les 
marchandises  nssuiérs,  ainsi  que  de  celui  où 
elle*  doivent  être  remises; 

6®  La  roule  que  doivent  suivre  les  conducteurs  ; 

I y*  Les  risque»  dont  le»  assureurs  sont  respect* 

I sables  : 

8*  Le  délai  pcnd.ml  lequel  le»  risques  doivent 
être  nu  compte  d*  l'assureur; 

9"  la  date  du  contrat  d'assurance  ; 

10"  Le  temps,  le  lien  et  la  forme  dam  les- 
quels doivent  être  laits  les  paiements  de  l'asju- 
| rance  ou  celui  des  sommes  assurées,  s'il  y a 
! lieu. 

I 43>-  L assurance  ne  peut  se  contracter  qu'en 
I faveur  du  légitime  propriétaire  des  choies  assu- 
rées ou  d'une  personne  ayant  un  droit  sur  ccs 
choies. 

{]].  Le  pris  de  l'estimation  des  chose*  assu- 
rées 11O  peut  rxréder  leur  valeur  selon  le»  prix 
courants  du  lieu  de  leur  destination,  sou*  peine 
de  rendre  l'atsuranre  nulle  il  l'égard  de  l'assuré, 
pour  l'excédant  de  sa  valeur  véritable. 

4)3.  l-orsquc  la  police  d assurance  ne  porte  pn* 
exception  pour  quelque  risque  spécialement  dé- 
terminé. le  contrat  comprendra  tons  les  dom- 
1 luagi-s  quelconques  qui  surviendront  aux  choses 
j assurée*. 

j Si  aucun  fimic  n'est  excepté  dans  In  pi>- 

! lice,  le*  assureur*  devront  en  justifier  dans  le» 
vingt -quatre  heures  ; sinon,  ils  seront  Usure  du 
| paiement  de  la  valeur  assurée. 

| 4?5  Le*  assureur* sont  suhnjfiés  dans  les  dr«*its 

des  assuré*  pour  répéter  contre  les  conducteur* 
( les  dommages  qu’ont  soufferts  les  ebuse*  assnre-e*, 
! et  dont  ceux-ci  sont  responsables,  d'après  le*  dis- 
I positions  de  la  ncct.  4 du  lit.  ut  liv.  1 de  ce 
j Cnds  (t). 


Cf)  V.  plu*  luia  : des  Ariuranxs  mantlmcs. 


Des  assurances  en  général. 

3 46.  L'assurance  c»t  un  contrat  par  lequel  I* as- 
sureur t'oblige  envers  l'assuré,  inovmn.ini  «ne 
pâme , À !"  indemniser  d’uue  perte  ou  d'un  dom- 
mage ou  de  ta  privation  «Tun  profit  e-péré  par 
suite  d"un  évènement  incertain. 

147-  Elle  peut  avoir  pour  objet,  entre  autrr» 
chose»;  le»  risquer  de  I incendie  ; le*  ri  «ni  es  de» 
reçoit'»;  la  durée  de  l.i  vie  d’un  nu  de  plusieurs 
individu»;  les  risques  de  mer  et  IWJavage ; le» 
nique*  de  traire  port»  par  terre,  par  ri  vu- te»  et 
eaux  intérieures  (V.  livre  a*). 

a4®  l>es  dispositions  des  article»  suivant*  sont 
applicable»  à toute»  le*  assurance*  qui  font  l'objet 
de  ce  livre,  ainsi  que  du  livre  second  de  ce  code. 

349.  A inoiii»  de  stipulation  expresse  , l'assu- 
reur n'est  tenu,  dans  aucun  cas,  de-  dommage» 
ou  de  l'avarie  causé»  directement  par  le  vice  pro- 
pre ou  parla  natnre  de»  objet* Assuré»  (3jQ,  C.r'r  j. 

3:10.  L'assureur  n’est  t«-nu  à aucune  indemnité, 
xi  rassuré u'avait  pas  intérêt  dans  la  chose  assurée 
an  lemps  de  l’assuranre  (ai,  G-  /jt p,). 

s5t.  femme  i*'  $ 348,  C.  fV. 

a5a.  On  ne  peut, a pcincde  nullité  de  la  seconde 
assurance,  faire  assurer  une  -cconde  foi»,  pour 
le  même  lemps  et  le*  même*  ri-qucS,  de»  objet* 
don»  l’entière  valeur  aurait  été  déjà  assurée,  sauf 
lei  cas  prévus  par  la  loi. 

*53.  Si  r assamuc  surpassa  la  valeur  de  l'objet 
assuré,  elle  n'est  vs'able  que  jusqu'à  concurrence 
de  cet  te  valeur  (1681,  G.  Partuy.). 

Si  la  valeur  entière  n'a  pas  été  assurée,  l'assu- 
reur n'est  obligé,  en  cas  de  dommage-,  qu’en  pro- 
portion de  ce  qui  est  assuré  are  qui  ne  Test  pas. 

Néanmoins  le*  partie*  xont  libre,  de  convenir 
que , sais»  égard  à la  plu»  grande  valeur  de  la 
chose  assurée,  le*  dommage»  seront  com- 
pen«é»  jusqu'il  concurrence  «le  la  valeur  entière, 
ï54-  E*l  nulle  la  renonciation,  faite  loi"#  du 
rontrnt  d'assurance  nu  pendant  sa  durée,  aux 
dispositions  impérative*  ou  prohibitives  de  la  loi. 

iSj.  L'assurance  doit  être  constatée  par  un 
acte  écrit  qui  puite  le  uoin  de  police  (4  > 6 et  4 1 0, 

C.  Kip.). 

*6b.  Toute  police,  à l'exception  de  celles  d'as- 
surances »ur  h vie,  doit  contenir  : 

I"  La  date  du  jour  de  Ta  «su rance  ; 

3*  Le  nom  de  celui  qui  fait  assurer,  soit  pour 
son  rompre,  soit  pour  le  compte  «l'un  lier»; 

3°  l*a  désignation  de  l'objet  assure, 

4*  La  somme  pour  laquelle  on  assure; 
y ]**  risques  que  l'assureur  prend  pour  lui; 
6'  L'époque  à laquelle  le  risque  doit  commen- 
cer et  finir  pour  le  compte  de  l a*. tireur. 

7*  La  prime  de  l’assurance,  rtc.; 

8*  En  général,  toutes  les  circonstance*  dont 
la  connaitsanca  pourrait  intéresser  l'assureur, 
ainsi  que  toutes  autre»  stipulation*  de-  parties 
La  police  doit  porter  la  signature  «le  chaque  as- 
sureur (33a,  C fr.,  et  420,  C.  Etf».). 

957.  Le  contrat  d'assurance  rxitte  dès  que  la 
convention  a été  arrêtée  entre  le*  parties;  le* 
droits  et  obligations  réciproque*  de  l'assureur  et  , 
de  l'ax-ané  commencent  slés  ce  moment,  même 
avant  In  signature  de  la  police. 

lai  contrat  emporte  (obligation,  pour  l'nun- 
reur,  «le  signer  la  police  «lan»  le  temps  convenu 
et  de  la  délivrer  à l'assuré. 


chapitre  l*\  — Uct  asturancct  ch  general . 

4x8.  Comme  a{l>,  C.  Hall , 1934*  C Pruit  , et 
1673,  C.  Portuy. 

4>g.  Comme  168,  C.  Hall et  1991,  C.  Pruu, 
part.  I,  lit.  vin. 

430.  Comme  aSo,  G.  I/o//.  Il  es!  ajoute  : A 
moins  <|ue  celte  n«*uran«'e  n’ait  été,  faite  sous  la 
condition  qu'il  aura  plus  tard  un  intérêt  sur  la 
chose  assurée  (167.5,  G.  Portuy.). 

431.  G ne  assurance  qui  a pour  objet  des  ope- 
rations illicites  exl  nulle.  Toutes  le»  sommes  ver- 
*cê*  et  le»  «-apitaux  qui  y sont  consacre-  pourront 
être  confisqués,  sans  préjudice  des  dispositions 
pénales  (tqa3  à 19.55,  G.  frais.). 

43a.  Comme  ij‘9,  G.  I/o//.,  1674,0.  Portuy  , 
et  3333,  C.  Plus  c. 

433  à 438.  < 'omme  a 5 1 à a 58,  C-  Iloll. 

43<t.  La  police  d'assurance  devra  être»  signée 
par  tous  les  assureur*  ou  leur*  fondé*  de  pouvoir», 
et  énoncer  le  lieue»  le  jour  où  elle  n«:té  -«gué*. 

44»  *1  44'-  Gomme  a56  et  35t, C.  Iloll. 

44a-  Comme  s 58,  Ci.  Iloll.  Il  nt  ajoute  : La 
preuve  par  écntdu  contrat  doit  contenir  la  con- 
vention des  parues,  ainsi  que  toute*  les  «Imposi- 
tions prescrites  par  le*  articles  44°  •*  I 7' , 

4 SG,  481,  491,  4 98,  5o5  et  Kcjti. 

443.  Le*  cnmestations  qui  s'élèvent  mit  les 
clauses  et  comblions  du  confiai  avant  la  remise 
delà  police  pourront  être  déridée*  par  le-moycri- 
de  preuve*  ordinaires  (358,  C Iloll.,  et  69a,  Ci. 
Psrfw.). 

444  * 44®-  Cnmme  à 361,  C Holl. 

447.  Comme  a63  $ l”,  C.  Iloll. 

448-  L'acheteur  ou  le  nouveau  propriétaire 
n'eal  tenu  des  trais  d'assurances  que  ri  le  précé- 
dent assuré  avau  contracté  l'obligation  de  le* 
payer  avant  le  commencement  dm  risques  (1).  Le 
rate  comme  if>3,  $ a%  C.  Holl. 

449-  Le  créancier  gagiste  eu  anionsé,  «au* 
aucune  subrogation  paiticidière,  à poursuivre, 
pour  le  paiement  «le  sa  créance,  l'iii«lmnuilé  duc 
par  Tassareur,  sur  lo  gage  I ut-mévne  (397,  C.  Holl.). 

450.  Gomme  a65  et  a€t».  C.  Hou.  Il  ett  ajoute  : 
Il  n et  pas  néi-c-MÎre  que  lo  nom  do  la  personne 
intéressée  Sent  désigné. 

451.  Comme  367,6.  Holl. 

45>.  Chmme 369,  C.  Huit,,  et  1703,  C.  Portug. 

463.  Coup  370  t ’et  a*  C.  Iloll., et  i-o3,  i:. 
Port  tu. 

45.f.  Si  le  risque,  lors  «lu  contrat,  nvait  cessa 
et  avait  pu  être  connu  de  l'assureur,  l'assurance 
«t  nulle. 

455.  Dans  le  ca»  où  il  serait  stipulé  que  l'as- 
sureur rembourserait  le  dommage,  s'il  étaitamvé 
(art.  454),  ou  que  rassuré  paierait  l.i  prime  si  le 
oublie  avait  déjà  eu  lieu  (art.  la  présomp- 
tion légale  que  le*  partie*  ont  eu  ronnaixi.inre  , 
l'un  de  la  reualinu  du  rittjti*  ou  l’antre  de  l'exis- 
tence «le l'avarie  (art.  453),  n'est  point  admise;  la 
n idution  duranlr.il  ne  pourra  être  prononcée 


( 1 1 Cette  cl  m«e  est  confiai  rr  a»  mnlmii  «le*  ronriitinn  « 
tn»*Tém  orvUiialrciTH ni  dm»  Um  |-jIIc«  fr»iii.'a'*e*.Uoniiue 
cv  epC«in,  il  faitêrsJt  tp-e  I-  veo.t«tircne£tciiir«**rt»e.;l 
fmj-o'f  t a I acquéreur. 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS 


(Des  Assurances  terres  fret.) 


3 58.  Le  contrat  rloit  être  prouve  par  écrit;  cependant  tous  l«  antre*] 
moyen»  de  |*reuvc  «eront  admis,  s’il  y a commencement  de  preuve  par  écrit 
Le»  clantc*  et  condition*  particulières  du  contrat , «|ui  donneront  lieu  à 
rootntitiam  avant  la  délivrance  de  la  police,  pourront  être  constatées  par 
tons  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale;  néanmoins,  1rs 
mentions  exigée*  par  la  loi  dans  la  police  de  certaines  assurances  , à peine 
de  nullité,  ne  pourront  être  constatée*  que  par  écrit  (1691,  C.  Portuij.,  et 
44^>  C.  Je  ll'urf.). 

aüîs).  Si  l'assurance»  été  conclue  directement  entre  l'assureur  et  Ta»- tiré, 
ou  son  mandataire,  la  police  devra  être  signée  et  remise  jwr  l'assureur  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  la  présentation,  à moins  qu'un  plus  long  délai 
soit  accordé  par  la  loi. 

abn.  Si  elle  a été  conclue  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  d'assurance*  ,| 
U police  devra  être  remise  signée  dans  le*  huit  jours  du  contrat. 

»6l  Eu  cas  d'omission  de  ce  qni  c»t  prescrit  par  les  deux  article  * précé- 
dent», l’assureur  ou  le  courtier  sont  passible*  , envers  l'assuré,  des  dumma- 
(jea  et  iutérêts  qui  en  pourraient  résulter. 

3Ô1-  Celai  qui,  chargé  de  fain?  assurer  un  certain  objet,  l'assure  lui- 
même  pour  «on  propre  compte,  est  censé  ureepter  les  conditions  indiquée* 
par  le  mandat,  et  à défaut  de  cette  indication , assurer  aux  conditions  de  l.i 
place  ou  il  aurait  du  exécutrr  son  ro.intlai,ou  si  ta  place  n'a  pas  été  indi- 
quée, À celles  de  son  domicile  ou  de  la  bourse  la  plus  voisine  (1696, 
r* rtn-y.). 

i63.  lorsque  les  objets  assuré*  changent  de  propriétaire  pendant  la  du- 
rée de  l'a^uranee,  celle-ci  profite  à l acheteur  nu  au  nouveau  proprié- 
taire, même  tant  transport,  pour  ce  nui  regarde  les  dommages  survenus, 
dé*  que  l'objet  est  aux  risque»  et  pénis  de  l'acheteur  ou  du  nouseau  pro- 
priétaire. 

Si,  lors  delà  vente  ou  delà  transmission  de  la  propriété,  l'acheteur  ou  le 
nouveau  propriétaire  refuse  d'accepter  l'assurance,  et  si  fuis  11  ré  primitif 
conserve  encore  un  intérêt  dans  la  chose  assurée,  elle  continuer.*  an  profil 

de  celui-ci  {1697,  C Porliy.). 

364 • L'awurance  pourra  être  faite  par  une  personne  pour  son  propre 
compte,  et  pour  celui  d'un  tien,  soit  en  vertu  d'nn  mandat,  soit  même  à 
l'isHM  do  l'assuré,  conformément  aux  disposition*  auivaiïiei  : 

i65.  En  cas  d'assurance  pour  un  tiers,  la  police  devra  contenir  la  men- 
tion expresse  li  elle  a lieu  en  vertu  de  mandai  ou  à l'insu  de  l’assuré. 

366.  L'assurance  faite  sans  mandai,  à I'ium*  de  l'assuré , est  nulle  11  le 
même  objet  était  assuré  par  lui,  au  par  un  lier*  muni  de  pouvoirs,  avant 
I époque  11  laquelle  l'assuré  a connu  l'assurance  contractée  à son  intn. 

367.  Celui  qni  a contracté  une  assurance  sera  considéré  comme  ayant! 
traité  pour  lui-même,  *1  la  police  n'exprime  jxi  qu'elle  eai  faite  puiir  le] 
compte  d'un  fiera. 

aü8.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  font  intérêt  appréciable  à prix] 
«l'argent  et  sujet  à quelques  risques . si  U loi  ne  l'a  pas  exclue. 

36g.  Est  nulle  toute  assurance  faite  snr  un  intérêt  quelconque,  dont  le 
dommage  existait  déjà  à l'époque  du  ronlrat,  ai  l'assuré  ou  celui  qui  a fait 
assurer,  avec  ou  sans  mandai,  connaissait  l'avaria  de* objet*  assurés. 

370.  Lu  présomption  d'en  avoir  en  connaissance  existe,  si  le  juçe  déclare, 
d'nprè*  le*  Circonstance*,  que  depuis  le  dommage  oncasintinê  il  s' est  écoule 
un  temps  suffisant  pour  que  l'assuré  en  ait  pu  êtro  instruit 

En  cas  de  doute,  le  joge  pourra  ordonner  que  le»  assurés  ou  leurs  man- 
dataires prêteront  serment  qu'ils  ignoraient  les  dommages  existants  lors  du 
contrat. 

l-e  serment  déféré  par  nne  partie  à l'autre  devra,  dans  tous  les  raa,  être 
•Milouné  par  le  juge. 

271.  L assureur  peut  en  tout  temps  faire  réassurer  les  objets  qu’il  a assuré 
(34l,G.  Fr.). 

373,  Lorsque,  par  nne  renonciation  signifiera  l'assureur,  l'assuré  l’aura 
déchargé  de  toute  obligation  ultérieure,  il  pourra  faire  assurer  de  nouveau 
•on  intérêt  pour  le  même  temps  et  le  même  risque. 

Dan*  co  cas,  il  sera  fait  mention  dans  la  nouvelle  police  de  l'assurance 
antérieure,  ainsi  que  de  la  renonciation  «pii  y rat  faite,  a peine  de  nullité.  1 
373.  8i  b valeur  des  objet*  assuré*  n'a  pas  été  exprimée  par  les  rontrac- 
tant* dan* la pobrr, elle  pouira être  constatée  par  tous  le*  moyen*  «le  preuve 
374-  Si  «tic  valeur  a été  énoncée,  le  juge  pourra  neanmoins  ordonner, 
à U requête  Je  l’assureur,  la  preuve  que  la  valeur  exprimée  u'efrt  pas  exa- 
gérée (433,0.  Esp.}. 

L'assureur  pourra,  dan*  tous  le*  cas,  prouver  cette  exagération  cnjnatiee.l 
375.  Cependant  lor*qn«  l'objet  at.nré  a été  préalablement  e*timé  par 


qu  autant  que  b partie  intéressée  aura  prouvé  que  l'autre  partir  en  était  in- 
struite lors  «le  la  convention  (36  » à 3t»y,  C,  Fr.). 

456.  Comme  371,  G.  M,,  1018,  C.  Pntit , et  1736,  G.  Porto*. 

4*7-  Comme  37*,  C.  H»U..  et  1737,  C.  Portug. 

45B.  L'assure  «loït  établir  la  valeur  qu'avait  l'objet  assuré  lors  «lu  dom- 
mage, si  elle  n'eu  pa*  exprimée  »ur  la  police  (a;3,  C.  J/otlÀ. 

45;)  et  46u.  Comme  374  et  s?.1»,  C.  floll- 
| 46*  ' Jj,‘1,urr"r  **' |*n*  rcsji«m*able  de*  avaries  ou  dommages  causé, 

par  le  but  de  l'afsorA.  ««  le  dommage  a été  occasionné  par  la  faute  d. - 
| personne*  commis»  par  l'assureur,  il  ne  sera  poîut  affraochi.de  son  obl- 
ipliou  (»“-»9,  C.  Port im.,  et  331  B,  C.  Fixai.). 

4Ü3.  Si  l'assurance  n'a  pas  été  conclue  pour  la  valeur  entière  (art.  436)  les 
assureurs  lie  sont  garants  que  du  surplus  par  ordre  de  «laie;  mais  „!u. 
,.e..r.  assurance*  ont  eu  lien  «ur  le  même  objet,  pour  I.»  même  énorme,  nu 
moyen  de  différente»  polices,  le  même  jour  sur  la  valeur  entière,  h*  , 

nui*  seront  tou,  garant*  oootribntoirerarnt  de  la  valeur  entière  fa?-  V 

Ucll.diffX 

Si  la  valeur  entière  n'a  pas  été  ntstirée . et  qu’il  existe  plusieurs  contrats.  1 
les  assureurs  poitmrur.  répondront  de  l'excédant  non  compris  dan*  le  I 
premier  contrat,  eu  suivant  I ordre  de, date*  de  leur  police  (377,  G.  /foli.).  f 
463.  L assuré  ne  peut  libérer  les  assureur*  antérieur*  en  date  au  pré.u-  ' 
dice  des  aMurvurs  postérieur*.  Il  est  censé,  «Uns  ce  cas,  avoir  décharj-.i  i 
ceux-ci  «lu  mnncanl  de  l'obligation  des  premiers  ( 1773  .i  1 — ij  i;  P,,,#,.*  1 ! 
464  et  465.  Comme  380,  G.  I/oll.  , ' 

4<>l).  Comme  i8i,C.  //«)//.,  et  1787,  C.  Partaq. 

I «®7’  «I*  *«  * rtp«<il/o,i  dr  I.  ri  r*l*M  umti  .1  iH.i  I 

■T"-'*  ipu  le  roui, al  conclu,  ma»  avant  l'in.iimi  un  Taxateur  a il., 1 
supporter  les  ruqne*. 

468.  Comme  j333  et  i334,C-  P/w.,  et  635,6  C\  C.  Unit. 
i 4r3-  Comme  383  à 184,  C.  iUll. 

Ir-iîi;  Unyn.r  S' C'  ltolL.  11  rsl  nJtml*  ! Si  Jj«  caution  n’est  p.x>  foun.ic . ! 
Uran™1  demander  la  cession  gratuite  des  droits  ré,  iilu.it  de  toute  réa*.  1 

474-  Comme  386,  C.  Il »II. 

Lui  Afortioa,  de  .in.de  ,44,  ,4g,  ,ss,  ,6a,  ,65,  ,66, 

|cn  «Mitre  applicable*.  / » 

475.  L.  S indemnités  pour  dommage»  devront  être  fournies  par  l'awureur  j 
11.  moi*  apres  la  Mgn.iicat.ün  qui  Irm  ocra  faite  d'y  satisfaire , et  *«  la  preuve 

II  a été  laite  que  plu*  tard,  huit  jours  aprè»  rrlto  preuve. 

Sd  ja  coMMMtioii,  IWré  pourra  exiger  des  intérêt»  moratoire»,  a! 
compter  du  jour  de  sa  demande.  ’ f 

4*6-  Les  cori itest. uions  en  matières  d'assurance*  «eront  décidées  par  ar- 
liitics,  a inouï*  d»-  convention»  contraire*. 

477.  En  ras  «le  dommage,  »i  les  parties  ne  »om  point  d'accord  sur  son  «va-  I 
nation,  I assuré  a le  «Irait  d abandonner  l'objet  assuré,  moyennant  le  rem-  ‘ 
bonnement  intégral  de  la  chose  assurée.  \ 

I.  assureur  a augsi  le  drail  de  reprendre  l’objet  moyennant  la  valeur  «I.  ! 

I nx»uran«'e,  excepté  diras  le  cas  oit  (assurance  a été  faite  sur  toute  la  valeur  l 
(ait. 

4lS.  O,  comjiignic.  iTn.Inraac,  tlran^vre.  ne  peuvent  établir  (Tapenl.  ! 
qu  avec  I nutoruation  du  Gouvernement.  Faute  d«  seccuiformei-  * crtte  di*- 
position,  ces  agcpt*  sont  persouiu-llcmcnt  responsables  ; il  en  est  de  même  1 
sifs  agissent  contrairement  aux  stauits  de  h ur  compagnie. 

Ils  seront  en  outre  passibles  d une  amende  do  vingt  à deux  cent»  florin..  ’ 

cii.tPirne  u.  — Des  differentes  espèces  d'assurances. 

* partie.  — .fuit rances  contre  i'ineeuilie. 

479  c*  4®»*  ,0'*  «,c  P0,'C«  «•gl«nt  tout  ce  qui  est  relatif  à la  sécurité  « 

[des  hifiments. 

48 1 . C nnm i«  187,  C.  /loll. 

■ 483.  tfl  désignation  d un  objet  mobilier  doit  être  faite  d’après  *a  nature  ' 

et  son  espèce,  et  ta  valeur  exprimée. 

Il  y a lieu  à une  évaluation  moyenne  dan*  le  cm  de  variation  dans  la 
valeur  de»  objet*  assuré». 

1 .J83.  Dan*  le»  aMunincex  sur  immeuble»,  l'évaluation  «lu  dommage  »<• 
fera  par, la  comparaison  «le  la  valeur  de  la  chute  assume  avant  l'incendie 
lavée  celle  qu’elle  avait  unm«*liaienirtii  depuis  (C.  I/oll.,  a88.  a*). 

484-  Comme  ï88,  i"  et  3*,  G.  /loll. 

.(85.  Comme  a8<>,  G.  Iloll.  Il  eu  ajoute  • Toute  assurance  plus  rl«v«;c  est  ! 
tille,  et  établit  nne  présomption  «le  fraude  contre  l'axturé.  ' 
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{Dt*  Amtranca  terrestre».)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DË  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  DE  WlHrEMDERG. 


r l'assureur  ne  pourra  contMlW  l'niirnïiioB,  si  w n'est  en  rude  fraude. 

176.  L’as*urrur  nnt  par  paisible  d*4  avaries  ou  dommage*  causés  par 
le  fait  de  l'assuré.  Il  peut  même  exiger  ou  retenir  la  prune,  ai  le  risque  a 
déjà  commencé. 

*77.  Comme  35q,  C.  Fr. 

378.  Lorsque  plusieurs  assureur»  ont  assuré  sur  une  même  police,  même 
mut  différente»  «laies,  au-delà  de  la  valeur  des  objet»  assurés,  ils  ne  sont 
mgicéi  que  pour  U valeur  réellement  assurée,  et  chacun  en  proportion  de 
la  somme  pour  laquelle  il  a «igné. 

|„i  même  disposition  aura  lieu  u plusieurs  assurance»  ont  été  contrai  - , 
1res  le  même  jour  en  vue  du  même  objet. 

37p.  L'assuré  ne  peut,  dan*  les  ras  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dente, annuler  un«-  assurance  antérieure  afin  de  rendre  responsable*  le» 
assureur»  postérieur*. 

.Si  l'assuré  décharge  les  assureurs  antérieurs,  il  est  censé  s'élre  mis  en 
leur  place  pour  la  même  somme  et  dans  le  même  ordre. 

l'Ui  ras  ue  réassurance,  les  réassureurs  prennent  sa  place  dan»  le  même 
ordre- 

3 Ko.  On  peut  attirer  de  nouveau  un  objet  déjà  assuré  pour  sa  valeur 
entière,  en  tout  ou  eu  parue,  sons  la  condition  qu'on  ue  pouira  faire  valoir 
te*  ilrmis  contre  tes  assureurs  qu’a  niant  qu'on  ne  pourra  s'indemniser  de 
la  première  assurante  37?,  377  et  17B). 

a8l.  Dans  le  ras  «le  nullité  du  contrat  d'assurance  en  tout  ou  m partie, 
•i  l'anuré  a agi  de  bonne  foi,  l'assureur  doit  restituer  la  pnmc  qu’il  « re- 
çue ju-qu'à  concurmicr  des  risqncs  qu’il  n'a  pas  courus. 

a8>.  bi  le  contrat  est  annulé  pour  dot,  fraude  ou  mauvaise  foi  de  l'auuré, 
la  prime  est  acquise  à l'a»*ureui. 

Le*  frais  faits  par  l'assuré  pour  prévenir  ou  diminuer  1rs  dommages  sont 
à la  clwirge  «le  l’assureur, même  s'il*  excédent,  avec  le  dommage  survenu,  le 
montant  de  la  somme  iMurée,  ou  si  le*  peines  prise»  ont  été  inutiles. 

*83.  L'assuré  est  tenta  d'être  aussi  diligent  que  possible , dans  le  but  de 
prévenir  ou  de  diminuer  le  dommage,  et  doit  en  faire  part  à l'a»*ur«ur  aus- 
sitôt qu'il  est  survenu;  U*  tout  tou*  peine  ilr  dommages  et  intérêts  ; s'il  jr  a lieu. 

384.  1/asMircur  qui  » payé  le  «Inmmagr  arrivé  à l'objet  assuré  est  subrogé 
de  plein  dmil  aux  action»  «le  l'assuré  contre  les  tires.  L assuré  répond  de 
tout  acte  «toi  préjudicierait  aux  droits  de  l'astuirur  contre  ce»  lier»  (4^5,  C. 
Etp  ). 

a85.  Si  pendant  le  c«iurs  «l'une  assurance,  l'nesureur  tombe  en  faillite, 
l'assuré  pourra  demander  soit  la  résiliation  du  contrat , soit  une  caution 
suffisante. 

28Ü.  sociétés  d'assurance  mutuelle  sont  régies  par  Jeun  règlements 
particuliers,  et  «icaa  «I iuiuffiianre  par  les  principe»  du  droit  (art.  389). 

TITRE  X. 


480.  Comme  ay3,  C.  //«/■'. 

48“.  La  meme  règle  est  applicable  dan»  le  ca«  ou  les  objets  assuré»  oui 
été  transpurtés  dan»  un  lieu  de  dépôt  autre  que  celui  désigné  «tan»  lu 
police. Si  tous  les  objets  assuré#  ont  été  enlevés,  ou  s’il  y a lieu  à l'application 
de  Tari.  4^*>  I*  pnmc  sera  restituée  |Koportionuellemcut. 

488.  t'ouï  me  ip5,  C.  Holl. 

489.  L'atsureur  doit  *«ipporter  les  dommage»  causés  par  l'incendie,  de 
quelque  manière  qu’ils  aient  été  produit»  (aÿo,  C.  Holl  ). 

4qo  et  4y**  Comme  29 1 et  2<)1,  C.  Holl. 

2*  partir.  — Des  assurances  contre  la  jiéle  et  les  risques  auxquels  sont 
exposés  les  produits  de  f agriculture. 

4qi.  fournie  399,  C.  i/o//.  Le  moi  usage,  au  § 2*,  a été  remplacé  par  le 
mot  : plantation. 

4 j)3-  Comme  3«>i,  C.  Holl. 

4 9 j le  remboursement  aura  pour  base  le  montant  de  l'avauranre. 

4«>5.  Opcndant  ki  le  revenu  avait  diminué  de  valeur  par  suite  d'évène- 
ment* étrangers  à la  cause  de  l'assurance , le  calcul  du  remboursement 
s'opérera  en  diminuant  d’aulanl  le  pnx  de  l’asaurauce. 


3*  partie.  — Des  assurances  sur  la  vie. 

4q6.  Comme  3ot , C.  i/o  II. 

497,  fowuwc  3o3,  C.  i/o//.  Il  est  ajoute' . Néanmoins  celui  qui  contracte 
l‘*Muranc«  doit  être  intérrsM:  à la  vie  de  la  personne  assurée,  au  moin»  au 
moment  du  contrat- 
4<p8  à 5oo.  t omme  3«i4  à 3o4»,C.  Holl, 

Soi.  Comme  307,  C.  Holl.  Il  est  ajoute  1 Ou  tmuve  la  mort  soit  eu  duel 
•oit  par  suite  de  toute  autre  entreprise  criminelle. 

Soi.  Il  en  est  de  racine  du  cas  ou  celui  qui  réclame  le  montant  «la 
l'assurance  a lue  la  personne  assurée.  S'il  avait  déjà  reçu  une  partie  du 
pria,  d n’aura  plu»  nrn  à réclamer. 

5o3.  Toutes  Ici  m*uranre*  »ur  la  vie  dau»  lesquelles  l'assureur,  moyen- 
nant une  prime,  s'engage  à paver  à rassuré  osi  a te»  héritier»  nne  somma 
d'<iqgrsif,nc  *«»ut  pas  comprise» «fau» les  assurances  proprement  dites;  nean- 
moins le*  article»  4î>^  a Soi,  4t4  n*  a>  et  4“®* 10,11  applicables  aux  contrat» 
de  cette  nature. 

5o4-  Comme  3<>8,  C.  i/o//.  //  est  ajouté-.  Le»  articles  4?4  n*  1 «t  47® 
tout  applicables  aux  contrats  ci -dessus,  ainsi  qu'aux  caisses  «l'épargne. 

4'  partie.  — Des  assurances  contre  les  risques  pro tenant  du  transport 
par  terre  et  par  eau. 


Be  r««wr»»rt  contre  le*  riMiae*  4e  rtncendte  «t  4e*  récolte# . 
et  4e  f assurance  sur  la  sle. 

Section  ».  — De  T assurance  contre  tes  risques  de  t incendie  (1). 

287.  La  police  pour  assurance»  contre  l'incendie  doit  énoncer,  indépen- 
damment de*  mention»  prevTÎle*  par  l'ait.  356:  — I*  la  situation,  le*  te- 
nant* et  aboutissants  de*  immeuble*  assurés  ; a*  leur  destination;  3*  la  na- 
ture et  l'usage  de»  bâtiment»  qui  y sont  adjacent», eu  tant  que  ces  énonrsu- 
tiun»  peuvent  influer  sur  le  contrai;  4*  In  valeur  «le*  objets  muré*;  5*  In 
situation  par  teuAiitset  abomissauis  «b»  bàtiukent»  «n  lieux  où  les  objet*  »o- 
biberx  assurés  sont  pl-scé*  OU  nmguillfl. 

a88.  Les  assurances  «le  propriété*  bâtie»  mei.tinnoeroiU  si,  en  ca»  de 
dommages,  elles  seront  remboursée»  par  une  indemnité,  ou  »i  elle*  seront 
rebâtie»  ou  réparées  ju»«ju'u  c«mcorreoce  «le  la  somme  assurée. 

Dau»  le  premier  cas,  la  perle,  évaluée  par  la  comparaison  de  la 
valeur  du  bâtiment  avant  le  dégât  avec  la  valeur  de  ce  qui  en  restera  après 
l'incendie,  sera  pavée  en  aqp-nl. 

I)  un  le  second  cas,  l'assuré  est  tenu  de  rebâtit  ou  «le  réparer.  L assureur 


1;  Celte  matière  n'x  menre  été  lui.jrt  d aucune  «iUposKion  léftiaLilne  en  Prince; 
entas*  le  texte  <1  «in  projet  de  lui,  |>tép*ré  |Mr  H Martin  itfn  8or«lr.  akin  «■•iinstre 
îles  Travaux  public*.  * eir  inséré  «Lin*  le  /ournut  du  t'ommrrrn lu  7 janvier  IIO»  ; lia 
et«j  «...in ni*  aux  Luaml»  généraut  «le  1 «trirn'.ture,  «lu  comi&crce  et  de»  manufactures  , 
mpeidaul  il  n i pa»  <té  jeriftiW  aux  Chambres. 

I 


505.  La  police  d'assurance,  outre  le  * dispositions  prescrit»  par  lui. 
443,  doit  rotiteuir  ; 

1*  L'indication  du  lieu  où  commencent  le*  risque*  et  «Ir  «lui  uü  ils 
finissent  ; 

2*  L'époque  à laquelle  le  voyage  doit  être  achevé,  et  a'il  doit  être  fait 
»au*  interruption  ; 

3"  le  nom  du  batelier,  du  voiturier  ou  du  co mioisvionnnire  qui  *«*t 
chargé  du  transport- 

5 06.  S»  l’assuré  ne  peut  donner  le  détail  exact  «le»  marchands»*»  «ju’il  at- 
tend de  l'étranger,  la  désignation  et  Ir  nom  du  bateau  qui  «loil  le»  trauSjtor- 
ler,  il  devra  déclarer  «pt'il  e»t  de  bonne  foi  et  faite  inscrire  sur  la  indice  la 
dernière  lettre  d'avis  ou  «T ordre  qu'il  a reçue  (5y5,  C.  IfotL). 

507.  S’il  a reçu  une  facture  ou  une  lettir  «l’avis  postérieurement  à l'as- 
surance formée , il  devra  en  donner  connaissance  dan»  le»  singt-qu.itre  heu- 
rtai, afin  que  la  prime  «oit  établie  d’aprè»  ce»  dernier»  document*.  Si  la 
nouvelle  d’un  dommage  est  »urvrnuc  antérieurement  à cette  ifi^laratioit , 
le  paiement  sera  effectué  confurioémevit  à la  valeur  originairement  Stipulée. 

SuB  et  Soi),  tomme  Co3  et  C04,  C,  Holl. 

5to.  En  aucun  ras,  la  valeur  «tonnée  à l'assurance  ue  peut  excéder  le 
prix  «les  marchandise*  ait  heu  de  l'ripéditi.in  lors  de  l'envoi,  en  y ajoutant 
le*  autre»  dépense*  et  les  frais  de  trauiport. 

511.  Les  frai*  survenu»  sur  le  lieu  «le  l'expédition , jusqu’il  l'époque  «In 
chargement,  et  In  pnmc  d'astsi rance, sont  tacitement  compris  dans  la  valeur 
énnneée.  Tous  le»  autres  frai*  sont  en  delinr* 

51 2.  La  valeur  doit  être  nommément  exprimée  «lans  I*  police;  sinon, 
l'assureur  n'c>t  tenu  de  rembourser  que  «c  qui  a lèclleuiefit  peu  ou  te  qnj 
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a le  droit  de  veiller  à ce  que  Ir  tomme  qu'il  doit  payer  soit  réellement  employée  à cette  fin  dan*  un 
temps  déterminé  par  le  jnge,  lequel  pourri  même,  sur  la  demande  de  Tassait'ur,  ordonner  à ras- 
suré d'en  donner  rauimn,  s'il  y a lieu. 

789.  Les  propriétés  pounont  être  assurées  pour  leur  valeur  entière. 

Lorsqu'on  conviendra  de  faire  reconstruire , il  sera  stipulé  que  les  frais  nécessaires  an  rétablisse- 
ment seront  supportes  par  l'assureur.  Dans  ce  cas,  fasiumnce  ne  pourra  excéder  les  trois  quarts 
de  ces  frais. 

ago.  Seront  pour  le  compte  de  l’assureur  toutes  les  perles  et  tout  les  dommages  lurvrmis  aux 
objets  assurés  par  suite  d'incendie  occasionné  par  l'orale  ou  quelque  autre  accident,  par  le  feu,  par 
négligence,  la  faute  ou  la  méchanceté  des  domestiques,  voisins,  brigands  et  autres,  de  quelque 
manière  que  l'incendie  ail  commencé,  avec  011  sans  préméditation,  naturellement  ou  d’une  maniéré 
extraordinaire,  sans  aucune  exception  (48g,  C.  de  Wurt.). 

agi . Le  dommage  qui  est  considéré  comme  la  suite  de  l'incendie  est  assimilé  \ relni  que  S'incendie 
a occasionné  directement,  quand  même  il  proviendrait  de  l'incendie  de  lû  liment*  voisins,  ou  de 
dégâts  quelconques  produits  par  les  moyens  employés  pour  arrêter  le  feu,  ou  de  la  perte-par  vol  ou 
autrement 

agx.  Ksi  assimilé  aux  dommages  causes  par  incendie  celui  qui  provient  d'une  explosion  de  poudre, 
d oue  machine  S vapeur , de  la  foudre,  etc.,  quand  même  iU  n auraient  pas  occasionné  «T'incendie. 

xg3.  L'obligation  résultant  de  l'assnranee  cessera  lorsqu'un  édifice  assuré  recevra  une  autre  desti- 
nation, et  ileviemlrs  par  cria  plus  exposé  & l'incendie , «le  manière  que  l'assnreur  ne  l'aurait  pas 
assuré,  ou  ne  l'aurait  assuré  qu'a  d'autres  conditions,  s'il  eût  en  relie  destination  avant  l'assurance. 

ag4>  L'aavttreur  est  déchargé  de  l'obligation  d'indemniser,  s'il  prouve  que  l'incendie  a été  causé 
par  la  faute  grave  00  la  négligence  de  l'assuré  Ini-méme. 

agj.  Ko  cas  d’assurance  d'objets  mabiliersetde  marchandises,  dans  une  maison,  dans  an  magasin 
011  autre  dépôt,  le  juge  pourra  déférer  le  serment  à l'assuré,  à défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des 
preuve*  «oufiics  par  les  art.  iy3,  ay4  el 

Le*  dommages  sont  évalués  suivant  la  valeur  des  objets  an  temps  de  l'ini-endie. 

Xg6.  S'il  n’y  a pas  de  conventions  particulières  dans  la  police,  les  expressions  : bien*  meubles, 
wrih’/tm,  meublet  ou  ameublements  seront  prises  dans  la  signifient  ion  qui  leur  est  donnée  tu  ütre 
premier,  livre  second  du  Code  civil.  (V.  Concordance  des  C.  civils,  p.  a6.  ) 

397.  S’il  a été  convenu  qu'un  créancier  hypothécaire  serait  ruhri-gé  aux  droits  du  propriétaire 
assuré  sur  I*  prix  «le  l'assurance,  en  cas  de  dommage  survenu  à l'immeuble,  jusqu'à  concurrence  de 
U créance  et  des  intérêts,  l’assureur,  à qui  cette  convention  aura  été  signifiée,  sera  tenu  de  payer 
l'indemnité  au  créancier  hypothécaire. 

398.  Cette  convention  n'a  de  suite  qu'autant  que  le  créancier  hypothécaire  aurait  été  utilement 
colto«|ué,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  perte. 

Section  a.  — - Des  assurances  contre  les  récoltes. 

394).  La  police  «luit  énoncer,  indépendamment  des  mentions  exigées  par  Tari.  aSG  : — l*  la  situa- 
tion et  les  leniiiil»  et  aboutissants  des  terres  dont  les  produit*  «ont  assurés  ; 3*  leur  usage 

300.  L'assurance  pourri  être  contractée  pour  une  ou  plusieurs  années. 

A défaut  «le  temps  fisc,  l'assurance  est  censée  contrariée  pour  un  an. 

301.  L'assureur  paiera  à titre  d'indemnité  la  différence  existante  entre  la  valeur  des  fruits,  évaluée 
comme  si  le  désastre  n'était  pas  survenu  au  temps  de  la  récolte,  ainsi  que  Tu*«ge  auquel  il*  peuvent 
être  destinés,  et  leur  valeur  après  le  désastre  : l’assureur  paiera  le  différence. 

Section  3.  — De  r assurance  sur  la  me. 

зоа.  La  vie  d’une  personne  pourra  être  assurée  au  profit  de  quelcpic  intéressé , pour  an  tempe  qui 
Sera  fixé  dans  le  «."mitral,  à peine  de  nullité. 

3o3.  L'intéressé  pourra  contracter  l 'assurance  même  à l'insu  ou  sans  le  consentement  de  celui 
dont  la  vie  est  assurée. 

3o4-  La  police  contiendra  : — t*  le  jour  du  contrat  ; a*  le  nom  «le  l'assuré  ; 3*  fa  nom  de  la  per- 
sonne dont  la  vie  est  assurée;  4*  Tépo«nie  où  le»  risques  commenceront  et  finiront  pour  l'assureur; 
S*  la  somme  pour  laquelle  on  a assuré  ; b*  la  prime  de  l'assurance. 

3oS>  L'évaluation  delà  somme  et  b détermination  «les  conditions  de  l'assurance  sont  basées  3 la 
▼nlonté  des  parties. 

зоб.  Si  In  personne  dont  la  vie  est  assurée  était  déjà  morte  au  moment  du  rouirai , la  convention  sé- 
rail nulle,  lors  mémeque  l'assuré  n'aurait  pu  être  ins’ruil  du  décès,  à moins  «fa  convention  contraire. 

307.  L'assurance  est  encore  nulle,  *1  celui  «pii  a fait  assurer  «a  vie  se  rend  coupable  «le  suicide  ou 
est  puni  de  mort. 

308.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  section  les  sociétés  pour  vciivag-,  tontines,  les  société* 
d'assurance  mutuelle  sur  U vie,  ainsi  que  les  autres  convention» semblables,  fondées  snr  des  chances 
de  vi«  ou  de  mortalité,  qui  requièrrut  une  eeitaine  mise  ou  couiribuiioa  fisée. 


a été  déclaré,  si  les  marchandée»  ne  sont  pa*  ren- 
due* au  lieu  de  la  destination. 

5l3.  Dans  le  eu  d’a»»urance  sur  pmlir  r*|ére  , 
il  en  sera  fait  mention  dan»  la  police;  à «tefaiii 
de  mention  précise,  la  police  devra  contenir  U 
taux  auquel  l'assurance  a été  évaluée  t le  (oui  .1 
peine  de  nullité. 

5 1 4-  Comme  Ga  t , C.  HoU. 

5l5.  Comme  688,  C.  HoU. 

5l6et  517.  Comme  <>91  et  693,  C Hall. 

5l8.  La  même  règle  sera  ajjplit -aldr  »i,  dan» 
le  cas  de  force  majeure,  les  marchandise*  ont  rtc 
mises  en  sûreté  , pourvu  cependant  «pi'il  n'ail 
existé  aucun  retard  inutile. 

5 19  et  Sa o.  Comme  68g  et  690,  C.  //«//. 

5a  1.  Si  l'assuré  a voloniaiiement  retenu  les 
marchandise»  après  le  commencement  des  risque.*, 
Ta»surror  11e  sera  pas  responsable  pendant  cet  es- 
pace de  temps. 

Le  voyage  est  censé  interrompu,  si  le  tenip» 
pendant  lequel  dore  le  risque  ne  «e  rajqione  pas 
au  (calendrier  giégorien,  et  si  Tassmé  «litière 
d'un  mois  l'envoi  de*  marchandise*. 

Saa.  fw  le  voyage  est  rompu  après  que  le  risque 
de  l’assureur  a commencé,  mais  avant  |«  cou.-  j 
mèneraient  du  voyage,  l'assureur  ne  peut  récla- 
mer qu'un  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  le  voyage  est  commencé,  ou  si  un  dommage 
est  survenu, Ta  prime  entière  ni  due. 

5x3.  Comme  633,  C.  HoU. 

5x4-  Comme  63*,  C.  HoU. 

5x5.  Comme  6So,C.  /fo//.(V.5 o6,C.«le  Vf  'urt., 
au  /mi  de  t art.  5ç>5  du  C.  HoU . qui  y eu  cité).  j 

5x6.  L'évaluation  du  dommage  survenu  aux 
marrhandiicailoitélrefaitr  par  rxpert*  an  premin  1 
lieu  «t«  déchargement,  et  ne  |*eut  être  différer  ! 
jusqu'au  fieu  de  destination  que  si  le  transpon 
eu  cal  pnuiblv  sans  nouveau  dommage. 

5>7  Si  le  destinataire,  sait»  faire  évaluer  le  dom- 
mage, n reçu  le*  marchandises,  l'aisumtr  ne  se* a 
pas  tenu  de  le  paver.  Si  ce  dommage  it 'était  pa- 
extérieurement  reconnaissable,  tome  réclama- 
tion devra  être  faite  dans  les  x4  heures  «le  la  ré- 
ception des  marchandises  (x»5a  , C.  PruuX  j 

5x8.  Le  débivacment  des  objets  assurés  peut 
être  fait  ; 

Si  le  bateau  a péri;  «i  ledommagecst  plus  élevé 
que  la  moitié  de  ta  valeur  assurée;  si  les  marchan- 
dises sont  Confisquées,  tt  s’il  *Mt  écoulé  plu»  de  ] 
trois  mois  depuis  cette  confiscation;  si  l'asanmir  ! 
n'avance  pas  le»  dépenses  nécessaires  pour  obtenu  j 
le  recouvrement  «le»  marchandises  (36g,  C.  Fr.). 

5xr».  L'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  que  j 
dans  l«  delai  d'un  mois  à partir  du  siuistre  ou  du 
jour  oit  il  en  a reçu  avis, 

530.  Il  est  tenu,  en  faisant  le  «lélaissoment , t 
de  déclarer  toute*  les  assurance*  qu'il  a cuutrac 
lép*  et  tout  ce  qu'il  a fait  pour  la  conservation  i 
des  marchandises  (36g et  3g*,  C.  IV.). 

53 1,  Tontine  677,  C.  HoU.  H est  ajouté  • Si 
quelques  marchandises  spécialement  déterminée» 
ont  été  endommagées,  l'abandon  partiel  pourra 
en  être  fait. 

53a.  Les  marchandises  délaissée*  appartiennent 
à l'assureur , dès  que  le  débiisemcnt  lui  etl  i etc 
nolifié.  Cependant  elles  restent  affectées  au  paie-  i 
ment  du  montant  de  l'assuranrc. 

533.  I-es  contractants  ont  le  droit  et  la  fa«,u|i< 
de  modifier  par  des  conventions  particulier*-» 
les  dispositions  des  articles  5i  5 à 53a. 
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36 


(Des  Litres  de  change.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


TITBE  Vin. 

{ Dr  la  lettre  4e  rhan*r , du  btllrt  * 
ordre  et  de  la  pre*crl»Uoo- 

| Seet,  1.  — Delà  leilre  de  change. 

j $ 1.  Dr  h*  fonte  de  la  lettre  tic  change. 

1 1 o.  La  lettre  «le  change  e*t  tin?c 
d'un  lieu  «ur  un  autre  (Co.  1 1 a , ■ ■ 8 , 
187,  189,  G36). 

Elle  e»t  date*. 

Elle  énonce  f 

La  somme  à payer; 

Ix:  noiu  «le  celui «jui  doit  payer; 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiemrtil 
doit  i'rfiectutr  (Co.  139); 

l,a  valeur  fournie  en  espèce*,  tu 
: marchandise»,  en  rompt*,  ou  de  toute 
nuire  manière  (Co.  1 ,1 7 ' • 

Elle  est  a l'ordre  d’un  tiers,  ou  à 
l'ordre  du  tireur  lui-méme. 

Si  elle  est  pur  l",  t',  3%  4**  etc., 
i||r  IVxpriinc(t  ÂI.  1 47 ♦ lit.  e,ord.  • <*73). 

III.  Lue  lettre  «le  chance  peut  être 
| tirée  sur  uu  individu  , et  payable  au 
domicile  d’un  tiers, 
i Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour 
| le  cou»|i4c  d'un  tien, 
i 1 13. Sont  réputée*  simple*  promes- 
>iii  toute*  lettre*  de  change  contenant 
1 supposition  mit  de  nom,  soit  de  qua- 
lité, soit  de  domicile,  soit  de»  lieu* 
d'ou  elle*  sont  ti«re»ou  dans  lesquels 
1 elles  sont  payables  (On.  t3q,  G3ü>. 

I|3.  I*a  signature  de*  femme*  et 
des  tilles  non  négociante*  ou  marchan- 
de* publiques  sur  lettre*  de  ihangc 
ne  vaut,  a leur  éganl . que  cuRian- 
, un  pie  promesse  (Co.  63']. 

; t 1 4.  Le*  lettres  de  cl»  toge  K»u sert- 
ie* par  de*  mineurs  non  négociants 
sout  nulle*»lcur«:garsl,»auf  le»  droits 
respectif*  de*  parties,  conformément  ; 
! a l'article  1 3 1 1 du  Code  civil  (Co.$5). 

$ il.  Dr  la  provisiou. 

| t.5.  (A  in» i modifie  : Dû  1 mars 

1817,011.  I*'.)  1-4  provision  doit  être 
laite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour 
ic  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
1 sera  tirée,  M»k  que  le  tueur  pour 
compte  tT  autrui  «tmc  d'être  personnel- 
1 U-mcnt  obligé  envm  les  endosseurs  rt 
le  porteur  teuU-mmt  (Co.  1 1 1,  1 17)  '• 

1 16.  Il  y a provision,  si,  à lYché.m- 
1 t'cdeli  lettre  de  change,  celui  »ur  qui 

i- Ile c*t fournie  est  redevable  au  tireur, 

■ ■U  À criai  pour  compte  de  qui  elle 
' i-t tirée, d'une  somme  au  moins  égalé 
uu  montant  «le  la  lettre  de  change. 

1 17.  L‘»cceptatiuD  suppose  In  pro- 

! v Uioti.  _______ 

'I)  AtKtmârL  US  MOtlïlé  Loi  t!»  mars 

*VaVo»hloo  A't  «refaite  par  le  tlrenr. 
en  n*r  celui  pour  le  «simple  ii<;  «i»i  I*  Mire 
M!  tli-ifiae  ter  a lirée.  wn-  m«  te  tueur  cr*»e 
■ u'i'iic  |«noalKldWill  otrflg* 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS- 


CODE  POBI  l GAIS 


Du  contrat  et  4e»  lettre*  4e  rftaacr. 

Section  t , — Dr  la  forme  «/ci  le ttret 

de  chauffe. 

4a6.  La  lettre  de  change  doit  con- 
tenir le*  énonciations  suivante*  t 

l*  Sa  date; 

a"  L'époque  du  paiement; 

3'  Le  nom  «lu  tireur; 

4’  La  somme  à payer,  avec  indi- 
cation de  la  monnaie; 

3*  La  valeur  fournie  en  numéraire, 
rn  marr]iatnlis«!s,  valeur  entendue  ou 
en  compte; 

6*  Lr  mira  «la  preneur; 

7"  li'  nom  rt  le  domicile  «lu  tiré; 

8*  lut  signature  du  tireur  nu  de 
«on  fondé  «le  pouvoir*  (110,  C-  Fr,). 

.(37.  L*n  notaire  public  peut  inter- 
venir dan*  la  rédaction  de  la  lettre 
de  change,  rt  a**urcr  l'authenticité 
ilr  la  signature  du  tireur. 

4*8.  Le»  clause*  de  valeur  en 
■ oui  pie  ou  rlc  valeur  entendue  reu. 
dent  le  preneur  de  la  lettre  respira  • 
sable  de  «ou  montant  en  faveur  «lu 
lui' ut, qui  peut  rn  exiger  le  paiement 
ou  la  compenser  dan«  la  forme  et  dans 
!c  temps  couvtiM»*  entre  «via  par  le 
contrat  «le  change  (55a,  C.  de  /turf.), 

.fri).  Les  lettres  de  change  payable» 
dans  le  lieu  d'où  clics  sont  ualees  ne 
valent  que  comme  simple*  promesses, 
cl  les  acceptations  que  comme  cau- 
tion». 

43o.  I-e  tireur  peut  tirer  la  lettre 
de  change  è son  ordre,  en  exprt- 
nunt  qu'il  en  relient  la  valeur. 

43*  et  43 1-  Comme  lit,  C.  Fr.  Il 
ett  ajouté  : Néanmoins  la  responsa- 
bilité du  tireur  reste  la  même,  et  le 
preneur  ti'arqnirrt  aucun  droit  con- 
tre le  lier*  pour  le  compte  duquel  elle 
est  tirée- 

433.  Tout  changement  sur  une  Irt- 
trv  de  change  ne  peut  s'effectuer  que 
du  euntenteincut  du  tireur  et  «lu 
preneur. 

434-  Si  le  tueur,  l'accepteur  ou  le* 
«inbisicurs  d'une  lettre  de  change  ne 
sont  pas  commettants,  ils  ne  seront 
justiciables  que  de»  tribunaux  civil*, 
et  ne  seront  contraint*  nu  paiement 
que  selon  le»  loi*  civiles,  à moins  qu'il 
oc  s'aguse  «l'une  opération  mimorr- 
< iale,cedont  le  porimr  devra  prouver 
l’exi-lenre;  mats  le  commerçant  qui 
figure  panui  eux  sera  tenu  au  mm- 
nirtil  selon  le  droit  coiHtiieTcixl  (533, 
C.  de  H 'tut-,  rt  63i,  C.  Fr.  diff.\. 

435.  Le  lier»  «jui  «igné  une  lettre 
de  change  comme  fonde  «le  pouvoir* 
d‘un  tireur,  «l'im  accepteur  «ni  d'un 
endosseur,  doit  rvapttmer  au-»lessu* 
de  sa  signature  et  justifier  de  »on 
titre. 

430.  le»  tireurs  ne  peut»  ut  lefuser 


De*  lettre*  4e  etsanire- 

Section  l.  — De  la  nature  et  de  la  for- 
me Jet  lettres  de  change. 

tou.  La  lettre  de  rhan|;«  est  uu 
acte  daté  d’uu  lieu , par  lequel  le  si- 
gnataire charge  une  personne  de  payer 
dans  un  aulie  lieu,  suit  .1  vue  ou  à 
temps  de  vue,  soit  à Une  éjioque  «lé- 
lcr  mince,  à relui  «pii  est  désigné,  on  à 
sou  ordre,  la  somme  qui  y est  exprimée 
avec  rrconuni»»anrr  de  valeur  reçue 
uu  de  « aleur  en  curnple  (l  la,  C.  /■>., 
et  4*6,  C.  Etp.). 

tôt  et  103.  Citmme  1 1 1 et  1 13,  C. 
Fr.  //  est  ajouté  : Toutrloi»,  ceux  <|iii 
ronnai» «aient  la  suppontion  im-  pour- 
ront l’opposer  aux  tien  qui  *»‘en 
étaient  pas  avertis. 

tu3.  La  lettre  de  change  peut  être 
tirée  par  première,  deuxième,  troi- 
sième, etc.  (110,  $ p,  C.  Fr.). 

Section  3.—  Dm  obligations  entre  le 

tireur  et  le  pi  tueur  J iuir  lettre  de 

r An  n ge. 

104.  la*  tireur  est  obligé,  lorsque 
le  preneur  l'exige,  et  sauf  «-«invention 
contraire,  «le  lui  «lélivrer  U lettre  de 
change  par  première,  second®  et  troi- 
sième, etc.;  il  en  est  fait  mention 
vur  cliacuoc  «l'elle».  En  ce  cas,  une 
vaut  pour  toute*  , et  loulot  valent 
pour  une  (Ibid.  ). 

to5.  Le  liieui  est  tenu , au  choix 
«lu  preneur,  «le  tirer  la  lettre  de  change 
payable,  soit  au  preneur  lui-Diérue 
uu  à son  ordre,  soit  à In  personne 
qu’il  indiqiM)  «>u  à l'otdre  de  celle-ci. 

106.  Lie  tireur,  ou  celui  p«iur  le 
cuniple  de  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée,  est  tenu  d'avoir  soin  quit  la 
provision  soit  faite  à l'échéance  chr* 
L personne  sur  laquelle  elle  est  ti- 
rée, quand  même  elle  serait  payable 
au  «lomicile  d'un  tiers  , sam  que  , 
dans  aucun  cas,  le  tireur  cesse  «l'être 
personnel  h meut  obligé  envers  le 
porteur  et  les  endosseurs  precedent» 
’.tS.C.  Fr.) 

107.  Comme  1 16,  C.  Fr. 

108.  Si  la  lettre  de  change  est  pro> 
testée  faute  d'acceptation  mi  de  paie- 
ment, le  tireur  < »t  tenu  ib  la  garantir, 
même  u le  protêt  a été  fait  «près  les 
delai*  hxê*  Toutefois  s'il  prouvait, 
dan*  ce  «leroier  ca»,  qu’il  y avait  pro- 
vision à l'échéance,  il  vit  serait  libéré. 

Mai»  s'il  y avait  provision  en  partie 
«euleonent,  letirenr  serait  obligé  puur 
le  «urplu*  (1 17,  C.  Fr,}, 

109.  Si  celui  à «pii  la  provision  est 
fourme  n'a  pas  accepté  la  lettre  de 
«hange,  à défaut  de  protêt  fait  è 
temps  par  le  porteur,  le  tireur  n'en  est 
pas  moins  trou  «lr  céder  cl  de  trans- 
mettre a ieluM'1  M*  dtoits  *ur  la  pn>- 


De»  lettres  4e  chantre . DMrla  sim- 
ple* et  A ordre  , mandai»  et  let- 
tre» du  MI»- 

Section  I . — De  In  nature  «-t  de  la 
forme  des  lettres  de  chauffe. 

lil.Ia  lettre  de  changeesl  h'tilrr 
du  contrat  dec  baille.  Elle  peut  être 
définie  r lettre  authentique  datée  d'un 
lieu  qurlroinpie , par  iaqudln  celui 
qui  la  signée,  et  qui  s'appelle  ti- 
reur, rhaigc  celui  à «lui  il  écut,  et 
qui  »e  nomme  tiré , de  payer  dan* 
un  autre  lieu,  soit  à vue,  .soit  à une 
époque  fixe,  a une  personne  dési- 
gnée , «pu  se  somme  porteur,  ou 
«f  après  «o II  ordre,  à c«ilui  en  faveui 
du<|url  il  « fait  l’enilossrrorfit  (in- 
dotialario),  une  somme  d'argent  «pii 
y rat  énoncée,  «put  le  tireur  recon- 
naît avoir  reçue  «In  preneur  ou  dont 
on  lui  a fait  crédit,  pur  l»s  mot» 
valeur  reçue  «mi  valeur  eu  compte 
(1 10,  C-  Fr.,  4x6,  C.  Etp.,  et  io«i, 
C.  Moll.). 

333  rt  333.  Comme  ni  et  113, 
C.  Fr. 

3i(.  La  let(r«!  «le  cliaog*  peut 
étr*-  tirée  par  première,  deuxième, 
troisième,  etc.  (§47, C-  Fr.). 

Section  3.  — Dm  obligations  entre  le 
tireur  et  le  preneur. 

3a5.  Le*  droit*  et  le*  obligations 
qui  résultent  du  contrat  de  cbauge 
entre  le  tireur  et  le  preneur  de  i;i 
lettre  sont  le»  même*  que  ertlesrxi»- 
tante*  entre  I acheteur  et  Le  semli-m . 

3j6.  Le  tireur , à défanl  de  c«w- 
vroliuu  contraire,  est  obligé  de  don- 
ner lu  lettre  de  chait|j«i  par  pre- 
mière, deuxième,  troisième,  rte. . «1 
le  picnrur  l’exige,  et»  faisant  men- 
tion, sur  chacune  d'«lb-*,  du  nombre 
d'exemplaires  délivré  ; «lan«  ce  ras, 
l’un  de»  exemplaires  vaut  p«iur  l«»u* 
1rs  autres  (l«i4,  C.  ffoll  'i. 

3s7  Le  pnraèur  •*»  I®  droit  d' exi- 
ger dutireui  que  le paienieiii  soit  fj't 
a lui  preneur,  on  u son  ordre,  soit 
a la  personne  qu'il  lui  désignera, 
soit  à l’ordre  de  ceHe-c». 

338.  Le  tireur,  «iu  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  a été  tirée, 
est  tenu  de  faire  la  provision  ou  le 
dépôt  de  fond*  nécessaire*  pour  le 
paiement  de  la  lettre  de  change, 
entre  le*  mains  de  celui  sur  qui  elle 
a été  tirée,  «pioique  pnyaide  au  do- 
micile d'un  tiers,  »an*  que,  dans 
aucun  cas,  le  tireur  cesse  d'être  per- 
sonnellement responsable  envers 
le  porteur,  sauf  1rs  dispositions  «le 
Tari.  33 1 /n5,  C.  Fr.,  et  iol,ti. 
//«//.). 
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El  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(D(S  Lttlre»  de  change.) 


5<i 


CODE  DE  WCRTEMBEUG. 


TITRE  XII. 

Du  rhuir. 

534  • Ton**  personne  cap.1- 
l»le  de  rontractfT  dàprt-s  l«- 
droit  civil  peut  s'obliger  put 
lettres  de  clunjf. 

535  e-t  53<>.  Celui  qui  rM  in- 

cnpable  de  contracter  peut, 
•i  toute*  les  formalite*  néces- 
taire*  à la  validité  d'un  contrat 
civil  ont  été  remplies,  s’oMlger 
en  matière  île  citante,  uni  être 
soumit  à la  contrainte  par 
corps  {art.  974)-  Dévonoais,  la 
ratification  promise  sous  ser- 
inent par  un  incapable  u'est 
plus  admise. 

Dans  le*  ras  où  la  contrainte 
|w»r  corps  en  matière  «le  chan- 
ge, |M!  p#S|t  être  appliquée,  le 
débiteur  répond  sur  scs  biens 
(art.  g;4|. 

53y  - Sont  considérées  com- 
me capables  de  s'obliger  par 
lettres  de i ban^e. le»  personnes 
■onmises  d'une  manière  ex- 
presse ou  tacite,  en  matière 
de  clunge,  à la  contrainte  par 
corps  (art.  97 3;  (3a  du  Projet 
Saxnn). 

538.  L'incapacité  d'nn  des 
débiteur*  d'une  lettre  de 
change  n’a  aucun  effet  *ur  l o- 
blig.uion  de*  autre»  débiteurs 
(art.  S35  et  53b). 

5?9.  Tout  soowripteur 
d'une  lettre  de  change  , ci» 
qualité  de  mandataire,  tuteur, 
ou  administr*iear,elc.,  oblige 

seulement  la  personne  au  num 
•le  laquelle  >1  l'a  *ou>mtc  ; en 
eut  de  désaveu,  il  reste  obli- 
gé jusqu'à  ee  qu’il  ait  justifié 
•le  sa  qualité. 

CHAPITRE  I — Des  lettre* 

de  change. 

Sertir, n 1.  — Du  contrat  de 
change. 

540.  I.C  contrat  de  rhange 
est  une  enuvention  par  la- 
•pn  ltc  une  personne  a oblige, 
moyennant  une  valeur  pro- 
mise ou  fournie,  à faire  payer 
par  nu  tiers  à uue  autre  per- 
sonne une  certaine  somme,  en 
lui  remettant  une  lettre  de 
change. 

541.  Le  contrat  de  change 
n’est  <unnu  à aucune  forme 
particulière;  il  est  parfait  par 
la  remise  de  la  lettre  de 
change. 

54 A défaut  sic  conven- 
tion , le  tireur  peut  remettre 
au  preneur  une  lettre  de 
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TlTItE  XV. 

Des  lettres  de  ebange. 

CHAPITRE  I. 

fia  la  lettre  de  change  en 
gâterai. 

1.  I«t  lettre  de  change  est 
un  aete  par  lequel  utM  per- 
sonne t'oblige  , d'après  des 
règles  tout  ekcrpiiutiuelU'9 , a 
futycr  ou  à faire  payer  une 
somme  d'argent  a une  époque 
et  dans  un  lieu  déterminé  (1}. 

3.  La  lettre  de  change  est 
div iséc  en  lettre  de  « hanj;«-  pro- 
pre (3}  et  en  lettre  de  change 
proprement  due,  suivant  qur 
le  paiement  doit  sc  faire  par 
lesuascriptruron  par  un  tiers 
pourvu  ipic  celui-ci  ne  repré- 
sente point  le  souscripteur. 

3.  I.a  rapacité  de  s rngager 
par  lettre  de  change  est  régie, 
quant  ans  étrangers,  par  les 
lois  de  leur  pay  *,  et  quant  nus 
sujets  hongrois  par  b*  loi» 
bnngirmo*,  même  a IVgml  des 
lettre*  «ouscrites  à l'etranger. 

4-  Tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  forme,  au  contenu  et  aux 
eftèt»  de  La  lettre  de  change, 
est  régi  pm  Ici  lui*  du  lieu  ou 
l'acte  a été  passé.  Lorsque 
devant  le*  tribunaux  hongrois 
quelques  dispositions  des  lois 
et ran gère*  sont  invoquée*  , il 
faut  que  I existent  c en  soit  at- 
testée par  une  déclaration  du 
tribunal  de  commerce  compé- 
tent du  pay*  étranger.  A dé- 
faut de  cette  déclaration,  le* 
lots  hongroises  seront  appli- 
quées. 

5.  S'il  n'existe  pa«  de  tribu-  j 

nal  de  commerce  au  lieu  ou 
l'opération  de  change  a été 
concilie,  les  disposition*  du 
présent  code  ne  seront  appli- 
cable» et»  Hongrie  qu'autant 
«pie  cette  opération  rentrera 
•Lus-  leur  application. 

G.  Li  lettre  de  change  sous- 
crite à l'etranger  et  acceptée 
eii  Hongrie,  on  Souscrite  eu 
Hongrie  et  acceptée  à l'étran- 
ger, est  régie  par  les  lois  du 
paj*  où  elle  a été  acceptée. 


<•)  H’erhie!  rpi  on  a traduit  Irt 
)i»r  Utirr  de  thanyr . mntpretià 
Miitvrut  >1X11*  un  se  <s  |du*  étendu 
loi»  tes  effets  de  oiium-rrc  en  ^e- 
n*‘r»l  : ce  qui  ex|ilt«ue  la  Ut  tml* 
•le eel  Cité«ni'k>n-V. 71  I.C-  /‘rus*. 

■;i  Lettre  «le  < h mue  qui  répMid 
tous  eut  t notre  bilkt  » ordre 


«IDE  PRISSIt  X. 


PAItTIE  I. — TITRE  VIII. 

Section  8. 

(A)  ma  1 tnrr,»  de  casxor. 

yt3.  IiCt  obligation*  rédi- 
grc»  d’après  une  certaine  for- 
nse  prescrite  par  la  loi,  et  par 
lesquelle*  un  s'oblige  à payer 
une  somme  d'argent  , tous 
pnin'  «le  la  contrainte  par 
corps,  s'appellent  lettres  de 
dm  Mge. 

7 1 4-  Si  l’auteur  de  l'obliga- 
tion s’est  engagé  à la  payer 
lui-mêini’,  elle  « appelle  change 
iec  ou  propre  {billet  au  por- 
teur ou  à ordre]  -,  «t  lettre  de 
change  tinte,  si  elle  est  payable 
par  un  tiers. 

j I.  Personne*  >/*ii  peuvent  t'o- 
bliger fhtr  lettres  de  change. 

71 5 et  716.  Quiconque,  en 
général,  est  inhabile  A con- 
tracter ne  petit  t'obliger  pat 
lettre*  «le  cliaiige  (535  et  53G, 
C de  H uit.  |. 

717.  Lorsque  de*  conven- 
tions ou  «le»  emprunt»  «ti- 
pulé»  par  celui  dont  la  faculté 
d'emprunter  est  limitée,  de- 
viennent valables  en  certaines 
circonstances , il  ne  peut  être 

in  «uni  en  garantie  suivant 

rigueur  du  droit  de  change, 
ni  contraint  par  voies  exécu- 
toires (T*  part.,  lit.  xi,  art. 
707  et  stiiv.}. 

7 1 K.  Celui  qui  jouît  du  droit 
«le<  inan  h .nul*  a aussi  le  droit 
«le  s'obliger  par  lettres  de 
rliangr. 

719.  D droit  «le  s'obliger 
par  lettres  de  change,  «pioi- 
qite  la  personne  qui  en  jouit 
vienne  à renoncer  au  com- 
merce, ne  *e  per  il  ans  lors- 
«pt’elle  doigt  de  condition 
(t'*  part.,  lit.  l,  art.  6.). 

730  à 733.  Le*  fabricant*, 
les  pJtruiM  Mtr  mer  et  *«r  ri- 
vière, ainsi  que  le*  juif*,  sont 
soumis  an  droit  de  change. 

734.  Ici  femmes  qui  font 
le  commerce  sont  sujette*  , 
même  après  la  cessai  ion  de  leur 
commerce,  aux  poursuites  en 
garantie , relativement  i leur* 
opération*  de  change, conclue» 
eu  qualité  de  commerçantes. 

7 »5.  Toute»  autres  person- 
ne» du  sexe,  sans  distinction, 
ne  peuvent  s'obliger  par  lettre* 
de  change  (1  i3,  C.  Fr.). 

736  à “38.  la  s propriétaire* 
«les  bien*  nobles,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  clé  rayé*  do  registre 
hypothécaire , cl  les  régisseur* 


CODE  RI  SSE. 


LIVUE  II. 

nés  codVHCiiox*  cou  «ce- 
ci ai  es. 

TITIIE  I. 

Dm  lettre*  <t  change . 

CHAPITRE  I. 

De  ht  formation  de t let - 
frrj  de  change . 

Sert,  t,  — De  la  rédaction 

Jet  lettres  de  change. 

39$.  La  lettre  de  change 
est  tirée  par  le  aouacrip- 
teur,  ou  sur  lui-même,  ou 
sur  une  autre  personne  qui 
doit  la  payer.  I.a  premiè- 
re «'appelle  lettre  de  change 
propie,  et  la  seconde,  Ici  tu- 
ile change  tiré*'  {lettre  de 
change). 

sg5.  ïa?r  modifions  es- 
seniii-lh-*  de  l'une  et  «le  l'au- 
tre de  tes  b-ttre»  de  change 
sont  le*  -nivantr*  ; 

1*  Dé-îgnaiion  «lu  lieu  ; 

a"  Enonciation  «le  l'ati- 
! née,  du  moi»  et  du  jour  ; 

I 3*  Désignation  de  fé- 
ebésnce  «lu  paiement  ; 

4*  Montant  de  la  valeur 
et  indicali<in  de  la  monnaie; 

5 ’ Elles  doivent  énoncer 
à qui  ou  à l'ordre  de  qui  le 
paiement  doit  être  fait,  en 
exprimant  leurs  noms  et  pré- 
nom*, 011  la  rai-on  de  com- 
merce; le  tireur  lui -même 
p«-ul  être  celte  personne  ; 

6*  La  signature  du  tireur, 
portant  *<■»  nom  et  prénom*, 
ou  de  la  raison  de  commer- 
ce; Adéfaut  du  tireur,  il  faut 
la  signature  d'une  personne 
autorité)-  à en  rllYt  par  une 
procuration  spéciale  ; 

7*  l/énonriation  «picrette  ' 
obligation  est  une  lettre  de 
change; 

8*  La  mention  «le  la  va- 
leur fournie  ; 

9*  Le  papier  timbré  pres- 
crit par  le  Gouvernement 
(110,  C.  Fr.). 

Addition  à fut  tir  le  395. 
L'emploi  «le*  blancs-seings, 
à la  place  de  la  lettre  nu-rue, 
sur  papier  de  lettres  de 
change,  e»t  interdit. 

aqG.  Le*  conditions  par- 
ticulières aux  lettre*  do 
change  tirée*  sont: 

l*  L'énonciation  du  nom 
ou  de  h raison  de  com- 
merce de  celai  qui  doit  cf- 
fcctnci  le  pan  ment; 


oe.n.  rk  atLoso. 
Améri  jue  du  9ml  et  Urx'ipr 


CD  l PITRE  XIII. 

Des  lettres  de  change;  de 
leurs  acceptations , en- 
dossements, protêts  et 
échéances. 

i.  lait  lettre»  «le  change 
«ont  de*  acte*  dan»  lesquel* 
le*  tireurs,  le»  endosseurs  et 
accepteurs,  s'il  y en  a,  «ont 
tenu  «solidairement  de  payer 
le  montant  de  la  valeur  qui 
Test  spécifiée  (1  i8eli4«>,C. 
Fr.). 

3,  Elles  doivent  énoncer  : 
La  «Lite  du  jour  où  elles  «ont 
souscrite*  , le  nom  du  lieu 
où  elles  «ont  tirées,  ta  som- 
me, J époque  du  paiement, 
le  num  du  preneur,  la 
valeur  fournir  en  argent,  en 
effets  on  en  compte,  le  110m 
du  tiré,  son  domicile  et  le 
lieu  où  le  paiement  doit 
s'effectuer  ( 1 10,  C.  Fr.). 

3.  L'«ndo*sem«*nt  devra 
se  faire  nu  dn*  «le  la  lettre, 
en  inscrivant  le  nom  de  lu 
personne  à qui  on  la  passe, 
celui  de  la  personne  dont  on 
reçoit  la  valeur,  ti  c'cM  en 
argent,  en  innr«  lunidis«s  ou 
ru  déduction  de  « ompte,  la 
«laie  et  la  signature  de  fm* 
dussear.  Tout  endossement 
en  blanc  est  interdit  (l36  à 
t38,C.  Fr.,etigS,r.lfii«(). 

4-  I-'  même  foi  et  force 
d'exécution  «pi'aux  acte*  au- 
thentique* passés  devant  no- 
t-dres  est  due  aux  lettres  de 
change  et  billets  souscrits 
entre  le*  bourgeois  domiei- 
liés,  étranger*  et  nuire*  qui 
viendraient  demander  jus- 
tice en  cette  ville  (Or/.  7 
«rosit  1G7.4). 

5.  Tout  preneur  a le 
droit  de  se  faire  délivrer  par 
le  tir«*ur  deux,  trois  ou  plu- 
sieurs  exemplaires  d une 
lettre  dr  rbauge,  en  ayant 
soin  d'en  faire  la  mention.  Si 
la  lettre  de  change  est  égarée 
paire  qu’il  n‘a  pas  été  tenu 
note  «le  «a  rérrpiion,  le  pre- 
neur a le  droit  de  «*en  faire 
délivrer  par  le  porteur  une 
ou  planeurs  autres  copies, 
avec  l.i  mention  indicative  à 
cei  effet  ( 1 1 o,  dernier  a Une*, 
C.  Fr.). 

Tous  le»  commerçant*  di  • 
iront  avoir  un  livre  «le  co- 
pie des  lettres  de  change 

Îinur  remplacer  au  besoin 
e*  originaux. 

6.  I-e  preneur  peut  exi- 

Ser,  même  après  la  remise 
( e la  lettre  de  change , que 

10 
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Elle  eu  établit  la  jiccute  à l'égard 
des  ciiJuMeuri. 

Suit  qu'il  rail  ou  non  «(CtpUlion, 
le  tireur  »poi  est  tenu  de  prouver,  en 
rat  de  dénégation,  que  ceux  mm  qui 
la  lettre  était  tirée  avaient  provision 
à l'échéance,  sinon,  il  cil  tenu  «le  la 
garantir,  nu«iique  le  protêt  ait  été  fait 
âpre*  les  Jélai»  fitét(Ca.  1 18,  l "OJ, 

J 111.  De  r acceptation . 

11$.  Le  tireur  cl  le*  endosseurs 
d'une  lettre  «le  change  sont  garant* 
solidaire*  «le  ('««'reptation  et  du  paie- 
ment à l'écliéaucc  (Go,  lai,  1x8,136, 

*4".  '13j- 

tig.  Le  refus  «I  .irreptalion  e*t 
constaté  |ut  on  acte  que  l'on  nomme 
protêt  faute  rT acceptation  ((/>.  126 

*58,  i69,  i;i). 

120.  Sur  la  mit  idéation  dti  protêt 
faute  d'acceptation,  Ira  emluaseMt'*  et 
le  tireur  «ont  respecté veulent  tenus  de 
donner  caution  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  leitie  de  changea  ton  é- 
ebéancr,  ou  d'en  effectuer  la  rem- 
boursement avec  le*  frais  de  protêt  et 
de  rechange. 

1-1  caution,  tait  du  tireur,  toit  de 
l'endosseur,  n'e*t  solidaire  qu'avi 
celui  qu'elle  a cautionné. 

121.  Celui  qui  accepte  une  letli 
de  change  contracte  l'obligation  d'en 

cr  U montant. 

/accepteur  n'eat  pat  restituable 
contre  son  acceptation , quand  même 
le  tireur  aurait  failli  à Sun  insu  avaul 
qu'il  eût  accepté  (Co.  I $8). 

121.  L'acceplalion  d Une  lettre  di 
li ange  doit  être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le 
mot  accepté. 

K! U-  eit  datée,  si  la  lettre  est  5 un 

1 plusieur*  jours  ou  moi*  «le  vue; 

1*4,  «Lins  en?  dernier  ras,  le  défaut 
de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  y exprimé,  Â comp- 
ter de  sa  date  (il,  tir.  v,  orii.  »6“3). 

1)3.  L'acceptation  d'une  Irliivile 
clmiitte  payable  dan*  un  autre  lieu 
que  celui  de  la  résidence  «le  l'iicrep- 
ieur  indique  le  doiiiti  ile  où  le  paie- 
ment doit  être  effectue  ou  les  diligen- 
ce* faites. 

1 >4  • L'arrcptation  ne  peut  être 
coiMlitinnnelle  ; mat»  elle  peut  être 
restreinte  quant  à la  somme  acceptée. 

Dan*  cr  cas  !•  porteur  est  tpsiu  dr 
faire  protester  b lettre  de  «Litige 
pour  le  surplus. 

ia5.  üne  lettre  «le  change  doit  êîre 
acceptée  à *a  présentation  , ou  au 
plus  laid  dans  les  vingt-quatre  heure» 
de  la  psésentatiun. 

Après  le  s » i iqj-quatrc  heure*,  *i  elle 
n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non  ac- 
ceptée, relut  qui  l'a  retenue  est  pa  ssible 
«le  dommages-intérêts  envers  le  por- 
teur. 
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aux  preneur»  «le  lettres  de  change 
l'ctpihlition  de  seconde,  troisième,  «•! 
autant  qu'il  en  <lr mandera  de  la 
même  teneur  que  les  première* 
pourvu  que  celte  demande  soit  faite 
avant  leur  échéance.  1.4  seconde  et  les 
exemplaires  suivants  devront  contenir 
la  mmiion  qu<-IU>4  ne  seiunt  valable» 
que  si  le  paiement  ii'était  pa»  réali*é' 
*ur  la  première  ou  l'une  des  précé- 
dante*. 

43?»  A défaut  de  iluplîi  ata  de  let- 
tres délivrer»  par  le  tireur,  chaque 
endosseur  peut  «Ioniser  à l'endoweur 
suivant  une  coyne  de  la  première, 
qui  devra  énoncer  tou*  lés  endos- 
sements «ju'dle  contient,  et  exprimer 
qu'elle  est  expédiée  à défaut  de  *e- 
Cund  exemplaire. 

4 38.  Lor*«|ue  quelque  formalite  lé- 
gale n'aura  pa*  été  observée  dan*  la 
forme  «l’une  lettre  de  r bai.  ge,  cil. 
«en  considérée  comme  billet  du  ti- 
r«  nr  eu  faveur  du  preneur. 

Section  •».  — Dri  <i<  Lut  Jet  l et  Ira  Je 
change  et  Je  leur  évhiaHCC 

4 b)  et  44°-  Comme  ixq  et  l3n, 
C.  Fr. 

44).  Le  délai  de  la  lettre  tirée  à 
plusieur*  jour»  de  vue  court  du  len- 
demain du  piur  de  son  acceptation 
de  celui  du  protêt,  faute  d accep- 
ta lion. 

44»-  Lcdélai  de*  Idire*  tirée*  à plu- 
vieut»  jours  ou  mois  de  leur  date , ou 
bien  à une  ou  plusieurs  usances,  se 
compte  du  lendemain  de  leu»  date. 

4(1.  L'usance  de*  lettres  tintes  de 
place  sur  place  «latis  l'intérieur  «lu 
ruyaumeext  de  «leux  mois  (l3i,C.f’r.]. 

I.'tisance  de*  lettre*  tirées  de  l'é- 
tranger »ur  une  place  quelconque  de 
l'E»|Migue  est,  savoir  : 

De»  place*  de  France,  de  trente 
jours  ; 

De  celles  d’Angleterre , de  Hol- 
lande et  d'Allemagne , de  deux  moi»; 

De  celle*  «1  Italie  un  de  quelque  port 
étranger  de  la  Méditerranée-  du  «le 
l'Adriatique,  de  troic  moi*. 

A l'égard  de*  place*  non  indiquée  s 
l'usine.'  sera  calculée  suivant  l'usage 
de  la  pbre  d'où  la  lettre  est  tirée. 

4S4-  l.es  mois  pour  l'accompli *»e- 
ment  des  «IcLiis  «es  Irttrtr*  tirées  h 
mois  ou  à usance  se  compteront  de 
date  « date. 

4 J’»  Les  lettre*  tirées  1 jour  fixe  et 
«téti'imioé  d«>iv«'nt  être  payées  au  jour 
imliqiié  pnui  leur  écItcatK-c  ( I 3.j  el 
ijü, 

446.  Les  lettres  payables  en  foire 
sont  considérées  échues  le  dernier 
jour  de  cette  foire  (|33,  C,  Fr,). 

44y.  Toutes  le»  lettre*  à terme  doi- , 
vent  être  payée»  au  jour  «le  leur 
«Vhcinee  avant  le  courtier  du  soleil , I 
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vision,  que  l«  tiré  tenait  de  lui  à 3aq.  Comme  116,  G.  /V. 
l'êchéanca,  jusqu'à  concurrence  de  h:  3Jo.  b provision  étant  faite  ro- 

•Oinuse  qui  y Ml  énoncée,  et  «la  fournir  tre  Ir*  main*  «lu  tiré,  la  lettre  n’a 
au  | km  leur,  aux  fiai*  «le  celui-ci,  le*  pas  été  acceptée,  niai*  proteslée  à 
pièce,  ju*tilicativ«'6  «lèses  droit*,  alinj temps,  le  porteur  a le  droit  «l'rxi- 
ue  le*  faire  valoir.  Si  le  tireur  est  «lé-  ,ger  «lu  tireur  b cession  de  sou  droit 
Haréen  état  de  faillite,  les  rurateur « contre  le  tiré,  ju-upi'à  cuncurrenre 
sont  tenu*  des  mêmes  obligations,  à|«lu  montant  de  lu  lettre,  et  la  re- 
moins  qu’il*  ne  préfèrent  admettre  le  mise  pour  son  propre  compte  des 
porteur  comme  «'réaiu-ier  pour  le  pièces  juttiHcativcs  du  droit  dn  ti- 
nioiit.ini  de  la  lettre  de  change.  reste  pour  le*  faire  valoir  contre  qui 
1 10.  Dan*  aucun  cas,  le  porteur  de  droit. 

«l’une  lettre  de  change  protesté*  n'a)  33l.  Le  tireur  ni  furté  de  pa- 
«Iruit,  «ir  la  provision  faite  par  le  rantir  Je  paiement  «lelalcttreprn- 
(ireur,  ch»  celui  sur  qui  elle  «si  tirée,  testée,  faute  d'aereptatiuu  ou  «le 
Si  la  lettre  de  change  n'a  pa*  et.-  paiement , quoique  le  protêt  n'ait 
aci-eptée,  la  provision  reviendra  a lu  pa*  été  fait  en  temps  utile;  mais, 
ra.i » *r,  en  ras  de  faillite  du  tireur.  j 
Dm*  le  ras  d'ar«'epl.ili»u , la  pro- 


ips  ut 

.lai*»  ce  dernier  ca»,  la  lettre  yterd  *1 
qualité  de  lettre  de  change,  ,i  le  ti- 
reur prouve  qu'il  avait  fait  la  jme 
ii»iun  au  moment  «le  l'échéance 
|(i-o,  C.fr.\ 

*332.  Comme  1 1 t,C.  llotl. 


vision  reste  au  tiré,  sauf  l'obligation 
de  celui-ci  de  satisfaire  à son  accepta- 
tion vis-3-vi*  du  porteur  |t). 

lit.  S»  la  lettre  de  change  a été 
tirée  à l’ortlre  d*un  tiers,  seulement  [ 
pour  en  faire  le  re couvre lurnl,  il  *■•  Section  3.  — De  l'acceptation  Jet 
forme  entre  le  tireur,  ou  celui  pouri  lettre»  Je  change. 

le  compte  «lu«p*el  la  lettre  est  tirée, I 

et  le  preneur  un  contrat  de  mandat  | 333.  Comme  ta5,  C.  Fr. 


qui  contient  cependant  pouvoir  «le 
transmettre  la  propriété  de  la  lettre 
par  endossement. 

&dnin  3.  — De  T acceptation  Je t 
lettre % de  change  et  de  F<n<af. 

1 1 2.  l’iie  lettre  de  change  doit  être 


334.  Celui  qui  a reçu  des  fond* 
<«ufli,auU,  »pé«  i.tlcmnii  destiné*  au 
paiement  d une  lettre  de  change, 
c*t  tenu  de  l'areepter  (t  l5,C.  Huit.). 

335.  Comme  1 1 {,  C.  U.  JL 
316.  I/areeplation  «Tune  lettre 

«le  change  doit  être  clairement  ex- 
primée, écrite  et  signée  sur  la  lettre 
xcrcplée  à sa  nrétentaliou , ou,  an  uit-mr, 

pin»  tard,  dan*  les  vingt-quatre  heure* | Si  la  lettre  est  tirée  à un  certain 
qui  la  suivent,  «au*  distinction  de  forme  de  v ur,  l'acceptation  doit  être 
jour»  de  dimam  h«>  uu  autres.  dat«;e.  L'absence  de  date,  dans  ce 

Après  ce  délai,  si  elle  n’est  pa*  cas,  rend  l«  lettre  exigible  dan*  le 
renilne,  accept»**  ou  non  acceptée,  délai  qui  y e»t  exprimé,  à dater  du 
celui  qui  l'a  retenue  est  p.i«*ihle  de*  jour  ou  elle  a éié  tirée,  Si  le  tenon 
frais,  dommages  et  intérêts  envers  tu  wl  êrliu,  la  lettre  est  exigible  le 
porteur  Çt  i5,  C.  Fr.).  lendemain  de  la  présentation  (1 15 , 

1 13.  Celui  qui  îi  m;u  le*  fond*  né-  C.  tlollX 
CMMÎrrt  «pénalement  «lexlincs  à ac-  33y.  I *c  porteur  d'un«  lettre  de 
limiter  une  lettre  «le  change  est  tenu  chaug#  tiiée  «lu  continent,  «le*  lie* 
de  l'accepter,  sous  peine  de  rembour*  «le  1 fcurope,  A ru  r es  et  Madère,  el 
«er  les  frai»  et  de  payer  de*  «lu  mm  a-  payable  «bu*  ce  royaume,  soit  a 
ge»  et  intérêts  envers  le  tireur.  ja  vue,  soit  à terme  de  vise,  doit  esi- 
1 1 4-  l-1  promesse  d'accepter  une  ger  le  paiement  ou  l'acceptation 
lettre  «le  change  ne  vaut  pas  accepta-  «lao*  le»  troi*  mois  de  sa  date,  sous 
lion;  mais  elle  donne  .111  tireur  une  ikiiic  de  perdre  son  recours  contra 
erüon  an  dommage*  et  iolêrêlsconlrc.  le*  endosseur*  et  même  contre  le  ti- 
le  promettant  qui  r«*fu««  d'acetpêer.  reur,  ilan*  le  ca*  où  celui-ci  aurait 
* dommages  et  intérêts  eonsis-  fait  les  fauil*  entre  les  main*  «tu  tiré, 
tant  dan*  le-*  frai*  du  protêt  et  du  re-  t/e  délai  est  de  six  moi*  pour  les 
change,  *i  la  lettre  «le  change  a été  lettn»  tirée*  rn^lecà  d«t  cap  de 
tirée  pour  le  conque  du  tireur.  |liiuiiic-IC«pér.mrr,  «In  continent  de 

Si  elle  a été  tiiée  pour  le  romp(t>|rAmivi<|iii'  nifiiilionak  cl  «Ir  fAfflê- 
d'un  lier*,  les  dommage*  et  intérêts  rique  septentrionale,  cl  d'une  année 
pour  celle»  tirées  au-delà  «le*  cap* 
■■■■  ■ 'île  Bam»c-Ks|Mrv!»nc«  et  «le  liom. 

iTous  ce*  tei  im  « seront  doublé»  en 

(I)  Cette  ipiestion  e*t  une  «le»  pin*  lm- ,i„  1 ..  «„. 

pnrtanlrs  que  la  l«‘<i»lali«Ki  tram  «t*e  ait,  mPl.  , ||IJrl,lirae'  •**  ,e<' 

entend  lêe*  ; la  Jurisprudence  aviné;  ce-  tre*  tirées  d un  lieu  du  royaume 
prn.iint  «-lie  p .r-U  fixée  dans  Ir  *<*•  o|«-  poriU|!al  cl  de*  Algarve*  sur  un 

l«i>e  a celui  «lui  a Clé  admis  «laoi  le  code;  , » . ,1 

Hollandais  (r.  Nontuirr,  T.ntié  dn  Ut-  ia,,e  enilroit  du  mcine  pay  de- 
fret  de  change,  t.  t.p.  Woctsuiv.  et  ê»  'vront  êtie  piésemées  dan*  le  drbi 
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ET  LES  CODES  DE  COMMENCE  ÉTRANGERS. 


(Du  LtUm  de  change.) 


5: 


CODE  CE  WRTFJIBEKb. 


Ainérlijne  ilu  Sud  et  Unique. 


1 bange  souscrite  par  lui  uu 
par  un  tien.  e«Jo»«'e  ou  non 
cnJimtrf , par  première  ou 
deuxième;  mai»  à la  rooili* 
tioa  driprimer  entre  lr* 
main.  de  qui  se  tmuvrrn  la 
première  au  lieu  (lu  paiement 

543.  L#  tireur  «il  tenu  de 
remettre  plusieurs  exemplai- 
re* de  la  lettre  si  le  preneur 
l'exige  (t  10,  C.  /V.). 

544-  Chaque  exemplaire 
vaut  mmme  l'original.  l-c  paie- 
ment fait  «ur  l’un  deux  an- 
nule l'effet  de*  autre*.  Il  n'e*t 
pa»  nécessaire  que  la  men- 
tion en  soit  exprimc'e  sur  la 
lettre  de  change  f 1 47*  C.  Fr.). 

545.  Le  tireur  qui  1*0  dési- 
gne pa*  «Tune  maniéré  précise 
le*  cliver»  exemplaires  ifunc 
lettre  de  change,  le  preneur 
qui  les  endosse  i différente* 
personnes,  et  le  tiré  qui  accep- 
te plusieurs  exemplaires,  sont 
responsables  envoi  * le  porteur 
de  tout  dommage  , sauf  le  re- 
cours contre  ceux  qui  en  oui 
profite  à leur  préjudice. 

546*  Celui  qui  remet  une 
lettre  de  change  souscrite 
par  un  tiers  peut,  au  lieu  de 
l'original,  en  délis rrr  une  co- 
pie revêtue  de  son  rndosae- 
ment , à U condition  d’iodi- 
quer  In  personne  entre  les 
mains  de  laquelle  se  trouve 
l'original.  Cependant  elle  ri 'est 
pa»  tenue  de  remettre  à la  fui* 
la  copie  et  l'original. 

547-  Comme  toS,  C.  Ifoll. 

54^.  Tout  bordereau  signé 
per  les  partir*,  même  sans  la 
coopération  de  courtiers,  peut 
produire,  quant  aux  poursui- 
te» à exercer,  tous  les  effets 
d’un  contrat  de  change. 

Il  en  est  de  même  pour  II* 
cas  où  une  contre-lettre  aurait 
été  délivrée  en  expectative, 
soit  de  la  valeur  a fournir, 
soit  de  la  lettre  de  change  à 
remettre  (56,  Projet  Saxon, ç\ 

1 1 4,  h c,  C.  JWoij). 

549.  Si  le  preneur  tombe  en 
faillite  ou  en  discrédit  notoire 
avant  la  remise  tl«  la  lettre 
«le  change,  le  tireur  n'est  tenu 
de  la  délivrer  que  moyennant 
paiement  ou  caution,  hn 
même  que  la  valeur  aurait  été 
créditée  (67,  Projet  Saxon  ). 

550.  Si  le  tireur  est  dan*  le 
même  ras,  avant  que  la  valeur 
ait  été  fournie,  le  preneur  peut 
en  faire  le  depot  judiciaire. 
Celui-ci  doit  prouver  alors  que 
la  lettre  de  change  n’a  pas  été 
parée,  pour  que  le  tireur 
punie  retirer  le  dcpàt. 


De  ta  capacité. 

7-8.  La  capacité  «rtiic  est 
le  pouvoir  «te  recevoir  une 
lettre  de  change,  et  la  capacité 
panne  consiste  dan*  la  faculté 
de  s'engager  por  lettres  de 
change. 

La  piemière  appartient  à 
lu ute  personne  capable  d'ac- 
quérir des  droit*. 

Quant  à la  deuxième , il 
faut  distinguer  entre  la  lettre 
de  change  proprement  dite  et 
la  lettre  «le  change  pioprc. 

9.  Tout  majeur  capalite  de 
s'engager  |*«ut  accepter,  en- 
dosser, cautionner  une  lettre 
de  change.  Le*  femmes  n'ont 
cette  faculté  qu'mitant  qu'elle* 
Sont  régulièrement  inscrites 
comme  commerçais  (•$, 

10.  I.e»  commerçant*  ma- 
jeurs inscrits  auprès  des  tri- 
bunaux de  commerce,  confor- 
mément aux  dispmitions  du 
i liupitre  3 de  la  deuxième  par- 
tie, ont  seuls  laf.irulic  de  sous- 
crire de*  lettres  de  ehange pro- 
pre*. Cet  acte  n'e*t  point  ré- 
puté inc  de  commet  ce , lors- 
qu'il émane  de  non  commer- 
çant*. 

1 1.  Sont  complètement  in-  ' 
capables  de  s'engager  par  ' 
lettres  de  change  : 

l*  Le*  errlrsiattîrjue*  , à 
quelque  religion  qnils  ap- 
partiennent; 

x"  Ceux  qni  sont  entre» 
dan*  le*  ordre* } 

3"  lors  militaires  en  service 
effectif. 

• x.  lei  sociétés  de  com- 
meiri!  n'arqnièieut  U capa- 
cité passive  que  par  l'iU9Crt|>- 
tion  de  leur  raison  de  com- 
merce, et  le  dépôt  de  l'acte 
de  société  au  tribunal  de  com- 
merce. 

l3.  Tonte  lettre  de  rhange 
souscrite  par  un  incapable  ne 
vaudra  que  comme  simple 
promesse. 


I)e  ta  forme  de  ta  lettre  de 

change. 

14.  Certaine*  conditions 
sont  indispensable»  pour  con- 
stituer la  lettre  de  change. 

bille  doit  : 

l*  Etre  datée,  c'est-à-dire 
énoncer  le  jour,  le  mois,  Tan- 
née, le  lieu  où  elle  a été  tirée; 


dp*  domaines  royaux,  «ont 
habite,  a •.'engager  par  lettres 
dr  change, 

7 >9.  La  déclaration,  affir- 
mée sou*  «riment,  de  I inca- 
pacité du  débiteur,  ne  (tonne 
pa*  au  eiéanoier  le  droit  de 
poursuite  par  droit  de  charge. 

73*1.  lar-s  billets  au  por- 
teur ou  à ordre  souirril* 
par  une  personne  incapable 
île  s'obliger  par  lettres  de 
change  rt  «ouf  regardés  com- 
me de  simples  promesses. 

73 1 à 7J9.  Celui  qui  veut 
acquérir  le  droit  d*  s obliger 
par  lettre*  de  change  doit  en 
taire  la  demande  au  juge  com- 
pétent» 

“ju.  Les  femmes  irui  ont 
ubli'iiu  Tautor  ration  du  juge 
n'ont  pas  besoin  de  T.-nm-Unce 
d'aucun  conseil  ni  ruratcur. 

74»  à 744*  Si  celui  qui  e»t 
en  général  iarapible  de  ron- 
imctera  obtenu  l'autorisation 
du  juge  pour  s’engager  par 
lettres  de  change,  son  engage- 
ment est  valable,  mai*  le  juge 
di'»icnt  alors  responsable  ru- 
ser* l'incapable,  Tautorisation 
est  annulée,  et  relie  annulation 
annoncés*  et  publiée  dan»  les 
journaux. 

745  à 7.(7  Le*  mêmes  for- 
malité* seront  oliservérs,  si 
relui  qui  a clé  autorité  à *‘1  - 
bliger  par  lettres  de  change 
perdultcrieuremrni  I* droit  de 
contracter.  Il  >rn  tenu  dans 
chaque  tiibnnal  nu  registre 
contenant  la  nomenclature dex 
certificats  délivrés  ou  retiré*. 

«j  U.  Conditions  général  a pour 
une  lettre  Je  change. 

-48  et  749*  Toute  lettre  de 
change  pour  être  valable  , 
comme  telle,  doit  contenir  la 
ilrùgnnton  de  lettre  île  chan- 
ge, «an*  qu'il  soit  nécessaire 
. l'ajout  rr  ccs  mol*  : if après  le 
droit >le  change ( 1 4,C.  Hongr.). 

7S0.  Les  lûllrts  au  porteur 
nu  à ordre,  ainsi  que  1rs  lel-  1 
très  de  change,  ne  peuvent  | 
avoir  pour  objet  qne  des  pair-  ' 
ment»  déterminés  et»  argent, 
et  non  de»  fournitures  de  mar- 
chandises ou  de»  prestations 
de  services. 

75  t.  Des  obligations  qui  j 
I vissent  au  débiteur  l'option  ! 
dr  payer  m argent  ou  (le  four- 
nir drs  marchandises  ne  doi- 
vent point  valoir  comme  let- 
tre* d«  change. 

75  x.  La  somme  portée 
«ur  une  lettre  de  change  I 


»*  Son  domicile,  ou  le 
lieu  du  paiement; 

y L'énonciation  , tant 
duo»  le  contexte  qu'au  bas 
de  la  letlicdc  change, »i cet- 
te lettre  est  Mille  rh- change, 
uu  si  c’e*l  la  première,  se- 
conde, iraiiii  me,  etc.,  d'une 
même  Itlüe  de  change,  ou 
si  c'e*t  une  copie  { l47» 
C.  Fr.); 

4*  Si  la  lettre  de  change 
n'est  pas  tirée  eu  monnaie 
étrangère;  dan*  ce  cas,  elle 
devra  énoncer  le  cours  du 
change  alijMilé. 

X97.  L' 11e  lettre  de  chan- 
ge dan*  laquelle  une  ou 
plusiems  (1rs  rnndilinnt  ri- 
dr**u*  exprimées  serait  omi- 
se, tout  «si  ronsnvam  le  ca- 
ractère d'nnr  obligation,  ne 
peut, en  easdei'onte»lation, 
être  régie  jwir  le  droit  propre 
aux  lettre*  de  change  qu’a- 
prés  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  (1 1 x,  C. 

t-,.). 

> ;}H.  Outre  les  conditions 
essentielles  ci-destus  men- 
tionnée*, il  faut  : 

I*  (jtH  la  somme  soit 
énoncée  en  chiffte»  et  en 
lettres; 

x"  Que,  dam  tuie  lettre 
de  change  tirée , il  mil 
exprimé  si  le  pa-.cmeut 
doit  être  fait  apres  ou  sans 
une  lettre  d’avis.  L'omis- 
sion de  res  deux  rireon- 
slanrn  n’entraîne  pa»  la  nul- 
lité de  la  lellie  de  change, 
mais  le  preneur  peut  en  exi- 
ger la  mention. 

app.  Toutes  personnes  à 
qui  la  loi  ne  l’interdit  pat 
pensent  s'obliger  par  lettres 
de  change. 

|«e»  f mime*  mariée*  rl  h* 
fille»  qui  ne  sont  point  sépa- 
rée» de  leurs  parents,  même 
quand  elle#  sont  majemes, 
ne  peuvent  s’obliger  par 
lettre  de  change,  ni  le*  sous- 
crire ou  les  endosser  : h s 
premières,  sun*  la  permis- 
sion de  leurs  mari»;  le*  s**- 
cniides,  sans  l'autorisation 
de  leur»  parent»,  à moins 
qu'elles  n’cxCxcent  un  com- 
merce «i  leur  propre  nom 
çt4,  C.  Hongrois). 

Kn  général , tous  ceux  u 
qni  la  loi  défend  (le  con- 
titietcr  des  obligation*  ne 
peuvent  pas  s'engager  par 
lettre*  de  change. 

Item  tireur.  D’après  le* 
lois  eu  vigueur , peuvent  '■ 


*a  valeur  soit  divisé#  en 
deux  011  plusieurs  Irait#*. 
De  même,  le  tireur  a le  droit 
• le  se  faire  restituer  la  lettre 
de  ch. 1 Mgr  par  lui  émise 
pour  change.'  I#  nom  du  tiré, 
jEOurvu  que  le  nouveau  tiré 
soit  domicilié  nu  même  lien, 
que  le*  l'onditian*  du  chan- 
ge «nient  le*  mêmes,  et  que 
I on  ait  le  temps  suffisant 
de  *«  donner  avis. 

7 lx*s  lettre#  de  change 
*n  tête  detqnclle*  «ont 
énoncés  les  ni. ni*  du  tireur 
et  de  l'accepteur,  et  dont  le 
tireur  a disposé  en  les  ti- 
rant à son  ordre  pour  le» 
endosser  ou  les  rerouvrer 
lui-même  , produisent  le 
même  effet  que  celle*  men- 
tionnées à Tari,  x riihssuf. 

8.  Le*  lettres  de  change 
tirées  par  des  Commerçant» 
de  cette  ville  sur  des  étran- 
gers, avec  mention  qu'elle» 
itevii.ni  être  payée*  en  es- 
peces d’or  ou  d'argent , et 
not»  en  billets  de  banque, 
ne  pour sont  être  acquittées 
nue  csiufoiTnérarnt  à cet  or- 
dre, «on»  peine  d#  répondra 
de»  dommages  éprouvés  par 
le  porteur. 

9.  Tour  éviter  de*  terme» 
trop  longs  dV'rrptation  et 
île  protêt,  le*  règles  suivan- 
tes sont  prescrite*  : 

10.  f»i  h * lettres  de  » han- 
fii’  sont  à 60  jour*  de  vue 
ou  de  date,  pour  la  ftavarre 
ei  les  Castille»,  elles  devront 
être  présentée»  à 4o  jour* 
de  date  {.h 

11.  Si  elles  sont  tirée»  »«r 
les  autre*  provinces  de  la 
Péninsule,  (c  délai  delà  pré- 
sentation aéra  de  soixante 
jour»  à partir  de  leur  date. 

.13.  Celles  qui  scionl  ti- 
rée* des  royaumes  etrangers 
v i elle»  sont  à u«ancc,drvmnt 
être  egalement  présentées 
avant  le  terme  désigné 
pour  le  paiement,  lor*  mê- 
me que  ce  serait  pour  le* 
jours  de  foire  on  autrement, 
et  si  c'est  à un  plus  long 
trime , dan»  le  délai  de 
soixante  jours. 

l3.  les  lettres  tirées  à 
vue,  sans  autre  terme,  »ur  les 
place»  de  cm  royaume»,  de- 
vront être  présentées  pour 

<0  Au  Mexique,  les  Jonr*  ii# 
grtee  ne  root  |4ii»  observés:  le 
paiement  s’effectue  le  Jour  de 
i ecbéjnre.Tooi  ’cteffrlsdecum 
merot  dut  veut  être  écrits  t«r 
pipHrliiulirt 
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(Dct  Le  tir  et  de  change.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


| IV.  De racceptuiion parintervrntion.  uni  mtx  oulum-t  lucide*  sur 

le»  «It  ljis  tic  faveur  cl  de  grâce  (i35, 

■ i6-  Luh  du  nrolêl  f uite  «Tacn-p-  Ci.  Fr  ). 
la t ion,  la  lettre  de  change  peut  être 

acceptée  par  un  lier*  intervenant  Sert.  3.  — Dn  obligation*  • lu  tireur . 
pour  le  tireur  nu  pour  l'un  de»  ru* 

do»*eurs  (lit,  tit.  lit,  onl.  ifiy}).  448.  Comme  n5,G.  Fr. 

' 1*  intervention  est  mentionnée  dans  44q.  Si  h lettre  a clé  tirée  pour  1r 
I Pacte  da  protêt;  elle  e»t  *i(»ni:ejMr  coin  pie  d'un  tiers,  celui-ci  est  obligé 

Il  intervenant  ((>0.  ttg,  i58,  i y3, 187}.  «|'en  faire  la  provision,  mmolt-iant 
ta?.  L'intervenant  e»t  tenu  de  no-  U re*pon*«bil.iêdu  tireur  via-à-v»  du 
lifirr  Mit*  délai  «on  intervention  à CC-  porteur  de  la  lettre. 

! lui  pour  qui  il  es*  intervenu.  4.S0.  Comme  1 16 , C.  Fr. 

It8.  la.'  porteur  de  la  lettre  de  4^1 . L**»  frais  c iior*  ponr  défaut 
change  cunsetve  tou»  M»  droit*  cnn-  d'acceptation  ou  de  paiement  de  la 
Ire  le  tireurel  le»  endosseur*,*  raÎMMi  |i  1 1 1 <•  seront  à la  charge  du  lirrur,  ou 
du  defaut  d'acceptation  par  celui  sur  du  ti«*r«  pour  le  compte  dnqurl  elle  a 
qui  la  lettre  était  tirée , Iionobaiaal  été*  tirée,  à moins  qu'il  ne  prouve 
toute»  acceptation»  par  iutcrvculiun  qn  il  avait  fait  en  temps  opportun  la 
(Uo,  118,  160).  provision,  ou  qu’il  émit  expre-sétuent 

n r~L‘  autorité  par  la  personne  qui  devait 

§ \.  De  léckènmc*.  nrerpter  on  paver  Jl  tirer  ta  «.ininic 

lia.  Une Icllrr lift  rlia nQr ncal  tir.  'I""1  * •••!«  4»p«a.  I n"  rt 

«WeïCo.  lit,  iüo)t  I I re  Je  r..  .l™«c,  le  lire,  r pourr. 

& eaelCu.  111,  lia,  |]C;  e>..|re  .lecel.iiq..  » icfurf  I >ecePt.- 

A lin  un  nlulican  jour,  | U'.n  im  le  p.uem,  nl  rf.  I .udenniwr 

A un  nu  i.l»,ie.ir.  a,m  I , *'  *«r*  eembaum,  pour 

A uneou  [ilusteuriuium  e,  , 1 ‘r  **“«.  eluio  eu  porteur  de  tu  lell.e 
fCo  liai  ) 4:*i.  le  urenr  est  responsable  de 

A un  ou  pltnieur»  jour!  I [“  ,e,,r#1de  rhanBf  <*• 

A an  ou  plusieurs  moi*  de  date  ,c*  eaAa^^n  la*»  effet,  de  cette 
• • l «•«ponsamlit*,  en  ea*  île  non-arccpta- 


A niu'oiiiilmieqnutaO'.vtl  . . < 

A jour  fixe  ou  à jour  déterminé,  en  \lou  *'  **  nlt  *ont  éubl’» 

foire  (Co.  .33).  levar,  4h5ctS34. 

l3u.  La  lettre  de  change  i vue  est  *"i  l'»  re,pou*abdite  du  tireur 
pavai, U*  à *a  présentation  ;Co.  1G0,  <?'*e lorsque  le  porteur  delà  leUre  ne 
Ig'»  I a pa»  prwnilée  ou  a omis  «le  la  faire 

lïl.  L'échéance  d’une  lettre  de  protester  dans  le  temps  et  la  forme 
'chantre  voulu*,  11  le  tireur  prouve  qu'à  lé* 

| A un  ou  pliHÎenn  jour»  I eln  >nee  de  U lellre  le  provi.mn  .Mil 

A on  ou  plu.ienr,  moi,  ,1e  eue  One  pour  «...  pokmen;  oux  moi  de 
A uneon  plusieur* Uloneo,  ) h peno.oc  «or  qui  elle  etuil  Inde 


c 7™r  e»"”.  q>'  * ■ 

A un  ou  nluiienr,  jour*  I çluMnee  de  U lellre  11  provision  rl 

Amoupln.ieur.iuo»  de  eue  One  pourvu  poienim;  oui  ....in. 

A uueon  plu.kor.  „...uee.  ) £ per.unne  .ne  qn,  elle  «IM  U, 

est  (ivre  par  la  date  de  l'acceptation,  H '7°’  *’  ^r') 

nu  par  relie  du  protêt  faute  d'accep-  , 4*4- »• «»»«*  P">u"  <P* 

I - la  proviion  était  faite  il  «cra  oblige  au 


in«ï>»iv  * ' I*  protr». ion  était  faite  il  aev a obligé  au 

l3l.  I,'u..neee,ldel.e«le  jours  '•"«.'■'«'vnnent  de  U l.  llre  non 
qui  enunml  du  lendeu.nu  de  lu  du.e  pu jd e, pooevnq.  elle  ne  preu- 

ve lu  lellre  de  Omjpi  (ir,  (il.  e,  0 ni.  . «lor.  «.«.ne  q.i.  le  peu.,.  ,„,u,i 


tic  la  lettre  de  change  (iv,  tit.  v,  0 ni. 

t&7  3> 

Le*  moi*  sont  tris  qu>tU  «ont  lises 
par  le  calendrier  grégorien. 

«33.  L'nc  lettre  de  change  pnyable 
en  foire  est  érhuc  la  veille  du  jour 
fixe  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le 


été  fait  tardivement  (i^o^C  Fr.) 

Section  .J.— De  i'ocfvfytation  et  Je 
tel  rffclt. 


• jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  . 4-»5.  I-t  personne  sur  laquelle  une 
i jour  [GO  l$l,  . *“"«•  efl  l,rT  * terme  m 

I »3î.  Si  I érhrance  «Tnm-  lettre  de  «I*  I accepter  ou  de  faire  cou- 

cha.,ge  r M un  jour  férié  légal,  elle  ««J*  •"  Por,e*“'  I***  o**>«'»*  pnur  lc»- 


»t  ntyalde  U veille (Co.  1G1,  iGv). 
|35.  Tou*  délais  de  grâce,  de  fa- 


quel»  die  refuse  son  acceptation. 

456.  L'a rrepta lion  des  lettre»  de 


roniisimt  dan*  le»  frai*  du  protêt  et  | de  trente  jour» de  la  d.itcdc  la  lettre 
du  rechu  tige,  et  dans  l'oldigation  de  | et  tous  la  même  peine  ( 160  et 
rembourser  au  tireur  la  somme  que,  4 7fL  **  Fr.yv t 1 16, C.  1/olL). 
sur  la  foi  de  cette  promewr  et  eu  338-  Comme  1 a3,  C.  Fr. 
égard  à la  lettre  de  change,  il  aurait  33g.  Si  l'accepteur  avait  déposé 
fournie  au  lier».  I**  fond»  au  di  iou  île  d'un  lier»  dé- 

ll  5.  L'areeptatinn  d’une  lettre  de  'igmS  et  que  celui-ci  vint  a tom- 
rtiange  doit  être  dairenieut  exprimée,  ber  en  faillite  apres  l'échéance,  UM 
écrite  et  signée  sur  la  lettre  par  celui  que  le  porteur  eût  fait  le  protêt  en 
sur  qui  elle  est  tirée.  tcinp*  ul.lej'ai-cepteursera  hbéré(l). 

Elle  doit  être  datée,  «i  la  lettre  de  34«  » 34a.  fôwtme  1 a 4 et  *a5j 
change  est  tirée  i quelque  temp*  de  $ l,C.  Fr. 

vnr.  343.  Si  plusieurs  personnes  se 

A défant  de  date,  le  porteur  pourra  ' présentaient  pour  accepter  par  in- 
esiger  le  pairoretil  au  tertne  nvr,  à | lervention  une  lellre  de  change  pra- 
comptée  du  jour  où  la  lettre  a « té  t.-  te«lée  faute  d'arceptation,  la  préfé- 
rée (l  as, C.  f‘r.;  4-’5el  457.fi.  Frf*.),  ronce  sera  réglée  dans  l'ordre  sui- 
1 tG.  I4  porteur  d’une  Ictlle  «le  vaut  : 
change  tirée  sur  une  place  quel  cnn-  | i"fidle«  qui  seraient  chargées  par 

que  du  f.yitume  de»  l'âj«-IL>«,  sait  à le  tireur  ou  par  cliti  pour  compta 
vue,  soit  à ut,  terme  de  vue,  doit  en  (duquel  la  lettre  a été  tirée,  nu  qui 
exiger  l'acceptation  ou  le  paiement  votidt  aient  intervenir  pmir  lui; 
dans  les  délai»  ci-après  mcniromvé»  >’  Celle*  qni  seraient  chargée» 
de  la  date  de  la  lettre  de  chmge,  sou»  par  le  preneur,  ou  qui  voudraient 
peine  de  perdre  von  recours  contre  intervenir  pour  lui  ; 
le*  endosseurs  et  le  tireur,  si  celui-ci  j 3*  futile*  qui  seraient  chargées 
a fait  la  pr«»v«siou.  1 par  le»  < „d.>*.ri,r«  p.rWdent»  011 

Iles  délai»  sont  déterminés  de  la  qui  voudraient  intervenir  pour  m 
manière  suivante  : 344-  Le»  intervenant*  qui  *c- 

Six  moi*  pour  les  lettres  de  «biinge  iraient  chargé»  spécialement  par  la 
lift.  * «lu  continent  et  des  îles  de  ! tu  j PMOMM  i»'«»r  laquelU  .1.  ruent 
r0pe;  intervenir  seront  préfiVi-s  a celle* 

Huit  moi»  pour  le»  lettre*  «le  change  nui  voudraient  accepter  sans  min- 
tirée*  «le*  Echelle»  du  Levant  et  de» 

eûtes  septentrionale*  de  l'Afrique;  I 345.  Si  différentes  personne*  ro 
Un  an  pour  l«â  lettres  de  change  jwésoulent  pour  intervenu  pour  ce- 
Itr.^c»  des  roter  u<  rident  ale»  dr  fà-  11'  ‘P*  *f  »»  !“'r  I*  !*«•»  <•  P®r- 
f.iqur,  jusque»  et  y »u«ijM-i»  te  cap  «*ur  puurta  choisir.  Il  en  sera  de 
«le  Ihionr- E-pét unee , ainsi  que  du  même  «le»  t,«-rs  interveuauts  sans 
continent  de  T AanVique  uq.letilriu-  : mandat  spécial. 

nale  et  inérulionale  (à  lexrepiioo  de  | 34G.  I*  porteisr  ti.i-méme  peut 

la  paitie  dénommée  csut  près  j,  et  de*  nus*i  itilnvenir,  «tu  il  en  mit  charge 
il.-»  de»  ln«lv*  oecûlem.ih* ; 1 "*»  rl  «voir fa  préférence  (laa 

Deux  ans  pour  les  lettres  de  change  « • ^5,  C-  Huit.). 
tirért  de»  côte*  de  l'Amérique  méri-  , 347.  Comme  taG,  a",  C.  fr. 

«li.Miule  et  s.-|»tent.iouale  muée»  sur  I 3|8  et  3.|<>.  fournie  1x7  et  1x8, 
la  mer  Parifique,  au-deU  du  rap  Iloin  C Fr. 

et  «le»  îles  de  «roue  mer.  ain-i  que  .lu  35«-  1^  !««'•  ^ Annqc , aceep- 
ronunent  de  l'Asie  et  dm  iles  dee  Inde»  <ée  par  intervention,  don  être  pr«,- 
orientales  , testée  faute  de  paiement  contre  ce- 

la!* délai*  sont  doublé»  en  temps  de  1 lui  *ur  lequel  elle  a été  tirée.  Si  ce 
guerre  maritime,  pour  ce  qui  regarde  ; protêt  n'a  pa»  été  fait,  I intervenant 
( les  lettre»  de  change  tirée*  «le*  Ile»  de  ««  libéré;  mai* s'il  a pavé  *an*  p*o- 
; l'Europe  H des  Iimix  mentionm'*  dan»  *•  P«'l  »««»»  entre  rcu« 
les  alinéa*  4 , 5 et  G de  cet  article.  | q«'  avaient  iulérêt  à « eque  la  UtU« 
1 Toutes  le*  disparition*  ci-de«MU  U“*  pvoleslée  contre  le  tiré. 
»'ap|.liqo.'nt  rôc>pr«H|uement  aux  Ici- I 35i,35i,3j3.  Comme  * 4 * ^ *4* 
très  de  change  tirée*  à vue  nu  à quel-  C-  Fr. 

• pie  temp»  de  vue  du  royaume  de* 


! vettr.  «r usage  0.1  «l'habitude  locale,  «b»"8«  àmt  être  signée  par  larcrp- 
i poor  le  paiement  dm  lettre*  «le  change,  levr«*»  «»pnmce  par  rc»  mot*  S*cr«- 
! sont  ab.ogés  (Go.  ti7,  161).  .XoceejHc,  ou  *.«,  aerc/«on» 

u (aer».|o  6 acrplumot)  (m,  C.  Fr.). 


Pav*-Das  sur  les  lieux  mentionnés  ci-  ^rclioit  4-  “ CenJoaetnent  Je* 
tlc-suuft  Uttrei  de  change. 

la?  délai  c*t  de  trois  moi*  poor  le* 

lettre*  de  change  tirée»  «l’un  lieu  à un  354-  Comme  l36,  C.  Fr.  Il  eit 

autre  dan*  le  royauiue(lGo,  C-  Fr, et 

479,  C.  E,r  ). 

117.  Comme  1 a 3 , f».  Fr.  (|)  l.njai  Isfiruleoce  «le  U Cour  drf'.as- 

118.  Si  le  tireur  a fait  faillite  après  Mirai  rn  ►raner  01  cootralre*  ci  iledis- 
l’rchénnce  , van»  que  le  porteur  ait  posil-*  ,»  j-.Ulrt HSJ 

. . ~ 1 , r 1,  «ht  onnsMère  uu  8 f»Ut  que  u pn^turo 

fait  faire  le  protêt  a temp»,  I acccp-  kit  momcat  de  lé- 

tuur  est  déchargé  eu  tant  qu'il  prouve  ebéaucc. 


} VI.  De  r endontmtenl, 


[acejitu  6 aerptamot)  (l»x,  C.  Ar.) 

4x7.  Si  la  lettre  avait  été  tirée  « un 
ou  pluviem*  jour»  ou  nt.'i»  de  vue , 


| «36.  La  propriété  d'une  lettre  de  I arceplenr  mettra  la  date  «le  Taccep- 

j change  **  transmet  par  la  voie  de  t u ion.  En  ras  de  refus  .l'acceptation , 

| fcnduMiommt  [Co.  i38, 1 4°,  t5g,  t8",  le  délai  couira  du  jour  de  la  présen- 
391, 3i3,  574).  lation,  «t  »i,  d’après  celte  prosomp-  ( 


35  |.  Comme  1 36,  C.  Fr.  Il  est 


• I ) l.a  je.  isprndroce  «te  U Cour  de  (lu- 
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CODE  DE  WURTEMBERG. 


CODE  HONGROIS. 


CODE  PRESS  I EX 


StcUon  2.  — De  la  forme  Jet 
lettre*  Je  change. 

55  t.  Toute  Irlttr  de  change 
duît  être  qualifiée  lettre  Je 
change  et  étra  «ignée  par  le 
tireur  ou  U um>iii  sociale. 

ICUe  «lait  en» tenir,  en  outre, 
l«  lieu  ri  la  «laie  tl'uu  elle  m 
tirée;  l'époque  du  pirmml , 
le  nom  dp  celui  à qui  ou  à 
I ordre  duquel  le  paiement 
•luit  être  fait;  la  »oiumc  à 
payer;  le  nom  de  celui  qui 
doit  paver;  le  liru  du  paie- 
ment ; [a  valeur  fournie  ou 
|kiiI  t en  compte,  on  pruve- 
nant  «le  tout?  autre  conven- 
tion (iio,  C.  Fr.  — i<)5,  C. 
Autse,  et  a,  ord.  Je  Bilbao). 
55a.  I~i  wlwr  porté*  eu 

compte  établit  en  faveur  du  ti- 
reur la  p rèsom  pt  mu  de  valeur 
non  fournie,  jusqu'il  ce  que 
le  preneur  ait  arrêté  «e*  comp- 
te* avec  le  tireur. 

Il  en  e*t  de  même  pour  le 
rai  de  valeur  entendue.  Ce* 
présomption»  ne  peuvent  pas 
être  op|K>«ées  aux  lier*. 

La  valeur  est  centre  four- 
nie par  le  preneur,  lors  même 
«pie  lu  lettre  de  « bange  énon- 
cerait qne  la  valeur  a été' 
fournie  par  toute  antre  per- 
sonne. 

553.  Le  tirtsir  peut  souscrire 
mw  lettre  «le  change  à «on  oi - 
«Ire,  valeur  romenee  (i). 

Il  ne  peut  la  tirer  payable  à 
l'ordre  du  portenr. 

55  f-  la  lettre  de  change 
peut  être  payable  (lan*  le  lieu 
même  où  elle  a été  souscrite 
( lettre t *ur  pfiire),  ou  an  datni- 
rile  d'un  lier*  (/«'tires  de  change 
à domicile)  ( l lo,  «"  t,  C-  Fr. 

jiff.y 

555.  Une  lettre  de  change 
tirée  sur  ooi-mème,  payable  { 
dans  un  autre  lieu,  ne  vaut 
«pie  comme  simple  obl.galiou 
«le  ch  ange. 

le  liieur  peut  tirer  une  let- 
tre de  change  sur  la  maison 
•le  cofnnH>rrc  dont  il  fait  par- 
ue, ou  sur  une  société  dan* 
laquelle  il  est  intéressé. 

556.  La  lettre  de  change 
peut  être  tirée  pour  le  compte 
d'un  tien  et  eu  faire  mention. 
Les  «Inuit»  «-t  obligation*  du  ti- 
reur re.t  rut  les  mentes;  seule- 
m’'iit  il  nV»t  pas  garant  envers 
te  thé  «le  la  provision. 


ft  Dans  ce  c** , raütotflM  n’e«t 
pet  Elite  que  p >r  I , 

\Mi-ti  t du  C.  Je  tt  art }. 


a*  Etre  désignée  - letlie  Je 
change ; 

S"  Enoncer  l'époque  et  le 
lien  «ht  paiement  ; 

4*  La  somme  à payer; 

5"  l.c  nom  de  celui  qui  doit 
la  payer; 

6'  Le  nom  de  relui  À qui 
elle  doit  être  payée; 

7u  le  nam  «l«-  relui  «pii  s'ett- 
goge,  y compris  «c*  prénoms 
ou  au  moine  ses  initiales;  ou 
la  raison  de  commeicc,  s'd 
«'agit  de  maUon*  ou  de  so- 
ciétés de  commerce  (no,  <1. 
Fn;  39.5,  G.  i/o//.,  et  a,  o ni. 
Je  Bilbao). 

Celui  qui  ne  «ait  pat  retire 
pourra  remplacer  sa  signature 
ail  moyen  d'un  signe.  Nul  ne 
peut  faire  mettre  son  nom  par 
un  autre  4fM  lorsqu’une  sem- 
blable signature  aura  été  dû- 
ment légalitér- 

Ccuk  qui,  par  suite  dVnjtfr- 
mitèe  corporelle* , soûl  bor* 
d'état  d’écrit*  leur»  notas  (t  »o, 
C-  Fr.)  peuvent  le  faire  écrire 
par  un  lurs,  pourvu  que  l'en- 
gagement lent  ait  été  lu  et  ex- 
plique par  l'autorité  compé- 
tente (i)  I779,  C.  Pfim.l. 

■ 5.  lit  lettre  «le  change 
n'est  transmreiblo  par  endos- 
•«ment  que  Sicile  e-t  a l'ordre 
«l'un  lier*,  c'est-à-dire  si  «on 
nom  est  précédé  des  moU  : «i 
f ordre  de  ; à délaut  de  quoi, 
celle  espèce  de  cession  set  a 
régie  pat  le  druir  commun. 

Celui  qui  souscrit  une  lettre 
dcchang.r  propre  don  s'y  dési- 
gner formellenu-nt  cuinms  «lé- 
Liteur. 

Celui  qui  (ire  une  lettre 
«le  change  doit  ituliqu«-r  pour 
«lébiteur  un  liera  ayant  un  in- 
térêt distinct  du  sien , et  qui 
porte  le  nain  «le  fiW. 

16.  Li  lettre  de  change 
peut  aussi  rnoncer  la  voleur, 
fournie  et»  «p-viri  ou  eu  compte-, 
laai*  l'effet  de  cette  mention 
pe«it  être  «li’tiuit  par  l'excep- 
tion  de  valeur  uuii  fourme 
(1 10, C.  Fr.\ 

17.  Celui  qui  soutrril  une 
lettre  de  change  sur  l'étranger 
peut  aussi  la  tirer  h «on  wdrv, 

18.  birt(|tl'un«  lettre  de 
change  indique  plusieurs  Item 


tv.  Vue  «ItsnoalÜoa  transitaire, 
k la  fin  de  l'article.  «Junte  <p«'ai>rê* 
11 11  uéist  üe  t nus  au»,  |Hiur«oni  xti- 
Mmrnt  souscrire  «les  lettre»  «le 
et-a«(te  le*  jter*rïiv««**  ui-h«nl  <*- 
crlre,  et  ne  |ai  se  mlaàtlrr  la  «Ji  - 
puMlKUi  prmeip.le  que  pour  le» 
ptranaror*  «ml  ne  ima»  raient  «Ignrr 
a cause  <1  inhnoi.é*  cori> -relie». 


doit  être  énoncé#  d'uns  ma- 
nict  e précise  ( 1 1 o,  n°  1 , C .Fr.). 

753.  L'énoncé  «le  In  tomme 
pent  être  «primé  en  chiffres 
utt  en  toutes  lettres,  ou  des 
deux  manière»  à U (ois. 

et  755.  Si  la  somme 
n'e«t  exprimée  qu'en  chiffres 
ou  en  lettres,  et  qu'on  y re- 
connaisse qmhjue  rature,  le 
billet  n'est  jta*  valable  comme 
lettre  de  change. 

756.  Lorsque  la  somme 
énoncée  en  tête  ou  au  bas  de 
la  lettre  diffère  de  celle  ex- 
prime  dans  Je  texte  même, 
on  ne  doit  avoir  égard  qu'à 
«■elle  dernière. 

737,  Si  dan*  le  corps  de  la 
lettre  de  change  la  somme  rx- 
pr'tnée  eu  chiffres  diffi-re  de 
celle  écrite  en  lettres,  celle-*» 
est  réputée  la  véritable. 

75a-  (à-ltii  qui  prétend  «pt'il 
a été  commis  une  erreur  dan» 
la  détermination  d«-s  somme» 
MsWiti,  comme  il  est  «ht  au* 
•riitln  756  et  757,  est  autori- 
sé à la  prouver,  mai»  par  If» 
voie*  ordinaires  de  la  proce- 
dure. 


yCnj.  La  monnaie  dans  la- 
quelle doit  s'effectuer  le  paie- 
ment peut  être  fixée,  soit  en 
jugent  «le  banque  ou  autres 
monnaies  de  «ompte  rmiH, 
soit  en  espèces  ( 1 43  , C.  Fr.). 

760.  Mai*  si  une  lettre  de 
change,  payable  dun*  le  «oy au- 
lne, e«t  énoncée  devoir  être 
payée  en  billnn  ou  en  espèce* 
qui  n'avaient  «hüà  plus  eoars  a 
I V-poquc  de  -a  date,  elle  n'est 
p.»*  valable  comme  lettre  de 
change. 

761.  Une  lettre  de  change 
«luit  encore  contenir  le  nom 
«le  celui  auquel  ou  à l'ordre 
duquel  le  paiement  doit  être 
effectué. 

76a  à 76 <.  Cependant  le* 
lettres  de  «ha tige  des  person- 
ne* qui  jouissent  du  privilège 
de*  commerçants  (art.  7l3- 
73.^)  peuvent  être  énoncée* 
payables  au  porteur. 

765.  Toute  lettre  de  change 
doit  contenir  la  déclaration  du 
tireur  qu'il  en  a reçu  la  valeur. 

7 66.  Pourvu  que  le  terme 
valeur  soit  employé,  les  autres 
expression*  de  In  déclaration 
sont  indifférente*. 

767.  Pour  la  validité  d'une 
lettre  de  change,  il  n‘e*t  pas 
nécessaire  quelle  énonce  par 
«pii  et  en  quoi  la  valeur  a été 
fournie  (lio,  n"  6,  C.  Fr. 


Jifff 

7ÔS.  Il  suffit  meme  quelle 


(ODE  REN.SK. 


s'engager  par  lettre*  de  clun- 
f*  : 

i*  Ici  marchands  «les 
trois  classes; 

a»  L»  gnitibbciRtnie»  în- 
scriis  dan*  b corporation 
ou  commuuauté  de*  imir- 
cb.inds; 

3*  bi  commerçants  ou 
bûtes  étranger*  ; 

4*  bi  bourgeois  et  le* 
étrangers  appartenant  aux 
co« pointions  de  métier*  dau* 
les  capitale*  ; 

5*  Les  paysan*  faisant  le 
commere-e  eu  vertu  d'une 
pateute  (1). 

Sert.  a.  — De  fi*  constitu- 
tion de*  lettre t Je  change. 

3 00.  Une  lettre  de  chan- 
ge, propre  ou  tuée,  est  sou- 
mise jim  droit  de  change 
dès  qu'elle  est  délivrée  par 
le  tireur  auprenrur.  la  pré. 
kenfaiiun  et  l'inscription 
sur  le  livre  du  courtier  ne 
•ont  point  de*  conditions 
iadiapecM.iklct. 

301.  Sont  exceptée*  le* 
lettres  de  change  •ouscri- 
ti-a  par  «lus  prison  ne»  qui  ne 
savent  pas  écrire.  La  signa- 
ture de  Unir  fondé  de  pou- 
voirs, muni  «l'une  procura- 
tion eu  règle,  doit  être  léga- 
lisée par  U»  Horaire  ou  par 
un  co unirr,  ou  par  un  j nge ; à 
défaut  «le  .moi,  culte  signa- 
ture n‘c*t  <i  aucune  valeur. 

3oa.  la  bure  «le  change 
est  remue  par  le  tireur  au 
preneur , en  même  temps 
que  la  remise  de  la  valetir, 
a nu. in*  que  le  contraire 
n'ait  été  stipulé  et  transcrit 
sur  h*  livre  du  courtier. 

3o3.  Dans  les  lettres  de 
change  tirée*,  la  valeur  est 
censée  n’avoir  pa*  été  four- 
nie, tant  «pie  le  preneur  t/a 
pas  entre  *r*  ma  ma  tous 
les  exemplaire*  exprimé» 
dans  la  lettre  de  change, 
lors  même  qu'un  de  ces 
rxcmplairr*  lui  aurait  été 
remis  (147,  C.  Fr.). 


(I)  Les  psytans  appartenant . 
soit  an  ilonuln»  du  trésor . suit 
aux  seigneur»  h*t lienl ter»,  reer- 
ç*nt  le  cumnwre  en  vertu  de 
nsienies,  peinent  prendre  de* 
lettre*  de  ehatiff . mais  nuo  pa« 
lev  créer  tor  eux-snCmm;  il  ré- 
sulté de  lk  qu'ils  peuvent  trans- 
mettre aux  autres  de*  (pitre*  de 
rlsuute  qu'ils  ont  reçues,  mais 
sam  recourt  contre  eux-tuétaes. 


onn.  ns  amure. 

Améi  t>|nedn  *si*l  et  Mini  |U«. 


leur  paiement  ou  protêt, 
dans  le»  «b  iais  suivant*; 

1 4-  l'our  le*  pruvince*  «le 
Cî uipu icoa.  d '.41, tvn,  de  Au- 
varie,  et  le  pays  de  l.a  Rioja 
dans  le  délai  «Icquinre  jour*, 
à partir  de  leur  «laie  ; 

15.  Pour  le*  Jmx  Cai- 
tille*  et  .InJabuiie,  dans  le 
«Mai  de  trenie  jour»; 

16.  Et  pour  Wfragon  , 
Faïence , Catalogne,  1rs  ,fi- 
tnrirf,  U Galice  et  It;  Dartu- 
•jal , «bus  le  délai  «h;  qua- 
rante jours  , «nus  peine  de 
perdre  tout  recourt,  contre 
le  tireur  et  cuutre  le*  en- 
dosseur*. 

17.  Mais  si  Ire  lettre*  de 
clsangc  négociées  «h-  l'étran- 
ger n’arrivent  dans  ce 
ni  y au  me  qn'au  moment  de 
respiration  «h-s  délais  , le 
porteur  devra  prendre  la 
précaution  do  *«•  faire  déli- 
vrer par  IVuda'seur  une 
lettre  de  garantie  à part  , 
afin  «le  ne  p »*  éprouver  «le 
préjudice  » d ne  présentait 
pas  b lettre  au  ternit  fixé 
pour  l'acceptation.  Mai*  le» 
porteur*  vont  tenu*  d’expé- 
dier les  lettre*  par  le  plu» 
piochatn  courrier. 

|8.  Lorsque  «Ica  h tires 
de  change  ont  été  protestée* 
faute  «Taoeptatlun,  ellr* 
seront  «le  nouveau  pré  «en- 
ter» à l'cckéaiK-e;  et  si  au- 
cun lier»  n'intervient,  un 
second  protêt  devant  no- 
taire sera  drreM-,  rl  aura  le 
même  effet  qne  si  le  tiré  eût 
été  présent. 

tj).  Le  portenr  d'une 
lettre  de  change  prole»iée 
faute  <r*ec*p<«tion  devra 
en  donner  avis  à crlui  qui 
la  lui  a envoyée,  et  la«'on- 
server.  Si  à iVcbéaucr  elle 
n’est  pas  payée,  le*  protêts 
et  le*  lettre»  de  change  se- 
ront envoyé*  dan*  le*  délai* 
ci-«le*su«  fixés, 

30.  l‘onr  éviter  l'mcnn. 
vénient  qui  pnuimit  résul- 
ter de  ce  que  les  porteurs  «le 
lettre*  de  change  néglige- 
raient «le  recourir,  en  cas 
de  non- paiement,  aux  be- 
soin* indiqués,  le*  recou- 
vrement» seront  à leurs  ris- 
que*. faute  «l'avertissement 
par  le  premier  courrier  «lu  , 
non -paiement  de  b part 
du  tiré  et  des  personne»  «ré-: 
«ignée*. 

31.  Le  tireur  ou  les  en- 
dosseur* envers  lesquel»  le 
preneur  exer-erra  *011  re- 
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( Dec  Lettre*  de  change.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTUGAIS. 


137.  L'endossement  r*i  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  «nonce  le  nam  «le  «relui  A l'ordre 
de  «rai  il  e>>(  passé  (Co.  1 10,  1 38, 

|3B.  Si  i’cndossrmcnt  n rst  n.i»  «un- 
forme  aux  dispoMlinn*  de  l'arliele 
precedent , il  n'npcre  pa*  le  trans- 
port i il  n’est  qu'une  prornration(Co. 
574 î — xxv,  lit.  v,«*d.  1673).  • 

i3ÿ.  Il  est  défendu  d 'antidater  le» 
ordre»,  à peint!  de  faux  (««VI,  lit.  t, 
ord.  1673)- 

S Vif.  De  la  Kilvfuritc. 

l^o.  Tou*  ceux  qui  «rat  signé,  ac- 
cepté au  endo«»«!  une  lettre  «le  chan- 
ge sont  tenu»  à U garantie  solidaire 
envers  le  porteur  (Co.  118,  164,18-) 

$ Vit!.  Dr  f aval. 

* 4 1 . Le  paiement  d'une  lettre  de 
change,  iridénewlamarent  de  l'accep- 
talion  rt  de  Itihlnumi'iit,  peut  être 
garanti  pur  un  aval(Co.  1 1 8,  1 40, 1 87). 

Iifx.  Cette  garantie  est  font  nie,  par 
un  tiers,  sur  la  lettre  infrac  ou  par 
acte  sépare. 

Le  donneur  d'aval  rst  tenn  solidai- 
rement et  par  le*  mêmes  voies  que  le* 
tireur  et  rnilouturt,  sauf  les  conven- 
tion* différente*  «les  partir»  (Co.  l64: 
— XXIII,  lit.  5,  onl.  167 i). 

$ IX.  Du  paiement. 

• 43.  Une  letlre  «le  change  «lait  être 

pavée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique 
(Co,  187).  ' 

«44-  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance  est  rv»- 
ponsahle  de  la  validité  du  paiement 
(Co.  139, 146). 

i45.  Celui  qui  paie  une  lettre  «le 
rhaikge  à *«n  échéance  rt  san*  appa- 
rition est  présumé  valablement  libéré 
(Co.  139,  149), 

«46.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  être  contraint  d’rn 
recevoir  le  paiement  avant  l'échéance. 

• 47*  C**  paiement  d'une  Mire  de 
rtiangc  tait  sur  une  second»-,  troisiè- 
me, quatrième,  etc»,  est  valable,  lors- 
que la  seconde,  troisième,  quatrième, 
etc.,  porte  que  ee  paiement  annule 
l’effet  «le»  autres  (Co.  110,  148I- 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième , etc.,  un»  retirer  celle  sur 
laquelle  «e  trouve  «on  acceptation, 
n'opère  point  sa  libération  U IVgar.l 
du  lier*  porli-ur  de  son  arceptation 
(Co.  « 10,  111). 

I $i».  Il  n'est  admis  d'opposition  an 
paiement  qu’en  cas  «le  perte  de  la 
lettre  «le  rliange , 011  «le  la  faillite  du 
porteur  {Co.  14s,  i5n,  437). 


lion  , l'échéance  était  romkhrii* 
comme  arrivée,  la  lettre  devra  être 
payée  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
présentation, 

458  » 461.  Comme  ta3  à i«S, 

a Fr. 

46«.  L'acceptation  oblige  Taecep- 
teur  de  payer  la  lettre  de  change  a son 
«*eliéance,  tint  qu’il  puisse  s’affranchir 
de  Celle  ahligatiou  son»  le  pr«:ie«te 
que  le  tireur  ne  lui  eu  a pas  fai»  la 
provision  (1 17  et  131,1,.  IV.). 

463.  Il  n'est  admit  ni  restitution, 
ni  tout  antre  recoors  contre  l'accep- 
tation faite  en  dite  forme  et  reconnue 
pour  légitime  { t a 1,  C.  Fr.). 

Seulement  l'arceptation  sera  sans 
effet  s’il  est  prouve  que  la  Irttre  e*t 
fausse. 

464  et  465.  («irnnr  11  9 et  1 30  I** 
4,  C.  Fr.  Il  ett  «yocil*.-  Sauf  à dé- 
duire l'intérêt  legal  pour  le  temps  «|Uc 
la  lettre  avait  encore  à courir. 

Sert  ion  5.  — De  T cmlouemcnt  rt  de 
tri  effets. 

466  Comme  i36,  C.  Fr. 

467.  L'endossement  doit  indiquer: 

1*  I.*»  nom  et  prénom»  de  la  per- 
sonne A qui  la  lettre  est  transmise; 

3’  Si  la  valeur  est  reçue  au  comp- 
tant, en  espères  ou  eri  marchandise*, 
ou  bien  si  c'est  tm  compte; 

3*  In  nom  et  prénoms  «le  la  per- 
sonne de  «pii  la  letlre  est  reçue  ou 
pour  compte  «le  «|ui  elle  est  négociée, 
si  ce  11'cst  pas  la  même  personne  à 
qui  la  lettre  est  passé*  ; 

4*  La  date  de  ren«lo»»emem  ; 

5*  La  signature  de  l'endosseur  on 
de  la  personne  h' 'gitimeinent  autori- 
sée à rigirer  pour  elle. 

Quanti  l'endoiaeur  n'a  pas  signé 
hii-mi-me  . son  nom  doit  être  indique 
avant  la  signature  de  son  fondé  de 
pouvoirs. 

468.  Comme  t38.  C.  Fr. 

469.  Sera  nul  l’endoMament  qui 
ne  «Irriguerait  pas  positivement  la 
pentottt.e  À qui  la  lettre  est  cédée,  ou 
qui  Oc  irrait  pn»  signé  par  l'radoa- 
seur  ou  par  celui  qui  lo  ropiéscole 
|égitiin*m«'tif. 

4;o.  Comme  t3q,  C.  Fr. 

471.  II  est  défendu  de  signer  les 
endossement* eu  blanc;  ceux  faits  dans 
crttc  forme  ne  ilonneront  lieu  k au- 
cune action  pour  réclamer  le  montant 
«le  la  letlre  qui  aura  été  asnu  cédée 

(t38,C  .Fr.diff.). 

473.  Les  lettres  prise*  pour  compte 
et  risque  d'une  antre  personne,  sans 
la  garantit)  de  rrlui  qui  remplit  c« 
mandat,  devront  être  tiré*»  et  endos- 
sée* en  faveur  du  commettant , va- 
leur reçue  do  mandataire. 

473  L'endossement  rend  chaque 
cnilns«eur  responsable  comme  enu- 


avoir  fait  provision  au  domicile  «In 
lier*  indiqué,  sauf  l'obligation  men- 
tionnée «lan*  l'art.  109. 

119.  Tomme  lit,  C.  Fr.  U ett 
ajouté:  Il  ne  peut  rétracter,  annuler, 
effacer  ou  biffer  l'acceptation  une  fois 
•eue  sur  la  lettre  de  change,  même 
avant  de  la  rendre  t il  n'en  serait  pas 
moins  tenu  au  paiement. 

Il  ne  peut  en  empêcher  la  circula- 
tion |»ar  une  saisie  entre  le*  mains  du 
porteur. 

Il  n'est  pas  restituable  contre  son 
arreplatinn,  quand  même  le  tireur 
n'aurait  pat  fait  la  provision,  ou  mi- 
rait failli  à «on  insu  avant  Taerepta- 
tion,  à moins  «pie  le  poslnir  n'ait  u*é 
«h*  moyens  frauduleux  pour  obtenir 
l'acceptation  {lat.C.  Fr.). 

I3ü.  L’ acceptation  ne  peut  être 
couditioniicHe,  mais  elle  pt-ui  être 
restreinte  quant  a la  somme. 

Dan»  le  premier  cas,  la  lettre  «le 
change  doit  être  protesrée  faute  d'ac- 
ceptation; dan*  le  mcoikI  ras.  le  por- 
teur est  tenu  «l'admettre  l’ac«-eptation 
panicllr,  et  «le  faire  protester  la  let- 
tre île  change  pour  le  surtdug  (13.4, 
C Fr.). 

131.  En  cas  de  protêt  faute  «l'ac- 
ceptation, la  lettre  de  change  peut 
être  Acceptée  par  un  tiers  intervenant 
pour  le  tireur  ou  pour  un  «les  endos- 
seurs, soit  «pi’il  ail  été  diargé  par  eux 
ou  non  ( 1 îb,  C.  Fr.). 

lia.  Si  plusieurs  persoune»  se  pré- 
sentent pour  (renier  par  interven- 
tion une  Irtlre  de  change,  elle*  seront 
admises  par  préférence  et  dans  l'ordre 
suivant  : 

l*  Celle»  «pti  interviennent  panr  le 
tireur,  ou  pour  celui  pour  le  compte 
duquel  la  letlre  de  change  est  tirée; 

3*  Celle»  qui  veuh-ut  intervenir 
pour  le  preneur; 

3*  Celle*  qui  veulent  intervenir 
pour  le*  rndnwnr*  aniéiieiirs. 

l«3.  8i  plusieurs  individu»  charges 
d’intervenir  pour  la  même  personne 
*«  présentent , le  porteur  a le  choix 
parmi  eus. 

Il  en  eu  de  même  s’il  se  présente 
plusieurs  personnes  non  chargées 
d'intervenir. 

t.'4-  Ceux  qui  sont  chargé»  d'in- 
tecveoir  par  la  personne  pour  le 
compte  de  laquelle  ils  veulent  aivcp- 
tcr.  sont  préféré*  h ceux  qui , sans 
mandat,  s'offrent  d'accepter  pour  celte 
personne. 

. ta5-  le  porteur,  chargé  ou  non 
chnrgé,  peut  lui -même  intervenir  au 
même  rang,  et  peut  se  «lonncr  la 
préférence  daua  les  mêmes  circon- 
stance*. 

136.  L'intervention  doit  être  énon- 
cée sur  la  lettre  de  change  t il  en  eu 
fait  mention  «lan»  Tarte  ■!*  protêt  nu 
A la  suite  de  cet  acte  (u6,  g 3, 

C.  Fr.). 


ajoute  : L'endossement  e»t  complet, 
ou  en  blanc. 

355.  Pour  que  IVntlust.cmeut  soit 
réputé  complet , il  doit  présenter 
les  formalité » suivantes  : 

I*  Être  «-cul  sur  la  lettre  de 
change  ; 

a”  Daté  du  jour  où  il  est  fait  et 
signé  sur  un  «le»  exemplaires  remis  t 
3*  Exprimer  le»  nom*  de  celui  à 
ui  nu  à Tordre  «le  qui  le  paiement 
oit  être  fait  ; 

4*  Contenir  la  déclaration  de  râ- 
leur reçue  ou  valeur  ci»  compte.  81 
la  valeur  a été  fournie  par  un  tiers, 
mention  en  sera  faite  en  désignant 
sou  nom  («37,C.  Fr.). 

356.  L’eudo «sement  incomplet 
ou  en  blanc  «luit  nécessairement 
porter  au  moins  la  date  du  jour  où 
il  a été  lait,  et  l.i  signature  «le  l'en- 
dosseur. Cet  endossement  est  pré- 
sumé être  passé  à Tordre  du  porteur 
et  contenir  la  reconnaissance  de  la 
valeur  reçut-  (|38,C.  Fr.  diff.  ; 468, 
C.  f.'«/i.,  et  1 36,  C.  llolL). 

357.  L'endossement  qui  n'est  pat 
fait  conformément  aux  «irux  articles 
précède*»!*  ne  vaudra  que  comme 
procuration  pour  demander  le  paie- 
ment  ou  faire  protester  la  lettre.  Si 
IVtidimcmcnl  est  fait  A Tordre  du 
porteur,  celui-ci  pourra  se  substi- 
tuer, par  le  moyeu  de  l’endosse- 
ment, un  antre  mandataire,  mais 
pour  le  même  effet  seulement.  Si 
••et  tmliHMwirnl  est  fait  en  pays 
étranger,  le  porteur  pnil,  outre  ce 
qui  vient  «Têtre  exposé,  intenter  une 
action  judiciaire  |M»ur  avoir  le  paie- 
ment sans  antre  formalité. 

358.  Le  faux  endossement  ne 
transmet  pas  la  propriété  «le  la  lettre 
de  change  et  annule  le*  endosse- 
ment» pu. terreurs,  sauf  l'action  du 
porteur  contre  mus  ceux  qui  au- 
1 aient  signé  «le  tels  enjouement». 
Le*  endosseur»  antérieurs  au  faux 
endossement  conservent  tou*  leur 
recours  f 1 3;,  C.  //„//.). 

359.  Comme  i3g,  C.  Fr. 

360.  LYmtossement  de* 
change  échut»  ou  ayant  p**dn  *^r 
qualité,  «U  «le  «elle*  qui  ne%,>nt  p.-u 
payables,  A ordre,  ne  produit  que 
l'effet  de  la  cession  ordinaire  des 
créances,  sauf  h»  convention*  entre 
le  cédant  ci  le  cessionnaire,  mai*  sans 
préjudice  «le*  droit»  de*  tiers  (l33  et 
1 39,  C.  Holt.X 

Section  5.  — Des  obligation!  entre 
le  tireur  et  f .récepteur,  entre  F ac- 
cepteur et  le  porteur,  entre  le  por- 
teur et  les  endoueun. 

36  t.  Comme  1.(0,  C.  ffoll. 

36 1.  Si  la  lettre  wt  tiré«-  pour  le 
compte  d'un  lier*,  celui-ci  doit  seul 
entrer  en  compta  avec  l'accepteur. 
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l/rx  droits  «lu  porteur  con- 
ire  le*  lier*  *oul  mentionné* 
«ïan*  l'art.  5K.(. 

557.  La  l«lr*  de  change 
qui  ne  ronliml  pn«  l.i  qualifi- 
ralion  de  lettre  il*  elaitjr  lie 
vaut  que  comme  simple  pro- 
meue  ; il  ru  est  de  même  «i 
l'une  un  plusieurs  dn  condi- 
tions prMniti  pir  l'art.  55 1 
ont  été 

558.  Comme  113,  C.  Fr. , 
et  toi , C.  lloll. 

55g,  Cmmrt  1 ag,  C.  Fr. 
5Go.  Comme  1 3o,  C.  Fr. 

SGi.  Comme  i3i,C.  Fr.  Les 
ww»  ; à une  ou  plusieurs 
• lêuucc*  n’ont  fwi  rtc  Crproduitl 

56a.  L'usauce  se  règle  d'a- 
près le  lieu  du  paiement , et 
sera  à vue  au  a date;  dans 
l'intérieur  du  royaume,  fu- 
mure correspond  à miulorir 
jours  de  vue  (1 3a,  C.  Fr.). 

563.  L'échéance  d'une  let- 
tre de  change  en  foire  est  dé- 
terminée d'apirs  les  usages 
«les  lieux  du  paiement  (1 33,  C. 

fr.üff). 

Section  3. — De  C endossement. 

564*  fomme  l36,  C.  Fr. 

565.  La  lettre  de  change 
«pli  n'est  pas  3 onlre  ne  peut 
être  endossée;  dans  ce  cas, 

I endossement  tic  vaut  que 
comme  simple  procuration. 

L'cndnsM-ncutest  parfait,  si 
la  lettre  de  change  est  à ordre, 
lors  même  que  le  preneur  au- 
rait été  chargé  d'en  recevoir 
le  montant  pour  le  compte  du 
tireur  ou  d’uu  tiers. 

566.  Comme  137,  C.  Fr.  ; 

— 84 , Projet  Saxon. 

567.  Les  dispositions  con- 
tenuesdan*  l'ait.  55 1, relatives 
à la  valeur  fourme,  sont  ici  ap- 
plicables. 

568.  L'endossement  ne  peut 
être  fait  .111  UMlMMS  Le  reste 
comme  i36,  C.  lloll. 

569.  L endosseur  est  garant 
envers  les  endosseurs  suivants 
de  l'acceptation  et  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change. 
<ietlc  obligation  subside  lors 
même  que  U lettre  de  change 
ou  1rs  endossements  posté- 
rieurs ne  contiendraient  pas 
toutes  les  conditions  requises; 
cependant  elle  doit  toujuuri 
contenir  la  désignation  de  lettre 
île  change;  dans  ce  ras,  elle 
ne  peut  servir  que  comme  sim- 
ple promesse  (1  {»,  (1  Fr  ). 

570.  Comme  i38,  C-  Fr. 

5y  t L'autorisation  de  rccc- 
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pour  le  paiement,  h*  premier 
r»l  le  Seul  oit  la  lettre  de 
change  doive  être  acquittée. 

19.  La  lettre  de  change  qui 
ne  remplit  pas  les  condition» 
prescrites  par  l'art.  1 4 vaut 
néanmoins  comme  simple  pi  o- 
tnetse  fi  1 a,  C.  Fr.). 

ao.  la-  contrat  do  change 
u’est  parfait  que  par  la  remise 
de  la  lettre  de  change. 

SI.  La  lettre  de  change  doit 
exprimer  si  elle  est  par  l'*t 
a*,  3*,  etc.  A défaut  de  celte 
mention,  chaque  exemplaire 
est  considéré  comme  une  lettre 
distincte  (t  10  et  147,  C.  Fr.). 

aa.  A moins  que  le  con- 
traire n*y  soit  exprimé,  la  lettre 
derhange  proprement  dite  est 
toujours  considérer  comme 
première. 

a 3.  lorsqu'un  de*  exem- 
plaires est  envoyé  à l'accepta- 
non,  le  porteur  peut  exiger 
nue  celui  qui  le  transmet  in- 
dique «ni  un  autre  rccmplaite 
la  personne  qui  restera  rhar- 
géc  de  l'exemplaire  envoyé. 

i j.  La  copie  «l'une  lettre  de 
change  doit  indiquer  rlatrc- 
nwiu  où  s'arrêtent  1rs  endos- 
sements de  l'sirigiual  et  où 
coinmeureut  ceux  «le  la  Copie. 

JÜ-i*.  Toute  personne  qui 
souscrit , endosse  , arccptc  ou 
garantit  une  lettre  de  clinngr. 
s'engage  pour  le  montant  de 
la  somme  entière  ( I -fo , C. 
Fr.),  â moins  de  restriction» 
expressément  rantrairrs  ou  .1 
moins  qu'elle  riait  exprimé  sur 
la  lettre  de  change  elle- même 
avoir  agi  comme  témoin,  re- 
présentant ou  mandataire. 


CHAPITRE  IV. 

De  lf endossement. 

a8.  La  lettre  de  change  «e 
transmet  de  trois  maniérés  : 
parl'endossement,  la  procura- 
tion et  U cession. 

19.  L'endossement  est  la  dé- 
claration inscrite  sur  le  dos  de 
Mettre  de  rbangede  la  trans- 
mission à un  tiers  par  le  pro- 
priétaire. Il  substitue  ce  tiers  â 
tous  les  droits  de  l'endosseur 
(t  3G,  C.  Fr.). 

30.  L'endossement  énonce  : 

t*  La  date  ; 

a*  Le  aura  de  l'endosseur  ; 

3*  lai  signature  «lu  cédant 
(art.  t.f,  n*  7;  l37,  C.  Fr.). 

31.  l*e  cessionnaire  peut  à 
son  tour  endosser  la  lettre  â 
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contienne  l'expression  valeur 
en  rampte. 

769.  Néanmoins  1rs  lettres 
dertinnge  de»  personnes  dési- 
gn«*c»  en  l'art.  716  ne  valent 
comme  lettres  de  change  qu'ati- 
tnnt  «pi'elles  contiennent  la 
déclaration  du  tireur  d'en  avoir 
reçu  la  valeur  comptant. 

770  el  77».  Toute  lettre  de 
change  doit  encore  énoncer  le 
lieu  ou  elle  a été  fournie, 
et  sa  date,  déterminée  par 
jour,  mou  et  an  (l  10,  n*  1, 

c.r,). 

77a.  I. époque  du  paiement 
doit  y être  aussi  déterminée 
d une  manière  précise  (lio, 
11*  5,  C.  Fr.). 

773.  Celte  fixation  peut 
être  faite  par  désignation,  voit 
de  rertain»  jours,  mois  et  nos, 
soit  des  marches  et  foires,  nu 
par  l'indication  d'une  période 
de  temps,  tels  que  jours,  se- 
maines, mois  et  années. 

774.  L'obligation  de  payer 
peut  aussi  dépendre  de  f ac- 
complissement d'un  acte  ou 
«l'un  événement. 

775.  Une  lettre  de  change 
peut  encore  être  payable  à vue 
OU  à usance. 

776  à 778.  Enfin  toute  let- 
tre de  change  doit  être  signée 
du  tireur  et  porter  se»  noms  cl 
junior»». 

779.  Celui  qu'un  nrridenl 
quelconque  empêche  d’écrire 
peut  donner  à un  autre  sa 
procuration  à l'effet  de  sign«r 
ses  lettres  de  change. 

780.  Cetre  procuration  doit 
être  rédigée  dans  ta  forme  des 
autres  pouvoirs  spéciaux  (1" 
port.,  fil,  xm, ait.  3 el  miv.). 

781.  I^cs  lettres  de  change 
rpu  n’ont  pour  signature 
qu'une  croix  on  tout  autre  si- 
gne De  sont  pas  valables. 

78a,  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  tout  le  contenu  d'une  let- 
tre de  change  soit  écrit  de  la 
marn  du  tireur. 

783.  Le  tireur,  après  avoir 
reconnu  sa  signature,  ne  peut 
opposer,  comme  moyen  d'ex- 
ception contre  le»  poursuites 
en  garantie , que  la  lettre  a été 
écrite  sans  son  consentement. 

784.  L'allégation  du  tireur 
de  ne  point  savoir  la  langue 
dan»  laquelle  est  écrite  une 
lettre  de  change  n'en  altère 
pas  la  validité. 

| III.  Des  obliges  dans  une 
lettre  de  change. 

785.  Lorsqu'une  lettre  de 
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3n|.  Toutes  plaintes  re- 
latives nu  retard  apporté 
dan»  li  r*mi«e  de  ta  traite, 
lorsque  le  tireur  en  a reçu  In 
valeur,  et  aux  perte*  occu— 
données  par  suite  du  retard 
du  paiement,  sont  jugée» 
sans  delai  par  le  tribunal 
de  commerce. 

3o:>.  Si  après  l'examen 
du  tribunal,  il  est  démontré 
que  le  rrtard  a eu  lieu  à «les- 
sein  et  par  ruse,  l'affaire 
sera  soumise  â la  justice 
criminelle;  sauf  les  pour- 
suites en  dommages  - inté- 
rêt*. 

306.  Si  le  preneur,  après 
la  réception  d'une  lettre  de 
1 ha ngc  tirée,  mais  avant 
d'en  remettre  la  valeur, 
apprend  que  le  tireur , 
«U  la  personne  désignée 
pour  payer,  s'est  déclarée 
insolvable,  il  a le  droit  de 
restituer  la  lettre  de  change 
«rtd’en garder  la  valettr.Dans 
e«  eat,  l'obligation  est  ré- 
putée nulle  et  non  avenue. 

Section  3.  — De  C émission 

de  la  lettre  de  change . 

307.  Le  preneur  dune 
lettre  de  rlunge  tirée 
peut  en  exiger  plusieurs 
exemplaires.  Si  la  première 
est  crnoyén  pour  être  ac- 
ceptée, lé  tireur  donne  ou 
preneur  La  seconde  et  les 
suivante»,  et»  écrivant  de  sa 
propre  main  sur  chacun  de 
ccs  exemplaires  la  désigna- 
tion de  fa  pe» sonne  à la- 
quelle la  première  a été  en- 
voyée pour  l'acceptation. 
S'il  est  stipulé  «pie  le  tireur 
enverra  la  première  à l'ac- 
ceptation par  le  premier 
courrier,  mention  en  sera 
faite  sur  le  livra  du  courtier. 
Le  preneur  sera,  dans  ce  cas, 
responsable  de  tout  retard  ; 
h défaut  de  stipulation , il 
pourra  disposer  de  tous  1rs 
exemplaires,  mais  non  les 
envoyer  directement  dans  le 
lieu  du  paiement,  si  ce  rient 
au  jour  de  l'échéance  (110 
et  ij;,C.  Fr.). 

Section  l— De  la  transmit 
sion  des  lettres  de  change. 

{ /endossement .) 

3o8.  Une  lettre  de  change 
propre  ou  tirée  peut  être 
(nmsmiseà  une  autre  person- 
ne, par  celle-ci  II  une  troisiè- 
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cours  devront  payer  le 
montant  de»  frai*  de  protêt 
et  les  droit*  du  change  et  de 
rechange,  intérêts,  commis- 
sion et  frai»,  dans  le  plus 
bref  delai  ; faute  par  eux  de 
le  faire,  ils  y seront  con- 
traints par  la  voie  la  plus 
prompte,  sans  aucune  ex- 
ception, a cause  de  la  bonne 
foi  et  de  la  promptitude 
qu'exigent  le»  opération» 
commerciales  et  de  change. 

27.  Les  lettre*  de  change 
payées  par  un  endotst-ur 
doivent  lui  être  rembour- 
sée», par  suite  du  recours 
qu'il  peut  exercer  h son  tour 
*ii  r les  autre-  endosseurs  so- 
lidairement. Ceux-ci  ont  le 
même  droit,  en  remontant 
juiqu'au  tireur. 

Itans  ce  ca»,  la  voie  som- 
maire de  pcuirsuite*  sera 
employée  de  la  même  ma- 
nière que  le»  (KH  leurs  lors- 
qu'il* agissent  directement. 

3.1.  81  une  lettre  cl  pro- 
testé* faute  d’an -eptalion , 
et  que  le  protêt  el  la  lettre 
soient  envoyés  sans  atten- 
dre le  terme  du  paiement, 
le  tireur  et  l*cn  lov-eur  pour- 
ront être  requis  de  payer 
011  «le  donner  caution  au 
porteur  pour  le  paiement, 
lors  de  l'échéance. 

En  ru  de  protêt  faute 
de  paiement , il  sera  payé, 
outre  le  moulant  de  la  Irt 
tro  de  change,  1rs  dioits  de 
rbange,  «le  rechange,  com- 
mision et  autre»  droit*  lé- 
gitimes, ainsi  qn  un  intérêt 
de  demi  pour  crut  par  moi». 

af.  l-e  porteur  de  lettre» 
de  clinoge  sonserilr»  dan* 
ce  royaume,  apiès  le»  avoir 
négociée»  à l'étranger,  de- 
vra envoyer  l.i  premiirc 
directement, et  s'adresser  au  : 
tireur  ou  aux  endosseurs! 
pour  ion  arci-piarinn.  Le»  - 
autre*  exemplair  » pour- 
ront être  transmis  â l'é- 
tranger, avec  la  mention  de 
l'acceptation.  Cn  cas  de  non- 
paicfocnt , les  tireur  et  eu- 
(loisrur*  seront  astreints  so- 
lidairement an  paiement  du  ! 
principal.de»  fmi*  de  protêt, 1 
droit*  de  conuninuMi  et  de 
rbange  , depni»  la  plan»  où 
elle*  devaient  être  payée*, 
jusqu'à  celle»  où  clic»  ont 
été  tirée*  011  eniloasée»  , 
tuai»  sans  être  tenus  de» 
droit»  de  change  ou  de  re- 
change de  l'étranger. 

a5.  1rs  dispositions  du 
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j i5o.  Ko  r a«  de  prit»' d'un*  lettre  tir 
dunjf  non  accepte* , celui  à qui  elle 
i apjiarlicm  j*fut«n  jwiiMuivrï  If  paie, 
ment  sur  une  seconde  , troisième  , 
i quatrième,  tic.  (Go.  i,{8,  i5t,  «54- 

1 *75)- 

{ i Si.  Si  l«  lettre  «le  rluiip#  prnlnr 
fit  revêtue  de  l'acceptation  , le  paie- 
i neat  ne  peut  en  être  exigé  sur  une 
seconde , troisième , quatrième,  etc., 
ijuep.irorJoun.HHe  du  juge, e<  en don- 
nanl caution  (Co.  i5j,  l55; — Ht,  fit 
1 v,  ord.  «673). 

| l5l.  Si  celui  nui  a perdu  la  lettre 
I île  change,  qu  elle  suit  m repue  ou 
; non  , ne  peut  représenter  la  scrofule, 
troisième  , quatrième  , etc.,  il  peut 
«lomindcr  le  paiement  de  la  lettre 
d*  change  perdue,  et  l'obtenir  par 
l'ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de 
su  propriété  par  se»  livret,  cl  en  don- 
nant caution  (Co.  >55). 

1 53.  Eu  cas  de  refus  de  paiement, 
sur  la  demande  formée  en  vmlii  des 
deux  articles  précédents  , le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  perdue 
conserve  tous  ses  droits  j»ar  un  a etc 
de  protestation. 

Cri  acte  doit  être  fait  le  lendemain 
«le  lYclié.inre  de  la  lettre  de  change 
: perdue. 

j II  doit  être  notifié  aux  tinror  et  en- 
dosseurs, dan»  les  forme*  et  délais 
i pie, ciîm  rs-apré*  pour  la  notification 
! du  protêt  (Co.  |65). 
i 1 54.  l-e  jiroprir  taire  de  la  lettre  de 
change  égarée  duit, pour  s’en  procurer 
ta  seconde,  s'adresser  à son  endosseur 
immédiat,  qui  c»l  tenu  de  lui  prêter 
' son  nom  et  ses  sains  pour  agir  envers 
.son  propre  endosseur;  et  ainsi  en 
remontant  d'endosseur  en  endosseur 
jusqu'au  tireur  de  la  lettre,  l.e  pro- 
' priétairc  de  la  lettre  de  change  éga* 

| rrc  support n a le*  frais. 

l55.  L'engagement  de  la  caution, 
1 mentionné  dans  1rs  articles  lâi  et  |5x, 
| est  éteint  après  trois  ans  , si,  peu  liant 
1 ce  temps,  il  n'y  a eu  ni  demande*  ni 
! poursuites  juridiques  (Co.  189). 

■ 5ti.  I.rs  paiements  faits  a compte 
sur  le  montant  d une  lettre  de  change 
sont  à la  rharge  des  tireur  et  endos- 
seurs. 

Le  porteur  est  tenu  «le  faire  protes- 
ter la  lettre  de  change  pour  le  surplus 

(Co.  i58,  l63,  173). 

i5t.  Les  jiagms  ne  peus-ent  arcor- 
drr  aucun  délai  pour  le  juuctncnt 
d’une  lettre  de  change. 

( g X.  Du  paiement  par  intervention. 

i a 58.  Une  lettre  «le  change  protes- 
tes* peut  être  payée  par  tout  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  Tun  des 
endosseur*. 

I.'intrrv rntioii  et  le  paiement  seront 
constatés  dan»  l'aclr  tin  protêt  ou  à la 
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tion‘  du  moutaut  de  In  lettre  à dé-  | 
taut  d'acceptation,  et  l'oblige  à en  opé- 
rer le  remboursement  avec  les  frais 
de  ptotét  et  de  compte  de  retour,  si  j 
elle  n'est  pas  j»ayée  à son  éebcam  e , 
pourvu  que  les  formalités  de  présen- 
tation et  de  protêt  aient  été  remplies 
dans  le  temps  et  dans  U forme  exi- 
gée par  la  loi  (»4o  et  1%,  C.  Fr.). 

4;4>  I**  endossement»  «les  lettres 
pmrritu  non!  d'autre  valeur  et  ne 
jHuiluiwil  d'uulre  effet  que  ceux 
résultant  d'une  ceutou  ordinaire. 

Section  6. — Dr  [uval  et  de  sr»  effets. 

475.  C omisse  1 4 1,  C.  Fr. 

I 4”6.  L'aval  doit  être  fait  par  écrit, 
soit  sur  la  lettre  cHc-tuéiue,  soit  sur 
un  acte  séparé. 

4-7.  L’aval  |M>nrra  être  limité  et 
réduire  la  garantie  de  celui  qui  le 
fournil  a un  temps,  à un  cas,  i une 
somme  ou  à mie  personne  détermi- 
née. Donné  «lans  ces  termes,  il  ne 
pi  o,l dira  d'autre  responsabilité  que 
celle  que  lu  contrariant  s'est  imputée. 

478.  Si  l’aval  est  conçu  en  terme* 
généraux  ri  mus  re»tnclion,  celui  qui 
le  (munir  répond  du  jMurinent  de  l.i 
lettre  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme  que  la  personne  dont 
il  su  rend  garant  («4as  C.  Fr.Ju( 

Section  7.  — De  ta  présentation  et 

du  defaut  Je  présentation  des  lettres 

de  change. 

479.  Le  porteur  «l'une  lettre  de 
change  a un  délai  fixe  pour  la  présen- 
ter à l'acceptation  cl  an  paiement.  Ce 
déln  vario  suivant  la  forme  dans  la- 
quelle la  lettre  est  tirée. 

480.  Le#  lettres  tirée*  de  la  Pénin- 
sule et  des  ll^s  llalcarrs  i un  délai  fiait 
île  vue,  sur  quelques-unes  de  leurs 
places,  doivent  être  présentées  h l‘*c- 
1 i-ptalion  dans  1rs  quarante  jouis  de 
leur  date. 

I-e*  lettres  tirée»  à vue  seront  pré- 
sentée» an  paiement  dan»  le  même 
délai. 

Dans  ce  cas,  et  pour  le»  lettre*  n épo- 
que «le  date  si  ce  delai  tfcicèdr  pas 
trenti* jour», U présentation e«t  inutile. 

4«a.  Le,  ilel  •s  fixés  par  le»  deux 
articles  précédents  seront  doublés 
pour  le*  lettres  «le  change  tirées  en- 
tre la  Péninsule  et  les  île»  Canaries 
( I fin,  C-  JVv). 

4^3.  Les  lettres  tirées  entre  la  Pé- 
ninsule et  le*  Antilles  espagnol*  s ou 
I un  de*  autre*  jKiiuU  «l  outre-mer 
,i«ué«  en-deçà  «les  caps  llorn  et  de 
tkmne-Espdrancc  «vint  présentées 
.111  paiem-nt  nu  à l'acceptation  dans 
le*  six  mois,  à compter  ue  leur  date, 
quelle  que  soit  la  forme  du  Jetai  in- 
diqué parle  tirage 


117.  fignmr  117,  C.  Fr.  Il  est 
ajoute  : Sous  peine  des  frais  , dom- 
mage» et  intérêt,,  s’il  y a lieu. 
ix8.  Comme  1 >8,  C.  Fr» 
i»9  l*ne  letlra  de  change  nceep- 
tén  par  intervention  doit,  faute  «le 
piiriuent , être  pron«iée  à l*érhé*OCO 
contre  celui  sur  rjiii  elle  a été  tiré». 

A défaut  d»  nintét , l'intervenant 
c»t  libéré  de  l'obligation  de  payer  In 
lettre  de change,  et,  s'il  Ta  payée  sans 
qu'il  y ail  eu  protêt,  il  pi'r«l  ton  re- 
cour»  contre  ceux  qui  avaient  intérêt 
a ce  que  la  lettre  de  change  fut  pro- 
testée contre  lu  personne  sur  qui  elle 
avait  été  tirée  primitivement. 

t3o  à i3a.  Comme  1 4 1 l*t  1 4 aj , 
C.  Fr. 

Section  4-  — De  T endossement  des 
lettres  de  change. 

l33.  fomwr  1 36 , C.  Fr.  Il  est' 
ajouté  : Tant  qu’elle  n’est  pas  érhnr. 

■ 34-  L'ciidosvrmcnt  se  fait  sur  la 
lettre  de  change  »u  sur  une  second*! , 
troisième , et  doit  être  Jaté  et  ligne. 
Il  énonre  le  nom  de  celui  n qui  ou  & 
l'ordre  de  qui  le  juicmetu  doit  être 
fait,  a ver  la  mentiou  «le  • râleur  re- 
çue •,  ou  «le  • valeur  en  compte.  • 

Si  la  valeur  o été  nommée  par  un  ' 
lier»,  il  en  sera  fait  mention  avec  dé  - 
»»gnn lion  de  ce  lier*. 

|35.  Comme  «38,  C Fr.  Il  est 
ajouté  : Entre  l'endosseur  et  celui  au- 
quel il  a endossé  la  lettre  de  change, 
à l'effet  de  demander  le  jiairinrut 
même  en  justice. 

. Si  l'endossement  est  fait  À l'nidrc 
de  celui  auquel  la  lettre  «le  change  .1 
été  endossée,  «clui-cî  pourra , par  la 
vole  «le  l'eurbo-vcnicnt,  transno  lire  la 
jMopiir  té  de  la  lettre  de  change,  sauf 
îare-puiisahililé  envers  son  mandant. 

i3t>.  L'endossement  peut  aussi  se 
donner  en  blanc,  par  le  fait  «le  la  seule 
signature  de  l'endo»  «rnr  apposée  sur 
la  lettre  «le  change.  Il  est  renté  con- 
tenir reconnaissance  de  valeur  reçue , 
et  transmettre  la  propriété  vie  la  lettre 
de  cb  ange  au  porteur ( 1 3“,  C.Fr.  dijf.  ; 1 
• — 46/  d *U»v.  C.  Esp.). 

1 37.  Un  faux  endossement  ne  trans- 
met pas  la  propriété  de  la  lettre  «le 
«-bauge  1 il  vicie  tou*  le*  endosse- 
ments postéiieur* , sauf  fanion  «Isa 
porteur  contre  tous  le»  signataire»  «le 
ce*  endossements. 

I-es  endossement»  antérieur»  à ce- 
lui qui  est  faux  conservent  toasteurs 
cffci*. 

l3B.  Il  est  défendu  d'antidater  l>  s 
endossement*,  à peine  de  dommage* 
et  intérêt»,  et  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion publique,  s’il  y a lieu  (1 3y  , 
C.  Fr .b 

13p.  l-e*  lettre*  île  chn njyr  échues, 
ou  qui  ne  sont  pa«  payables  è ordre, 
ne  pruieot  être  endossées;  mais  lu 


34»3.  Le  tireur  e«t  obligé  de  pic- 
vrnir  à temps  celui  sur  lequel  U 
lettre  de  change  est  tirée,  nous  peine 
de  répondre  du  paiement  cl  de» 
frai»,  faute  d'arccptatioii  ou  da 
paiement. 

364-  La  lettre  d'avi»  (racla  1 f ari- 
to)  doit  déclarer  pour  compte  de 
qui  la  lettre  a été  tirée,  si  la  lettre 
du  change  ne  l'exprime  pas,  Si  cette 
déclaration  iiisnqnr  , I acceptation 
p'1  c«- usée  faite  pour  le  cuutple  du 
lit  eu  r. 

363.  L'acciptation  d'une  lettre  de 
rhmige  douue  au  porteur  le  droit 
«l'exiger  le  pairnunt  de  l'arcrptcur 
(lit,  C.  Fr.-,  4Ü3,  C Esp.  ; et  110, 
C I/o//.). 

3tki.  Si  l'n< reptation  est  fausse, 
le  porteur  a le  droit  d'exercer  son 
remues  contre  le  tireur  et  l'endot- 

HOf. 

3t»7.  Comme  1 ,(n,  C.  Fr. 

368.  Le»  disposition»  *ur  la  rea- 
jsonsalulité  do  l'acrepteur  sont  ap- 
plicables aux  tiers  intervenant», 
«auf  ce  qui  a été  prévu  par  l'art  35o. 

3(içi.  Le  tnesir  qui  a été  foicé  de 
payer  une  leitre  de  change  ac- 
ceptée et  non  payée  peut  pour- 
suivre l'accepteur  en  dommage*, 
intérêts,  s'il  y a lieu;  mais  il  ne 
peut  pas  le  poursuivre  en  son  nom 
pour  l'acceptation  non  accnmjdir. 

Section  C.  — De  t échéance  et  du 

paiement  des  lettres  de  change. 

3yo,  la»  lettre  de  change  tirée  a 
irruse  «»t  payable  le  jour  «le  l'é- 
chéance aux  heures  «le  la  iiosute, 
ou  jusqu’au  rourlier  du  soleil,  »*il 
u'y  a jm»  «le  bourse  (447»  U.  Esp.). 

3“i.  La  lettre  «le  change  tirée  à 
vue  c«t  jmyaldc  à présrnotiuii  et 
aux  heure*  indiquées  dans  l'article 
ptDcédcnl. 

37*  à 375.  Comme  i3i  à t3 {, 
C.  Fr. 

3"6.  ï-a  lettre  de  change  est  cen- 
sée rcliuc  au  nsoment  où  relui  sur 
«pii  elle  a été  tirée  fait  faillite,  et  le 
porteur  peut  la  faire  prorrstir  de 
suite.  Cependant  le  tireur  cl  L'a  en- 
dosseur» jseuvrnl , «hui*  ce  en-,  en 
donnant  la  caution  dont  d «cm  par- 
lé & l'art.  3«)8,  différer  le  paiement 
jusqu'au  jour  île  I oi  lté  niru  de  la 
lettre 

377  et  378.  Comme  t56  si  a S7 , 
C i/o//. 

379.  Si  le  tiré  p-.ic  la  lettre  da 
«Lange  ou  l'escompte  avant  IVrlié- 
ance,  il  lépond  de  la  validité  «lu 
paiement. 

3 Ko.  Comme  1 44  * ? r • 

38l  cl  38x.  Comme  ifÿsC.  Fr. 

383- Si  une  lettre  de  change  aété 
tirée  sur  plusi«-iirs  rxemplaii-cs,  et 
que  le  tiré  en  ait  acccjvté  jdus  curs, 


Digitized  by  Google 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(De»  Lettre»  de  cfwnge.) 


CODE  DK  «I  RTF.MIIERG 


voir  le  montant  d'une  Irltrc  i)r 
change  doit  être  cxpi iméc  par 
• e*  mots  : Endossement  à re- 
couvrement i inJounmnit  suni 
iucattoj. 

5“i.  foinine  i 35,  C.  HwU. 

Syl.  Si  rfndoMfBicni  ne 
vaut  que  comme  procuration 
(art.  56:»,  5~o  et  571),  le  tireur, 
le*  emlnurur * qui  prnvilmt  cl 
le  tire,  peuvmt  exercer  leur 
ivcour*  contre  le  purirur,  et 

le*  ciuiuneun  subséquent*,  à 

moins  que  t'ctMlo'sciurnt  ttr 
mil  à ordre. 

Flans  un  endossement  irié- 
Ijulicr  (art.  57»),  l«  preux  •• 
contraire  de  la  irsn*mi**ion 
de  propriété  ne  pmt  ('tri-  «im- 
posée qu'à  Icn.lo—rur  dont 
«:cl  endossement  cranne, 

5?4-  L'endosseur  auquel  il 
est  interdit  de  transmettre  la 
propriété  d'une  lettre  de  dnn- 
gc,  et  qui  n'est  autorisé  qu'à 
en  recevoir  le  montant,  ut 
egalement  respomuihh-  mm  s 
le*  endosseur*  subséquents 
1 art.  $$ 6*  Sfiÿ), 

5jS.  Cwunr  i38,  0-  /loti. 

676.  I. 'endossement  d'une 
lettre  de  change  c«  bue  , on 
pour  laquelle  certains  délai* 
n'ont  pas  »'tii  observés  ne  vaut 
que  Pomme  simple  procura- 
tion (art.  5t3}.  >Vt  eitdoMf- 
ment  est  nul  » la  lettre  tle 

I liangc  a été  prolesiée  (1). 

Sj*.  Un  endowtnini  bif  Fi- 
ne ptoduil  d'autre  effet  que 
d'interrompre  ht  série  des  en- 
dossements. 

578.  L'rftdoMCur  n’est  tenu 
que  des  obligations  qui  lut 
voit  prr-onnclle»  ou  qui  ré- 
sultent delà  lettre  de  change. 

Section  5.  — Pet  obtigaticn  » 
du  tireur. 

5*9.  Le  tireur  est  responsa- 
ble de  f acceptation  et  du  paie- 
ment d'une  lettre  de  change. 

II  n'est  affranchi  de  toute 
obligation  que  lorsque  la  Ict- 
lie  a été  présentée  trop  tard, 
que  le  protêt  n'a  pas  été  fait, 
que  la  deman  Je  n'a  pas  été  for- 
mée, et  s'il  peut  prouver  que 
le  tiré  était  nanti  de  la  pro- 
\i'ion(4Sa  et  451,  G.  Fsp.). 

ifto.  La  provision  doit  être 
f -île  pour  l échéance,  et,  dans 
le  ta»  où  an  délai  est  arcorih- 


0 Parce  qu*.  dan»  ce  css.  1,1 
lettre  <|e  ch  «nse  ne  représente  t>l<is 
'-n*  crianee  mais  n*  ruiflirtse 
•.H  ua  tiruit  a des  dommaijr*.  mté- 
i«is  • motif/  du  C.  de  IVvrt.  . 


r,n 


CODE  HONGROIS. 


un  lier»  en  la  passant  égale- 
; ment  à soi»  ordic  conformé- 
ment aux  disposition»  do  l'art. 

(•  »5. 

3a.  I.'ciislnsaeurdevient  pro- 
priétaire «le  la  lettre  de  chau- 
I ge  par  la  tradition  du  titre 
| qui  contient  l'endossement 
I (i36,  C.  Fr.). 

33.  Celui  au  profit  duquel 
une  lettre  de  rh-mge  est  en- 
dossé* , peut  exercer  snitn 
relui  «pii  la  lui  a tranmme, 
tous  1rs  droit*  de  change,  a 
moins  de  stipulation  expresse 
contraire. 

3 J.  Tout  eiMlusirrarnt  non 
conforme  aux  deux  premières 
dépositions  de  fart.  3<>,  s'il 
uest  pas uneeeuion ordinaire, 
vaut  seulement  comme  procu- 
ration, en  venu  «le  laquelle  le 
porteur  a le  droit  d'endosser 
la  lettre  «lechangc,  J eu  «Impo- 
ser et  d'en  demander  i'exé- 
ention  en  justice  par  toutes  le*  ! 
faill  de  droit  (i38,  C.  fl\J. 

35.  Lorsqu'un  endossement  ' 
en  blanc  .1  été  rempli  plus 
lard,  on  ne  peut  plu*  *e  pré-  ; 
valoir  de  ce  qu'il  était  incoin-  1 
plrt  primitivement. 

3G.  L’endossement  qui  con- 
tient un  mandat  exprès  ne 
produit  que  le»  effet»  qui  y I 
sont  exprimés. 

37.  Celui  qui  endosse  une 
lettre  «le  change,  «lont  il  nV*i 
iimsti  que  par  procuration, 
doit  faire  iiicnlion  sic  cette 
m constance;  à «b:  faut  «le  quoi, 
il  est  responsable  de  toute#  les 
Moninci  cuver*  le*  endosseurs 
*uh«éqnrnM. 

33.  ht  simple  cession  d'une 
lettre  de  change  n'aitreint  pat 
le*  eoiiusseor*  succctsif*  à la 
garantie  résultant  ordicaire- 
ment  des  lettres  de  change-, 
relui  qui  trammrt  la  lettre  île 
change,  peut,  ainsi  que  ceux 
au  profit  desquels  il  l'endosse, 
faire  usage  du  dioil  de  change 
contre  le  tireur,  comme  ceux- 
ci  le  peuvent  entre  eux  contre 
les  cn«lo*«eur*  qui  précèdent. 

3q.  La  fausseté  de  la  lettre 
dcrbvngen'nnniillepaslet  en- 
d ossements.  Le*  endosseurs  an- 
terieur* à ta  falsification  ne 
sont  responsables  que  de  l'o-  j 
bligatio»  c*i liante  à cette  épo- 
que. Les  endo**enr*  sub«c- 
quent»  sont  soumit  à tonte* 
le*  obligations  qui  résultent 
de  la  lettre  de  change. 

4o.  la**  endossements  sont 
présumes,  jn  iqn'à  preuve  coti- 
ti.iirr,  antérieurs  a la  falsifi- 
cation. 


ton  K l>HI  NSI  KM. 


change  Ht  tirée  au  nom  d'un 
mhiI,  mais  signée  par  plu- 
sieurs, le  pvemier  signataire 
est  regarda  comme  débiteur 
principal , et  le»  autre*  «ndr- 
ment  comme  cautions. 

78G  Mai»  lorsqu'une  lettre 
de  change  signée  par  plu- 
sieurs a clé  rn  même  temps 
tirée  au  nom  de  plusieurs,  il» 
sont  tou» solidaires  (t"  pari., 
lit.  v , art.  43o  et  suiv.). 

787.  En  conséquence,  celui 
qui,  dans  une  lettre  de  change 
uolU  il  est  co-signataire  , ne 
veut  être  considéré  que  com- 
me caution,  ou  témoin,  doit 
énoncer  cette  qualité  à côté 
de  sa  signature , «l’une  maniè- 
re expresse. 

788  à 790.  Le  facteur  ou 
gérant  qui  n'est  pas  copro- 
priétaire d'un  éiatdivMment 
«h*  commerce,  or*l  pa*  tenu  de- 
engagements  qu’il  a contracté* 
par  lettre»  de  change  pour  le 
compte  de  la  raison  sociale  h 
moins  qu'il  ne  se  soit  person- 
nellement obligé. 

791  à ^91.  Si  la  letlie  de 
change  n est  pas  payée , i« 
porteur  a, contre  celui  qui  la 
•otiM-rite,  le  recours  usité  en 
matu  re  de  change. 

79.3  et  705.  Lorsqu'il  s'agit 
•Inné  société  de  commerce , 
le  porteur  peut  exercer  ton 
recours,  »oit  contre  tous  le* 
associés,  soit  contre  un  seul 
ou  plusieurs  d'entre  eux. 

796.  lorsque  le  propriétain- 
d'un  établi  io-ir«er«i  «le  «-ommer- 
-v,  on  l'nndrv  associé»,  ne  peut 
(’oWigerpar  lettre*  de  change, 
il  n'y  a pas  lieu,  en  ce  qui  le 
concerne,  à l'cxercir*  de  la 
contrainte  par  cocp». 

797  ù 799,  Mai»  »i  plusieurs 
individus  li-ilub'»  à s'obliger 
p»r  lettres  «h1  change  sont 
débiteur*  principaux,  le  eréan* 
cirr  peut,  à son  choix,  s’a- 
«lrc-MT  pour  Ion  paiement  à 
ton*  les  débiteurs  indiriincie- 
ment. 

8oo  et  80t.  Il  jouit,  pour 
son  recours,  de  tous  les  droits 
d'une  caution. 

80a.  La  caution  qui  acquitte 
nue  lettre  de  change  pour  le 
débiteur  principal  est  subro- 
gée d«  plem  d « <ut  à tous  le» 
droit*  du  porteur. 

8o3  et  8o4-  l.a  caution,  qui 
ne  peut  s'obliger  par  lettre* 
de  change,  Il’evt  garant  que 
comme  une  caution  ordi- 
naire, et  non  suivant  la  ri- 
gueur du  droit  de  change  : il 
r-n  e«t  de  mx'uie  si  le  cantion- 


mc,  et  ainsi  de  suite  (i36 
C.  Fr.). 

Addition  a (art.  3«'8  f.B 
facnlté  d'endosser  en!  raine 
la  faculté  de  recevoir  la 
lettre  en  piiemnit.  O 
droit  appartient  à ceux 
qui, en  vertu  de  l'ait.  *«19, 
peuvent  souscrire  une  lettre 
de  change. 

309.  I*a  transmission 
d'une  lettre  de  change  s’opè- 
re par  l'endossement  (t3fi, 
C.  Fr.;  8n5,  C-  l'rutt  et  3a, 
<1.  lion  g r.}  Si  tant  le  côté 
était  rempli,  il  est  permi* 
d'ajouter  à la  lettre  de  chan- 
ge , une  feuille  «le  papier 
blanc  ordinaire,  de  manière 
que  le  dernier  endossement 
« iunnirnrc  «ur  la  lettre  de 
change  et  *e  termine  sur  la 
feuille  ajoutée  (81a,  C. 
/buis,  et  46  C.  Hongr). 

3 10.  L'endossement  esr 
«oui plrt  «mi  im-iiiiiplrt.  Au 
mat  en  de  l’cnduMcment 
complet,  no  transmet  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change; 
par  l'endossement  incom- 
plet, nn  autorise  sim  pleine nt 
à tour  lier  l’argent,  lar  pre- 
mier de  ces  ondoiements 
s'appelle  endoitemenl  />nr 
In/ii.onririoit  ; le  deuxième, 
eiulastement  por  procura - 
lion. 

3 s 1 . L’un  et  l’autre  de 
ccs  endossements  doirrnl 
être  signés  de  IVtirlonrur 
ou  «te  son  fondé  de  pou- 
voir; sinon,  ccs  rri«1»s.se« 
ment*  seront  nul»  (137,  C. 
Fr.]. 

3ta  L'endossement  par 
trausmîssiun  doit  énoncer  : 
t*  la-  nam  de  la  personne 
qui  l’on  transmet  la  lettre 
de  change  nu  à l'ordre  de 
qui  elle  duii  être  pavée  ; 

3*  Si  la  valeur  a clé  re- 
çue on  porter  en  romptç , 
et  »i  l'endosseur  le  rroit 
nécessaire,  il  p«uirra  en  nu- 
ira énoncer  de  qui  la  valeur 
« élé  reçue  ; 

H*  Le  lieu , l'année , le 
moi»  et  U jour  de  l'endos- 
sement (137,  C.  Fr.). 

3 13. 8i  renilnsiemenl  n'é- 
nonce pat  le  lieu,  Fan  née , 
le  moi*  «*t  le  jour,  il  11'm  evt 
pas  moins  valable  ; cepen- 
dant, en  cas  de  contestation, 
cet  endossement  wra  sou- 
mis à un  examen  préalable 
(i  l;,  C.  Fr.). 

3 1 4-  Le*  endossement* 
par  transmission  m blanc 
sont  pmni«,  pour  toute  e»- 


ouiu  ne  xitaio. 

Améri  |iie  tluS.iü  «t  Hritqne. 


préci'dent  article  seront  nli- 
servée*  en  ce  qui  concerne  I 
le  change  le*  intérêt  s et  tous 
autre*  fiai*,  quand  il  s'agira  ■ 
de  lettre*  liiéc*  de  l'élian-  ! 
Rcr,  négorice*  en  cette  ville,  j 
payables  dan*  la  )>énin*iile.  ' 
cl  protrstée*  faute  de  paie-  ■ 
nnl.  Si  cependant  on  vent 
retirer  la  valeur  de  la  lettre 
protesté*  par  la  voie  du  re- 
change, et  qu'il  n'en  existe 
pas  sur  la  place  où  In  traire 
n été  souscrite , la  h tlre  «le 
rechange  sera  1 1 rre  sur  la 
place  la  plus  voisine  et  la 
plus  convenable , en  faveur 
«lu  tireur  de  la  lettre  de 
hnnge  originaire. 

aG.  Tout  porteur  qui 
présente  une  lettre  de 
change  ù racccptAtiun  sans 
ordre  ni  cndosM-mçti  t,rl  qu'il 
tient  à la  disposition  rie  la 
deuxième  ou  de  la  Imirit-mc, 
revêtue  d'un  rndov-cment 
légitime  aura  le«lroit,*i  celte 
deuxième  ou  troisième n'evt 
point  arrivée  lors  de  Fé- 
chéance  et  âpre*  le*  jours  de 
grâce,  de  requérir  judiciaire- 
ment l'accepteur  d'eo  dépoter 
le  montant  mire  les  main* 
d'une  personne  hiïqne,  hon- 
nête et  ayant  du  crédit,  à 
laquelle  un  demi  pour  rent 
sera  pavé  pour  le  dépôt;  si-  j 
non,  la  lettre  »era  protesté?  i 
faute  de  paiement  devant  j 
notaire,  et  en  la  forme  or-  1 
dinaire.  Une  commission  I 
île  demi  pour  «-cm  lui  sera  I 
allouée  à cet  effet  h prendre  ' 
lors  du  rerouvrivnciit  de  la 
trait*;  celte  commission  sera  ! 
h la  charge  de  celui  qui  aura 
tardé  à envoyer  la  lettre  de 
hange. 

8i  le  porteur  de  la  lettre  1 
de  change  acceptée  a ni- 1 
gligé  de  faire  les  diligences  | 
nécessaires  pour  en  toucher  ! 
le  montant  à l'échéanre , il  | 
»er«  responsable  tle  la  va-  j 
leur  et  de*  autre»  frais,! 
puisqu'il  e*t  assimilé  au  J 
preneur  et  qu'il  e*(  vala- 
blement nanti  pour  agir. 

37.  Si  une  première  lettre 
acreptée  s'égare  on  se  perd, 
et  que  le  porteur  «le  fa  se- 
tondr,  de  la  troriiême  ou 
antre,  cndnsiée*  légitime- 
ment, en  réclame  le  paie- 
ment en  l’absence  de  la 
première  acceptée,  l'accep- 
teur devra  en  payer  le  mon- 
tant, à la  charge  parle  por- 
teur de  fournir  nue  garan- 
ti* lionne  et  solvable. 


Digitized  by  Google 


41 


(Des  Lettres  de  change .) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODft  FlANaiN. 


| iJm).  Celui  qui  paie  une  Icli'ir  île 
; change  par  intervention  est  subrogé 
aux  droit»  «lu  porteur,  et  tenu  île» 
inêmtt  Jeiaiti  pour  le-»  formalité»  à 
| remplir. 

Si  la  paiement  par  intervention  est 
I fuit  pour  le  rom  pie  du  tireur,  tou»  le» 

’ codosseui»  «ont  libérée. 

| S'il  en  fait  pour  un  endosseur,  le» 
endosseurs  tubsé  pir  nts  wmt  libéré*. 

I S’il  y a enncuiTvoee  pour  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  ptu  inter- 
' rention , celui  qui  opère  le  plu»  de 
libération»  c»l  préfet «. 

| Si  celui  sur  qui  U lettre  était  ori- 
ginairement tiret* , et  Mir  qui  a été  Tait 
1 le  protêt  faute  d'acceptation,  |>W» 
«ente  pour  ti  payer , il  »cra  prrfété  h 
tou*  autre*  (Go.  119,  l(lo). 

1 $ XL  Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

if.o(./imi  modifié  : Loi  du  19  mars 

• fil  7,  art-  3.)  l-e  porteur  dune  lettre 
; île  rhange  tirée  du  continent  et  de* 

îles  de  1 Europe,  et  payable  ilittit  Ici 
poisesuon*  européennes  de  la  Franc.*, 

, «oit  À vue,  «oit  à un  ou  plusieurs  jour* 

| nu  moi*  ou  usance»  de  vue,  doit  ra 
! exiger  l*r  paiement  ou  l'acceptation 
J dan*  le*  six  moi»  de  ra  date,  sou*  peine 
; de  perdre  Sou  recours  Mit  le»  emlos- 
j senrset  même  sur  le  tireur,  M celui-ci 
| a fait  provision. 

1 I je  «triai  est  «le  boit  moi*  Pour  le* 

| lettre*  de  change  tirées  de*  Échelle» 

: il  j levant  et  des  eûtes  suplentnonilc» 

| de  l'Afrique,  sur  le»  posscsuuu»  euro- 
péenne* île  la  Franc»*  ; et  réciproque- 
ment, du  continent  et  des  île*  île  l’Eu- 
rope *ur  le*  établissement*  fiançai» 

1 aux  Érlmllc*  du  levant  et  aux  eûtes 
| septentrionales  de  l'Afrique. 

I je  délai  e»t  d'un  nn  pour  les  lettres 
| de  change  tirée*  de*  eûtes  occidenta- 
le* de  rAfriqur.juaqttm  et  compris  le 
cap  de  Bonne -Espérance. 

II  est  aussi  d’au  an  pour  IcsItHtrr* 
de  change  tirée»  du  uunlinmt  et  de» 
îles  des  Inde»  octal  lu  t;i  le  s sur  le»  pu*, 
session*  européennes  de  la  France,  et 
réciproquement,  du  continent  et  de» 
Uet  de  rEuru|ie  sur  le»  possession» 

. française*  on  établissement»  français 
j aux  cotes  occidentales  de  l'Afrique, 

I an  continent  et  aux  Uct  île*  Indes  oc- 
! coloniale*.  , 

Le  délai  ext  de  deux  an*  pour  les 
lettre*  de  change  lirce*  du  continent 
i et  de»  îles  de*  In  Je*  orientales  sur  le» 

1 poisessious européennes  de  U France, 

• et  réciproquement , du  continent  et 
des  île»  Je  l'Europe  sur  les  puucuioni 
française*  ou  clablisseiiicnL*  fiançais 
au  ronlincnt  et  aux  île*  des  Indes 
orientale*. 

l-i  même  decheance  aura  lieu  con- 
tre le  porteur  «I  une  lettre  de  change 
à vue,  à un  ou  plusieurs  jours,  moi* 
ou  usancesde  vue,  tirer*  de  la  France, 


CODE  ESPAGNOL. 


Ce  délai  sera  d'une  annee  pour  le* 
plarr-s  <1 'ouire-mcr  situées  au  delà  de 
res  deux  caps. 

4#  j.  l.r»  porteurs  de  lettre*  qui  le* 
enverront  outr<--in>  r devront  toujours 
en  remellirau  moins  deux  duplicata* 
sur  de*  navire*  dut  inet»,  et  «'il  est 
prouvé  que  le*  lias  il>«  sur  lesquels  te 
trouvaient  les  première»  et  le*  secon- 
de* h-tirr*  ont  éprouvé  quelque  acci- 
dent «le  nier  qui  a rrt.ndé  leur 
voyage,  ou  ne  comptera  pas  «Inn*  la 
supputation  du  délai  légal,  le  temps 
couru  jusqu'à  l'époque  à laquelle 
l’ac cillent  sera  connu  au  lieu  «le  la 
réssdenre  de  celui  qui  a remis  les  let- 
tres. 

La  perle  présumée  de*  navire», 
lorsque  l'on  n'en  aura  pas  reçu  de 
nouvelle.»  dans  les  cas  pré»  in  par  l’art 
73a  , produira  le  même  effet. 

4&5.  Les  lettre*  tirées  en  pays  étran- 
ger sur  de*  place»  du  terri  tu  ire  d'Es- 
pagne, doivent  être  pnsnlNl  à leur 
acceptation  ou  paiement. pour  qu'irile» 
prouiiisriit  leur  effet  en  justice  devant 
le*  tribuoaux  espagnols,  dans  le*  dé- 
lais qui  y sont  spécifiés,  si  elles  sont 
tirée»  à date,  et  si  elle»  le  «ont  i vue 
dan»  les  quarante  jours  qui  suivront 
leur  introduction  dan*  le  royaume. 

I***  lettre*  tirées  dan*  le  terri- 
toire espagnol  sur  de»  pays  étrangers 
seront  présentées  rl  prnteslér*  dan* 
le*  forme*  prescrite*  par  |r»  loi*  en 
vigueur  dan*  la  place  où  elle»  doivent 
être  payer*. 

4#-.  l'iwsmt  1 14  et  t 19,  C.  Fr. 

488.  Gamme  168,  C.  Fr. 

489.  U»  lettre»  de  change  qui  ne 
sont  pas  pré» entées  pour  être  payée* 
au  jour  de  ('échéance,  H qui , à défaut 
de  piiement,  ne  sont  pas  protester*  le 
lendemain , sont  considérée*  comme 
prescrite». 

4*1".  Lorsqu'une  lettre  de  change 
est  prescrite,  le  porteur  perd  aon 
droit  de  recours  contre  le*  emloAseur», 
et  ceux-ci  cessent  d'être  responsables 
«le  «on  recourrement  (168,  C .Fr.). 

En  ce  qui  ranreixie  le  droit  du  por- 
teur d'une  lettre  «le  change  prescrite 
contre  le  tireur,  il  y a lieu  d observer 
le*  disposition»  des  art.  453  et  454 

4$l  Si  des  Isesoins  sont  indiqué, 
sur  la  lettre  de  change,  le  porteur, 
s'il  11 'est  pas  Pa>é  du  tiré,  doit  faire 
protester  et  s'adresser  d'abord  an  be- 
soin indiqué  par  le  tireur,  e<  eusmir 
à ceux  indiqué»  par  les  endosseurs 
selon  leur  ordre.  En  cas  d'omission , 
le  porteur  est  responsable  de  tous  le.» 
frai*  et  ne  peut  exercer  de  recours 
contre  celui  qui  a indiqué  le  besoin. 

433.  Dsiu»  les  lettre*  renne»  «l'une 
place  sur  une  antre  a pré»  lu  temps 
utile  pour  pouvoir  ht*  présenter  et  le* 
pr-otoler  cfhcaremcn» , le  préjudice 
retombe  sur  la  preneur  qui  les  remet, 
| le*  endosseur*  u'ctaot  plu*  comidé- 


t ODE  HOLLANDAIS. 


propriété  doit  en  être  Iran  irai  te  par 
an  aile  de  cession  séparé,  félon  le* 
disposition»  du  Code  civil. 

Section  5-  — Des  obligations  entre  le 
tireur  et  r accepteur,  entre  foerrp- 
tcur  et  le  prieur  et  les  endotteun. 

1 40.  Il  »C  forme  entre  le  tireur  et 
l'accepteur  d'une  lettre  dr  change  un 
courrai  de  mandat  |sar  lequel  celui- 
ci  l’oblige  à en  payer  à l'échéance  le 
montant  an  porteur  {l 3 1, G.  Fr.). 

1 4 1 Si  lu  lettre  île  change  est  tirée 
pour  lé  compte  d'un  tiers,  il  doit 
tenir  compte  à l'accepteur. 

ijl.  Le  tireur  est  tenu  de  prévenu 
à temps  ec*ui  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée;  sinon  il  e*t  obligé 
de  payer  le*  frais  ranséspar  le  défaut 
d’nci-eptition  ou  de  paiement. 

»43.  Le  tireur  e*t  renié  avoir  tiré 
pour  son  propre  rompre,  »i  la  lettie 
de  change  ou  la  lettre  d'avis  n'c- 
nunre  pa*  pour  compte  de  qui  elle 
est  liree. 

■ {j.  l.'aceeptation  de  la  lettre  Je 
change  donne  au  porl>-ur  le  droit  «f en 
exiger  le  paiement  «le  l'accepteur 
ni  g i,C.rr.— 33{,C.  /Tusse, et  tk»4, 
C.  de  HuitA 

145.  St  l’acceptai  ion  est  fùnrtr, 
tout  portiur  a uni  recours  contre  le  j 
tireur  c»  le*  endosseur*. 

146.  Gomme  14**,  C.  Fr. 

1 4“ - les  dispositions  relative*  à la 
responsabilité  «le  l'accepteur  sont 
applicable*  aux  intmeuati  pour  le 
compte  du  tireur,  du  preneur  ou  de 
l'endosseur,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'art.  1 3p. 

1 4H.  ’ loir-qu'après  l'acceptation 
d’une  lettre  de  change , et  A défaut 
de  paiement  par  l'accepteur,  le  ti- 
reur a été  obligé  de  la  rembourser,  il 
a contre  celui-ci  une  action,  tint 
jsour  b * comptes  it  rendre  de  la  pro- 
vision que  pour  1rs  dommages  occa- 
sionnés par  le  défaut  d'exécution  de 
son  engagement. 

Section  G.  — De  T échéance  et  du 
paiement  des  lettres  de  change. 

l4g.  La  lettre  de  change  tirée  à 
tenue  est  payable  le  jour  de  son 
échéance. 

1S0.  Comme  i3o,  C.  Fr, 

1 5 1-  Gomme  i3a  , C.  Fr.  tl  est 
ajoute  : M iù  le  delai  court  du  foule- 
main,  et  non  do  jtmr. 

i5a.  Gomme  i3a,  C.  Fr.  It  est 

ajoute  . Mai*  pour  les  lettre*  de 
change  qui  ne  sont  pis  a vue.  Je* 
ti  ente  jours  courent  du  lendemain  de 
leur  «laie. 

1 5.1.  Comme  i33,  G.  Fr. 

1 54-  S*  le  jour  du  paiement  d’une 
lettre  de  change  tirée  à terme  est  un 
dimanche,  elle  est  payable  la  lende- 
main (t34s  G»  Fr.  mff.). 


CODE  PORTt't; AIS. 


il  e«t  teou  de  payer  tou*  ceux  qui 
■c  I couveraient  entre  Ici  main* 
de*  divers  porteurs  muni*  «le  ton 
«■  reptation , sauf  son  rccour*  con- 
tre ceux  qui  ont  fait  un  double 
emploi  de  la  traite (16a,  G.  1/oU. |. 

38f.  L'accepteur  n’est  pn»  tenu 
de  payer  la  lettre  de  change  perdue 
à relui  qui  l’a  présentée,  *i  ce 
porteur  ne  justifie  pa*  lie  son  droit 
et  s'il  ne  donne  pa*  unn  caution 
suffisante  pour  U sécurité  de  l'ac- 
cepteur. 

385.  Comme  1 4 > , C.  Fr. 

386.  l.c  simple  détenteur  d'une 
lettre  de  change  peut  la  faire  pro- 
tester dan»  le  cas  où  la  loi  le  re- 
quiert , et  en  demander  le  paiement 
en  donnant  caution,  une  foi*  qu'il 
prouve  par  écrit  que  la  lettre  lui  a 
été  remise  pour  l'enrauter  {i65,  G. 
Iloll.). 

387.  la  porteur  d'une  lettre  de 
change,  qui  en  a reçu  le  montant, 
ainsi  «pic  tou*  les  endos -eur*  pré- 
cédent» , sont  responsables,  cuver» 
celui  qui  Ta  payée,  de  la  validité 
de*  endossement*  antérieur*. 

388.  L'accepteur  n'e«t  pn»  tenu 
de  payer,  si  le  porteur  ue  lui  remet 
pas  la’ lettre  «le  change  sur  laquelle 
il  a signé  l’acceptation,  morne  de 
f acquit  rom  pèlent,  excepté  dan»  le 
ras  ne  la  perte  de  la  lettre,  indiqué 
d«n*  l’art.  384- 

3Kq.  Gomme  i5fi,  G-  Fr. 

3<pi.  I.'acerpteur,  dans  le  ras  de 
l'article  précédant,  peut  exiger  du 
pnrlcur  qu’il  en  *"il  fait  mention 
sur  U lettre  de  change  et  qu'un 
reçu  soit  délivré;  mai*  il  ria  pa*  le 
droit  d'exigre  la  remise  «le  la  lettre 
de  change. 

3<>i  à 3$$.  Gomme  l58  et  t5«f, 
C.  Fr. 

Section  8.  — Pet  droits  et  des  obli- 
gations du  jtorteur  fruste  J accep- 
tation ou  de  paiement. 

3p6  et  397.  Gomme  175  et  176, 
C.  liait. 

398.  Comme  1 30,  G.  Fr. 

399  cl  4«»o.  Comme  179  et  180. 
C.  îlotl. 

4m.  lorsque  le  tire  refuse  de 
payer  la  htlre  de  change,  l«  por- 
teur doit  exiger  le  paiement  de  l'ac- 
cepteur par  intervention  ou  de  celui 
iuoiqué  au  besoin.  Dan»  re  r»',  le 
protêt  iloie  être  fait  contre  chacune 
de  ces  paitics,  autant  que  possible 
dan*  1111  seul  acte. 

403.  Comme  174,  G-  Fr.  H f*1 
ajoute  : G"  la  signature  «lu  notaire 
et  des  témoins  non  domestiques  ni 
commis  de  U maison.  Id»  date  du 
protêt  doit  contenir  l'heure  à la- 
quelle il  a clé  fait,  le  tout  *nu*  peine 
«le  nullité  : «Los  ce  ca*  le  notaire 
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(»n.  653  et  6t*8L  au  pin*  Uni  41.  Le*  endosseurs  a mê- 
le drrnirr  jour  ut*  ce  délai.  rieurs  au  faux  soin  rrsponM- 

58 1 . Comme  1 1 (i, C.  Fr. , *1  blés  enter*  le*  endosseur* 
107,  C.  //„//.  postérieur*. 

58  ï.  Comme  ick^C.  livlt.  4'J-  Nul  n’est  j’ai anl  que  de 

583.  81  le  tireur  peut  éta-  l'endossement  délivré  par  lui, 
blir  qu'il  y a eu  provision  par-  lors  même  qu’il  aurait  clé  fal- 
tiellc»  le*  dispositions  de*  sifié. 

art-  58o  à 58a  sont  apptica-  43*44-  L'incapacité  dn  ti- 
ldes, et  le  tireur  restera  obligé  renr  ou  de  plnsirnss  rodos- 
pour  le  surplus  (t  08,  C.  HotL).  aeurs  n’a  pa*  d'effet  sur  la  va- 

58  J.  La  porteur  d une  lettre  lidiié  de  I endossement, 
de  change  non  payée  n a «l'an-  45.  Les  vires  de  forme  d‘nn 
1res  droits  à exercer  contra  la  endossement  n«  lilièimt  pa* 
personne  pour  le  comptr  de  les  endosseurs  antérieur*  vU- 
qui  elle  a été  tirée,  que  ceux  à-vîs  des  endosseurs  poste- 
réservé*  au  tireur,  dont  il  rieurs. 

prend  la  place,  sons  que  les  40,  Tonte  allonge  «Tu «a 
dispositions  de  l*ar».  579  lui  lettre  de  change  pour  CO  11  ta- 
rdent applicables.  nir  la  série  îles  endosseur», 

585.  I-e  porteur  d’une  lot-  nY‘t  COBlâKffs  faire  partie  de 

tre  de  change  protestée,  peut  la  lettre  «le  change  que  si  elle 
exercer  sur  la  provision  que  le  est  jointe  à l'original,  ce  dont 
tiré  avait  à f échéance  entre  il  sera  fait  ment  ion,  et  ri  elle  rê- 
ve* mains,  les  même*  droits  produit  en  tète  le  texiede  la  lot- 
V,e  l,!  1i,e,ir  0,1  <l"‘’rr,ui  pnr  tre  de  eliui  (8u,  C.  AmM. 
le  compte  duquel  U letlir  de  47*48*  On  peut  »e  pot  ter 
change  était  tirée,  préfé-  caution  du  paiement  d’une  Ici- 
rablement  A toc*  deux  ou  à tre  de  change  mais  ce  rautio»- 
leurs  créancier».  En  cas  de  nemeirt  ne  produit  d'obligation 
faillite  du  tireur,  U maw  des  commerciale  qu’nuUnt  qu’il  «t 
créanricr»  n .1  aucun  droit  Sur  fait  dans  le*  formes  j»rewriies 
la  provision,  soit  avant,  suit  par  l'art.  l4,n*;,(t4l,C.Fr.L 
après  I* échéance.  4p.  U caution  est  ceusee 

586.  l«e  tireur  est  tenu,  à la  donnée  pour  le  Mounnteur, 
demande  du  preneur,  d'espn  s'il  «"agit  d'une  lettre  de  change 
me»  sur  la  lettre  de  change  xil  propre,  rt  ponr  I accepteur  »i 
donnera  avis  «mi  non  ; il  n'est  c’est  une  lettre  de  change,  A 

M»  oblige  de  lui  remettre  In  moins  de  convention  cx- 
«ttre  d'avis,  soit  en  duplicata,  presse. 

•oit  en  original.  5o.  la  donneur  d’aval  qui 

1**  obligé  de  payer,  n’a  de  re- 
Section  G.  — De  f accepta  (ion.  ronc*  A exercer  <|uc  contre  «on 
propre  débiteur  ou  contre 

587.  I A porteur  dune  lei-  ceux  contre  lesquel*  son  débi- 
tre  île  change  n est  pa*  tenu  tcur  pourrait  lui-méinc  rxei- 
de  la  présenter  à l'acceptation  cor  «on  recours. 

avant  son  échéance. 

588. Si  IYi:lié;ince dépend «!r  CHATITRE  ▼. 

l'.crept.lj'in  («>.  56o-5S:i  ),  /)c  fu-ceplolion. 

1 acceptation  devra  avoir  In  u ; ' 

pour  toutes  les  lettres  de  Si.  La  présentation  a l'ar- 
change à l’iniéiieur,  «tan*  le»  ceptalion  n’es»  nécessaire  que 
trois  mois;  jMrur  toutes  celles  quand  il  s'agit  d'une  lettre  de 
tirées  d'une  ou  sur  une  place  change. 
d'Europe,  dans  le  délai  d'un  53.  Cuit*  présentation  «et 
an;  et  pour  celle»  tirer*  hor*  inutile  lorsque  In  b.-itrrdcrhao- 
d’Kurope,  dans  un  «lélai  de  geestpnjrable  à vue,  «tu  que  le 
deux  au* , à compter  du  jour  tenue  du  l'échéance  na  date 
nn  elles  ont  été  émises.  pa»  du  jour  du  la  présentation. 

589.  St  le  porteur  n'n  pa*  La  lettre  peut  cependant  être 

fait  protester  dans  les  délai*  présentée  * l'Acceptation  et 
ci-dcssus  exprimés,  il  perd  son  être  protestée  en  cas  de  refus, 
recours  contre  1rs  rn«hi**eurs  53.  Les  lettres  de  change  A 
et  contre  le  tireur  qni  a fait  vue  ou  à terme,  payable*  en 
la  provision  ^arr.  58o).  Hongrie  nu  dans  les  pays  «n- 

590.  l-e  porteur  d'utie  Ict-  vit  minants  doivent  être  pré- 
Ire  de  change,  avec  avis,  ne  «entées  à l'acceptation , dans 
peut  en  exiger  l’acceptation  un  «lélai  déterminé  à partir 
qua  lorsque  j*  tiré  a pu  rcce-  de  leur  date.  Ce  «lélai  c*t  de  : 


ncmeiil  n’est  point  énoucé  péce  de  lettre*  de  change 
«la iv*  le  corps  de  la  lettre  de  mais  seulement  lorsqu’il  y a 
r liunge.  mat*  seulement  dan*  accord  des  parties  inlére*- 
uti  acte  séparé.  séc*  et  «oui  leur  propre  rea- 

pon*ahiliré(  1 38,  C.  Fr.  diff.) 
§ IV.  De  t endossement.  3»5.  La  lettre  de  change 

peut  être  Iran* mise  et  eu- 
8o5.  Comme  i36,  f-  fr.  ilours  avant  ou  après  la 
8«»<î.  Lor««|ue  «elle  trnni-  présentation  et  l’aw cpta 
miuiun  »c  fait  dam  l'intention  lion. 

de  rendre  le  tiers  propriétaire  3l6,  H est  défendu  d’an- 
«le  la  lettre  de  rhange , il  y a tidiiler  l'endu'icMcnt  sons 
«iidossemcut  proprement  dit  ; peine  «le  nullité  eide  rrs- 
il  existe  endoctrinent  par  nonsaliilité  eu  cas  de  faux 
procuration,  lorsque  le  tiers  (i.îjt,  C,  Fr.). 
est  seulement  chargé  d'en  en-  317. Celui  à qui  une  Ultra 
cattser  le  montant.  «le  change  est  parvenue  an 

807.  A l'égard  de*  enduise-  moyen  d'rado-ieitieiiis  com- 
menta par  procuration,  il  faut  plda  qii  incomplets,  cio  au- 
suivre , quant  aux  rapport*  quel  elle  apparient  par 
entre  l'endosseur  et  celui  au  suite  de  rarqnisiliun  ongi- 
p rôtit  duquel  est  fait  l'endus-  naire,  s'appelle  portenr.  tâ- 
u-mrnt,  le*  piimipe*  établi»  lui  «|ui  li  a entre  se*  main* 
sur  le*  mandat»  (V.  Convoi-  la  lettre  de  «bauge  que 
Janw  Jet  l\  civil»,  p.  m3).  ponr  la  présetnrr  à l' aecep- 

808.  En  ois  de  doute  , il  talion  , s'appelle  deten- 
fant  admrtiro  qu’il  y a eu  en-  lenr. 

dossement  proprement  dit.  3 18.  Si  la  lettre  de  change 
8<k>.  La  simple  possession  n'e*l  pas  acceptée,  ou  si  elfe 
d’une  lettre  de  change  par  une  n’est  pa*  payée  par  le  tiré 
personne  dont  le  nom  ne  se-  désigné,  1rs  endosseurs  sont 
mit  pus  exprimé,  soit  dan*  le  tous  responsable*  Kilid.uri- 
rorp*,  soit  vur  le  do*  de  la  Ici-  ment  du  pair  ment  envers  li- 
tre ne  l'autorise  point  à ni  portenr,  ainsi  que  le  tireur 
toucher  le  montant.  ftii-«néme  { 1 18-1  .{o,  C.  Fr.) 

8lu.  Cependant,  si  In  lettre  319  La  responsabilité 
est  au  porteur  et  non  endos  de*  eiMlot*eur*  envers  le 
sue,  celui  qui  en  est  potsetreur  porteur  ne  ce**e  point,  lors 
a droit  d'en  recevoir  le  mon-  même  que  la  Ivitce  de  r-han- 
tant  (art.  ;63).  ga  wrail  «Ici  Inrêc  nulle. 

811.  L’endossement  doit  3ao.  Si  l'un  «h-s  endos- 
clre  plué  sur  la  lettre  de  *r ment*  est  déisioniié  faux, 
change  elle-même.  les  autre* endosse  ment*  tien 

Si ‘J.  Mais  lorsque,  par  dé-  seront  pas  moins  valaldr-s. 
faut  «t'espace,  l’endossement  3a  1.  Mai*  l’endussiment 
ue  peut  être  écnl  sur  la  letlrr  iver  cet  mot*  : vint  recours 
même,  011  est  autorisé,  quand  met  son  auteur  hors  de  tonte 
il  s’agit  de  lettre*  de  change  A responsabilité,  en  caadenon 
long  terme  et  tirées  sur  «Ica  paiement, 
plai  «•»  éloignées,  â la  conti-  3ax.  Celui  «|ui  acquiert 
nucr  valablement  sur  un  nue  lettre  de  change  en  «crin 
fpiiillrt  collé  À cet  effet  ({G,  C.  «l'une  simple  procuration, 
Uonqr.).  cl  pour  le  compte  d'un  autre, 

81 3.  Ce  cas  excepté,  la  rvl  responsable  divers  les  cn- 
transmission  «l'une  lettre  de  do»*euni  subséquent* , s'il 
rhange,  qui  n'est  point  éoon-  l'endosse;  mus*  à l'égard  de 
céi-sur  lu  lettre  même,  ne  pm  son  commettant,  il  n’e*l 
«luit  que  I VIT et  d'une  cession  rrspousable  qu'autant  qu’il 
(|38,  C.  Fr.).  en  a garanti  la  solvabilité 

81 4*  Si,  dans  le  cas  on  la  comme  ducroire. 
trsiMiniss.on  n'est  point  énon- 
cée , la  lettre  «le  change  $ert*on  5.  — De  In  prvscrt- 
n'a  pa*  été  délivrée  au  talion  J nue  lettre  de 

1 .-siiutmairT.  mai*  endossée  f.hunge , Je  ton  accvpttt- 

«11  U forme  accoutuinca  ou  lion  ou  du  refus  de  son 

profil  d'un  tiers,  ce  dernier,  acceptation. 
lorsqu'il  a ignoré  U cession 

précédemindit  fuite,  a la  pré-  3a3.Le»  lettres  de  c hange 

férence  sur  lu  ces*ionuairc  propre*  n'ont  pas  besoin  de 
(l"  paît.,  lit.  I,  art.  îÎ-j5)  prc  Mnlaliuu  | réalablc. 


j8.  Le  porteur  devra 
présenter  In  lettre  de  change 
à l'acceptation  dès  sa  ié- 
cepuon  en  la  forme  indi- 
quée à l’art.  36  de  ce  cha- 
pitre; à défaut  d’acccpta- 
lion , il  Frt a protester,  en 
préviciMira  k-  tireur  ou  l'en- 
«lusscnr  et  gardera  la  lettre 
du  change.  Il  fera  ensuite 
protester,  faute  de  paie- 
ment lor*  de  l'éclirjnee , 
sans  attendre  les  jours  «le 
grécc  ou  de  répit.  Il  envei- 
»n,  par  le  premier  courrier, 
le  protêt  A celui  qui  lui  a 
donne  l'ordre;  le  tout,  tou» 
peine  dr  rrapomahilitc.  Si, 
avant  le  jour  «le  l'é- 
chéance, la  Iciire  est  «trerp- 
léc,  f ai  c«*pt<  ur  jouira  dr» 
drtaU  do  grâce  ponr  le 
paiement. 

39.  I^i  p«ii!eur  «l’une 
lettre  «le  change  peut  excr-  i 
cer  des  pocusutir*  «outre; 
r*cceptc«r  ; mai»  il  a eu 
même  temps  la  faculté  «le 
se  réserver  »e*  droit»  pen- 
dant quatre  nouée»  contre  > 
la  tireur  et  le*  endosseur*  , 
m lo/ô/irm,  en  lenr  indiquant  . 
devant  notait e l'état  dan*  | 
lequel  *e  trouve  la  h-tlre  «le 
change,  dans  le  sft-lai  tixé 
par  les  art.  9 et  niiv.  do  ri» . 
chapitre,  A partir  du  jour 
«lu  protêt.  Four  prévenir , 
l'action  en  rrrour*,  les  ti- 
reur et  rmlossniri  pourront  ! 
reqnc-iir  le  porteur  devant  j 
notaire  de  recevoir  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change, 
en  rapilal  et  intérêts  seule- 
ment. 

30.  Après  le  protêt,  le' 
porteur  pourra  recevoir  une 
partie  du  mon  l a ni  dr  la  Ictlr  c 
de  change  et  exercer  son  re- 
cours contre  le  tireur  ou  les 
cn«lo»s«ur*  ponr  l’autre  par- 
tie OU  pour  le»  intérêt*,  à la  I 
charge  pur  lui  toutefois  d’ol- 
senrer  les  pu  «t  riplions  dr»  | 
articles prérrilrm*.  Dans  le  j 
cas  de  pxirment  partiel,  le 
porteur  écrira  la  lurntiou  . 
«le  là-comptc  *ur  la  lettir 
«le  1 hangr  ,<pùl  mrdtn  3 vcc  « 
le  protêt,  rt  délivrera  une 
quittance  séparée  (i5<i,  C.  I 

31.  Aucune  lettre  «I» 
change  en  dtviture  ne  set  a 
tirée  ou  endossée,  A moins 
«pie  le  tireur  n'exprime  que 
le*  fontls  ont  été  fonmis  et 
payé»  par  k preneur,  et  qne 
la  lettre  ne  «oit  souscrite 
pour  le  compte  *1  aux  risques  ' 
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(Des  Lellrcs  de  change.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


l 


CODE  I n.iS<JUS. 


CODE  ESPAGNOL.  J CODE  HOLLANDAIS. 


j ‘Im  possession*  ou  éiabliucaieiili 
| français,  e<  payable  dam  Ici  paye 
1 étranger*,  qui  n'rn  exigera  pasleiwie- 
I ment  ou  l'acceptation  «lan«  les  délaie 
ri-destus  prescrit*  pour  chacune  des 
distances  respective». 

I-ei  délai»  ci-dcMU*  de  boit  moi* , 
d’un  an  ou  de  deux  ans  «ont  double» 
en  cas  de  guerre  inaiitime. 

Les  disposition*  ri-destut  ne  préju- 
dicieront néanmoins  pa*  sut  stipufa- 
l'om  t'outra  ires  qui  pourraient  inler- 
j ««nir  entre  le  prrneur , le  tireur  et 
I meme  les  endosseur»  (Co.  1 18  , taa, 

; .43,  «87)(.)- 

tGt.  L*  porteur  d‘une  lettre  de 
change  doit  eu  exiger  le  paiement  le 
jour  de  son  échéance  (Co.  ■ *9>  «33). 

tfta  1*  refu«  de  paiement  «luit  être 
■ ouslaté,  le  Iciidcuuiii  du  jour  de  l'é- 
chéance, par  un  acte  que  Ion  nomme 
protêt  faute  rie  pcttrmenl. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le 
protêt  c»i  fait  le  jour  suivant  (Co.  l33, 

» 73.  #84). 

j lG3.  Le  porteur  n'est  dispense  du 
! protêt  taule  de  paiement , ni  par  le 
: protêt  f inie  d'acceptation,  ni  par  1 1 
1 mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  « luMinc  e*t  tirée. 

Dans  1er  a*  de  faillite  de  l'accepteur 
avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire 
|M alisier  et  «errer  son  recours  (Co. 

1 119,  l5£,t73,  444). 
j 164.  Le  porteur  d'uue  lettre  de 
change  proti-stée  faute  de  paiement 
peut  exercer  son  action  en  garantie; 

« (li  J»rirH  ail.  180,  modifié  > Lot  du  1» 
mantli-  . 

1 l.e porteur  d'une  lettre  de  ctisn^e  tirée  du 
continent  ctilrs  Iles  île  l't-;iir<i|je . ri  |i*yali  c 
•laus  le*  p.n  L'iMoiueuropéeuiM'i  il.-  a Krili- 
: ce,  soit  a *u«*,  Mi  1 un 01  |tluurur»jtKir»oii 
nn-mou  minces  devise,  tfcnt  en  r-smer  le 
laJoiKiit  oi  l'acceptation  d.im  le*  «jx  nmi. 
île  s 1 date,  u ni  peine  de  perdre  suri  rre  airs 
*ur  te*  endosseurs  el  moue  wr  te  lirenr,  n 
«îH IIS-CI  a Ult  LCilVivlon. 

1 l"  iM*l  « si  de  liiùi.mtili  pour  le*  IrltnM 
.le  chiiije  I IrVes  de»  rebelles  du  Lrv«,t  »| 
dei  cAirs  e'pieutriuiMSes  de  l'Afrique  . »ur 
| tu*  puise* non*  euroideiinm  dr  U France; 
et  r.-dpro  picmnil , du  cioUikiiI  et  îles  lies 
ite TOir-ice  sur  In»  ••Ulilmriiirnl*  frsur«j, 
ans  Kclicllea  du  l.eiaul  et  nu  eûtes  srpérn-  1 
. tibJiialri.iei  AlrUine.  1 

! le  r»t  liuu  an  poor  le*  lettre*  de  1 
' rUsnj  * t.féi««  îles  Ca.tes  occiilrnUlr»  île  l'A- 
tisjue,  j impies  et  oom|*u  lo  cap  de  Donne- 
■ Kwtfr.nr>*. 

| Il  e»t  aoesl  d'un  an  pour  le*  lettre*  de 
r'nnS't  lirs'ci  du  cuilinrut  rt  île»  les  des 
I Dde*  occidentales  nu-  Ji>*  po-ee  <i..-i»  e 00-  < 
i.Ccnnes  de  I « France  i cl  ré>*j|iruuiM»ieai . 
■lu  continent  etdra  Ile*  de  l'Eurouc  sur  1rs 
pottesslotia  trairai-e»  nu  «t dilUvnienu 
français  au*  cAtesoceUantil.!i  de  lAfrone. 
ni  oouUui.nl  et  aux  Iles  des  Inde,  occideo- 
lales. 

| l.c  *lé|  ii  e»t  de  deux  an»  pour  1rs  'e ■ ire»  de 
cli  mqe  t réea  do  continent  et  île»  Il -s  de* 
ItSilr»  one/.Ulin  sur  Ira  pansesuou»  rii'u- 
|M-tnnr».lf  |«  France; (4  rérlpriMoanrsit , 

: -Jn  conboeiit  et  de»  Mes  de  I Con»]ic  on- |.» 

; loMC**tun»  franainsi  ou  êiaMiMrmmts 
1 frsuT  M»  au  continent  et  aux  Iles  des  Indes 

(orientales 

Le*  délais  cLdrmaf,  de  linst  mal»,  d'un  an 
.-t  de  dent  an*,  sont  doublés  eo  tcinns  de 
intm  usar  tmic. 


re*  que  comme  de  simples  mauda- 
tair*-s  flinqii*  du  recuuvrcnsent. 

4«)  L Celui  qui  prend  à son  compte 
une  lettre  de  chaiifir,  qui  ne  peut  plus 
être  pié-scntée  ù l'acceptation  dans  le 
dt-bii  fixé  par  la  loi,  ni  .111  paiement 
à l'époque  de  son  échéance,  ne  con- 
serve suii  droit  entier  contre  le  cédant 
qn’uutanl  qu'il  aura  exigé  «le  lui  une 
obligation  spéciale  pour  répondre  du 
paiement  dois  lettrejor»  même  qu'cl- 
1 le  serait  présentée  e(  protestée  hors  le 
temps  déterminé. 

Section  8.  — Du  poliment. 


fo4-  Comme  1 41,  C.  Fr.  /lest  ajou- 
te : Si  elle  est  conçue  ru  tiiMiniaie  de 
change  convt  -aliniiajIU*,  elle  sera»  con- 
vertie en  espèce»  du  paya  nu  elle  est 
payable. 

4|j:>e1  jqG.t'ommeif  jet  t45.C .Fr. 

4 97  et  ,(98.  U ne  j*eut  être  fait  op- 
position ou  paiement  d'uue  lellre  de 
change  qu'eu  cas  de  perle  ou  de  vol 
de  la  lettre,  nu  de  la  faillite  du  por- 
teur (147,  C-  yfr.). 

D.»ui  ce»  cas,  une  personne  con- 
nue peut,  pendant  le  uirplu*  du  jour 
de  la  présentation,  faire 'différer  le 
paiement; omis  f opposition  devra  être 
notifiée  régulièrement  l«  même  jour. 

498.  Toute»  1rs  foi*  qu'une  per- 
sonne  connu.-  aura  obtenu  du  dcbi* 
leur  d'une  lettte  de  change  d'en  rrte- 
mr  le  montant  pour  une  des  cause» 
cAoncéiM  en  l'article  prér-édent,  le 
paiement  devra  t-lre  différé  pend. mi 
le  jour  entier  de  sa  prétenution  ; 
à moins  qu'on  n'ait  pas  notifié  d'op- 
|Mi»itiun  réguli.  ie- 

499.  I-e  parieur  «In  la  lellre  qui 
en  réclame  le  paiement  c»t  obii-c,  si 
le  payeur  l'exige,  de  prouver  suri  , 
identité. 


5t»o.  Sont  valides  les  paiements  • 
anticipés  fait»  «m  le*  leltiesdechnngc 
non  échue»  avec  on  sans  escompte.,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  soit  tombé  en  1 
faillite  dan»  les  quinze  jours  qui  ont 
précédé  le  paiement. 

5©l.  Ci>mmc  i,j6,C.fr. 

5oa.  Nul  paiement  partiel  ne  peut  \ 
avoir  li.-u  qu’avec  le  consentement  ! 
du  porteur.  Dans  ce  cas  lu  lettre  pour- 
ta  être  pr»tc«té«  pour  la  somme  non 
payée  et  1«  jvn  leur  la  conservera  en 
*on  pouvoir,  eu  y minutant  la  sotncic- 
pay.-»'  et  eu  donnant  ou  reçu  séparé 


5o3-  Comme  ijl,  C.  Fr. 

5oj.  Le  poitcur  d’un  autre  exem-  ! 
plaire  que  celui  sur  lequel  n été  re- 1 
qui»  l'acceptation , ne  peut  en  «.\igur  | 
le  p.iirnu-ul  qu'nutant  qu'il  en  gni'.ui- 
tit  l.i  valeur  au  moyeu  d'une  caution.  I 
Si  l'accepteur  s*y  refuse*  b lettre , 
sera  proUilrc  fan  te  de  painuenl.  Cet  I e 
garanti-.;  cesse  des  que  l'ucceytlalion 


J 55.  L'ne  lettre  de  chaïqp'  c.t  cen- 
sée échue  dès  le  niumcnt  ou  celai  sur 
qui  elle  a clé  tirée  a fait  faillite , «t 
dès-lors  le  porteur  peut  faire  protester 
{188,  C.  N , et  tG.i  % a,  C.  Fr.). 

Dans  ce  cas,  les  lircui»  on  endos- 
seurs pourront,  en  cas  de  puui suite, 
différer  le  paiement  |ii*qu'au  jour  de 
IV-ehéancc  , ninvcniniut  la  rauliou 
mentionnée  en  I orl.  177. 

l5G.  ('oui me  17-  Fr.  Il  «I 

ajouté-,  Cependant  si  la  monnaie  in- 
diquée n'avait  pas  de  cour»  legal 
dans  le  royaume,  et  si  le  cours  n'a 
pa»  été  indiqué  dan*  la  lettre  «le 
change,  l«  paiement  sera  fait  en 
muuuaie  ualionalc , au  cour»  de 
change  de  l'échéance  et  «h»  heu  du 
paicmcut  ; et,  s’il  n’y  a pas  dr  cour» 
de  change,  selon  celui  de  la  place  de 
commerce  la  plus  voulue  du  lien  oA 
la  lettre  doit  ètic  acquittée  (J77,  C. 
Fort  wj.}. 

1.17.  Si  lu  monnaie  exprimée  dan» 
une  h-ttr®  de  change  avait  augmenté 
nu  diminué  île  i»lrur  entre  son  raie 
sion  et  son  écliéance,  dn«<  le  beu  du 

Eaicraent,  par  une  diqiosilian  Irg-ilc, 
» paiement  de  la  leltic,  et  à défaut 
»l«  paiement , Ica  recours  respectifs 
contre  le  tireur  et  le»  cndoMcura  se- 
ront réglés  suivant  le»  dUpofilinns 
des  art.  1793  et  1794  du  Code  civil 
{ V.  Concord,  dei  ('■  «V.  , p.  98  ). 

Le*  mêmes  disposition»  seraient 
nppliraldct , si  la  valeur  des  espèce* 
avait  été  augmcnlée  ou  diminuée 
avant  nue  la  lettre  de  change  eût  été 
tirée,  lorsqui  le  tireur  n'était  pas  à 
poilée  de  lonnaitrc  ce  changt-tncii t 
de  valeur  {378,  C.  FortugX 

1 58.  Comme  1 J4  » t-  "•  H eft 
ajouté  : ou  l'escompte. 

159  et  l(io.  f ontnie  l JG  et  147, 
C.  Fr.  //  est  ajouté  : sauf  *011  rocou.  * 
contre  celui  a qui  il  a indûment  payé. 

l6x.  Lorsqu'une  lettre  de  change 
est  tirée  par  première;  seconde,  troi- 
sième, etc.,  et  que  l'accepMW  en  a 
accepté  plusieurs,  il  cil  tenu  île 
payer  toutes  celles  qui,  à l'échéance  . 
se  trouvent  dans  le*  mains  de  divers 
porteur»,  munis  de  son  acceptation  ; 
sauf  »on  recours  contre  ceux  qui  ont 
fait  un  usage  multiplié  de  la  lettre  de 
rhange. 

t63.  Lu  cas  de  p.  rte  d’une  lettre 
de  change,  l'accepteur  n’est  pas  tenu 
de  payer  à ndui  qui  se  présente,  à 
moins  que  rdui-ci  ne  justifie  do  son 
droit  rt  ne  se  porte  garant  contre 
tout  recours  en  donnant  caution 

(»5i,  C.  Fr.). 

i6.j.  Comare  t.J  j,  C.  Fr. 
lG5  tâ-lui  qui  »r  présente  avec 
une  lettre  de  change  qui  ne  lui  a pas 
été  endossée,  mais  qui  justifie  par 
écrit  qu'elle  lui  a été  envoyée  par 
rayani-droit  pour  en  faire  le  recou- 
vrement , peut  on  demander  le 


(ODE  PORTUGAIS. 


répondra  dr»  d'immngr*  cl  intérêt», 
outre  1rs  peines  prévues  par  Ica  loi». 

4o3.  Comme  176,  C.  Fr. 

4°|  à 4<>G-  Comme  184  » »86,  G. 
lin  U. 

4"?  à jlo-  Comme  177,  i 180 

C.  Fr. 

4 10.  Comme  190,  C.  Ilotl. 

4 1 1 à 41a.  Comme  1 80  et  1 8 1 , 0. 
Fr. 

.{■3  à 4 1 G.  Comme  a 83  i l8u„ 

C.  Fr. 

.ji7  et  4*8.  Comme  198  et  trjo, 
(1  Itotl. 

\ 419,  Si  la  lettra  de  cbange  a été 

! tuée  |*mr  le  compte  d'uu  tsers  qui 
■1  reçu  *a  valeur,  te  porteur,  dons 
I le  ras  de  l'attirle  précédent,  a un 
iccourt  subsidiaire  à exercer  contre 
re  tiers. 

4**o.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
• bauge  qui  n'a  pi  fait  II-  protêt 
1 faute  de  paiement  en  Irmp*  utile, 
I perd  son  recours  contre  le  tireur  et 
icsnidos«cui*,niais  non  contre  Isl- 
1 ceptenr.  le  tueur  e*t  3 l'abri  d<- 
| tout  reruiirs  s'il  jurlifii-  avoir  fait  la 
provision  (|(>8et  i70,(i.  Fr). 

47'-  Lorsque  la  lettre  de  change 
expiSluift  en  icmp»  utile  n’ariiie 
quaurés  IVn-hî-ance,  par  *uiie  d on 
accident  de  force  majeure,  b pos- 
■ leur  conserve  tes  droit» , pointu 
! qu'il  prêtent®  la  lettre  le  jour  ou  le 
li-ndeuinin  de  son  arrivée,  et  qu’il 
| fasse  protester  en  cas  de  non-paie- 
I meni.  Il  en  est  de  meme  si  les  cour* 
j ners  sont  interceptes  el  qu'une  au- 
tre voie  sûre  de  transport  soit  em- 
ployée. 

411.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  pm testée  ou  pparfe,  peut 
en  demander  le  remboursement  au 
tireur,  on  donnant  caution  «u 
garantie,  et  en  justifiant  qu’il  en 
Mlle  propriciauc (l5a,  C.  F..). 
Section  8.  De  F extinction  des 

obligations  provenant  de  lettres 

de  clutmjc. 

4»3.  l-e»  obligation*  provenant 
de  lellre»  de  change  s’éteignent  : 

l*  Par  l'arrangement  consenti 
ou  le*  délais  volontairement  accor- 
dé» en  faveur  de  l'un  oit  «le  l’autre 
île  ceux  qui  y figurent , d'apre»  les 
distinctions  présentés  par  fart.  .ji8  . 

a*  Parla  compensa  lion;  le  débi- 
teur de  la  ma«*c  qui,  en  cas  de 
faillite  , prétend  cnmpeusi-r  s« 
r franco  par  une  lettre  de  change 
échue,  doit  jiiMibi-r  qu'il  eu  a ac- 
quis la  ptopnélc  de  bonne  foi  a* sut 
t.i  faillite 

3“  Pur  la  prescription  do  cinq 
mis,  « l'égard  de»  L-mioi-enrr,  cl  du 
liieur  qui  n fait  lu  provision  entre 
les  mains  du  tire;  mai»  seulement 
pur  la  prescription  civile  de  Ireui.! 
nrs,  quand  il  «'agit  de*  actUinsper- 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(011  Lettres  de  change.) 


CODE  DE  Wl'RTE.M DKIU> 


Cil  DK  IIOM.MOIS. 


voir  cet  a via , 4 moins  «pic  la  l"  Huit  ituirt  pour  celles  qui 
lettre  tlatit  ne  fut  partie  par  «ont  payables  dans  le  lieu  d*oû  «eroent  «Fi 
!<•  t ourner  le  nliu  prochain  elles  ont  dut  tirée*  ; doit  énon 

de  b date  de  la  lettre  tic  rta.ii>>  a*  />ra.v  mot*  pour  «.•«•Ile*  j nui  elle 


8 1 5.  Dan*  U règle.  IVnrlos-  A»  f - L«-s  I-»"*  «•* «*»»«>-  j 
«rinent  «Fuite  Ici  UC  de change  3r  ,'lir"  «luirent  être  pré- 
doit  énoncer  |«  itnm  de  celui  •r«»Iéc»  à celui  qui  «luit  le* 


de  la  date  de  la  lettre  de  «ban-  a*  /Vin  mois  pour  «die»  i nui  tilt  «t  imo»ini*«!  (iJj»  ' |’J,}ef  dans  1rs  limre*,  I 
ge.  payable*  en  Hongrie  et  le*  C.  FrX  «ru  au  moiiM  le  jour  suivant, 

59*.  La  transmission  de  la  pats  voisins,  la  Transylvanie  Hat».  Néanmoins  remlo***-  I «P***  leur  arrivée  dans  le  * 

lettfc  de  change  à une  petto*»-  et  je*  Etals  antrirhitnt  ; meut  peut  cire  fait  purement  lieu  de  sa  ré-idrnee  quelque 

ne  domiciliée  dans  le  lieu  oit  3*  Six  mois  pour  celle*  qui  et  simplement  au  porteur  : »'*•*  IVwmpIair»  *jni  soit 
réside  le  tiré,  pour  en  rr-  sont  payables  hors  de  F Au-  81 7.  En  simple  «ÎRnatiirr  du  prèrenté.  Si®l_  r*Cr|*é»  do 
couvrer  le  montant  ou  pour!  tnclie.  p-.uivu  que  MIoilNr  MMJmt  porteur  d'une  lettre  Icrtto  renia  lojoui.il  f«t.  « 
régler  avec  les  endos*. -or*.  le  continent  ou  dans  Us  îles  «le  «Linge  ne  «lutine  pas  ou  de  FEf.Fise  et  lc«  fêle*  de* 
comprend  le  mandai  tacite  «le  de  l'Europe;  portcuu  actuel  le  droit  d'eu  | metubir*  «le  la  famille  »nu- 

nnéseoter  la  lettre  de  «liangr  4*  Huit  mai*  pour  celles  qui  disposer.  | veroine  {1);  s«iul  rn  nuire 

à T arcept  ition,  ouilr  faire  pfo-  sont  payable»  sur  les  eûtes  de  ) H 1 K.  Mais  lorsqu'un  p*o-  esceplé»  Un  samedi»,  pour 

tester.  I A«.r  ei  Hi  l A tiiqur  qui  liur-  «luit  un  endossement  rempli  b*  Iwlltlt*  M'UltlMMa 

En  cas  «romissiun  do  «es  «lent  la  Méditerranée  cl  la  mer  du  la  manière  prescrite.  Ici  3aâ.  Uan*  les  lettres  de 
formalites,  ce  mandataire  est  Noire;  préludent  porteur,  qui  est  I ebaBf*  payables  ù vue , ou 

fourni»  à «les  dommages-intr-  5'  Un  «vu  et  demi  pour  tous  obligé  de  r*  connaître  «a  si-  ! * un  ou  plusieurs  jours  ou 

réts  de  la  part  il»-*  cmlostears.  le*  autres  pays.  g nature  , ne  peut  alléguer  moi*  «le  vue , le  tireur  1»  L- 

593.  Le  mandat  à Fsffel  «lu  54.  fii  ct.,  délais  «pirenl  un  comme  exception  <|u  il  u'a  j droit  de  fixer  l'éjiD^ur  à la- 


riccption  qu'il  n'a  j dr*>il  de  fixer  1 époque  à la- 
é la  II  lire  tpi'en  l»Unc,  j quelle,  à partir  d,r  la  date. 


tatma  est  siifhsammaal  établi  j|*MH*t pmlun-é* jnsquan nr<«.  et  a ignoré  q,i*ell.t  eût  été  on  est  tenu  de  peéienler 
par  la  possession  de  l.i  lettre  ,nirf.  joqr  ouvrable  (i3i,  C.  remplie  (35,  C.  I!o»qr,).  cette  lettre  de  change  a ct- 

de  change.  \x-  dikHUtf  doit  819  L’ssdMMnOTl  d.  il,  Joi  q'ii  «loti  M payer,  fis  ce 

la  conserver  entre  ses  mains  55  | eg  fé,„  riraélites  ou-  de  pin* , contenir  la  «lé«  lara-  temps  n a pas  été  fixé  dans 
jusqu'à  c«  quelle  lui  ail  été  .é-  trc  â^medio  sont  les’.ni-  »«ou  «le  valeur  reçue,  delà  la  lettre  «le  change  , m p«é- 
«:la m«e  par  son  mWsni  ou  { p*  PenteHtt  manière  prescrite  pour  les  Ici-  ^nation  du.,  avoir  bru 

par  le  porteur  «la  dup'icata  ,p  jour  de  l'an  • la  fét«  de*  ex-  «««*  de  change (t 3?,  <i d«..s  I intervalle «le  don*.- 


• , . • , « ie  joui  «1e  1 an  , 1a  nie  oe«  ex-  ir-  . . 

•“«'* cTr  -•>««-  j,*, »»«*<»>»»<., j. i*i~.r 

B ïi.ffcr  HH  1c<Iii,i|m  .11.1  au  *.ir  j,  j,,,  Jjx  h.,1  |.o.u<  MU  d*b.  o.  Ufc.lr.dr  .Wb  * 

. »l“-  «"  .«MUon.  T"  !<•  fct.dc  U 1 ulinn,  mlal  à lonlio  <lu>|u.l  «nn«nlc.  I>jn<  k ci,  en- 

.'«Mirement.  «.tu,  «r.'uri<.  ■■•.U.  ....  . . 1:1...  «.:•  traire  . rllr  11*  Vaut  r.tlr 


.«nirement,  sans  «p.une  q.,.i-  ^ 0N  )a  Mien*  du  rero/./e.  «•'«*  cunsi.lé...  que  «raire,  elle  no  vaut  que 

tance  putsvc  lui  dre  ref.n.t  . |J  . „r.  comme  mandataire  spécial  «b-  . c«»mincuueobli;;j.t«..nr.%  le. 

593.  L'accrptatinn  d'une  *>■  '•«  ‘ame.li*  et  les  junn.  r J (|38C  ^ 3afi.  Lorsque  U ldir«  de 

lettre  de  change  à domicile  '^‘Ct-dessu,  «.«.mes,  le*  ^™^^«emen7d«.it , I H.a..Ce,  eJéilir.  par  le 
peut  être  réclamée  au  domicile  “d»  ne  *J**1  tenus  de  requenr  j . énoec.  r le  tour,  le  courrier  orthnaire,  est  reiar- 

du  .ir.  (r.  ;34).  ,r^' »«•  «r.»*.  *.  - Lr.  £ - ■■-"•- r'T" .'ï 

5 94  L«  porteur  n®  peut  P 8, a.  Si  rertc  eun.Uti«>ti  «héance,  par  suite  d unev/- 


\**  S;  « ss J >*•  - r;»r«  i>- 

Le  porteur  ne  peut  P 8j3,  Si  ccrte  eunditior.  ehéance.parsuiledunevr- 

eiiger  r acceptation  d'ano  Id-  5 7 . Lorsque  la  lettre  de  n«r^t  ««s  , empli.-,  lVmbtsse-  j ncnmitlê  force  majeure  «n» 

tre  de  change  les  diuiaiiclic*  Hiange  e»t  payable  eu  foire.  mcw|  llP  vaut  que  comme pr*v  «l’une  « ireonstance  îndc- 

«tu  joursde  fête;  elle  «era  faite  I L'  «L  iai  pou»  rvqucnr  Fnf'icp-  curaié>n  {«3S,  CI.  Fr.).  ' pendante  de  la  volonté  «lu 

le  premier  jour  ouvrable  qui  talion  varie  suivant  la  durée  gaj  ||  n'Pst  pas  nécessaire  pnrt.  nr,  il  n'y  a pas  faute 
suivra  {985,  C.  Prutf.  — «34.  ' de  U foire  ( l33,  C.  F r.) ; g(  jie,„  l'endossetiidil  «le  xa  part. 

C.  Fr.,  difjf.).  | y L'acceptation  u*esl  pas  ,0;t  «.jmriiné.  | 3«7.Si,p*ndantl*S«B- 

505.  Connut  1*5,  C Fr.).  | néce**aîre  as  La  foire  ue  dure  .Mais  resMlovsement  ' pécbemenls  ci-des*us  nten- 

5ij6.  Cdiime  i«4,  J 1,  E.l  q«»‘»n  jour;  «luit  être  sitrné  par  l'endos-  tionnésm"»avantré«béaii- 

Uolt.  Il  «f  ajoulr  : Toute  pru-  a S«  la  fo«re dure  huit  jours,  tcur  ju  |a  mnm<-rc  prescrite  rr,  celui  «pi.  ilevatl  |»ayer 

mmse  générale  c.u  non  dé-  , racccpuilion  doit  être  demain  r jM  |c|lie*  de  change  In  lettre  est  déchiré  insolva- 
ternvinêe  d'acerptaiion  n*c»t  dur  le  premier  jour;  ...  ^ jqiv.J.  U bla , le  tit«î«r  et  le*  < nd*cv- 


tre  de  chin 
mu  joursde 


le  premier  jour  ouvrable  qui  fc,,iou  varie  suivant  la  «Jurée  8 j3.  Il  n'est 
suivra  {985,  C.  Prtut. — 134. 1 de  la  foire  (t33,  C.  #r.)r  uc  jieu  j( 

C.  Fr.,  diff  ).  | «*  LaoccMatiost  nesl  pas  ,'oil  ripPimé. 


j pour  le*  lettres  <lo  cltMQe  !..  lettra  eu  dédardituolva- 
1 . art.  7-7  et  soie.'.  bla,  1«  tueur  et  les  <11.1.1-- 

dtf  I gafi.  On  tuait  endosser  une  »ewrs  sont  respumables  du 


obligatoire  que  «i  l'accepta-  *a  ^°ir,î  d“rc  rh*4  de  jjaâ.  On  juait  én.l«>s«er  une  veurs  sont  rreju>n«able t du 

lion  ou  le  paiement  «mu  étc,bn«t  joui  s,  elle  doit  être  re-  |rllre  j?.  pendant  tout  ! paiement  de  la  lettre  de 

rcfuM:s  à dessein  et  nwlic.eu-  j qu»c  pendant  la  première  *-  ,c  |cm.„  nu*,.||fl  r.,n*cr  vc  sa  ! change, 
seuunt.  marne.  validité  «hssm Isllew  I 3*1.  Mib  il  MMoInlii* 

5*>7.  8i  la  promesse  a ét«? 1 58.  On  appelle  porteur,  re-  g5l;_  l/endo*srment  d*une  lilé  est  survenue  après  l’è- 

fnito  au  porteur,  le  promet  • i loi  qui  est  cliaigé  «le  présenter  lettre  de  change  effectué  après  cbéance,  et  si  le  tireur  pent 
tant  n*Ml  garant,  comme  eau*  J une  lettre  à fuerepiarion,  |.e  qu'elle  a perdu  sa  force,  n’a  1 prouver  qu’à  l'époqur  de  l'é- 

tiwi,  que  du  paiement  da  re-  proprietaire  d'nnc  lettre  de  .reffet  que  comme  la  cession  ! ebesner  , relui  nui  «levait 

«'UatqV-'  ou  du  r.cou.s  qu'mi  ehaoge  peut  charger  toute  d*une  oldigation  (5^C,  C.  ' payer  la  lettre  «le  change 

petit  eaercerrontrc  lui.  personne,  de  ta  prêuntn,  H'urt.)-  : avait  entre  «es  ma. n*  la  pru- 

Si  la  promi-*.«e  a été  fade  an  «an»  qu'il  lui  «oit  nécessaire  «le  g,-.  ||  ei,  de  même  lor*-  1 vrtion  ou  qu’il  riait  «on  dé- 

tireur  ou  à celui  qui  fait  tirer  justifier  de  son  litre  ou  de  |é  billet  endossé  ne  peut.  : biteur,  dans  ce  eus,  le  li- 
p.mr  son  propre  compte,  leSOn  mandat.  j valoir  comme  lettre  de  change  [ fMir  et  le*  endosseur»  ne 


dommage  ne  comprend  «juej  5q.  La  lettre  de  r ha  ngc  doit  ! à cause  des  vices  de  sa  rédac-  peuvent  être  poursuivis  pour 
le  montant  du  recours  à ex«r-  être  présentée  s l'arccptation  * non  (1  ta,  C.  Fr.'.  >*  paiement,  mai»  le  droit  du 

« rr,  dédis rli cm  faite  du  capital  au  domicile  indûjur,  lors  mé-  8afl  rt  809  4 '..dut  à l'ordre  tireur  d«  poursuivre  celui 
C*  «•e*i|n,*ré<*'  1 ,n€  I”*®* Kr,1'(  payable  «lait*  diiqnid  rst  tait  IV«iluf.rmeut 

Si  elle  a été  faite  au  tirenr  , un  autre  lieu.  Le  porteur  est  ' «lemcnrn  subrogé  à tous  le»  ' “ 

jKMir  compte  d un  tiers,  les  tenu  de  s'adresser  au  tiré  ou  a ! droit*  «le  l'mdosseur,  tant  , „ P/ï  - 

mêmes  «lotnnisgrtsont  cocon-  son  fondé  «le  pouvoirs,  ou  à | eoulrc  le  débiteur  que  contre  td*ùttu,  I cwred'wi  taHrau. 
rus,  et  (s  promettant,  «m  ou-  lastocié  ayant  la  signature  de  tous  ceux  qui  sont  obligé*  par  qu'un  en  dresse  u41lctell«u»cnt 


du  tiré,  à moins  qu'il  n\ 

■it  «oiivrntion  contraire,  I 
Ou  a moina  encore  qu’il  | 
ne  s'agisse  de  lettics  «tel 
change  prise*  et  endossée* 
par  le  c«itnmis*ionnaire,  ci, 
paiement  «1rs  avances  faite,  | 
sur  les  inan -handiæs  espé- 
«lices  : auquel  cas,  h?  «léfanl  j 
dr  paiement  scia  pour  le  I 
cosnptcetaus  i**qui-*«lu  pro- 1 
prict-iire  de»  mare handisc*.  ^ 

3i.  Toute  acctrpiaiion 
ilcviactreéi  rite  sur  laletlir 
:liM-li*n|;c  à vue  et  être  re  vê- 
tue de  la  «igiielurc  au  muirn, 
le  paraphe  aeul  11  étant  pas 

ndtni*  (m,U.  Fr.). 

33.  Dans  1rs  lettm  tirées 
à jour*  fixes  ou  à jours  de 
«l.ite,  l'arccptaiion  devra 
être  formulée  par  ce*  mots  : 
accepter  ou  j'accept*,  et  sui- 
vi* delà  signature  {art.  3a). 
Toute  aul/e  acceptation  , 
miii.e  cunditionnclle  , rst 
; nulle  (is4,(!.  fr.). 

3 j.  Quand  la  l«‘itrc  serti 
tirée  pour  être  payée  à une 
.'utre  place,  i'a< reptation 
devra  contenir  le  n.itn  «le  la 
per ‘sonne  par  qui  elle  devra 
être  payée. 

35.  l^t  personnes  h qui 
les  I» tires  sont  préieolres 
pour  l'acceptation  sont  obl«- 
gée*  de  les  tmvoyerau  por- 
teur (avec  ou  *an»  l'accep- 
tation) dans  le  délai  «le 
vingt -quatre  heure*  apré* 
leur  remise,  pour  qu'il  oit 
le  temps  «Fuser «le  San  droit  : 
»i  elle*  saut  conservée*  pins 
longtemps,  elles  seront  con- 
sidérées comme  acceptées 
fl  a 5,  C.  Fr.  diff). 

34».  Les  acceptations  de- 
vront se  faire  par  les  tirés  «mi 
ceux  qui  ont  leur  pouvoir 
pourncgorier,poiivoir«pi'ils 

■ !<rvront«f  antre  ras  es  primer, 

3y.  L'accepteur  est  tenu 
du  paictneul  du  montant  «Ir 
la  lettre  de  change,  avec  les 
intérêts,  rli.ingr*,  rerhan.  ' 
grs , commissions,  frais  et 
«liqrcns,  sans  pouvoir  op|M>-  | 
ter  .incline-  exception  quel- 
conque. Il  n'a  de  reroui*  à 
exercer  que  contre  le  tirenr 
ou  conti  e relui  pour  le 

■ -impie  ou  à l'oulre  duquel 
il  a accepté  (f.  art.  ai  ci 
dessu*,  futur  tri  vourttùtet 
n txtrctr  contre  f accepteur 

fui  ne  fHijrcpat). 

38.  Les  paiements  de- 
vront tcficctarr  lor*  «le 
réchéance  en  mounatr 
ayant  cour*  en  ce»  royan- 
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Ou  ind ividiielJrmeMt  contre  le  tireur 
et  chacun  iln  endo»*rur»; 

Ou  collectivement  contre  le*  endos- 
seurs et  le  tireur. 

l.a  même  faculté  ctitlc  pour  cha- 
cun de*  endosseurs,  à lYgard  du  tireur 
et  île»  endosseur*  qui  le  precedent 

(Un.  I^u,  I 53,  »(>.»,  171). 

|G5-  Si  le  porteur  exerce  le  recours 
iniliridiicllcmcnt  contre  ton  cédant, 
il  doit  lui  faire  noiihet-  le  protêt,  i l à 
dit  .mi  de  remliouricnient , k-  faire  citer 
eu  jugement  dm»»  le*  quinte  joum  qui 
suivent  U date  du  protêt,  <i  cdni*t'i 
réside  dans  la  distance  de  cinq  my- 
riaraètrrs. 

Ce  delai  li  1 égard  du  rédant  dorai* 
cilié  à plu»  de  cinq  uiyua  mètre»  de 
l'endroit  uil  la  lettre  de  change  était 
payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par 
deux  miriamètre*  cl  ilemi  excédant 
le»  cinq  mynaractre»  (Co.  1 1>4»  1G7, 

168,  *71). 

166.  Les  lettres  de  change  line» de 
Crance  et  pavablcs  hors  du  temluirc 
continental  delà  Fronce,  en  Lampe, 
étant  protester»,  l«  tireur  et  cuJut- 
Nvrt  résidant  en  France  aeront  pour- 
suivi» dm»»  le»  délai»  ri-apré»  : 

De  deux  moi*  pour  celle»  qui  étaient 
payable»  en  Cotre, dan» l'ile  d'Elbe  ou 
de  Capraja,  en  Angleterre  et  dani  le» 
état*  limitrophe*  «lé  ta  France  ; 

De  quatre  mois  pour  celle»  qui 
étaient  payables  dam  le»  autres  états 
de  l'Europe  [i3,  fit.  5,  or  J.  167-I); 

De  »»a  moi»  P"u*  cdle*  qui  étaient 
payable»  aux  Echelle»  du  levant  et 
sur  le*  cùlei  leplentrionale»  de  l'Afri- 
que , 

D'un  au  pour  relies  qui  étaient 
payable*  aux  riitr*  occidentales  de 
l'Afrique,  jusque» et  compris  le  cap 
de  bon  ne- Espérance,  et  dan*  le*  lu- 
des  occidentales  ; 

De  deux  RmnourctHa  qui  étaient 
payables  dans  le»  Indes  orientale*.  1 

Cr»  délais  »eront  observé*  dans  le» 
mêmes  proportions  pour  le  recours 
à exercer  contre  le»  tireur»  et  eiulof- 
seuM  résidant  dan*  las  possession» 
fruncaiM*»  située»  hors  de  l'Euiopc, 

Les  délais  ci-dc**u»,  do  six  mois, 
d'un  an  et  de  deux  su»,  seront  doublé» 
en. temps  de  guerre  maritime  (Co. 

iG(,  167,  171). 

itij.  Si  le  porteur  exerce  son  re- 
cours collectivement  contre  les  cn- 
doMOttr*  et  le  tireur,  il  jouit,  à légauJ 
de  chacun  d'eux,  <lu  débit  déterminé 
pur  le»  article*  précédent». 

Chacun  des  endosseur*  s le  droit 
d'exercer  le  niémerccour»,  ou  iixlivi- 
duelleuseiit , ou  collectivement , dan» 
le  uiéiue  délai. 

A leur  égard,  le  délai  court  du  len- 
demain de  la  date  de  la  citation  eu 
justice  (Cu.  »G5,  1G8). 

r<W.  Apres  l'expiration  de»  delais 
ri-dc»tui. 
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est  prescrite  sans  réclamation  (64“, 
G.  r/e  H'wrfi). 

5o5.  Lis  lettres  non  acceptée»  ne 
peuvent  être  payées  qu'j  pré»  leur 
échéance,  et  non  auparavant,  sur  le» 
sernnde,  troisième  ou  autres  copie* 
délivrées  dan»  la  forme  prescrite  par 

l’art.  $36. 

5oG.  Aucun  paiement  ne  peut  être 
fait  valable mrm  sur  le*  copie»  de  lel- 
rri-A  di  livicr»  p»r  le*  endosseur*  cou  ■ 
fofiuément  à l’art.  4^7,  tant  que  ht 
porteur  n'y  joint  pas  l’un  de*  exem- 
plaires délivre*  par  le  tireur. 

Suy.  Celui  qui  a perdu  une  lettre 
de  change,  qu’elle  «oit  acceptée  nu 
non,  et  ne  peut  représenter  d autre 
exemplaire  n'a  d'autre  droit  contre 
le  debiteur  que  de  requérir  le  ilépfil 
du  montant.  En  cas  de  refus  de  pai*  - 
ment,  le  proprietaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  ses  droits 
par  un  acte  de  protestation  dan*  la 
même  forme  qu'un  piolét  faute  de 
paiement  (lia,  |53,  C.  Fr.). 

5o8.  Si  la  lettre  perdue  avait  été 
tirée  hors  du  royaume  ou  outre-mer, 
et  que  le  porteur  prouve  sa  propriété 
par  se*  livre»  et  pur  la  correspondance 
•U'  la  pertonn*  rie  laqnriln  il  lient  la 
lettre,  mi  par  rs-rtihc.it  du  courtier 
intervenu  dan»  U négociation , il 
pourra  en  réclamer  la  valeur  en  four- 
nissalit  une  caution  SU  Disante,  dont 
le»  effets  subsisteront  jusqu'à  ce  qu'd 
présente  un  exemplaire  de  la  ieltie 
délivré  par  le  même  tireur. 

5os>.  Comme  1 54,  C.  Fr, 

5 lu.  Comme  i5G,  § 1",  C.  Fr. 

Section  g.  — Dec  protêts. 

5ll.  Li’»  lettres  do  change  «ont 
piot citée»  pour  défaut  d'are  eplalion 
ou  pour  défaut  de  paiement 

5 11.  Le»  protêt*  pour  défaut  d'ac- 
ceptatiun  clmvent  cire  fait*  le  jour 
qui  ««il  la  présentation  de  la  lettre. 

Lorsque  le  jour  où  doit  avoir  lien 
le  protêt  est  un  jour  férié,  il  doit  être 
J fait  le  Icndcinain  |i6j,  C.  Fr. J. 

£l3.  Tout  protêt,  qu'il  »oit  pour 
; défaut  d'acceptation  ou  |Kiur  defaut 
de  paiement,  doit  être  rédigé  devant 
un  notaire  puldir  ou  royal  et  deux 
lémoin*  IwbiiiDD  de  la  coiumuiu-, 
lesquel»  ne  doivent  point  être  son»  la 
dépendante  du  notaire  (*73,  C.  ] 

5 1 4-  L«a  furninlilés  du  protêt  doi- 
vent avoir  beu  contradictoirement 
avec  la  personne  sur  laquelle  la  lettre 
de  change  e»l  tirée , slun»  le  domicile 
uù  elles  doivent  être  accomplie»  ai 
celte  personne  peut  y être  trouvée. 
Dans  le  cas  où  un  ne  I y rencontrerait 
pas,  le  protêt  sera  notifié  à »e»  com- 
mis, ou  à leur  défaut  il  le  sers  n sa 
femme,  à te»  enfant»  ou  à se»  do- 
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paiement  et  la  faire  protester,  s’il  y 
a lieu. 

1G6.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  qui  en  reçoit  le  pnis-ment,  et 
tons  le»  endo»M-ms  precedent»,  sont 
garant»,  envers  relui  qui  l’a  pavée, 
lit  la  validité  de*  endossement»  anté- 
rieur*. 

1G7 . Sauf  le  ra*  de  l'art.  |63,  far- 
ceptenr  n’csl  pas  tenu  de  payer,  m 
moio*  que  I»  lettre  de  change  accep- 
tée ne  lui  finit  remise,  dûment  quit- 
tancée par  le  porteur. 

1G8.  Comme  |56,  C.  Fr. 

169.  Dan»  le  cm  de  l'article  pré- 
cédent, celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  e»t  tirée  doit  se  contenter 
«l'une  annotation  sur  la  Ieltie  même 
et  d’une  quittance  signée  par  le  por- 
teur. mais  il  ne  peut  exiger  la  remue 
de  la  lettre  de  change. 

170.  Comme  i58,  G.  Fr. 

17  1 à 174.  Comme  tü<>,  C.  Fr.  Il 
est  ajoute  iaprès  le  t"  $ : Il  r»t  tenu, 
de  plu*,  di-  donner  avi*  immédiate- 
ment du  paiement  .Y  celui  pour  le* 
quel  il  est  intervenu,  m>u*  peine  de 
tou*  frai»,  dommage»  et  intérêt»,  fi'il 
y a lieu. 

Section  7.  — Des  droits  et  des  obliga- 
tions des  porteurs  il  une  lettre  de 

change . Joute  if acceptation  ou  de 

paiement. 

175.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  qui  l'a  pré  (entre  il  celui  mm 
qui  elle  c*t  tirer  pour  la  faire  accep- 
ter, est  tenu  de  la  faite  protester 
faute  «Tncrcptatiou  (119, C.  Fr.) 

176.  la»  Ieltie  de  ( bauge  doit  élrr 
pi  neutre  à l’acre ptalioo  au  domicile 
de  edui  sur  qui  elle  est  tirée,  ou 
au  domicile  oit  elle  est  payable. 

1 77.  Comme  1 to,  C.  Fr. 

178.  Dans  le  ca»  de  faillite  de  l'ac- 
cepteur avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester  et  exercer  son 
recours  de  la  manière  ridwiBs  in- 
diquée. 

179.  t'umme  i6a,C.  Fr. 

180  Le  paiement  d'une  lettre  de 
change  doit  être  demandé  et  le  pro- 
têt fait  au  domicile  de  celui  sur  qui 
(a  lettre  a été  tirée. 

Si  la  lettre  de  change  est  tirée  ou 
acceptée  pour  être  payée  à un  autre 
domicile  déterminé  ou  par  une  autre 
personne  désignée,  K*ii  dan»  la  même 
rotunumr  , tuit  dan»  une  autre,  le 
paiement  doit  être  demandé  et  le 
protêt  fait  à ce  domicile  ou  contre 
cette  personne. 

Si  celui  qui  doit  payer  la  lettre  Ut 
entièrement  inconnu , et  qu’on  ne 
puisse  découvrir  *011  domicile  , le 
protêt  «lo vi  a rue  fan  an  bureau  de 
poste  du  domicile  uù  la  lettre  doit 
être  payée,  et  à défaut  de  bureau  de 
poste,  a l’autorité  locale.  Il  en  scia 
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sonnclle*  à l'égard  du  tireur  qui 
n’aurait  pas  fait  la  provision.  Oui 
qui  allèguent  la  prescription  de  cinq 
an*  douent,  en  outre,  affirmer  sou, 
ciment  qu'il*  ne  sont  pas  debiteur*. 
Ire»  veuve»,  le*  héritier»,  le»  whtw* 
«eut  » 011  ayants*  «use  doivent  affir- 
mer qu'il»  croient  «le  htnnr  fui 
qu'il  n v»t  pin*  rien  dû  (189,  C.  Fr.). 

4*  l'or  tous  le*  autre»  moyeu* 
suivant  lesquels,  d'aprè*  le  droit, 
le»  obligation*  «ont  éteinte»,  con- 
formément a ce  qui  a été  prescrit 
au  titre  XV  de  e«  livre  (189,0.  Fr.). 
Section  g.  — Des  billets  n ordre. 

mandats  au  billet * sur  fcunyuier* 

et  des  lettres  de  pince. 

4*4  Le»  billets  promesse»,  ou  bil- 
let* à ordre  »ont  wnonynic»  dan»  le 
mini  murer»  Le  Mit  à ordre,  eu 
général,  est  un  écrit  par  lequel  un 
débiteur,  qui  se  nomme  mandant, 
«engage,  uui  »a  signature,  à payer 
a sur  personne  désignée  (le  créan- 
cier) une  certaine  somme  d argent 
à une  époque  Hxe,  eu  rceonnai»*ant 
que  celle  *0 raine  lui  a Clé  prêtée  ou 
qu’il  l'a  reçue  à un  autre  utre  (xo8, 
C.  Hall  ). 

4a3.  Ia>*  billets  cuntirnneot  la 
clause  à ordre  ou  non  : ceux-ci  sont 
app»  lié* billet!,  «impie»,  ceux- la  bil- 
1. 1*  11  ordre,  I«rs  uut  Cl  U*  autres 
peuvent  être  lignés,  ou  par  un  seul 
débiteur,  ou  par  plusieurs  persoo- 
nefi,  ou  co-débiteurs,  ou  garant»  du 
débiteur  principal.  Le  billet  étant  à 
ordre  et  lobligution  commerciale, 
les  eo-tlêbiteur»  ou  garants  soin 
solidaire». 

4a6.  Le  billet  à ordre  « nonce  ; La 
date  et  la  somme  à payer;  le  nom 
de  celui  à l’ordre  de  qui  il  ctt  «mi- 
erit;  l'époque  du  paiement  ; la  va- 
leur reçue  en  compta  (188,  C-  Fr.). 
Si  quelques-unes  de  ces  encan»- 
lances  manquent , le  billet  ne  wn» 
réputé  que  simple  promesse,  quoi- 
que l'origine  U I obligation  soit 
commerciale  ouïe»  «ifna taire»  com- 
merçant». 

4x7.  Le  billet  à ordre  peut  éue 
couru  payable: 

Dans  l«  lieu  de  son  émU*»on . 

a“  IJ  au*  un  autre  lieu  qui  ne  sou 
posta  résidence  de  celui  qui  l'a  fait, 
ou  au  domicile  d’un  tiers;  dan»  ce 
cas,  il  s'appelle  billet  à domicile 
( Lir-mnca  à daenicilio). 

4x8.  Le  billet  à domicile  porte  le 
caractère  de  lettre  de  change  lors- 
qu’il y a remise  de  place  en  place, 
et  peut  entraîner  uu  change  (tin, 

4ag.  Camm*  187,  L.Fr. 

43<*.  I-e  mandat  *ur  on  banquier 
c»t  un  ordre  que  le  mandant  donne 
à »ou  banquier  respectif  de  paver 
au  mandataire  ( porteur),  ou  a «on 
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trr,  r*l  tenu  de*  avance*  faite» 
par  le  tireur  *ur  la  foi  de  U 
pruroernr , mai*  irulrmcm 
rommc  faut  ion, 

S9B.  Comme  1 i3,  C.  Hall. 

S«)9-  Si  nu  exemplaire  r*t 
présenté  A l'acceptation  et 
«pi'il  en  existe  deux  ou  plu- 
•ican  , le  lire  peut  nfuicr 
«l'accepter  et  tarifer  protester, 
pour  911c  le  porteur  puixt 
justifier  de  ton  exemplaire 
i«5o*  Projet  .VrrJton). 

600.  L’an  entai  ion  «l.iii  être 
inscrite  air  la  Ici ire  de  «liante 
«l  être  ii^ni'-e  du  tiré  ou  «le 
•on  représentant. 

!-*  porteur  n'est  pai  tenu 
de  consentir  ù l'acceptation 
donnée  par  l'héritier  ou  par  le 
tuteur. 

lio  1 . L'acceptai  ion  doit  cnn-  ' 
tenir  la  date,  ai  la  lettre  de 
change  t»t  à un  ou  plusieurs 
jours  de  uHt(m,  { 3, G Fr 
sinon  KddMM  Sctx  roui  pire 
du  jour  de  sa  date. 

Pour  rontener  son  recours, 
d suffit  de  faire  protester 
faute  de  paiement  ru  temps 
utile  (art.  588).  Si  le  porteur 
préfère  faite  protester  faute 
il'arcrptstioii,  lYthéanrc  cour- 
ra du  jour  du  |trotél. 

601.  Dans  une  lettre  de 
« blinde  à domicile,  le  tiré  doit 

la  personne  nu  do- 
micile de  laquelle  le  paiement 
doit  être  fait.  Dans  le  cas  où 
le  porteur  ne  peut  obtenir 
celte  désignation,  il  doit  pro- 
céder comme  en  rai  île  refus 
d'acceptation  [l  a3,  C.  fr.). 

6o3.  L'acceptation  doit  être 
Absolue  et  ne  peut  être  condi- 
tionnelle. 

Le  tiré  peut  cependant  in- 
diquer pour  lieu  de  paiement 
un  domicile  autre  que  le  sien. 

1-0  poiteur  peut  consentir  à 
l'acceptation  partielle , mais 
«culemcnt  pour  une  somme  au 
dessusde  la  iDoitiédtt  montant 

* le  la  lettre  de  change,  et  doit 
faire  protester  pour  le  surplus 

(Mo,  diJolt.  «t  l56,G/V., 

■m 

A moi  a*  d adhesion  du  por- 
teur, toute  acceptation  diffé- 

* cote  des  conditions  énoncée» 
dans  h lettre  de  change  en- 
1 laine  la  nécessité  tic  faire  pro- 
tester. 

<*«4-  L'accepteur  ne  peut 
■ Ynqarr,  auuuler  nu  lufii-r 
sou  acceptation , lois  même 
lju'il  n'aurait  pas  encore  n n- 
«u  la  lettre  de  «liaitgc  qui  lui 

* été  remise  (119,  C.  /fo//„ 

dit,  a'  $,  G Fr.). 
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la  raison  de  commerce,  s'il  s'a- 
git d'une  société  ; il  peut  tou- 
jours exiger  de  l'accepteur  la 
jiiHtiliriitioo  de  s»n  mandai. 

60.  Lorsque  l'acceptai  ion 
n'est  pas  exprimée  rlaireinrnt, 
«ni  n est  pas  donnée  dans  la 
bonne  légale . le  porteur  est 
tenu  de  laircprott-sirr  confor- 
mément aux  dispositions  du 
rliap.  vi u,  et  d'en  donner  asis 
aux  endosseurs  qui  lu  prece- 
dent. 

Gi.  Si  le  tiré  accepte  par  in- 
tervention en  faveur  du  ti- 
reur, la  présentai  ion  aux  be- 
soins n’est  pa»  nécessaire. 

Cl.  S'il  V a plusieurs  tiré* 
d’une  Jeu  ic<le  change,  si  leurs 
nom  sont  uni»  par  in  conjonc- 
tion : et,  le  porteur  doit  requé- 
rir l'acceptation  de  chacun 
d eux  ;dê*  qu'un  seul  la  refuse, 
il  a le  droit  de  protester,  à 
moins  que  la  lettre  ne  porte 
l'indication  de  besoins. 

63.  Si  leur»  nom»  sont  unis 
par  la  ronjourtiuit  ; ou,  le  pre- 
mier est  considère  comme  le 
tiré,  cl  le»  autre*  comme  des 
besoin*. 

64-65-66.  Si  le  tiré  n’ac- 
cepte pas,  même  par  interven- 
tion pour  le  tireur,  le  porteur 
doit  protester  et  présrmer  le 
lendemain  au  plus  Uni  fa  lettre 
de  change  aux  besoins , en 
commençant  par  celui  qui  est 
désigné  comme  lo  premier 
obligé,  et  ainsi  de  suite  en  rr- 
inontant.  Il  n«  peut  s'adresser 
à l'un  d'eux  qu’.inrès  avoir 
proteste  contre  relui  qui  le 
précède;  à défaut  de  toute 
indication  sur  l'ordre  h suivre, 
le  choix  est  abandonné  au 
porteur. 

67.  fa*  porteur  qui  laisse 
«•couler  le»  délais  acrânie» 
pour  la  présentation  ou  la  no- 
tification du  protêt  perd  son 
recourt  contre  le  tireur  et  In 
endosseurs  ; néanmoins  si,  i 
l'époque  de  l'échéance,  il  avait 
contre  le  tireur  une  creance 
certaine,  rl  si  les  Lieu»  de  ce- 
lui-ci suffisaient  pour  l’ac- 
quitter, il  peut  ex  errer  »on  re- 
cours en  faisant  l'abandon  de 
sa  créance,  jusqu'à  ronrur- 
renre  du  montant  de  la  lettre 
de  change,  pourvu  toutefois 
«jue  ce  recourt  ue  soit  pa* 
éteint  par  la  prescription. 

68.  !.a  lettre  île  change 
propre,  payable  à un  ou 
pluticur*.  jour»  de  rue  nu  sui- 
vant avis,  doit,  sous  peine  de 
ne  plu»  permet  ire  au  porteur 
d'exercer  son  recours  contre 


fa  lettre  de  change  (i36,  C. 

fi* 

83r>.  Lorsque  le  porteur 
d'une  lettre  de  chaugr  n'est 
qu'un  simple  mandataire  *pé- 
Cial , il  ue  peut  IVodoMCr  que 
si  l'endossement  est  à orib*. 

83.  et  83).  Leudusanir 
garanlil  à celui  au  profit  du- 
quel il  en«los«e,  ranthsntic.il- 
ile  la  leslie  de  change,  ainsi 
que  le  paiement  de  la  *omine 
qni  y est  énoncée  à l'époque 
dét«  i minée,  à moine  qu'il  ne 
■oit  «pic  mandataire. 

833.  Lorsque  toutes  les  for- 
malite» prescrite*  pour  les  let- 
tre* de  change  ont  été  obser- 
vée», mais  que  le  tireur  rsl 
inhabile  à contracter  de  celte 
manière,  tout  endosseur  ca- 
pable de  t'obliger  par  lcit/r* 
de  change  «Irmeurc  né.tn moins 
garant  envers  les  endosseur* 
postérieur»  (3u,  C.  Hougr.). 

834  À 837.  Il  en  est  même 
si  les  lettre»  de  change  ou  1rs 
endossement»  sont  fans,  ou 
contractés  par  «le»  inrapahlc*. 

838.  Lorsqu'une  pci  sonne 
habile  en  général  à contracter 
et  à faire  des  emprunt»,  mai» 
seulement  prisée  de  la  faculté 
do  s'obliger  par  lettre»  «le 
change,  obtient  ce  droit  ulté- 
rieurement, elle  devient  enga- 
gée pour  ses  emlussemi-nis 
•intérieur* non cticoeeprc*'  rit». 

839.  Lorsqu'une  lettre  de 
change  contient  pluvirur*  en- 
dossements, le  porteur  peut 
exercer  son  recours  indiffé- 
remment contre  l un  ou  l'autre 
des  endosseur*  qui  le  précè- 
dent (164,  0 Fr.). 

8 4».  il  peut  néanmoins, 
«lam  les  delais  fixé*  (art.  1047- 
13 1 1),  même,  après  avoir  déjà 
opté , se  détisfrr,  et  attaquer 
un  autre  endosseur,  saut  être 
astreint  à suivre  l'ordre  *uc- 
ccnif. 

84 ••  L'endosseur  attaqué 
en  garantie  est  tenu  «le  rem- 
plir envers  le  porteur  , tous 
ha  engage  meut»  contractés 
par  le  créancier,  et  de  lui  rrs- 
titpcr  tous  1rs  frais  qu'il  aura 
été  obligé  «le  faire. 

84  a à 844-  L'endosseur  qui 
a payé,  peut  exercer  son  rc- 
cour*  contre  le»  endosseur* 
antérieur»  et  le  tireur  (167,  G 
fr.). 

4 V.  De  1' arruuiplàtement  Jei 

otili ejeêtiom  mntractcei  par 

Iciltci  «fa  change. 

845  et  846.  Il  e«t  inictdit 


•pu  devait  payrr  la  Irllre  de 
change,  passe  au  porteur. 

.îaçp  1.C*  règles  établies 
par  1rs  article»  précédents 
s'appliquent  également  au 
ras  où  In  lettre  de  change 
viendrait  à s’égarer  pendant 
fa  trajet;  mai*  olon»,  dè*  fa 
premier  avis.,  uue  déclara- 
tion légale  «luit  en  être  faite. 

330.  Grill i qui  est  dési- 
gné dan»  la  Litre  de  change 
comme  devant  la  payer  est 
letiu  «le  déclarer  au  porteur, 
dans  le»  vingt-quatre  ht ures 
après  la  piêscnlalioii , s'il 
l'accepte  ou  s'il  la  refuse. 

33 1.  1.' acceptation  d'une 
lettre  de  change  s'effectue 
par  l'apposition  de  fa  signa- 
ture de  celui  qui  doit  payer 
et  par  fa  mot  : accepter  (1 ta, 
C.  Fr.). 

33a.  Pour  le»  lettres  de 
change  payables  à vue  , ou 
à un  ou  plusieurs  jours  «>u 
mois  de  vue , on  doit  ajou- 
ter dans  l’acrcptation  la 
date  de  cette  acceptation. 

333-  L' acceptation  peut 
être  faite  sur  fa  second  ou 
sur  le  troisième  exemplaire 
«!■?  la  leur*  de  change,  si  ou 
fa  priWnir  avant  fa  premier. 

334.  L'accrpleur  n'est 
restituable  dans  aucun  ras 
contre  ton  acceptation,  à 
moins  qu'au  faux  commis 
pur  fa  porteur  ne  toit  dé- 
couvert et  prouve  imu»  'dix- 
Cornent. 

335.  Le  tireur  et  fa  pre- 
neur d'une  lettre  de  change 

( tentent , conformément  à 
'art.  307,  envoyer  la  pre- 
mière de  change  à un  tin», 
pour  la  présenter  à l'accep- 
ta lion  et  rrmrltre  «Milite 
au  porteur  d'autre»  exem- 
plaire* régulier  etnent  endet- 
té*, a moins  que  1e  tiers  ne 
remarque  des  inexactitudes 
évidentes  Si  la  première 
n'ü  pa»  été  acceptée,  et  que 
l'échéance  ne  soit  pa»  en- 
core arrivée,  elle  >10  »cra 
remise  au  porteur  que  »i  le 
tireur  l'a  expressément  or- 
donné. Elle  fa  sera  égale- 
ment »i  I éc  lira  nre  est  arri- 
vée et  qu'elle  n'iiit  (loi ut  été 
acceptée,  a moins  que  fa 
contraire  n’ait  été  prescrit 
pnr  fa  tireur. 

336.  Lorsque  fa  tireur  et 
fa  preneur  en  vnjrent  la  pre- 
mière de  change  à nn  lier» 
pour  la  présenter  à l'accep- 
tation, avec  la  mUiion  <i* 
!d  remettre  au  porteur  de 


mes,  quoique  le»  lettre*  de 
change  contiennent  la  men- 
tion d'une  monnaie  déter- 
minée i*  i43,  C.  Fr.  diff.). 

3p.  Le»  paiements  Fait* 
par  l'accepteur  avant  Te- 
rheanre  sont  valablement 
effectué».  Mai*  si  r.vcrep- 
teur  tombe  en  faillite  on 
suqu-od  le»  paiement*  avant 
que  l'échéance  ne  soit  arri- 
vée, relui  qui  a reçu  fa  paie- 
ment devra  le  restituer,  à b 
charge  de  lui  rendre  la  lettre 
de  change,  afin  qu’il  pui»«e 
faire  protester  à temps. 

4«.  fjuand  de»  lettres  «fa 
change  muni  protester», 
faute  dVerptation  ou  de 
paiement,  le  tiens  interve- 
nant en  faveur  du  tireur 
sera  jwéféré  à tout  autre; 
mai*  s’il  ne  >'cn  présente 
que  pour  fa*  endosseur», 
celui  qui  intervient  pour 
l'endosseur  le  plus  anrien 
aura  In  préférence  : fa  tout 
pour  éviter  le  préjudice  que 
puniraient  occasionner  des 
rtv-haeges  multiplié»  far» 
de»  recours  à exercer. 

4».  Le  tire*  intervenant 
pour  un  endosseur  est  en- 
tièrement subrogé  i tous 
«■s  droit*;  mai»  relui  qui  rst 
intervenu  pour  fa  tireur  n a 
«fa  recourt  que  contre  lui 

(*5n,  $ i.C.  Fr.y 

4x.  Le  porteur  d’unr  let- 
tre de  change  .-rerptéc  en 
cette  villr.et  payable  ailleurs, 
doit,  en  recevant  fa  paie- 
ment, mettre  son  acquit  sur 
la  traite,  et  en  outre  donner 
une  qiiilt.inrts  séparée,  en 
ayant  soin  «l'exprimer  sur  fa* 
deux  reçu» fa  double  emploi. 

43.  Si  les  tireurs  « tou» 
fa -endosseurs  d'une  lettre  de  : 
change  tombent  en  faillite,  [ 
l«  porteur  devra  exercer  im- 1 
mediatemi-nl  des  poursuite»,  | 
si  c'est  dan»  cette  ville,  cnn- , 
tre  fasfaillt.;  et  dans  les  trois  ! 
moi»  n partir  de  la  faillite,  si  ; 
c'evt  ailleurs;  suu»  peine  de 
perdre  lotis  droit»  aux  divi- 
dende» à répartir  dans  cha- 
que faillite. 

44-  Le»  lettre»  «le  change  ; 

pay.il îles  à vue  dan»  cette 
ville  devront  être  payées  à 
présentation. 

45.  Cdlr»  qui  seront  ti- 
rée* à jour  fixe,  avec  l'ex- 
pression : luit*  plut  long 
terme  ou  prèfix  , feront 
payée*  le  jour  fixé  ; mai»  si 
elle»  sont  à timide  joun  dm 
vue  ou  «fa  date,  tenu  plut 


aoqIc 


( De»  Lrllrte  de  change.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


A4 


CODE  FB.4NÇAIS 


I Polir  l.i  présentation  • 1 1*  U lettre  «Iiî 

J change  a vue  , ou  à un  ou  pluiicun 
jnmi  ou  mm*  nu  uumei  de  «ne; 

' Pour  le  piolet  faute  île  paiement; 
r Pour  l'timire  «le  r.iction  en  [p- 
J ramie. 

j l.e  porteur  de  la  lettre  de  change 
I est  liei-hu  do  tou*  droit*  contre  le* 
«ndtmeur»  (Co.  1G0,  ifîa,  iG{,  171; 
t5,  lit.  5,  on/.  167.'!). 

I 169.  Letwiloucvraioiit  r|plrmiit 
déchus  de  luolc  action  en  garantie 
1 contre  leur»  cedants,  «près  lesilélai» 

| ri-dessus  prescrit»,  cli  n un  eu  fc  ipii 
I le  cnn  r orne  (Co.  J tin.  lüj). 

170.  la  même  decheance  a lieu 
! contre  le  porteur  et  le*  endosseur*,  it 
I l‘ê|;ar«l  «In  tireur  lai-même,  *i  ce  dei- 
! nier  justifie  qo  il  y avait  provision  à 
; l'échéance  de  la  leüie  de  chaude. 

I<e  porteur,  en  ee  cas , ne  conserve  ; 
: d'action  «|Ue  contra  celui  *«<•  «pu  la 
! lettre éiaittirée  (Co.  t»5,  160, 171). 

117  t.  Les  effets  de  la  décoda  nre  ‘ 
prouimeêe  par  les  irait  articles  pré- | 
I lédrnl*  cessent  en  faveur  «lu  porteur  ; 
nmlre  le  tireur,  ou  contre  celui  de« 
r-u  (loueur*  qui,  après  l'eu  pi  ration  des 
: delais  fixés  pour  le  protêt,  la  notifi- 
| cation  du  protêt  ou  la  citation  en 
I jugement,  n reçu  par  cumule,  i-imii- 
; pensation  ou  autrement , 1rs  tonds 
destiné*  au  paiement  de  lu  lettre  de 
change  (Co.  16#). 

I 171.  Indépendamment  des  forma- 
| liték  prescrite*  pour  l'exercice  de 
I l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une 
* lettre  de  change  pi«tc*ié«  faute  de 
j paiement  peut,  en  obtenant  la  per- 
f mission  du  juge , *-«i*ir  onnserTat'n- 
i rement  le*  effet*  mobilier*  des  tireur,  ! 
! accepteur  et  endosseur» (Co.  l6.().  | 

«►  XII.  Det  protêt*. 

173.  Le*  protêts  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement  sont  faits  par  «leux 
notaire»,  on  par  un  notaire  et  deux 
témoins,  nn  par  un  hui  «sic  r rt  deux 
témoins  (8,  til.  5,  ord.  1673). 
le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  let- 
tre de  change  >:tait  payable , on  à son 
«lemier  domi<  ile  connu  ; 

Au  domicile  des  pcrwnne*  indi- 
quée» par  la  lettre  de  change  pour  la 
payer  an  besoin } 

Au  domicile  du  tiers  qui  a accepte 
par  intervention  i 

Le  tout  par  nn  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  «lo- 
niieilc,  le  protêt  est  préi-édé  il’un  acte 
1 île  perquisition  {Co.  lit),  iG),  171, 

18  j.  .67,18*4*»). 

17  j.  L’acte  «le  protêt  contient  - 
lai  transcription  litti  raie  delà  lettre 
; de  change,  de  l'acceptation,  des  en- 
dossements et  dis  recommandation* 

,1  qui  y sont  indiquée»  (9,  fit  8.  ortl. 

I itjs. 

I La  sommation  «le  payer  le  montant 
•le  la  lettre  «le  change. 


CODE  ESPAGNOL. 


nieslique»  , en  ayant  »oin  d'en  laisser 
« op»c  a lu  |M*r*iiiiiM'  a laquelle  il  aéra 
notifié,  sous  jieine  de  nullité  ( 1 74»  C. 

/vx . 

Si 5.  Le  domicile  légal  pour  aérons- 
plîr  les  formalités  du  protêt  sera  : 

»•  GaJut  qui  e»t  désigné  dan»  la 
letirc  ; 

a‘  A défunt  «le  désignation,  le  do- 
‘ rnieilc  actuel  du  tiré  ; 
j 3*  A défaut  des  «leux  domicile*,  le 
dernier  domicile  connu. 

Si  le  domicile  du  tiré  ne  peut 
être  constate,  il  sera  procédé  contra- 
dur,. minent  avec  l'autorité  intimci- 
|ulc,  * laquelle  copie  du  protêt  aéra 
• cmisr  i_-3  $ . C.  tir  H'url.). 

St  G.  lai  nniiliralion  du  protêt  faite 
, au  tiré  pruiilcii  ions  ceux  qui  sont 
j «I  «-nomme.  sur  la  lettre  de  « liange. 

517.  Comme  174,  C.  Fr. 

I S 1 h.  Tout  protêt  non  conforme  aux 
\ disposition*  présentés  par  le*  article* 
précédents  et  nul. 

| 5 19.  I^oisqur  l.i  lettre  protesté? 

| contient  des  liesoimt,  lu  protêt 
doit  mentionner  les  réponse»  failr* 
par  le»  personne*  indiquées,  ainsi 
«rut  la  mention  de  l’oereptuiion  ou 
«lu  paiement  «lait*  le  ras  où  il»  au* 
raient  eu  lieu. 

5*n-  Tu  11  le»  le*  formalite»  du  pio- 
let «l  une  lettre  de  change  seront  faite* 
sueceut  ventent,  et  par  ordre,  sur  un 
«enl  acte  «lonl  le  notaire  donucra 
une  copie  certifiée  an  porteur  de  la 
1 lettre  protestre.  en  lui  remettant  l'o- 
riginal. 

5a  t.  I«e*  protêt»  .*11-0111  fait*  avant 
(«ois  heur»  du  soir.  Le»  notaires  gai- 
drroul  ju«oii‘aprè»leroucher«lti  solnl 
le»  lettre*  «le  change  cl  l'acte  de  protêt 
«an*  le*  remet  in*  au  porteur,  afin  «le 
laisser  au  tiré  le  temps  «l'effectuer  le 
paiement. 

5a*.  Comme  175,  C.  Fr. 

5*3.  Le  porteur  n*c«  pa*  diipenu- 
de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  défnut  d'acceptation  ou  «le  paie- 
ment , *0111  prétexte  de  la  morl  ou  de 
la  faillite  du  tiré. 

5*4  5*5  Comme  «63,  C.  Fr. 

Sert  ion  10.  — Pr  f aeceptatitm  ef  du 
paiement  par  intervention 


5*6  et  5*7-  Comme  1 58,  C.  Fr. 

5*8.  Celui  «pii  accepte  Une  lettre 
«le  change  par  intervention  demeure 
responsable  de  *on  paiement  comme 
*i  ht  lettre  avait  été  tirée  sur  lui  ; 
il  doit  donner  a*i*  de  son  acceptation 
par  le  plu»  prochain  courrier  à celui 
pour  lequel  il  esc  intervenu. 

Sjg.  L'acceptation  par  rnfervon- 
üon  ne  fait  pa»  obstacle  à ce  que  le 
porteur  de  la  Icltis  puisse  exiger  du 
tireur  nu  Je*  endortems  le  paiement 
«le  la  lettre  d«  change. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTUGAIS. 


de  même  «4  la  lettre  «le  rliange  est  tirée  ordre,  une  «utnmc  d’argent  qu'il  a 
pourétre  payée  «lans  une  autre  corn*  à sa  disposition  , nu  dont  il  lui  e*l 
muni-  que  .«-lie  «ni  demeure  celui  *ur  . fait  « résht. 

qui  elle  « été  tirée,  lorsque  le  domi-  j3l.  Le  mandat  peut  désigner 
rile  nii  le  paiement  doit  être  fait  n'a  ! nu  ne  pa»  déugnei  une  é|io«pie  fixe 
pa»  été  indiqué.  pour  sa  prénmtatir-n  : Si  l'époque 

181.  Si  relui  Mtr  qui  la  lettre  «h-  ml  delciniiner,  il  doit  être  présenté 
change  a été  tirée  refu»e  de  la  payer,  1 au  banquier  b-  jour  «le  »a  date;  si 
le  pur  leur  est  tenu  d'en  dr-mamler  le  le  joui  y est  fixe . il  doit  être  pré- 
paiement  a celui  qui  a arerptû  pur  1 sente  le  jour  indiqué, 
intervention , ou  à celui  .'»  «pu,  au-  .(3a.  le  porteur  qui,  dans  les 
besoin,  l'acceptation  un  le  p-ocmeiit  ! deux  «a»  «le  l'Article  prérêslent,  ne 
-£*“ ,J  J* — l“  — fait  pa*  la  présentation  en  temps 


Htdc,  persl  son  droit  et  son  action 
contre  le  mandant  , pourvu  que 
celui-ci  justifie  qu’a  I époque  il  avait 
eu  «lr pût  ou  au  crédit  chez  le  ban- 
|«ier  une  somme  suffisante  pour 


ont  r|é  rr«-ouiriiamlcs  dans  la  lettre 
de  « liangr  même. 

Le  protêt  sera  fait  » outre  rhacune 
des pei  nonnes  indiquée» ci-dessu*,  «pii 
refus«ra  lcpanmri.1  ; ce  protêt  pourra 
être  miupcis  dans  le  même  acte. 

l8x.  Le»  protêt*  faute  d aerepta-  faire  le  paiement  ( 170,0.  AV.), 
non  et  de  pair-turn!  sont  fait»  par  .'  (.13.  Si  l«r  mandat  est  |*a**r  à un 

un  nataiie  ou  par  le  greffier  du  juge  lier»,  re  lier»  ist  subrogé  nu*  «Iroilt 
«lu  entiKin  , ou  par  «m  huissier;  ils  j et  «dibgatiun*  du  porteur  originaire 
««•font  assisté*  «le «leux  témoins  ( 173,  I (t36,  il.  Fr.) 

C.  ’ir-  diff.'y  l lr  te  ile  comme  174,  G.  I .(3.(-  Si  lr  banquier  suspend  ses 
31.  • paiement*  dan*  le  délai  énoncé 

l83.  /oBinif  t;fi,  C.  Fr.  Il  eit  « l'art.  4*»  • b*  porteur*  de»  mao- 
f/ .-  cl  s'il*  en  sont  requis,  d'en  I dm*  ue  sont  pu  contraints  «le  le* 


délivre»  une  «tu  plusieurs  copie»  aux  présenter:  d »us  ce  ca*,  le  mandat 
itnér«.i-*.  teste  la  11 . effet  ; il  eu  «ni  de  même 

l84-  Le  porteur  d'une  lettre  de  lorsque  le  mandai  n'a  pas  été  ac- 
change  protruli'-e  lutte  <l'ar« eplniion  «juilii-  par  le  l>au«|uier. 
mi  de  pair  no  ut  est  tenu,  à pi  inc  «le  (35.  On  nomme  lettre*  «le  place, 
dommage*  et  intérêt*,  de  siguilsi-r  le  toute  obligation  rédigée  «Lui»  la  for- 
prnléi  a son  rt'-ilani  «Lin*  * cinq  rue  d'une  b-ttre  île  change  tirée  et  ac- 
jours . s’il*  demeurent  l'un  et  l'aolre  1 ceptCL-surla  même  place, 
dan*  la  même  «ommnne.  (3(i.  La  dispu  «mon  de  l'art.  (]<) 

S'il*  ne  demeurent  pa*  «tnn*  la  conrernant  le*  billet*  à ordre  et  »m 
même  rninmurir,  b:  porteur  e»l  le-  j domicile,  est  applicable  aux  lettres 
nn,  Kiut  la  même  |Hine,  d'envoyer  a de  |doce,  Inrsqu  elle# «ont  tirée*  a 


son  rédanl  une  copie  du  pr-ilét 
lifiée  ro  b forme  par  l'oRicier  minislé. 
■ ici  inttrumentair«!,  au  plu»  lard  le 
pretnirr  jour  «le  la  po*l<-  après  1rs 
cinq  jour*  rfde*»U!> , ou  s’il  n y n pa* 
«le  poste  régulière,  par  i.i  |iremiiVre 
occauon  connue  après  les  cinq  jour» 

(t«5,C.  y r.) 

I SS.  (iliaque  endosseur  CM  tenu, 
dans  le  même  délai,  à compter  «lu 
jour  du  protêt,  et  «ou»  la  même  res- 
ponsabilité, du  le  fair<’  *i{p»ifier  ou 
de  l'envoyer  k sou  rédanl,  «le  la  ma- 
nière prescrite  au  p«créd«-nt  article 
(167,  S *,  Ci.  Fr.). 

186.  Comme  1(0,  G.  Fr.  Il  et t 
ajouté  : le-  porteur  « le  choix  de  le* 
poursuivre  collectivement  ou  sépa- 
rément. 

Ksi  pour -ui vaut  le  tireur  srni,  tou* 
le»  endosseur»  «ont  liln-n'-*. 

187.  Le  poitcnr  dune  letlic  de 
change  prolcstéc  faute  de  parement 

111-Ut  encore  tien  procurer  le  r«in- 
looiscnirm  par  la  voir  du  rechange. 

Le  re.  hange  est  une  retraite  «lu 
porteur  d'une  lettre  de  change  sur  le 
tireur  ou  *ur  un  des  endosseur*  du 
principal  «le  la  lettre  protesté»  et  «le 
*e*  fiais,  d'.ipiù*  le  mur»  du  cbangr 
à l'époque  de  la  retraite. 


ordre  ou  payable»  à domicile  duo» 
un  autre  lieu , si  elle»  »o  trouvent 
dan*  le»  méoMMCiritMiMitnecs. 

437«  Lr»  bilUl*  ou  «impies  prr - 
messe*  et  le»  lettre*  de  place  «un*  la 
clause  a ordre  ne  sont  pas  réputé* 
effets  de  commerce  : ils  sont  con- 
sidérés comm.-  «le  simple*  pr..iur»r«-- 
de  paver, soumi«e*  purement  à la  loi 
civile.  Lrtarccptalions  mise*  sur  les 
lettres  déplace  non  à ordre,  équi- 
valent à une  garantir  ordinaire  du 
mandant,  sans  aucun  autre  effet 
jatlirtairt. 

438  Four  qu'une  lettre  de  place 
et  Un  billet  à ordre  ou  à domi- 
cile «nient  réputé»  obligation*  roni- 
merci.ili-s,  il  faut  qu  ils  soient  pas- 
sé» par  un  commerçant  ou  par  un 
individu  qui  , quoique  uon  com- 
merçant, fasse  acte  de  commerce. 
L’cmlos«einent , dan*  re  ca»,  pro- 
duit la  garantie  de  la  h-ltre  endoi- 
sée.  lors  mrinr  que  l'endosseur  ne 
serait  pas  commerçant. 

439  Le*  lettre*  de  place  et  h-s 
billets  à ordre  passsis  par  un  iodi- 
tidunon commerçant,  et  qui  ne  «ont 
pa*  cause*  par  une  opération  com- 
merciale, vont  considéré*  comme 
obligations  civiles,  et  le*  endosse- 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS.  (Ücs  Lettro  de  change.)  AA 


I ODE  DE  WURTEMBERG. 


fio5.  Si  le  lin?  accepte 
après  avoir  réfuté,  I*  porte  a r 
K fera  rembourser  le»  frai* 
occasionné*  par  non  refus. 

I /«tique  la  letlrcde  change  ni 
à énorme  de  ttw,  son  érhranrt 
sera  déterminé*  parla  date  du 
protêt 

606.  Comme  i ai , § i , C. 
Fr.  Il  et!  ajouté  : 1,'icirplrnr 
n'est  pas  rc-liluatde  confie 
son  acceptation , ion  même 
que  la  provision  n'aurait  pu 
été  faite,  Ion  même  encore 
qu'à  «on  msn  le  tireur  sernit 
tombé  ou  faillite  avant  son  ac- 
ceptation, ou  rpie  la  défense 
«l'accepter  serait  parvenue  pos- 
térieurement à ton  accepta- 
tion ; sauf  ioo  recours,  pour  le 
préjudice  qu'il  a éprouvé,  con- 
tre les  auteur*  <le  la  négligence. 

<k»7-  L'accepteur  est  tenu 
du  paiement,  lors  même  que 
la  lettre  de  change  ne  serait 
pa»  revécue  de  toute»  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi; 
elle  doit  toujours  être  quali- 
fiée lettre  de  change,  mais  elle 
ne  peut  servir  que  de  simple 
promesse  (art.  56g  et  65 1). 

60$.  L'arcepteur  est  respon- 
sable envers  l'endosseur,  qui  a 
payé  la  lettre  de  rhange  pro- 
leiléc,  do  montant  de  u valeur 
et  de»  frai»,  fîctto  obligation 
existe,  mémo  dan*  le  cas  où  le 
porteur  aérait  en  retard  de  fai- 
re protester  fart.  6ji  et  673). 

609.  Si,  duos  une  lettre  de 
chance  à domicile,  le  porteur 
a diffère  de  faire  protester, 
l'accepteur  est  affranchi  de 
•on  obligation,  pourvu  qu'il 
prouve  que  La  provision  était 
fane  (art.  58a). 

610.  Comme  : 19,  C.  Fr.  Il 
et!  ajouté  : Dans  le  cas  on  il 
existerait  plusieurs  exemplai- 
re», dont  un  seul  serait  pré- 
senté , il  sera  dressé  protêt 

four  conilatcr  l'absence  de 
autre  esrmplairc- 

61 1 .  L'acte  de  protêt  faute 
d'acceptation  n’est  soumis  à 
aucun  délai,  à moins  que  la 
lettro  «le  change  ne  «oit  paya- 
ble à époque  de  vue;  dans  re 
cas,  lei  déliiit  du  protêt  srront 
ceux  présents  par  l'art.  588. 

Fa»  cas  d'acceptation  irré 
(«uliève,  le  protêt  duit  être  Tait 
dans  lu  vingt  quatre  heures, 
»ou*  peine  de  perdrr  «on  re- 
court (art.  601,  60  3 et  689). 

61a.  Le  mandai  à l'effet  de 
présenter  une  '«tire  de  chan- 
ge à l'acceptation,  comprend 
I"  droit  de  faire  protester  (art. 
5ga). 


CODE  HOXGROIS. 


1rs  endosseurs , être  présentée 
aux  «o- ismpteurs  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  les  lettres  de 
change  , a partir  du  jour  du 
premier  endossement , «fin 
que  le  souscripteur  appoM  son 
visa,  U date  de  l'avi»  et  sa  Si- 


gnature, et  que  le  porteur  | lie  de  cliange  ne  peut  êtic 
— i-f ■— 1 contraint  d m accepter  le  paie- 

ment avant  l'échéance. 

8(8.  Si  la  lettre  de  change 
a fixé  le  jour  du  paiement  , 
elle  est  échue  au  jour  indiqué. 

8.(9.  I.'ue  lettre  de  change  à 
vue,  tan»  autre  clame  addi- 
tionnelle, e»t  payable  vingt- 
quatre  heure»  après  sa  préirn- 


I.ODF.  PRISSIEZ. 


d'el igede  paiement  d'une  lettre 
de  change  as  nnt  «on  échéance, 
mai»  cm  jmîui  demander  de*  su- 
r« lé*  lorsqu'il  *01  vient  «le»  cau- 
ses l«  gale»  qui  motivent  le  aé- 
quesire. 

8(7.  Le  porteur  d'une  let- 


puissc  faire  protester,  en  cas 
île  non- paiement  ; le  protêt, 
jui  ne  sert  qu'u  déterminer 
échéance,  n' établit  aucun  re- 
cours. 

69.  L'acceptation  n'esi  faite 
jUe  sur  un  seul  exemplaire, 
linon  chaque  exemplaire  re- 
étude l'acceptation  est  consi- 
déré comme  une  lettre  de 
change  distincte,  a moins  que 
le  contraire  ne  résulte  ries  ter- 
me* même*  de  l'acceptation. 

70.  L'acceptation  doit  être 
exprimée  sur  I original  ou  sur 
la  copie;  elle  s'exprime  p,v  le 
mot  accepté,  suivi  de  la  signa- 
ture de  [accepteur  ou  d«  son 
fondé  de  pouvoirs.  Confor- 
mement h tait.  1 4 1 n«  7,  elle 
**t  nulle  si  vile  manqua  d'une 
de  ce*  coalition»  (1  SI  (-  Fr,). 

71.  Si  l'échéance  d'une  let- 
tre de  change  date  de  sa  pré- 
sentation , le  jour  de  l’accep- 
tation devra  être  exprimé  ; à 
defaut  de  quoi,  le  paiement 
pourra  être  érigé  même  avant 
l’échéance. 

73.  Si  la  jour  de  l'accepta- 
ion  n'ast  pas  exprimé,  le  por- 
teur peut,  «au»  perdre  son  re- 
coûta,  différer  d exiger  le  paie- 
ment de  In  lettre  de  change, 
jusqu'au  délai  le  plus  long  ac- 
cordé par  la  loi  pour  la  pré- 
sentation (art  53). 

,3.  Dans  f accent ation  , le 
lieu  du  paiement  doit  être  il 
diqué,a‘il  est  différent  de  celui 
de  l'accepta  lion  5 à défaut  de 
cette  indication,  le  porteur 
peut  requérir  le  paiement  au 
lieu  de  l'acrrptatiou,  et  pro- 
tester en  cas  de  non-paiement. 

74-  Une  lettre  de  chauge 
profe«iéc  peut  être  nreepréc 
par  intervention,  pour  la  signa- 
ture du  tireur  ou  de  l'un  des 
endosseurs,  par  un  tiers  inter- 
vrnant  ou  même  par  le  tiré 
ou  le  porteur. 

7-5.  En  ca*  de  concurrence 
pour  l'acceptation  d'une  Irtire 
«le change  par  intervention,  re- 
lui qui  liLèrc  le  plus  grand  nom- 
bre d'cndo««curc  cm  préféré 
(t»r6,  C-  dé  Whrt). 

76.  Entre  plusieurs  interve- 
nants qui  »e  présent, -nr  pour  la 
même  personne, celui  qui  offre 
[de  donner'  caution  pour  le 


talion  (t3o,  O.  fr-  diff.y 
85o-  Si  la  lettre  de  change 
est  à un  ceilain  nombic  de 
jour»  de  vue,  ces  jour*  doi- 
vent être  compté»  il  dater  de 
celui  de  la  présentai  ion. 

85 1.  LYehéunce  d'une  let- 
tre de  change  a usance  se  dé- 
termine pur  le»  règlements  de 
commerce  du  Lieu  du  paie- 
ment. 

35a.  Dans  la  règle,  une  let- 
tre de  change  à usance  est 
assimilée  à celles  payables 
dans  l,i  quiitxaine  après  la  pré- 
sen talion  (t3a  , C.  Fr.). 

853.  Dans  les  lettre»  de 
change  à jour  préfixe  et  à 
u taure,  dont  l'échéance  court 
à dater  du  jour  de  U présen- 
tation,celui  delà  présentation 
n'r«t  pas  compté- 

854-  Si  l'échéance  est  fixée 
par  semsinr» , la  Irtire  est 
payable  la  dernière  de  ces 
marnes,  le  jour  correspondant 
à celui  de  la  date  de  la  letir», 

855.  Si  l'échéance  est  dé- 
terminée par  moi» , chaque 
mm»,  sam  égard  au  nombre 
de  «es  jour  s,  finit  au  jour  que  ger  l'acreplati 


porte  la  date  de  la  lettre. 

856.  Lorsque  la  lettre 
de  change  est  tm  e le  dernier 
jour  d'uu  moi»,  su»  é« béance 
tombe  nu  ibruier  jour  du  moi» 
fixé  pour  le  paiement,  lors  raé- 
c-  mois  aurait  moins 
de  jours  que  relui  de  la  date. 

85*  à 860.  L'échéance  par 
mois  ou  par  année  est  fixée  eu 
mois  nu  à l'année,  suivant  sa 
date  correspondante  (355,  C. 
étrille). 

86 1 . Si  la  lettre  de  change 
«e  r«-fère  à un  acte  ou  un  évé- 
nement dé  terminé,  de  laeroui- 
plissement  «lesquels  doit  dé- 
pendre lijhiigalion  da  payer, 
elle  est  ixigihie  du  moment 
de  leur  réalisation  (1). 


CODE  RUSSE. 


In  copie  régulière- me  ni  en- 
dossée à «on  profit,  cette  co- 
pie devra  routenir  une  note 
indicative  (la*  non»  du  dé- 
tenteur de  la  premiers*.  Il 
sera,  du  reste,  procédé selon 
Ici  diiposiUou»  de  l'ailteh* 
précédent. 

Section  6.  — Du  refus  de 
/'acceptation  et  du  protêt. 

33».  Comme  u4,C-Fr. 

Il  est  ajoute  : La  lettre  de 
change  doit  être  protesté»: 
non-seulemeul  «n  cas  de  re- 
fus d'acceptation,  mais  en- 
core *i  le  tiré  était  absent  de 
sun  domicile  ou  élait  dévo- 
lu insolvable. 

338. 1-*  protêt  faute  d'ac- 
ep  talion  doit  être  envoyé 
au  moins  par  avis  par  le  ; 
plu»  prochain  courrier  à rt-  j 
lui  du  qui  le  porteur  tient 
la  lettre  de  change  : ri  le 
porteur  en  est  propriétaire, 
il  «ra  Iran  uni*  à celui  con- 
tre qui  il  veut  exercer  de* 
poursuite*. 

339.  Le  tireur,  aiuai  rpie 
chacun  de»  endosseur»,  peu- 
vent indiquer  su  besoin  une 
personne  qu'il*  chargent 
d'accepter  et  de  payer  par 
intervention  la  lettre  de 
change , en  ras  de  refu»  de 
la  part  du  tiré.  8i  celle  in- 
dication est  faite  au  bas  de 
la  lettre  de  1 barge,  de  la 
propre  main  du  tireur,  ou 
de  l'un  des  endosseurs,  le 
porteur  r*r  tenu,  dé*  que  le 
tiré  a refusé  d'accepter  la 
lettre  de  change,  de  la  pré- 
senter h la  personne  indi- 
quée au  besoin,  et  d'en  exi- 
rer  l’acreplation  par  l'in- 


termédiaire d'on  notaire. 

3(o.  Si  plusieurs  person- 
ne» doivent  payer  au  besoin, 
le  porteur  sera  tenu  d’a- 
drturr  sa  demande  d'accep- 
tation à chacune  d'elles  dans 
|‘o« dre  indiqué. 

34i-  *>  personne 

n'est  indiqué  pour  payer  au 
besoin,  ou  *i  le»  besoins  re- 
futrnt  d'accepter  la  lettre 
de  change,  le  porteur  c*t  le 
maître  d’areepter  ou  de  re- 
fuser l'aceentauon  par  in- 
imcntioii  de  la  part  d'un 
tiw»  qui  se  présenterait  à 
cet  eff.  t ( I ï6  , C.  Fr 
*//•)  <■> 


• <i  On  n «dimllrstt  t»  Int  _ , 

Fi  livre  t»  v>Ji.;tte*lpt  Iles  |.  lires  «hi  - lof  ««' déchéance- 


rl>  D'après  l'art.  ST»,  kt  tier*- 
luimenant  a t*  droit  de  jwfff 


Oatl.  DK  BILBAO. 
Amérique  «lu  Sud  et  Unique . 


to mj  terme,  le*  jour*  com 
mmcrrmit  à courir  du  jour 
de  leur  date  ou  de  f accep- 
tation. 

46.  Ut  lettre*  tirée*  « 
deux  ou  quatre  jours  de  vue 
ou  de  date , sans  l'expres- 
sion : mri  plus  long  terme 
ou  prêfix  , jouiront  de  huit 
jours  de  grâce,  à compter 
du  tour  de  l'acceptation  ou 
de  la  date. 

47-  En  règle  générale,  le* 
lettre*  qui  nu  contietiDenl 
pas  l'expression  tant  plus 
long  terme  ou  prefi*  > quoi- 
que le  jour  de  paiement  y 
«oit  désigné,  jouiront  de* 
joui»  de  grâce  indiqués  dans 
ee  chapitra  ( t35,  C.  Fr. 
JW.) 

48.  Le*  lettre*  de  change 
tirée»  A’ Espagne , de*  Indes 
et  colonies,  et  du  Portugal 
à plu*  de  deux  ou  quatrr- 
jour»,  jouiront  de  vingt 
jour*  d«.-  grâce  , à compter 
de  l'échéance. 

4f».  Dan*  le*  province* 
à' Aragon,  faïence  cl  C'a  ta- 
lag ne , l'usnnre  est  de  huit 
jours;  mai*  elle  sut  de  vingt 
jour*  pour  les  autres  provin- 
ces. 

50.  Celles  tirées  en  France 
à des  jours  désignés  auront 
quatortc  jours  cle  grâce. 

5 1.  Celle*  tirée*  de  France 
à un  moi*  de  date,  seront 
échue*  au  même  quantième 
du  m«»is  suivant , quelque 
«oit  le  norolire  de  jour*  du 
mois. 

5a.  Quant  a celle*  tirées 
en  Angleterre  cl  se*  dépen- 
dance» , ou  observera  les 
même»  règles  que  celle* 
présenté*  par  l'article  pré- 
cédent , si  ce  n’est  que  le» 
délais  d'échéance  sont  d« 
(leux  moi* , et  l’usauce  de 
quatorze  jour»  (l  3a,  C.  Fr.). 

Si-  Les  memes  délai»  «cir.t 
observés  i*mir  le*  lettres  ti- 
rée* en  Hollande  , Flandre  , 
Hambourg  et  autre»  ville* 
de  l'Allemagne  du  Nord. 

54-  Pour  les  lettre*  ti- 
rées rn  Espagne  et  au  de- 
hors, à deux  ou  plusieurs 
moi*  de  date  on  do  vue , 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


COOK  FRANÇAIS. 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS. 


LOOK  PORTUGAIS. 


Il  énonce:  53a  à 533.  fournie  1 5g, C.  Fr.  // «I 

l-a  prrernee  ou  PalMcnci;  de  celui  ajouté  : Si  le  paiement  «I  fuit*  |.i  dé- 
I qui  iluil  piyRr;  charge  duromplr  df  l'endusaeur,  il 

Le»mntif*«lu  refmdepiyer,  etl'im-  r.wucrvr  *on  recourt  c ontre  le  tireur 
puU»amc  ou  le  rtfuc  de  tiquer.  etIVndotieur  pour  lequel  il  «ai  inter- 

tç5.  Nul  acte,  de  La  part  du  porteur  venu,  ainsi  «jue  contre  le*  autre*  co- 
de la  lctlce  «le  change,  ne  peut  «up-  il.itreur»  qui  le  pré.cdenl.  Celui  qui 
plérrl'acte  «le  protêt,  hue*  le  cas  prevu  inter -vient  pour  le  paietutl  d'une  Icl- 
| par  Ica  article*  l5u  rt  suivant»,  ton-  tre  de  change  preacritr,  n'a  d'autre 
I • liant  la  pecte  de  La  lettre  de  change,  action  que  celle  du  porteu*  contre  le 
176.  lii’S  notaire#  et  l«  hui  trier*  tueur  qui  n'a  pat  fait  la  provision.  Si 
sont  tenu*,  à peine  de  dretiiution , plu*i<-«n*  init rvenants  *«:  pré-enlciit 
, dcjieu*,  «lomm.qp-»-inié«éu  envers  le*  pour  drertnlotonir*.,  celui  qui  inter 
parti™,  de  Lister  copie  exacte  de*  vient  pour  le  plu  * ancien  *era  pirfcec. 
| protêt»,  et  de  le»  inscrire  en  rtitier, 

ijour  par  jour  et  par  ordre  de  date».  Sert  Ion  II.  — Iht  droits  du  porteur 


dan*  un  crgislru  particulier,  cote,  pa- 
raphé, et  tenu  dans  le»  tonne*  prés- 
ente* puur  le*  répertoires  (Co.  181). 


c f une  lettre  rie  ehanye. 


entes  pour  le*  répertoires  (tio.  181).  514*  Cornue  tfcf,  C.  Fr. 

( XIII.  Vu  nttum*'.  *35'  U l";r,"r  P"11  •*••■="  ““ 

* J action  contre  le  tireur,  le»  cntlu»»i'«ir» 

177.  L?  rechange  «effet lue  par  une  00  le  tiré  indistinctement;  néanmoins, 

. retraite  [Co.  180,  187,  168).  cette  action  une  fois  intentée  contre 

178.  l-i  retraite  cit  une  nouvrlle  l'un  d'eux,  il  ne  peut  l'exercer  roulrc 
j Ictlte  de  change,  au  moyen  delaquelle  le*  autres,  i moins  d'insolvabilité  du 

Je  porteur  *e  rembourse  sur  le  tireur,  defendeur. 

ou  *ur  l'un  des  cn«lu*teurs,  du  prin-  536.  & les  poursuite  sont  diriger* 

I ripai  de  la  lettre  prote*tée,  de  *e*  frais,  par  le  porteur  d'une  lettre  de  i-Jiange 
| et  du  nouveau  r bauge  qu'il  paie  (Co.  protesté?  contre  l'accepteur  avant  le 
110,181,184).  tireur  et  le*  endosseurs,  il  devra  leur 

| 17g.  Le  rech.i  ngi:  se  règle,  à T egard  notifier  la  protêt  •Uns  Ici  délais  prex- 

1 du  tireur,  par  le  court  du  change  du  critt  par  les  article*  4®°  * 483  pour 
! lieu  où  la  lettre  de  change  était  paya-  exiger  l'acceptation;  lea  endosseurs 
| ble,  »or  le  lieu  d'où  elle  a été  tirée  auxquels  cette  notification  n’a  pas  été 
j (3,  ht.  6,  ord.  i6?3)l  faite  «ont  déchargé*  de  toute  re*pon- 

Jl  se  règle,  à l'égard  des  endosseur*,  sabilitc-Jarx  même  que  l'accepteur  se 
par  le  cour*  du  change  du  lieu  où  Ja  rait  devenu  insolvable.  Il  en  sera  de 
lettre  de  rltangc  a été  remise  ou  négo-  même  à l'égard  du  tireur  qui  prouvera 
tira  par  eux,  sur  le  lieu  «mie  rembour-  avoir  fait  la  provision  en  temps  utile 
venir nt  t'effectue  (Co.  71,181).  ( 1 70,  C.  Fr.). 

| 180.  La  retraite  est  accompagnée  537-  Si  par  suite  de  l'exécution  des 

il'un  compta  «le  rrtour.  biens  «lu  «lébiteur  pour  le  parement 

Il  81.  Le  ci>ni|>t/'<  le  retour  comprend:  ou  le  remhouricmeut  d'une  lettre  de 
lu*  principal  de  la  lettre  de  change  j change,  le  poiteur  n'a  pu  ubletiir 


pr  «testée;  qu'uuc  partie  de  sa  créance,  il  pouira 

Le*  frais  de  piolet  et  autres  frai*  diriger  surcretiveinetit  u-s  poursuite» 
légitimes,  tel*  que  coiniuiroon  de  contre  les  autres  signa'Jurc*  pour  ce 
banque,  courtage,  timbre  rt  poils  de  qui  lui  reste  dû,  jusqu'à  son  entier 
lettre»  (4,  tit.  6,  ont  >673).  remboursement. 

Il  énonce  le  nomde  celui  sur  qui  la  538.  Si  le  débiteur  contre  lequel 
retraite  est  faite,  et  le  prix  du  change  011  poursuit  le  remboursement  d'une 
' annuel  elle  est  négociée.  lettre  de  change  tombe  en  faillite,  le  I 

I II  est  certifié  par  un  agent  de  ch-ïn-  porteur  peut  diriger  surccidvemrni  ! 
g<*.  *on  action  contre  le*  autim  personne» 

Dans  le»  iienx  où  il  n’y  a pat  d’«-  responsables;  et  si  tous  étaient  faàl- 
' g.  aide  change,  il  ret  certifié  par  deux  lia , d aura  le  droit  «te  percevoir  «ur 
, commerçant  ».  chaque  idishi  le  <li  vhlende  correspun- 

II  e,t  accompagné  de  la  lettre  de  «l.iut  à sa  créante,  jusqu’à  ce  qu'elle 
, change  pratMMl,  «In  piolél  ou  d'une  soit  couverte  en  totalité, 
expédition  de  l'acte  de  protêt.  539.  Lorsqu'un  eudosieur  a fait  le 

| Oant  le  cas  où  la  retraite  est  faite  remboursement  d'une  lettre  protctlée 
1 sur  I un  dts  endosseur* , rllu  e»t  ac-  faute  de  paiement , il  est  subrogé  à 
L-ompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  tous  le»  droits  du  porteur  contre 
qui  constate  le  cours  «lu  change  du  le  tireur,  les  endosseurs  qui  le  préec- 
licu  o il  la  Irlire  «le  change  était  paya-  dent,  et  le  tire. 

Idc,  «ur  le  lien  d'où  die  a été  tirée  54«.  L’emlosscnr  qui  rembourse 
(Co.  178,  183,  t86).  une  lettre  faute  «r acceptation  peut 

183.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  seulement  exiger  du  tireur  ou  «les  tn- 
j compte*  de  retour  xor  une  même  Ici-  Jossearsqui  le  précèdent  le  caution 
' ht  «le  duagir.  or  nient  de  la  valeur  de  la  lettre,  on  lo 


Celle  retraite  ne  fait  pndre  aucun 
droit  de  poursuite  ronue  les  Ctedébi- 
tours,  »i  l«!  paiement  n'a  pas  lieu 
(177-178,  C.  />.)• 

188  et  189.  (iiwMf  179,  C.  Fr. 

190.  S’il  n'existc  pas  «U-  cours  de 
change  entre  ces  difléiente»  places, 
l«-  rechange  aura  lic«t  d’après  le  cours 
de*  deux  place*  le«  plu»  voisine*. 

191.  tomme  1K0,  (-  Fr. 

193.  Comme  181.  C.  Fr.  stjouté  in 
fine  7 Ou  »ur  celui  où  le  rembourse- 
ment c»t  fait. 

iq3  a 197.  Comme  18a  à 186, 
C.  br. 

Iy8.  Ic  porteur  d'une  lettre  «le 
change  protesté?  peut  , en  cas  de 
faillit  -,  m?  présmtrr,  |hui«  la  totalité 
«le  «a  néanec,  à toutes  le*  tuasses  «le 
ceux  qui  «mit  obligés. 

Tou*  le»  dividrndc»  qu’il  reçoit 
dan*  une  de»  masses,  ne  déchaigcnt 
le»  auti*»  tuasse»  ou  cvsKibligc*  non 
failli»,  que  jusqu’à  conrurreucc  dr 
ce  qu'il  a reçu  (547»  ^ Eu*,). 

199.  Néanmoins,  si  le  portrur 
d'une  lettre  de  change  fait  un  arran- 
gement volontaire  avec  le  tireur  ou 
l'accepteur,  il  perd  son  recours  contre 
tous  les  endosseur*. 

Si  ccl  arrangement  » lieu  avec  l’un 
«les  fndos»cur«,  il  perd  sou  recour* 
contre  tout  les  endosseurs  postérieur* 
et  conserve  ses  droits  contre  Ire  en- 
dosseur* antérieur»,  le  tireur  et  f ac- 
cepteur. 

Si  Par  rangement  est  fait  avec  le 
tireur,  l*aeeepie<ir  qui  n’a  pa*  reçu 
■le  pro«i*ion  c*t  entièrement  déchar- 
ge; dan»  le  cas  contraire,  il  reste 
ixMaultiti 

si  l'arrangement  a été  ennrlu  avec 
l'accepteur,  nanti  de  la  provision, 
tout  re«-our*  cesse  contre  le  lirt-ur. 

300.  I.C  pmteur  d’une  lettre  de 
rlutnge  proicMéc  a aussi  une  action 
! en  indemnité  contre  le  tiers,  pour  le 
> compte  de  nui  la  lettre  de  change  a 
été  tirée,  s'il  en  a reçu  la  voleur. 

ao  1.  Le  porteur  «l'une  lettre  «le 
change  , qu’il  a fait  protester  trop 
tard , perd  ses  droit*  contre  le*  endos- 
M'urt,  et  ne  peut  agir  que  contre  l'ac- 
ccptrur,  sauf  1rs  «ddigation*  du  tireur 
spécifiée*  dan*  lésait.  loSet  109  ci- 
de*-ii*  (16$,  C.  Fr.t  art.  4,  drap,  xiv; 
01  rf.  de  nilban). 

303.  Si  In  lettre  de  change  a ôté 
expédiée  dans  le  bat  d'amver  avant 
s«m  échéance,  et  «|ue,  par  suite  d'un 
accident  fortuit , clic  tic  parvienne 
pa*  à temps,  elle  sera  présentée  le  len- 
demain de  l’arrivée , et  nrolretrô  si  le 
porteur  démettre  «lan*  le  môme  lien 
que  le  tiré.  l-a  présentation  et  le 
protêt  seront  faits  dans  la  huitaine  de 
la  rércptioo,  sir  le  tire  est  domicilie 
ailleurs , nu  si  la  lettre  de  rltunge  est 
payable  dans  nn  autre  lieu. 

303.  Le  porteur  d’une  lettre  de 


ment*  comme  de  simple*  cession*. 

4jo.  U («tire  de  place  à ordre  ou 
lo  billet  à ordre  sont  a»>iiuih  i à une 
obligation  commerciale. 

4 { l ■ loi  prescription  de  cinq  ans 
établie  pour  h-*  lettres  de  change 
est  aut»i  applicable  aux  lettre»  tic 
place  et  aux  billets  à ordre  ; tuait  II- 
««jusixipteur  ne  se  libère  que  par 
la  prescription  de  trente  an*  (187, 
C.  Fr.). 

4{3.  Iss  nuiultU  cl  lettres  de 
plan-  passé*  au  porteur,  sans  dési- 
gnation «l'une  personne  certaine, 
ne  produisent  auciitie  obligation 
civile  et  ne  donnent  lieu  à aucune 
|H>Ur»u. te  judiciaire  (S71,  Il  qr.J. 

Disparitions  générales. 

443.  Le*  contestation* judiriairr* 
concernant  la  présentation,  l'ar- 
replation , le  paiement,  le  protêt 
faute  d'acceptation  uu  de  paienunt, 
et  la  notification,  seront  décidée» 
«•Ion  Ire  loi*  du  pays  0*1  rn  a«-tr» 
Qnt  été  fait*. 

TITRE  VIII. 

Dre  lettre*  de  crédit 

444  '*  44;  Comme  57x4575,(4*. 

Esp. 

4 48.  Comme  S*8,  l*r  j»,  C.  Esp. 

44g-  Celui  qui  a donné  une  lettre 
de  « redit  peut  la  révoquer  par  uu 
rontr'ortbe,  s il  a des  motif*  «le 
nature  à ailénui-r  la  solvabilité 
ou  lo  crédit  du  porteur.  Cepen- 
dant, en  cas  «iedol,  il  sera  respon- 
sable «le*  dommagcs-iutrrét*  qui 
résulteraient  pour  le  porteur  «lu 
crédit  «lotit  il  est  frustré  (57G  a*  $, 
C.  £,p.). 

4àu.  Le*  lettres  coniniereiaire 
d’inlrmluction  et  de  recommmula- 
tiou  ne  1 oii«titu«'nl  aucune  obliga- 
liun.  Oprmlanl  si  la  leromraaniia- 
tioii  employée  dans  la  lettre,  était 
telle,  que  »au«  elle  (de  l'avis  dp* 
arlitirc*-«  xperis,  le  contrat  n'aarait 
pas  eu  lieu , h*  signataire  de  la  lettre 
sera  tcspnnsnblc  pour  «ou  recom- 
mandé enter*  In  correspondant. 

45 1.  Si  le  négociant  qui  recoin > 
mande  une  personne  employait , 
outre  la  ‘impie  rceominaudaliou, 
de»  exprre-iim*  ayant  l'autorité  d«- 
promc-se*  «t  obligaiiotM,  relou  le 
sens  naturel  et  rimelligence  cosw- 
tante  «les  roui  mors  du  commerce, 
le  signataire  de  la  lettre  serait  res- 
ponsable «le  l'obligation  contrac- 
tée par  son  recoinnundé. 

45a. Le*  rnntc>ilti tton»  qui  s'élève- 
ront sur  la  lettre  «le  crédit  onde  re- 
commandation  commerciale  , par 
suite  de*  obligatioii*  qui  en  rc'sut- 
tcttl,  seront  juger*  pat  île*  ,H  litre* 
commerçant». 
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Gi3.  Comme  tao,  C.  /V.,  et 

fil  f.  Comme  178,  C.  Hall. 
fil  5.  Il  en  est  de  même  si  le 
lire  pn-tuiiie  déjàav«Mrarrcpté 
un  exemplaire, et  nue  le  porteur 
du  (luphrali  ou  «le  la  ciqiienn 
puisse  olilenir  l'acceptation. 

fil  fi.  Le  tireur,  ou  celui  pour 
le  compte  duquel  ext  tirée  la 
lettre  «le  rluopr,  qui  dt.nnr 
contre-ordre,  e«t  responsable 
«le»  obligations  ronlr.vrt«:r« 
par  le  tiré  antérieurement  à 
ce  nouvel  ordre  (art.  5o7)(g6a, 
C.  Pnu%  diff.). 

lïr  Le  tiré  qui  i Rwepté 
est , u»à  rü  du  tireur,  dau» 
le*  mêmes  rapprxU  que  quand 
il  s'agit  d'un  maudiil , Ion» 
même  que  le  tiré  nr  Serait  pas 
commercant  (i  |n,  C.  Ilvll.).  i 
tu 8.  Il  a,  en  outre,  un 
privilège  sur  tous  les  viijiO 
appartenant  au  tireur, qui  vint 
entre  tes  mains  nu  «lunt  il  est 
son  débiteur. 

fitq  et  fiao.  Connue  lii  il 
• 43,  C.  liait 

fiat.  L'acceptation  ne  sup- 
pose pas  la  provision  (il?* 
fl.  />.  diff).  Le  tiré  peut  la 
réclamer  «lu  tiieur  ou  de  re- 
lui pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  aurait  été  ti- 
rée, lors  même  qu'il  aurait 
accepté  sans  réserve. 

Gia.  tomme  I.jn,  O.  Hall. 
Il  ftt  ajoute  : Le  tireur  peut 
poursuivre  l’ai  ceptrur  seule- 
ment dans  le  ras  où  il  n lire 
pour  le  compte  d’un  tiers, 
niais  tl  doit  alors  céder  à lie- 
cepteur  lacréaii«-e  qu’il  aurait 
rnntrr  le  lier-*  (l  l33,  C.  Prutf. 
diff.). 

Section  7.  — Ve  rneeeptation 
pur  irilrroeutmn. 

6a3.  f’oiwnu?  nt,C.  Jfoll- 
II  etl  ajoute  : L’acrcpla|i«Mi 
partielle  par  infeiventiuu  n est 
admise  que  pour  ce  qui  u'a 
pas  été  accepté  par  le  tiré. 

fn.f.  Si  la  I.  Ur«  de  change 
indique  plusieurs  adresses  au 
lie-min,  le  porteur  est  trnu,  en 
taisant  protester  faute  d’ace  ep- 
talion,  de  présenter  b lettre  à 
la  série  «los  |ter»nnnrs  dési- 
gnées : menriito  devra  en  éire 
faite  dans  le  protêt  jusqu'à 
l'acceptation  par  intervention. 
En  cas  d'omission,  il  perd  tout 
recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseur»  suivants. 

6x5.  !*■  porteur  encourt  la 
même  déchéance  s'il  refuse 
l'acceptation  par  intervention 


t «DE  HONGROIS. 


pair-nicnt  est  préféré.  A défaut 
«l'offre»  do  cette  nature,  le* 
besoin»  ont  la  préférence,  et  à 
défaut  de  besoins,  l«-  porteur  a 
le  chois  *-ntre  le»  intervenant*. 

77.  S’il  y n eu  «pielque  retard 
dau*  la  présentation  d'une  let- 
tre de  change,  le  tiré  seul  est 
autorisé  à acceptée. 

78.  En  et*  de  «loule,  l'ac- 
ceptation par  intervention  toru 
censée  avoir  été  faite  et»  faveur 
«lu  tireur  (ti  ««>,  C.  «fe  Hait.) 

7g.  L'an  eptaii'iu  dr»  b«- 
M>iu«  produit  tous  le*  effet*  de 
l'art  eptat  ion  par  intervention. 

8n.  L'accepta  lion  d'une  lettre 
dr  rkangcenlraine  l'nMig.-ition 
il«  l'artpiiiier  I 1 al,  C.  fr.J 

81.  fa-tte  obligation  a lieu 
a l'égard  de  cbacnti  de  reua 
qui  ont  accepté  une  même 
lettre  de  rhangr,  à moins  de 
déclarations  contraires  dan* 
Par  reptation.  Il  en  evt  de  mê- 
me entre  associés  , lorsque  la 
soriéfé  est  repu licrera eut  ins- 
crite et  que  l'acceptation  a été 
donnée  tous  U raison  de  com- 
merce. 

81.  Si  le  tiré  accepte  pour 
l’iiunneor  «lu  tireur,  le  por- 
teur ne  peut  plu»  exercer  «le 
recours  ni  exiger  «le  garantie». 
Si  la  lettre  de  change  est  ac- 
ceptée par  un  boom  ou  par 
□ n lier*  intervenant,  ou  si  le 
tiré  accepte  pour  l'honneur 
d'un  endosseur , le  porteur 

Seul  se  réserver  son  recours 
ans  le  protêt  ; l'absence  de 
relte  mention  équivaut  è une 
renonciation  de  sa  part. Si  l'in- 
tervenant u’a  pas  effectué  le 
paiement  au  temps  voulu,  le 
porteur  ronserrera  toujours 
son  rrconrs.  lel  qu’il  résulte 
de  la  lettre  de  change. 

83.  Si  h*  tiers  intervenant 
a donné  caution  pour  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  1 hange,  le 
recours  cessera  r nmph'-trtnent. 

8{.  L'accepteur  par  inter- 
vention, lorsqu  il  a été  auto- 
risé , peut , après  le  paiement, 
remplir  tons  le,  «boit*  «lu  por- 
teur contre  celui  en  faveur  du- 
quel il  n accepté,  et  contre  les 
endosseur»  : mais  il  ne  peut 
e*ercer  son  recours  avant  té» 
ehéanee,  lors  même  qu’il  au 
rait  déjà  acquitté  la  lettre  de 
change,  on  qu’il  en  serait  lui- 
même  le  porteur.  S’il  n'a  pas 
été  autorisé  à accepter,  au- 
cune voie  de  recour»  ne  lui 
est  ouverte  contre  le  tireur  ni 
contre  le»  endosseurs. 

85.  L'jcrepteur  est  lie  par 
une  acceptation  même  ton- 


CODE  PRISSIEZ. 


8fia.  L'échéance  «le»  lettres 
de  « hange  payables  ans  foin  » 
et  marché»,  est  «léterniinée 
par  le»  reglement*  rommei- 
rian»  de  rli.iqtic  lieu  fl33, 
C fri 

8 t. 3,  J-r*  ht  tics  de  change 
de  Ktrnitjtberti  sont  cxifpble», 

_ an  choix  «In  «lebiieur,  le  qun 
! Irh-mr  ou  cinquième  jour  de 
| la  semaine  «le  paiement  jua- 
j qu'a  sept  hruresudu  soir. 

86.J.  L-a  |«  ttrr*  de  change 

I lavables  aux  marché*  «t’L7- 
•iny  doivent  être  acquittées 
h*»  sixième,  septième  et  hni- 
tii-ws  jours,  après  le  son  de 
In  cloche,  ju<i|u  à l’hvwe  de 
, midi. 

865.  la-*  lettres  «le  change 
payable»  an»  foire*  ou  i»ar- 
rhrv  de  lire* tau  doivent  itif 
orqtiittéc*  dans  l'intervalle  du 
lundi  de  la  nvomlf  »erii«ine 
au  jeudi  «le  la  même  semaine, 
à neuf  heure»  du  matin , «i  le 
«IcbiteUr  prufe-se  la  religion  | 
chrétienne;  «piant  aux  juifs , I 
il* sont  terni*  «le  paver  la  veille 
«lu  jonr  où  le  son  «le  la  ri  orbe 
annonce  la  clôture  rie  la  f«»iie. 

fififi.  A A/fujtMxtury  et  ii 
fYancforl.ntr’ FOder,  le»  let- 
tre» «le  change  doivent  être 
payées,  au  plus  laid,  le  qua- 
trième j'.nr  de  la  semaine 
fixée  pour  le  paiement. 

867  et  868.  la*  jour  «le  IV- 
rheanrv  d’une  lettre  île  change 
est  aussi  relui  de  SCO  paie- 
ment 

869.  Le  paiement  peut  être 
esijp4.  dans  la  règle,  le  jour 
de  l’échéance,  dépens  midi 
jn«qu'à  wpt  heure*  du  soir \ 

(au.  863  865). 

870,  Si  ce  jour  tomlw  nn 
dimanche  , ou  un  jour  de 
prière-»  publique»,  parmi  les- 
quel» il  faut  aussi  comprendra 
le  jour  de  l’an  et  le  vendredi 
saint , le  porteur  est  obligé 
d’attendre  le  jour  ouvrable 
suivant  fi34»C.  Fr.  diff.). 

87 1 II  n'y  a nulle  différence 
à faire,  quoique  le  «lebiieur 
professe  toute  antre  religion 
«pie  la  relig  on  chrétienne. 

87a.  Mais  *i  le  jour  de  l'é- 
chéntwrc  c«l  un  samedi , le  juif 
doit  payer  la  veille. 

873.  Si  b iHtre  «le  change 
ne  fixe  point  le  lieu  du  paie- 
ment, le  porteur,  lorsqu'il 
s’agit  de  lettre»  de  change 


CODE  RISSE. 


change  H fouir  ni  mr  obi  «atioa  de 
paver  si  tuellc  et  «ne  fclièanr*  (lie. 
Un  couiprmil  sltlüeMcmcut  une 
condition  ti’si>ea*h  e djui  de*  r fTcl« 
nêgnc'ufcle* 


34^.  Le  tiré  qui  n’acceptrj 
une  lettre  de  «hange  «pic 
pour  le  compte  du  tii-eur,  et 
non  pour  le  compte  «l'un 
tiers  au  nom  dnqtu-1  la 
traite  est  faite.  «Ion  être  pré- 
féré dan»  «on  intervention 
il  en  rst  de  même  quand  le' 
litc  aerentr  pour  le  compte 
d’un  «masseur,  s'il  est  Je] 
pins  rapproché  du  tireur. 

343.  En  général,  s’il  »cj 
présente  plu  sieur*  fiera  in- 
tervenants, on  donnera  la 
préférence,  tant  pour  l'æ- 
Cepl ation  que  pour  le  pan-' 
ment,  d'abord  à celui  qui 
•'offre  «T accepter  pour  le 
tireur;  ensuite  celui  qui 
accepte  pour  l'«i>do»aeur  le 
plu*  rapproché  du  tireur 
aura  la  préférence. 

344-  Ibn*  tous  les  rn*| 
ri-de»ius,  le  lier*  intervr. 
nant  est  tenu  d'inierire  au 
la  lettre  de  clumge  son  «e-l 
reptation,  en  «xprimanl  110- 
nuuativenient  pour  Ihon- 
iwur  «ni  pour  le  comp- 
te de  «pii  il  accepte  (1  n,  C.| 
Fr.). 

345.  Ii«*  fondé»  de  pou- 
voir ne  pi-uvenl  être  a«lnii« 
comme  tiers  «ntervenans  , 
pour  leur»  cofumrtlanl*  , 
sans  donner  une  caution 
*|M'Ctalc. 

346-  Dan*  tous  les  «as 
où  il  y n intcrwnliori  le  por- 
teur est  tenu  «le  faire  pro- 
tester contre  celui  «pii  doit] 
payer  la  lettre  de  change; 
l'intervention  du  lier*  et  le 
nom  «le  la  penunne  pour 
laquelle  elle  a lieu  y 
runt  exprime*.  I.’interve-I 
nuut  pomia  en  outre  cou- 
stau-r,  par  un  protêt  séparé, 
le  refus  «le  paiement  et  son| 
intervention , ou  *e  fuite 
délivrer  une  copie  du  pr«>- 
tét(iîG,  ir  § C-  Fr.) 

3iy.  Le  protêt  d’une  let-l 
trr  «b  rhange  ne  doit  pu- 
étt*  fait  avant  Tarrivée  i|«tl 
roorricr  oidînairc,  è moins) 
d’éi  héancr  antrnrun-,  et  si  b 
traite  c»t  parvenue  plu» 
tôt 

348  et  349.  Par  ce  pro- 
têt, s’il  a été  fait  et  cxp«*«lié 
à temps,  le  porteur  acquiert 
le  droit  : 

l*  D’exiger,  à l'échéant  « 
«le  la  lettre  de  change  pro- 
testée,  le  remboursement 
entier  , non-*eufemeitt  «lu 
tireur,  mois  encore  de  cha 
-un  des  endosseur*. 


I 

55.  Les  leitre*  tirées  d«* 
Césier,  #V* i*e,  Milan , Ae- 
I pies  et  autre*  places  de  I’/- 
f-i/ic  et  de*  i/cs  de  la  Mt- 
diterranr'e  sur  celte  ville, 
Jjomront  de  l’érhranre  de 
«leux  mois , «l’une  dote  à 1 
l’antre,  et  «m  outre  de  qua- , 
lone  jour»  «le  gréées.  j 


net»,  ns.  aitaso 
Am/n-jiK  du  Mwl  et  Mei>i|ue 


Irur  échéance  a lieu  à la 
date  eorrespundante  «lu  ! 
mois  suivant , «pielque  son  i 
|e  nombn-  <h>  joun  dont  s«-  , 
romp»*crit  les  mois. 


56.  Quant  à c elles  tirées 
Je  lUmte  pour  «’-tre  payée» 
«ni  cette  ville,  lr  terme  scia 
«le  trois  mois  d’une  date  à , 

ail  tic,  sans  aucun  jour  de  1 

|r*w. 

57.  Si  nue  lettre  e»l  tirée 
de  /'ronce  payable  en  relie 
ville,  à Usance  et  demie  ou 
à i«f  ance  et  un  «pi an,  (com- 
me rela  se  pratique  dans 

aume),  l’usancc et  de- 
mie sera  de  quinze  jours,  et 
Taxante  et  un  quart  de  sept 
| jours  , â rnmplcr  du  joui 
de  TiirrnmplisccniMit  de 
‘usance  ou  de»  deux  usan- 


ces, a«  Ion  l.i  date  à laquelle  1 
la  lettre  aura  it«  titee. 

58.  Si  la  h-ltic  est  tirée 
l«lr  Hollande , %Y Angleterre , I 
•V Allemnqne  . et  d autrvi 

rrt  dn  S'ord,  |K*«r  lesquels  - 
terme  est  «le  deux  moi*, 
Icomme  il  e*t  dit  plu*  haut.  : 
la  demi-usatK*e  sera  d’un 
ai»,  d'une  «laie  à l'autre, 
le  qu»n  d usauce  quinze 
[jours. 

5».  K le*  lettre»  «ont  ti- 
rée» d'Italie  rl  «les  îlci  de  la 
Méditerrame  n maure  et 
«N  mie  on  à usanre  et  nn 
quart  , 01»  compléta  un 
moi»  pour  la  ilrmi-usance, 
[d'une  date  n l'antre , et 
quinze  jours  en  su»,  et 
poor  le  quart  d'usance , 
vingt-un  jour*,  è dater  du 
[jour  de  faccompliixemem 
de  l'nsancc  entière. 

60.  Pour  plus  «le  clarté, 
quant  aux  paiements  de» 
lettre»,  de  Icuis  ternies,  de* 
usonres  «i  jour*  de  bien 
«éaucc,  tuée»  tant  de  T«,*x- 
K nrur  qtto  do  Tinlérirur 
cette  v ille , on  se  eut»- 
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Littré*  de  change.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  IKANtAIS 


O compte  de  retour  est  remboursé 
| d ciKlotMar  a «uilniMiur  rwpcfliTe- 
I menu  et  définitivement  pnr  le  tireur. 
| r83.  Le*  rechange*  ne  peuvent  être 

, cumulé*.  Chaqne  rndotHiir  n‘en  sup- 
j porte  qu'un  seul,  liiui  q«f  le  tireur. 

1 84-  L'intérêt  du  psincipal  de  la 
[ I titre  de  change  pr  y testée  faute  de 
l paiement  est  uu  à compter  du  jour 
du  protêt  (Co.  I (ii,  173,  187). 

185.  L'intérêt  des  frai*  de  protêt, 
rechange  et  autre*  frai*  légitime*, 
n'etl  du  qu'à  compter  du  jour  de  la 
cli-raande  enjaaliirr. 

186.  Il  n'r*t  point  dû  de  rechangi 
si  le  compte  de  retour  n'e»t  point  at>- 
compagne  de*  crrlihrnt*  d'agent»  de 
change  ou  de  commerçant*  pre*criU 

• prl'iirlide  181. 

I Section  a. — Du  billet  h ordre. 

! 187.  Toute*  le»  disposition*  rela- 

liru  aua  lettre*  de  change,  et  con- 
cernant (Co.  1 10)  a 

Il /échéance  (Co.  119); 
I/eudo**etnent  (Co.  i36); 
l-i  solidarité  (Co.  l.{o); 

L'aval  (Co.  a 4 *)• 

Le  paiement  (Co.  l43){ 

Le  paiement  par  intervention  (Co. 

| >58); 

I.e  protêt  (Co.  iGa}; 

let  devoir*  et  droit*  dn  porteur 

|(o»  <:>)! 

I/T  rechange  ou  les  intérêt*  {O0.I77); 
août  applicables  au*  billet»  a ordre, 
J-ms  préjudice  de*  disposition*  rela- 
tives aux  ca*  prévu*  par  1rs  article* 
638,  637  et  638  (Co.  1 1 7, 1 8.j , 1 89 , 

634 1 636). 

188.  Le  billet  à ordre  e*l  daté. 

U énonce  : 

La  comme  à payer  ; 

Le  nom  de  celui  h l'ordre  de  qui  il 
e*t  «onacrit  ; 

L'époque  à laquelle  le  paiement 
doit  * effectuer. 

La  valeur  qui  a été  fournie  rn  es- 
pèce», en  manlunilitri,  en  compte, 
ou  de  toute  autre  manière  (Co.  11 0, 

636). 

Section  3.  — De  la  prescription. 

i8*>.  Toutes  actions  relatives  aoa 
lettre*  de  change,  et  k ceux  des  bil- 
let 3 ordre  suuvmt*  pnr  de*  négocient* 
marchand*  ou  banquier*,  4111  pour 
fait*  de  couimercr,  »>>  prescrivent  par 
rinq  ans,  à compter  du  jour  du  protêt 
nu  delà  dernière  poursuite juridique, 

1 s'il  n'y  a en  condamnation  ou  si  I j 
dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  lr»  prétendu*  débiteurs 
seront  tenus,  «ils  en  sont  re  |uis, 
«l'affirmer,  «ou*  serment,  qu'il*  ne 
sont  plus  redevable*  ; et  leur*  veuve*, 
héritier»  ou  ny*n!*-cau«e,  qu’il»  eti- 
nient  de  bonne  foi  qu'il  rien  plus 
rim,dà(Co.  110,  n5,  187). 


t-ODE  ESPAGNOL 


dépôt  du  montant,  à défnnt  de  caution, 

54 1 ■ Comme  171,0.  Fr, 

54^,  L tireur,  ainsi  qnc  tout  en- 
dosseur d'une  lettre  protectée,  peut 
demander,  au»*ilùt  ipie  le  protêt  hn 
est  notifié,  que  le  porteur  en  reçoive 
le  montant  avec  le*  frais  légitimes,  et 
doit  Im  remettre  la  le*tre,  le  protêt  et 
le  compte  «le  retour. 

En  ca*  de  concurrence  du  tireur 
ou  «le*  enilo* leurs , on  donnera  la  pté- 
fermer  nu  tireur,  et  aprèd  lui  nuit  eu - 
■laticurt  dan*  l'ordre  «le  la  date  de 
leur.  rni|<i««emenl». 

543.  Li  s lettre*  «le  change  forment 
un  titre  exécutoire  pour  exiger,  selon 
le*  cas,  du  tireur,  üu  tiré  ou  «le*  en- 
dosseur* le  paiement,  le  remlmurse- 
ment,  le  dépôt  et  lecauûonucmrul  de 
leur  montant. 

544-  L'exécution  sera  poursuivie 
sur  le  vu  de  la  lettre  et  du  protêt,  et 
saus  autre  instruction  que  la  reçoit- 
naissance  judiciaire  faite  de  leur  *1- 

S nature  par  le  tireur  ou  l’endoiaeur 
éfcndnir  an  paiement. 

A l'égard  du  tiré  qui  n'aura  pas 
opposé  l'exception  de  faux  à ton  ac- 
ceptation,  nu  moment  du  protêt  de  la 
lettre  pour  défaut  de  paiement , l'exé- 
cution sera  ordonnée  sur  la  simple 
vue  de  U lultre  acceptée  et  du  protêt 
qui  eonstate  qu'elle  n'a  pat  été  payée. 

545.  Il  ne  sera  admis  contre  I ac- 
tion, en  exécution  de  la  Ici  ire  de  chan- 
ge,d'autre  exrepi  ion  que  relie  de  faux, 
de  paiement,  de  cout|»en nation  par 
créance  liquide  cl  exécutoire,  de 
prescription  ou  de  caducité  de  la  let- 
tre, ainsi  que  de  prorogation  au  re- 
mise de  la  drlte  faite  par  le  ilrmau- 
deur,  re  qui  devra  être  prouvé  par 
acte  public  ou  par  acte  privé  reconnu 
en  juttire. 

Aucune  autre  exception  ■'arrêtera 
l'exiVnlion. 

5|6.  Comme  157,  C.  Fr. 

547.  La  somme  qu'un  créancier 
aura  remise,  ou  dont  il  aura  donné 
quittance  nu  débiteur  contre  lequel  il 
poursuivra  le  paiement  ou  le  reml>our- 
sement  d'une  lettre  de  change,  sera 
toujours  cettsée  remise  aux  personnes 
responsable*  du  recouvrement  de  la 
lettre. 

5j8.  Comme  184,  C-  Fr. 

Section  ta.  ■ — Du  rechange  et  de  la 
retraite. 

5 (9.  Comme  178,0.  Fr. 

55oà55S.  Comme  1 80  à 18  3,  C.  Fr. 
556.  Comme  i85,  C.  Fr. 

557.  Toutes  les  actions  procédant 
de  lettres  de  change  sont  éteintes qua- 
li u ans  après  leur  échéance,  soit  que  j 
les  lr  tires  aient  été  protester*  ou  non, 
xi  avant  l'expiration  de  redélai  aucune 
action  n'a  été  intenté*  en  justice  (1 8g, 
C FrX 


CODE  HOLLANDAIS. 


«Lange  protester  et  égarée  peut  en 
drtwaïuh-r  le  remboursement  au  ti- 
reur, et»  justifiant  «le  «un  droit  et  en 
donnant  caution  ( 1 $9,  C.  Fr.). 

Section  8.  — De  T extinction  de*  (Mi- 
gâtions  provenant  des  /fit ns  dirj 
change. 

)u  j.  Sauf  les  disposition*  «1rs  trois 
articles  suivant*,  le*  délie»  provenant 
de-»  L itres  de  change  «ont  éteintes  par 
les  moyen*  de  Idtcration  indi<|u<» 
nu  Code  civil,  et  en  outre  par  far- 
rangemeut  volontaire  doul  il  est  parle 
en  I art.  1 99  ci-Jcssu*. 

3o5.  Km  ca*  de  faillite,  le  débiteur 
de  la  masse  qui  voudra  op|»o<«r  la 
compensation,  au  moyen  d'uns:  lettre 
de  clin  tige  échue,  detra  prouver  qu’il 
en  est  devenu  propriétaire  de  bonne 
foi  avant  la  faillite. 

a i*6-  A l'exception  de  ce  qui  est 
établi  à l'art,  suivant,  !««  dette»  pro- 
venant de  lettre*  de  change  sont 
prescrite»  par  dix  ans,  à compter  du 
jour  «le  l'échéance:. 

Le  reste  comme  189,$  i,  C.  fr. 
107,  L'action  contre  les  endus-j 
seurs  et  le  tireur  d'une  lettre  d< 
change  protettée  faute  de  paiement 
quand  ce  dentier  prouve  avoir  fait  la 

CroruiDD,  est  prescrite  dans  le*  dé- 
lis  suivant*  * 

Pour  le*  lettre*  de  change  tirée* 
du  royaume  et  payable*  : 

Dan*  1rs  plare»  «le»  Echelles  «lu 
levant  et  drs  côtes  srpt-niriminlri 
de  l'Afrique,  U?  délai  c»t  de  qui  tue 
moi»  ; 

Daim  les  places  sur  le*  côte*  owt- 
dentnles  de  l'Afrique,  jusque*  ell 
y compris  le  cap  de  Ronne-Espé- 
rilMCi  sur  le  continent  de  fAraé-j 
ri  une  septentrionale  et  méridionalt 
(A  l'exception  de  lu  partie  dénommée 
ci-après)  et  des  Uc*  «les  Indes  occi- 
dentales, le  délai  est  de  «La- huit 
mois; 

Dans  le*  place*  sut  In  côte*  de 
l'Amérique  méridionale  et  septen- 
trionale, située*  sur  la  mer  Punfiqur, 
au-delà  du  cap  llorn  cl  sur  Je»  de» 
de  celte  mer,  ainsi  que  sur  le  conti- 
nent de  l'Asie  cl  des  Inde*  orientales, 
k délai  est  de  deux  nus; 

Dan*  tout  autre  lieu,  le  délai  est 
d'un  an. 

Le*  délais  ci-«le**u*  «1*  quinze, | 
dix-huit  moi»  et  de  deux  ans , sont 
douilles  en  temps  «le  guerre  maritime. 

Li  prescription  commence  à courir 
roulic  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  à compter  du  jour  de  l'é- 
chéance, et  contre  chaque  endos- 
seur, à compter  du  jour  on  le  paie- 
ment lui  a clé  demandé  rn  juilire, 
ou,  s'il  n'y  a pa*  eu  d'aetion  judi- 
ciaire, à compter  du  jour  où  il  a VO- 
I incurvaient  payé  (166,  C.  Fr.) 


CODE  DE  WURTEMBERG. 


M-è-vi*  celui  en  faveur  duquel  l'in- 
tei vention  avait  en  lieu,  et  le*  suL 
séqu’-nt»  endosseur*. 

6a6.  L'acceptation  par intervriitioii 
s'opère  par  prêléreiue  dan»  i'nnlrn 

tniv»m  : 

l*En  faveurde  celui  pour  le  compte 
duquel  la  Irtlre  de  changea  été  liroe; 

a"  Km  faveur  «lu  tireur; 

3"  fin  faveur  du  preneur: 

4"  En  faveur  de*  endosseur»,  selon 
leur  rang',  1 >9,  (1  Fr.). 

G*7  et  6a8.  Comme  i»3à  li5,  U. 
Iloil  II  est  ajouté  ? Le  tiré  peut  ausi 
accepter  par  intervention  ; il  n’eu  est 
pa»  de  même  dr»  «'udosirurs. 

6x9.  tontine  1 06,  C.  lia  II.  Il  ett 
ajouté:  Faute  «le  désignation,  l'accep- 
tation est  censée  faite  pour  le  compte 
lu  tiieur  (10x8,  C.  Prus*.\ 

63o.  tomme  1 37,  C.  Iloll.  Il  est 
ajouté  : L’intervenant  doit  rembour- 
ser au  porteur  le*  fiai*  de  protêt  »ur 
la  remise  d'uu  duplicata. 

63t.  Le  porteur  conserve  t-w*  ses 
droit»  contre  le  tireur  cl  le*  endos- 
seur» , iiunolnlaul  l'intervention,  à 

lins  que  l'uitervenanl  ne  soit  le  tiré 
lui-même. 

63).  L-sNiuae  1x9,  C.  i/o//,  (l). 
[(•rt. 

633.  l>u  reste,  rintervenant  «:*t 
tenu  au  |iau*meni,  comme  leüré  lui- 
même,  envers  le  porteur  cl  les  «o- 
dosseui* , jn»qu‘a  t*clui  pour  lequel  il 
estimassent». 

Celui  en  faveur  duquel  l'interven- 
tion a eu  lie u,  cl  let  piéccdenl*  en- 
dosseur», n'ont  aucune  action  à exer- 
cer contre  l'intervenant. 

634.  Le  porteur  doit  consentir  à 
l'acceptation  du  tiré,  lors  même 
qu'une  acceptation  par  intervention 
aurait  déjà  eu  lieu;  nui*  il  n'est  pas 
tenu  d'affranchir  l'intervenant  de  son 
obligation. 

635.  Celui  qui  » reçu  mandat  d'in- 
tervenir peut  seul  réclamer  le*  droit* 
mentionné*  dan»  le«  ait.  618  et  6a». 


Section  8.  — De  I aval. 

636.  Comme-  l4l,  C.  Fr. 

637.  L'aval  doit  être  signé  et  écstl 
tur  le  corps  de  la  lettre  «le  change. 
La  simple  signature  vaut  comme  aval, 
sile  contraire  n'est  exprimé  ( l .4  3,$  1 *’ . 
C.  Fr.  dijjf.  ). 

638.  Comme  i.|a,  $ a,  C.  Fr. , et 
comme  478,  C.  Ftp.  Il  est  ajouté  r Le 
donneur  d'aval  n'e»t  garant  que  «le  la 
la  personne  qu'il  a cautionnée. 

l)au«  le  premier  cm,  il  ne  peut 


(Il  II  «nt  dit  pins  spécialement  «lai.»  le 
Cote  «te  Wurtemberg,  que  la  oiietneiit  do  A 
être  lédaraé  «le  ruil*r»«ia»t  le  jour  «In 
protêt. 
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(De»  Lettre»  de  change.) 


ditioooeltr  ; le  porteur  n'est  pas  tenu 
néanmoins  d'y  adhérer  ; *'il  v consent, 
il  perdra  «on  recours  (■).(,  C .Fr.). 

oti.  L'ircrpUlion  peut  aussi  élre 
partielle:  If  porteur  a aloc*  la  faculté 
■le  faire  protester  pour  la  partie  non 
accepter  ; s'il  s'agit  tl’unr  acceptation 
l»ar  intervention,  il  a le  droit  de  l’a- 
gréer ou  de  la  refuser  : Hun  le 
premier  ca*.  il  ne  peut  exigrr  «le*  en- 
dosseurs que  de*  arreté»,  H dans  !•• 
deuxième  .jur  le  naiemrui  («fcû/  ). 

87.  Ilort  le  cas  rTatwptJÛon  |*»r  in- 
invention,  aucun  droit  n'ut  réservé  A 
l'accrptrur  contre  le  tireur. 

88.  Celui  «pii  accepte  une  lettre 
île  change  «au*  y être  obligé,  est  en- 

envers  le  porteur  ; a l'égard  du 
tireur,  il  a I»  d*oils  d'au  simple 
mandataire  (lit,  C.  Fr.). 

chapitre  vi.  — De  Céchrance. 

8p.  Une  lettre  de  change  peut 
être  tirée  : 

1* A vue, 

a*  A volonté  («  piacm) , 

3"  A jour  fixe , 

4"  En  foire , 

5*  A urance,  demi -usance  ou 
plusieurs  uuncra. 

6'  À une  certaine  énarpic  de  date 
ou  de  v ne  ( 1 39,  C.  /V.) 

90.  La  lettre  <|h  rb.mge  A vue  e*t 
payable  à sa  présentation  (l3o,  C. 

91.  I/ochéanre  d'une  lettre  de 
change  payable  à un  certain  jour  de 
vue,  commence  & courir  le  lendc- 
■nain  de  l'acceptai  ion. 

9a.  L’échéance  d'une  lettre  dédiai», 
g*  payable  i un  certain  jour  «le  date 
court  le  lendemain  du  jour  où  elle  a été 
tirée. 

93.  L'échéance,  fixée  à un  demi- 
moi«,  a lieu  le  quinte  du  moi*. 

9$.  L'échéance  i plo-icurs  moi*  de 
date,  est  fixée  par  la  date  de  l'acre n> 
talion , 011  du  jour  où  la  lettre  «le 
< hanreest  tirée,  quel  que  soit  le  nom- 
bre «te  jour*  qui  composent  les  mois 
compris  dan*  l'intervalle. 

95.  Cette  règle  s'applique  aux  ra* 
oit  réélirai»  ce  est  fixée  a plusieurs  an- 

11  CCS. 

96.  L'usance  est  de  (|uainrvjiiori 
de  vue  (t3),  C.  Fr.) 

97.  Une  lettre  de  change  payable 
et»  foire  est  échue  : 

ia  la»  jour  même  de  la  foire,  ai 
rHe  ne  dur*  qu'un  jour; 

a*  la:  dernier  jour  de  la  foire, 
pour  relie*  qui  durent  de  deux  h huit 
jours  ; 

3*  Le  mercredi  de  la  deuxième  se- 
maine pour  relies  nui  durent  plus 
longtemps  (t33,  C.  Fr.y. 

98.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  doit  exiger  le  paiement  le 
jour  de  sonérhéanre.  Il  n'est  accordé 


tirées,  est  tenu  d'aller  recevoir  nu  do- 
micile de  l'accepteur. 

874.  Mais  ipsand  il  s'agît  de  Idllcts 
au  portrur  «>u  A ordre,  il  faut  suivre 
les  disposition»  de  ta  l1»  part.  , lit. 
xi,  art  789  et  aniv. 

B"5.  lorsque  le  paiement  doit  être 
fait  à la  banque,  le  débiteur  e»l  tenu, 
dans  loin  les  es*,  de  porter  le»  som- 
mes dues  au  comptoir  de  la  banque 
du  lieu. 

87G  à 881.  Le  paiement  d'nne 
lettre  de  chttige  exigible  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ne  peut  être  fait 
ni  re^u  qu  en  espèces  d or  et  d'ar- 
gent ayant  cours  légal. 

88».  Si  la  lettre  de  change  porte 
une  rerlaine  somme  en  frédérics  d*or 
on  en  ducats,  mais  sans  détermina- 
tion du  nombre  de*  pièces,  il  faut, 
pour  déterminer  le  nombre  de»  piè- 
ces à donner,  évaluer  le  fréderic  d'or 
à cinq  riadtde*,  et  lo  ducat  à deux 
rixdales  et  trois  quart*. 

883  et  884.  lorsqu'une  lettre  de 
rhange,  payable  a f étranger , ne 
détermine  point  l'espèce  «le  monnaie, 
il  faut  entendre  des  espèces  d'argent 
qui  ont  cours  au  lien  ou  doit  s'opérer 
le  paiement. 

885.  Si  la  lettre  de  rbange  e»t 
payable  en  plusieurs  endroits,  nu 
choix  du  porienr,  011  partout  où 
celui-ri  pourrait  irncontrer  le  débi- 
teur, il  faut  délermincr  l’espèce  de 
monnaie  lorsqu'elle  ne  Test  pas,  en 
prenant  pour  base  le  lieu  d origine 
de  la  traite. 

886-  Le  portenr  «le  la  lettre  «le 
rltangp  ne  peut  exiger  d'intérêts  en 
tus  de  la  somme  stipulée  cl  déteiioi  - 
née  d'après  les  principes  exposé*  ci- 
dessus. 

88-.  Si  la  lettre  de  change  porte 
stipulation  d'intérêt» , ils  doivent  être 
acquittés,  lorsqu'ils  tse  sont  pas  con- 
traire* ans  lois , en  même  temps  que 
le  capital  (ail.  684  *»iv.). 

888.  Lorsqu'il  n'y  a point  «l'inié- 
r«'ts  Mijtulés , il  faut  payer  feulement 
le*  interets  moratoires  autorises  par 
la  loi,  à dater  du  jour  de  1’écliéancc. 

889.  Dans  le  ras  oit  le  pot  leur 
d'une  lettre  tic  change  exerce  des 
poursuit  et,  il  doit  être  remboursé  de 
tou*  les  frais  <|ui  en  résultent  tans  sa 
faute. 

890  à 895.  Le  débiteur,  qui  ne  peut 
payer  d'une  manière  valable,  est  au- 
torisé à consigner  judiciairement  (t** 
part.,  lit.  XVI,  art.  2«4)- 

696  A 903.  Si  le  débiteur  de  la  let- 
tre de  change  est  décédé  avant  l'é- 
chéance, le  porteur  pent  exercer  ton 
recours  contre  la*  héritiers. 

$ VI.  De  ta  prescription  du  contra/ 
d*  change. 

po3.  La  force  obligatoire  inhé- 
rente au  contrat  de  change  s'éleint 
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3*  D'exiger  de  l'endosseur  qn'il 
aura  choisi  une  garantie  pour  le  p-ne- 
raenl  lors  de  l'échéance  t A cet  effet 
il  lui  communiquera  le  protêt  faute 
d'acceptation;  ccl  eu  dosscur  pourra,  à 
son  tour,  exiger  la  même  garantie 
«Tun  autre  endosseur  antérieur  (l  18, 
C.  Fr.). 

CHAPITRE  11. 

Dit  jmrmcut  de  ta  lettre  de  cUantjc. 

Section  I . — Da  èchéaocet. 

35o.  Une  lettre  de  change  payable 
à vue  n'est  échue  que  3 4 heures  après 
sa  présentation  pour  l'acceptation 

(161,  Ci  Fr.  diff.). 

35 1-  L’érbé.ince  d'une  lettre  de 
change  payable  A un  ou  plusieurs 
jours  de  vue  est  censée  arriver  après 
l'expiration  «lu  dermrr  des  jours  in- 
diqués dans  la  lettre  de  change,  non 
compris  le  j«>ur  de  la  présentation,  A 
partir  duquel  ils  doivent  être  comptés 

(t3i,  C.  rr.). 

35a.  Comme  i33,  C.  Fr. 

353.  L'échéance  d'une  lettre  de 
change  payable  A tant  «le  jours  ou  de 
mois  de  date,  e*l  rentée  arriver  après 
l’expiration  du  dernier  jour  (t3i,  C. 
Fr.). 

354.  Une  lettre  de  change  payable 
à utance  est  échue  quinte  jours  après 
la  présentation  A l'acceptation  (l3*, 
C Fr.). 

355.  L'échéance  d’une  lettre  de 
change  de  douce  moi*  a lieu  dans 
l'année  suivante,  le  même  jour  et  le 
même  moi»  où  la  lettre  de  change  a 
été  souscrite  («57  à 860  U.  Pruv.). 

Si  l'année  est  bissextile  et  que  la 
lettre  de  change  soit  datée  du  39  fé- 
vrier, elle  sera  échue  le  a8  février  de 
Tannée  suivante.  Dan*  le*  lettres  de 
change  venant  île  l'étranger , l'é- 
chéance est  calculée  suivant  le  calen- 
drier nouveau  et  dans  celle  de  l'in- 
térieur suivant  l’ancien  (l3i,|  » « C. 
*>•)•  , 

356.  En  général  , si  l'échéance 
■l'une  lettre  de  change  tombe  un 
jour  de  fête  nu  jour  du  tableau,  elle 
sera  payable  le  lendemain  (i34,  C. 

Fr./ff\ 

L»  même  règle  est  présenté  pour 
le  samedi  entre  les  Israélites. 

S'il  arrive  qu'il  y ait  planeurs  jours 
férié*  de  suite,  on  ne  remet  au  len- 
demain que  le*  échéances  du  nrcmwr 
jour;  le*  lattic*  «le  change  échues  1rs 
jour*  suivant* sont  payable»  quoique 
jours  fériés  (l34,  U-  F*.  diff\ 

357.  Toutes  ces  dispositions  rela- 
tives aux  échéances  «'appliquent 
égale  ment  aux  deux  espèces  de  let- 
tres de  change. 

358.  Les  jours  de  grAre  commen- 
cent a compter  de  la  matinée  du  jom 


/■e 


nas.  ne  ntiaao. 
AiDcri<|iie  «fit  Su  t et  Mnkjue. 


forraera  aux  usages  eu  vigueur 
dans  la  place  où  Ü lettre  doit  être 
acquittée. 

CHAPITRE  Xjr. 

Dcx  effet»  et  billets  à ordre  de 
co tuiner ce  , de  leurs  accepta  ‘ 
ton » et  endettements. 

I.  l/«  effet#  de  commerce  doi- 
vent énoncer  U somme,  le  heu  «lu 
paiement,  Je  jour  de  l'échéance, 
le  nom  du  tiré,  la  «lare  et  la  signa- 
ture entière  du  suu»rript«>ur  (18" 
et  I lo,  C.  Fr.). 

1.  L’éehé.anrc  des  effet»  conçu» 
selon  les  dispositions  de  l’art.  1 , 
courront,  savoir:  par  mois,  «Tune 
date  à l'autre,  et  par  jours,  A comp- 
ter de  leur  date,  ainsi  qu'il  est  dit 
nu  chapitre  précédent.  L’usance 
sera  en  outre  «le  trente  jours  à 
compter  «le  ircWauce  (t3l,  t3a. 
C.  Ft.). 

3.  I-ri  endossements  douent 
énoncer  le  nom  de  relui  A l’ordre 
duquel  il  est  passé,  la  valeur  four- 
nie, la  date  et  lu  signature  entière 
de  l'endosseur  (137,  C.  Fr.). 

•4-  Eu  cas  de  nnn-paterneut  après 
I?»  jour»  «l’échéance  et  de  grico, 
le  porteur  fera  protester  l'effet  «le- 
*a»it  notaire.  Il  devra  dans  les  huit 
jour»  A dater  du  protêt,  exercer  son 
recours  coutre  les  endosseur*,  qui 
seront  tenus  «lu  paiement  sohda»-' 
r « mi-nt  envers  le  porteur,  nisisi  que 
des  frai*  et  intérêt»  piovcnant  du 
retard,  suivant  les  usages. 

Si  le  porteur  laisse  expirer  les 
délais,  et  n'obscrie  pas  ce  qui  a 
été  prescrit  Ci-dessus,  il  perdra  «on 
recours  contre  les  endoîseurt.  et  ne 
le  conservera  que  contre  le  debi- 
teur principal  (i4«  et  170,  U.  Fr.). 

5.  Le  porteur  peut  recevoir  de* 
A-comptes  avant  ou  après  Téchéan- 
ce,  sou*  la  réserve  du  protêt,  et 
sans  perdre  *011  recoin  « solidaire 
r outre  le*  endosseur»  pour  le  sur- 
plus. Le*  endosseurs  A leur  tour  te 
feront  rembourser  respectivement 
par  leur  endosseur  immédiat , en 
icmontaul  ainsi  jusqu'au  premier, 
qui  agira  contre  le  debiteur  nimn. 
pal. 

Il  sera,  dan*  ce ca«,  procédé  i oin- 
me  pour  le*  lettre*  «le  change, 
sommairement  CI  fan»  admettre 
aucune  exception. 

6.  Si  les  effet*  sont  payables 
hors  de  cette  ville,  on  observera  ce 
qui  e«t  prescrit  ^our  les  lettres  «le 
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47  (Da  Lettres  de  ehonge.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


TJTBfi  X. 

Df*  mansUt*  et  Me»  etteU  ou  billet* 

• or  tire. 

558  Comme  1 8*,  C.  Fr. 
5&9.Lr»niainlai9!«ootiuujours  ren- 
té» pay  aldr  t à leur  présentation,  lor* 
même  qu'il*  ne  l'expriment  |*Ji , à 
inouï*  qu’il  ne  portent  un  terme  hxr. 

56o.  Le  porteur  lia  p-i»  le  dmil 
«I  exiger  l'arrqitadon  îles  mamlals  à 
terme  ; il  ne  peut  exercer  aucune  ri- 
i pétition  contre  le*  tireur  et  le*  eniln*- 
teurs,  lors  même  qu'il*  an  aient  pro- 
I testés. 

| Sût.  I.e*  effets  ou  billets  à ordre 
I seront  pavé»  dix  jours  après  leur  date, 
i «'ils  n’iwliquent  pas  nue  époque  dé- 
! terminée  pour  le  paiement. 

ID.inv  ce  dernier  cas,  il*  «c.  ont  pavés 
au  jour  de  leur  éebéanre  uni  aurun 
I délai  de  bienséance , de  grA-eoud'u- 
I «âge. 

I I,*  délai  indiqué  dan*  ce*  effet* 

I court  du  lendemain  du  jour  de  leur 
date , et  leur  cours  se  compte  couiuie 
, dans  le*  lettres  de  change. 

I lût.  Le«  formalités  imposée*  an 
porteur  de  la  lettre  de  change  pour 
1 nrirrr  son  action  en  remboursement 
I * outre  le  tireur  et  les  c ndo*«>  ur» 

I «rnni  également  observée*  à l’égard 
•1rs  porteur*  «le  mandats,  effet*  ou  loi- 
Iris  à Ordre. 

56JI.  t'ojmwr  1 88,C-  Fr.  Il  r«f  «.ou- 
té le  nom  et  le  domicile  de  la  per- 
j «iiiinr  sur  laquelle  il  est  tiré. 

i Stid.  Commt  iBp,  i’  j>,  C-  Fr 
j 565.  fVtntinc  i56,  C.  Fr.  H est 
I ajouté;  le*  h comptes  seront  annotés 
I sur  le  du*  de  l’effet, 
t 566.  L'action  exécutoire  des  effet* 
| et  mandats,  ne  peut  s'exercer  rpiapri 
J que  la  personne  contre  laquelle  elle 
’ est  dirigée  a reconnu  sa  signature  en 
justice- 

] 56“.  Le  porteur  d’un  billet  pi ot esté 

i «luit  rserrer  son  recouis  contre  le  lt- 
n-ur  et  les  endosseur*  dans  les  deux 
mois  du  protêt;  si  le  paiement  don 
être  effectué  sur  le  tcriitoire  espagnol 
ei  à l'étranger,  ce  dé  lai  courra  dujour 
où,  sait»  perte  de  courrier,  le  protêt 
a pu  parvenir  au  domicile  du  tireur 
ou  derendosreur.  Tasse  ce  délai,  toute 
I respousabiUlé  cesse  à l’égard  des  en- 
dosseurs et  même  du  tireur  s'il  a fait 
| la  provision  en  temps  ulilr{  I “ofi.Fr.). 
, :»68. 1-a  disposition  de  l'ailirlc  pré- 

j ci  dent  est  applicable  aux  endosseur* 
I des  effets  ou  billets  à ordre  dont  la 
j responsabililécesse  après lexpiiation 
, des  deux  moi*  de  la  date  du  protêt  -, 
dans  c«  ras  le  pore  ur  n’aura  plu* 
d’action  que  en  urre  le  débiteur  direct 
• le  l’effet. 

50g.  Aucune  action  n'est  admtMÎ- 
| sible  en  justice  po*»r  le  paiement  ou 
| le  leinbomsi-Micnt  île*  manslats  ou 
I -ffel*  sic  commerce  lorsqu'il  »e  sera 
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Oc*  billets  à or Urr.  de*  mandat*,  tf* 
rflrt»  sair  rtlMfcrs  ri  antre»  effet* 
au  porteur. 

Section  i . — Dcf  Inllett  à ordre. 


308.  1-e  billet  à orsbc  «t  un  écrit' 
daté  et  svgné,  par  lequel  quelqu'un 
s'oblige  de  payer  a son  domicile  OU  j 
à celui  d'un  autre,  à une  époque  dé- 
teamiiiéc  ou  non,  la  somme  qui  «y 
trouve  exprimée,  à l’ordre  du  preneur, 
arec  reconnaissance  de  valeur  reçue! 
de  valeur  en  roinple  (i88,C.  Fr,). 
:«mj.  Toutes  les  dispositions  mon-! 
céc*  dans  le  titre  précédent,  relatives 
aux  lettirs  de  rbangr,  et  roncer-J 
liant  : 

L'échéance, 

LVmlo**cmcnt , 

La  solidarité. 

L'aval, 

Le  protêt, 

Les  devoirs  cl  droits  du  porteur. 
Le  rechange,  le*  ioiéiéi»  et  frai». 
Le  painneiii  cl  l'intervention, 

La  prescription  et  autres  moyen* 
Ti xlinctiun , sont  applicables  aux 
billet»  à ordre  (l8"«  C.  tr.) 

Section  %.  — Del  mandait. 


no.  L'n  mandat  c»(  un  écrit  daté 
tr!  signé,  par  lequel  relui  qui  1'éuHit 
indique  une  personne  pour  payerj 
In  somme  énoncée,  a une  autre  per- 
sonne  désignée  uu  ù son  ordre , 
«Inns  la  même  ville  où  l'écrit  a été 
émis,  sans  «listing  lier  si  la  rrrrdinais- 
sanre  de  valeur  reçue  on  de  valeur 
eu  compte  est  mentionnée  ou  non. 

311.  Lorsque  l'écrit  est  payable 
dan*  un  autre  lien  que  celui  où  il  a 
etc  livré,  il  sera  néanmoins  consi- 
déré comme  un  maudat , pourvu 
qu'il  n'y  soit  pas  fait  mention  «le  *n-| 
leur  reçue  ou  de  valeur  en  compte. 

313.  Les  mandat»  à ord'e  peu- 
veut  être  cndn*fés  de  la  même  ma 
nière  que  les  lettres  de  change. 

31 3.  Le  paiement  d’un  mamlal, 
tan»  jour  toilùiue  , doit  être  de- 
inimité  ; A défaut,  le  protêt  faute 
de  paiement  doit  être  fait  au  plus 
lurd  dans  le  mois  apres  sa  date,  si  la 
personne  indiquée  pour  le  paninrnt 
demeure  dan*  lu  même  ville  on 
le  DMiidut  a été  donné,  et  dan*  le* 
trois  moi*  au  plus  tard,  si  elle  de- 
meure ailleurs 

31 4 Le  mandat  payable  A un 
ccriam  temps  de  vue  don  être  pré-l 
semé  A la  personne  indiquée,  au 
plu»  tard  dan*  le  delai  d'un  mois  ou 
de  trois  roois,»elon  1rs  distinctions] 
établies  pa*-  l'art.  3i3,quautaii  domi- 
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exercer  son  recours  que  contre  le  ti- 
reur; dans  le  deuxième  que  r no- 
tre la  personne  qu'il  a ■ autionucs-  rt 
le#  |M  tcédciiU  endosseurs. 

63).  Lu  cas  de  protêt  faute  de 
paiement,  le  porteur  est  tenu  de  s’a- 
ilrc-eer,  pour  *e  faire  paver,  au  don- 
neur d'aval , dans  le»  %lélai»  prescrit» 
par  Tari.  63a  ( le  jour  du  /wnlsfr  ) ; et. 
en  cas  de  refus,  meution  en  sera  faite 
*ur  le  protêt,  sou»  peine  is  i terri re 
son  rerouis  contre  ceux  en  faveur 
desquels  la  caution  a été  cvnsc«tde. 

Cj«K  l-a  caution  donnée  du  us  un 
ncte  séparé  vaut  comme  aval. 

6 î t . i '«mut  1 4«,  C.  Fr. 

64  a.  Ia*«  femmes  non  ri.ium-  rt;ant«*«l 
ne  peuvent  cauiiouJier  le  paiement . 
d'une  lettre  «le  rltange  que  confot  • 
□rémeiit  aux  lois  civiles. 

i$fC  If  Ml  9.  — Du  paiement. 

643.  Comme  > 44  s C»  Fr.  Il  est 
ajouté  ; Le  tiré  sera  considéré  com- 
me ayant  accepté  seulement,  Iwisqu'il 
aura  reçu  par  voie  d'enilnssemrnt  une] 
Irltiedr  1 ii.mgi-  non  échue,  sans  faire 
proictti  r dan*  les  vingt-«nialri-  heures 
vante  d'acceptation,  ou  faute  d’avoir 
obtenu  la  renfile  de  IVsctnpIairc  nc- 
repte. 

644-  femme  tC3,  $ a,  (b  Fr. , et 
l55,  C.  Il  vil. 

645.  Le  porteur  d'une  copie  d'une 
lettre  de  cli ange  revêtue  dendotve- 
ir.enu  originaux  peut  également  faire! 
protester,  s’il  n'obtient  |-a*la  remise] 
«le  l'ongioal  de  la  Irthe  «le  change. 

C46.  Comme  «48,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté:  Sauf  son  recours  contic  celui] 
qui  en  a reçu  le  montant. 

647-  Si  le  porteur  du  duplicata  éta- 
blit, a l'aide  du  protêt,  qu'il  n’a  pu 
obtenir  du  tilé  l'exemplaire  accepté  , 
l'acrepletir  ne  peut  être  tenu  «le  paver 
que  moyennant  «les  garanties  xufli- 
s.iulr».  Cette  garantie  dure  tant  que 
r.irre|i},itioti  u est  pas  prescrite  (60.4, 
C.  A‘v/1.).  . 

648.  Comme  5f»g.  Il  est  ajouté: 
Si  la  qualité  du  poiU-ur  était  dou- 
teuse, le  tiré  ne  serait  tenu  de| 
payer  que  moyennant  caution. 

<>4y-  Sont  ••■sponMlde*  des  fiai*  «Ici 
protêt,  pour  l'rxiinplaire  ou  l'origi- 
nal dont  la  remise  n'a  pa«  été  opéré*-, 
■ou*  le»  endosseur*  jusqu'à  refui  qui 
Ta  expétlié  (art.  5gg-4H  $-647*648)- 

65n.  Le  porteur  est  tenu  de  don- 
ner quittance  du  paiement  «le  la  let- 
tre dr  change  (167,  C-  IlulL). 

Il  est  trou  de  remettre  au  tiré  dans| 
tou*  les  es»  le»  nuire*  exemplaires. 

t>5r  S.  la  série  «les  endossement  - 
n e*l  pas  interrompue  et  que  la  lettre 
de  change  ne  pane  aurune  trace  de 
faux,  le  paiement  p-ntrnétr*  effec- 
tué valabli-mcnt  a (échéance  {ail 
370-573  574). 


CODE  HONGROIS. 


aucun  délai  de  grâce  (i35,  C,  Fr. 

P9-  Lue  Itilre  de  change  pro- 
irslec  pour  tout  ou  paitir,  est  échue 
le  jour  du  protêt,  à l’igard  des  eudo,- 


CHAPiTRt  vil.  — lia  paiement, 

IOO.  La  h lire  de  change  doit  élie 
présentée  à la  personne  et  au  lieu  in- 
diqué |>our  le  |u>icntcnr. 

lut.  Eu  cas  de  refus,  le  porteur 
doit  faire  protester  cl  nolilier  le  pro- 
têt aux  besoins  dan*  les  vingt-quatre 


heures.  Ce  n’est 


fjù  apres  en  avo 


épuisé  U série  et  s il  ne  s’est  prc-cn- 
te  aucun  intervenant,  qu’il  peut  exer- 
cer son recuur*  contre  les  endosM-ui». 

loa.  Si  Ir  débiteur  e»l  absent  ou 
en  faillite,  la  lettre  de  change  «luit 
être  présentée  à celui  qui  a l'adnii- 
nislraiion  de  #e»  bien». 

iu3.  La  lettre  de  change  payable 
A vue,  doit  être  présentée  un  jtai  - 
nient  au  plus  tard  dans  les  delà»  du 

l'ai  t.  5a. 

Si  elle  est  payable  à volonté , «Ur 
peut  être  présentée  en  tout  temps. 

104.  Toutes  le*  autres  Irttic»  de 
« Ivaivge  payable*  rit  I longue,  «loivcnl 
être  présentée*  au  jour  lue  pour  le 
paiement. 

105.  Kn  ca»  de  refus  de  paiement 
an  de  paiement  partiel , le  porteur 
conserve  tou»  fit  droits  eu  faisant 
protester. 

Il  en  e-t  de  même  lorsque  le  débi- 
teur refuse  de  faire  le  pau-raent  de- 
là manière  présente. 

1 06.  Le  tué  qui , après  avoir  ac- 
cepté, offie  «le  payer  seulement  par 
inlcrvmiiun  en  favrurtlu  litcur,  con- 
serve son  rerours  au  moyen  du  pru- 
tét.  Lue  seconde  présentation  uV*t 
pas  nécessaire. 

»o-.  I^e*  di«po»itioni  de  Tari.  67, 
s'appliquent  au  cas  «le  retard  ils  us  i.i 
présentation  an  piicnicnt,  ou  lors  du 
protêt , san*  préjudice  toutefois  de» 
obligation*  que  le  lire  a coutrarlév» 
par  l'acceptai iou. 

n»8.  Au  contraire,  ce  retard  lilièie 
le*  besoins  et  le  lier*  intervenant. 

t u<).  Ou  peut  requérir  le  paiement 
jusqu'à  I lirurc  «le  midi  le  jour  de 
TreliéaoCe;  et  jusqu quatre  heure-, 
si  die  tombe  a une  foire  qui  ne  m 
tient  que  pendant  un  seul  jour. 

I IO.  Si  rérhéanrr  d'une  lettre  de 
[change  rsl  un  jour  férié  légal,  elle 
n’est  payable  que  Ir  lendemain  ; s’il 
s'agit  u'une  félir  Israélite,  elle  est  paya- 
ble la  veille  (1 34 1 fb  AV.  et  873,  C. 
Pnut.). 

lit.  Le  débiteur  |M*ut  toujours,  à 
«es  risques  et  p«trils,  payer  avant  l'«  - 
chéanrr  f t3( , (b  AV.). 

113.  Lue  lettre  de  change  doit 
être  payée  *1  -ns  h monnaie  qu'elle  in- 
dique. A défaut  «I  îndicatMMi  piéciac. 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Des  Lettres  de  change,  t 


iprit  l'année  révolue,  à dater  tlu  jour  de  Inlicsiin'  O®?»  C*  Fr. |. 

go}.  D.-UIS  ce  cas,  mi  n'a  r;;.vr  J qu'au  jour  de  l'échéance  fixé,  soit 
dan«  la  lettre  de  change  même,  soit  parla  piulungaUon  la  plut  rcrcuie, 
faite  par  écrit. 

cyo.ri.  la  mention  liait»  Ir»  livre!,  d'un  patentent  à-compte,  ou  un  an.t> 
livsrmcnt  extra  judiciaire,  ti'it  lier  mm  peut  point  la  prescription  de  la  force 
obligatoire  d’une  lettre  de  change. 

906  et  907.  Le  délai  accordé  au  débiteur  «interrompt  la  prescription 
ou  à l’égard  de*  non-commercant*.  La  prescription  d'un  an  recomniem-e 
du  jour  de  l'expiration  du  délai. 

poS  à g ut.  ('ne  lomnuliun  judiciaire  interrompt  la  preicription  lors- 
qu'elle e»t  laite  au  débiteur,  quoique  tant  autres  poursuites. 

gît  à gi3.  Il  en  e»t  de  même  du  protêt  régulièrement  fait}  s'il  y a 
plusieurs  débiteurs,  le  pmtét  ne  conserve  la  validité  du  contrat  que  contre 
celui  auquel  le  protêt  a été  fait. 

$ VII.  De  faction  en  garantie. 

gi  ( et  gi5.  Toute  procédure  de  change  ne  peut  être  dirigée  que  com 
Ire  celui  qui  a la  faculté  de  s'engager  par  cette  voie. 

g 16.  La  défendeur,  hors  l'exception  d’un  paiement  déjà  effectué,  n'en 
peut  alléguer  d'autres  que  celle*  déduites  du  druit  de  change,  tel  qu'il  est 
établi  dan*  la  piésonie  section. 

917.  Mai*  il  faut  établir  ces  exceptions,  sam  délais,  par  pièces,  pur  ser- 
ment , ou  dépositions  de  témoins  qui  puissent  être  produits  sur-le  champ. 

giH.  Les  témoignage*  recueilli»  par  comnnssiou  rugatoirc,  ne  peuvent  être 
admis  qu’avec  l«  romemement  de  la  partie  adverse. 

g «g.  La  signature  seule,  lorsque  son  auteur  offre  d’en  confirmer  la 
dénégation  par  srrment,  ne  peut  motiver  une  confrontation  d'écriture». 

par».  Lorsque  la  défendeur,  en  matière  de  t ha  tige,  outre  ses  prénoms 
cl  nom  de  famille,  a encore  ajouté  sa  profession  ou  ion  domicile, la  con- 
frontation est  seulement  admissible  contre  ses  liéiiliers,  et  uniquement 
pour  servir  d'nimui  à d'autres  preuves. 

93 1 . Mais  s il  a ajouté  de  va  propre  main , |M>ur  la  confirmation  du  con- 
tenu ou  de  la  signature,  plusieurs  mots  ou  lignes,  ils  peu  veut  avec  un 
plein  effet  légal  servir  de  moyen  de  comparaison. 

9».  V.  les  art.  1078  et  13-4*. 

«jl3.  Les  rompenutions  et  demandes  roronveniionnelles  n'ont  lieu 
-piaulant  qu'elles  dérivent  d'opérations  de  change. 

p?4  cl  ;)tô.  Ifans  tous  les  cas  où  la  consignation  judiciaire  r»t  nslmisr,  la 
somme  déposée  ne  peut  cire  refusée  au  demandeur  lorsqu'il  fournit  caution 
suffisante. 

pat)  à 919.  Excepté  l«  cas  où  le  demandeur  est  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ou  mandaiairc,  aux  ternie»  de»  art.  8ao  et  833,  le  défendeur  ne 
peut  opposer  que  dos  exception»  ou  des  demandes  rceotivcnimitnelle*  au 
porteur  de  la  lettre  de  i lia u go  qui  le  poursuit  en  paiement. 

| V|||.  De  la  priorité  accordée  aux  lettres  de  change,  en  ■ut  r/c  ewreoun. 

g3o.  Le»  créance»  résultant  des  b tires  de  change  et  billets  .111  put  leur 
.ipparlicfinentà  la  sixième  classe,  lorsqu'il  s’établit  un  concoursde  ciêancu  rs 
sur  les  biens  du  débiteur  (3101,  C.  N.  <!>//  )■ 

| IX  et  X.  Du  droit  de  réciprocité  en  nsntiêiv  Je  change. 

9.3 1.  Los  étrangers  voyageurs  ue  sont  pas  soumis,  eu  ce  qui  concerne 
la  faculté  de  s'obliger  par  Ultres  de  change,  aux  roufictionv  établies 
pour  le»  sujets  prussien». 

933-  Le*  opération»  «le  change  conclu  es  par  cm  dnnslc  royaume  doivent 
étie  jugées  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi. 

93.1-  Los  créancier»  étrnngrrs  jouiront,  on  matière  do  change,  de»  droits 


assuré*  par  le  (wésent  code  aux  regnicoles  ; 

934.  Excepté  dan»  le»  cas  qui,  il'nprè*  le*  principe»  de  droit , donnent  I 
lieu  à l'application  du  droit  d'aubaine  (introduction,  art.  47). 

935.  Néanmoins,  si  le  cas  OÙ  doit  être  exercé  le  droit  d'aubaine  n'rst 


pas  clairement  établi,  les  tribunaux  front  tenus  d’en  référer  au  departement 
de  la  justice. 

93<i  et  9^7.  Ut  opérations  de  change  faites  à l'étranger,  et  surtout  le* 


qni  suit  relui  de  l'échéance  (l35  C. 

Fr*  diffX 

35p.  Âpri'i  l'expiration  ilu  ilrtWf 
jour  de  l' échéance , ou  admet  les 
jours  de  grâce  de  la  manière  suivan- 
te. Savoir:  pour  le*  Irltiesde  change 
payables  à vue,  d est  accordé  trois 
jours,  et  pour  U**  lettre»  «le  change 
dont  rérhcaoco  est  déterminée,  dix 
jour»,  y comprit  le»  jours  férié*  ; mais 
si  le  dernier  jour  de  grâce  était  férié, 
U tic  serait  pat  compté. 

A l'égard  de*  itraélites,  il  en  est  de 
même  pour  le*  samedi». 

36o.  Le»  jour*  de  gi àrc  nr  peu- 
vent être  accordé»  quand  il  s'agit  de 
lettres  de  change  payable*  en  foire,  ni 
pour  celles  dont  l'acceptation  a été 
refusée. 

Section  3.  — Du  paiement,  et  du 
protêt  faute  de  paiement. 

36l-  Avant  l'échéance,  relui  *«r 
qui  In  lettre  de  change  eri  tirée,  n’est 
pas  tenu  de  la  payer,  ni  le  porteur 
d'en  recevoir  le  montant  (146,  C. 
Ir.l 

36».  Cependant,  si  le»  partie*  *ont 
d'accord  , il  leur  est  permis  d'effec- 
tuer, même  avant  l‘éehéa»c«,le  paie- 
ment de  lettre»  de  change,  non-seu- 
lement de  celle»  dont  le*  endosse- 
ments sont  complets,  mai*  même  de 
celles  dont  les  endossement*  sont  il*- 
rnmplrts;  dons  ce  dernier  CJ9  , il»  le 
feront  à leurs  risques  et  périls  (ijj, 
C.  Fr.). 

363.  A l'échéance,  le  porteur  ne 
peut  refusrr  d'accepter  un  à -compte 
sur  le  moulant  de  la  lettre  de  change, 
en  faisant  d'ailleurs  un  protêt  pour 
le  surplus;  mention  de  cet  à-compte 
sera  faite  *ur  la  lettre  de  change  (l56, 
C.  Fr  ). 

36-f.  L’ne  lettre  de  diange  dent 
être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle 
indique  (l43,  C.  ér.); 

I*  Néanmoins  dan*  le*  lettre»  de 
rhange  tirées  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire. on  nu  peut  pas  refuser  de  rece- 
voir te  paiement  rn  mandats  de  h 
banque  du  près  leur  cours,  au  lieu 
d'espèce»; 

a*  Pour  le»  lettres  de  rhange  venant 
de  l'étranger,  dont  le  montant  est  in- 
diqué payable  en  monnaie»  étran- 
gères, elle»  doivent  être  payées  en 
monnaies  russe.»,  suivant  le  cour»  du 
change; 

3°  Quant  au  cour»  du  change,  il 
faut  observer  pour  le  paiement  relui 
du  jour  de  l'écltûsnrc  de  la  lettre  de 
change  dan»  la  place  où  elle  doitftie 
payée. 

365.  Si  l’accepteur  a par  erreur 
donné  son  acceptation  sur  deux 
exemplaires  de  la  même  lettre  de 
rhangr,ilser*  tenu  de  le»  payer  tous 


ORD.  DE  BILS/Kt. 
Amérique  du  Sud  et  lies  Ique. 


t hnoge  rL-lalivemrnt  aux  lieux  du 
paiement.  Le»  jours  de  grâce  seront 
de  trente  jours,  tels  qu'ils  sont 
fixé*  par  l'art,  a ci-dessus . 

7.  U porteur  de  billet»  a ordre 
qui  ne  contiennent  aucune  échéan- 
ce, devront  eu  réclamer  le  paie- 
ment dès  leur  remise.  A défaut  ilr 
paiement,  il  devra  les  renvoyer  vu 
souscripteur  dans  le  délai  de  trois 
jour»,  a compter  de  sa  date,  sou* 
peine  de  peidre  tout  rerour*  ron- 
lie  lui. 

8.  Si  1rs  billet*  spécifient  une 
échéance,  ce  délai  courra  du  jour 
de  sa  date  «an*  aucun  )uur  de  grâ- 
ce. Si  nn  jonr  fixe  d'échéance  est 
déterminé,  et  que  les  billets  ne 
•oient  pa*  pavé*  ce  jour-la  même, 
il»  seront  envoy  é»  aux  sonsrriptrnr» 
dan»  le*  ternie*  de  l'article  précé- 
dent. 

g.  Le»  porteur»  de  lettres  avec  le 
; pour  ar  qnit  eu  blanc,  devront  rn  ré- 
clamrr  le  paiement  dans  le  délai  de 
grlcc.  S'il»  ne  «ml  jm»  payés,  il» 
•ciout  tenus  de  les  renvoyer,  afin 
quelle*  puissent  être  prniertée» 
par  celui  qui  a donné  son  reru 
eu  blanc;  sous  pntic,  s'il*  le  gar- 
dent plu»  longtemps,  de  ne  con- 
server (Im tre  rrcuur*  qur  contre 
F accepteur. 

Iu-1 1 .Le»  lettre»  de  c redit  à ordre 
devront  énoncer  le  moulant  de  la 
somme  cl  le  signalement  du  por- 
teur. Si  celui-ci  «ait  signer,  il  de- 
vra apposer  w signature  à râlé  de 
celle  tiu  tireur,  afin  de  pouvoir  La 
confronter  avec  relie  mise  à l'ac- 
quit. 

Les  personnes  sur  lesquelles  «c*  ' 
lettres  seront  tirée*  devront  s'as- 
! surer  de  l'identité  du  porteur. 

1 3.  Si  le»  lettre*  de  crédit  à «ont-  | 
mes  déterminée»  sont  tirées  au  pro-  . 
fit  do  porteurs  inconnus  dan«  la  I 
| ville  , le  porteur  devra  se  recom- 
mander dune  personne  connue  au-  J 
tant  que  possible,  rt  signer  »a  quit- 
tance. 
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CONCORDANCE  ENTRE  I.E  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


pas»/  quatre  an»  depuis  leur  échéance  (art,  55j)  (189, 
(j  Fr.). 

5jn.  Le*  mandats  ou  billets  qui  ne  seront  pm  à or- 
«lie  ne  vaudront  que  comme  «impie*  proui**»e»  de 
paiement,  loumitei  ait*  lui*  roniuiuor*  *ur  le  prêt. 

57 1 . I«r*  effet»  ail  porteur  sans  indication  d'que  per- 
iQiine  délrrroinée,  ne  produi-enl  aucune  obligation  ci- 
vile cl  ne  donnent  lieu  a aucune  aitiun  «njutlicc. 


Pc*  lettre»  de  crédit  à ordre 

57».  Le*  lettre*  de  crédit  à ordre  *ont  repaire*  a«  te* 
de  commerce, lorsqu'elle»  ►ot.tdélivixi*.  de  commerçant  ! 
a t omtnm  am,  en  rue  d'iine  opération  de  nommer ir-. 

57.I.  Le»  lettre-»  de  crédit  ne  peinent  être  donnée*  à 1 
ordre  uni  un  but  déterminé.  Le  porteur  4(0 i veut  *'en 
servir,  eu  obligé  de  prouver  ion  identité,  »i  le  payeur  j 
ne  le  connaît  pas. 

574.  Toute  lettre  de  dédit  à ordre  doit  indiquer  une 
-ultime  fixe  connue  maximum  de  relie  qui  devra  être 
comptée  au  porteur;  celle*  qui  ne  contiendront  p*> 
celle  meut  ion,  (seront  coniidcféea  romine  simplet  let- 
tres de  recommandation. 

575  Celui  qui  a donné  oik*  lettre  decrédit  e*t obligé. 
vii.fc.vi*  de  la  pet  sonne  aorlaqurlle  elle  e»l  donner,  pour 
la  comme  qu'elle  aura  payée  en  vertu  du  eette  lettre, 
pourvu  qu  elle  n'excède  pat  celle  fixée. 

576.  l'nr  lettre  île  crédit  à ordre  ne  peut  être  proie» 
tée/le  poiteur  n'a  aucun*  aitiou  ruulie  celui  qui  la  lui 
a remise,  lor»  même  quelle  ne  *erail  pat  payée. 

Neanmoins,  s'il  est  prouvé  que  relui  qui  a donné  la 
Irttrr,  Ta  révoquée  intempestivement  et  avec  fraude, 
il  sera  responsable  envci*  celui-ci  du  préjudice  qui 
pourrait  tu  résulter. 

577.  S*îl*urvenoit  quelque  cau*e  fondée,  de  nature  a 
diminuer  le  crédit  du  porteur,  I»  souscripteur  peut  l’an- 
nuler et  donner  contre-ordre  i «lui  qui  doit  la  payer, 
uni  encourir  aucune  responsabilité. 

Ü-R.  | ,e  porteur  d une  lettre  de  rrédil  doit  en  rem- 
bourser le  montant  «an*  delai;  sinon,  Celui  qui  l'u  déli- 
vrée pourra  en  poursuivre  le  |saieiurnt  par  voie  exc- 
entoire,  avec  le.  intérêt*  du  jour  de  la  demande  et 
le  courndu  change.  t 

579.  Lorsque  le  porteur  d'ùne  lettre  de  crédit  nui 
aura  pa»  usé  dan*  le  delai  convrnu,  ou  s'il  nen  a pa» 
donné  «vis  dan»  le  délai  que  le  tribunal  de  commerce 
déclarera  suffisant  «nirant  le»  cireon.tance»,  d devra  la 
rendre  à celai  qui  l’a  délivrée,  ou  fournir  caution. 


Disposition»  lénératr*  M*r  la  pre*crtptlan  fce*  r*»- 
irais  te  commerce. 

5bo.  Tou»  1rs  débis  fixés  par  une  disposition  expresse 
de  ce  Code  |»our  l'exercice  de*  action»  et  recoure  pro  - 
cédant d'artm  de  commerce,  sont  définitif»,  «an»  quU 
y oit  lieu  au  bénéfice  de  institution  pour  aucun  motil, 
titre  ou  privilège.  • 

58l.  Le*  action*  qui,daprè»  le*  loi*  du  commerce, 
n'oiit  pa*  un  délai  fixe,  déterminé  pour étrs  poursuivie» 
en  justice,  m prescrivent  d'apré»  Im  déposition»  du 
droit  commun. 

58x.  La  prescription  s'interrompt  par  rintcrpellation 
judiciaire  laite  au  debiteur,  ou  par  le  renouvellement 
du  litre. 

Dans  le  premiei  «as,  le  délai  de  la  preMrriplion  court 
du  dernier  acte  fait  en  justice;  dan»  le  second  cas,  à 
» compter  de  la  date  du  nouvel  acte  , ou  de  la  proroga- 
* lion  de  la  dette. 


cile,  afin  que  eette  personne  la  signe  comme  nue,  avei  l.e  tiré  ri  r»l  pas  trnu  de  pi  ou  ver  la  va- 
meutiun  de  la  date.  liditc  de»  etid>i«*em»nts.  Le  relie  comme 

(>  visa,  tan»  acceptation  expresse, n‘e»t  pa»  conftide'ré  1^5,  C.  Fr. 
eomaie  ari  «quation.  tôl.  Le  tiré  c*t  autorisé  à exiger  d'un 

Ko  ras  de  refus  de  visa,  le  mandat  sera  protesté,  porn-ur  inc  onnu  qu'il  justifie  de  son  iden- 
cninme  si  le  paiement  eût  été  refusé,  tans  qu'il  suit  tité,  011  le  fasse  ntir-ier  i»ar  un  citoyen 
nécessaire  de  protester  ensuite  faute  d*  paiement.  établi  et  bien  famé,  s'il  n y a litre  cou» 

at5.  Le  mandat  qui  échoit  à un  temps  déterminé,  traire  <i5-,  h,  C.  Biutoii  . 
par  tuile  du  visa  UK-iiliouné  dan»  la  nie  le  précédent  ou  653.  l>lu»  qui  présente  une  lettre  île 
de  ion  contenu,  est  payable  comme  les  lettres  de  iban-  rhangi'  snns  être  Miffi-awmi-nt  autorisé 
ge  de  la  même  nature:  le  protêt  doit  en  être  fait  (art. 05l}nmt  en  réd  imer  le  paiement  en 
dan*  la  même  forme,  faute  de  paiement.  déposant  le montant delà  lettre decbange. 

3lS.  Le  porteur  d'un  mandat  piotcsté  devra  en  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  du- 
ilonncr  avi»,  dans  le*  cinq  jour»  après  relui  du  protêt,  ment  .ii-qiiillée,  est  présumé  suffisamment 
à celai  qui  le  lai  a donné  eu  paiement.  autorisé  a en  recevoir  le  paiement. 

*17.  Il  e*t  tenu  aussi,  fous  peine  de  tous  frai»  6.>4  < ‘omme  1 49,  C.  AV.  Il  eu  ajouté 
et  dommages  intéfêxs,  de  donner  avi*  «lu  protêt  à celui  ou  s'il  (le  porteur!  e»t  dépouillé  de  toute 
qui  l‘a  originairement  émis,  si  le  mandat  a été  fait  à autre  manière  de  l'adaunHtraiion  de  »e> 
ordre  et  endossé.  bien». 

3 1 8.  I.e  porteur  qui  s négligé  ce  qui  est  prêtent  par  655.  Le  tiré  ne  doit  pat  payer  s'il  existe 
les  art.  xi3,  3l4>  at5  et  316,  et  a payé  la  valeur,  per-  une  défense  judiciaire  [oppotîlion)  qui  le 
«Ira  son  recours  contre  relui  qui  lui  a donné  le  man-  lui  interdise  fart  616).  S'il  te  présente  un 
dat;  s’il  n'a  pas  payé,  il  e»l  tenu  d’en  acquitter  le  porteur,  il  icinettia  b letti*  de  cliaugr 
montant.  au  tribunal  et  et)  déposera  le  moutanl  en 

Dans  les  deux  ras,  le  signataire  «luit  céder  et  tram-  justice, 
mettre  au  porteur  l'action  qu'il  a contre  la  personne  656.  Si  le  porteur  a dépoté  eu  justice 
désigner  pour  le  paiement,  jusqu'à  concurrence  du  le  moulant  d une  lettre  de  change,  dau» 
montant  du  mandat , et  lui  procurer  ni  même  temps,  le  cas  de  Tari.  653,  le  tribunal  en  fera 
aux  frai»  de  crllc-ci,  le»  preuves  nécessaires  pour  son-  mention  sur  l'exemplaire  qui  «luit  rester 
tente  celte  action.  entre  les  mains  du  porteur,  et  accordera 

Si  la  personne  désignée  pour  le  paiement  ne  doit  un  délai  de  deux  mois  à relui  qui  aurait  à 
iirn  au  signataire,  ou  doit  moins  que  le  montant  du  faire  valoir  ses  droits;  passé  rc  délai,  la 
mandat,  le  signataire  «*t  tenu  d'indrtnniser  le  por-  comme  sera  remise  au  porteur  un  à r*H- 
teur.  docteur  détenteur  de  b lettre  d»  change. 

a 19.  Outre  le  recours  contre  le  signataire  du  man-  65".  Le  porteur  dont  le  titre  aurait  etc 
dat,  chaque  porteur  n’a  que  ton  recours  contre  remis  nu  tribunal  jouira,  outre  su»  re- 
l'endosseur  <|Ui  le  précède  Immédiatement,  «ans  pou-  mur*  contre  faceeptenr,  du  ilélaidedeux 
voir  s’adresser  à un  endosseur  anterieur.  mens  pour  faire  valoir  set  droit»  contre 

33o.  L'action  provenant  d'un  mandat  se  prescrit  le  propriétaire  de  la  lettre  de  diange^ier- 
de  b même  manière  que  celle  résultant  de  lettre»  de  due.  Apre»  ce  laps  de  temps,  le  titre  sera 
change  (art.  306).  restitué  an  propriétaire. 

658.  Le  paiement  partiel  ne  peut  être 
Section  3.— fin  ef/rtr  mr  ramiers  et  dn  sulrrl  effets  au. dessous  de  la  moitié  du  montant  de 
au  porteur.  b lettre  de  change;  le  porteur  ml  tenu, 

dans  re  cas,  de  l'aercplcr  et  dr  faire  pm- 


331.  Le*  effet*  *ur  causicr*  et  autre*  effets  au  por-  tester  pour  le  surplus.  Il  y a paiement 
leur  doivent  contenir  b date  précise  de  leur  émission  partiel  lorsque  le  tiré  a refusé  de  pay«-r 
primitive.  Ir«  frai*  provenant  du  refo»  d'accepu- 

333.  Celui  qui  a primitivement  émis  l’effet  sur  cai*-  tion.  (l5(i,  C.  Fr). 


sit-rsou  un  autre  effet  au  porteu»  payable  par  un  tier*.  65g.  Comme  169,  C.  Holl 
dans  la  forme  d’un  mandat , est  garant  de  l'arquitn-  660.  la?  port  enr  doit  même  après  ledit- 

ment  envers  charpie  porteur  pendant  dix  jours  apres  anco  recevoir  du  tiré  le  paiement  de  b 
sa  date,  celle-ci  non  comprise  lettre  de  change  si  elle  est  encore  dans  »r» 

aa3.  La  responsabilité  de  celui  qui  a opginaircment  mains,  et  en  outre  le  remboursement  de* 
crois  l’effet,  continuera  néanmoins  à exister,  à moins  frai*  et  intérêts,  si  de*  poursuites  ont  été 
•ju'ilne  prouve  que,  pendant  le  délai  indiqué  en  T article  exercée*. 

précèdent,  il  a bit  la  provision  pour  le  mu  niant  de  fef-  66t.  Si  le  tiré  désigne  pour  recevoir 
fet  chef  b personne  sur  qui  cet  effet  a été  délivré , et  le  paiement  une  autre  maison  dans  la 
l'a  laissée  à la  disposition  du  porteur.  même  ville.  Je  porteur  doit  s'y  rendre, 

334>  Celui  qui  a primitivement  émis  l'effet,  et  qui,  663-  b paiement  doit  être  effectué 
par  suite  de»  disposition»  précédentes,  est  libéré  de  dans  le  lieu  où  le  protêt  a été  dressé  (ait. 
toute  responsabilité,  n’en  est  pas  RMMSl»  obligé  de  pro-  *34,  665). 

curer  an  porteur,  aux  frai*  de  celui-ci,  le*  pièces  né-  L'accepteur  n>*t  pas  constitué  «n  rr- 
eessnifT*  afin  de  poursuivre  se*  droit»  contre  calai  sur  tard  tant  qu'il  n’a  pa*  reçu  d'avis  préa- 
qui  l’effet  a été  tiré.  bble. 

335.  Indépendamment  de»  ubligatiotn  du  «ousmp- 
feur  primitif,  celui  qui  a remis  I effet  en  paiement  Aeclmn  10. — lfe%  dfoilt  du  ftorlrur 
reste  responsable  envers  relui  qui  l'a  reçu,  pendant 

trois  jours,  non  compris  L*  jour  «le  l'émission.  663.  Le  pm  leur,  pour  ronunw  son 

33(i  S celui  qui  a duunc  un  ou  plusieur»  billets  rrroun  contre  le  Urvur  et  le»  endeuaeur*. 
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elle  sera  centre  payable  eu  piècesde  vingt 
Bo nui  (i43,  C.  fr.). 

11 3.  Toute  personne , même  le  por- 
teur, peut  payer  par  intervention  en 
faveur  du  tireur  ou  de  l'un  <in  en«lo«- 
•eurs.  Lei  dispositions  prescrites  en  pareil 
cas  pour  l'acceptation  seront  suivie*. 

114.  Ijc  paiement  fait  par  les  besoins 
produit  Ira  effets  d'un  paiement  par  in- 
tervention. 

» 1 5.  Celui  qui  paj  e une  lettre  de  change 
par  imeivention  est  :ubrogé  aux  droit» 
•lu  porlriir,pourvu  qu'il  fasse  protester  et 
notifier  l'acte  du  protêt  (iSg,  C.  Fr.). 

1 16.  Le  porteur  n'e»t  pas  tenu  d'arcep- 
ler  un  paiement  inférieur  à la  moitié  un 
montant  de  lu  lettre  de  chimie;  il  peut 
exiger  toute  la  somme  de  rimervennnt, 
mais,  en  tout  cas,  U ne  peut  conserver 
SCS  droits  qu'en  faisant  protester  pour  la 
partie  non  payée  («56,  U Fr.) 

II-.  Lan  intérêts  legaux  vont  de  six 
pour  ceut.  IL  courent  du  jour  de  Té- 
eisêlDCe,  si  le  débiteur  est  en  retard  ; mat» 
<i  « retard  provient  «lu  fait  du  poiteur, 
il  oe  courent  que  du  jour  du  >a  demande. 

118.  Le  débiteur  doit  rembourser  au 
porteur  tous  les  frais  qu’il  a occasionné» 
par  son  retard  ou  son  icfus  d'arceptation 
ou  de  paiement. 

119.  Le  porteur  est  tenu  «lu  donner 
quittance  du  paiement  sur  la  lettre  de 
1 hange,  lotsquc  le  débiteur  l'exige. 

uo.  Celui-ci  peut  exigu  également  la 
remise;  t'Jde  l'original  de  la  lettie  de 
change, aiiui  que  le»  «xnttpbire»  et  les 
copies  qui  contiennent  f acceptation  ori- 
t;»nale  et  la  série  des  cndosscurt,  si  ceux- 
ci  ne  sont  pas  inscrits  sur  Conginal; 

a*  De*  acte*  qui  constatent  le  droit  de 
recevoir  le  paiement  ; 

3*  Des  acte*  de  protêt,  s’il  en  a été  fait 
avant  le  paiement. 

131.  Si  le  porteur  ne  peut  fournir  que 
les  pièces  énumérée*  aux  numéros  1 et  3; 
il  a le  droit,  lorsqu'il  en  opère  la  remise, 
de  demander  le  dépôt  judiciaire  du  mou- 
lant «le  la  lettre  de  change. 

133.  Si  le  paiement  n'est  que  partiel, 
le  porteur  donne  quittance  sur  une  co« 
pic  do  In  lettre  de  change,  qu'il  remet  au 
debiteur,  et  il  en  fait  mention  sur  l'ori- 
ginal, qu'il  garde  pour  la  lui  remettre, 
rüiifonnéinrut  aux  -li-pn-iiion»  de  l’ar- 
tirle  no.  Il  signe  celle  mention. 

i*3.  Lorsque  In  paiement  intégral  a eu 
lien,  sans  que  celui  qui  l'effectue  retien- 
ne les  exemplaires  incntintmés  dans  Car* 

• irle  130,  ou  lorsqu'un  paiement  partiels 
été  fait, «a ni  que  les  condition*  promîtes 
par  l'art.  133  nient  été  observée»,  le  paie- 
ment sera  censé  nul  à i'éganl  de»  tien 

13  b La  compensation  n’a  jamais  lieu 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  en  ma- 
tière de  change,  lor.t  même  que  le  tireur 
aurait  sotlicnl  la  lettre  de  change  à ion 
ordre,  et  qu’il  poursuivrait  le  paiement 
contre  l'accepteur. 

1 35.  Le*  règles  à obiei ver  pour  le* 
•h-pôtt  jmliriairc*  du  montant  de  la  lettre 
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i iiiidilions  de  validité  de  la  lettre  cl  de  l'endossement, 
doivent  être  jugées  d’après  les  lois  du  liruoù  elles  ont 
été  consommée»  ou  exécutées. 

q38  Mais  lorsque  des  opérations  île  celte  nature 
ont  été  faites  en  par*  étranger,  par  un  p«,uv*ien  avec 
un  autre  prutnru  inhabile  à s'engager  par  contrats 
de  change,  elles  doivent  être  considérées  comme 
ayant  été  conclues  dans  le  royaume. 

(B.)  $ I « III.  li Et  LETTRES  Ut  C1UXCE  TIXÉLS. 

;j3c>.  Les  lettres  de  change  tirées  n'ont  pas  besoin 
d’être  transcrites  sur  papier  tirabié. 

nio  à 9(3.  Iiidépciidamment  des  autres  conditions 
(art.  7.(8  et  suis  .) , le  nota  du  tiré  n le  beu  du  paie- 
ment, t’il  c»l  dihérent  de  celui  du  tiré,  doivent  être 
exprimés  sur  la  lettre  de  chauge.  A défaut  «le  ces  con- 
ditions, elle  ne  vaut  que  comme  procuration. 

944  Si  les  It-Kic.s  de  change  sont  par  nicmière, 
deuxième,  tioL-ènic,  etc.,  élira  doivent  l'exprimer 
(llO,  dernier  C.  Fr.) 

945.  Si  elle»  oc  dé  ter  minent  rien  n ce  sujet,  la 
lettre  est  »eulc  de  change. 

946.  Si  le  tireur,  *an*  observer  ces  formalités,  a 
fourni  plusieurs  exemplaire* . il  répond  de  chaque 
exemplaire  comme  d'une  seule  de  change. 

947  à pSo.  la*  conventions  cotre  le  tireur  et  le  pre- 
neur, relative*  à une  lettre  de  change,  peuvent  »e 
Conclure  entre  eux  immédiatement,  ou  |»ar  l'inter- 
vention d’nn  courtier  ou  d'un  agent  de  change. 

9Ô1.  Le  tireur  est  tenu,  à la  requête  du  preneur, 
ou  de  fournil  une  seule  de  change,  ou  d'ciprdier  la 
lettre  en  tduiieui»  exemplaires  par  première,  secon- 
de, etc-  (art.  t lo,  dentier  f,  C.  Fr.l. 

Q5a.  Lorsqu'un  des  exemplaires  c;t  destiné  à être 
présenté  et  l'antre  à recevoir  le*  cndosM-mi  riL*,  ilf.mt 
• me  ce  dernier  exemplaire  énonça  entre  le*  main» 
de  «lui  se  trouve  celui  envoyé  pour  la  préieutnuon. 

Qa3  à 955.  fat  tireur  doit  donner  avis  en  temps 
opportun  a l'accepteur  de  l'effet  tiré  sur  lui:  il  |»cui 
ou  l'envoyer  immédiat*- nient , ou  le  rcmettie  au  pre- 
neur à sa  demande.  H est  responsable  dans  ce  der- 
nier cas  si  la  lattrc  d'avi*  n'a  pas  été  envoyée. 

956  et  95-.  Le  tireur  qui  diffère  plu»  de  vingt- 
quatre  heures  que  l«  montent  convenu,  à livrer  la 
lettre  de  change,  après  «n  avoir  npi  la  valeur,  peut 
y être  contraint  par  « oie  exécutoire. 

Le»  convention»  déterminent  comment  et  eu  quel 
temps  In  valeur  doit  être  fournie. 

gâ8  a 960.  Le  tireur  conserve  pendant  un  an  son 
remues  par  voie  exécutoire  contre  le  preneur  pour  le 
paiement  delà  lettre  fournie. S»  le*  biens  du  prenrm 
sont  partagé»  entre  scs  créanciers  pendant  cette  an- 
né*-,  il  srr-i  colloqué  parmi  les  ciéaticiers  privilégiés; 
mai»  s'il  laisse  passer  ce  délai,  il  perdra  son  privilège. 

yGi.  Le  tiienrqui  a délivré  lu  lettre  de  change  pour 
compte  d'autrui  suit*  urdre,  et  avant  «T en  avoir  lou- 
ché le  montant,  répond  de  tout  dommage  envers  celui 
pour  le  compte  duquel  il  a tiré. 

90 3.  Le  ti.cur  qui  a négocié  une  lettre  de  change, 
dont  d n'a  |*as  encore  reçu  la  valeur,  n'a  pas  le  droit 
dm  interdire  l'acceptation  à celui  sur  qui  il  a tiré, 
meme  dans  le  cas  où  elle  serait  à ordie. 

$ IV.  De  /a  présentation . 

963.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  b 
présenter  en  temps  utilr  à l'acceptation  de  celui  sur 
qui  elle  e«t  tirée. 

964  Quant  ans  lettre»  de  change  payable*  aux  fo:- 
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le*  il«nx,  s ils  sont  régulièrement  endossés,  à mont»! 
de  fiaude. 

366.  A l'échéance,  le  porteur  fera  protester  en  «as  ! 
do  non-paiement  ; s’il  y a des  besoins  ou  un  iiUcrrc-  | 
uaut , le  protêt  sera  diesté  et  le  uotaiie  devra  constn-  j 
ter  «ju'il  1 Ml  présenté  cites  les  besoins  (t6i,C.  Fr.'. 

3ti-,  Les  lettres  de  change  payables  en  foire  «loi-, 
vent  être  protesté?»  de  manière  à ce  que  le  protêt  «m 
la  déclaration  puissent  être  transmis  parle  pi  entier  ' 
courrier.  Si  la  lettre  est  à vue  ou  à tant  de  jour*  de  1 
vue  ou  îi  époque  fixe,  elle  doit  être  protestée  à l'é- 
chéance, à la  charge  par  le  poiteur  de  prévenir  du 
non-paiement  celui  qui  doit  être  l’objet  des  pou  «suite». , 

368.  Le  défaut  de  protêt  et)  temps  utile  fait  perdre  | 
an  porteur  tou*  scs  droits  «le  tecours  contre  les  ctidos- 
seurs  et  le  tireur,  si  b personue  qui  devait  payer  est 
touillée  en  faillite,  et  avait  des  fond»  ou  des  valeurs 
ou  des  marchandises  entre  se*  main*  4 titre  de  provi- 
sion (169  c»  170,  C.  Fr.). 

Si  le  porteur  n'clait  qu'un  mandatait  e,  il  e*t  respon-  . 
sable  de  sa  négligence. 

369.  Si  b lettre  de  change  proleslée  avait  été  en-  1 
viiyée  au  porteur  seulement  pour  en  tomber  le  mon- 
tant, il  sera  tenu  de  la  renvoyer  b son  rommrllant  ; , 
mais  si  elle  lui  appai tient  eu  propiiété,  il  a le  «huit  j 
d'exiger  du  tireur  uu  de*  endosseurs,  à ion  choix  , ir  j 
paiement  et  des  dommages-intérêt*. 

3yo.  U protêt  doit  être  expédié:  an  lieu  de  tu  j 
résidence  de  celui  dont  le  porteur  exige  le  paiement  ; ' 
il  lui  sera  p«é«cnté  avec  la  lettre  de  change,  qui  ne  lui  ? 
sera  cependant  renusc  qu'après  le  paiement. 

371.  Pour  conserver  le  droit  de  pourniivre  toux  les 
emiosseurs,  le  porteur  commencera  à s'adresser  au  : 
dernier  endosveur;  s’il  n’est  pas  paye  dan*  les  vingt- , 
quatre  heure*,  il  fera  protester  et  «adressera  6 l’cn- 
•1 «viseur  immédiatement  antérieur,  après  l’avoir  pré-  1 
venu  par  l«  premier  courrier;  ainsi  de  suite  en  re- 
moolaut  d'eoduaveur  en  endosseur  {167,  C.  Fr  ). 

373.  Si  le  porteur  n'exige  le  pninneni  que  «l'un  | 
rn<lo**eur  antérieur,  les  ««lisants  seront  exempt»  de 
tout*  poursuite;  niait  tou»  le*  CiMlQINtfl  qui  précè- 
«leiit  pourront  ét>e  poursuivi* jusqu'au  paiement  inté- 
gral île  b lettre  de  change. 

373.  Le  porteur,  qui  II  fil  que  mandataire,  doit,  en 
cas  «le  négligence  de  sa  part  , indemniser  son  man- 
dant; mai*  s'il  rst  propriétaire  «le  la  lettre  de 
change,  il  péril  son  retour»  contre  le  tireur  et  les  en- 
duMt-uii,  et  ne  peut  exiger  le  paiement  de  b lettre  de 
change  que  par  W voies  ordinaires,  sans  aucuns dom- 
wm-atévlE 

374-  Une  lettre  de  1 hange,  qui  a donné  lieu  n un 
protet  faute  d'acceptation,  iluit  être  présentée  par  le 
porteur  une  *ccomle  fou  lé  jour  «h:  l'échéante.  Ko  rav 
de  rcfu«,  il  fera  protester  foute  de  paiement  ( 1 73, C.  Fr.). 

375.  Si,  Ion  «le  la  présentation  d'une  lettre  de 
change,  de*  omission*  nu  des  inexartiluile»  sont  rc- 
eonnues,  celui  qui  doit  payer  peut,  ou  exîgrr  ane| 
caution  suffisante,  ou  dépo-cr  jiuliciaircmcnt  le  mon- 
tant «le  b lettre  de  «bauge  ju*qu'â  ce  que  la  cliAicullc  1 
soit  luxée, 

3 76.  Lue  lettre  de  change  acceptée  cl  présentée  à! 
ton  échéance,  ne  peut  plus  être  «mIo*K:e,  si  ce  n’ot 
pour  en  recevoir  le  montant. 

37“.  La  personne  qui  a acquitté  le  inomant  d’une 
lettre' de  change  sur  une  copio  , comme  deuxième  ou  [ 
troisième,  etc.,  sauf  avoir  retiré  I exemplaire  quelle, 
avait  d'abord  accepté,  est  lemie  «le  payer  «le  nouveau,  j 
si  l'exemplaire  quelle  a arccoté  lui  e»i  présenté  par 

antro  porteur  (148,  C.  #V- j. 

3-8.  Le  tiers  qui  «•  crplc  une  lettre  de  « hange  par  1 

' t3 
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au  n»nJjt>fn  paiement  sur  Mnttii- 
sicr,  e»l  déclaré  ullcrieui  c-rucnl  en  cl  .il 
île  faillite,  le  riiwer  pourra  néan- 
moini  payer  ce*  billet»  ou  mandats 
avec  Ir»  nomme*  qui  y sont  .affectée*, 
jusqu'au  moment  on  il  y sera  fait  op- 
position , soit  par  le*  porteur»  d'an- 
tre» billets  ou  mandats,  soit  par  la» 
curateur»  de  la  »«««,  soit  par  tout 
' autre  intéressé 

Ko  cas  d’opposition,  les  fonds  que 
le  raiarinr  tient  du  failli  resteront  *é- 
| parés,  «fin  que  les  porteur*  d'effets 
• ►u  de  mandats  délivrés  avant  la  fail- 
lite, soient  payé*  par  préférence  aux 
anlm  débiteurs,  «oit  en  totalité,  soit 
’ an  marc  le  franc,  sans  distinction  de 
date. 

a >7.  Le  porteur  d’une  promesse  an 
poitcur  e»t  tenu  d'en  demander  le 
paiement  dan*  le  delai  de  ttoi#  jours 
après  et  non  compris  Celni  où  il  l'a 
reru.  En  cas  de  non  paiement,  il 
doit  la  présenter  dans  le  même  délai 
ii  reloi  qui  la  loi  a remise;  le  tout  fous 
peine  de  perdre  son  recourt  contre 
celui-ci,  mais  sauf  ion  droit  contre 
I le  signataire. 

| Si  h promesse  exprime  le  jour  où 
'elle  sera  payable,  le  délai  «1e  trois 
|our*  ne  commence  à courir  que  le 
lendemain  du  jour  indiqué  pour  le 
! paiement. 

j ai8,  Si  le  dernier  jour  d'un  des  dé- 
lais mentionnés  en  ce  titre,  tombe  un 
| dimanche,  l'obligation  et  la  respon- 
sabilité seront  continuée*  jusque*  Cl 
! y compris  le  jour  wivant. 

119,  Tonte  action  eontre  ceux  qui 
: ont  émis  det  effets  de  l'espèce  men- 
, lion  née  dans  cette  section  est  près- 
| rrite  par  dix  année*  à compter  du 
jour  de  l'émission  primitive  {art.  -Of>)- 

Comme  189,  »*  C.  Fr,  II  fit 

ajoute  : Gelai  qui  a originairement 
émis  f effet  mentionné  dam  l'ar- 
ticle 11a,  est  tenu  , s'il  m est  requit , 
d'affirmer  mit  serment  qu'il  a fait 
1 provision  pendant  le  délai  du  *»»<- 
{dit  article,  iiuqn'l  concurrence  «le 
I effet,  eh  et  la  personne  Mtr  qni  il  a 
été  délivré, et  que  «lepni*  il  y a laissé 
cette  somma;  «I  ses  heritiers  on  ayant 
cause , qtt'ils  restintent  de  bonne 
foi. 


doit,  quand  il  s'agit  «l'nne  lettre  de  change  à vue.  faire  protester  «lans  le* 
délais  prescrits  par  les  art.  588-59 La  lettre  d*  change  qni  est  à jour 
fixe  sera  protesté»  le  lendemain. 

Si  l'échéance  ïambe  un  dimanrKr  on  un  jour  férié,  le  protêt  sera  fait 
le  premier  jour  ouvrable  (l 6a, C.  Fr.). 

W»L  Comme  t63,  < t,G.  Fr. 

6dS.  L’art.  734  détermine  le  lira  où  le  protêt  doit  être  fuit. 

Dans  une  lettre  de  change  à domicile  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
micile  indiqué  sur  la  lettre  de  change.  Si  ce  domicile  11 'était  pat  désigné, 
le  porteur,  après  l'en  être  ennuis  auprès  de  l'autorité  locale,  ferait  drester 
la  protêt.  (180,  C-  lloll.). 

666.  En  cas  «le  r.  fiitde  paiement  pour  cause  dinrri  tilnde  sur  la  qua- 
lité du  porteur  (art.  653),  le dépôt  «lu  montant  «la  la  lettre  de  ihange  aura 
lieu,  et  mention  en  sera  faite  sur  le  protêt. 

I.11  dépôt  litière  tout  ceux  «loin  la  »ignalure  précède  l'endossement  irré- 
gulier. 

667.  Le  porteur  est  tenu  de  notifier  sot»  protêt  à celui  contre  lequel  il 
veut  exercer  son  recours  «I.111*  les  vingt -quatre  heure»,  si  celui-ci  «leincure 
au  uièine  heu;  et  par  le  deuxième  courrier,  *“il  est  domicilié  ailleurs. 

668.  Comme  i85,C.  l/o/l. 

6t>jj.  I«a  preuve  de  celte  notification  pourra  ét»-e  faite  au  moyen  d’on 
«-ertilK  .it  émané  de  la  poste  à l.i  même  «hile. 

670.  Celoi  qui  est  en  retard  «le  notifier  le  protêt,  conformément  à fart. 
G67.  est  tenu  à det  dommages-intérêts , et  ne  peut  dan*  aucun  cas,  ob- 
tenir «le*  intérêts  moratoires. 

Ijc  porteur  011  le*  « ndosspors  supportent  re  préjudice,  s’ils  exercent  leur 
recours  eontre  l’un  de*  endosseur*  resté  sans  nvà*. 

671.  Comme  tS6,  C.  Fr- 

671.  lien  «si  «le  même  du  rerours  exercé  par  un  endosseur  contre  les 
autres  endosseur*  précédents, s'il  a déjà  remboursé  le  porteur  ou  le»  endos- 
seurs qui  suivent. 

Cependant  Ul*  endosseur  poursuivi  peut  demander  caution  aux  endos- 
seur» qni  précèdent,  tant  que  les  endosseur»  n'out  pas  été  poursuivi*  faute 
de  paiement. 

673.  Toute  demande  doit  être  formée  «l.ins  le  délai  «le  trois  mois;  s'il 
s'agit  d’une  lettre  de  change  à l'extérieur,  «lans  le  délai  «le six  mois;  d’une 
lettre  lirôe  hors  d Europe,  dans  le  delai  d'an  nn;  «1  un  lie«i  au-delà  du  rap 
de  Donne-E<pérance  ou  du  cap  llorn,  dans  le  délai  de  d«-ux  ans.  Oc  délai 
commence  pour  le  porteur,  avec  l'échéance  ; pour  l'endosseur,  dn  jour  où 
il  ■ payé  volontairement,  ou  lorsqu'il  a été  judiciairement  contraints  payer. 

674.  I.»  demande  extrujudiriairc  faite  à l'endosseur  ou  au  tireur  o'cin- 
pérhe  pas  le  pot  leur  de  poursuivre  les  cmlofinnir»  suivants. 

Le  porteur  conserve  son  recours  indépendamment  de  ses  poursuite* 
contre  l'un  des  signataires  «le  la  lettre. 

675.  Le  recours  «lu  porteur  comprend  : le  montant  «le  la  lettre  de  change 
et  les  intérêts  à partir  de  l'échéance;  tous  le*  autres  frais  occasionnés  pour 
«léfniit  «le  paiement . notamment  le»  frais  de  protêt,  «l'envoi  et  de  commis- 
sion, laquelle  peut  s'élever  jusqu'à  un  tiers  poorcent  ; et  le  transport  «les  fond» 
destinés  à acquitter  I.»  lettre  u«  change,  à Condition  que  cet  envoi  ail  lieu 
dans  le  plus  ronrt  délai,  ou  au  moyen  «l  une  lettre  de  change  à courte  vne. 

676.  Le  rrenur*  d'un  etnlotseur  «otnpcrml  : 

l*  Ce  qu'il  a payé  pour  la  lettre  de  change  . intérêt*  et  frai*; 

a*  W«  frais  de  transport,  dcptiss  le  lieu  où  il  a rirçu  la  lettre  de  change 
jusqu'au  lieu  «lu  paiement. 

677.  Comme  lo5,  C.  Fr. 

678.  Comme  177  et  178,  C.  Fr. 

679*  Comme  1 79,  $ t,  G.  Fr.  Le  a'  £ est  a uni  remplacé  : 

S'il  n’y  a aucun  cour*  «le  change  entre  le»  deux  places,  le  rechange  »era 
réglé  d'après  lu  cwur«  des  «leux  places  le*  plus  voisines. 

G8o.  Dans  le  rechange  doivent  être  joint»  la  lettre  de  change  protester, 
le  protêt  on  sa  copie  dûment  légalisée,  et  le  compte  de  retour. 

681  à 683.  Comme  t8i,C.  Fr,  Il  est  ajoute'  : 

S«  le  rechange  e*l  opêtê  par  il  U endosseur  »nr  un  endosseur  pr*v«-dent , 
il  pourra  comprendre  le»  intérêt*  «lu  principal  jusqu’à  l'échéance  du  nou- 
veau rechange  (mt.  680).  Il  en  est  «lu  uiètnc  lorsqu'un  endosseur  n payé  le 
rerhange  à nn  endosseur  subséquent. 

684-  Comme  186,  C.  Fr. 

685.  St  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protest v«  faute  de  paiement 
obtient  un  remboursement  partiel  par  le*  voie*  judiciaires,  le*  aulrrs 
obligé»  sont  libérés  parfit diraient. 
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de  change  «nnt  tracée*  nu  chap. 
5 de  la  deuxième  partie. 

CHAPITRE  AIII.  — Du  protêt. 

tl6.  Le  protêt  est  un  acte  pu- 
blie «li'stiué  à constater  le*  faits 
qui  donnent  lieu  à l'exercice  du 
recours. 

117.  le  protêt  est  dnr«*é  par 
un  notaire  ou  un  magi*ttiit,*«itvjril 
les  localités,  dan*  le*  vingt-quatre 
heures  au  «lans  1rs  huit  jour», 
suivant  les  localité»  , le  jour  «le 
la  pri-scntnlUin  «lepuis  l'heure  de 
mi«li  (173,0.  Fr.). 

I ?8. 1 *•  notaire,  ou  le  juge  chargé 
de  faire  le  protêt,  sera  lent»  de  «1 
transporter  «au*  délai  au  lien  où  In 
lettre  «le  change  doit  être  présen- 
tée à I acceptation  ou  au  paiement 

119.  Il  doit  réitérer  la  présen- 
tation et  énoncer  les  motifs  du 
refus  de  paver. 

l3n.  Si  le  dfliitrur  est  absent  , 
il  interrogera  le*  geo»  de  la  maison 
et  fera  mention  de  leur  réponse 
dan*  le  protêt,  fin  cas  de  fausse 
indication  «le  domicile,  il  fera  le» 
perquisitions  néesNMTN  dont  il 
énoncera  le  résultat. 

1 3 1 . la;  protêt  contient  r 

I*  Le  nom  de  la  personne  qui 
fait  protester, et  celui  «Ici  individu 
contic  lequel  la  !eltre  est  proies- 
fée; 

*•  (4  sommation  «le  payer,  la 
réponse  dn  débiteur,  amant  que 
possible,  iu»t  pour  mo*,  et  la  mrn- 
liondv l'absence  du  tiré  «ni  «le  l'ac- 
« epli  ur,  ou  de  son  silctirC  ; 

3*  Le  jour,  le  mois,  l'année  «l«t 
protêt  ; 

4"  La  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  de  l'accepta- 
tion, de»  «adooirinentx,  cl  de 
tout  ce  qui  s'y  trouve; 

5*  la  désignation  du  rédacteur 
dn  protêt,  «roc  l'indication  de  *« 
charge,  de  ton  sceau  on  de  celui 
du  tribunal; 

G0  L'acceptation  par  interren- 
lion,s'il  y .1  lieu,  et  le  nom  du  lier» 
intei  venant  (art.  l36)  {174,6./ V.). 

l3a.  Le  protêt  doit  être  immé- 
diatement «lélivré  au  poursuivant, 
rt  transcrit  sur  un  livra  tenu  a cet 
effet,  visé  et  coté  par  le  tribunal. 

Cette  transcription  sera  faite 
par  les  notaires  du  tribunal,  ou 
par  le»  officiers  publies  «le*  c«*n 
té».  Geox-ei  devront  oj»érer  «'rite 
transcription  dan*  le*  huit  jours 
au  plus  tard. 

t3.V  Toute  personne  pourra 
s en  faire  délivrer  en  tout  temps 
«le#  copie*  légalisée*. 

|3.{.  I ri  proti'li  f.iils  JlM  le 
même  lieti  contre  plnsirtllf  per- 
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xi,  le*  jours  de  présentation  «une  déterminés  par  le*  réglement*  commerciaux  et  le»  coutume» 
«le  cha«jUt  lieu. 

9G5.  A Ktrntgxhern  en  Prutae,  la  pirsciilulion  «luit  être  Lite  le  premier  uu  le  scioiid  jour  de 
l'ouverture  «lu  mari  lie. 

A Francfort  mr-I  Oder  cl  à Magdeliourg,  le*  leurs-»  de  change  payables  pendant  la  foire 
•luisent  être  prrtrolrci  l«  liaménie  ouïe  quatrième  jour  «le  la  *•  -maïuc  ti«'  paiement. 

ÿG“.  A Itrol.iu,  lr«  lrtlrr»d«(hingr  priivcni  ftm  ]»i'c* »(*n «lepui«  le  luuili  de  l«  première  se- 
maine delà  foire  jusqu'au  «emlrnli  «le  celle  même  MrauinCi  à «lu  hru»i*»  du  matin. 

968.  la’*  lellre*  d«-  « bange  payable*  aux  marche»  d'Ivibmg  doivent  élie  présentées  lr  premier 
le  second  <>u  le  troUicme  jour. 

9Ü9.  b i lettre*  de  «bouge  mtiMn  h jour  préfix  et  j usance, «tout  l'échéance  *r  compte  «lu 
jour  «le  la  riale  de  la  lettre,  doivent  cire  piéseutéc»,  au  plot  laid,  le  jour  auqui-i  elle*  août 
payable*. 

970.  Quant  aux  lettre*  i vue  et  à usance,  dont  l'échéance  »e  compte  «lu  jour  «le  la  présenta- 
tion, le  tireur  peut  fixe»  datif  U lettre  méoie  le  li'inps  pendant  lequel  elle  devra  rtrr  présentée. 

97*  rl  979<  *'  •1  ne  l'a  pu*  fait,  lr  porteur  est  tenu  de  la  présenter  dan*  le*  dix-huit  num  de 
ta  date,  roui  peint;  dr  perdre  *«*  droits. 

973.  Si  le  porteur  Ituir  panir  le»  delai*  prcsciilt,  «art.  96!»  rt  suiv.j  «au*  faire  la  présentation, 
il  ne  peut,  cnc.it  de  non-acceptation  ou  de  nun-paicuimt,  exerrrr  «an  recours  en  garantie,  ni 
ctinlre  le  tireur,  ni  contre  le*  endosseur»,  u ce  nV»t  par  la  voie  ordinaire  pour  la  valeur  payée. 

97S.  Quiconque  e»t  possesseur  «le  l arigio.il  d'une  lettre  de  change  «»t  réputé  autorité  a la 
présenter. 

97®*  lettre  de  change  doit  cire  présentée  a««  tire  «U  à ton  f«w*dé  «le  pouvoir». 

977  3 98».  Si  le  tiré  c»l  absent  «111  décédé,  ou  s'il  IM*  l'est  |ut  rendu  à la  foire,  la  lellre  de 
change  sera  proteslée;  il  en  sera  de  même  si,  avant  U présentation  de  la  lettre,  1rs  biens  du 
tire  »c  partugeut  entre  scs  créanciers. 


J V . De  T itrm»r«tf<m 

rj8d.  Far  l'acceptation  de  la  lettre  présentée,  l'accepteur  s'oblige,  suivant  la  rigueur  du  droil 
de  change,  de  payer  à l'époque  convenue  la  somme  énoncée  1 al,  «t  1,  C.  Fr.). 

98.J.  l->  pruroeu?  d'accepter  pour  le  compte  d’un  lier»,  lorsqu'elle  n'est  point  écrite  wr  la 
lettre  de  change,  ne  vaut  que  comme  cautionur  ment. 

985.  Les  dimanche*,  gratiilrs  fêtes,  jour  de  l'an  et  vendredi  saint,  nul  ne  peut  être  forcé  «l'ac- 
cepter une  lettre  de  change  présenti-c. 

986.  l-e  porteur  de  la  lettre  est  tenu  d'allcndie  le  plu*  prochain  jour  ouvrable  (»3.{,  C.  Fr.). 

987  à 990.  Les  chrétiens  ne  sont  pas  tenu*  d'accepter  Ifs  dimanche*  cl  jour»  férus,  et  les  juifs 

les  samedi*  et  leurs  jour*  de  frie  (l  55,  <1.  Ilonyr.). 

901 . Lacrrplation  doit  être  consignée  sur  là  lettre  de  change,  de  la  propre  Biain  «le  roccepleur 
on  de  relie  de  son  fondé  «le  pouvoir  ( 1 a 9,  C.  Fr.). 

99'j.  lies  acceptation*  faites  vi-ibiib-mciit  ne  peuvcul  donner  lieu  a des  |M»ur*nile*  rn  garantir. 

9*>3.  Mai*  il  y a acceptation  tacite  lorsque  relui  sur  «|ui  l'ou*  tirr,  garde  rhr*  lui  pendant  une 
nuit,  et  «ans  faire  d'obscivation,h«  lettre  de  change  présentée  et  rcuiiaei  »a  personne  (1  a5,C.  Fr.). 

994.  L'énoncé  «le  r acceptation  n‘c*t  assujetti  à aucune  fonn»-. 

995  et  996.  Celui  dont  1 acceptation  est  requise,  n'a  pu»  le  droit  d’écrire  *ur  la  lettre  le  con- 
traire; rumine  par  exemple,  «ou  irfui  «l'aereptrr 

997.  Il  n'cvt  pas  pi  rmii  à l'accepteur  de  retirer  son  arcrplatiou,  ni  du  la  biffe#  sur  la  lettre  d< 

« bange  (art.  nit,  $ a,  C.  éV.). 

998.  L'acceptation  im-nut  biffée,  n'en  e»t  pas  moins  valable  (l'Wrf.J. 

999.  l.orMpic  le  paiement  itVlt  punit  exigible  au  domicile  d«t  l .in  rpleur  (art.  celui-ci  es 
tenu  «le  désigner  le  lieu  où  le  porteur  doit  en  recevoir  le  montant. 

loi mj.  S'il  ne  l'a  pas  fuit,  il  «h  meure  responsable  «le*  d«>minag>  a qui  on  résultent,  et  peut  étrej 
« ont» a«  1 1*  au  paiement  a son  dotuinle. 

1001.  L'accepteur  n'eat  tenu  d'enonrrr  la  date  de  l'acceptation  que  relativement  aux  lettre*  de 
« bange  à vue  uu  à usance , dont  l éno«pic  «le  pascun ut  «e  « ample  «lu  jour  de  la  pré-rntatinn. 

loua.  Il  faut  aussi  exprimer  la  «laie  de  In  présentation,  lorsque  la  Icttie  a été  présentée  et 
acceptée  à «les  époques  différente»  (ait.  98  5 et  <H)û}. 

too.f.  0|irn«lanl,  même  dan*  eu  ra»,  le  «b  faut  de  date  n’annullc  point  l'acceptation, 

t«H»4.  Mais  lorsqu’il  s'élève  de*  conte m niions  au  sujet  «lu  jour  de  l'échéance , le  porteur  est  tenu 
«le  prouver  d'une  autre  manière  l'épi  >qin-  de  la  présentation. 

iuo5.  Lorsque  la  lettre  annonce  «p«il  en  a été  fourni  plusieurs  exemplaires,  celui  *ur  qui  elle 
est  tirée,  n'est  tenu  «f  accepter  que  le  premier  exemplaire  qu'on  lui  présente. 

§ VI.  Du  protêt  fouit  »f acceptation. 


ntervention  est  tenu  d'en  effectuer  le  paiement, 
:i  moins  que  le  tiré  ne  paye  A l'échéance auquel  cas, 
rintrrvennutprot  eiigrr  un  dédommagement  pour  le»  1 
fraie  ci  pour  Mcoaraiesioti. 

37p.  Kâ  «in  tier*  se  présente  au  momrnt  de  l'échéan- 
|cc  rt  s'il  s'offre  île  payer  la  lellre  de  rhange  qu’on  n*a 
pa*  voulu  accepter,  le  porteur  est  tenu  de  recevoir  le  1 
paiement  ( l)  ( I a G,  C.  Fr.). 

380.  Le  porteur,  après  avoir  reçu  l’argent  «lu  lier» 
intervenant,  lui  remet  l'acte  de  protêt  et  la  lettre  de  1 

bange  acquittée. 

38 1.  L'intervenant  a le  droit  de  se  faire  rcinbour- 
Wr  nun-scnlrment  par  celui  pour  le  compte  duqm  l 
«I  a payé,  mai*  il  peut  «-xrreer  encore  des  poursuite* 
«outre  le*  antre*  endosseur*  qni  le  précédent  et  même 
« outre  l'accepteur; il  uY»t  pas  tenu  «C  *C  COilforvner  au 
mode  particulier  de  paiement  indiqué  dan»  la  lettre 
Id'avis,  qui  ne  lui  était  pa»  drslinéc  [1X9,  C.  Fr.), 

38a.  Le  paiement  par  un  inteivcnant  pour  tin  en- 
dosseur, «l'une  lettre  de  change  propre,  s'effec- 
tue suivant  les  mémus  régies  que  pour  1rs  lettres  de 
' iange  tirées. 

383.  Le  paiement  fait  par  le  tiers  intervenant  pour 
le  tireur  libère  loti*  1rs  endosseur»  ; s'il  est  effectué 

I1  mur  le  compte  d’un  des  endosseur*,  il  tic  libère  que 
c*  endosseur*  postérieurs;  mais  l’acceptation  par  le 
tiers  intervenant,  qui  n'est  pas  suivie  du  pairmrnt  à 
llVcbéance.  ne  diminue  en  auruM  manière  la  respon- 
sabilité «lu  tireur  et  «les  endosseurs. 

38L  Tout  associé  en  nom  d'une  maison  de  com- 
merce ou  «l'une  société  répond  solidairement  «lu 
paiement  des  lettres  de  change  émises  par  la  société 
Cette  régie  ne  s'étcml  p;i*  aux  mandatures,  «pii  signent 
seulement  rn  vertu  d une  prtjcurulion,  cl  nu  II  sous  la 
raison  sociale  (93,  C.  Fr.) 

1 385.  Dan*  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  émise, 

lendossée on  acceptée  par  plusieurs  personne»  à la  foi», 
chaeuur  de  ce»  personne*  est  responsable  solidaire- 
ment pour  la  somme  entière;  elles  répondent  »é- 
parément  et  ch.*«-uoe  pour»*  part,  si  I*  lettre  de  change 
| énonce  expressément  la  part  de  chacun  (»4o,C.Fr.). 

38t».  Ce  n'esi  «pie  dan*  le  ra*  où  l'endossement, 
IVinîsMon  ou  l'acceptation  n’c* prime  pu*  que  c'eal  ü 
titre  de  AsrunfiV,  qu'na  répond  «lu  paiement  cornue 
principal  engagé;  sinon,  011  n'est  tenu  qu’après  le  relu» 
de  paiement  «le»  principaux  obligé*  Mai»  si  elles  dé- 
signent expressément  sur  la  lettre  «le  change  «pi'cllrs 
ne  font  que  lu  yatantir.  elle*  ne  *ont  responsable 


lue  dans  le  cas 


le*  principaux 


obligi 


j est  seraient 

i(e  venus  insolvables  : elles  sont  alors  responsable*  rum- 
en matière  de  change;  niais  re  mode  de  poursuite 
leur  est  point  apphr.ihlr,  si  la  garantie  est  eipti- 
méc  non  sur  ta  lettre  «lr  1 bange,  mais  «la«is  un  acte 
éparé.Leur  responsabilité  est  tonte  civile  dans  ce  cas. 

ürcti««  3.  — De  [extinction  de  In  /cffiv  île  change. 

38y.  l'ne  lettrede  rhange  nsyalilo  a vue,  propre  on 
jiirée,  perd  «un  caractère  de  lettrede  change: 

t*  Si  elle  n'est  pu*  présentée  au  paiement  dans  le> 
lonxe  mois  à compter  de  l'époque  «le  sa  date,  à 
imniK  que  le  tireur  n'ait  fixé  un  Ic-tnp»  déterminr 
pemlant  lequel  elle  doit  être  présenter  (art.  3a5). 

3*  8i-êlant  présentée  et  proteslée  faute  depaUrurnt, 


1006,  Comme  119,(1  Fr. 

i«jO“.  Le  protêt  doit  être  fait  le  jour  même  «le  la  prt'-sentalion,  avant  le  coucher  du  soleil. 
1008.  Cependant , quand  il  s'agit  «le  lettre*  de  « hange  pavnhle*  à telle  ou  telle  four,  le  porteur 
peut  dilférer  le  protêt  pendant  tout  U temps  que  dm  eut  te*  délai*  de  préacnlatiou  usité*  dans  c-ltaque 
Iteu. 


Il  l.’art  311.  su  porteur  ls  faculté  «l'igrér-r  le  fier» 
inters  ruant  tors  de  t(icr*rt»ii<rv  oade  le  refuser;  mais  .‘.it 
579.  p «rail  rumtitpcr  un  dr^it  eu  faveur  uu  lim  uilerveiiaol 
ton  dmpoit^enl 
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(De»  lettre»  de  change.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  DE  «TRTENnFRG. 


coi» F.  iio\<;c»is. 


Le  a*  | comme  198,  C-  liait. 

6Hfi.  Si  le  porteur  j rt é intégralement  remboursé  «u  moyen  d'â-c<»mpic» 
partial,  cent  qui  auront  contribué  au  paiement  seront  subrogés  à se» 
droits,  selon  leur  ordre  dYmJotsemmt. 

687.  ('onmr  19g,  C*  Moll. 

MB.  Toatiprorugiiion  de  délai  de  ta  part  du  porteur  constitue  une  tran- 
saction- 

L'adhésion  à une  liquidation  homologuée  en  justice  ne  produit  pas  cet 

effet  (nrt.  io36). 

68g.  Kn  ras  de  retard  du  porteur  h faire  protester  on  & exeicer  des 
poursuit**,  1rs  amdosarur*  et  le  tireur  sont  à l'abri  de  tout  recours,  sous  la 
! i<-itriclion  portée  dans  les  ait.  5;g  à 583  (art.  6t»3  et  67^). 

1690.  fournir  175,  C.  Fr.  H «t  ajouté  : lus  porteur  peut  néanmoins 
poursuivre  celui  qui  a reçu  la  valeur  et  qui  *c»t  enrichi  à *e*  dépens. 

691 . Si  In  tireur  ou  l'un  de»  endosseurs  dispense  le  porteur  de  faire  pro- 
tester, celui-ci  pourra  invoquer  celte  dispense  contre  les  endosseur*  pos- 
térieurs. La  preuve  de  fesistrnee  de  la  dispense  peut  être  faite  par  toutes 
!e»  voir»  ordinaires,  contre  celui  nui  Ta  accordée. 

69a  à 6g.>.  Comme  soa,  (1  Moll-  II  nt  ajouté  .-  Le  porteur  qui  a observé 
les  formalités  de  l'article  précédent  cnn  serve  Son  recours  contre  les  endos- 
seur* et  bt  tireur,  pourvu  qne  le  retard  ne  provienne  pas  de  sa  faute. 

♦'ujt>.  I.’endosorur  qui  reçoit  une  lettre  de  change  assez  tard  pour  ne 
«miroir  la  faire  partir  par  le  courrier  ordinaire , ion  serve  son  rcrour*  s'il 
'envoie  par  le  courrier  suivant,  et  la  fait  protester  au  plus  tard  le  lende- 
main de  ton  arrivée  au  lieu  du  paienicut. 

Section  1 1.  « — Du  paiement  par  intervention. 

697.  Comme  t 58,  C,  Fr-  Il  nt  ajouté  : Le  paiement  jwut  être  fait  par- 
i.ellcment  par  pluiii'tirs  intcrvevtants. 

j £98.  Le  porteur  est  tenu,  dans  le  ca*  où  il  mille  plusieurs  adresses  sur 
la  lettre  de  change,  il’olmofr  pour  lu  paiement  les  mêmes  formalités  que 
pour  l'acceptation  {art.  G»{).  Il  cit  ajouté  : Il  lépotid,  envers  le  donnesir 
d'adresses,  de  tous  dommage*  en  cas  d'inob»  rvatiim  des  règles  prescritrs. 

699.  Le  porteur  p-rd  *i»u  recours  envers  celui  pour  lequel  f intervr-n- 
lion  a eu  lieu,  et  envers  les  endosseurs  s'il  a refusé  lintcrvcution , pouivu 
, • j«»  elle  ait  été  fuite  avant  le  protêt  faute  de  paiement. 

En  cas  d'intervention  sans  mandat,  le  porteur  perd  son  recours  pour  les 
irais  de  retour,  qu'aurait  occasionnés  l 'intervention. 

70a.  Le*  règles  prescrites  par  le»  art.  636  à (>a8,  dans  le  ca*  où  plusieurs 
intervenant*  *e  piésenlent,  sont  observée*  pour  le  paiement  par  iiiti-rren- 
lion.  Celui  des  intervenant*  qui  entrai  no  le  moins  de  frai»  sera  ptéfété. 

701  Comme  t5g,  f dernier,  C.  Fr.  U est  ajouté;  Il  (le  tiré)  doit,  en 
outre , rembourser  à l'accepteur  par  intervention  le*  droit»  de  commission 
-t  autres  fra-s,  selon  le  compte  de  retour,  non  compris  le  montant  sic  la 
lettre  de  change  es  le*  intérêt». 

70a.  L’accepteur  par  intervention  n'es*  pas  préféré  à celui  qui  se  pré  «ente 
potir  payer.  Le  porteur  tse  pe*H  accorder  aucune  préférence  a ce  dentier, 

» »l  ne  justifie  avoir  remboursé  le*  frais  à l'accepteur  (art.  701). 

;o3.  I/P  paietnenl  par  intervention  doit  être  constaté  sur  Je  protêt.  Si 
celui  en  faveur  duquel  l'intervention  a lieu  n'est  pas  connu,  le  paiement  est 
censé  fait  pour  le  tiieur. 

7<>|.  L’intervenant  est  subrogé  aua  droit*  du  porteur  contre  celai  en 
faveur  duquel  il  a payé  et  des  endosseurs  suivants, 

Il  doit,  en  outre , en  donner  avis  à relui-ci,  *ous  peine  de  dommage* 
et  intérêt*. 

705.  fournie  1 5g , »♦  et  a*,  C.  Fr. 

711b,  Va  refis*  de  paiement  de  la  part  de  l'accepteur  par  intervention 
ilnit  être  constaté  *nr  le  p»o*ét.  Dans  le  cas  de  retard,  le  porteur  perd  Je 
h coma  prescrit  pa<t  l'art.  G;»8. 

Le  porteur,  qui  ne  content  pat  à l'ac>  cplatiun  d*  1111  intervenant  domicilié 
dan*  un  autre  lieu  nue  celui  du  paieuu  nt,  doit  «oitssalrr,  nu  moyrn  d'un 
protêt  spécial,  que  le  paietnenl  n a pas  été  fait  à la  première  réquisition. 

Section  11  — Ihi  lettret  de  change  jaunet  ou  inéguti&rvi. 

707.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  peut  contraindre 
b-  porteur  du  iHinne  fui  à la  lui  rendre,  iLu»  le  en*  où  Ir*  emloisemctitt  sont 
ii.tr  irunqsut,  ou  si  le  porteur  »ç*i  rendu  coupable  de  faute  grave  dansl'en- 


sunnes  pour  la  même  lettre  de  change,  «luirent  être  inséré*  dans  un  seul 
et  même  acte,  quoiqu'il  ne  suit  pas  nccr**aiic,  < u cas  de  diffilrcuts  protêts, 
de  répéter  tout  ce  «pii  e.t  exprimé  dans  le  premier  acte, 

* 35-  I^e  protêt,  même  lorsqu'il  cuntwnt  Ir  nom  de  plusieurs  personnes, 
est  taré  à ih-ut  florin*,  le*  frai*  de  tranqwirt  non  compris. 

136.  On  peut  indiquer  sur  l«  protêt  le  moment  de  sa  léipmilûui  rt  île  ta 
remise. 

chapitre  lx.  — Du  rccoirt. 

137.  ta*  rcrour*  est  le  droit  en  vertu  duquel  le  porteur  pent  exige»  du 
tireur  nu  du  emloMrur*  I*  paiement,  ou  rie*  tôrrtri  pour  le  p.nctm'iii  de  la 
lettre  dr  change  cl  «Ir*  frai*  qui  s’y  rntlnrlicnt. 

1 38.  la-  recours  d’une  lettre  de  change  a lien,  I * loisquc  Lu  reptation  est 
refusée  en  tout  ou  en  partie,  ou  qu'elle  n'est  pn«  légalement  faite,  2*  Loin- 
que  le  protêt  a été  rédigé  et  notifié  cuufonnrincnt  ;i  la  loi.  Il  eu  est  de 
même  quand  il  s'agit  du  paiement. 

t3y  et  !.{•>.  Le  protêt  peut  être  notifié  par  l'intennêdiaire  de  la  poste,  à 
laquelle  il  doit  être  remis  «laps  le  délai  art  unir  |mur  protester;  il  peut  être 
signifié  également  par  I intrrmêdiuiie  des  tribunaux  ; il  d ut  alors  leur  être 
;i*Ires»ê  dans  le*  quarante-huit  heures,  à dater  du  même  delai,  en  amant 
de  ropir*  du  protêt  qu'il  y a d'intéressés. 

■ 4 s.  Il  suffit,  pour  pouvoir  exercer  son  recours,  de  prouver  qu’uu  a fait 
usage  de  l'un  de  ce*  «feux  moyens,  lors  même  que  la  notification  aurait 
éprouvé  un  retard  fortuit. 

t4a.  Le  rcrour*  n’éteint  point  1’oldigMion  de  rnccepleur. 
l43.  lai  tireur  et  le*  endosseurs  sont  tous  solidairement  responsable*  j 
il  en  est  de  même  entre  associé»,  lorsque  la  lettre  de  change  a été  tirée  «m 
endossée  son*  la  raison  de  commerce  ; le  protêt  doit  être  notifié  à l'associé 
en  itotti  (140,  C Fr.). 

•44  Leportcur,  après  protêt  régulier,  peut  s’ttdrMMT  à tous  los  endos- 
*eura  indifféremment  pour  en  être  payé,  sans  être  tenu  d'ub-erver  aucun 
ordre  (tG4»  C.  Fr.). 

l45.  Le  recourt  a pour  but  d'ubleuir  on  le  paiement,  ou  de*  sûreté» 
pour  le  paiement  (art.  IÎ7). 

■ 46.  Le  rrcoor*  en  garantie  «’rxrrce  dans  le  cas  d'arcrplaliun  par  in- 
tervention. Si  le  tiré  dan»  I intervalle  acrepte,  ou  si  le  tiers  inter  venant 
donne  caution,  le  recour*  cesse  contre  les  endosseur*. 

147.  S*  le*  parties  ne  peuvent  s'entendre  *ur  le  mode  «le  sûreté,  le 
montant  d*  l.i  lettre  de  change  sera  garanti  au  moyen  «l'nne  somme  d'argent 
ou  d'un  gage  déposé*  en  justice.  Si  elle*  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  lieu 
du  dépôt  ou  sur  toute  autre  mesure,  ou  si  le  gage  n'en  est  pas  susceptible, 
le  dépôt  sera  onloniié  en  justice. 

• 48.  Le  créancier  acquiert  par-là  un  droit  «le  gage  qui  remonte  a l'en- 
dossement ou  à la  date  de  la  lettre  de  change,  suivant  qu'il  s’agit  d'nn 
endosseur  on  du  tueur. 

t j*)  L'endosseur  poursuivi  a le  choix,  ou  de  payer,  ou  de  donner  «1rs 
sûretés. 

»5*j.  LVadoRWar  qni  paye  le  montant  de  la  lettre  de  change  libère  ton* 
les  endosseur*  postéiii  urs. 

l5t.  L'endosseur  qui  a fait  ce  paiement  doit  pré*entcr  à l'acceptation  la 
lettre  de  change  dan*  le  délai  voulu  par  la  loi. 

>5?-  loi  même  obligation  est  imposée  ou  porteur  qui  a obtenu  une 
garantir  pour  le  paiement. 

1&3.  S il  y a ou  retard  dan*  la  pr<t*rntalii»ii , celui  qui  a accepté  par 
intervention  est  libéré  te*  endosseur*  le  *001  autai,  Ion  même  que  dan» 
l’intervalle  rut»  deux  aurait  garanti  lu  paiement  (1G8,  C.  Fr.). 

1 54.  Le  recours  pour  le  paiement  s'exerce  : 

I*  Lorsque  ni  Je  tiré  ni  le*  besoin*  li 'oui  accepté  la  lettre  de  rluigp, 
et  qu'aucune  autre  personne  ne  t'a  acre  plue  par  iiilervrutian  ; 

2"L»r»qu'il  y a eu  refus  de  paiemeiii  total  ou  partiel , excepté  dan*  le* 
en*  piévti*  par  l’art.  188; 

3*  lorsque  l’acceptation  n‘c*t  que  parcelle , le  recours  s'exerce  alors  p«>ur 
la  partie  non  acceptée. 

t55.  loi  créancier  peut  exercer  le  tecoars  ou  individuellement  contre  le 
tireur,  l'accepteur  ou  l'un  de*  endosseur* , ou  collectivement  contre  le 
tiieur  et  le*  endosseur*  (ifi-f,  C Fr.). 

*56.  Le  recours  n'a  d'effet  qu'notant  qu’il  s'exerce  dans  les  «lélai»  ei- 
nprèa. 

157.  Ces  délai*  varieut  suivant  certaine»  distances  qui  se  calculent 
I"  Pour  le  propriétaire  par  qui  ou  au  nom  de  qui  la  préwviMHoti  de  la 
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( Des  Lettre*  de  change.) 


IOO9.  Quant  au*  lettres  de  change  à jour  profil,  à vue  et  « »inr»,  lo  protêt  peut  également  il  n’a  pas  été  fait  de  poursuite*  pendant  deux  an*,  à 
être  dilfcrc,  pourvu  «rail  puisse  encore  être  enrayé  par  le  prochain  courrier.  partir  du  protêt. 

lato.  Cependant  si,  dans  co  en»,  le  propriétaire , le  tireur  ou  l'endosseur  sont  domiciliés  dans  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  produit  tons  les  effets 
le  lieu  même,  le  porteur  ne  peut,  sans  leur  consentement , différer  le  protêt.  d'une  obligation  ordinaire  jusqu'au  temps  fixé  pour 

ion  à tit3.  Cumwtr  la.f,  G.  Fr.  la  prescription  civile. 

loi  4.  Si  le  porteur  consent  à accepter  sous  réserve  et  sou<  condition,  on  avec  renvoi  à un  -WH.  I.n  prescription  est  dr  deux  ans  à compter  du 
jour  de  paiement  pins  éloigné,  il  perd  son  reconrs  contre  les  endosseur*  antérieurs.  dernier  jour  de  grâi-e  pour  le*  lettre»  de  change  pava- 

toi5.  Cependant,  si  l'acrepreur  n'effectue  pas  le  paiement,  le  porteur  petit  exercer  *o«i  re*  Idc» 4 éciséaiire  hxr  ( 189,  C /V.). 

•ours,  selon  In  procédure  ordinaire,  contre  rtui  des  endosseur*  antérieurs  qui  auraient  bénéficié  à 389.  C ne  lettre  de  change,  comme  tant  autre  cou- 
sun  préjudice.  trat  synallagmatique,  peut  être  annulée  par  le  con- 

1016.  Si  l«  porteur  est  mandataire,  il  est  responsable  envers  le  propriétaire  de  touslesdom-  seulement  de*  drus  parties. 

mages  qui  seraient  une  suite  de  son  acquiescement.  3po.  Le  tireur  qui  n'a  pas  reçu  la  valeur  peut  mtei- 

1017.  Bu  conséquence,  si  l'accepteur  accepte  sous  ré-ervt  OH  roiMlitinn,  on  en  reculant  l*épo-  dire  l'acceptation  de  In  lettre  de  change;  mais  s'il  n'a 
quedu  paiement,  relui  qui  a présenté  h lettre  est  tenu  de  la  faire  protester  pour  conserverse*  droits,  p»  la  jicéveuir,  il  est  responsable  de  toutes  sc»  consé- 

1018.  Si  la  lettre  de  rhange  indique  une  personne  à laquelle  on  doive  s’adresser  en  cas  de  quencas,  et  alors  aucune  intervention  ne  peut  plus 
non-acceptation,  on  est  tenu  de  s'adresser  à cette  personne,  après  que  le  protêt  aura  été  fait  avoir  lieu. 

contre  relui  qui  doit  effectuer  le  paiement.  3ÿl.U  mandant  peut  avertir  la  personne  sur 


contre  relui  qui  doit  effectuer  le  paiement.  391.  U mandant  peut  avertir  la  personne  *ur 

1019.  Si  la  personne  indiquée  dans  la  lettre  de  c II  a 11g-  refuse  aussi  d'accepter,  le  porteur  doit  qui  est  tirée  In  It-Uie  Je  change  de  ne  pu*  La  paver  h 
faire  dres-er  un  secoue!  protêt.  son  fondé  «le  pouvoirs;  nuis  si  la  lettre  de  change  a 


iojo.  Si  nue  personne,  autre  que  celle  mentionnée  sur  la  lettre  «le  change,  s'offie  pour  arccp-  étéilejà  acceptée,  l’accepteur  n'a  le  droit  de  refuser  le 
ter,  le  porteur  n’est  tenu  J'y  acquiescer  qu'en  recevant  le  paiement  comptant  (ta6,  C.  Fr.).  paiement  au  porteur  qu'après  une  décision  du  tribunal. 

3ga.  U porteur  qui  a pcrilu  la  lettre  de  change 
| VII.  De  F acceptation  par  intervention.  doit  rn  donner  avis  au  tire,  au  tireur  et  aux  endos- 

seurs, en  faire  la  déclaration  aux  tribunaux  de  la  it> 
loti.  Mail  si  celui  sur  qui  la  lettre  ret  tirée  veut  lui-même  l’accepter  pour  l'honneur  «lu  tireur  slsleac*  du  tirrur  et  du  tiré,  et  publier  celte  perte 
ou  «l'un  des  endo«*eur«,lc  porteur  est  obligé  d'y  consentir.  «lans  les  journaux. 

loaa.  Celui  qui  aeeeplc  une  lettre  de  rhange  par  intervention,  doit  auparavant  la  laisser  proies-  3p3  «-t  3g4-  Si  l’avis  parvient  au  tiré  avant  son  ac- 
ier, et  se  faire  remettre  le  protêt  par  le  porteur,  en  lui  remliOttrMIlt  «ri  Frais  (117,  C.  Fr.).  ceptatioo  , il  doit  refuser  et  en  prévenir  l'a nti.i  itéeoro- 
toa3  à toaS-  l.'arreptation  par  intervention  doit  être  faite  par  écrit  d’umt  manière  exprès-  pétentc  ; mais  s'il  a déjà  accepté,  il  devra  déposer  le 
*e,  et  ue  peut  être  révoquée  ni  biffée.  montant  de  la  lettre  «le  change  judiciairement,  pour 

L'acceptation  suivi  de»  lettres  S.  F.  («opru  proteste)  est  insuffisante,  il  en  est  de  même  si  f mii  do»  qu'il  soit  décidé  à qui  appartient  le  droit  de  losicher 
endosseurs  avait  seulement  rerommamté  son  endossement  à l'accepteur.  le*  fond-,  soit  au  porteur,  soit  à celui  qui  déclare 

lox(>  et  1037.  Le  tiers  intervenant  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'accepteur;  il  est  Fnvoir  perdue  (iSl,  C.  Fr.), 
subrogé  aux  droits  «lu  porteur  contre  celui  pour  lequel  il  «.'*1  intervenu  (1 5$,  C.  Fr).  3g5.  Si  la  lettre  de  change  était  non -seulement 

tuaS.  Si  l'acceptation  (l 'énonce  pas  d'une  manière  expresse  pour  l'bonncur  de  qui  elle  est  faite,  acceptée,  mais  déjà  payée  avant  Pavis  de  In  perte,  la 
il  faut  admettre  quelle  est  faite  pour  le  compte  du  tireur;  dans  ce  ras  l'accepteur  n'a  d’action  que  créance  passera  au  porteur,  et  il  sera  vérifié  si  l.i  lef- 
ronlra  celui-ci-  ire  lui  est  dûment  parvenu'-.  Cependant  il  ne  peut  exer- 

1039.  Le  tiers  intervenant  doit  observer  loutre  qui  fl«t  prescrit  an  porteur  relativement  a leu-  car  aucun  recours  contre  le  tiré,  à on. un  da  compli- 
voi  du  piolél.  ' itc  de  fraude  de  sa  part, 

to3o  a io34-  S’il  ne  remplit  pas  ces  formalités,  il  n’a  de  droiu  à exercer  que  ceux  «lu  lin* 
qui  aurait  effectué  le  pairment  contre  le  tireur.  cBAPJISK  III. 

Parmi  les  personnes  désignées  au  besoin  dan*  une  lettre  de  change,  celui  qui  intervient  pour  le 
tireur  ou  l'endosseur  le  plus  atK-ien  doit  être  préféré.  _ . , 

1 1 >hS  poursuite*  exerceet  pour  te  reamrremeut 

5 Vin.  De  la  ferme  *>  pretrit.  dci  tell  renie  change. 

t«35  à 1040.  Les  protêt*  doivent  être  faits  par  un  notaire  ou  par  un  juge,  tans  assistance  de  3s>tî.  Après  l'échéance  ou  après  l'expiration  de* 
greffier  on  de  témoins  (173*  C.  Fr.).  jours  «le  grâce,  lo  demandeur  ou  ton  fondé  de  pou- 

Le  fonctionnaire  qui  dressera  le  protêt,  s'informera  de  toutes  les  circonstance*  «pii  pourront  lui  voir*  adressera,  me  le  protêt , un  plarri  à la  di- 
étre  connues,  et  est  rédigera  un  acte,  d'après  lequel  sera  dre«aé  la  protêt. Si  Cet  acte  n’a  pat  été  fait,  vision  de  l'Administration  J»  la  polio-.  Ce  pi, un 
I*»  protêt  n'en  scia  pus  moins  valable,  mais  celui  qui  aura  été  chargé  de  le  rédiger  pourra  «Hie  con-  énoncera  les  nuin , prénoms , doinicde  do  débiteur 
damné  àdc*  donsmag'ss-int<'ri,tt  envers  les  pariées  intérexirrs , et  à une  amende.  et  le  domicile  du  demandeur  ou  de  «on  fonde  de 

n»4i.  lu?  protêt  «l’nne  lettre  de  chsnge,  outre  le*  condition*  générale*  exigés»  pour  ton!  pouvoir*, 
acte  public  ou  notarié,  doit  encore  contenir:  — 1*  copie  exacte  de  la  lettre  de  change;  et  a*  397-  l).m*  le*  villes  où  il  existe  des  inspecteurs  de 

mention  détaillée  de*  causes  qui  ont  empêché  l'acceptation  ou  le  paiement.  police,  la  lettre  de  change  peut  «'tre  adress  e,  pour 

10.43  à 1045.  Si  le  ti»é  est  préirnl,  lacté  d«  protêt  contiendra  la  sommation  de  payer  et  sa  «n  obtenir  le  recoiivremeut,  directement  à ini*pr<- 
léponsc;  et  s’il  «t  absent,  la  mention  des  informations  prise*.  Il  en  est  de  même  *i  le  tirées!  en  leur  de  police  du  dotuicilc  du  «lébiteur. 
faire  ou  «Il  est  décédé  (174*  C*  Fr.).  3g8.  Dans  les  sillc*  où  il  n'exuie  pn«  d'adnnnistra- 

ii  IX.  Des  suite*  du  protêt.  'M>ud*  H*?» ,a  ■«»»  de  change  doit  être  prèsm- 

. . . , „ , lee  a ladauiustrauoa  municipale,  ou  au  chef  de  nn- 

104b.  Si  lr  porteur  n est  ipe  mandataire,  il  est  tenu  rigoureusement  d envoyer  lo  protêt  par  le  lice;  dans  les  province*  et  à la  campagne,  aux  coas- 
premier  courrier  à son  rom  mettant  «ous  peine  de  demeurer  responsakb  des  dommages  qui  pour-  mandants  do  la  province  ou  à ses  suppléant»,  pour  en 
miml  en  survenir.  obtenir  le  recouvrement. 

i«>47-  Mai*  «‘il  est  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  il  doit  par  lo  premier  courrier  dénoncer  399.  Ccx  autorité*  *c  conformeront  k tout  ce  qui 
le  protêt  à ceux  do»  cri  do  «se  tir*  contre  lesquel*  il  veut  exercer  son  recours-  est  prescrit  pour  le  recouvrement  «les  lettres  de  chan- 

1048  et  to|<).  Il  lui  est  loisible  «le  joindre  à celte  «lénonciatioa  l'original  «lu  protêt,  ou  de  ;[C.  (V.  ri-oprès). 

IVovoycr  à un  fondé  de  pouvoirs , pour  être  présenté  s l'endosseur  qu'il  poursuit  en  garantie.  4°°  De  jour,  on  le  lendemain  au  plus  lard  , «le  |n 

10S0.  Quant  à l'envoi  de  la  lettre  de  change,  le  porteur  est  autorisé  à le  retarder  d'un  jour  présentation  «le  la  requête,  la  police  fait  comparaître 
«lr  courrier,  pour  que,  dans  l'intervalle,  celui  sur  «pii  elle  est  lirèe  pui*se  encore  *c  résoudre  à devant  elle  le  débiteur  : s'il  a disparu,  «die  ordonne 
ritrcptcf.  son  arrestation  et  envoie  la  lettre  «le  rhu.gr  nu  trj_ 
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dusse  meut,  ou  si  le  nom  du  preneur,  «lotit  le  porteur  lirni  ton  droit,  r>t 
présumé  faux. 

liau»  tou»  les  autre»  cas,  le  proprietaire  perd  ton  recours  contre  le  por- 
teur ilr  bounc  foi,  cl  ne  mal  exercer  qu'uur  action  en  douim'grs-inléiéls 
contre  les  auteur*  île  la  fraude. 

Le  propriétaire  ue  peut  former  opposition  jui  paiement  que  dans 
les  i.i,  ci-ilmu»  rt|irio«  t,  et  doit  donner  une  caution,  dont  la  <|untité  sera 
fitlie  par  le  tribunal.  Il  constituera  un  fumlé  de  pouvoirs,  g'il  ne  demeure 
|*8»  ;iu  lieu  du  puiemeut  (ail.  CiSS-ti'rr). 

Le  prupiu  taire  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  restitution  du  paiement 
fait  au  porteur  de  bonne  foi,  si  ce  n'est  dans  le  ces  rlr  I art.  ( ; le  porteur 
ne  peut  réclamer  des  iloroiu.i£c*-intér«Ht  du  son  endosseur,  «pie  «icelui-f* 
a co  lirai»  le  um'imc  d*d« 

jtst  St  le  porteur  d'nnc  lettre  de  change  irrégulière  »e  présente,  le  lii- 
buiiai  décidera  ai  c'est  à lut  ou  au  propriétaire  que  l«;  paiement  «luit  être 
fart. 

S’il  u a foi  me  aucune  demande  . le  n ibunal  peut  provoquer  le»  intéressé» 
à laite  valoir  leur»  droiu  dans  le»  (li'iti  mois,  et,  après  ce  «I l iai,  cri  auto- 
riser le  paiement  au  propriétaire.  S'il  n'a  pas  fait  piutestcr,  I iiilerpillut  iuii 
seulement  doit  lui  être  fldiwwc,  uin»i  «pi  ju  tireur. 

* t o.  ( «mime  1 5o  et  1 54 , Fr. 

“il.  foui  imc  lâl  et  iâijC  Fr.  il  cri  «y'niifc  : Si  la  preuve  n'était  pas 
compléta  , le  dépôt  du  montant  de  la  lettre  «le  change  pourra  être 
ordonné. 

“ta.  Si  la  lettre  de  change  perdu»  nVsr  pas  eirort  acceptée  rt  «|u'un 
duplicata  ne  puisse  être  délivré,  I*  propriétaire  tir  peut  demander  «p»c  le 
dépôt  du  montant  du  la  lettre  de  change,  sou»  la  réserve  de  6e»  dioiudc 
propriétaire. 

- 1 .L  La  somme  déposée  sera  routine  au  propi  iéiaire  de  la  h tire  «le  t hangr 
«•gâtée, si  letilrc  c»l  déi  laré  nul  «*u  si  le  temps  de  la  prescription  en  expiré. 
t.e  irrite  i«sii«r  i55,  C.  Fr.  (ait.  711.) 

“i  j.  la?  recours,  mentionné  «lan«  la  »cciioii  10,  contre  le*  endosseurs 
et  le  tireur,  n’est  arcoidé  au  propriétaire  «l'une  lettre  «le  change  im-gu- 
l»5r*  nue  dans  le  cas  «le  l'art.  710,  s’il  a obtenu  un  dupluMtn. 

71 5.  Comme  l£3,  C.  Fr.  il  cri  «jouir  j S’il  ne  peut  être  |Mté  sur  le 
«luplicata,  il  doit  faire  proloter. 

716.  Dans  le»  autre*  cas  (art.  711-713],  le  proprietaire  ne  peut  r serrer 
des  poursuit».*»  que  contre  le  tireur,  en  établissant  qu'il  n'a  pu  obtenir  le 
paiement  ou  le  dépôt  au  moyen  d'un  protêt,  ou  le  «luplicata  à l’aide  d'un 
acte  de  protestation  |5oj,C.  £•/».). 

717.  Le»  poursuite.»  11c  peuvent  être  exercé**  contra  le  tireur,  relative- 
ment au  pairinrut  ou  au  dépôt  delà  lettre  de  change , que  de  la  manière 
prescrite  à l'égard  «lu  tiré. 

I.e  tueur  peut  se  libérer  en  aharnhinnant  la  provision  au  propriétaire 
de  la  leltre  de  change  irrégulière. 

718.  Le  tireur  est  également  liliérè  s'il  n remboursé  le  pudeur  «le  la  lettre  «le 
change  irrégulière,  et  si  le  propriétaire  »V»t  mis  en  rvtaul  pour  former  oppo- 
sition. 

719.  fournir  iftî,  C.  Fr. 

730.  La  perte  de  l'acte  de  protêt  peut  être  suppliée  par  un  extrait  délivré 
par  l'officier  ministériel  qui  la  rédigé, 

-ai.  Tour  qu'une  lettre  de  change  peidue  puisse  être  déclarer  nulle,  les 
intéresses  devront  être  prévenus,  au  moins  trois  nsois  d'avance,  par  une 
insertion  dans  les  feuilles  publiques  «lu  lieu  où  elle  a été  tuée,  «le  celui  ou 
elle  doit  être  payée  et  «lu  domù'dc  du  propriétaire. 

I.r  tribuii.il  compétent  est  celui  du  lieu  du  paiement;  et,  s'il  s'agit  du 
rctnlsoursciurnt  d une  lettre  de  change  nuu  acceptée,  celui  du  domicile 
du  tireur. 

Dam  le  cas  oit  la  lettre  «le  change  serait  tomlice  entre  les  mains  du 
liié,  le»  règle»  prescrites  par  l'ait  Sog  seiout  subies. 

7»a.  Celui  qui  >ou»rrit  uni:  lettre  de  change  f.iustc  ou  falsifiée  est  ga- 
rant envers  te  porteur  de  bonne  foi,  et  uc  peut  exercer  sou  recours  que 
rouira  l'auteur  du  faux. 

Tout  faux  postérieur  à la  signature  du  tireur  ne  change  pn*  l’étendue  de 
sou  obligation. 

7a!.  (Jelui  qui  accepte  une  lettre  de  change  entachée  de  faux  ne  peut 
exercer  son  recours  que  contre  le  porteur  coupable  de  dol, 

7a  J et  7^5.  Il  y a dol , lorsque  la  signature  d'un  des  endosseur»  connue 
du  porteur  diffère  de  celle  inscrite  Sur  In  lettre  de  change,  la  preuve  d« 
) authenticité  de  la  Signature  est  à la  charge  du  portent. 
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lettre  de  changea  etc  faite,  à compter  de  »ou  domicile  juiqu'à  la  demeure  de 
celui  roolre  qui  d exerce  son  «rouir»  ; 

3*  Pour  l'endosseur  qui  a paré  avant  que  le  jugement  «le  condamna- 
tion ne  soit  passé  en  force  de  rliorc  jugée,  du  lu  u du  paiement  au  dont», 
cil*  «le  celui  contre  lequel  il  exerce  son  recours; 

d*  Ihi  lieu  du  tribunal  au  domicile  de  celui  contre  lequel  iVxcrc*  le 
recours,  si  IVmloiu'ur  un  paye  qu'a  pré»  le  jugement. 

|5S-  Le  délai  est  de  ; 

Sept  jour*  si  le  rrcout»  s'exerce  dans  le  même  endroit; 

(pliure  jours  s'il  s'exerce  «tan»  le  même  nuntè' 

Tient*  jours  s'il  s’exerce  dans  le  comté  voisin; 

Quaiaii'r-ctnq  jour»  s'il  s’exerce  d’un  comte  à un  autre  plus  êl  tguc,  ou 
en  Transylvanie; 

Soixante  jours  s'il  s'exerce  bois  de  la  Hongrie  cl  «le»  parties  qui  en  dé- 
pendent, mats  cependant  «ans  sortir  des  Liât»  de  la  inostxacbie  auiiirbirnne; 

Trois  mois  s’il  surit  de  ll.spague , du  Portugal , de  U Suisse , «le  la  Tur- 
quie, de  la  Grèce,  de  la  Russie  cl  des  ile»  de  la  M dilerraoét'  c*  de  U mer 
Adriatique  ; 

De  «leux  mois  pour  toutes  les  autre»  rnnliécs  de  I Luropc , 

De  six  moi»  pour  les  pays  «le  l'Asie  et  de  I Afrique  «pii  bordent  la 
Méditcrannér  cl  la  mer  Noire,  rt  les  îles  voisines;  dun  au  rt  demi  poui 
tou*  le*  autre»  pays  (lliiî,  C.  Fr.). 

i5r).  Loi  «.pie  le  porteur  d’une  lettre  de  «h  ange  n’est  pas  dmuicilié  au 
lini  «sii  lr  protêt  «luit  être  fait,  il  a un  délai  double,  calculé  sur  la  «listeiuc 
«lu  lieu  du  protêt  u son  domicile,  et  «le  «ou  domicile  à celui  de  le»wlu*âvui 
contre  lequel  il  veut  exercer  «on  recoins. 

ttiii.  las  «triai,  ri-dcou*  meuiiounés  courcul; 

l"  Du  jour  du  psotél,  s'il  est  uotilié  par  la  poste,  rt  du  jour  où  il  a été 
reçu,  si  l’on  a choisi  la  voie  judiciaire  ; 

1'  A l'égard  de  I rndus-eiii,  le  Ivudemaiii  du  paicmimt,  s’il  l'a  effectué 
avant  d'y  «'ne  cnitdjainé  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée; 

d*  Ou  le  lendemain  du  jour  où  le  jugement  n acquis  l'autorité  delà 
Hium;  jugée,  s'il  a uttrudu  ce  moment  pour  payer. 

161.  Ce»  délai»  (art.  t58  à 1C0J  s'appliquent  individuellement  à chacun 
de  ceux  contre  lesquels  011  ex«sve  un  ruéim'  recourt. 

tlii.  Celui  qui  paye  peut  exiger  la  reutise  des  pièces  énoncées  dans  l'ar- 
ticle un. 

tÜi.  Ku  cas  «le  «-nue uirrner,  celui  qui  libère  le  plus  grand  inmdxe  d « i«- 
«lossriir*  est  préféré. 

Celui  «pii  exrrr.r  son  rccoor*  a droit  aux  frai»  «se  retour  selon  le 
cours  du  rltang>i,  pourvu  «pi'ils  soient  « onstaté»  ; savoir  : les  frais  de  retour 
pur  un  compte  de  retour,  et  le  cours  «le  change  par  un  ccrlilical  dt-  deux 
négociants  (181,  G.  Fr.). 

itiü  et  1 iiG.  Le  compte  «le  retour  comprend  ; 

1*  Le  pininp.d  de  la  lettre  de  change  protester  t 

a*  Le»  frais  arressuncs  à «latcr  du  protêt,  tels  que  norl»  do  lettres,  droits 
«le  timbre  à l'étranger,  provision  de  change  au  taux  d'un  tiers  pour  reot; 

3*  Le  cour»  «le  change; 

4*  Le*  frais  or  cantonner  à l'endosseur  par  le  retour  (178,  C.  Fr.  . 
iCÿ.  Le  rhange  se  icgic:  il  l'i^gaid  du  porteur,  pu  1 le  cours  de  «‘haiigr  «lu 
lieu  uù  la  lettre  de  change  a él«*  acquittée  ; rt  pour  rctnlossi'Ui,  par  le  court 
du  change,  «ntre  le  heu  où  la  letlie  a été  payée  et  celui  où  l'endosseur  au- 
rait dù  l'acquitter. Sil  n'y  a pn«do  corn*  de  change  entze  ces  deux  plarcS, 
ou  pi«ud  celui  de  la  place  la  |dus  voisine  (179,  C.  Fr.). 

ib8.  I A!  rcconr»  peut  s’exercer  par  le  moyen  d*une  retraite  qui  a tou*  le* 
effets  de  la  lettre  de  change  ( 178,  C.  Fr  ). 

1G9.  Le»  règles  ci-«lesaut  s'appliquent  egalement  à ceux  qui  payent  par 
intervention. 

chapitre  x.  Des  irrégularités  et  de  ta  perte  de  ta  lettre  de  change. 

170.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  rhange  *ur  uii  endossement  irrégulier 
en  demeure  re+ponvable  vis-à-vis d«*  tcndosscvtr.  Il  «loiu-n  déposer  le  mon- 
tant en  justiec  «iu  le  mineure  au  dépositaire  rboisi  par  le»  pat  tir». 

17t.  Celte  règle  s’applique  «a  eu  où  la  lettre  «le  change  aurait  élu 
acceptée  malgré  linégulimié  d un  endossement. 

17a.  Iji  personne  on  le  tribunal  qui  requit  lo  dépôt  don  en  donner  quit- 
tance, mentionner  sur  la  lettre  de  change  le  dépôt  et  le  vice  de  furm«’  qui 
le  motive,  y apposer  son  n eau  et  sa  signature,  et  la  renvoyer  au  porteur . 
173.  Le  porteur  peut  néanmoins  exercer  son  rtcouis  contre  le»  endos- 
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io5l.  Crt  envoi,  lorsqu'il  s'agit  il*r  lettre  de  change  * jour  profit  et  à mince,  peut  aussi,  dam 
le  cas  où  il  n’y  a pas  de  contre -ordre  , être  différé  jusqu  ni»  dernier  jour  de  çrAw. 

io5i.  Si  le  protêt  riant  fait,  le  tiré  accepte  la  lettre,  le  psirnur  et!  obligé  d'y  i«<|nu'tcn,  À 
lut  barge  porriirrr  pleur  de  lui  rembonmer  ses  frais. 

iç>53  l.e  porteur  est  encore  obligé  d'acquiescer  à l'acceptation,  quoique  l’accepteur  refnse  dp 
lili  rembourser  ses  frais;  mats  itiloil  faire  dresser  u»  protêt  «penal  pour  conserver  ses  droits  à l'ef- 
fet «fètec  remboursé. 

lu5  4-10.55-  Si  les  dispositions  relatives  au  protêt  et  A renvoi  n'ont  pal  élu  observées,  lu  porteur 
perd  les  droits  contre  les  endosseurs,  et  ne  peut  agir  contre  eus  que  par  la  voie  ordinaire. 

tj  X.  Un  droits  du  propriétaire  if  une  lettre  de  change  non  accepter. 

to56.  Si  lei  formalités  dtt  protêt  et  de  son  envoi  ont  été  remplie»,  le  portent  de  la  Irltre  pro- 
testé* faute  «l'acceptai  ion  peut  demander , outre  le  capital,  le*  fiai»  de  protêt  et  demi  pour  cent 
de  commission,  ports  de  lettre»  et  courtage. 

10:17.  l*a  somme  énoncé«  sur  la  lettre  de  change  doit  élit  évaluée  d'après  le  cours  au  jour  du 
paiement  de  l 'effet  protesté. 

to5H.  Le»  intérêt»  courent  ainsi  i dater  de  re  même  jour,  sans  aucun  égard  pour  les  jours  de  grArc 
io5<).  lorsque  la  lettrrde  changer*!  revêtue  de  plmirun  ciulBncmniti,  le  ilcrnicr  porteur  peut, 
i «on  choix,  attaquer  en  garantie  soit  le  tireur  immédiatement,  soit  un  endosseur  quelconque. 

I060  i tolîf.  Si  r endosseur  ne  paye  pa«dans  les  vingt-quatre  benres,  le  protêt  sera  dressé  contre 
lui,  et  le  porteur  pourra  s'adresser  indistinctement  a un  autre  endosseur  ou  an  tireur,  jntqu'i  ce 
qu’il  soit  désintéressé,  sans  être  obligé  de  suivre  l'ordre  des  endosseurs.  Par  ce  protêt,  il  ncquieit 
le  droit  de  poursuivre  chaque  endosvenr  pendant  si*  ans;  mai*  s'il  omet  quelque  formalité  légale 
etmtre  un  endosseur,  il  prix!  «on  recours  contre  lui,  et  ne  peut  plus  l'exercer  que  contre  les  autre» 
endosseur*. 

lotî.ï.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  permet  à un  des  endosseurs  d’y  biffer  son  «mire, 
erd  son  recours  en  garantie  contre  tou»  les  endosseurs  potlétieurs;  mais  pour  tout  le  re»te,  la 
et  Ire  de  change,  ainsi  qne  le  protêt,  conservent  leur  effet  contre  tons  les  endosseurs  antérieurs 
à relui  qui  est  rayé. 

lofô  A lot*).  Malgré  le*  A- comptes  reçus,  le  porteur  peut  exiger  le  surplus  d’un  des  endosseur* 
ou  dn  tireur  ^V.  les  art  10.47  et  lui».). 

1070.  Si  un  endosseur  n’a  donné  que  des  A-comptes,  il  peut  les  mentionner  sur  U lettre  de 
change  originale,  dont  il  fera  tirer  une  copie  lég*li»ée. 

1071.  Dans  ce  cas,  il  a contre  les  endosseur»  antérieurs  et  le  débiteur  de  la  lettre  de  change, 
quant  A la  somme  payée,  les  droit»  dn  porteur  d'un  mandat. 

107a.  L'action  en  garantie  petit,  dans  le»  cas  des  art.  io56-tn(>8,  être  intentée  sur-le-champ, 
si  celui  que  le  porteur  attaque  ne  paye  pas  dan»  les  vingt-quatre  heures  apres  la  présentation  du 
protêt  et  rie  la  lettre  de  change. 

1073.  Celui  quia  présenté  In  lettre  de  change  n’esl  point  tenu  d'attendre  l'époque  du  pa  etneni 
ni  de  faire  dresser,  en  cas  de  non -paiement,  un  nouveau  protêt  contre  le  tiré. 

■ 074,  Si  l’arccplntinn  n été  refusée  faute  d'avoir  reçu  l'im  on  le»  fonds,  il  faut,  quand  In  Irttiel 
n’e»t  pas  échue,  attendre  le  jour  de  l'échéance,  et,  eu  ras  de  non-paiement  , faire  un  second! 
protêt  cl  Tenvoyer  de  la  manière  prescrite. 

• 073.  dépendant  le  porteur  delà  lettre  de  rhange  petit,  sur  la  simple  production  du  protêt, 
demander  des  sûreté»  suffisante*  jusqu'au  jour  dn  paiement. 

1076.  Ici  poursuite»  en  garantie  peuvent  aussi  être  dirigées  contre  celui  qui  a tiré  pour  le 
compte  d'nn  tint. 

1077.  En  conséquence,  le  tireur  tic  peut,  dans  ce  cas,  renvoyer  le  porteur  à celui  pour  le 
compte  duquel  h traite  est  fournie. 

1078.  Celui  qui  est  ponrsdivi  en  garantie  ne  peut,  en  matière  île  change,  alléguer  comme I 
moyen  d'exception  qu’il  n'a  pas  reçu  la  valeur. 

n *7 9 et  iûbo.  Le  porteur  qui  laisse  passer  un  an,  à dater  du  jour  on  le  paiement  a dû  être  fait, 
tans  rx<*rcer  de  poursuites  , perd  son  recours  en  garantie,  sauf  l'emploi  «le»  voies  onliuaiics,  aux 
terme»  de  Tari.  pjj. 

Iu8t.  Quant  aux  indemnité» durs,  conformément  an  art.  to56  et  suiv.,  tout  porteur  d’ordre  c»tj 
autorise,  au  lien  J’exereerdes  poursuites,  de  tirer  une  lettre  de  change  en  retour  sur  celai  des! 
endosseurs  antérieurs  qu'il  attaque  en  garantie. 

loK-jct  lo83.  ITne  lettre  do  retour  doit  être  tirée  directement  (en  droiture),  u le»  deux  plan  » 
font  entre  elles  des  opérations  de  change;  sinon,  la  lettre  de  retour  sera  tirée  sur  fallu  des  deux 
places  oü  le»  affaires  se  traitent  habituellement 

$ XI.  Des  droits  et  obligations  du  porteur  après  f acceptation. 

10^4.  Après  l'acceptation  d'une  lettre  de  change,  le  porteur  doit  attendre  le  jour  île  réchéanrc. 
to85,  Mai*  il  peut  exiger  de  l'acrcoleur  des  sûreté»,  s’il  survient  dans  l'intervalle  de»  circon- 
stance* dans  lesquelles  In  loi  outorisc  la  saisie. 

l"8ft.  Si  cependant  il  n’a  point  usé  de  celte  faculté,  il  ne  répond  envers  les  endosseurs  qui  Ici 
précédent  que  d'nne  fante  grave. 

1087.  Si  l'accepteur  ne  peut  ou  tic  veut  fournir  rc*  sûreté*,  le  porteur  de  la  lettre  eit  eufori 
à requérir  ht  faine. 


CODE  RUSSE. 


hunal  de  commerce  pour  qu'il  soit  poursuivi  comme 
(insolvable. 

cruriTEE  iv. — Dm  recouvrement  de»  lettre*  de 
chantje. 

4*»I-  apeés  !•»  citation,  Ir  défendeur  parait,  la 
lettre  de  change  en  original  lui  est  pré  tentée  et  le 
paiement  demandé. 

4ua.  l.e»  poursuite»  ne  pourront  être  arrêter*  que 
don»  le*  m suivants  : 

1*  Si  le  débiteur  déclare  que  la  signature  est  fausse, 
auquel  en*  l'affaire  est  renvoyée  devant  la  justice  cri- 
minelle : le  demande nr  et  le  défendeur  sont  surveillé* 
alors. 

Lorsqu'il  justifie,  par  un  rertiRcat  émané 
d'un  tribunal,  que  le  paiement  de  h lettre  de  change 
a été  effectué;  s'il  n'y  a eu  qne  le  versement  d'un 
compte,  les  poursuites  ne  continueront  que  pour  le 
restant  de  la  somme. 

3*  Lorsque  la  lettre  de  change  a été  tirée  par  une 
personne  qui  n'a  pas  le  droit  d’en  émettre;  l'affaire 
est,  dans  ce  cas,  renvoyée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

4o3.  Les  poursuites  ne  sont  pas  interrompue*  par 
u autres  exceptions,  comme  celles  relatives  a la  créa- 
tion de  la  lettre  de  change,  aux  condition»  qui  lui 
sont  essentielles  et  aux  autre»  exceptions  appuyer» 
sur  les  livres,  les  Compte*  nu  la  correspondance. 

4«r  I «police  fait  iralitci  le*  paiements  au  moyen 
j‘l«  *a  saisie-exécution  de»  meuble»,  et,  en  cas  «l'in- 
suffisance, en  faisant  saisir  et  vendre  le»  immeuble»  : 
la  vente  aux  enc  hère*,  nui  en  aura  lieu,  devra  être  ter- 
minée  dam  le  délai  de  «leux  semaine*  ou  d'un  moi»  au 
plu»,  A mains  de  circonstance*  que  le  tribunal  «le 
commerce  peut  apprécier. 

4oô.  Pendant  l instance.  Je  «h  hiteur  sera  tenu  de 
donner  camion  pour  garantir  qu'il  ne  quittera  pas 
♦a  résidence;  sinon  il  s«ra  incarcéré,  S’il  y a lieu  de 
soupçonner  nue  I»  caution  ne  soit  pas  assez  sûre  cl  de 
craindre  qne  le  défendeur  ne  prenne  la  fuite,  le  tribunal 
déridera*  il  j a lieu  de  faire  procéder  à son  arrestation. 

4»'<>,  I.oiMpie,  p*r  rinsuftis.iiire  de  la  fortune  mo- 
bilière, le*  poursuites  s’étendent  aux  immeubles,  b» 
(débiteur  «era  tournis  à l'arrestation  jusqu'à  ce  que 
celle  vente  soit  terminée,  à moins  que  le  demandeur 
ne  consente  à le  lais<rr  libre  son*  caution. 

4'>7-  Si  les  immeubles  sont  insuffisants  pour  payer 
le  montant  de  b lettre  «le  rhange,  le  débiteur  sera 
(incarcéré,  lors  même  qu'il  serait  resté  hbie  sou*  cau- 
tion, et  il  sera  procédé  contre  lui  comme  débiteur 
insolvable;  sauf  les  modifications  suivantes  si  la  h-tirr 
de  change  est  d’une  valeur  peu  importante. 

4o8.  Les  poursuites  pour  de*  lettres  di:  change 
dont  le*  sommes  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  «le  4.01,0 
rouble*,  s'exécutent  «t'a près  le*  règle»  prescrites  « «- 
demis,  et  l'arrestation  du  débiteur  aura  lieu  dan*  le* 
mêmes  circonstances;  mais  si  le  produit  de  La  vent* 
de  la  totalité  de  ses  biens  ne  couvre  pa*  entièrement 
'la  dette,  le  débiteur,  «ans  être  déclaré  formellement 
en  état  de  faillite,  sera  arrêté  à la  requête  du  deman- 
deur, lors  même  qu'il  serait  resté  jusqu'alors  en  liberté 
sous  caution. 

Cette  arrestation  pourra  durer  deux  mois,  si  le 
restant  de  la  dette  monte  A 100  rouble»  ; quatre  mens 
pour  les  sommes  s'élevant  de  ton  A aSo  rouble*;  six  i 
moi*  pour  les  sommes  de  a5o  A 1,000  roubles;  deus 
an«  pour  1rs  sommes  «le  »,ooo  h A .non  rouble- 

j«><).  Dans  re  cas.  ainsi  que  dans  tons  ceux  où  h- 
idébiieur  est  arrêté,  la  créancier  est  tenu  de  Im  four- 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  DE  WURTEMBERG. 


CODE  IIOXGROIÜ. 


I 1,'accepleor,  après  avoir  établi  le  «loi  du  porteur,  doit  faire  le  dr)wl  du 
! montant  de  la  lcllre  de  change,  et  fournir  caution  pour  subvenir  aux 
ilmniiuf/i  et  intérêt*. 

7a G.  L*accep»eur  peut  établir  contre  tout  porteur  la  falsifiralion  d’une 
letin*  d«;  change  depuis  l’acceptation  ; et,  »i  ce  dernier  est  de  mauvaise 
foi,  avant  l'acceptation. 

;»■,  Si  In  lettre  de  rhange  porte  de»  traces  visihh»  dr  faux,  le  porteur 
peut  u- justifier  ru  éialiliMjiit  ipi'illc*  existaient  lur»  de  l'acceptation  (ait. 

! 

7*8.  I.et  dépositions  de»  Ait.  J»3  à 737  aonl  également  applicable»  nn 
recours  exercer  contre  le  tireur  ou  les  endosseur»,  ai  l'un  des  endosse- 
ment* est  entaché  de  faux. 

* 7x1].  Tout  signalait»!  d'un  endo-sement  en  blanc  ne  peut  opposer  au 

ri  leur  de  bonne  fui  l' exception  de  l'alius  qu'on  a fait  de  sa  signature.  & 
nom  du  preneur  était  déjà  inscrit  sur  la  lettre  de  change  avant  sa  perte, 
i il  pourra  opposer  qu'elle  « été  falsifiée, 

7:10.  |,e  tiré,  le  tireur  on  IcodMaefU-,  qui  ont  payé  une  lettre  de  change 
j fausse  ou  falsifiée,  ne  peuvent  «xeicer  de  répétition  contre  le  porteur  de 
1 hoiiuc  fui  qn'autanl  qu’il  IM»  rendu  coupaldr  «le  «lui  (art.  7x4}- 
I 73t.  I.e  tiréqnia  accepté  ou  payé  une  lettre  de  change  fausse  sur  une 
i lettre  d’as  îa  véritable,  peut  en  rédamer  le  remboursement  du  tireur.  Il  rn 
! est  de  même  »i  In  lettre  de  change  »au>  avis  était  faUihée  ou  si  la  lettre 
«ravia  était  faussr. 

Section  1 3.  — Du  protêt. 

■3t.  I.e  protêt  peut  être  fait  par  un  nolairr,  ou  un  greffier,  ou  un  huis- 
,iei;  l'as«i*tance  de  deux  témoin»  n'e»l  pas  essentielle  ( 1 l<.  Fr.). 

7.IJ.  Comme  174,  Cï.  Fr.  Il  rit  ajoute  : L'acte  de  pu., têt  «Wostcr  encore  le 
• nom  de  relui  qui  fait  protester 

Totale  respire  île  poursuite»  n'e»t  aérer  «aire  que  dans  le*  art»  » do  pro- 

tc-talion  (nrt.  7l5). 

-3j.  Le  protêt  doit  éare  fait  an  lieu  du  siège  de  rétablissement  du 
ilfliiirur,  sinon,  à SOU  dernier  domirilc.  Si  sn  demeure  est  iuroniiue , le 
: protêt  sera  notifié  A l'autorité;  si  le  débiteur  etu  absent,  ou  en  faillite,  ou 
décé-lé,  le  protêt  *era  signifié  nu  syndic  OU  à faut  01  ilélur  nie  (5lf>,  C.  Ftft  ). 
-35.  L’arte  dr  piotêt  sera  lédigé  tout  la  forme  d’un  acte  public. 

73(1.  I.es  prulél»  duivenl  être  faits  avant  sept  heure*  «lu  soir. 

737.  la*  protêt  sera  délivré  II  celui  qui  l'a  requis,  I*c  notaire  rsllenn 
de  irtMlscrirr  textuellement  Tact# de  protêt  sur  fresregutir»  ; sice*l  un  gref- 
fier ou  un  huissier, il  devra  conserver  l'original  uu  un  duplicala  dcl'original. 

7M.  Lofhrier  instrumentaire  est  tenu  de  délivrer  à tou»  le»  intéressé*, 
et  1 leur»  frai»,  une  copie  légalisée  de  l'acte  de  protêt. 

c3y.  Il  est  garant  envers  le»  partie*  du  dommage  résultant  de  toute  irré- 
gularité, indépendamment  de*  peines  prévue»  par  1rs  lois. 

.Section  14.  — De  la  prescription. 

74«  et  74» • Fournie  189  , C.  Fr.  Il  eil  ajouté:  b prescription  ne  peut 
être  invoquée  par  celui  qui  était  en  faillite  a l'érln'jii»  e. 

7jv  ta:  protêt  faute  de  paiement  inter  rompt  la  prescription  s'il  a été 
fait  avant  qu’elle  ne  fût  acquise.  La  prescription  contre  le  tireur  qui  n'a 
pa»  fourni  la  provision  sera  interrompue  par  le  protêt  fait  contre  le  tiré. 

743.  I«n  prescription  met  le  débiteur  a faim  de  toute  espèce  de  pour- 
» nk  »,  même  de  relies  qui  résulteraient  du  droit  civil. 

chapitre  11.  — Des  billets  r)  ordre. 

744-  la-»  billets  à ordre  doivent  contenir  les  même»  énonciations  que 
celle*  exigées  pour  le*  lettres  de  change,  »i  ee  n’csl  la  mention  «lu  nom 
du  tiré. 

7iS.  Celui  au  profit  dnqnrl  un  bille»  à ordre  est  souscrit  ne  peut  exiger 
d«  duplicata 

74(1.  Des  inlérét*  peuvent  être  stipulés  dans  un  billet  à ordre  ; mai*  ils 
ne  peuvrn!  excéder  le  taux  légal,  à moins  qu'il  ne  *’agi«s«  d'nne  affaire  de 
commerre  on  d’une  opération  pour  laquelle  h*  tribunal  aura  autorisé  nu 
intérêt  plsts  élevé.  Lx  disposition  de  l’art.  397  c*t  applicable,  si  le  sous- 
eri|*tcur  n'e*t  pas  un  commerçant. 

y47*  I-**  heu  «lu  paiement,  s'il  n’e-t  pas  «lé-igné,  sera  censé  celui,  soit 
«lu  domicile  «lu  souscripteur,  soit  du  lieu  où  le  billet  a été  souscrit.  I* 
sot» ‘Crinleur  peut  désigner  le  liru  du  paiement 


senrs  antérieurs  au  vice  de  forme;  il  en  c*t  de  même  lorsque  celui  qui  doit 
faire  lr  dépôt  s*y  refuse. 

JJ4-  St»  pofieur  use  de  ce  dr»it,  les  mmIouchi»  doivent  »e  refuser  an 
paiement  et  au  dépùt,*>ius  peine  «le  perdre  en  même  temps  le«r recours. 

175.  Si  le  tiré  refuse  de  payer  ou  de  faire  le  depot  , les  endosseurs  antv- 
licur*  à l'irrégularité  sont  obliges  solidairement  «le  «lépu-er  la  somme  en 
justice,  on  entre  les  main*  «rtme  ptnonne  > Ironie  d'un  rom  mu  11  accord, 
pour  être  remise  au  propriétaire  «lés  qu’il  sera  connu.  l,r  liibuiial  nn  li 
personne  charger  du  depot  doit  en  faire  mention  sur  la  U tire  «le  change 
(an.  181),  (I  la  remettre  au  déposant,  afin  qu'il  puisse  exercer  sou  recours 
«lé»  que  le  véritable  créancier  de  la  lettre  «le  change  sera  connu.  Jfi,  rouit  .vi- 
rement à celte  ilisposition , I un  «les  eiulo**eur»  paye,  il  restera,  ainsi  qu«- 
la  personne  comlaraoée,  *olidaiiemcnt  responsable  du  paiement  envei* 
l'endosseur  iimtréili.iienn .-ut  anlétirur  A l'irrégularité. 

176.  En  cas  de  faux  endossement , ou  d'en«lot*cmi  nt  émanant  d'un 
incapable,  il  peut  être  fait  opposition  à l'acceptation  ou  au  paiement  de 
la  lettre  de  change. 

177.  I.e  protêt  doit  faire  mention  de  cette  opposition.  Lu  recours  s'exerce 
contre  l'opposant  qui  doit  justifier  de  la  h'*giimwlé  de  l'opposition  et  don- 
ner de*  sûreté*  pour  le  paument  de  la  lettie  de  change. 

178.  Si  ('apposition  , quoique  postérieure  à l’acceptation  , parait  fondée, 
on  observera  re  qui  est  prescrit  a l'égard  «les  vices  de  forme 

179.  Si  elle  ne  parait  pn*  fondée,  la  lettre  devra  être  payée  immédiate- 
ment, à moius  que  le  tire  ne  conçoive  «les  soupçons  à l’ég.ud  du  porteur . 
auquel  ras  on  olrservera  ce  qui  est  prescrit  à I égard  de*  vires  de  forme. 

»8«.  S'il  s'agit  d'une  lettre  «le  change  propre,  l'opposition  e«l  adressée 
au  souscripteur  ; quant  nui  effeu,  ils  «ont  les  même*. 

ihi.  Le  «Iép6t  est  enustaté  au  moyen  «l'un  acte  >e.  lié  et  signé  par  te  tri- 
bunal on  le  juge  qui  l'a  reçu  ou  dans  la  circonscription  duquel  il  a été  fait. 
Cet  acte  contient  la  copie  littérale  de  la  lettre  de  r bauge,  de  l'acceptation, 
dci  endos  v-ments,  et  enfin  de  tout  te  qui  s'y  trouve. 

Il  énonce  1 

I*  Les  nains  du  porteur,  «la  «lcpocinl  et  de  l'ujiposant , s'il  y a heu , 

1*  Le  jour  de  Ij  présentation  au  |Kiienient.  la  cause  du  refus,  et  si  r*  re- 
fus a été  motivé  par  l'opposition,  la  copie  «ht  l'opposition  ; s'il  a été  cause 
par  une  irrégularité,  léuanrialion  de  *:c  vice. 

3®  En  quelles  espèces  le  dépôt  a été  fait  ; 

4*  Lne  déclaration  spéciale  du  «léposiiairc  qui  l'a  teçu,  s'il  n'a  pas  été 
fait  en  justice  ; 

Si  le  dépôt  a lieu  par  suite  «l'un  vive  de  fut  me,  l'acte  de  dépôt  «loti  con- 
tenir la  «lëclansltoii  qu'il  lient  bed  de  protêt. 

18a.  Cet  acte  est  lait  en  deux  double* , dont  l'un  est  remis  au  porteur  et 
l'autre  au  déposant.  Ijet  frais  sont  les  mêmes  que  pour  le  protêt. 

183.  L'acte  de  dépôt,  fait  par  suite  dune  irrégularité  «le  la  lettie  de 
change,  doit  élre  notifié  â l'rtulnsseur  qui  précède  immédiatement  ceiir 
irrégularité;  ronis  si  ce  dépôt  a lieu  par  suite  d une  opposition,  l'ar  te  q»i  le 
comtale  sera  signifié  à l'opposant  au  moyen  «l  une  ordonnance  écrire  sur 
le  srroml  exemplaire  «le  In  requête  tendant  à «Icmamler  le  dépôt. 

184.  Lorsque  h*  dépôt  a eu  liru  par  suite  «l'opposition , l'opposant  doit 
former  sa  demande  contre  le  porteur  dan*  le  délai  de  14  jours  au  plu* 
tard  ; «iiinn,  l'effet  de  l'oppoûrion  cesse  et  l'argent  vera  compté  au  porteur 
«le  lu  lettre  «le  change,  mais  la  lettie  de  change  acquittée  sera  remue  a«s 
jfpsinm. 

i8j  Celui  «pii  arcepte  Une  lettre  de  change  fausse,  doit  la  payer  sans 
préjudice  «le  sou  recours  contre  l'auteur  «lu  faux. 

• 86.  Il  n'est  tenu  qu'a  la  nomme  portée  sur  la  lettre  de  change  au 
moment  de  l'acceptation.  A défaut  de  preuve*  contraires,  l'acceptation 
est  présumée  antérieure  au  faux. 

187.  L'obligation  imposée  au  porteur  de  protester,  rt  â l’accepteur  «le 
déposer,  existe,  lor»  même  qu'un  ttibunal  aurait  interdit  le  paiement  de  la 
lettre  de  change. 

188.  Il  en  est  «le  même,  *i  une  lettre  de*  change  a été  remise  au  port  tir 
par  le  tribunal  contre  un  récépissé. 

1 8« i . Dans  ce  cas,  le  recuur»  ne  s'exerce  que  pour  le  dépût.  Sd  est 
refusé,  le  porteur  peut  exiger  du  tireur  ou  «le»  endosseur»  de*  sûrelès  suf- 
fisantes. Le  même  droit  appartient  à tout  endosseur  contre  le*  endosseur* 
précédent*. 

190.  En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change,  celui  qui  l a perdue  peut 
en  poursuivre  la  nullité  devant  le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  le 
pairm>nt  doit  être  cflrrcué  Le  tribunal  accorde  un  «Mai  «le  quarante- 
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CODE  r RUSSIE*. 


«o88.  Si,  aprèx  l'avoir  obtenue,  il  seul  poursuivre  selon  la  rigueur  du  droit  de  change,  IV- 1 
ehéanre  étant  arrivée,  il  est  obligé’de  renoncer  au  «équestre. 

1089.  Lorsqu’il  «'ouvre,  avant  l'échéance,  un  concours  sur  les  bien*  de  facerpteur,  Irporleui 
dé*  qu’il  en  est  instruit,  doit  procéder  au  protêt  et  à ion  euvoi. 

J XII.  De  féekém KM. 

1090  et  109t.  Pour  calculer  le  jour  de  l'échéance,  tl  faut  suivre  les  dispositions  des  articles 
847  «t  «niv. 

109a.  Il  n'jr  a pas  de  jour  de  répit  ou  de  grâce  pour  les  lettres  de  change  payable*  au»  jours  de 
foires  ou  de  ma  relu- s. 

io<}3.  L'accepteur  ne  peut  pas  en  demander  pour  Ici  lettres  à vue  et  celles  h demi-usooce 
à plut  court  terme. 

tot)4-  Quant  aui  autres  lettre#  de  change,  l'accepteur  jouit  de  trois  jour*  de  grâce,  aprè*| 
celui  de  l'échéance,  de  sorte  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  payer  que  le  troisième  jour. 

1090.  Si  le  troisième  jour  de  répit  est  un  dimanche  ou  autre  fêle,  le  paiement  doit  être  fait  le 
second  jour  de  répit. 

1096.  Il  en  rit  de  même  lorsque  l'accepteur  est  juif,  et  que  le  troisième  jour  de  grâce  tombe 
un  samedi  ou  une  autre  fête  de  sa  religion. 

*097  » I »OI.  Si  les  jours  de  grâce  tombent  tons  trois *un  dimanche  et  jour*  de  fête,  il  faut 
payer  le  jour  de  t'échéante  même,  quoique  la  lettre  na  soit  présentée  que  le  jour  de  (‘échéance. 

1 10».  Si  la  lettre  porte  qu’il  en  a été  expédié  plusieurs  exemplaires,  le  porteur  est  obligé,  lors 
du  paiement,  de  rendre  au  moins  ceux  d’entre  eux  qui  contiennent  l'acceptation  et  toute  la  série 
des  endossement*. 

no3.  Dam  le  ca-  où  celle  condition  ne  peut  être  remplie,  l'accepteur  est  seulement  tenu  de 
consigner  en  jusiire  le  montai'!  de  la  lettre  ac  change. 


CODE  RUSSE. 


nir  une  pension  alimentaire,  par  mois  et  d’avance  , 
sans  quoi  l'emprisonnement  cessera. 

4 10.  Pour  une  seule  et  même  lettre  de  change,  on 
'ne  peut  demander  l'emprisonnement  du  débiteur 
qu'une  seule  fois  pour  Ici  sommes  peu  importante-*. 
Le  débiteur  mis  en  librrlé  après  le  trmps  filé  pour 
son  emprisonnement,  pourra  être  poursuivi  sur  se* 
bien*  à venir,  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  la 
pietcriptioo  civile,  à partir  du  jour  de  l'échéance  de 
In  lettre  de  change. 

4t  ».  Le  prix  de  la  vente  est  partagé  ronlributoire- 
ment  entre  les  créanciers,  qui  ont  présenté  des  lettres 
le  chance  avant  la  Ru  de  la  vente. 

4l>.  Les  contestations  auxquelles  pourront  don- 
ner lieu  ce*  partages,  seront  soumises  à l’examen  et  â 
la  décÎMon  des  conseillers  municipaux,  suivant  les  rè- 
gles établie»  à cet  égard. 

CHAPITRE  V. 

Du  montant  des  poursuites  des  lettres  de  change. 

Secüon  t.  — Du  montant dff  pour$uitei  det  /cflro  de 
change  propres. 


5 XIII.  Du  paiement- 

111*4.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change  ne  donne  point  à celui  sur  qui  elle  est  tirée  le  droit 
de  poursuivre  le  tireur  d’après  le  droit  de  change,  excepté  dans  le  cas  d'intervention. 

» loS.  Iar  lire  qui  a payé  sans  avoir  n une  provision  suffisante,  ne  peut  répéter  du  tireur  son 

fiaiemcnt,  ainsi  que  les  intérêts  permis  entre  marchands  à dater  du  jour  où  il  la  effectué,  quo  par 
a voie  di-  la  procédure  ordinaire. 

1 106.  Si  le  tiré  savait  que  la  lettre  a été  souscrite  pour  le  compte  d’un  tien,  il  ne  peut  cscr-j 
cer  de  recours  que  contre  ce  tiers,  à moins  d'acceptation  par  intervention. 

| XIV . Du  mode  de  poursuite  en  cas  de  non  paiement. 

1107  û 1 110  Lorsque  le  paiement  n’a  pas  lieu  à l'échéance,  le  porteur  doit  faire  protester,  sous  I 
peine  de  perdre  tout  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

1 il  l.  Mois  quoique  l’accepteur  ait  déclaré  par  aiauce  «un  refus  de  payer,  il  est  libre  d'at- 
tendre le  jour  du  paiement. 

Jlll.  Lorsque  dans  le  cas  de  l'article  999,  le  porteur  de  U lettre  est  adressé  à une  autre  personne 
qui  refuse  de  jtayor,  il  doit  également  faire  protester. 

iîl3.  Dans  ce  cas,  l'accepteur  qui  a adreité  ailleurs  le  porteur  de  la  lettre,  est  garant. 

1 1 14  h « i « 5-  Celui  auquel  le  porteur  a été  indiqué  poor  recevoir  «on  paiement,  ne  peut  être 
attaqué  en  garantie.  (V.  Secf.  IX,  page  54,  pour  1rs  assignaliont,  et  art.  1018-1019), 

M 16  à I tao.  Le  porteur  qui  a accepté  des  h-comptes,  doit  faire  protester  pour  le  surplus  (l56, 
C.  Fr.),  le  fondé  de  pouvoirs  doit  y être  autorisé.  S'il  reçoit  en  paiement  de*  râleurs  autres  que 
l'argent  comptant,  il  perd  son  recours  en  garantie  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  aile  temps  de 
faire  protester  est  expiré.  Le  fondé  d«  pouvoirs  dans  ce  cas  est  passible  de  dommages-intérêts. 

| XV.  De « droit t du  porteur  résultant  tf  une  lettre  de  change  protester  faute  de  paiement. 

Mai  st  t ta*.  le  porteur,  en  ras  de  protêt  et  «le  son  envoi,  peut  exiger  le  paiement  de»  endos- 
seurs, ou  exercer  auparavant  des  poursuites  contre  l'accepteur  (art.  m56  et  suiv.). 

tia3.  Si  le  porteur  veut  préalablement  attaquer  l'accepteur,  il  n’est  pas  obligé  d'envoyer 
la  lettre  de  change  avec  le  protêt. 

Mlf.  Néanmoins  il  ne  peut  exiger,  dans  cr  cas,  de*  endosseur*  et  du  tireur,  ni  le  paiement 
ni  une  -ram ion,  qu’en  produisant  la  lettre  de  change- 

»ia5.  Mai»  si  le  porteur,  au  lieu  d’attaquer  l'accepteur,  veut  exercer  son  recours  contre  un 
des  endosseurs  ou  contre  le  tireur , la  lettre  de  change  doit  être  euvojée  eu  même  temps  que  le 
protêt. 

11x6.  Dan*  ce  ras,  l'endosseur  ou  le  tireur  sont  tenus  de  payer,!  conformément  aux  disposi- 
tion» des  art.  to56  et  suiv.,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à dater  de  la  présentation  du  protêt 
•t  de  la  lettre  de  change. 


t la".  En  cas  d’option,  le  porteur  jouit  des  droits  cnoorés  dans  les  art.  1059  et  su 
tlx8  II  peut  aussi,  conformément  aux  art.  1081  et  suivants,  opérer  1«  rechange  1 


d'une  retraite. 


1 moyen 


: 


4i3  Lors  que  les  lettres  de  change  propre»,  n’ont 
•ai  été  présentées  au  paiement,  il  sera  pavé,  outre 
e capital,  l'intérêt  légal.  Cet  intérêt  en  de  demi  pour  • 
crut  par  mois  lors  de  l'échéance,  «lepiiu  le  jour  de  1 
l'expiration  du  délai  jusqu’au  jour  du  paiement. 

4*4-  Mai*  si  la  lettre  de  change  a e’té  présentée 

1 paiement,  outre  le  capital  «t  l'intérêt  légal  ci-dr*- 
SUt,  il  sera  perçu  au  profit  du  créancier,  pour  les  frai* 
1I11  protêt,  de  l'avocat,  ou  homme  d'affaires,  { Sachu.nl - 1 
ter),  et  du  timbre,  a pour  IOO  ponr  une  seule  fois, 
aile  recouvrement  a étéopéré  parla  police  ; et  4pnur  j 
100  s'il  a fallu  porter  l'affaire  devant  le  tribunal. 

4s5.  L’intérêt  et  l'indemnité  prescrits  par  les  Ar- 
ticles précédents,  seront  perçus,  quant  au  paiement  | 
des  lettres  de  change,  comme  s'il  • agissait  de  recou-  ( 
temcnli  faits  par  La  banque  commerciale  de  l'Empire, 

4 16.  Le  débiteur  paiera,  en  outre,  le*  amende*! 
|«uivantes,  au  profit  du  tribunal  de  commerce! 

I*  Si  le  recouvrement  est  opéré  par  la  police,  sam 
l'intervention  du  tribunal,  il  paiera  3 pour  ion  du 
total  de  la  somme  pour  avoir  retardé  le  paiement; 

a*  Si  le  recouvrement,  qui  était  suspendu  jusqu'à 
la  décision  du  tribunal,  a été  effectué  ultérieurement,  > 
il  supportera  une  amende  de  4 pour  100 

Section  3.  — Du  montant  des  poursuites  des  lettres 
de  change  tirdet. 

417.  Lorsque  la  lettre  de rhaoge  tirée  u’ext  pas  payrc  j 
1 rérhéaocv,  le  porteur  doit  la  faire  protester;  1 
si  le  tiré  l'a  acceptée  depuis  ce  protêt,  le  porteur  »e  ! 
présentera  pour  en  recevoir  le  paiement.  En  cas  de  I 
non-acceptation  et  de  non-paiement,  110  compte  de  j 
retour  sera  dressé  sur  le  tireur  ou  sur  l’un  des  endos-  , 
seurs,  au  choix  du  porteur  (178,0.  Fr.).  Le  recoun 

'exercera  : 

Au  moyen  df un  compte  «le retour,  ou  d'une  retraite 

[(177,  C-  Fr.}. 

418.  Le  compte  de  retour  comprend  le  capital  de  1 
la  lettre  de  change  protestée,  l’intérêt  de  demi  pour  j 
cent  par  mois,  les  frais  et  la  différence  du  nou-  | 

eau  change.  1 

4ig.  Si  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  le  rechange  j 
se  règle  selon  le  cours  do  change  du  lieu  où  la  lettio  l 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  DE  WCItTKHEeaC. 


748.  L'échéance  peut  être  soumise  aux  disposition*  dos  «ri.  55g  à 563  , 
au  dépendre  d'un  délai  indéterminé,  dont  l'avis  sera  donné  à l'avance 
( Projet  saxon , 38 5 , et  fi.  Badois  ,197). 

Dan*  ce  dernier  ras,  on  si  le  billet  à ordre  est  à époque  de  vue  , le 
souscripteur  doit  Axer  le  jour  de  !a  présentation  sur  le  billet  ou  sur  on 
acte  séparé.  Si  rette  bastion  n'cM  pas  déterminée  par  écrit,  lu  billet  sera 
I protesté. 

j ?4 fi*  Si  dans  les  I «illeu  è ordre  payables  à vue  ou  à époque  de  vue,  la 
; présentation,  ou  la  protêt,  n'ont  pas  eu  lieu  dan»  le  délai  de  sis  mois  de 
, leur  date,  aucun  recours  ne  peut  être  e serré  contre  les  endosseurs. 

?5o,  En  cas  d’inobservation  d’une  des  condition»  prescrites  par  l'art.  744* 
le  billet  ne  vaut  que  coin  me  simple  promesse, 
j 751.  Les  disposition»  concernant  T endossement , l'aval,  Ir  paiement.  In 
_ recourt  contre  les  endosseurs,  le  paiement  par  intervention,  le  protêt  et  la 
prescription  des  lettres  de  change,  sont  applicables  aux  billet»  à ordre. 
Mais  les  obligations  du  tireur  rttvmle  tiré,  ne  sont  pa»  les  mêmes  que  celle» 
du  souscripteur  du  billrt  envers  le  bénéficiaire  (<87,  C.  AV). 

75a.  Tout  billet  h ordre  endossé  au  souscripteur  avant  l'échéance  est 
eenié  pavé,  b partir  du  jour  de  cet  endossement,  par  sapport  aux  précé- 
dents endosseurs- 

753-  Tour  empêcher  les  intérêt»  de  courir,  le  «ouM-ripteur  doit  effectuer 
le  paiement  en  justice,  si  le  montant  du  billet  n'a  pas  été  réclamé  à 
l'échéance. 

754  Le  porteur  n'est  tenu  de  faire  protester,  faute  de  paiement,  que  s'il 
s'agit  d’un  billet  à ordre  À domicile,  i'il  est  en  retard,  le  souscripteur  est 
libéré  en  prouvant  que  la  personne  dont  le  domicile  est  désigne  avait  pro- 
vision à l'échéance.  Le  Souscripteur  n’est  tenu  d'abandonner  la  provision 
que  conformément  à l’art.  58a  (>09,  C.  Hall.). 

rr55.  Le»  art.  707  à 709;  711,1  a j 7 »3,  et  7x0  à 7ÎO,  (ont  applicable»  aux 
billets  à ordre. 

yS6.  L'acte  de  protêt  mentionné  en  Tart.  748  interrompt  la  prescrip- 
tion contre  le  souscripteur,  s’il  est  fait  avant  qu'elle  soit  acquise. 

757.  L’obligation  par  écrit  de  se  soumettre  au  droit  de  change,  si  lescon- 
ditiom  exigées  «Tailleurs  n’ont  pas  été  remplies,  n’cit  pas  régie  par  les  dispo- 
sitions précédente#  \ elle  ne  donne  lieu  qu'à  la  contrainte  par  corps  (art. 
73,  3%  4*)  be  *>trp  irrégulier  dan»  le  cornette  ou  dans  la  forme  peut 
onnrr  lieu  à la  procédure  ordinaire. 

Toute  personne  non-commerçante  ne  petit  s'engager  de  relie  manivrp 
qu'en  matière  de  commerce;  elle  doit  déligner  cette  opération  dans  le 
titre,  et  ne  peut  stipuler  de#  intéiétt  excédant  les  intérêts  legaux  que 
conformément  aux  restrictions  portée»  en  Tart.  746. 

TITRE  XIII. 


De*  mandai»  . 

7 58.  Tout  mandat  doit  contenir:  la  date,  le  nom  de  la  personne  chargée 
du  paiemrnt,  le  lieu  du  paiement,  le  nom  de  celui  auquel  le  paiement 
doit  être  fait,  la  looimf  à pspr  et  la  aignaturc  du  souscripteur, 

' 759.  Si  ces  formalités  ne  sont  pas  observées,  le  mandat  ne  vaudra 

| que  comme  simple  proinesw,  surtout  s'il  n’est  pus  à ordre. 

76*1.  S«  l'échéance  n'est  pas  exptitnée,  le  mandat  sera  payable  à pré- 
sentation. 

I 76t.  Comme  aia,C-  Hall. 

I 7^*a-  1°“*  “i*nd«t  dont  l'échéance  n’a  pa»  été  exprimée,  ci  qui  est 
; payable  dan»  la  commune  où  il  a été  souscrit , doit  être  présenté  au  paie- 
! ment  dan»  le  moi*  de  ta  date;  sinon,  il  sera  protesté.  Si  le  mandat  est 
1 payable  dan»  un  autre  lieu,  le  paiement  sera  effectué  dan»  le»  trois  mois. 

J 763.  1.4  mandat  à époque  de  vue  devra  être  payé  ou  protesté  dans  les 
dix  joui»  on  dan»  les  trois  moi»,  suivant  qu'il  sera  payable  dans  la  même 
' commune  ou  ailleurs. 

764.  Comme  a «4»  § l et  3,C,  IJoll.  Il  est  ajouté  1 A moins  que  relui  qui 
' doit  rffi-ctuer  le  paiement  n'ait  formellement  accepté. 

I 765.  Comme  3»4,  $ 3,  C.  /toit. 

766.  1-es  disposition»  relatives  aux  lettres  de  change  sont  également 
applicables  aux  mandai*.  Néanmoins  le  mandat  souscrit  au  lien  du  paie- 

i nient  doit  être  remis  au  souscripteur  pour  être  payé,  dans  le  cas  où  celui 
i à «pii  il  wi  adressé  ne  TarcentiTait  pas  (1373,  C.  rma,). 

767.  Comme  il5,  C.  Hall.  Uni  ajouté  ; Le  refu*  du  mandat,  vis-à-vis  | 
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cinq  jour»,  à dater  dn  jour  de  l'échéance,  lors  même  que  la  demande  en 
nullité  serait  anterieure. 

191 . Dan»  le  cas  où  la  lettre  de  change  perdue  est  déjà  acceptée,  si  celui 
qui  Ta  égarée  prouve  l'acceptation,  U pourra  exiger  de  l'accepteur  le 
depot  en  justice  du  montant  ue  la  lettre  de  change;  mai*  en  même  temps, 
il  devra  eu  requérir  l'extinction  dans  le  délai  de  Luit  jours  ; sinon,  la  soin 
me  sera  restituée  au  déposant. 

Celui  qui  lire  une  lettre  de  change  propre  doit  remplir  les  même*  for- 
malités, mais  les  endosseur»  n’y  sont  pas  soumis. 

19a.  Dan»  le  cas  des  ariirlcs  190  et  191.  la  procédure  de  change  n’est  pa» 
.ippiirablc,  quoique  l'affaire  soit  poursuivie  devant  le  tribunal  de  commerce. 

chapitre  x».  — Du  droit  de  gage. 

193.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  qui  a reçu  un  gage  mobi- 
lier, exerce  in  droits  sur  ce  gage  en  ca»  de  faillite.  Ce  qui  reste,  prélève- 
ment fait  de  La  créance,  appartient  à la  riia»»«. 

19.4.  Si  te  gage  est  une  lettre  de  change  , le  créaucirr  prélèvera  sur  sa 
valeur  le  montant  de  sa  créance,  et  remettra  le  reste  au  propriétaire , on  à 
la  masse,  s'il  est  en  faillite. 

tr»5.  Le  droit  de  gage  s'établit  par  Trndossemcnt,  pourvu  qu’dénonce  la 
«•«mine  garantie.  Le  créa «ci er  petit  aussi  réder  ce  droit  à un  tiers,  comme 
un  nouveau  gage,  mais  l'endossement  doit  en  contenir  l'énonciation. 

196.  Le  créancier  gagiste  doit  faire  tout  ce  «lui  est  nécessaire  pour  assu- 
rer i'ncrcplalion  et  le- paiement  de  la  lettre  quil  a reçue  engage,  si,  pur 
«a  négügencr,  il  encourt  la  perte  de  quelques-uns  des  droits  qui  en  dépen- 
dent, il  «ut  déchu  non-seulement  de  tout  autre  moyen  «T obtenir  le  paiement 
de  sa  créance,  mais  il  doit  encore  rembourser  l'excédant,  dont  il  est  pailé 
plus  haut  (an.  194). 

J97.  Si  le  gage  consiste  en  effets  publics,  il  peut,  après  respiration  du 
délai,  le*  conserver  ou  le»  vendre  anconrs  de  Vienne,  à la  charge  de  remet- 
tre l'excédant  au  propriétaire,  on  à »a  masse  s'il  est  en  faillite. 

198.  Le  créancier  a un  slroit  de  gage  sur  les  sommes  d'argent  et  sur  le# 
autres  objets  qui  appartiennent  au  porteur,  on  qui  sont  légitimement  en  sa 
possession.  Il  peut  exercer  ce  droit,  métne  en  cas  de  faillite. 

Il  peut  se  rembourser  lui-même  sur  l'argent  comptant , à « barge  de  res- 
tituer l'excédant  au  propriétaire,  ou  à la  masse  en  cas  de  faillite  ; à l'égard 
«les  autres  objets,  il  a les  droits  énoncés  dans  le»  articles  193  à 197. 

199  H 300.  Lcr  règles  tracées  par  les  articles  iq3  à 198,  s’appliquent 
au  ca»  où  le  tiré  réfugiait  le  paiement,  malgré  les  sûretés  qui!  a obte- 
nues; il  en  est  de  même  à l'égard  du  tiré,  lorsqu'il  est  devenu  créancier  du 
tireur  par  suite  de  paiement. 

CHAPITRE  XII. 

De  C extinction  de»  droit * et  de  la  prescription  en  matière  de  lettre 
de  change. 

aoi  - Les  droits  «pii  résultent  «!*  la  lettre  de  change  cessent  par  le»  modes 
d'extinction  communs  à toutes  les  obligations  en  général,  sauf  les  excep- 
tions propres  à la  lettre  de  change. 

aua  ri  io3.  Le»  droits  résultant  «le  la  lettre  de  change  se  prescrivent  par 
le  lap*  de  deux  ans  , à dater  de  l'époque  où  ils  auraient  dû  être  exercé»,  à 
I moins  que  «les  terme»  plus  courts  n aient  été  Axé»  spécialement  (189,(4.  Fr). 

at»4*  C*  délai  court  : 

I 1*1)0  jour  du  paiement  pour  le  tireur  d'une  lettre  de  change  propre,  ou 
pour  l'accepteur,  s’il  s'agit  «Tune  lettre  tirée; 

3"  Pour  la  caution,  du  jour  où  le  paiement  peut  être  exigé  de  celui 
qu'elle  a cautionné  ; 

3*  S’il  s'agit  du  recours  d’un  endoueor  contre  un  endosseur  postérieur, 
mais  antérieur  au  créancier  de  la  lettre  de  change,  du  jour  où  tendoueur 
n payé  on  a été  poursuivi  pour  le  paiement. 

»o5.  La  prescription  n’est  interrompue  quo  par  an*  action  régulièrement 
intentée. 

ao6.  Elle  est  suspendue  par  la  peste  ou  la  guerre,  et  en  général  par  le# 
causes  qui  arrêtent  le  cours  Ortlinoirr  de  la  justice. 

307.  Elle  est  indépendante  du  domicile  et  de*  rapports  personuel»  des 
parties. 

308.  On  ne  peut  jamais  en  changer  la  durée  par  convention. 

3«>9.  La  prescription,  et  en  général  le»  délai»  établis  par  la  présente  loi, 
comptent  d'après  le  calendrier  grégorien  (l3a,  C.  AV.). 

Ij  Irttre  de  change  prescrite  ne  vaut  plu»  que  comme  simul»  uromesve. 
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lia*».  Quint  aux  droits  de  l'endosseur  poursuivi,  contre  les  endosseur»  précédents,  les  dispositions 
des  art.  1067  à 107a  reçoivent  aussi  leur  application. 

Il3«.  Cependant,  dan»  tous  ces  cas  (articles  ttaS,  1*37  et  il»)),  le  porteur  perd  son  recour*, 
si,  dans  le  délai  d'une  année,  à dater  du  protêt,  il  n*a  point  fait  de  poursuites  contre  celui  auqnel 
il  a envoyé  le  protêt,  à l'effet  d'exercer  son  recours  en  garantie. 

Il3i.  Mais  Vil  a intenté  et  suivi  l'action  de  la  manière  prescrite,  le  recourt  en  garantie  continue 
à exister  contre  le  défendeur,  jusqu'à  ce  que  la  lettre  de  change  soit  prescrite  comme  simple  créance. 

J XVI.  Des  Jroitt  du  tireur  contre  t accepteur  ijui  réfuté  de  payer. 

(*33.  Le  tireur,  en  acquittant  une  lettre  do  change  acceptée,  n’acquiert  point  le  droit  de  poursui- 
vre l'accepteur  en  garantir. 

1 133.  Il  ne  peut  pas  non  plus,  au  préjudice  de  l'accepteur , se  faire  céder  par  le  porteur  les  droits 
de  celui.ei  contre  le  premier. 

1 13(.  Mais  le  tireur  conserve  le  droit  de  poursuivre  l'accepteur  par  la  procédure  ordinaire,  relati- 
vement à la  provision  qu'il  lui  aurait  remise. 

1 f 35  et  1 1 3fi.  Si  l'accepteur  a reçu  la  provision , le  tireur  qui  l'a  fournie  a un  privilège  de  sixième 
classe  sur  les  biens  de  l'accepteur,  en  cas  de  concours  des  créanciers. 

$ XVII.  De 1 fausset  lettres  de  change  et  de»  faux  endossements. 

1 137.  Tonte  personne  à qui  il  est  présenté  une  lettre  de  change  soit  pour  l'acceptation,  soit  pour 
le  paiement,  doit  s'assurer  do  son  authenticité. 

1 138.  Celui  qui  paie  une  fausse  lettre  de  change,  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  l'au- 
teur du  faux  et  ceux  qui  oui  pu  y participer. 

Il39à  1 1 4 ■ • Lucas  de  présentation  u une  lettre  fausse , le  juge  décide  s'il  y a lieu  à fournir  cau- 
tion. 

lt4a>  Quoique  la  lettre  de  change  ait  été  déposée  en  justice,  le  poitrur  peut  faire  protester  faute 
d'acceptation  et  envoyer  le  protêt  à qui  de  droit. 

1 143.  L*  jupe  doit , à cet  effet , lui  délivrer  sans  délai  une  copie  légalisée  de  la  lettre  de  change  , 
accompagnée  d'un  certificat  qui  atteste  le  dépAt. 

I (44-  Parce  moyen  le  porteur  obtient  le  droit  d'exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  précé- 
dents, dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  d'en  exiger  caution  jusqn'à  la  décision  de  1 affaire. 

1 145.  Après  l'acceptation  de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ne  peut  plus  en  refuser 
le  paiement,  sons  prétexte  de  falsification. 

1 146.  Mais  le  paiement  doit  être  consigné  en  justice,  dès  que  l'accepteur  peut  justifier  avoir  reçu 
des  avis  qui  désignent  la  lettre  comme  fausse. 

1 *47-  Il  but  aussi  déposer  en  justice  lu  lettre  de  change  arguée  de  faux. 

1148.  Dans  ce  cas,  le  porteur  doit  attendre  te  résultat  de  l'examen  judiciaire  ; il  n’eat  point  autorisé 
à exercer  provisoirement  son  recours  contre  les  endosseurs. 

ii49>  Cependant  le  paiement  de  la  valeur  déposée  ue  peut  lui  être  refusé,  lorsqu'il  offre  eaulion 
suffisante. 

I t5o.  Si,  dans  une  lettre  do  change  d'ailleurs  authentique,  la  somme  a été  changéo,  de  telle  sorte 
que  l'accepteur  a payé  pins  que  ne  portait  la  lettre  d’avis,  il  ne  peut  exercer  ion  recours  en  indemnité 
que  contre  l'auteur  du  faux. 

t(5t.  Lorsque,  dans  une  lettre  de  change,  la  somme  n'était  exprimée  qu'en  chiffres,  et  mie 
tes  chiffres  sont  altérés  d'nne  manière  imperceptible,  le  tireur  répond  envers  le  tiers  porteur  des 
dommage»  résultant  de  cette  falsification. 

■ 1 5 a.  Si  la  somme  exprimée  en  lettres  se  trouve  altérée,  chaque  porteur  est  lent*  de  s'adresser  à 
l'endosseur  qui  lui  a passé  l'ordre,  jusqu'à  ce  qu'on  arriva  à celui  qui  a reçu  la  somme  dans  son 
état  véritable. 

1 a 53  à 1 ■ 58.  Celui  qui  par  une  faute  grossière  a payé  sur  un  endossement  faux  ou  à un  individu 
suspect,  porteur  de  mauvaise  foi,  ne  peut  être  poursuivi  par  le  propriétaire  de  la  lettre  par  la  procé- 
dure ordinaire,  et  n'a  de  recours  que  contre  l'auleur  du  faux  ;V,  Ici  art.  8l5-i  i3<y-l  i4^  el  1 ■47)- 

$ XVIII.  Dei  lettres  de  change  perdues. 

1 159.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  égarée,  le  dernier  porteur  est  tenu  d'en  avertir,  sans  délai, 
le  tireur  et  celui  sur  «pii  elle  est  Urée. 

1160.  Si  l'accepteur,  n'ayant  point  reçu  avis  de  la  perle  de  la  lettre,  l’a  payée  à son  échéance, 
à un  porteur  non  suspect,  la  perte  doit  retomber  sur  le  propriétaire  «pii  prétend  l'avoir 
perdue,  et  crini-ci  ne  peut  s’ndreascr  qu'à  la  personne  «pii  l'a  possédée  de  mauvaise  loi. 

:i6l.  Mais  si  l'accepteur  a payé  avant  l'échéance,  le  tireur  n’est  pas  tenu  de  T IndesmitWT. 

J 163.  Au  contraire, le  propriétaire  «pii  a perdu  lu  lettre  «le  change  peut,  dans  ce  cas,  actionner  le 
tireur  en  indemnité  par  U voie  «le  la  procédure  ordinaire  ; si  les  biens  de  celui-ci  sont  partagés  en- 
tre ses  créancier*,  il  a le  privilège  «le  la  sixième  classe. 

1 1 63-  Lorsque  le  tiré  reçoit,  avant  l’acceptation,  l'avis  que  la  lettre  a été  égarée,  il  est  tenu  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  1 139  et  suir. , si  la  lettre  lui  est  présentée. 

1164.  Le  porteur  peut  alors  faire  usage,  contre  1rs  endosseurs  prérédents,  du  bénéfice  «Us  dis- 
posions des  art.  I li[3  et  suiv. 


de  change  était  payable  au  lieu  d'où  elle  a | 
été  tiré*;  mais  lorsque  k porteur  fuit  la  retraite  ; 
sur  l'un  des  endosseurs , le  recha«>gc  s’établit  | 
sur  le  cour*  du  change  du  lieu  où  In  lettre  de  I 
change  a été  onginatrement  envoyée , ou  du  1 
lieu  uè  elle  a été  endossée,  sur  le  lire  où  il  de- 
vait la  payer  (179,  C.  Fr.). 

4 30.  La  retraite  est  accouipaguce  d'un 
compte  de  retour  (180 , C.  Fr.). 

Ce  compte  comprend  î 

I*  Le  capital  de  U lettre  de  chnngtt  protesté# 
et  l'intérêt  de  demi  pour  cent  par  mois , ; 

a*  Lea  frais  de  protêt  et  autre*  frais  légitimes,  j 
tels  que  ; commission  de  banque,  courtage , j 
papier  timbré  et  ports  de  lettre»  ; 

3"  Le  nom  de  la  personne  sur  qui  la  retraite  I 
a été  dirigée;  _ j 

4"  Le  cour*  du  change  , si  k compte  ctt  fait  | 
en  monnaie  russe  (181,  C.  Fr.). 

4a  1.  Le  compta  de  retour  doit  être  certifié 
par  un  agent  «la  change  ; et  à défaut  par  «leux 
commerçants  (186,  C*  J^r.). 

4 -2 a.  Le  compte  de  retour  est  accompagné  de 
la  lettre  de  change  proteslée,  du  protêt  lui-même 
ou  d'uni!  expédition  de  l’acte  «le  piolet  dûment 
légabséc  , dans  le  cas  où  In  retraite  est  dirigée 
contre  Tua  des  cndossenrs.^On  joint  encore  au 
compte  de  retour  un  certificat  constatant  le 
cours  du  change  «lu  lien  où  la  lettre  dr  change 
était  iKarabk  sur  te  lieu  d'où  elle  était  tirée. 

4i3.  Il  es*  défendu  de  cumuler  ks  rechange* 
sur  le  compte  de  retour,  qui  accompagne  b 
retraite  par  laquelle  un  des  endossent*  veut  se 
rembourser  sur  un  des  endosseurs  précédent#  j 
chacun  d’eux  ne  doit  payer  à l’autre  qu’on  re- 
change, et  à la  fin , k tireur  ne  paye  aussi  qu’un 
seul  rechange,  ainsi  qu’il  rst  établi  dans  les 
articles  419  et  4 ao  (1 83,  C.  Fr.). 

4)4- 1 .‘intérêt  du  capital  de  la  lettre  de  change 
protesté#  foute  de  paiement  est  dù  à compter 
«le  b «bte  «lu  protêt  ; mais  l'intérêt  îles  frais  du 
protêt,  du  rechange  et  de*  autres  frais  légitimes, 
n’e‘t  dù  qu’à  compter  du  jour  de  b demande  en 
justice  (184  et  '85,  C.  Fr.). 

43$.  La  même»  disposition*  seront  applica- 
ble* dan*  le  cas  où  on  se  servira  de  b retraite  , 
pour  exercer  In  «U-mandc  en  n lour.  Le  porteur  1 
fait  b retraite  sur  b personne  qu’il  veut  pour-  j 
suivre  afin  «l'en  obtenir  le  paiement.  La  retraite  1 
doit  toujours  être  accompagnée  du  compte  de  re- 
tour, «le  la  lettre  d«  c bauge  proteslée  et  d'une  ex- 
pédition de  l’acte  «le  protêt  dûment  haaluée. 

4*6.  Le  recouvrement  des  lettre*  «le  change  . 
tiréra  exercé  par  la  police  ou  le  tribunal  de  com- 
merce, donne  lieu  aux  même*  amendes  que  cel- 
le* prescrites  pour  le  recouvrement  de*  lettre, 
de  change  propres. 

CDtmAB  TI. 

De  la  responsabilité  des  fonction) mire*  char- 
gés du  recouvrement  des  Dures  de  change. 

4*7.  Si , pendaot  le*  pmsreuiies  pour  k re- 
couvrement de*  Icttfc*  de  change,  k*  officier*  de 
police  de  ville  ou  de  campagne  Uiscent  réhap- 
per le  débiteur,  et  si,  par  suite  de  sa  dispari- 
tion ou  do  détournement  de*  denier*,  les  créan- 
cier* *onl  frustré*  de  l’effet  de  leur»  poursuite», 
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du  souscripteur,  sera  suffisamment  constaté  par  U menlinn  fait#*  sur  le 
mandai. 

7G8.  Le  porteur  d'un  mandat  protesté,  doit  en  donner  a vit  4 celai  qui 
le  lui  a remit  dans  la  forme  prescrite  par  Tari.  667. 

I 769.  Comme  217,  C.  Unit. 

770.  Le  porteur  n'a  le  droit  d’eaereer  son  recourt  que  motte  son  endos- 
seur 1ma1rJ1.it  ou  contre  le  lonacripteur,  de  U manière  prescrite  par  les  art. 
671  *677- 

Le  souscripteur  ne  peut  invoquer  contre  le  tiers  porteur  l'exception  que 
j la  valeur  reçue  n'a  pas  été  exprimée. 

77  t.  Le  porteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  art.  763  4 76$,  767  et 
1 768,  perd  son  recours  contre  son  endosseur  immédiat  et  est  tenu,  lors 
même  que  la  valeur  n’aurait  pas  été  fournie,  de  lui  payer  1a  tomme  exprimée 
dan»  le  mandat  (a  18,  | 1"  C.  H <ü.'  . 

77a.  Le  souscripteur  est  seulement  libéré  |ur  le  retard  du  porteur, 
lorsque  celui  qui  doit  payer  avait  reçu  la  provision  à l'échéance,  et  lors- 
qu'il s’agit  des  délais  prescrit»  par  les  art.  76a  à 764 1 au  plus  tard  le  der- 
nier jour  de  ce  délai , et  cela  pour  toute  la  somme. 

773.  Le  souscripteur  est  tenu  néanmoins  de  faire  l'abandon  de  la  provi- 
sion, conformément  4 l'art.  78a. 

774.  La  disposition  de  l'art.  78$,  n-lative  aux  droit»  do  porteur,  reçoit 
également  ici  son  application. 

TrntK  xiv. 

Des  effets  ée  commerce 

775.  Un  effet  de  ranmerec  doit  être  signé  par  un  commercant,  et 
' contenir  la  date,  le  nom  de  la  personne  4 laquelle  le  paiement  doit  être 

fait , la  somme  4 parer,  et  la  signature  du  souscripteur. 

| 776.  U doit  être  fait  4 ordre,  et  peut  être  endossé  comme  une  lettre  de 

change. 

777.  Si  l'échéance  n’est  pas  exprimée,  l'effet  sera  payable  à présenta- 
tion. Le  rate  comme  748 , 5 a*  plia  haut. 

778.  Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  les  endosseur»  »i , lors- 
qu'il s’agit  d'un  effrt  de  commerce  payable  à époque  de  vue,  ou  après 
avis,  ou  «ail»  échéance,  cet  effet  n’a  pas  été  présenté  ui  protesté  dans  les 
dit  jours  de  l'endossement  (1), 

I 779.  Les  dispositions  des  art.  746  et  55a,  relatifs  au  paiement  des 
lettres  de  change  et  aux  intérêts  stipulés  des  billets  4 ordre,  Sont  applicables 
aux  effets  de  commerce.  Le  reste  comme  770,  jj  3*. 

780.  Le  porteur,  dans  son  recours  contre  le  tireur,  ne  peut  exererr  de 
poursuites  que  contre  son  endosseur  immédiat,  dau»  la  forme  tracée  pour 
les  letlrrs  de  change  (art.  667  4 677). 

TITRE  XV. 

De»  efTet»  payable*  au  porteur 

781.  Le*  etfeu  payables  au  porteur  peuvent  être  conçu*  dans  la  forme 
des  mandats  ou  des  quittances. seulement  il  doivent  contenir  l'indication  du 
lieu,  et  la  mention  de  la  date  4 laquelle  Us  ont  été  émis. 

78a.  Tout  effet  dont  l'échéance  n'est  pas  exprimée  ou  qui  est  4 époque 
de  vue,  s’il  est  payable  dans  la  même  commune,  doit  être  payé  dans  les 
j dix  jours  de  sa  date,  et  dans  le  délai  d'un  mois  s'il  «*t  payable  ailleurs. 

. Si  lé  paiement  n'est  pas  effectué,  le  souscripteur  peut  être  poursuivi  en 
• restitution. 

Si  le  porteur  est  en  retard , le  souscripteur  est  libéré  sous  les  conditions 
| exprimées  dans  les  ar».  773  et  773. 

j 783.  Le*  dispositions  de*  art.  764  4 787»  769  4 773  sont  applicables 
i aux  effets  payables  h époque  de  vue  ou  à époque  file. 

784.  Le  droit  sur  la  provision,  déterminé  par  l’art.  585,  appartient  éga- 
lement au  porteur. 

785.  Si  des  effets  au  porteur  ont  «té  délivrés  comme  mode  de  libération 
par  un  tiers  autre  que  le  souscripteur,  des  poursuites  ne  pourront  être  excr-  1 
cée»  par  Tcndoweur  ; si  l'échéance  n’est  pas  exprimer,  au  si  l’effet  est  à 


i)  La  di<po>lti)ii  de  f article  Wurternbrrrenh  est  unique e.'  nat  pas  reproduite 
leur-,  parce  que  le*  sulrev  codes  aiiiatket  le»  effets  de  commerce  sua  lillleti  4 ordre. 
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1 165.  Mais  si  la  lettre  de  change  n’est  pas  présentée  avant  le  jour  du  paie- 
ment, celui  qui  l’a  perdue  ne  peut  exercer  de  recours  que  centre  le  tireur. 

1 166.  11  n y a,  dans  re  ras,  ni  action  rn  garantie  ni  exécution  parée; 
mais  le  privilège,  «n  cas  de  concoure  des  créanciers,  reste  le  même. 

1167  et  1 168.  Si  l'a  via  que  la  lettre  est  perdue  r.e  parvient  qn'aprè»  l’ae- 
ccptation,  mais  avant  la  paiesnrat,  l’accepteur  est  tenu  d'en  consigner 
le  montant  en  justice. 

1 169.  S«  le  dernier  porteur  de  la  lettre  peut  prouver  qu’il  en  «*t  potses- 
si-ur  de  bonne  fui,  le  montant  doit  lui  être  délivre',  et  celui  qui  a perdu  la 
lettre  n'a  de  recours  que  contre  le  précédent  possesseur  de  mauvaise  foi. 

1 170.  Dans  ce  cas,  ni  le  porteur  de  la  lettre,  ni  celui  qui  prétend  l'avoir 
égarée,  n'ont  droit  d'uftaquer  soit  les  antre»  endosseurs,  soit  le  tireur,  et 
le  protêt  devient  sans  effet. 

1171a  H74.  Lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée  qui  vient  4 se  perdre, 
n'est  point  présentée  poui  le  paiement,  l’accepteur,  s’il  avoue  I'avuir  arcep- 
téc,  ou  s’il  peut  en  être  couvaincn,  est  obligé  d'en  payer  ic  montant  en 
justice. 

1 175  À 1 178.  Si  l'acceptation  n'est  point  prouvée  et  qu’il  ne  se  présenté 
aucun  porteur , U lettre  sera  annulée  et  celui  qui  l'a  perdue  peut  rxrrcer 
son  recours  contre  Ut  tirrur. 

S'il  prouve  l'ac«  cptâtion,  il  peut , en  vertu  de  la  sentence,  procéder  contre 
l'arccpteurpar  le»  voies  exécutoires  ; mais  le  paiement  sera  judiciairement 
déposé,  jusqu'il  l'annullation  de  la  lettre. 

1 179.  Si  une  lettre  protestée  se  perd,  on  se  conformera  aux  dispositions 
de*  art.  1 167  et  suiv. 

1 180.  Le  porteur  peut,  en  vertu  de  l’acte  de  protêt,  demander  caution 
aux  endosseurs  dans  ce  CSS. 

C.  DR*  OILtns  k OkDM- 

1181.  Le»  conditions  déterminées  aux  art.  748x784  sont  également 
prescrites  pour  les  billet*  au  porteur  ou  à ordre. 

1 18a.  ün  billet  contenant  promesse  de  payer,  suivaut  le  droit  de  change, 
n'arquirrt  point  par  cela  seul  la  nature  d’une  lettre  de  change  valable. 

1 1 83.  H a été  déterminé  aux  art.  76s*  769  comment  la  valeur  reçue  doit 
être  exprimée  dans  le»  billets  au  porteur  ou  4 ordre. 

1 184  4 t ifM*.  Si  les  billets  au  porteur  on  4 ordre,  souscrits  par  les  indi- 
vidu» dénommés  en  l'art.  716,  ne  portent  pas  cet  mots  : valeur  reçue  comp- 
tant, ou  « il  peut  être  prouvé  incontinent  que  la  valeur  n'en  a point  été  four- 
nie comptant  4 celui  qui  les  a souscrits,  la  rigueur  du  droit  de  change  n'est 
point  admise  contre  lui.  Il  ra  est  de  même  pour  les  endossement*. 

..874.189.  On  pent  fixer  dans  les  billets  à ordre  ou  au  porteur,  comme 
jour  de  paiement , (‘expiration  d'un  certain  délai  après  le  commandement 
de  payer,  fait  eu  justice  ou  par  un  notaire,  pourvu  que  le  billet  cautiefuii* 
le  nom  de  celui  qui  doit  recevoir  le  pairment. 

1 190  à 1 19a.  Ceux  qui  ont  la  fat  u lté,  comme  inarcUar..!*,  de  tirer  des  let- 
tres Je  change,  peuvent  souscrire  des  billets.  Si  les  billets  ne  valent  pas 
comme  change,  ils  sont  contUléré*  comme  simples  obligations  ; il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  billet  soit  sur  papier  timbré,  sauf  l'amende  toutefois 

. iq3.  Avant  le  jour  de  f échéance,  il  ne  peut  être  exigé  aucun  paiement 
sur  uu  billet  au  porteur  ou  il  ordre,  mai»  seulement  une  caution,  conformé- 
ment aux  art.  iû85  el  suiv. 

M94-  Si,  avant  l'échéance , celui  qui  0 fourni  le  billet  tombe  rn  faillite, 
le  porlrur  est  autorisé  4 liquider  sa  créance. 

tigS.  Néanmoins,  lorsque  le  billet  est  endossé,  il  peut  aussi,  sans 
protêt,  exercer  immédiatement  son  recours  Contre  le»  endosseurs. 

1 196.  Mais,  dans  re  rax,  on  doit  joindre  4 la  demande  une  attestation  1)11 
juge,  qui  certifie  l'ouverture  du  concours. 

1 197.  Quant  au  paiement,  il  faut  suivre  les  dispositions  des  art.  867  4 

9*4- 

1 198.  Si  1c  billet  4 ordre  n'est  plu»  entre  Ici  mains  du  premier  porteur, 
le  débiteur  est  tenu  d’examiner  l'aalhmliclié  du  dernier  endosiemrnt, 
conformément  aux  disposition*  des  art.  1137  et  suiv. 

1199.  Si  le  billet  est  perdu,  les  poursuites  n'unl  lieu,  suivant  le  droit 
de  change,  qu1 “après  que  l'existence,  le  montant  et  les  autres  mention» 
■lu  billet  amont  été  établis  par  tes  voie*  ordinaires. 

Iioo4  taoa.  Le  créancier  e*tn!or«tenu  de  délivrer  une  quittance  spé- 
ciale du  paiement  reçu,  et  d'y  «ooocer  m même  temps  to  billet  annullé. 

iao3.  En  CB»  de  décès  des  debiteurs  d'un  billet  4 ordre,  il  faut  appliquer 
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les  dispositions  relative*  aux  lettres  de  change  {art.  1 107  rtsuiv.). 

I a<>4'  Pour  avoir  le  droit  d'exercer  ion  recours  contre  les  endosseurs  d'un  lûllrt  fi  ordre,  il  est 
nécessaire  d«  le  faire  protester  dans  le  cas  des  articles  Iû43  4 to45. 

Ho5.  Si  le  billet  » ordre  ne  fixe  point  le  lieu  du  paiement,  le  protêt  peut  être  fait  au  dernier  domi- 
cile du  débiteur,  ou  dans  celui  où  il  a souscrit  son  billet. 

nu6.  Un  tel  protêt  (art.  1 ao3  4 t >o5)  ne  peut  être  fait  que  judiciairement,  ou  par  un  officier  de 
justice. 

1107.  Quant  aux  formalités  du  protêt  et  de  l'envoi,  il  faut  suivre  les  dispositions  des  art.  1047  et 
suivants. 

iao8  et  1309.  Ce  protêt  donne , à dater  de  son  époque,  le  droit  d’exercer  le  recours  en  garantir 
pendant  nn  an  (art.  974)' 

lato.  Excepté  tes  cas  mentionnés  aux  art.  ug4i  >»o5,  tan4  et  iao5,  le  recours  eu  garantir  contre 
les  endosseurs,  lorsqu'il  s'agit  de  billets  à ordre,  n'a  lieu  qu'aprè*  que  le  débiteur  du  billet  aura  été 
poursuivi  à tou  échéance  avec  contrainte  par  corps. 

tai  1.  Ces  mesures  effectuées,  sans  que  te  paiement  ail  eu  lieu  dans  les  trois  jours  à dater  de  rein- 
phsonnemcnt  du  débiteur,  le  porteur  du  billet  doit  te  faire  délivrer  par  le  tribunal  un  certificat  de 
non-paiement,  et  l'envoyei  avec  le  billet , conformément  aux  dispositions  des  art.  1047  et  suivants. 
1313.  Les  dispositions  des  art.  Iu56et  tuiv.  reçoivent  alors  leur  application  d'une  manière  absolue. 
iat3cti3i4.  Un  protêt,  à l’effet  de  conserver  la  faculté  d'exercer  coulre  le  débiteur  les  poursuites 
suivant  la  rigueur  du  droit  de  change,  n'a  d'efficacité  que  dans  le  cas  où  l'action  en  garantie , 
ne  pourrait  être  intentée  contre  lui  avant  l'expiration  du  délai  de  prescription. 

1 31 5-  Un  tri  protêt  peut  aussi  être  fait  par  un  commissaire  de  justice  ou  notaire, 
iilü  ■ iai8.  Mais,  en  ce  cas,  l'instance  doit  être  formée  devant  le  tribunal  dont  le  débiteur  est 
le  justiciable,  dans  la  huitaine  fi  dater  du  jour  du  protêt,  sous  peine  de  perdre  tout  recours. 

taigfi  1331.  Tout  billet  à ordre  peut  être  prolongé  avec  le  consentement  mutuel  du  créancier  rt 
du  débiteur. 

taaa.  Une  prolongation  faite,  après  que  le  billet  a cessé  de  valoir  comme  lettre  de  change,  doit  | 
être  assimilée  a un  nouveau  billet  à ordre,  si  le  terme  du  paiement  al  dûment  fixé  et  la  signature 
conforme  aux  dispositions  dra  articles  776  et  suivants. 

1333.  En  cas  tic  doute,  il  est  admis  que  la  prolongation  a été  faite  après  que  le  billet  a cessé  «le 
valoir  comme  lettre  de  change. 

1334'  boni  la  règle,  la  prolongation  doit  être  mentionnée  sur  le  billet  même. 

I3a5.  Elle  peut  cependant  aussi  être  faite  sur  une  copie  du  billet  que  le  créancier  envoie,  fi  cet 
effet,  au  débiteur. 

1336.  La  prolongation  doit  être  signée  du  débiteur  lui-même. 

1137  à 1 aio.  La  désignation  du  lieu  et  la  mention  de  la  date  ne  sont  nêcessaitcs  qu'autant  que  la 
prolongation  est  assimilée  à l’émission  d'un  nouveau  billet  fi  ordre, (an.  13  33). 

ia3i  ci  ta35.  Si  la  durée  de  la  prolongation  n'est  pas  énoncée,  elle  est  censée  être  la  même  que 
celle  portée  originairement  au  billet;  s'il  y a déjà  eu  plusieurs  prolongations,  la  prolongation  im- 
médiatement antérieure  est  celle  qui  est  admise. 

ia3a  fi  ia34.  Lorsque  la  durée  de  la  prolongation  est  déterminée,  mais  non  l'époque  où  elle  doit 
cuounena  r,  il  faut  la  compter  à dater  du  jour  de  l'échéance  du  billet. 

ta36e(  l a3y.La  prolongation  «fuit  billet  à ordre  par  loqurl  plusieurs  personnes  sont  obligées  comme 
débiteurs  principaux  profito  à toutes,  et  vaut  comme  lettre  de  change  à leur  égard,  quoiqu'elle  ne 
soit  signée  «pie  d'une  seule. 

ta38  à 1340.  Lorsque  le  porteur  prolonge  le  délai  sans  consentement  écrit  delà  caution  ou  des 
endosseurs,  ou  s'il  diffère  ses  poursuites  plus  de  trois  jours  après  l'échéance,  il  perd  tout  recours 
contre  eux.  , 

ta4>  fi  o43.  Voir  les  articles  916,917  et  suivants  pour  les  exceptions,  tes  demandes  «conven- 
tionnelle* rt  la  valeur  non  reçue. 

ia44-  l.’exccption  de  valeur  non  reçue  peut  également  être  opposée  à un  tiers  porteur,  dans  tous 
1rs  cas  où  le  billet  n'est  pas  énoncé  s ordre,  et  lorsqne  celui  qui  l'a  fourni  n'a  pas  approuvé  l'endosse- 
ment par  écrit,  sans  réserve. 

1345  fi  1347  Lorsque  le  billes  est  énoncé  à ordre,  celui  qui  l'a  fourni,  doit  être  rangé  parmi  les 
personnes  désignées  aux  aitides  718  a 734,  et  ne  peut  opposer  cette  exception  contre  les  tiers. 

■ 348  et  1349-  Si  dans  un  billet  fi  ordre  le  débiteur  veut  faire  usage  d'exceptions,  ou  de  demandes 
«conventionnelles,  il  doit  obtenir  un  jugement  avant  l’échéance. 

Si  jusqu'à  celte  époque  il  ti‘a  pu  ohtrnir  un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il 
est  autorité  fi  déposer  en  justice  le  montant  de  la  dette. 


ces  officiers  seront  garants  et  responsables,  et 
pounuivii  conformément  aux  dispositions  des 
articles  4*3,  4 '4'  4*^- 

438.  L'action  formée  contre  ces  fonctionnai- 
re* sera  portée  devant  l'administration  de  chaque 
gouvernement  (toMivramirsIi  fifjimwy)  qui 
prononcera  ; mais, s'ils  sont  condamnés,  ils  pour- 
ront exercer  leur  recours  contre  le  débiteur  par 
le*  voies  de  change. 

439.  Si  les  preuves  alléguées  par  le  deman- 
deur paraissent  douteuses,  l'alfaire  sera  ren- 
voyée fi  l'examen  du  tribunal  de  commerce,  rt 
s'il  n'y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  devant 
la  cour  ordinaire.  Eu  attemlaut,  pour  garantir*- 
des  poursuites  exercée»  coulre  les  inculpé*, 
leurs  biens  seront  mis  en  interdiction. 

43o.  Si  le  tribunal,  après  avoir  de  nouveau 
interrogé  les  inculpés,  trouve  les  preuves  suffi- 
santes, il  les  condamnera  fi  paver,  et  transmet- 
tra cette  dc-rision  fi  l'adminUtranon  du  'gouver- 
nement pour  ton  exécution.  L’administration  do 
gouvernement  exercer»  sans  délai  Ica  poursuite* 
selon  les  rigueurs  de  la  procédure  sur  les  lettre* 
de  change. 

43t.  L'appel  cantrr  la  décision  du  tribunal 
e»t  porté  devant  le  sénat  dirigeant,  lors  même 

Îu'il  s'agirait  d'une  tomme  inférieure  fi  celle 
ont  il  doit  connaître.  Par  suite  de  cet  appel,  le 
paiement  est  suspendu . mais  les  biens  reatent 
toujours  fiappét  d'interdiction, 

433.  En  cas  de  négligence  tiens  l'exécution 
des  poursuites  de  la  part  de  radmiimtra lion  du 
gouvernement,  cette  administration  sera  égale- 
ment responsable  du  montant  de  la  lettre  de 
change. 


CHAP11RE  TII. 

Iht  partage  de*  amende* . 

433.  Les  amendes  provenant  «les  poursuite* 
pour  les  lettres  de  change,  sont  déposées  au 
tiibun.il  de  commerce.  Ses  régi* très  en  tien- 
nent un  rompte  exact. 

434-  Le  tribunal  de  commerce  partagera  les 
sommet  qui  en  proviennent,  entre  les  officiers  «le 

Solice , eu  récompensant  particulièrement  reux 
ont  on  s’est  servi  pour  opérer  le  recouvrement, 
et  entre  les  employés  du  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  chacun  en  proportion  «te  la  peine 
qu’il  a prise. 

On  prélève  d'abord  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  besoins  du  bureau  du  greffe,  en  se  confor- 
mant fi  ce  qui  est  présent  par  un  réglement 
particulier. 


Section  9.  — Dct  billet * de  commerce  cl  des  oui  g nation* 

1 j5o.  Ou  appelle  billet*  de  commerce  les  obli|;ationt  fournies  par  un  marchand  pour  la  montant  de 
marchanilises  achetées  fi  terme. 

u5i.  Les  tunqnatioitf  de  commerce  sont  celles  qu'un  négociant  donne  pour  le  fait  de  scs  opera- 
tions commerciales. 

ta 5a.  Dans  le»  lieux  où  des  lois  particulières  attribuent  fi  ces  billets  et  assignations  les  droiis 
«lu  contrat  de  change,  ces  dispositions  doivent  être  maintenues. 

1353.  H doit  leur  être  appliqué  tout  ce  qui  est  présent  pour  les  lettres  de  change,  relativement  aux 
échéances  et  aux  monnaies  de  paiement. 
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vue,  que  «lan*  le*  trois  jour*  après  l'endossement  i et  si  l'endossement  n'a 
pas  «te  fait  au  lieu  du  paiement,  dans  les  dia  jours. 

I Si  l'échéance  est  autrement  déterminée,  celui  qui  remet  l’effet  n'est 
garant  qoe  pendant  trois  jours,  depuis  sa  remise.  Dans  le  cas  où  le  sou- 
i scripteur  aurait  suspendu  se*  paiements,  U répond  en  ontre  vU-à-vii  de 
j l «mlosseur  de  la  validité  de  l'efFrt. 

' 786.  Les  effets  au  poiteur  de  toute  nature  ne  sont  valables  qu’avec 

l'autorisation  du  Gouvernement. 

787.  Criai  qui  remet  nn  effet  au  porteur  sans  être  le  souscripteur  ne  ré- 
pond que  de  sa  validité,  lors  même  que  ce  dernier  serait  tombé  en  faillite. 

788.  Le  souscripteur  est  tenu  de  payer  l'effet , à mains  qu'une  oppo- 
sition n'ait  été  faite  entre  ses  mains , ou  qn'une  déclaration  en  nullité 
n’ait  été  formée. 

1 ; 

789.  Si  le  porteur  fait  e'tablir  son  droit  de  propriété  sur  les  effets,  par  I 
le*  autorités  de  son  domicile , le  paiement  ne  sera  fait  qu'à  celui  qui  justi- 
fiera de  ce  droit;  la  rétractation  de  cette  déclaration  devra  être  constatée 
de  b même  manière  (48,  C.  Pru».,  tit.  xv,  part.  l). 

790.  L'opposition  d'un  effet  an  porteur  perdu,  ne  peut  être  maintenue 
contre  le  propriétaire,  qu'autant  que  le  possesseur  justifie  de  l'acquisition 
légitime  du  titre.  Le  débiteur  doit  remettre  le  titre  an  tribunal,  et  y déposer  le 
montant. 

791.  Si  aucun  porteur  ne  *e  présente,  l'opposition  vaut  jusqu'à  la  pres- 
cription ; jusqu'à  celte  époque,  le  paiement  et  l'émission  d'un  nouveau 
titre  ne  peuvent  être  autorisé*  par  le  tribunal,  «pic  sur  la  déclaration  de 
nullité-  Néanmoins  le  propriétaire  peut  faire  ordonner  la  consignation 
judiciaire  de  la  somme  dont  le  paiement  est  échu. 

79*  . La  nullité  d’on  effet  au  porteur  peut-être  déclarée  ritra-judiciai- 
rement,  si  les  conditions  en  ont  été  déterminée  1 dans  le  titre. 

793.  La  demande  en  nullité  d'un  effet  au  porteur,  formée  judiciaire- 
ment, ne  peut  être  intentée  qu'a  près  l’échéance. 

Si  l'échéance  n'est  pas  déterminée  sur  le  titre,  ou  vi  elle  ni  fixée 
par  des  statut*  particuliers , le  dernier  partage  du  dividende  servira 
d'échéance. 

Dans  In*  sociétés  par  actions  sans  coupons,  on  devra  attendre  respira- 
tion du  temps  de  La  concession  fait»  à la  société. 

794-  Toutes  le*  partie*  intéressées  seront  admises  à faire  valoir,  pen- 
dant un  an,  leur*  droit*  devant  le  même  tribunal  que  celui  du  souscrip- 
teur; un  avril  moment  leur  eu  sera  donné  par  une  triple  insertion  dam  le 
journal  du  lieu  où  le  biUal  a été  souscrit,  dans  celui  où  le  paiement  doit 
être  fait,  et  au  domicile  du  propriétaire. 

795.  La  demande  en  nullité  de  l'effet  mis  en  circnlatîon , formée  judi- 
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§ I.  De$  billets  de  commerce. 

1)54.  Un  billet  de  commerce  cli.it  énoncer  le  montant  de  la  dette  ri 
l'époque  de  son  paiement. 

1)55.  La  vente  de*  marchandise*  d'où  provient  b dette  doit  y être 
seulement  énoncée  d'une  manière  générale. 

1)58.  t'es  billets  ou  obligations  de  commerce  seront  exécutoire*  pendant 
le  délai  d'une  année,  à dater  du  jour  fixé  pour  le  paiement,  même  dan* 
les  lieux  où  ib  ne  jouissent  pas  de  la  faveur  dn  droit  de  change. 

1)57.  En  cas  de  concours  de  créanciers,  ils  ont,  pendant  ce  délai,  les 
mêmes  privilège*  que  le*  lettres  dohange. 

1 >58.  Relativement  à b prolongation  de  ce  delai , il  faut  suivre  les  dis- 
positions des  art.  908  et  1319, 

1)59  et  1160.  Si  cependant  le  montent  «le  la  dette -on  l'époque  du  paie- 
ment n’y  étaient  pas  énoncés  de  b manière  prescrite,  ou  si  U créance  ne 
tirait  pas  ton  origine  immédiate  «l'un  échange  de  inaichandises,  le  billet 
devrait  être  assimile  à une  simple  obligation. 

§11.  Det  assignations  ou  mandats. 

i)6i.  Une  assignation,  même  entre  marchands,  n’est  pas  réputée  paiement. 

1 )6a  à >967.  Si  néanmoins  un  marchand  accepte  d'un  autre  une  assi- 
gna lion  à litre  de  paiement,  il  y a cession;  s'il  y a adhésion  du  tiers  délégué, 
il  y a délégation  ; cl  il  y a transport  s’il  est  constaté;  dans  leur»  livres.  Ce 
nest  «pic  dans  ces  cas  «pie  le  déléguant  n'est  pas  garant  de  la  solvabilité  de 
celui  sur  qui  la  délégation  est  douuéc. 

I >68.  Le  porteur  d'une  assignation  de  ro  mro  erre  ne  doit  mettre  dans  le 
recouvrement  de  b somme  ni  négligence  ni  retard. 

1)89.  Si  l'assignation  ne  fixe  point  le  terme  du  paiement,  le  poiteoi 
est  tenu,  lorsqu'il  se  trouve  aa  tourne  lieu  que  l’assigné , de  se  présenter 
rbe*  lui,  au  plus  tard  dans  la  huitaine,  après  avoir  reçu  l'assignation,  et  en 
demander  le  paiement. 

D70.  Lorsque  le  porteur  ne  se  trouve  pas  au  même  lieu  que  t'assigné, 
il  doit  CTiroycr  son  assignation  par  le  premier  courrier,  pour  e«i  faire  lou- 
cher le  montant. 

1)71.  Si  l'assignation  est  payable  à une  foire,  on  pendant  le  temps  d'un 
marrné,  il  faut  suivtc  tout  ce  nui  est  prescrit  par  les  art.  4ÿt>4  et  suivants, 
relativement  à b présentation  «1rs  lettres  de  change. 

D73.  Lorsque  le  terme  dn  paiement  est  fixé,  le  porteur  est  tenu  de  se 
présenter , au  plut  tard,  le  lendemain  dn  jour  de  l'échéance. 

1373.  S*  l'assigné  n'acccpte  point  l'assignation,  le  porteur  peut  et  doit 
la  rendre  à l’assignant,  au  plus  tard  dans  le*  vingt-quatre  heure*,  sa  ce 
dernier  se  trouve  au  meme  lii-u  que  lui. 

1374  à 1*77*  Si  l'assignant  demeure  ailleurs,  le  porteur  est  leuu  d’et»  faire 
faire  snrlechamp  le  protêt,  rt  «le  IVnvovcr  par  le  premier  courrier  (art,  974). 

1378.  L'assignation  une  foi*  acceptée,  A y a lieu  d'appliquer  les  dispo- 
sition* de  l'art.  1084. 

1 379  et  1 a8o.  Dans  le  cas  de  jours  d'usanqp  pour  les  paiement*,  ou  loes- 
qu’U  s'agit  de  non- paiement,  ou  suit  le*  règles  relatives  aux  lettres  de  change 
(art,  867  et  «wieuurs,  1107  et  sut  peu  fl). 

1181.  Mais  lorsque  l'assignant  u'habile  pas  le  même  lieu  , le  porteur  e*t 
tenu,  tons  peine  de  perdre  son  recours  contre  lui,  de  poursuivre  San*  délit» 
l'nasigné , après  avoir  fait  protester  et  envoyé  le  protêt- 
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clairement , peut  être  intentée  sur  l'acte  mentionné  eu  l'art.  *85,  comme 
pour  toute  autre  dette  à personne  désignée. 

7g6.  Les  dépositions  des  art-  790*791.793  et  794  «ont  applicable-*  aura* 
uù  le  propriétaire  a perdu  un  effet  au  porteur. 

-jj,  Toute  action  résultant  des  mandats,  effets  de  commerce,  effets  au  . 
porteur,  M prescrivent  «le  In  même  manière  que  les  lettres  de  change.  La  1 
disposition  de  l'art.  756  est  également  npplicalile  aux  billets  de  com- 1 
mer  ce. 

TITRE  XVI 

De  icxtlnetlea  «ira  obllgatlnaa  et  «e  la  prescription 

798.  Les  dispositions  du  droit  civil  sont  applicables  au  droit  commer- 
cial, en  tant  qu'il  n’y  eu  par  «lérogé  dans  ce  code  (to|,  C.  //o//.). 

799.  Lorsqu'une  obligation  sera  assujettie  à certaines  formes  ou  à cer- 
tains délais,  le  bénéfice  de  la  restitution,  ou  le*  autre»  moyens  de  droit  ne 
pourront  être  invoqués,  à moins  «pie  la  loi  ne  Factorise  expressément. 

800.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ; cepen- 
dant l'obligation  n est  pas  éteinte  de  plein  druil  (aaa4  » C.  N ). 

801.  Toute  créance  peut  être  opposée  rom  me  moyen  de  compensation  , 
pourvu  que  la  créance  de  la  partie  adverse  ne  soit  pas  prescrite. 

80a.  La  prescription  court  du  jour  où  l'exercice  du  droit  devait  avoir 
lieu.  Si  r échéance  est  déterminée  par  la  présentation  du  titre  ou  de  l'aria 
a donner,  la  prescription  court  du  jour  de  la  date  de  l'obligation. 

6o3.  La  prescription  est  interrompue  par  tout  acte  judiciaire  contre  le 
débiteur,  par  toute  recotiuaiasauce  écrite  de  la  dette  et  par  le  paiement 
des  intérêts. 

804.  L'interruption  de  la  prescription  ne  profite  pas  au  débiteur  soli- 
daire ni  à la  caution,  à moins  que  la  lot  n'autoriae  le  débiteur  à affirmer 
sous  serment  que  la  dette  est  éteinte. 

805.  La  prescription  interrompue  court  de  nouveau  dans  le  même  as-  I 
pace  de  temps,  & partir  du  dernier  acte  interruptif,  ou  du  jour  de  l’aveu  ; 
«le  la  dette , ou  de  la  prorogation. 

Les  règles  ordinaire»,  relatives  au  jugement  qui  a acquis  l'autorilé  de  la 
chose  jugée,  sont  ici  applicable». 

806.  L'exception  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  invoquée  en  matière  de 
prmcnpüon. 

807.  L<**  prescriptions,  rendues  plus  courtes  par  le  présent  «ode,  ne 
commenceront  à courir  que  du  jour  de  sa  promulgation 
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1383.  Si  le  protêt  revient  dans  les  délais  fixé*  par  la  loi,  l'assignant  est 
obligé  de  reprendre  son  assignation. 

n83-  Dam  le  cas  où  il  aurait  donné  l'assignation  a Teffet  d'éteindre  une 
dette  que  l'assigné  avait  à répéter  sur  lui,  ce  dernier  est  libre  de  répéter 
ta  créance  comme  s'il  «'eût  point  reçu  l'assignation. 

i?84>  Mais  si  l'assigné  a acheté  l'assignation  de  relui  qui  l'a  fuumic, 
il  peut,  en  la  remettant,  se  faire  restituer  le  prix  qu’il  eu  a payé,  avec 
dommages  et  intérêts. 

1x85.  Si,  «lan»  ce  cas,  l'assignation  porte  pour  valeur  rerue  comptant , j 
U y a lieu  d'exercer  contre  l'assignant  les  poursuites  exécutoires  , pendant 
un  an  , à dater  du  jour  de  l’échéance. 

1 *86.  Les  dispositions  de  l'art.  1 2 5 7 reçoivent  également  leur  application  ! 
en  ce  «pii  Concerne  le  privilège,  en  cas  de  coocours  entre  les  créanciers.  J 

1387.  Si  l’assignation  ne  porte  point  ces  mots:  valent  reçue  comptant 
(art.  la 85),  l'assigné  doit  nerecr  ses  poursuite*  en  iudemnité  contre  Taisi- 
giiant,  par  les  voies  ordinaire*. 

1 288.  Le  porteur,  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites,  ne  peut 
poursuivre  que  par  U voie  ordinaire. 

1289.  L'assigné  ne  devient  l'obligé  du  porteur  qu'aprè»  avoir  accepté 
par  écrit  i'ossignation- 

1390.  1-es  «imposition i relative*  à l’acceptation  d’une  lettre  de  change 
(art.  984)  «ont  toujosirs  applicables  en  cette  circonstance. 

1391.  L'assigné,  pourvu  «pse  l’assignation  lui  ait  été  notifiée  de  «pielque 
maniera,  peut,  avant  l'acceptation,  payer  valablement  le  porteur. 

1 393.  L'assignant  peut,  de  son  côté,  tant  que  l'acceptation  n'a  pas  ru  lieu, 
s'opposer  entre  les  mains  de  l'assigné  nu  paiement  du  porteur. 

1393.  L’assigné,  après  avoir  accepté  l'assignation,  est  obligé  de  payer 
le  portesir,et  ne  peut  alléguer  pour  excuse  qu'il  a déjà  satisfait 1 assignant. 

1394.  Il  ne  peut  pas  non  plut,  après  l'acceptation,  opposer  an  porteur 
le*  autres  exceptions  qu'il  aurait  à faire  valoir  contre  l'assignant. 

1395.  Mais  si  les  biens  de  l'assignant  doivent  être  parlagés  entre  ses 
créanciers  avant  te  jour  de  l'échéance,  l'assigné,  quoiqu'il  eût  déjà  accepté 
l'assignation,  n'est  ni  obligé  ni  autorisé  à h payer  au  porteur. 

1396.  S'il  a payé  à l’échéance,  avant  d’avoir  eu  connai«tanee  de  la  pu- 
blication judiciaire  de  ce  partage,  il  est  libéré  de  son  obligation  envers  1 as- 
signant et  la  masse. 

1*97.  Une  assignation  acceptée  n autorise  pas  le  recours  en  garantie, 
suivant  la  rigueur  du  droit  de  change;  mai*  elle  donne  la  faculté  de  pour- 
suivre par  les  voies  exécutoires,  pendant  un  an,  à dater  du  jour  «le  l'é- 
chéance. 

1398.  Une  telle  assignation  jouit,  pendant  ce  même  délai,  du  privilège 
de*  lettres  de  «diange,  en  cas  de  concours  entre  les  créanciers  (art.  1*57). 

1399  à i3oa.  Le  porteur  d'on  billet  de  commerce  ou  d’une  assignation 
est  autorisé  à l'endosser. 

l3o3.  Mais  dans  les  baux  où  les  billets  de  commerce  ou  assignations  ne 
valent  pas  comme  lettre  de  change,  le  porteur  .1  seulement  l'option  de  s'a- 
dresser soit  à l'endosseur  immédiatement  antérieur,  soit  à celui  «pii  a four- 
ni le  lnllcl. 

i3»4-  Cependant,  dans  ce  cas,  il  ctl  tenu  d'observer  les  réglement*  re- 
latifs au  change,  en  ce  qui  concerne  Ici  formalités  du  protêt  et  son  envoi; 
mais  si  l'assignation  est  acceptée,  il  doit  provisoirement  exercer  de*  pour- 
suite* contre  l'accepteur,  et  les  continuer  conformément  aux  disposition* 
de  l'art.  ia8i. 
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LIVRE  II 

ne  mmi»»  Htimui 

TITRE  I. 

De*  tsavlree  ti  mim  bitlinent*  de  mer. 

! 190.  Lr*  njtirn  et  autres  bâtiment*  de  tuer 

' «uni  meuble*. 

I N/inmoim  ils  »ont  «fftrii-i  aux  dette*  du  ven- 
' ileur,  et  spécialement  à relie*  que  la  lui  déclare 
I privilégiée*  (Co.  tyt,  137,  380,  — /i».  il,  fit,  », 
nrt,  1 et  a,  ord.  1681). 

! 191.  Soûl  priùlèjitM,  et  dans  l'ordre  où  rllr.» 

*ot»t  rangées,  les  dette#  ci-après  désignées  (Co. 

I 19a,  199,  a 1 4 * 33i): 

t*  I*»  frai*  de  justice  et  autres,  faits  pour  par- 
venir à la  vente  et  à la  distribution  du  prix  (Co. 
19a,  n**  I et  3)  ; 

| a*  Les  droits  de  pilotage , tonnage , cale,  unir- 
; «âge  et  bassin  ou  avant-bassin  (Co.  19a,  n*  a); 

! 3"  Les  gages  du  gardien,  et  frais  «le  garde  du 

bâtiment , depuis  «on  entrée  dam  le  port  jusqu'à 
la  vente  (Co.  tpi,  n«  3). 

4*  le  loyer  «lé»  magasin*  où  se  trou  veut  dépotés 
les  agréa  ci  les  apparaux  (Co.  19a,  n°  3); 

5 Ut  frais  deutretien  du  bâtiment  et  de  ses 
igrr*  et  apparaux , depuit  son  dernier  voyage  et 
«on  entrée  dans  le  port  (Co.  191,  n*  3); 

6*  Le*  gage*  et  loyers  «In  capitaine  et  autres 
gens  de  l’équipage  employés  au  dernier  voyage 
(Co.  191,  O*  4»  >7»  ;—«*»•  *»<  XIV,  itrf.  lin  17, 

ord.  Iü8l}; 

7*  Le*  somme*  prêtées  an  capitaine  pour  le* 
booms  du  bâtiment  |«endant  le  dernier  voyage, 
et  le  remboursement  dn  piix  des  marchantlise* 
par  lui  vendue*  pour  le  mérite  objet  (Co.  19a, 
n-5); 

8“  Les  sommes  dues  au  vrtnleur,  aux  fournis- 
seur* et  ouvriers  employé*  à la  construction , si 
1 le  navire  n’a  point  encoie  fait  de  voyage;  et  le* 
Mirante»  due#  aux  eréanrier*  pour  fournitures, 
travaux,  maiu-ilVeuvre,  pour  radoub,  victuailles, 
armement  et  équipement  du  navire,  •‘il  a déjà 
navigué  (Co.  19a,  n°  6); 

9*  Les  sommes  prêtée*  à la  grosse  sur  lr 
|iorps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub  , 

« iduaillrs , armement  et  équipement,  avant  le 
- dépail  du  navire  (Co.  19a,  u*  ?,  3ia,  3au); 

lu'  L montant  des  pi  une»  «l'aMuranccs  faite* 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  ar- 
mement et  équ.nement  du  navirr,  dues  pour  le 
dernier  voyage  (Co.  19a,  n®  8); 

1 1*  I-n  dommages-inti-rét*  dns  anx  affréteurs, 
pour  lo  défaut  de  délivrance  de*  marchandise» 
qu’il»  ont  chargée»,  ou  pour  remboursement  de* 
avaries  souffertes  par  lesdile*  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'equipage  (Co.  19a  , 

■‘B). 

Les  créancier»  compris  dan*  chacun  de*  nu- 
méro» dn  présent  article  viendront  en  concur- 
rence. cl  au  marc  le  franc,  en  ca*  d'insn finance 
du  prix. 

193.  I.p  privilège  accordé  aux  drtle*  énoncées 
dm#  le  précédent  article  ne  peut  êtic  exercé 
qu’autant  quelle*  seront  justifiée*  dan*  les  forme* 
ni  i vantes  (Co.  ip3)  : 

i*  Le*  frais  de  justice  fieront  constatés  par  le* 
état*  de  frail  arretés  par  les  tribunaux  compétents; 


CODE  HOLLANDAIS. 


or  coavtEncK  wuiiin»*. 


nus  tvtiosTs  if  n*t.ic.iTios*  <jn  axurtTXST 
LS  tUVICXTIOX 


583  Toute  personne  |i«iit  acquérir  la  pro- 
priété d’un  navire,  tuai*  non  l'appareiller,  l'équi- 
per et  l'armer  sait»  un  armateur  responsable  (wo- 
e/ero). 

584-  L’étranger  non  naturalisé  ne  peut  acqué- 
rir la  propriété  «l'un  navire,  ni  l'obtenir  à titre  de 
succession  ou  à tout  autre  titre  gratuit  ; danser 
dernier  cas,  il  dev«a  lr  vendre  «lan#  le  délai  de 
trente  jours,  sou*  peine  de  ronH*cation  Ce  délai 
commencera  à courir  du  jour  auquel  la  proprécté 
lui  en  est  échue  (art.  ta,  Jrr«l  Fr.  18  oct.  l“93). 

585.  loi  vente  d«*  navires  s'opère  dan*  le*  for- 
mes prr«rrilrs  par  la  loi  pour  I acquisition  de  la 
propriété  de*  «hoscs  commerciale*. 

581).  Toute  translation  de  propriété  d'un 
navire,  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  elle 
a lira,  doit  être  constatée  par  urte  public  (19$, 

C.  Fr.). 

587.  L*  possession  d'un  navire,  sans  titre  d'ac- 
quisition, n’attribue  la  propnclé  au  possessrur 
qu'autanl  qu'elle  a etc  continue  pendant  l'espnrc 
de  trente  ans.  Le  mie  comme  4-1<» , C Fr. 

588.  Le*  constiucteur*  peuvent  adopter,  pour 
la  construction  des  navires,  la  forme  qui  Irur  con- 
vient. 

Aucun  navire  ne  pourra  être  appareillé  avant 
•l'avoir  été  soumis  à la  visite  des  experts  nommé* 
par  l'autorité  compétente,  pour  l'atsurer  qu'il* 
sout  en  bon  état. 

589.  Les  ordonnances,  relative»  à la  construc- 
tion des  navires  et  à l'ettgagcment  det  matelots, 
actuellement  en  vigueur  ou  qui  pourraient  être 
rendues,  seront  «également  observas. 

5po.  Il  est  permis  d'acquérir  des  navires  de 
construction  étrangère,  et  de  le*  faire  navigaer 
comme  le*  nationaux  et  aux  mêmes  conditions. 
Néanmoins  le  contrat  ne  peut  renfermer  aucune 
r«:serve  frauduleuse  en  faveur  d‘uu  etranger,  sou* 
peine  de  coafi«cat*oo  du  navire. 

5g  1 . L*  commerce  de  cabotage  sera  exclusive- 
ment fait  par  des  navires  espagnols,  sauf  le* 
exceptions  résultant  de  traites  de  commerce  avec 
le*  puissances  étrangères. 

59a.  Le*  navires  ne  peuvent  pas  être  vendus 
aux  étrangers  noo  naturalisés  (art.  584). 

5g3.  I**  capitaine*  ou  maîtres  de  navires  ne 
peuvent  vendre  le  bâtiment  sans  an  pouvoir  Spé- 
cial du  propriétaire;  mais  ils  peuvent  en  obtenir 
l'autorisation  du  tribunal  de  «’ommerce  ou,  à ton 
défaut,  du  juge  ordinaire  du  port,  si,  étant  en 
voyage,  le  navire  devient  impropre  à la  navigation. 
Lorsque  cette  impossibilité  est  constatée,  il  rU 
procédé  à la  vente  publique , selon  le*  formalités 
de  l'art-  fic>8  (>37,  C.  Fr.). 

5g4.  A défaut  «le  stipulation  contraire,  tous  le* 
apparaux  sont  comprit  dans  la  vente  du  navire. 

5g5.  Lorsqu'un  navire  est  vendu  pendant  le 
voyage, et  avant  d’avoir  atteint  le  port  de  ta  «les- 
tinatinn , le  fret  en  appartient  à I acheteur.  Mais 
il  est  attribué  an  vendeur,  si  la  vetitea  eu  lieu  après 
que  le  navitc  est  parvenu  à sa  destination 

5gG.  Comme  191,  C.  Fr.  It  et  t ajouté  : 

t*Le«  créance*  «lu  trésor  royal  contre  le  navire  ; 


3*19.  Lr*  navirr*  sont  meuble». 

Néanmoins  la  projwièlé  des  navires  en  tout  ou 
en  partir  ne  pourra  être  transférée  qu'rn  Vertu 
d’un  acte  écrit,  et  transcrit  sur  un  rrçutre  publie 
à ce  spécialement  destiné  (190,  C.  Fr.). 

3iO.  ÎÜ  des  navires  appartenant  à «1rs  regni- 
rôles  sont  transmis  en  pays  étranger  à «1rs 
étrangers , la  propriété  s'ru  nansfère  d'upri*  les 
loi*  «ri  usages  du  lieu  <m'i  l'on  se  trouve. 

3t  1.  A I «gard  de  la  vente  judiciaire  de»  navires, 
on  suivra  les  règle*  prescrite*  par  Je  Gode  «le  pro- 
cedure civile. 

3ia.  La  propriété  «le»  navire*  ne  se  transmet, 
en  cas  de  vente  faite  soit  à l'intérieur,  soit  à l’é- 
tranger, qu'avec  ses  charges,  et  sauf  les  droits  el 
privilège# énoncé»  aux  art.  3 1 3 à 3l5(igo,C.  #>.). 

3t3-  Sont  privilégiées,  dan*  l'ordre  suivant, 
le*  créance*  ci-nprêt  sprribéet  t 

I*  Les  salaires d'a*u»f  joce,  desauvetageelceus 
de  piloif*. 

3*  Les  droits  «le  tonnage,  fanaux,  feux,  quaran- 
taine, et  autre*  frai*  de  port; 

3’  Les  gage»  de#  jmlirni  et  frais  de  gaule 
des  bâtiments; 

4*  Comme  4"  C.  Fr, 

5*  Les  gages  du  capitaine  cl  de*  gens  de  l'équi- 
P*Ç"Ï 

b*  La  livraison  de  voilei.  cordages  et  autres 
choses  nécessaires,  et  les  frais  d'entretien  ou  de 
réparation  du  bnlimmt,  de  set  agrès  et  apparaux. 

Le*  sommet  prêtée*  à la  grosse  pour  acquitter 
1rs  dettes  en  tout  ou  en  partie,  y rompris  la  prime 
«le  l'emprunt  à la  grosse. 

Les  dette»  énoncées  aux  n'*  1,3,  5 et  bac  jouis- 
sent «lu  pnvilége,  qu’autanl  qu'elles  ont  été  con- 
tractée»! cause  dudemier'voyagcdu  navire  et  cela: 

Pour  celle»  mentionnée*  aux  n*'  t,  3,  cl  der- 
nier alinea  du  na  G,  si  elles  oui  été  contractée» 
pendant  le  voyage. 

four  celle#  mentionnées  au  n*  5 et  au  premier 
aimé  1 dn  n1*  6,  si  elle#  ont  été  contractée*  depuis 
le  jour  où  le  navire  a été  mi*  en  état  de  voyager, 
jusqu’au  jour  où  lo  voyage  ost  considéré  commr 
terminé 

Le  voyage  est  censé  terminé  vingt  el  un  jours 
après  l'arrivée  du  navire  à sa  destination , et  plu» 
tAt  quand  le#  dernière*  marchandises  ou  effet» 
seront  débarqué#. 

7*  Les  frais  «lu  radoub  n«’*«,*s»airr  au  navire  et 
à ses  apparaux,  autre»  que  c«u»  mentionné* 
au  n*  6,  pendant  les  troi*  dernière*  année*,  à 
compter  du  jour  où  le  radoub  a été  achevé. 

8*  l.ct  dettes  provenant  de  la  construction  dn 
navirr  et  lo  intérêts  du*  pour  lr*  trois  dernières 
années. 

9’  Comme  191,  9*  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  Sans  y 
comprendre  la  prime  de  l'emprunt  à la  grosse 

3t4  Le*  créances  mentionnée»  au  précédent 
article,  Comprise»  dan»  le  même  numéro  et  con 
tractée*  dan«  le  même  port,  viendront  en  con- 
currence; mais  si,  en  pouriuivant  le  voyage, 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(De*  navire*  et  de*  armateurs  ) 


3G 


CODE  1*0  Mi  t.  U S. 


SEC«\DE  P.VnTIi: 

LIVRE  UNIQUE. 

fl  CIIVIMUnCk  MltlIMMf. 

TITRE  I. 

Dm  navire» 

1187.  Le*  navire*  sont  téputé»  bien*  inruhles, 
«auf  le*  modification*  et  le*  restriction*  établie* 
«lani  ce  roilr. 

1388.  Touie  personne  ayant  la  capacité  légalr 
peut  acquérir  la  propriété  d’un  navire. 

1389.  Comme  >84,  C.  Esp. 

1 390.  Comme  585,  C.  A'sp.  Il  est  ajouté 

Un  navire  de  pin*  de  six  tonneau*  ne  peut 
être  vendu  en  tout  ou  en  partie  que  par  acte 
écrit. 

• agi.  La  propriété  des  navires  appartenant  à 
de*  sujets  portugais,  et  vendu*  en  pay*  étranger 
à des  étranger»,  se  transmet  *cJon  le»  loi*  en 
mage  dan»  les  lieu*  où  s’effectue  In  vrntr. 

1393.1.0  possession  d’un  navire  rnn*  tilro  d'ac- 
quisition n'en  attribue  pas  la  propriété  à celui 
qui  eu  est  poneMriii. 

t ag3.  tomme  588 , C.  Esp.  U est  ajouté  : L'acte 
original  de  cette  visite  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  district. 

■ agj.  t omme  5go,  C.  Esp.  Il  est  ajouté  - La 
valeur  du  produit  sera  affci  té  k l'hôpital  de  la  ma- 
rine. 

1 j()i  U navire  vendu  à un  étranger  nou  na- 
turalité cesse  d’étre  portugais. 

139G  et  1097.  Comme  5g4  «*  %5»  C.  Erp. 

1 398.  La  vente  volontaire  d’un  navire,  en  quel- 
que lieu  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit , en 
transfère  la  propriété  avec  toute»  «c*  chnigc*, 
sauf  le*  droit»  de*  créanciers  privilégié*. 

H99.  Datu  le  ea*  de  vente  (udiriairr  de*  na- 
vire*, on  suivra  les  formalité»  prescrites  pour  le* 
autres  ventes  par  autorité  de  jmtirc. 

i3oo.  En  cas  de  vente  volontaire  d’un  navire, 
le*  créancier»  ci-après  sont  privi'égié*  dau#  l*or- 
«Ire  suivant  1 

l * à 4".  Comme  3l3,  C.  77 ail.  ; 5*  toute»  le*  dé- 
penses pour  l'utilité  du  navire,  *e»agiè*et  appa- 
raux, les  gage*  slu  capitaine  et  des  gens  sic  l’equi- 
page,  à compter  du  jour  où  le  nntire  est  prêt  à 
faire  voile,  jnsquii  l'époque  de  trois  semaine*  après 
que  le  voyage  est  censé  terminé;  G*  le*  lommci  | 
prêtée*  au  eapitaincoo  |iayéc*  par  lui  pour  le*  Ur- 
soin*  du  batiment  dans  le  temps  ii*d par  le  numé- 
ro 3 précédant,  ainsi  que  le  remboursement  de» 
uiarclianditc*  vendu*-*  pour  payer  les  dette*  men- 
tionnées plus  haut,  et  enfin  In  somme*  prêtée* 

« la  grosse,  pour  acquitter  en  tout  on  partie  le» 
dettes,  y compris  la  prime  de  l'emprunt  à la  grosse. 
— Le»  dettes  énoncée*  dans  le*  numéros  l à G 
incluiivrnirnt,  ne  sont  privilégiée*  que  ai  elle* 

• •ni  été  contrariée*  pendant  le  dernier  voyage. 

7*  f emme  3 1 3 7",  (’.  Hall. 

H*  Comme  3 (3  7%  C.  H oit.  U est  ajoute'  ? *i  le 
contint  a été  fait  par  écrit  et  avec  date  certaine. 
9",  lO*  et  1 1*.  tVimme  191,9",  10"  et  1 1”  G.  Fr, 

«3ot.  Le»  créance*  énoncées  en  l’article  précé- 
dent, comprise»  dans  le  même  paragraphe,  et 

• ontractées  d.iuslc  même  port,  viennent  en  con- 
currence ; cependant , ri  de»  dettes  de  la  même 


CODE  PRISSIEZ. 


II'  PARTIE.  —TITRE  VIII. 

Section  a. 

De*  armateur*,  maître*  ou  patron*  de  navire* 
et  affréteurs, 

$ I.  IV*  navire*  et  de  la  niilr-arrêt. 

i3Sq.  Quiconque  est  linltilc  à contracter  va- 
lablement, a aussi  le  droit  de  construire  et  de- 
qiuper  des  bâtiment*  marchand*. 

i3go.  Néanmoins  il  doit  en  obtenir  prvnlalde- 
nseut  i ‘autorisation , et  prendre  soin  «le  »e  con- 
former, dans  la  construction  du  bâtiment,  aux 
ordonnance»  relative*  ,i  u grandeur,  à la  qualité 
•le*  matériaux,  à ta  régularité,  * sa  solidité  cl 
aux  autre»  condition*. 

l3gi.  En  cas  de  négligence,  ou  s’il  s’élève  de* 
doute»  graves  sur  l’exécution  de  toute*  ce*  pres- 
cription*, l’autorité  pourra  ordonner  Ij  des- 
truction du  navire  et  la  vente  aux  enchères  des 
! matériaux. 

1391.  Un  navire  ne  peut  être  employé  au 
transport  île*  marchander»,  sans  une  attestation 
I de  l'autorité  constatant  que  «a  construction  est 
' régulière  (rcttifiral  Je  construction). 

, i3'>3.  Est  réputé  propriétaire  du  vaisseau  celui 

I qui  adonné  le*  ordres  de  le  construire,  quoique 
; les  matériaux  appartiennent  à un  autre. 

I 1 3g.f.  Mai*,  dans  ce  dentier  ca»,  U doit  indem- 
niser le  tiers. 

1 3fi  S.  Pour  la  vente  d’un  vaisseau  » On  appli- 
quera lel  règles  ordinaire»  sur  la  vente. 

l3gti.  Lorsque  le  contraire  n'a  pas  été  stipulé 
en  termes  après,  la  tradition  est  censée  effectuée 
du  moment  où  le  contrat  est  passé. 

1397.  Il  e»t  énoncé,  f * part.,  tit.  tt,  art.  91, 
quelles  sont  choses  qui  doivent  être  réputée»  dé- 
pendance* do  bâtiment. 

i3q8.  La  chaloupe  e»(  aussi  comptée  au  nom- 
bre de  ces  dépendances. 

1399e!  1400.  En  cas  de  vente  du  navire,  un 
inventaire  signé)  des  parties  doit  être  dressé-  A 
défaut  quoi,  il  tt’y  aura  de  vendues  que  les  choses 
énoncées  dans  le  contrat  et  1rs dépendance*. 

i4<>l.  Si  le  bâtiment  est  en  mer  au  temps  de  la 
vente,  le  prix  du  fret,  pendant  retle  traversée, 
est  censé  réservé  au  vendeur,  à moins  de  Con- 
vention» particulière*. 

’ 1.(03.  Le  vendeur  d’un  bâtiment  de  transport 

est  tenu  de  livrer  le  bâtiment  avec  garantie,  en 
1 quelque  port  ou  rivière  que  ce  soit. 

i4"3.  Quiconque  achète  d'un  matrlnt  ou  d'un 
autre  individu  de  l'équipage  quelque»  objet*  dé- 
pendants du  bâtiment,  tel*  qu'agrè*  , voile* , 
rames  et  autre»,  à l'insu  du  maître  du  navire , ou 
le»  acquiert  d'une  autre  manière,  doit  nou-seit- 
Icmcnl  le*  restituer,  van»  que  le  prix  qu'il  en 
aurait  donné  lui  soit  rendu  , mais  il  encourt,  de 
plus,  la  peine  portée  contre  celui  qui  achète  de 
personne»  suspecte*. 

i4'»4*  En  ce  qui  concerne  la  location  du  vai*- 
*cau  en  totalité,  il  y a lieu  d'appliquer  le*  prin- 
cipes établis  V*  part.,  tit.  xxt,  art.  -j34  et  suiv, 
(V.  Concordance  Jet  C.  civil* , p.  98). 

i4-» 5.  La  location  d'un  navire  pour  tout  l’été, 
s'étend  jusqu'à  la  Saint-Martin. 

■ 4«>G.  Ijü  locataire  contraint  par  force  majeure 
Ide  tenir  la  mer  an- delà  du  temps  déterminé,  «an* 
qu'il  j ait  de  sa  faute,  n'est  point  obligé  de 
' payer  un  pria  supérieur  à celui  ur  la  location. 


CODE  RUSSE. 


LIVRE  111 

nv  comxeiick  u.vinTiui.. 

TITRE  I. 

De»  condition*  pour  la  construction  dr»  navires 
de  commerce 

CH  VPITHK  I 

De  ta  construction  t de  ta  vérification  cl  de  j 
r armement  de*  n a tir  es  de  commerce,  j 

SiS  h 5aq.  Tout  individu,  sans  être  leuu  d< 
faire  partie  tVune  guilde,  a le  droit  de  coiutruiic, , 
gréer  cl  radoulier  des  navires  de  commerce  dr  j 
toute  dimension,  destiné»  à tenir  In  mer  ou  h na- 
viguer »ur  le*  fleuves  et  rivières , et  d’ctalnir  dr»  i 
chantier*  sur  le  bord  de  la  mer,  ou  pré*  de»  lac»  ' 
ou  rivière*  navigables. 

53o  à 533.  Ce*  articles  ur  contiennent  que  Jet 
dispositions  réglementaires , relatives  aux  dimen- 
sions des  navires  destinés  au  commerce. 

Le»  armateurs,  constructeur*  de  navires  d'un  ! 
nouveau  modèle,  août  icuus  d’en  soumettre  prêt- 1 
lablcmeiit  le  plan  à l’examen  du  comité  de  l'Ami-  | 
raolé,  qui  seul  peut  donner  l'autorisation  néccv-  1 
«aire  pour  les  livrer  à la  navigation. 

534  à 538.  Les  propriétaires  des  navire»  peu- 
vent prendre,  pour  former  leur  éqnipagc,  dit  po-  J 
irons  ou  uiarius  étranger*,  si  le»  sujet»  rnwes  «ont  ! 
en  nombtc  insuffisant  pnurre  serv  ice,  Tout  pro-  î 
priétairc  d'un  navire  destiné  à tenir  la  mer,  don  ; 
en  avoir  obtenu  le  certificat  de  construction. 

Ce  certificat  doit  contenir  la  dimension  et  le  part 
du  navire,  Tcpoque  et  le  lieu  où  il  a été  construit , 
la  nature  de  sa  construction,  sa  désignai  ton  et  la  : 
mention  du  paiement  fait  an  constructeur  et  aux  | 
ouvriers. 

53g  à 546.  Tout  bâtiment  de  commerce,  avant 
«le  pouvoir  tenir  la  mer  ou  naviguer  «ur  le»  fleuve*  ] 
et  rivières,  doit  être  vérifié  sur  le»  chantiers  par  ! 
•les  ingénieur»,  commis  par  les  autorité*  compé- 
tente*, qui  délivrent  au  propriétaire  un  acte  «ur 
papier  timbre  de  leur  vérification. 

CHAPITRE  IJ. 

De  FaeUnt  et  de  ta  vente  des  navires  dr 
commerce. 

54'  à 559.  Chacun  a le  «Iruit  «Tacheter  et  <lr  ; 
vendre  des  bâtiments  russes  destiné*  à tenir  la  rue  1 
Le*  marchand*  «le*  première  et  deuxième  guil- 
des » ont  seul»  le  droit  d'acheter  de* navire-  cira»- 1 
ger*. 

Les  douanes  russes  ne  peuvent  accorder  au» 
vaisseaux  achetés  à de*  étrangers  par  de»  russe», 
le  droit  de  sortie  de*  port*  de  l’empire,  qu’aptv» 
avoir  reyu  d«  achnteuis  les  doctt'iieiu»  propre»  . r 
It  établir,  que  toute»  les  fonn alites  ont  été  rem- 
plies. 

Le»  russe*  ne  peuvent  vendre  leur*  navire» dan» 
le»  ports  étranger»,  sans  l'intermédiaire  de»  con- 
suls de  leur  nation. 

Dan*  te*  port»  où  il  n’y  a point  de  conruU,  U-«  * 
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(Du  commerce  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTEE  LE  CODE  DE  COMMENCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANC  US. 


| 3*  Les  droit*  de  tonnage  et  autres,  par  le* 

j quittance*  légales  des  receveur*  ; 

3 !•«  dettes  désignées  par  le*  O*  l,  3,  4 **  5 
de  l'art,  inl  seront  constatai  par  de*  éUU  ar- 
rM*  par  le  pré*tilrnt  du  tribunal  de  commerce; 

4*  l-es  gage*  et  Icijer*  de  l'équipage,  par  le* 
rùles  d’armement  et  désarmCMtent  arrêté»  dans 
'le*  lnirc.mx  de  (‘inscription  mnr.timc  (Co.  a5a); 

, 5*  Le»  somme*  prêtée*  et  |a  valeur  des  m»r- 

; rliandise*  vendues  pour  les  besoins  du  navire 
1 pendant  le  de roier  voyage,  par  de*  étais  arrêté* 
j par  le  capitaine,  appuyés  «le  procès-verbaux  »i- 
gnés  par  le  ca|ûl.iine  et  le*  piinrtpaux  de  réqui- 
pape,  constatant  la  nécessite  ilr*  emprunt»; 

li*  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  et  les  fourniture*  pour  l 'armement , 
éiplipement  et  victuailles  du  navire,  wronl  ion* 
«latcc»  par  Irt  iui>mairc«,  facture*  ou  étals  visé* 
par  le  capitaine,  «'1  arrêté*  par  l'armateur,  dont 
un  double  sera  «lépotê  an  greffe  du  tribunal  «le 
coinmerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus 
tard , dans  les  dia  jour»  après  son  départ  ; 

7*  Lcr  somme»  prêtées  i la  grone  sur  le  eorps, 
quille,  agrès,  apparaux,  armement  et  équipe- 
ment, avant  le  départ  du  navire,  seront  consta- 
tées par  de*  contrat*  pâtre*  devant  notaire»,  ou 
»ou*  signature  privée,  dont  les  expédition*  ou 
doubles  seront  «léposés  au  grcffi?  du  tribunal  de 
commerce  dan*  le*  «lia  jonrs  de  leur  date  ; 

8*  Le*  prime*  J assurance*  «eronl  constatées  par 
le*  polices  ou  par  le*  extraits  des  livret  dos  cour- 
tier* «l'assuranccs; 

9*  Les  dommages-intérêts  du*  aux  affréteur* 
seront  constatés  par  les  jugements  on  par  le* 
décision*  arbitrale*  qui  seront  intervenu*. 

■ 9.3.  Le*  privilège»  de*  créanciers  seront  éteints, 
Indépenuàinmenl  des  moyen»  généraux  d’ex- 
j linction  de*  obligation». 

Par  la  vente  en  justice  faite  dan*  le*  forme» 
établies  par  le  titre  suivant  ; 

| Ou  Inrsqu’aprts  une  vente  volontaire,  le  navire 
aura  fait  un  voyage  en  mer  «ou*  le  nom  et  aux 
! risque*  de  l'acquéreur,  et  «ans  opposition  de  la 
[part  «le*  créancier*  du  vendeur  (Co.  19.fi  196, 
197);  (/iV.  11,  tit.  x,  «ni.  a,  ©rrf.  itîBl). 
j tgj.  l’n  navire  r*t  censé  avoir  fait  nu  voyage 
, en  mer. 

Lorsque  «on  départ  «t  s»n  arrivée  auront  été 
j eonstatéidans  deux  ports  différents  et  trente  jours 
! après  le  «lépart; 

l^>r«que,  sans  être  arrivé  dans  on  autre  port,  il 
s'est  écoulé  plus  de  soixante  jour*  entre  le  départ 
et  le  retour  dans  Ir  même  port , ou  lorsijue  le  na- 
vire. parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a été 
plus  «le  soixante  jours  en  voyage,  suit»  réclama- 
tion de  la  part  «le*  créancier*  du  vendeur. 

igV  l.a  vente  volontaire  d’un  navire  «loit  être 
faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public, 
OU  par  acte  son»  signature  privée. 

I Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou 
pour  une  portion  du  navire. 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage, 
iqfv.  la  vente  volontaire  «l'un  navire  en  voyage 
tic  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur 
(lit',  tl , fil.  x,  art.  3,  oui.  1681). 

Kn  conséquente  , nonobstant  la  vente,  le  na- 
vire ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  desdit» 
créancier*,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent 
convenable,  attaquer  la  vente  pour  cause  de 
fraude  (Co.  190,  193). 
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L»  dernier  § commet» pouf  par  ers  moisi  Le  « 
j rréam-ier*  compris  tlan*  chacun  de*  numéro»...., 
est  supprime. 

597.  Le*  créancier*  d’un  même  degré  parta- 
gent entre  eux  au  marc  le  franc  *i  1rs  tonds  man- 
quent wr  eut  (ilf,  C.  Fr.). 

59B.  Comme  tqx,  C Fr.  l'our  le*  privilège* , 
jusqu  au  b*  4 iuetusiremenl.  l-c  reste  e*t  «<iui  mo- 
difié : 

le»  cicance*  du  trésor  royal  par  des  certificat* 
des  trésoriers  de*  rente*  royale*. 

l-r*  dette*  contractée*  pour  le*  besoins  urg«*nti 
«In  navire  et  «le  «on  équipage  pendant  le  dernier 
voyage,  et  |M>nr  la  vente  de»  etfel*  du  cliargenirni 
à la  charge  du  navire,  seront  «Icteriuinêr*  par  le 
tribunal  de  commerce,  sur  le  ru  dm  preuve»  pré- 
sentée «par  le  capitaine  pour  en  établir  U nécessité. 

Lr*  créances,  relative*  à la  construction  ou  * 
la  vente  du  navire,  seront  prouver*  par  de*  acte» 
pa*»é«  «clou  le*  formes  «le  l'ordonnance  concer- 
nant les  registres-matricule*  de*  navire*. 

Le*  prou, ion*  pour  le*  agrès , apparaux  et 
vient «illcs  du  navire  seront  juotibce*  par  le*  fac- 
ture* revêtues  du  reçu  «lu  capitaine  et  vnÿ«t«  par 
l'armateur, à condition  que  Ir-v  duplicata  auront  été 
remis  au  secrétariat  de  la  marine  du  port  d'on 
Tenait  le  navire  avant  son  départ,  ou  au  plus  tard 
dan*  les  huit  jours  qui  l'ont  suivi. 

Les  prêt*  à b grosse,  par  des  contrat*  passé»  en 
due  forme  ; 

Le»  primes  «l'assurance»,  parles  polices  et  le* 
certificat*  de»  courlieu; 

Kn lin,  le*  n rances  «le»  chargeurs  pour  défaut 
de  remise  du  chiirgeuKiit  ou  pour  avanei,  pat 
sentence  juduiaiie  ou  arbitrale. 

Ô99.  la-*  créancier*  à l'un  «les  titre*  inentiomn  - 
en  I article  >96,  conserveront  leurs  «iruil*  sur  h* 
navire,  même  après  sa  vente,  pendant  tout  le 
temps  qu’il  demeurera  dans  le  port  où  a ru  lieu 
la  vente, et  soixante  jour*  après  qu'il  aura  mi»  a 
la  voile  au  nom  et  pour  la  compte  du  nouveau 
propriétaire. 

600.  Si  la  vente  a eu  lien  aux  enchère*  publi- 
que- et  avec  I intervention  de  l'autorité  judiciaire, 
*<*o»  le*  formalites  prescrite»  par  l'art.  608,  mute 
responsabilité  «lu  navire  en  faveur  de*  créan- 
ciers sera  éteinte,  d<-«  l'an-lant  où  l'acte  de  vente 
mira  été  passé  (art.  a,  fif.  to,  li».  a,  nid.  marie 
Fr.  J» 

fini.  Si  u 11  navire  était  vendu  en  voyage,  le» 
créanciers  ci-do*.»n»  d«-tigné«  conserveront  tou* 
Imr*  droit*  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  le  navirc 
r entre  dan*  le  port  où  il  est  immatriculé , «t  pen- 
dant le*  six  mois  qui  suivront  sa  rentrée. 

Coa.  ITn  navire  peut  être  »a»si,  pendant  tout  le 
l«'mp*  «pie  dure  sa  rrapun«ahdité,  pour  les  obliga- 
tion* exprimée*  en  l'art.  Sytt,  à la  requête  de*  créan- 
ciers porteur»  de  titre*  en  «lue  forme,  quelque 
soit  le  port  ni»  ilso  trouve.  Il  sera  procédé  à sa 
vente  judiciaire,  api  è*  citation  et  audition  «In  capi- 
taine,  si  l'armateur  n'est  pas  présent  (197,0.  Fr.) 

f»o3-  Le  navire  ne  peut  être  dé;rrm  ni  saisi  pour 
aucune  antre  delta  du  prupru-tairv,  si  ce  n’est  | 
«bu*  le  port  où  il  est  immatriculé,  et  où  la  procé-  I 
«lure  derra  *0  enivre  contradictoirement  avec  le  ! 
prupni'laiie  lni  nume,  après  notification  de  l’ex- 
ploit introductif  d'instance  an  beu  «le  son  «lomicile 
(Ont  il e la  mer.  Fr.,  lie.  t lit.  xtv,  art.  3). 

fh*4  b bâtiment  prêt  à faire  voile  n'est  pa» 
saisissable,  si  ce  n'est  à raison  des  dette»  con- 
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ces  dettes  ont  été  faites  p#  nécessité  dan» 
«l'autre»  port»  ou  «lan»  le  nièmr  port,  lorsque  le 
navire  a du  y rentrer  après  en  être  sorti,  celle* 
contractées  postérieurement  seront  prèfévées  aux 
dette*  antérieures. 

3 1 5-  Après  li*  créances  énoncf-e*  en  l'art.  3i3, 
seront  encore  privilégié*  *ur  les  navires  : 

l*  1 4!  prix  d'arhat  du  navire  non  pavé  avec  le* 
intérêt*  du-  pour  !«*•  deux  dernières  années; 

3*  Le  montant  d’autrrS  créance»  pour  les- 
quelles le  navire  serait  spécialement  affecté  , 
avec  le»  intérêt»  de*  «leux  «tanière*  aunée* 

Les  créances  mentionnée»  dan*  cet  arti.lc  ne 
teront  privilègiée»  «{u’aulant  <|u'rllr*  auront  etc 
«lipulèe»  par  acte  ayant  date  certaine,  et  inscrites 
sur  le  registre  mentionné  en  l'art.  3119. 

Le  rang  entre  ce*  privilège»  sera  réglé  par  la 
priorité  de*  inscription*. 

3ifi.  l-e*  pmih-ges  mcnimoiM/»  ci-desvus  sont 
éteint»,  si  le  navire  transmis  à un  autre,  :•  navigué 
l«ndant  60 jours  après  sa  sortie  du  port,  aou»  le 
nom  et  pour  le  compte  «lu  nouveau  propi  lélairc . 
sait*  «pie  le»  créancieis  privilègié»  aient  protesté; 
la  protestation  ue  profite  qu'au  créant  icr  qui  l'a 
faite. 

Ce*  disposition*  ne  «.‘appliquent  |M*  à la  venir 
à l’étranger,  nient  iounéc  en  l'art.  3in;dans  ce  ea* 
le*  charge*  , privilège»  et  droit*  restent  iotacts. 

3 17.  En  cas  de  vente  judiciaire,  le*  frais  «le 
justice  seront  préférés  à toute  autre  créance  (191, 

1%  G.  Fr.). 

318.  En  cas  de  faillite  ou  d‘ins«dvabilité  du 
propriétaire  du  navire,  tontes  le»  actions  et  créan- 
ces à la  charge  du  uavire  seront  préférer*  à celle* 
des  autres  créancier*  «le  la  masse,  san*  que  la 
préférence  puisse  * étendre  au  prix  de  J'assu 
ronce. 

3 19.  I.r  vendeur  «l'un  navire  est  tenu  de  faire 
connaître  à l'ncquérrnr  toute*  le*  créances  privi- 
légiées, et  de  lui  en  donner  une  liste  liguée  de  lui. 

TITRE  IL 

De»  propriétaire* . «I  le*  4lrecieors  <*  navires 

3m  Si  deux  ou  plusieurs  permîmes  ayant  «le* 
droit*  «le  propisèté  sur  le  même  navjte  «ai  font 
usage  en  niirnnnii,  il  se  forme  onr  association 
dont  h-t  intérêts  »o»t  réglé*  par  le»  propriétaire» 
du  navire,  à la  pluralité  de*  «uffragci, en  propor- 
tion de  la  part  de  chacun  d Votre  eux. 

La  plus  petite  part  e*t  comptée  pour  UM  voix , 
et  le  nombre  de  voix  du  chacun  est  fixé  par  la 
multiplication  de  la  plu*  prrilr  put  (a»0,  C.  Fr 
et  609  C.  Ksp. |. 

3?i . Comme  a 16,  C.  Fr.  Il  est  ajoute  : Cet 
abandon  sera  drilaré  dans  un  acte  notai  té. 

Charpie  copropriétaire  sera  libéré  de  sa  re.- 
ponsabdiié  par  l'abandon  de  «a  part  dan*  la  forme 
ci-dessus. 

Si  le  propriétaire  ou  le*  eopruprict aire*  ont  fan 
assurer  leur  intérêt  dan»  le  navire  uu  sur  le  fret, 
leur  rerour*  contre  l'assUi cur  ne  sera  pas  compris 
dan*  l'abandon. 

339-  Tout  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un 
navire  est  personnellement  responsable , en  pro- 
portion «le  sa  part,  pour  les  frais  de  radoub  du 
navire  et  antre»,  fait*  par  son  ordre  ou  par  ordre 
de  la  société. 

3i3.  Chaque  copropriétaire  est  tenu  de  con- 
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nature  ont  été  conttacléet  par  nfrmilr  dam 
le  navire  rentre,  ou  lorsque  ifiulm  port*  dan*  le 
même  port  «IrpntS  *«  sortie,  le»  dette*  postérieu- 
re» ont  la  préférence  »ur  les  précédentes. 

• 3oa.  A la  «;ile  de*  creance*  portée*  à l'ar- 
ticle 1.100 , seront  privilégié*  : le  pris  d'achat  d'un 
navire  non  payé,  ainsi  i|ue  le*  intéiél»  du*  pour 
le*  deux  dernière*  année*;  ce»  privilège*  devront 
être  inscrit*  star  le  registre  général  «lu  carainrrre, 
et  seront  régie*  d'après  leur  ordre  de  date  d’io- 
•eviption. 

»3t*3.  Le»  privilège*  mentionné*  ct-dc»Mi* , à 
('exception  de»  t>*‘  i,  7 ci  8 de  l'art.  i3oo,  et 
del'urt.  i3o»,  ne  sont  point  nppliealde*  aux  na- 
vire* uniquement  destiné*  À La  navigation  inté- 
rieure du  royaume. 

• 3o.J,  L'ordre  entre  le»  créance*  privil«'girc»ci- 
dessut  désignées,  »era  établi  mr  le  prix  de  vente 
judiciaire  du  navire  ; il  *era  déclaré  que  le»  frai* 
•le  justice  auront  la  préférence  *ur  toute  autre 
créance. 

• 3o5.  En  ca*  de  faillite  ou  d'insolvabilité  du 
propriétaire  du  navire,  le*  créance*  à la  charge 
«lu  navire  seront  préféré*  aux  antre*  ctéanre* 
de  la  marte. 

1306.  I-e  vendeur  est  tenu,  avant  la  vente  ou 
lors  de  la  vente,  de  faire  cou  un  tire  à Tachctcur 
toute»  le»  créance»  privilégiée»  dont  te  navire  est 
grevé,  «ït  de  lui  en  remettre  un  état  explicatif 
«igné  de  lui. 

I 'omission  d'une  ou  «le  plusieurs  de  cef  rrénn- 

• e*  constitue  un  acte  de  mauvaise  foi  de  la  part 

• lu  vendeur. 

1307.  l.r  » titulaire*  des  créances  exprimée»  dan» 
‘art-  t3oo  conserveront  leurs  droit*  sur  le  navire, 
depuis  *a  vente,  tant  qu'il  rc*feia  dan»  le  port  où 
•I  a été  vendu,  et  nuisante  jour*  encore  après  qu'il 
aura  misa  la  voile,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
nouveau  propriétaire. 

»3o8  i «3i  1.  Comme  600  à Col,  C.  £«p. 

i3ia.  Le  bâtiment  prêt  h mettre  i la  vode  n'e»t 
pas  saisissablc  potir  dette»  de  son  propriétaire, 
quelle  qu’en  soit  la  nature.  Il  «nom*  qtiVJIe* 
n'aient  été  contractée*  pour  le  voyage  à entre- 
prendre, et  non  pour  un  voyage  autéricur.  I>an* 
feras,  le»  effet*  de  la  saisie  cesseront  Kmrpir 
une  caution  est  donnée  de  la  valeur  de  la  part  re». 
pectivc  de*  intéresses,  et  lorsque  le  CApitaîue  #c 
•cra  cngagéparécritàrevcnir  au  même  port  (i^op, 
C.  P ru  J*.]. 

Le  capilaine  «roi  ne  remplit  pat  cette  obligation 
rit  responsable  au  montant  de  la  dette,  à moins  de 
force  majeure,  et  peut  être  aounoi*  à de*  poursui- 
tes criminelle*. 

l3l3.  ('omme  6o5,  C.  Erp.  Il  ert  ajoute  : A 
«nom  t «rue  le  créancier  originaire  ne  soit  jsortugais . 

I.'llj.  Comme  tînt»,  C.  Erp. 

t3l5.  Le  commerce  entre  le*  port*  du  Por- 
tugal , le*  lie»  et  le*  possession*  portugaises  dan» 
toutes  Im  partie»  du  monde , ne  peut  être  fait 
«pie  par  des  navire»  portugais,  tant  pour  l'impor- 
tation que  pour  Exportation 

l3t<).  Tout  navire  portugais  doit  être  légitime- 
ment enregistré  et  mis  en  nier  comme  tri  ; le  cer- 
tificat du  registre  est  un  de»  documents  du  hord, 

l3l7.  Ne  seront  enregritré»  comme  portugais: 
que  le*  navires  et  embarcation»  de  construction 

fiartugaise,  cenx  capt uré*  légalement  et  jugé*  «le 
■onnr  prise,  et  cenx  arhetés  par  de*  sujet*  por- 
tugais depuis  le  paiement  du  droit  exigé. 


1407.  L'engagement  du  navire  et  de  sc*  effet* 
u'a  lieu  que  par  la  cession  symbolique  (partie  I, 
fit.  10,  «tri.  3oo). 

1408.  Dau*  tou*  le»  cas  où  le  «Irait  «le  gage 
ne  procède  que  d'un  seul  ou  de  qoelque*-unv 
«!e«  armateur»  associés,  le»  autre»  Sont  autorités 
à requérir  du  créancier  gagiste  la  subrogation  à 
ses  droits,  en  le  désintéressant. 

1 4**9-  On  ne  peut  saisir  pour  «leltes  un  bâti- 
ment prêt  h mettre  en  mer  cl  chargé,  ou  en 
cbargrsneni  (ai5,  C.  />,;  et  i3ia,C.  Portug.). 

i4toet  1 4 • ••  En  en*  tle  saisie  réelle  du  navire, 
lejuge  peut  la  convertir  en  *ai«e-gagrrir  et  établir 
le  capitaine  séquestre  août  «crmcni. 

14 ta.  Le  bâtiment  ou  le*  macihnndisr*  sont 
dés-lor*  engagé*  au  profit  «le  s ««lui  qui  a obtenu 
la  saisie , jusqu'à  concurrence  de  la  somme  «pii 
lui  sera  iléfinitivcmenl  allouée  pour  capital,  inté- 
rêt» et  frai»,  par  sentence  eu  dernier  ressort. 

l4l3.  Si  le  bâtiment  OU  les  marchandises  ne 
«ont  point  asturéa,  ou  ne  le  sont  pas  pour  leur 
entière  valeur,  le  s*ivii*ant  peut  compU'îtcr  l'asau* 
rance. 

1 4 1 4-  Toutefois  d doit  préalablement  comp. 
ter  la  prime  pour  ce  complément,  sauf,  après  le 
jugement  à la  répéter  comme  créance  principale 
(art.  l4l*). 

■ 4l5.  Si  le  bâtiment  crt  prêt  à mettre  à la 
voile,  aucun  de»  gens  «le  l'équipage  ne  peut 
cire  arrêté  et  conduit  en  prison  ptiur  «lettrs  «u 
autres  répétitions  civiles,  sans  le  (tMNDtWMOl  du 
patron  (i3t,  C.  Fr.). 

*4*6-  Mai*  lor»«|u’on  offre  & celui  ci  nn  antre 
hâtant  dVquipagc  propre  et  convenable,  qui 
»’cU|;AgO  au*  même*  comblions,  il  ne  peut  refuser 
son  «•«Hisentemcut. 

1417.  Le  Créancier  d’un  homme  d'équipage 
prut,  dans  tonte»  le*  circonstance*,  saisir  scs 
meubles  et  effets,  hirSqu'il»  n<!  «ont  pu*  néces- 
saire» pour  la  continuation  de  son  voyage. 

14 18.  La  saisie  peut  aussi  porter  sur  1rs  loyers 
arriérés  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  mais 
non  aur  ceux  h venir. 

1419.  Si  la  saisie  formée  sur  le  bâtiment  ou 
sur  le  chargement  a pour  cause,  non  de»  dette», 
mai*  un»?  réclamation  de  propriété  OU  autres  m«- 
tifstily  a lieu  «t'appliquer  le* «lispusil  ions  ordinaire» 

S 2.  Des  armateur». 

1 }■><►.  Celui  qui,  sou*  la  protection  de  l'État, 
fait  *.00  principal  métier  «ht  transport  de»  mar- 
chandise» par  mer,  s’appelle  armateur. 

*4^1  b i4*3.  A défaut  de  règlements  locaux, 
il  faut  avoir  le  droit  de  faire  le  rnmmrrre  pour 
être  autorisé  à équiper  des  navires  («srf.  476, 
sec  t . 7,  p.  1). 

»4‘-*4-  Le*  armateur*  doivent  tenif  à bord  les 
lettres  de  mer,  le»  certificat*  de  construction  et 
de  vente  du  navire,  ainsi  que  le»  passeports;  si- 
non, il*  wmt  responsable*  envers  le  patron,  l'é- 
quipage et  les  autres  intéressé*. 

l{l5«  le*  passeport*,  1rs  certificat*  de  cons- 
truction, le*  déclarations  et  rôle*  de  Téquipagc, 
«inri  que  tou*  les  autre*  artr*  publics  et  judiciaires 
n’auront  aucun  effet,  s'il»  n'ont  été  délivré*  par 
l'amirauté,  ou  si  c'en  k l'étranger,  a'ils  n'orit  été 
rédigé*  dans  la  forme  authentique. 

• 4*8.  Le»  armateur*  d'un  même  bâtiment  tout 
considéré*  comme  associés  (t"  part,,  (il.  xvtl,  art. 
186  et  *oiv.).  (V.  Concord  c/c*  Codes  cirilt,  p.  96). 


Iiavircs  peuvrut  être  vendus  pai  l’intermédiaire  des 
autorités  locale»,  de*  notaire*  ou  des  courtieis,  à 
la  charge  «l'en  donner  avis  an  consul  le  plu»  v«n- 
ain,  qui  dévia  également  en  prévenir  le  miuistre 
du  commerce  extérieur. 

55o.  Appendice  1.  De  nouvelle»  pate*it«‘*  ou 
lettre*  «le  marques  ne  sont  point*  nécessaires,  lor» 
de  la  vente  de  navire*  entre  sujets  russes  j le* 
acheteurs  se  font  remettre  le»  anciens  titres,  rédi- 
gés à l'époque  de  la  construction  du  navire  ; cette 
vente  s'opèi  r par  le  ministère  de»  courtiers  en 
Rmrie,  rt  à l'Etranger  devant  le*  consuls  russes, 
*ur  un  timbre  de  dix  roubles.  Le  droit  de  1 pour 
IOO  n'est  pas  exigible  (L.  du  u l «mi  i83t3). 

550.  Appendice  a.  Si  un  sujet  russe  achète  un 
navire  d'un  étranger,  l'acte  de  vente  *era  «Iressé 
»ur  du  finpicr  au  timbre  proportionnel  ; eu  sus  de 
dix  rouble*  pour  liiiwiiptimi  de  la  lettre  de  mar- 
■que,  il  sera  perçu  un  droit  de  I pour  100.  Iji  vente 
fade  par  un  sujet  russe  se  conclut,  snn*  répétition 
du  droit  de  I pour  100  (L.  du  ai  ma* 

55 1.  Appendice  3.  Lorsqu'un  navire  mise  rtt 
vendu  à un  étranger,  tous  les  litre*  appartenant  à 
ce  nnvîrr,  seront  examiné*  pour  être  adroit»  à qui 
de  droit  [L  du  ai  mot  i83tj). 

I 

CUAPITUE  ll|. 

De  t'axtocialion  en  matière  de  construction,  j 
d'achat  et  d'entretien  des  navires.  j 

ütioàSri.  Le*  personne»  qqi  veulent  s'associer  I 
pour  ron.truirr,  acheter  et  entretenir  de»  navires,  j 
doivent  rédiger  un*  convention  par  écrit  sur  papier  1 
timbré,  dont  copie  doit  rester  rlic*  le  Courtier.  Si  ] 
l‘un  de» associés  veut  se  retirer,  le*  autre*  pourront  j 
«dicter  «a  part  au  prix  dVslimarion.  La  périt  du 
navire,  entraîne  immédiatement  L«  dissolution  de  1 
l'association  (1437,  C.  Pnttt.). 

TITRE  !!. 

De*  convention*  « obligation*  relative*  a u 
marine  marchande. 

en  APURE  I. 

Du  droit  de  navigation. 

573.  Le»  sujet*  russe*,  à quelque  condition' 
qu'il»  appartiennent  peuvent  s'occuper  du  Iran»-  1 
port  do»  marchandise*  sur  b * bâtiment*  marchand*  j 
cou. traits  en  11u»»ie,  *an*  avoir  besoin  de  *c  faire 
inscrire  sur  le»  guilde».  Mai*  le  capitaiue  du  navi- 
re ne  peut  faire  le  commerce  pour  son  propre 
compte  que  s'il  eu  a Acquit  le  droit. 

573.  Le  droit  spécial  de  transporter  les  mar- 
chandise» n’entraine  pas  le  droit  de  *«  livrer  au 
commerce.  Les  douane*  doivent  veiller  à ce  que 
celte  disposition  soit  exactement  observée. 

574-  La  navigation  du  cabotage,  «l'un  port  de 
l'empire  à un  antre,  n'est  autorisée  qn'en  faveur 
«le*  sujet*  russes,  sur  de*  bâtiments  russes.  || 
n'existe  d'exceptions  que  pour  le*  port*  de  la  ro<.r 
Noire,  de  ta  merd'Axnf,  et  ceux  do»  bord*  du  ' 
Danube,  où  le  cabotage  c*t  permit  aux  navire*  ’ 
étranger*  jsour  dix  an*. 
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CONCORDANCE  ENTKE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


I ODE  PRAKÇAl». 

TITRE  II. 

IX  la  xitlr  cl  «cnit  dr»  navire» 


! 


' 

j 


I 


I 

! 


It]~.  Tous  bâtiment*  de  mer  peuvent  être  *ai- 
■i«  « t vendu»  |Kir  autorité  «le  justice  ; i l le  privi- 
lège dr»  créancier*  sera  purgé  par  1rs  fm  malins 
suivante*  (On.  tyt,  ai 5)  («il  r,  tiv.  I,  lit.  XI V, 
ont.  i68i). 

ifjK.  Il  ni*  pourra  être  pructili'  .î  U uiirie  que 
vingt-quatre  heure*  après  le  eunimaudrmcnt  «le 
payer  ((io.  199)  [art.  a,  iifttd.}. 

Le  ruinmamleinenl  devra  être  fait  à la 
pfi'jflinK'  du  propriétaire  ou  à *ju  domicile,  s'il 
s’agit  «l  une  action  gcnci  a’e  à exercer  contre  lui. 

Le  commandement  pourra  être  fait  an  capi- 
taine du  navire,  u U rrranct  esc  du  nombre  «le 
«elle#  qui  «ont  susceptibles  de  privilège  sur  le 
navire,  aux  Imidm  del'ail.  191  (iW.,  ont.  1681). 

lut.  I.TiuiS'Mer  énonce  dans  le  procès-verbal  1 

I.C*  nom , proie» lion  rt  demeure  du  rréaurirr 
pour  qui  il  agit  ; 

I*  litre  CO  vertu  durpicl  il  pr«>cé.lc; 

La  tomme  dont  il  poursuit  le  paiement , 

L'élection  de  dotnirdr  faite  par  le  nttanrier 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  «b  y uni  liqn.l  la 
seule  doit  être  poursuivie,  et  dam  le  lieu  où  Ir 
navire  saisi  est  amarré; 

Les  nom#  du  propriétaire  et  du  capitaine-. 

Le  nom , 1 «spêer  ci  le  tonnage  du  Idiinwnt. 

Il  f iit  rénonciation  cl  la  description  des  cba- 
InnpiM,  canots,  agrès,  uilrniiloi , arme*,  muni- 
tions ci  provisions. 

Il  étaldtt  un  gndien  (<ïo.  *04,037  (t'6ii/  , ont. 
itift)  (l> 

toi.  Si  le  propriétaire  du  navire  uiii  demeure 
flans  l'arTondioruieiit  du  tribunal,  le  -aisissanf 
doit  lui  faire  umifier,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
copie  «lu  prurcs- verbal  de  saisie,  et  le  faire  riter 
devant  le  tribunal , pour  voir  pmréJtff  à In  vente 
de*  1 -loties  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans 
I arrondissement  du  tribunal,  le*  »«guifi< liions 
et  citations  lui  sont  données  à la  personne  du 
capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  sou  absence.  < 
à relui  qui  représente  le  .propriétaire  ou  le  capi-  ' 
• aine;  et  le  délaide  trui»  jour*  est  augmente  du» 
jour  à raison  de  deux  inyriamêlru*  et  demi  (cinq 
lieues)  île  la  distance  de  son  domicile. 

S'il  est  changer  et  hors  de  France,  le*  citations 
et  signification*  sont  donnée»  ainsi  qu'il  e*t  per*- 
crii  par  le  Onde  de  procédure  civile,  an.  tïq 
(tut  J,  iis*/.,  ont.  1681). 

ma.  Si  la  saisir  a pour  nlqet  un  bâtiment 
dont  le  tonnage  soit  au-desui*  de  dix  tonneaux . 

Il  sera  fait  trois  criée*  et  publicatinus  des  ob- 
jet* eu  vente. 

Les  criée*  rt  publications  seront  faites  ««iiiré- 
rulivement,  de  biiitairic  en  huitaine,  à la  bonne 
et  dans  la  principale  place  publique  du  lieu  oVi 
le  bâtiment  est  amarré. 


L'avis  en  sera  iltiéfè  dan*  un  de»  papier*  pu- 
blic* imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  «aine  se  poursuit;  et,  s'il  n’y  en 
a pa»,  dans  l’un  de  ceux  qui  seraient  impriux-s 
dans  le  département  (Ce.  3117)  («rt.  4*  fie.  1 , fit  1 
or-l.  1G81). 


t Jnit  4n  Ctuut'l  dT/  taf,  17 111  il  IW9  parlant  «j-ie 
Isevinassaucr  itcs  ren'e»  !isn»viie*vj'sj«  qiptrii  r.t  an 
tribun  .u  1 «inl.r  »lm 
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tractée*  pour  b;  voyage  qu'il  va  entreprendre  ; il 
sera  donne  main-levée  de  l.i  saisie  si  l'un  de*  inté- 
re*M>s  cautionnait  la  créance  rl  s'obligeait  à la 
reiubouiscr,  dans  le  ea*  où  le  retour  du  navire 
n aurait  pas  beu  dans  le  laps  de  temps  fixé  jMr 
sa  patente,  lors  même  que  le  retard  pru vieillirait 
d’un  cas  fortuit  (a  t5 , C.  Fr.}. 

Go5.  la;*  navires  étranger*  mouilles  dan*  leu 
porta  espagnol*  ne  peuvent  être  saisi*,  pour  de* 
dette*  qui  n'aurai*  lit  pa*  été  ronlraetcrs  sur  le 
t rriintre  espagnol  et  pour  1 utilité  de  ors  même* 
navires. 

Le  navire  ne  peut  être  menu , *ai»i  11* 
exécuté  en  m totalité  pour  les  dette*  pai  ticnlière- 
d’un  co-partiripxnt  ; mai*  la  procédure  doit  se 
tnivre  seulement  pour  la  partie  qui  appartient  au 
débiteur,  «an*  qu'elle  puisse  faire  obstacle  à la 
navigation  du  navire. 

607.  Lor»  de  la  saisie  d'un  naviie,  les  appa- 
raux et  agrès  qui  appartiennent  au  propriétaire 
doivent  être  1 «xnpii*  dans  l'inventaire  (Ont.  «fi- 
mar,  Fr.  de  tfiSi,  tiv.  I,  frf.  Xtv,  uit.  9}. 

Gof».  Pour  être  vendu  judiciairement , Ir  navue 
ma  mi»  aux  mrhrrcs  pemlaut  trente  jours,  rl  b# 
affivlirs,  renouveler»  tous  le*  dix  joui*,  seront 
placarder*  dan*  le»  lieux  nublir*  et  dans  Ir  port 
où  se  fera  la  vente  et  celui  dn  cbcf-lieu  uc  la 
marine.  Cri  tu  vente  sera  at.notieée  dan*  le*  jour- 
naux,et  ré-alitér  avec  It»  solennités  prcfiritc*  pour 
les  vente*  judiciaires  urdmaim. 

G09.  En  tout  or  qui  concerne  l'intérêt  commun 
de*  r opaitiripaut»  u un  navire,  l 'avis  de  la  majori- 
té, foi  (née  «le*  parts  d:  propriété  du  navire  excé- 
dant la  moitié  de  ta  valeur,  prévaudra.  La  même 
règle  sera  observée  pour  déterminer  la  vente  dn 
navire,  dans  le  cas  ciù  il  y aurait  opposition  de  la 
part  d*  quelques-uns  de*  ro-tntéres»és  faao  rtxir, 

c.  *•.).'  ‘ . ' 

610  I*-*  proprietaires  du  navire  seront  pré- 
féré* à ceux  qui  ne  le  sont  pa*  pour  «on  frrt,  i prix 
égal  et  à comblions  égales;  si  plusieurs  intéres- 
se* «mit  eu  concurrence,  celui  qui  a l'intérét  le  plu* 
coosii lér aille  aura  la  préférence;  si  le*  intérêts  sont 
égaux,  le  **»rl  en  décidera. 

bt  I.  La  préférence,  dont  il  est  parlé  en  l'article 
précèdent,  ne  peut  autoriser  le*  co-intéressé*  qui 
I a 01  IMt  obtenus  à danger  la  destination  du  ira- 
vite  fixée  pa<  la  majorilé. 

Gu.  Le*  co-intcirx*«*  jnuiiant,  à prix  égal, 
du  droit  d«;  préférence  sur  la  vente  de  la  part  «le 
l’xi  11  «I  eux,  pourvu  que  la  proposition  en  soit  faite 
dan*  le*  trois  jour*  de  l’acte  «le  vente  rt  que  le 
pus  ««fit  consigné. 

Gt3.  Le  vcnthtur,  pour  *c  mettre  à l'abri  du 
diuit  de  préférence,  doit  notifier  la  vente  projetée 
«le  sa  pari  à ses  co-intéremé*,  qui  sont  tenus, 
dans  le#  trois  jours  de  celte  notification,  de  dé- 
rjarrr  qn’iL  Font  usage  de  ce  droit,  son*  peine 
d'en  être  «Iré-liu»  s’ils  laissent  passer  ce  délai. 

G 14.  Si  le  navue  exige  des  réparation*,  la  vo- 
lonté d'un  seul  co-iiufieié  suffit  pour  obliger 
le*  autre*  à y contribuer.  Celui  qui  o’y  aurait  pa» 
satisfait  ilau*  le*  quinte  jour*  de  la  lignification, 
•‘exposerait  à voir  sa  paît  vendue  su  prix  d’esti- 
mation avant  la  réparation,  et  attribuée  au  pro- 
fit de  celui  qui  a avancé  le»  fond*. 

G 1 5 . Quanta  ce  qui  concerne  les  objet*,  pour 
! lesquel*  il  n'est  pas  apporté  d«  modification*  ou 
I de  restriction»  par  le  prêtent  c-ulc,  le*  navires 
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tribuer  à l'équipement  du  navire,  en  proportion 
de  sa  part,  qui  répond  de  celle  contribution. 

3 a. J - Si  un  navire  se  trouve  par  nécessité  dau* 
au  port  pour  être  radoubé , et  que  la  majorité 
de*  proprietaire*  consente  au  radoub,  la  minorité 
sera  leuue  d’y  accéder  ou  de  renoncer  i les  jwui» 
en  faveur  de»  autre*  copropriétaire* , «pii  «ont 
tenu*  de  le*  accepter;  la  valeur  dans  ce  cas  en 
sera  estimer , par  experts. 

3a5.  Si  la  inajurilé  de»  prupiuitaire*  1 onteul  à 
la  «lUiotuiion  de  l'association  et  de  la  vente  do 
navire,  la  minorité  sera  obligée  de  s'y  «oamcltr*. 
la  vente  devra  être  publique,  à utuiu*  que  le*  pro- 
priétaires n’en  soient  convenus  autrement  à l u- 
nauioüté. 

Cependant  l’associatioo  ne  peut  cire  dissoute 
qu'aprèkle  voyage  fiui. 

3afb  Nul  autre  qu’un  copropriétaire  ne  peut 
être  nommé  directeur  de  l’a»»ociatiou,  si  ce  n'est 
«lu  roiuculemrut  unanime  des  copropriétaire». 

I.«;  directeur  est  révocable  à volonté. 

397.  Le  directeur  représente  tous  les  associe» 
et  peut  agir  «'n  leur  nam  , tant  eu  justice  qu'extra* 
judiciaùt «lient,  si  celte  faculté  n’a  pas  été  res- 
treinte par  le  présent  code  ou  par  «les  condition» 
particulière*  ioréréc*  on  contrat  d'association. 

3i8.  Il  engage  le  capitaine  et  le  rnnjùlic  à 
volonté. 

Si  le  capitaine  a reçu  sou  congé  pour  une  cause 
légitime,  il  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité 

{l348,  C.  l‘orlii3.). 

S’il  A été  emq{édié  *au*  cause  légitime,  avant 
b-  commencement  du  voyage,  il  a droit  aux  jour- 
nées durant  le  lenqM  de  *on  setvioe;  mai*  s’il  a 
reçu  sou  congé  pendant  l«  voyage,  son  loyer  en- 
tier lui  est  du  av«-c  lc«  frai»  de  retour,  à moins 
di-  convention  contraire  par  c'erit. 

U»  même»  disposition*  -ont  applicable*  au 
propriétaire  et  h r.«-v»  i.vtion  «lu  navire. 

3 39.  Si  le  capitaine  congédié  est  coproprié- 
taire «lu  nav  ire , il  peut  renoncer  à la  copropriété 
rt  exige*  le  mnlwiirsrimrut  de  la  valeur  de  »a 
port,  d*;tcriuiriéc  par  expert*. 

33».  l-e  diroctcur  a I admiuislration  entière  de 
tout  ce  qu'exigent  l'eutrelien,  l’équipement , le 
ravitaillement  et  l'affrètement  «lu  navire. 

33 1 . Il  ne  peut  entreprendre  nn  nouveau 
voyage  ou  contracter  ton  oouv.l  affrètement,  «an* 
b;  consentement  de*  copropriétaire*  ou  de  leur 
majorité,  à moins  qu’un  pouvoir  plus  étendu  a cri 
égard  ne  lui  toit  accuidé  par  le  contrat  d'asso- 
ciation. 

33a.  Il  e-t  tenu  envers  l«;«  copropriétaires  de 
tous  le*  Frai-  , dommages  cl  intérêt*  qu'ils  éprou- 
vent par  sa  faute  on  sou  infidélité.  Sa  part  dau- 
le  navire  y est  affectée  par  privilège. 

333.  Le  directeur  ne  peut  faire  assurer  le  na- 
vire qu’avec  l'autorisation  expreisc  «le  tons  le» 
copropriétaire*. 

33.p  il  c«t  tenu  de  faire  apurer  le*  frais  du 
radoub  fait  pendant  le  voyage,  k moins  que  le 
capitaine  n’ait  emprunté  à la  grosse  pour  le  mon. 
tant  dus  frai*  du  radoub. 

335.  Il  oblige  par  se*  acte*  tous  tes  coproprié- 
taires, en  proportion  d«-  leur*  part»;  mais  ecux- 
ci  11e  peuvent  aliéner  dans  la  forme  prescrite  par 
fart.  391,  leur  part  dfllll  le  navire  et  b*  fret  déjà 
gagné  ou  à percevoir  pour  l'expédition  àlaquel1»' 
ces  actes  se  rapportent,  *an»  être  Imus  de  iup 
porter  les  conséquences  de  ce*  scies- 
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l3i8.  I. 'enregistrement  «lu  navire  aura  lieu  a 
I inlrndauc  r «lu  port  auquel  il  appartient.  Le 
navire  acheté  à un  étranger  ou  capluri  peut 
seul  Hk1  in*>  rit  sur  le*  registre  <l(  Liobonne. 

i3ig-  Cèt  enregistrement  doit  comprendre: 

I*  Le  nom  «lu  navire; 

î*  Son  tonnage,  constaté  par  le  certificat  d«* 
jaugeage  correspondant  il  sa  date  ; 

Y Les  nom,  prénom*  ci  domicile  de  chaque 
propriétaire; 

j*  LYpoque  «le  l'acquisition  de  la  part  resper- 
me de  chaque  propriétaire  du  navire,  avec  In 
désigualion  du  titre  ci  la  incnlion  de  la  part  de 
«-battue  jj unt-droii- 

l3ao.  LYnregUtrcmcoi  devra  être  renouvelé, 
toute*  le*  fui*  «pie  la  voleur  entière  ou  partiel!:1  «lu 
navire  srr.i  transférée  à un  nouveau  propriétaire. 

TIT11E  II. 

De  la  participation  maritime 

1 3*1 1 > Du  appelle  participation  (purrm’a)  m.i- 
niinie,  unr  association  «tue  foi  meut  les  arma  leurs  : 
d’un  navire,  ou  ceux  qui  I équipent,  suit  entre  eus  , 
-oit  avec  les  propriétaire*  du  chargement.. 

La  participation  maritime  s'opère  de  trois  ma- 
nières : 

lilas  i*  Il  j n participation  maritime  entre  1rs 
aimalcnr*  ouïes  propriétaires  d'un  navire  entre 
eus.  Ce  contrat  doit  être  rédige  par  «•cril  cl  trans- 
i rit  sur  le  icgistre  du  commerce,  dan*  le»  termes 
prescrits  pour  In  acte»  de  société. 

i3a3.  Tout  co-proprkfuire  peu»  céder,  trans- 
férer, aliéner  ou  vendre  sa  part  «l‘un  navire,  sans 
avoir  prévenu  les  intéresses,  et  même  contre  leui 
volonté. 

1 { , Les  héritiers  d'un  propriétaire  en  fail- 
lite ont  droit  au  partage  comme  les  autres  co- 
uiléressé». 

• 3sS.  Le  piopriétaire  dont  rintérél  est  le  plus 
rotisidëtabl*,  a vois  prépondérante  pour  la  «lesti- 
nation.  l'armement  et  l'équipement  uu  navire  sur 
ton  «•o-intéresté.  Mais,  dan»  le  cas  où  il  existe 
planeur»  intéresses,  les  vois  se  comptent  «le  la 
manière  prescrite  par  le  titre  suivant. 

l3at>.  Ul  obligation»  contractée»  ou  la  res- 
ponsabilité eucouruc  à l’occasion  du  navire,  ne 
peuvent  )amai»  excéder  ni  comprendre  toute  sa 
valeur  et  son  frcl(atG.  C-  Fr'.  Loi  t84t). 

• 3*7-  Le*  copropriétaires  peuvent  f«inuer 
entre  eus  un  contrat  régulier  «le  société,  qui 
cependant,  dan»  le  doute,  ne  *e  présume  pn*.  Si 
ce  contrat  existe,  il  sera  régi  par  les  «Imposition* 
relative»  aux  société* commerciales. 

i3jB.  Toute  participation  est  administrée  par 
on  directeur  (c«iix«)(i)  nomme  parle*  co-proprié- 
taires-  Tout  associé  qui  *e  qualifie  de  gérant  du 
navire  pour  le  réparer,  l'appareiller  , le  fréter  ou 
l'cxu&her,  est  réputé  directeur.  Les  droit»  et 
obligation,  de»  directeur*  de»  navire»  *o«t  conte 
nu»  «lau»  le  titre  suivant. 

1 3j().  a'  Il  y a également  participation  maritime 
dans  un  contrat  tic  navigation,  ayant  pour  objet 


t Le»  attrib  utlun»  de  ce  eaixo  sont  les  mêmes  «nie  c*  1 
le»  du  directeur,  üint •tuatlfié  «u  titre  II.  l ire  11  du  Code 
lluUsndsii- 


CODE  PRISSIEZ. 


14^7  et  l4»B*  La  pcncctlrgam  se  divisent , et 
les  vois  mi  comptent  en  raison  des  paris  dans  le 
navire  (i'«  part»,  lit.  sm,  art.  ia).  (aan,C  Fr.). 

1 4*9-  Si  le  navire  a besoin  de  réparation»  indi- 
quée* pur  le  capitaine  et  un  constructeur  asser- 
menté, il  y sera  procédé  sait»  l'autorisation  de  la 
majorité. 

i.(3n.  La  majorité  qui  ne  veut  pas  y consentir 
pent  provoquer  la  vente  publique  du  navire. 

• 431  Le  subrécargne  établi  par  les  armateur* 
pour  administrer  le»  intérêts  Communs,  a les 
droit»  et  obligations  d’un  fadeur  ou  gérant  eu 
matière  commerciale  (art.  479  et  tuiv.). 

»43a.  Si  la  nomination  «Fun  suhrreargue  a été 
notifiée  par  ton*  les  armateurs  au  patron  du  hiti- 
mcul,  celui-ci  ne  doit  connaître  que  le*  ordres  du 
»ubréc-.trguv,  jusqu’*  co  que  les  armateur*  réunis 
lai  donnent  d'autre*  instructions 

l433.  Tant  que  le  vaisseau  e»t  en  mec,  ouctin 
«le*  iutéeostfe  ne  peut  dcmumlei  la  dissolution  de 

lu  société. 

l434  et  l435.  Mais  *«  l’un  de*  armateur*  toro- 
1>e  en  faillite,  s«*  associés  ont  le  droit  de  provo- 
quer la  séparation  des  intérêts  entre  eu*  et  les 
créanciers  de  la  masse.  Il  en  est  «le  même  du 
cas  où  fun  des  copropriétaires  est  exclu  par  ses 
co- intéressés. 

l43G.  Lorsque  le  bâtiment  a accompli  «a  des- 
tination, chacun  des  armateurs  est  autorisé  à en 
proviapier  la  vente  publique,  à moin*  que  le  con- 
trat ne  porte  une  disposition  contraire. 

1437.  Si  un  seul  «le*  armateur»  veut  vendre 
*a  part  dan*  le  bâtiment,  scs  associé»  ont,  d'après 
la  loi,  le  droit  de  préemption  (retrait). 

S 438.  M.11*  il*  doivent,  souj  peine  de  perdre 
ce  droit , déi  larrr,  dan*  le*  trais  jours  «le  la  noti- 
fication qui  leur  en  eu  faite,  s'ils  prétendent  user 
ou  non  de  cette  faculté. 

1439-  Si  le*  armateurs  ont  constitué  un  »ubr<- 
cargur,  il  suffit  de  lu  notification  faite  à celui-ci  ; 
le*  armateur*  co-associé*  parvient  par  *a  négli- 
gence le  droit  «le  préemption.  . 

1 44°-  Le»  armateurs  co-associés  sont  autorisé», 
pendant  quatre  semaine»,  à revendiquer  le  navire, 
li»r«<iue  la  vente  est  effectuée  sans  notification 
préalable,  un  avant  l'expiration  des  trois  jours 

(art.  1 438). 

1 4 4 1 . Si  plusieurs  «le*  armateur*  CO-SMOgiét 
désirent  être  admit  à l'exercice  du  dioit  «le 
préemption,  la  préférence  appartient  à celui  qui 
s’est  présenté  le  premier  devant  le  juge. 

1443.  Lorsque  plusieurs  armateur* se  sont  pré- 
1 reniés  en  même  temps,  le  cmtwsocié  vendeur  e«t 
libre  «le  choisir  relui  tf entre  eux  avec  lequel 
I il  veut  traiter. 

1 44-3  et  1 444-  L'armateur  qui  est  constitué  pa- 
tron du  bâtiment,  n’acquiert  point  de  privilège 
*ur  scs  co-as*ocié$,  relativcinml  à la  préemption 
ou  b tout  autre  droit. 


CODE  RUSSE. 

1 

CIlArilRE  II. 

Des  titres  et  pièces  propres  à la  naviijathn. 

5"jS.  Le*  titres  «pii  doivent  être  à bord  «Fun 
navire  sout  : l'acte  de  propriété,  l'acte  de  congé 
et  la  passe  de  la  «lauani-  (136,  C.  Fr.). 

576.  Ton»  ce»  titre*  ou  papiers  sont  indispen- 
<ablc*  pour  le»  bâtiments  «le  commerce  portant  . 
dix  liasse-  (30  tonneaux)  et  au-«lc»su*. 

5*7 . L’acte  tic  propriété,  ou  sa  copie  l«:galr»rc, 
et  Facle  de  congé  doivent  tou  jour*  se  trouver  à 1 
bord  «lu  bâtiment,  tant  qu'il  est  commandé  par 
un  sujet  russe  ; la  passe  «le  la  douane  ( acquif-à- 
enufron}  doit  être  renouvelée  à chaque  voyage. 

5;8.  Les  règlement»,  relatifs  à la  délivrance  «le  , 
l’acte  «lo  propriété  sur  les  bâtiment*  «pii  navi- 
guent *ur  mer,  sont  énoncé»  aux  art.  .»&8  à 54s.  j 

579  Le*  patente»  pour  naviguer,  sous  pavillon 
de  la  marine  marchande  russe,  doivent  être  *i-  . 
gnées  par  le  conseil  de  l'amirauté,  et  transmise*  I 
au  département  «lis  affaire*  étrangère!!,  qui  v ! 
appose  le  won  de  l'Etat  cl  perçoit  ies  droits. 

580  à 583.  Les  patentes,  imirrimi'c»  sur  papier 
nu  parchemin,  «ont  revêtue*  1111  sceau  «lu  minis- 
tre de  la  marine;  clic*  sont  délivrées  par  le»  | 
douanes,  s’il  n'existe  pa<  d'autorité  maritime 
«lan*  le  port. 

586.  La  patente  est  retirée  et  renvoyée  au  con- 
seil d'amirauté,  *i  le  navire  qui  en  rst  muni  CM 
forcé  de  faire  voile  avant  I époque  fixée  pour  son 
départ. 

58".  L'empereur  seul  peut  «lonuer  à un  navire  | 
étranger  l'autorisation  «le  naviguer  «ou*  pavillon  : 
russe  (1). 

588.  Le»  firman*  pour  la  s&urilé  des  navire*  ; 
de  commerce,  dan*  le»  eaux  de  la  Porte  otloma-  j 
ne,  sonlilélivré*  par  le  ministre  des  affaires  étrau-  1 
gère».  Ceux-ci  ne  sont  accordé»  aux  patron*  «le* 
navires  qu'anrè*  l'acquittemcnl  de  certains  droit*  [ 
perçus  par  le*  autorités  de»  ville»,  et  à leur  dé-  ■ 
faut,  par  l'administration  «le  la  douane. 

ciuimtue  ni. — Des  gens  de  t’étptipaf/r. 

58q.  Jusqu'en  i84°v  l'équipage  d’on  bâtiment 
ru*-e  peut  être  composé  de*  trois  quart*  d'étran- 
gers; & dater  «le  |g|o  ju-qiiVn  i85o,  de  la  moi-  ( 
lié;  et  depuis  i85u,  «Fun  quart  «cillement.  ()<■  ( 
n'«*st  que  jusqu'en  18  {«»  «pie  le  capitaine  peut  être 
étranger;  parte  celle  <‘q>u«|uc,  il  dutt  être  ru»>r.  | 

5qo.  Le*  bâtiment»  étrangers,  aebelé*  par  de» 
sujets  rmsrs , sont  soumis  aux  même*  règlement*, 
qtiaul  à ce  qui  concerne  ré«|uipitgc. 

:ï«)l.  lait  marin»,  pilules  rl  pdotiu*  a«»crriM-u- 
tés  «liment  être  préférés  à tou*  autre*; à définir,  ; 
le  patron  leur  fera  prêter  serment. 


I < l Cent  une  autorisation  de  celte  nature  que  111  an  père  r 
obtint  eu  17*0  «le  l 'Impératrice  C*  tienne,  pour  ivulr  le 
droit  «le  faire  naviguer  dan*  U mrr  noire  le»  bJlImenl*  ' 
de  commerce  français  tou»  le  |i*»«lkio  Il  tjt  rcsaar- 
Ur  dan»  un  mémoire.  lionuré  de  riiiulilte  «V  k tm|M*rJ-  ! 
triee  elle- mime.  Ici  avantage»  «fc  relatUm»  nomme rdaie» 
entre  deux  mer*,  pour  ainsi  dire  rtrangtrre»  l une  I l'autre 
jiiH|u'alnr>.  Il  fol  ahnsi  le  premier  nê^»;i»iii  qui  «fit  I ho*.  : 
nrur  d'œivrlr  * sr*  aimpitrxHes  un  no  iveaii  coo.mcrce. 1 
qui  Intérêt  a:t  toute*  l*s  nation*  1 
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CUDC  FHAXQIS. 


«»DB  ESrACSOI» 


lo},  Daim  lr»  deux  jours  qui  suivent  chaipic  criée  cl  pubbc.Uioii , il  <-*t  apposé  des  ufficlir*.  aii 
grand  mât  du  Uniment  hhî,  b U porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède,  dans -la 
place  publique  et  *ur  le  quai  du  port  uù  le  bâtiment  e»(  amarré,  ainsi  qu'a  la  bourse  de  cura- 
. itiesce  (ibid.  ord.  de  i G8 1 }. 

[ 104.  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner: 

Le»  nom,  probmion  et  demeure  dsl  poursuivant.  Le»  titre*  en  vertu  desquels  il  agît.  \*.  mon- 
tant de  I;»  somme  qui  lui  rsl  due.  L'élection  <le  domicile  par  lui  faite  dans  le  beu  où  siège  le  tribu- 
nal, et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarre,  Les  nom  et  domicile  slu  propriétaire  du  navire  saisi. 

nom  du  lùliniml;  et,  s'il  est  aimé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine,  la-  tonnage  du  navire, 
l.c  lieu  où  il  est  gisant  ou  flattant,  Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  La  première  mise  ù prix. 
Le»  jours  des  audience*  antquelle*  le*  en  chères  seront  reçue*  (nrt.  5,  liv.  1,  lit.  i,|,  onf.  1G81). 

»o5.  Après  U première  criée,  le*  enchères  seront  reçues  le  jour  indiqué  par  l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchères  ap«è*  chaque  criée,  de 
huitaine  en  huitaine,  à jour  certain  fixé  par  son  ordonnance  (nrf.  6,  ibid. . ord.  |G8|). 

10G.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  uffianl  et  dentier  enchérisseur, 
à rextioctinn  des  feux,  sans  antre  formalité.  I.e  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  re- 
mises, de  huitaine  chacune.  Elle»  sont  publiée»  et  affichées  («rf.  7 et  8 , ibid.,  on/.  iftflt). 

SO-  Si  la  saisie  porte  sur  des  barque»,  chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port  de  dis  tonneaux 
et  auvlcsaoiM,  l’adjndicalioo  sera  faite  à faudieisce,  après  la  publicatiun  sur  le  quai  {tendant 
trois  jour*  consécutifs,  avec  affiche  au  usât,  ou,  à défaut,  eu  autre  lieu  apparent  du  hiiimcut,  et  à la 
porte  du  tribannl. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  fiauc*  entre  la  signification  de  la  «aide  et  la  vente 
(Go.  lotjl  (ait.  9»  ibid,  mie/.  iGfli). 

| ' aoB.  L’adjudir.ilioii  du  navire  fait  crever  1rs  fonctions  du  rapitaine;  sauf  A lui  à »e  pourvoir 
rn  dédommagement  contre  oui  de  droit  (Go.  33  • >;  (art.  i3,  ibid.,  ord  1681). 

! 309.  les  adjudicataires  n.s  navire»  de  tout  tonnage  seront  tenu»  de  payer  le  prix  de  leur  ad- 

judication dan*  le  délai  de  vingt-quatre  heure*,  on  de  le  consigner,  «an»  frais,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  h peine  d’y  être  contraint  par  corps. 

A défaut  de  paiement  ou  de  Consignation,  te  bâtiment  sera  rrmi*  en  vente,  et  adjuge'  trois  jour* 

. n près  une  nouvelle  publication  et  «fliclie  unique,  à la  folle  enchère  des  adjudicataires , qui  seront 
également  contraints  par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des  dommages,  des  intérêts  rt  des  frais 
!#rt.  in,  ibid,  ord..  1G81). 

»IO.Ltt  demandes  en  distraction  seront  formée»  et  notifiée» BU  greffe  du  tribunal  avant  fadjutliration. 
Si  le*  demande*  en  distraction  ne  sont  formée»  qu'a  prêt  l'adjudication  , elle*  seront  convertie*  «le 
plein  droit  eu  opposition  à ht  délivrance  «les  sommes  provenant  de  la  vente («rrf.  1 1,  ibid  , ord.  1G81}. 
ait.  Le  demandeur  ou  l'oppoiant  aura  trui*  jours  po»ir  fournir  ses  moyens. 

|je  défeudeur  aura  trois  tours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à l'audience  sur  une  simple  citation  (art.  I*  , Huit. , ont.  tG8t). 

313.  Pendant  trois  jour»  après  celui  de  l'adjudication,  le*  opposition»  à la  délivrance  «lu 
pris  seront  reçue* ; passe  ce  temps,  elle  ne  seront  plu»  admises  (art.  14,  dM,  ord.  1G81}. 

ai3.  Lr*  créanciers  opposant»  sont  tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titres  de  créanre,  «lans 
1 le»  uois  jour*  «pii  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  on  par  1 
le  Gers  saisi  ; faute  de  quoi,  il  sera  procédé  & la  distribution  du  prix  de  la  vente  sans  qu'ils  y 
1 soient  compris  (art.  1.5,  ibid.,  onl.  iGot). 

3 1 4-  La  collocation  des  créanciers  et  l:i  distribution  de  deniers  sont  faites  entre  le*  créanciers  privilé- 
giés, dan*  l'ordre  prescrit  par  l'art.  191;  et  entre  les  autres  (Créanciers,  aamarclefranr.de  leurs  cléance*. 

Tout  créancier  colloqué  l’est  tant  pour  soo  principal  «jue  pour  les  intérêts  et  frais  (art.  iG, 
ibid.,  ord.  1G81). 

31 5.  Le  bâtiment  prêt  II  faire  voile  n'est  pas  saisissablc  , si  ce  n’est  à raison  des  dettes  contrac- 
tées pour  lo  voyage  qu'il  va  faire;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ses  dette» 
rm|H!rhe  la  saisie. 

1*  bâtiment  est  censé  prêta  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expédition»  pour  son 
voyage  fart.  |8,  ibid. , ora.  1681). 

TITRE  HL 

Hé»  propriétaire*  «e  navires. 

3 16.  (£..  du  1 7 juin  1840  (0*  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  fuit*  du 
capitaine,  est  tenu  des  engagements  contracté*  por  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition. 

Il  peut  , clans  tous  le»  cas,  s'affranchir  des  obligation»  ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à celui  qui  est  en  même  temps  capitaine 
et  propriétaire  ou  ropiopriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  »era  que  copropriétaire,  il  ne 
sera  responsable  de*  engagements  contracté»  jutr  lui,  {K*ur  ce  qui  e»t  relatif  an  navire  et  à fespé- 
dition,  que  dan*  la  proportion  de  son  intérêt  (Co.  191,331,  18G,  353,  .joS,  407);  («rf.  3 , liv. 
3.  tU.  8 y ord.  tG8l). 

317.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois  responsables  de»  délit» 
et  déprédation*  commis  en  mer  par  le»  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leui*  navires,  ou  par  Je» 

H Ântitn  flW.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsaUe  drs  faits  du  capitaine,  mur  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et»  l'eipçürtioo.  — U responsabilité  cesse  i<arr*li*i>d<widii  iiitireridci  fret. 


suivront  In  condition  des  biens  meubles  i'iqo, 
G.  Fr). 

TITRE  II. 

De*  personne*  qui  Interviennent  «tan*  le  com- 
merce maritime. 

Sert ion  l . — Dri  nrmntrun 

61G  et  617.  Nul  ne  peut  être  armateur  s'il  n'a 
la  capacité  voulue  par  la  loi,  H s'il  ne  s'est  fait 
inscrire  sur  le*  régimes  malin  11U*  de  In  pro- 
vince qu'il  Habite. 

618  L'armateur  peut  seul  faire  tous  les  acte» 
relatifs  an  navire,  à son  adminitiittion,  à son 
b élément  et  à se»  voyage*.  Le  capitaine  »u  le 
maître  du  navire  doivent  *«•  conformer  aux  in- 
structions ou  ordre*  «|u'iU  en  reçoivent;  ils  sont 
ir-rpontable»  de  tout  ce  qu'ils  feraient  en  con- 
travention de  ces  instructions  (331,  G.  Fr.}. 

G19.  L'armateur  a également  le  droit  de  no- 
mer  ri  «l’engvger  le  rapitame  ; néanmoins,  si  la 
propriété  du  navire  appartient  à plusirurs  ro-in- 
irrrssés,  la  nomination  «m  faite  par  la  majorité 
de  tou*  les  codoidrond*  (330,  C.  Fr.). 

Gao.  I.e#  armateur*  peuvent  remplir  par  eui- 
tnésnes  le»  emploi»  «le  capitaine  ou  de  mnitre  «lr 
leur  navire,  à moins  d'opposition  de  la  pa»t  «l'un 
de*  (^propriétaire*.  Cependant , »i  l'un  d'en*  est 
immatriculé,  il  sera  préféré.  S'ils  le  Sont  fous,  011 
préférera  relui  «pii  a le  plus  grand  intérêt  dans  h* 
navire,  ou  en  ras  «l‘égalit«;  d intérêt,  le  sort  eu 
décidera. 

fiat.  L'armateur  e»t  responsable  de*  dette*  et 
obligations  contractée*  par  le  capitaine  de  son 
navire  pour  le  téparcr,  le  mettre  en  état  et  rap- 
provisionner; il  ne  peut  s’affranchir  de  cette  res- 
ponsabilité, en  alléguant  que  le  capitnine  a excédé 
se*  pouvoirs,  ou  a agi  contre  ses  ordres  et  instruc- 
tions; mais  il  faut  que  le  créancier  prouve  que  la 
somme  réi  larar-e  a tourné  au  profil  du  navire. 

Cas.  Comme  316,  C.  Fr. 

633  et  6s  $.  L’armateur  u’est  pas  responsable 
de*  obligations  que  le  capitaine  a contractée* 
illégalement,  ou  boni  des  limites  «le  se»  attribu- 
tions. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus  d.t*  exrès  commis 
pendant  la  route  par  les  «en*  de  mer  (axt,  316, 
*17,  C Fr.) 

GlS.  L'armateur  indemnisera  le  capitaine  de 
toutes  les  avances  que  «-clui-ri  a faites  dnn» 
l'intérêt  «lu  navire,  pourvu  qu’il  ait  agi  d'après 
ses  instructions  nu  dans  les  limite*  de  *011  pou- 
voir légitime  (334,  C.  Fr.,  et  1998,  C.  N.). 

6>(i.  L’armateur  peut  , avant  U mise  à la  voile 
du  navire,  rrnvoyn  à sa  volonté  le  capitaine  et 
In  personnes  de  l'équipage  dont  rengagement 
n’est  pas  fait  à temps,  ou  pour  un  voyage  «Ictei- 
miné , en  leur  payant  la  solde  qui  bur  est  due 
«l’aprcs  le*  conventions,  cl  sans  autre  indem- 
nité, à moin*  de  clause  expresse  contraire  (3  l 8 . 
G.  F.). 

617.  Lorsque  le  capitaine  ou  toute  autre  per- 
sonne de  l'équipage  sera  renvoyé  pendant  le 
voyage,  on  leur  devra  leur  solde  jusqu'à  leur 
retour  d.int  le  port  où  s’e»t  fait  tVugngi  ment , à 
, moins  qu’ils  n'aient  commis  un  délit  qui  soit  une 
' juste  rang* du  congé,  ou  qui  le*  rende  incapable* 
' de  faire  leur  sers  ice  ( 1 5» , C.  Fr.). 

| 6»8  Lorsque  le»  ragngements  du  capitaine  et 
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336.  Tous  les  roprofirk'tjirei  sont  personnel- 
lement obligé» , en  proportion  de  leur  part , pour 
le*  téparalions  ou  autre*  frais  ordonnés  par  le 
directeur,  »*il  en  « été  spécialement  chargé,  ou 
s’il  en  a averti  l'association. 

Le*  rspriuinni  (jrorrtlrt  do  contrat  d’iuo- 
riaticio  ne  «ont  pas  considérées  comme  un  mandat 
particulier  ni  comme  un  avertissement. 

33y.  !.«  directeur  est  tenu  de  donner  â chaque 
copropriétaire,  sur  sa  demande,  les  renseigne- 
ments nécessaires  en  ce  qui  conceine  le  navire, 
le  voyage  rt  I équipement,  et  de  représenter  les 
registres,  lettres  et  documents,  ainsi  que  tout  ce 
qui  est  relatif  à sa  gestion. 

338.  Il  est  testa,  après  chaque  voyage,  de 
rendre  compte  sic  sa  gestion  ans  copropriétaires 
et  à r lia  ni  n d’etis , sur  sa  demande , tant  pour 
ce  qui  concerne  leiat  sln  naviie  et  si»  f associa- 
tion, qu’à  l'egard  du  voyage  fini,  en  leur  repré- 
sentant tou»  les  document  I à l’appui.  Il  est  obligé 
de  leur  payer  de  suite  le  solde  qui  leur  revient. 

33g.  Chaque  copropriétaire  »-st  tenu  île  rere- 
voir et  de  dure  les  comptes  du  directeur,  et  de 
payer  sa  quoie  - part  dan»  ie  solde  qui  peut  être 
a sa  charge. 

34o.  L approbation  des  «impies  du  directeur, 
donnée  par  la  majorité,  n'empcche  pat  la  mino- 
rité d’exercer  ses  droits. 

TITRE  XIII. 

De»  navire»  et  tsaieanx  naviguant  sur  le»  rivières 
et  le»  eaux  Intérieure»  ;i). 

7.J8.  Seront  considérés  comme  bâtiment»  de 
mer,  les  navire»  et  bateaux  naviguant  dans  le» 
rivière»  et  eaux  intérieures;  il»  seront  soumis  aux 
dispositions  des  titres  précédents,  saut  le*  règle- 
ments cl  ordonnances  de  navigation. 

Le*  dispositions  suivantes  seront  appli- 
cables aux  navires  et  bateaux,  exclusivement  em- 
ployé» à la  navigation  d'uu  lieu  à un  autre  dan* 
le*  limites  du  royaume,  tant  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux , que  sur  les  mer»  et  lacs  du 
pays  cl  le  long  des  bancs  de  sable  (wadeu). 

?5o.  I.e»  dispositions  du  titre  «*'  de  re  livre 
seront  aussi  applicable»,  sauf  le»  modification* 
suivantes  : 

l*  Le»  disposition»  du  second  alinéa  de  l'wl. 
309,  ainsi  que  celles  de  l'art.  3ta,  seront  res- 
treinte* aux  navire»  et  bateaux  qui  ont  un  port 
de  dix  laites  et  au-dessus; 

a*  Le*  dettes  qui  peuvent  être  exigées  par  pri- 
vilège sur  le  produit  des  navires  et  bateaux  men- 
tionnés dans  l'article  précédent  sont  celles  qui 
mirent  dan*  l'ordre  qui  leur  est  assigné  t 

O Les  fruit  de  sauvetage , d'assistance,  et  le* 
salaire»  des  pilotes; 

b Les  droit»  de  tonnage , fanaux,  feux  et  autres 
frais  de  port  ; 

t Les  g ige»  des  gardiens  et  autre»  ouvriers  em- 
ployés, et  le»  frai»  de  garde  du  bâtiment  ; 

a Le  loyer  des  magasin*  servant  au  dépôt  de» 
agrès  et  apparaux  ; 

e Les  gages  du  capitaine  cl  des  gm»  deléqui- 
page. 


O)  Ce*  di-pcaltlou*  toutes  *réd»letl  la  (lof lande  rtqui 
ré*  lent  des  drutU  lotércswmts.  noos  ont  paru  trouver  leur 
plaça  Ici.  après  le*  aarfrrs  de  mer. 


un  bénéfice  commun.  Cette  asaocintiun  a lieu  quand  le»  gens  de  l'équi- 
page renoncent  à leurs  salaires,  dans  b but  de  meltic  en  société  avec  1rs 
armateurs,  leur  travail  et  leur»  soins,  pour  percevoir,  sur  le  fret  et  les  bcité- 
lies  du  navire,  un  gain  proportionné  aux  salaire*  qu’il»  abandonnent. 

i33u  Ce  contrat  doit  être  fait  par  écrit,  en  présence  de  tous  le»  associés, 
signé  de  chnrun  d eux,  et  inscrit  *nr  K*  registre  gêné» al  du  commerce. 

1 33 1.  Le  propriétaire  du  navire  est  le  directeur  légitime  de  la  participa- 
tion. L'engagement  d'un  bomme  de  l’équipage  avec  un  tiers  ne  lie  nulle- 
ment rassoeution. 

l33i.  Le#  perte»  qu’éprouve  le  navire  par  la  faute  des  geo»  de  l'équi- 
page sont  imputées  sur  les  bénéfice*  qu'ils  peuvent  obtenir.  Celles  provenant 
du  défaut  d’équipement  sont  à la  charge  du  propriétaire  du  navire,  la1* 
perte*  accidentelles  retombent  sur  tous;  elle»  *r  règlent  du  n:»te  sur. 
l'an ii'le  tiffil. 

l333.  3* On  appelle  encore  partira p ation  maritime,  un  contrat  qni  secon- 
dât entre  le»  r«. -propriétaires  d'un  navire,  le* gens  de  l'équipage  et  le*  pro- 
priétaires du  cluirgemrnt,  les  premier*  en  exposant  leur  navire  aux  chance, 
de  la  mer,  le»  seconds  en  abandonnant  leur»  honora  ire»,  ri  le*  derniers  en  ris- 
quant leurs  marchandise*  et  leurs  fonds,  sous  la  condition  de  la  répartition 
«les  bénéfices,  en  proportion  de  leurs  capitaux. 
l3.34.  A cet  effet,  le  rapital  se  compose  : 
l'iiila  valeur  du  navire  au  moment  rie  l’acte; 

a' Dp  l'importance  des  appointements  respectifs  de  chaque  bomme  de 
l'équipage , déterminé*  pour  chacun  »ur  le  contrat. 

3"  lie  la  valeur  de»  tond*  ou  «le*  marchandises  apporté»  par  1rs  char- 
geur* sur  le  navire  « la  meme  époque. 

■ 335.  A défaut  de  Convention  écrite  qui  établisse  les  dioiu  des  co- in- 
téressés ou  de*  tiers,  le  plus  fort  intéressé  qui  est  è botd,  ou  son  com- 
missaire, et,  à leur  défaut  le  capitaine,  représente  la  société-  Tous  le» 
intéressé»  «oui  liés  pour  leur  part  et  portion,  mai»  non  solidairement. 

« TITRE  III. 

Des  propriétaire»  et  4e»  dlrrrirur*  4e  navire». 

1 336.  Comme  San,  C.  M — l33y.  Comme  3a3,  C-  IIoll.  — i338. 
Comme  3a*,  C.  IIoll.  — i33g.  Comme  *16,  G.  Fr.  — t3jo.  Comme  3*4  , 
C.  UoU.  _ 1 34 1 à i343.  Comme  3a4  à 3a?,  C.  UoU. 

• 344-  br  directeur  répond  de  toutes  les  dettes  et  obligation»  contractées 
par  le  capitaine  pour  réparer,  ravitailler  et  approvisionner  son  navire. 
Il  est  re*pon**ble,  lors  même  que  ie  capitaine  aurait  excédé  ses  pouvoir»  ou 
aurait  agi  contre  te»  instructions,  u le  créancier  prouve  que  le  montant 
do  sa  créance  a profité  uu  navire.  Celle  responsabilité  cesse  par  l’abandon. 

i343.  loi  directeur  répond  des  indemnités  ducs  à un  tiers,  pur  suite  de 
la  conduite  du  capitaine,  pour  defaut  de  surveillance  de»  marchandises. 
Cette  responsabilité  ctiie  également  par  l'abandon  (art.  i33q)> 

l346.  L*  directeur  ne  répond  d'aucune  de»  obligations  contractée*  par  le 
capitaine,  pour  son  avautage  particulier,  quoique  ce  contrat  ail  rapport 
au  service  du  bâtiment,  ni  de  celle»  qu’il  a consentie»  en  dehors  de  scs 
attributions,  â moins  d’une  autorisation  spéciale  écrite,  ni  enfiu  do  celles, 
pour  ('accomplissement  desquelles  h»  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
en  valider  IVxislenrc,  n'ont  pas  été  observées. 

1 347-  Le  directeur  ne  icpond  point  des  excès  nue  le  capitaine  et  l'équi- 
page peuvent  rommottre  pendant  le  voyage.  Seulement , il  sera  procédé, 
directement  contre  la  personne  et  les  bien*  du  coupable  (a  16, G.  rr.  diff). 

i348.  !.« directeur  peut  engager  le  capitaine  ou  le  congédier,  sans  que 
celui-ci  ait  droit  à aucune  indemnité,  lorsque  le  eougé  a été  donné  avant  le 
commencement  du  voyage,  à moins  de  convention  contraire  (3x8,  C.  IIoll.). 
l34<>  Comme  * tG , C.  Fr.,  et  3*9,  C.  IIoll. 

«35o  et  1 35 1 . Comme  33o  et  33 1,  C.  Uoft. 

1 35a.  Le  directeur,  par  se*  actes,  oblige  tons  les  Co-propriétaire*  person- 
nellement, cl  selon  leurs  paît* c(  portions  (art.  i338et  i33o). 

1 353.  Comme  33*  , C-  IIoll. 

1354.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  arrangement  ni  aucune  dé- 
pense qui  oblige  personnellement  le*  copropriétaires,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  1 338 , sans  leur  autorisation  spéciale,  lors  même  que  les  termes  géné- 
raux de  l’acte  de  participation  feraient  présumer  le  contraire. 

1355.  Comme  333  , G.  Hall. 

«3-5G  à l359.  Comme  337  * ^O,  C.  IIoll. 

l36o.  L'approbation  des  comptes  du  directeur  donnée  par  la  majorité; 
de»  copropriétaires  n'enlève  pu  à la  minorité  la  faculté  de  faire  valoir 
ses  droits. 


«ODE  RISSE- 


593.  Ici  marins  et  ! 
pilotes  étrangers  peu-  i 
M-itt,*an»  prêter  «ar- 
ment, être  employé* 

jusqu’en  1840.  Ils  jouis-  i 
sent  des  lirait»  de  su- 
jet* ru  «ses  et  ont  la 
faculté  de  posséder  ; 
des  navire»  construits  j 
eu  Russie.  .S'il»  veu-  . 
lent  trafiquer,  il*  de-  1 
«raiit  se  Faire  inscrire  . 
sur  I une  des  guildes. 

ô«)3-  Le»  marins  et  1 
pilotes  russes  autori-  | 
»é«,  après  examen,  a j 
suivre  la  carrière  ma-  1 
litime.  ou  ii-connu* 
apte»  à conduit  0 un  i 
navire  de  rabotage,  , 
SsmiI  exemptés  du  »«r-  | 
vice  des  ville». 

5cj4-  b**  capitaines 
et  pilote»  qui  ont  servi  , 
pendant  dôme  années 
»ur  des  navires  russe», 
cl  qui,  pendant  cet  es- 
pace «te  temps , out 
fait  six  vuyuges  au 
moinsdansdes  région» 
éloignées  , recevront  j 
unu  médaille  d'or  ou 
d argent,  qu'il* porte- 
ront en  sautoir. 

5ÿS  * S99.  Malgré  | 
l’institution  de*  cor- 
porations ou  maîtrise' 
de  matelots  volontai- 
re*, il  n’rst  nullement  I 
défendu  â d’autres  in- 
dividus  de  w faire  ma-  | 
tcloti.  Ce»  cor  pur  a-  ! 

fions  peuvent  être  éla-  i 

blîns  dans  tous  les  ' 
poits,  avec  l’autorisa- 
tion des  ministre». 

G«io.  I.e*  marinier», 
â la  fin  d’une  naviga- 
tion  fluviale,  peuvent  j 
être  iu'ci  iu  parmi  le» 
marins  de  la  marine 
marchande. 

601  à 608.  Tes  «rti- 
ctei  sont  nia  tifs  à f 
ranecment  des  marins 
de  la  marine  marchan- 
de, h leur  organisation, 
et  aux  épreuves  des  ma- 
nu# de  la  tnarine  de  . 
l'Empire  sur  les  natu- 
res du  commerce. 
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IODE  HOLLANDAIS. 


équipage, , que  jusqu'à  fonCOfftnw  *1<*  la  som- 
me pour  laquelle  il*  auront  donné  caution,* 
n*oii>*  aa'ib n en  «oient  participant  ou  complice* 
{Go.  3a3  (|  ) . (art.  3,  II»,  a,  fit.  8 , ont.  tblii). 

3l8.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  rnpi- 
| laine. 

Il  n'y  a pa»  lieu  à indemnité,  s'il  n'y  a convan- 
i lion  par  écrit  (art. ibiil.,  ont.  1681).  . 

j a ijj.  Si  lecapilaineCOngédié  **t  copropriétaire 
I iln  navire,  il  peut  renoncer  à la  copropriété,  et  i 
exiger  le  remboursement  du  capital  i|ui  la  re- 
présente. 

Le  montant  de  ce  capital  c»t  déterminé  par 
dr»  cxprrt»  convenu»,  ou  nommée  d'office  (ifcii/.). 

aao.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérét  eorainun 
«le»  propriétaire»  d'uo  navire  , Pavi*  de  la  majo-  i 
rite  r*t  suivi. 

Ij  majorité  se  détermine  par  un*  portion  d’in- 
térér  dan»  le  navire,  excédant  la  moitié  de  »a 
valeur, 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  nrcorde’c  , 
que «OT  la  demande  de»  propriétaires,  formant 
ensemble  la  moitié  de  Pinlérél  total  dan»  le  na- 
tire,  »’il  u’y  a,  par  écrit,  convention  contraire. 

il  * Tout  armai -ur  <ir  lUliiiicuti  armés  en  corme,  ikilj 
fournir  un  cautionnement 1 fiott  ml  tin  n.'. 


I/rv  privilège*  ci-dessus  ne  peuvent  4trc  invoqué»  trois  imni  apres  le  jour  de  la  réparation  •drivée. 
f Le* fourniture»  et  réparation*  ririe*»aim  du  navire  ou  bateau,  et  d»  «r»  apparaux,  pendant 
trois  ans,  à compter  du  jour  de  la  réparation  terminée; 
y l.n  deitri  jvrovcnanl  de  la  construction  du  batiment,  et  les  intérêt»  de»  trois  demièrci  années  ; 
h Les  (l<inmi«|’r(  et  intérêt*  dus  aux  affréteurs  pour  défant  de  délivrance  «le»  marchandise»,  ou  pour 
le  remboursement  des  avarie*  occasionnée*  par  l'inlidélité  ou  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

3"  Si  le  proilnit  du  navire  ou  du  bateau  ne  suffit  pas  à l'acquittement  des  dette»,  respectivement 
énoncée»  dans  chaque  partie  du  srcoud  paragraphe  «le  cet  ai  lit  le,  le»  dettes  contractées  les  demiéri» 
seront  préférées  au»  précédente*. 

4*  Après  les  dette»  mentionnées  au  second  paragraphe  de  cet  article,  seront  préférée»  SUT  le»  na- 
vire» et  bateaux  ci-dessus  désigné»,  avant  un  port  de  dix  la»tes  on  nu-dcU,  les  dettes  indiquée*  à l'art, 
3l$,  en  observant  les  disposition»  de  cet  article. 

5"  Tou*  le*  privilège»  tnenlionué*  ci-de*su«  trroM  éteints  *i  le  navire  ou  bateau,  transmua  un 
autre  «an*  prulét  de  la  part  de»  créancier*  privilégié»,  a navigue  pendant  six  moi»  sou*  le  nom  et 
pour  compte  du  nouvel  acquéreur  (a*  et  .1'  | art.  3»  6). 

ySl.  Les  disposition»  du  second  titre  de  ce  livre  ne  seront  applicables  aux  pmprictai 
et  bateaux  naviguant  à l'intérieur,  désigné»  en  l’art.  74f)  ei-sir»*ti»,  que  pour  ce  qui  r- 

lc»  art.  3ao  à 33.3,  3a5  à 53o,  et  33a  4 33-. 

“5a.  L'obligation  du  directeur  de  rendre  compte  île  sa  gestion , et  celle  de  chaque  propriétaire  «b* 
recevoir,  de  dore  w?»  compte»,  et  de  payer  M quote-part  dan»  les  pptlc»,  seront  réglée*  d'n  prés  le 
rouirai  et  le*  règle*  tracées  par  le  droit  commun  pour  Ir  mandat;  toutefois  la  minorité  de»  proprié- 
taire* pourra  faire  valoir  »c»  droit»,  malgré  l'approbation  de  la  majorité. 


taire»  de  navire» 
pi  cm  rit  | ar 


^53.  Le»  disposition*  du  troisième  litre  «lu  présent  livre  ne  seront  applicable»  aux  capitaines  de* 
11  av  11  c*  H bateaux  naviguant  à l'intérieur,  mentionné*  ci-dr«»us  en  larl.  74jh  qne  pour  est  qui  est 
prescrit  par  le*  art  3{i,  345,  34<>,  3 jH,  .V»4,  33$,  356, 3BJ,  ^67,  par  le  premier  alinéa  «le  fart. 
836,  ci  par  le»  art.  38a,  3go  à 3q3,  «auf  ce  qui  r*l  ■tatné  par  le*  réglement»  et  ordonnance*. 

754.  Le  titre  4 •»’«**<  applicable  qu'aux  article*  45l  et  4-v*-  Tout  ce  qui  c«»nccrne  le  lovei 


CODE  HOLLANDAIS. 


TITRE  ni. 

Du  capitaine. 


IODE  POITlti.tlS. 

mue  vi. 

1 capitaine  ou  mallrr  de  navire. 


(Du  commrrcf  maritime.) 


( ODE  FftAXLAlK. 

LIVRE  II.  — TITRE  IV. 

Du  capital!*  fl). 


CODE  ESPAGNOL. 


TITRE  11.  — SECTION  II. 

Du  capitaine 


33  1 Tout  capitaine,  maître  ou 
patron,  chargé  de  la  conduite  «l'un 
navire  on  autre  hilimcnt,  est  gamin 
«le  ***  faute»,  même  léger*-*.  «JlO* 
l'exercice  «le  ses  fonctions  (Co.  aiG, 
i3o,  3 36,  341,  xr>3,  4«>5, 407,  435). 

333.  Il  eut  responsable  de*  mar- 
rhindite»  dont  il  se  charge.  Il  en 
| fournil  la  treonnarisaoce  ; Celle  re- 
< onnaissanc e s'appelle mnnnixsement 

(Co  336,  338,  iM),  x3j),  aHi,  430; 

! - art.  q,  Itv.  3,  tlt.  3,  ord.  1H81). 
„i.  ii  appanient  au  capitaine  de 
former  I équipage  du  vaincau  , et  de 
1 eboriir  rt  louer  les  matelot*  et  *u- 
irfi  gen»  de  l'équipage  ; ce  quM  fera 
i nca  11  moins  de  concert  avec  les  pro- 
! pnétjtre»,  lorsqu'il  sera  dan»  le  lieu 
de  leur  demeure  {Co.  117,  aao; — art. 
| ihrt  , ont.  16K1  ). 
i 134  loi  capitaine  tient  un  registre 


I f 1 COWllIlnM  rxiftées  pnar  élre  rapstai- 
I ne  : »lr»3  linimalrraii  iv.  art,  Pi  ?»  ‘lier* 

miilor  au  vil>;  Il  'Iteruiliior  an  x. 


634  " 638.  Nul  ne  peut  être  capi- 
taine, s’il  nVit  Espagnol  ou  naturalisé 
Espagnol,  s’il  n a capacité  pour  s'o- 
bliger et  s’il  n’est  domicilié  dans  le 
royaume. 

L’étranger  naturalisé  doit  fournir 
une  caution  4 rarmatcut  de  la  moi- 
tié au  moins  «le  la  valeur  «lu  navire  : 
le  regnirole  ne  peut  y être  wiimn 
qne  par  l'effet  d'une  convention. 

Quiconque  veut  exercer  le*  fonc- 
tion» de  capitaine  doit  avoir  «ubi 
le*  etirorni  prescrit*  par  Ici  règle- 
ment»; l'airanleur  qui  n'en  aurait 
pa»  obtenu  Ir  diplôme  ne  pourrait 
s'occuper  que  de  I administration  du 
navire. 

1/  capitaine  e*|  le  seul  chef  au- 
quel l'équipage  dotv*  obéissance 

63<).  Il  appartient  nu  capitnine 
dr  proposer  h l'armateur  le»  gen» 
de  l'équipage  du  navire;  l'arma- 
teur a Ir  droit  de  choisir  definitive- 
ment reux  qm  doivent  en  faite 
partie.  Néanmoins  il  ne  pourra  obli- 
ger Ir  capitaine  à risrevuir , contre 


34  * !•*  capitaine  rit  chargé  de  la 
conduite  «lu  navire,  moyennant  un 
gage  convenu  ou  une  portion  dan* 
le  liénéfiee  ou  le  fret. 

343.  Comme  i33,  C.  Fr. 

343.  Comme  MÏ,  C.  êV. 

344-  Il  o est  pas  permis  nu  capi- 
taine de  congédier  pendant  le  voya- 
ge, sam  cause  légitime,  d>-s  officier* 
ou  autre#  gens  dr  son  équipage. 

.145.  Il  r*t  tcnn  de  remplir  avec 
. soin  les  devoir*  d’un  bon  marin,  et 
[ d indemniser  le  propriétaire  ou  l*a«- 
sociation  «Ici  dommage»  et  frais  cau- 
sé» par  m négligence  ou  sou  infulôlilé, 
dan»  l'exercice  dr  son  nnploi. 

| Il  est  responsable  des  dommage» 
arrivés  aux  mart-bandiscs  4 tmnipor- 
ter, excepté  de  ceux  qui  proviennent 
d'un  vice  de  l'objet  lui-méme,  d’un* 
force  majeure  , au  de  la  faute,  ou  de 
la  nrgligenre  de  l’expéditeur  (îll- 
j 333,  C.  Fr.). 

j 346-  Il  est  responsable  de*  dom- 
mage» causé»  par  l'arrimage  ou  le  pis- 
! cernent  irrégulier  de»  marchandises. 


l36l.  Le  capitaine  ou  maître  d'un 
navire  e»t  celui  qui,  moyennant  un 
salaire  convenu  ou  une  immon  dans 
le»  bénéfices,  *e  charge  de  h-  conduire 
et  de  le  gouveixitv  . en  vertu  d’ordre* 
qui  lui  «ont  «luiiné»  à cet  effet. 

i36i.  Tout  capitaine  doit  être  nr 
dan»  In  deux  royaume»  ou  dan»  •*» 
colonie»,  nvoir  rapacité  légale  pour 
contracter,  et  être  autorité  dan»  le* 
formel  déterminées  parles  loi*  et  rè- 
glements. 

l3G3.  Le  capitaine  est  obligé  de 
remplir  les  devoir*  d'un  bon  manu. 
d'indcmniscT  le  propriétaire  onia  so- 
ciété, non-seulement  «le*  pertes  *ur- 
vrnncs  par  suite  de  son  impéritie, 
de  *a  négligenre  ou  de  mn  infidélité, 
mai»  encore  de  lui  payer  «le#  dom- 
mages-intérêts dont  la  société  pour- 
rait être  responsable  envers  les  tiers. 

t364  La  rrsji-oiitabilité  «lu  capi- 
taine, À l’égard  du  chargi-mcat,  com- 
mence -«  dater  du  mamuit  où  la  usai 
rhmdiic  a été  tiansportéeii  «on  bord . 
elle  ne  finit  qu’au  lieu  du  débarque- 
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des  gens  du  l'équipage  ont  lieu  avec  l'arma- 
teur pour  un  temps  ou  un  voyage  déterminé,  iU 
ne  peuvent  être  congédié»  qu'a  l'expiration  di- 
leur  contrat,  si  ce  n'est  pour  rame  d'insubordi- 
nation en  mat  ici  e grave,  de  vol , d'ivrrs**  habi- 
tuelle « ou  de  pré|udiee  rimé  mu  navire  on  à ta 
earjuiion  par  dol,  ou  ttéglqieurc  manifeste  ou 
prouvée. 

fijy.  Comme  atg,C.  Fr. 

63o.  Si  le  capitaine  copropriétaire  a obtenu  le 
i wmmandi'tnetil  du  navire  paruneciausr  spéciale 
•le  Farte  de  société,  il  ne  |M>urra  en  être  privé 
«an»  cause  grave. 

63t.  L’armateur  ne  pourra  traiter  ni  admet- 
tre un  chargement  plu*  lonôdérable  que  celui 
que  doit  contenir  son  navire  d'après  son  imrrip- 
tion  sur  lr  legistre-matricule,  sou»  peine  de  re«- 
ponrabil.ié  envers  les  chargeurs. 

63a.  Comme  389,  G.  Fr. 

633.  Tout  contrat  intervenu  entre  l'arma- 
teur et  le  capitaine,  cessera  d’avoir  son  effet  , 
par  la  vente  du  navire  Le  pria  du  navire  ré-  | 
pondra  de  l'indemnité  stipulée  an  faveur  du  ca-j 
pitaine.  en  ras  d'insolvabilité  du  vendeur  conlic  I 
equel  le  recours  a été  exercé. 


des  gens  de  l'équipage  est  réglé  par  le  contrat , par  le  Code  civil  ou  les  réglements  spéciaux. 

“55.  Les  dispoMiion*  du  cinquième  litre  ne  sont  pas  applicables  à la  navigation  intérieure. 

lx*  droits  et  obligations  rcsultnni  des  affrètements,  au  li-mps  de  là  charge  et  de  la  décharge,  et 
tnut  ce  qui  y a rapport,  seront  réglé*  par  les  ilû>po*ilu>nt  du  5*  litre  du  livre  l*r  de  ce  Code,  et  du 
louage  dans  le  Code  civil,  d'aprê*  les  réglements  et  ordonnance*,  et  à défaut,  d'apièt  les  coutumes. 

756.  Les  dispositions  dn  «xtènie  litre  s'impliquent  4 la  navigation  intérieure,  avec  relie  modifica- 
tion que,  dans  les  cas  des  art. 538  et  5Jo,  chaque  navire  ou  bateau  et  chaque  chargement  supportera 
ses  propret  dommages. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  navires  serait  un  bâtiment  de  mer,  ou  serait  con- 
sidéré comme  tel,  suivant  Fart.  748,  et  où  Fautre  appartiendrait  à la  navigation  intérieure 

757.  Les  dispositions  du  septième  titre  s’appliqueront  aussi  généralement,  et  selon  les  circon- 
stance», n la  navigation  intérieure. 

Les  différends  sur  le»  frais  de  sauvetage  et  d'assistance  seront  décidée  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  a eu  lieu  le  sauvetage  ou  l'assistance. 

7$8.  Ne  seront  pas  applicables  à la  navigation  intérieure  les  disposition*  du  A*  titre  de  ce  livre. 

759.  la-»  dispositions  de*  art.  708  4 710  cl  71a  i 731 , sont  également  applicables  à la  navigation 
intérieure. 

760.  Si  dos  mardiandises  sont  jetées,  pour  le  salut  du  navire,  ou  du  bateau  et  du  chargement , la 
répartition  aura  lieu  de  la  même  manière,  d'après  les  règle*  établies  pour  la  navigation  maritime. 

761.  Il  CO  sera  de  même  si  les  marchandise*  sont  rechargées  sardes  allège*  ou  des  cauot*  pour 
sauver  le  navire,  le  bateau  ou  la  charge. 

Ix**  frais  nécessaire*,  le  dommage  survenu  aux  marchandise*,  et  les  indemnité*  dues  aux  allèges  ou 
canots,  seront  réparti*  snr  le  navire  ou  le  bateau  prinripal  et  la  charge,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l'article 
précédent  (437,  C.  Fr.). 

763-  Le*  autres  dispositions  du  titre  dixième  ne  seront  pas  applicable*  à la  navigation  intérieure. 

7fi3.  Celle*  du  titre  omirme  s'appliquent  aussi  généralement , et  d’après  le*  circonstances,  4 la 
navigation  intérieure. 


CODE  PBl’SSIRS. 


PARTIE  D.  — TITRE  VIII. 

■Section  11. 

( 3.  Du  capitaine  on  patron. 

• il  S.  Celui  auquel  le  soin  et  la  conduite  du 
navire  ont  été  confiés  par  les  arniateuni.est  réputé 
patron  du  bâtiment,  quelle  que  soit  su  dénomi- 
nation particulière. 

• 446.  Nul  ne  peut  être  nommé  potion  sans 
l'examen  préalable  fait  par  un  ancien  patron,  a-~ 
lUtéd'un  mathématicien  expci  I (3,  ord.  Je  Hilbao). 

l44?<  Il  *•'  défendu  aux  armateurs,  «ou»  leur 
responsabilité, dénommer  uuJegardcr  en  qualité 
de  palruus  des  individus  privés  de  COfMaisaancr* 
nautiques,  ou  livrés  à des  vices  grossiers  qui  le* 
rendent  mrnpable*  de  remplir  convenablement 
leur*  fonction*. 

1 44®-  IJ*  ***  doivent  pas  non  plut  engager  un 
|Mtron  qni  a déjà  eu  la  conduite  d'un  bâtiment, 
mus  justifier  qu'il  a quitté  le*  précédent*  arms- 
leur*  qu’il  seivail,  du  gré  de  ceux-ci, 

l 449  »45o*  l'*®  convenlions  entre  le*  capt- 

Minps  ri  le*  armateurs  doivent  être  rédigées  par 

• 45 1.  Entre  absents,  la  correspondance  de* 
patron*  avec  Je*  armateurs,  ou  avec  le*  fondé* 
de  pouvoir  de  ceux-ci,  tient  lieu  de  contrat. 

•45a  Un  nouveau  patron  rst  censé  rincer 


CODE  BOISE. 


TITRE  I.  -CHAPITRE IV. 

Du  capitaine  en  patron  lu  navire 

Set-lion  1 — De  T engagement  du  capitaine. 

609.  'Le  capitaine  ou  patron  d'un  navire  est 
relu»  auquel  est  confiée  la  conduits  d'un  bâti- 
ment , moyennant  des  honoraires  ou  une  part 
déterminée  dan*  les  bénéfices  (t36i,  C.  Fortng,). 

Obtenu  fion.  Tout  ce  qui  est  dit  dans  cet  article 
et  les  articles  suivants  s'applique  aux  capitaines 
et  aux  navire*  destinés  à tenir  lu  mer. 

610.  Le  choix  du  capitaine  dépend  de  la  vo- 
lonté de  l'armateur;  xi  le  bâtiment  appartient  k 
plusieurs,  ce  choix  doit  avoir  lieu  d’un  commun 
accord. 

611.  Tout  capitaine,  pour  être  ainsi  choisi, 
doit  exhiber  un  certificat  écrit  attestant  sa  capa- 
cité cl  sa  moralité. 

613.  Tout  officier  de  la  flotte,  en  retraite  ou 
au  service,  qui  devient  capitaine  de  navire  mar- 
chand, doit  Mî  conformer  4 tout  ce  qui  est  pres- 
crit pour  1rs  autres  capitaines. 

6i3ett>i4-  Avant  l'engagement  du  capitaine, 
le*  armateurs  ou  affréteurs  doivent  passer  un 
contrat  écrit  avec  lui. 

6t5.  Il  est  permis  an  capitaine  d'avoir  une 
pore  déterminée  «Un*  le  chargement  do  navire. 

616  4 619.  I-e  contrat,  relatif  4 l’engagement 


(Du  capitaine.) 


ouo.  nx  BILXSO. 

Amérique  du  Au  il  et  Mixique. 

CHAPITRE  XXIV. 

ïh-a  capitaine s,  malires  ou  patrons  du  navire , 
de  Iturs  pilotes , contrc-maUrcs  et  marins. 

I.  Un  capitaine,  maître  ou  patron  de  uâvirr, 
ou  en  est  propriétaire,  le  commande  et  le  gou- 
verne dan*  scs  voyages  ; ou  est  prejiosé  4 sa  con- 
duite par  les  propriétaires  pour  le  commander  et 
le  gouverner  en  leur  nom , avec  faculté  de  dispo- 
ser de  ses  apparaux. 

3.  Le  capitaine  ou  patron  doit  être  un  homme  j 
connu,  prudent  et  expérimenté  dans  Fart  de  la 
navigation,  sachant  lire , écrire  et  calculer,  et 
pouvant  *c  conduire  avec  précaution , autant 
pendant  la  paix  qu’en  temps  de  guerre. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  titre  de  capi- 
taine, maître  nu  patron  s'il  n'a  navigué  six  année*, 
dont  quatre  en  qualité  de  marin  et  deux  en  qua- 
lité de  pilote,  et  qn'aprè*  avoir  subi  un  examen 
devant  une  commission  nommée  par  le  prieur  et 
le*  consuls,  qui  leur  délivrent  leur  rnmmii- 
«ion  , s'ils  sont  jugé*  propre*  au  setvire.  Celui  qui 
prendra  le  commanderaeul  d'un  navire,  contrai 
renient  4 ce*  dispositions,  sera  exclu  et  condamné 
à une  amende  de  revit  piastre*. 

4.  Le  marin  qui  a servi  tumm*  pilote,  quoique 
«ans  en  avoir  lu  litre,  ni  celui  de  simple  marin, 
pourra  être  reçu  capitaine,  si  lr*  disposition*  dr 


il* 
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(Du  rommercc  mandat. | CONCORDANTE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


«v»té  et  paraphé  par  l'on  de»  juge»  du 
tribunal  de  comme»™,  ou  par  le 
maire  ou  son  adjoint , dans  Icv  lieux 
iln'r*  pas  de  tribunal  de  comme»re. 
Ce  rri’iurt  contient  i 
I,im  résolutions  prises  pendant  le 
vo  J*R**  * 

La  recette  et  la  déjMitse  concer- 
nant le  navire,  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  ta  charge, 
et  tout  ce  «pii  peut  donner  lieu  à un 
'ironipte  à rendre,  n une  demande  à 
former  (Co.  iji.  £97; — art.  10,10. 
j il.  fit  a,  ord.  1681  j. 

«5.  Le  capitaine  «l  tenu,  avant 
de  prendre  charge,  de  faire  visiter 
s<m  navire,  aux  trinc*  et  dan»  Ira 
tonnes  prescrites  par  lr»  réglementa 
[loi  9,  1 3 août  1791,  lit.  3;  — dêer. 
11  ni».  an  xtit). 

I-e  procès-verbal  de  visite  est  dé- 
posé au  greffe  «Iti  tiihunal  de  coin- 
mère*;  il  en  est  délivré  extrait  au  ca- 
1 pilaine  (Co.  3) fi,  397,  4J0;— nrf.  7, 
fis».  1,  I il.  v,  o ni  1681)  (1). 

I JîC.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir 
f à bord  ; 

j L'acte  de  propriété  du  navire  (Co. 

1 195). 

Lactede  francisation. 

Le  rôle  d'équipage  (Co.  35»), 

Les  connaissements  et  chartes- 
parties  (Co.  333}  , 

l.e*  procès-verbaux  de  visite  (Co. 
335), 

Les  ncnuiU  de  paiements  ou  à eau 
1 tion  dr*  «fonanes  (Co.  328  ; — orl.  6 

Ici  t3,  fis».  ut,  lit.  tu,  ord.  1681). 

337.  Le  capitaine  est  tenu  d’etre 
( en  personne  dan»  son  navire,  à l'en- 
trée et  à la  sortie  de*  ports,  hivre* 
ou  rivières  (Co.  j38,  3.(1;  — «rf. 

t3,  ihid.  or  J.  1681.). 

338.  En  cas  de  contravention  aux 
obligations  imposées  par  les  quitre 
articles  précédents , le  capitaine  est 
responsable  de  tous  les  évènements 
envers  le#  intéressés  au  navire  et  au 
cbargetnout. 

339.  Le  capitaine  répond  égale- 
ment de  tout  le  dommage  qui  peut 
arrivi  r aux  marchandises  qu'il  aurait 
chargées  sur  le  lillac  de  ion  vaisseau 
sans  le  consentement  par  écrit  du 
chargeur. 

Celle  disposition  n'est  point  appli- 
cable au  petit  eahotage(Co.  33^,  .{ai, 
to3,  10-;— art.  13,  rW.,  on/.  1G81). 
t3o.  La  responsabilité  du  capiiâmr 

ire  cesse  que  par  la  preuve  d obsta- 
cle» de  forre  majeure. 

a3i.  1.*  capitaine  et  les  gms  de 
r équipage  qui  sont  à bord,  ou  qui, 
*ur  les  rhnluiiurs,  se  rendent  à bord 
pour  faire  voue,  ne  peuvent  être  ar- 

, JJ)  V,  Ord.  SU  ne  ti.tire  IISJ  eanomuni 
Kstoocisnnsilri  consuls  (tins  lent»  rapports 
•vre  la  manne  rommerranlr,  art.  *5,  code 
c»H.  art.  M»,  *6,  concernant  1rs  iiai-tmcr» 
etdre-sp-mlmlua  v.  yag«  ru  mre, 


son  gré  dans  l'équipage  , aucune 
I personne  de  l'aptitude  de  Isipirllr  ce 
dernier  ne  serait  pas  satisfait  (3x3, 
a Fr.). 

6{o.  Il  est  peunis  au  capitaine 
«f exercer  certains  droits  de  police  et 
de  répression  sur  le»  gens  de  son 
équipage,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements de  la  marine  {toi  fr.  du 
33  «lotit  I790,  art.  lii). 

04  * • A defaut  de  l'arinatrar  et  du 
consignataire  du  navire,  h;  capitaine 
est  autorisé  a contrarier,  pour  affréter 
le  bâtiment,  «l'a  près  les  imlrui'tions 
' qu'il  a reçues  ; le  tout  dansfiutérét  du 
navire. 

6^3.  Il  pourra  faire  le*  dépense* 
nécessaire*  pour  maintenir  le  navire 
pourvu  dagiés,  de  victuailles  et  de 
munitions. 

6{3.  Comme  3.1 3 , C.  Fr. 

644-  En  eu*  de  relâche,  le  capi- 
taine, pour  payer  les  réparations,  la 
mise  en  état  et  l'approvisionnement, 
peut  s'adresser  au  correspond ant  «le 
l'armateur,  ou,  à leur  défaut,  aux 
intéressés  dans  le  chargement. 

Si,  par  ce»  moyen»,  il  ne  peut  se 
procurer  les  fonds  nécessaire*  , il 
pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribu- 
nal de  rommrrer  à emprunter  à la 
m-os»!-.  S’il  est  en  pays  étranger,  il 
demandera  cette  autorisation 
consul,  nu  s'il  n'yni  a pas  aux  au- 
torités compétente». 

En  ras  <f impossibilité,  U vendra 
aux  enchères  publique»  la  parlse  du 
chargement  nécessaire  aux  dépense* 
les  plu»  urgente»,  tous  les  mêmes 
autorisations  (x33  et  334  » C.  Fr.). 

645.  Comme  i3i , C.  AV. 

6{6.  Le»  capitaines  sont  tenu*  d'a- 
voir i bord  trois  livres,  reliés,  coté* 
et  paraphés,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  du  navire  et  la 
imigotion  : 

l”  Un  livre  dr  cLnycmcMt,  sur  le- 
quel seront  inscrites  l’entrée  et  la 
MWtie  île  toutes  les  marchandises 
chargées  sur  le  navire,  en  indiquant 
lr*  marques  et  numéro*  de#  colis,  les 
noms  de»  chargeurs  et  de#  Consigna- 
taires, les  poits  de  chargement  et  de 
déchargement,  ainsi  que  le  coét  des 
affrétcmentS- 

Cc  livre  contiendra  aussi  le»  noms 
et  la  désignation  des  passagers. 

3*  Un  livre  de  comptabilité,  qui 
indiquera  tout  ce  que  reçoit  le  capi- 
taine, les  dépense»  de  toute  nature, 
le#  noms, prénom*  et  dumiriledcsgeti* 
de l 'équipage ; l ur* gages,  le»  somme» 
rv^ucs  stir  ces  gage*  et  Les  consigna- 
tion* faite»  pour  leur  famille. 

3 Un  journal  de  nu  nidation  , où 
seront  consignés  le»  événements  du 
jour  par  jour,  et  les  résolu- 
tions prises  par  tau»  le»  officiers  »ur 
le  navire  ou  sur  ion  chargement 

(«•4,C  .Fr).  h 
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347.  Avant  de  prendre  charge 
j km»  r un  voyage  h l’extérieur,  le  ca- 
pitaine est  tenu , à la  réquisition  et 
nus  fiait  de  toutes  las  personne*  y 
ayant  intérêt,  de  faire  examiner  par 
«b  s expert»  juré»,  établi»  à cet  effet 
ou  nommés  par  le  tribunal  Jiritm— 
■ iissrmenl,  et,  à défaut  de  cehii-o, 
par  le  juge  de  canton,  si  son  navire 
est  pourvu  de  tout  ce  qui  est  neces- 
saire et  se  trouve  en  état  de  faire  le 
voyage  (335,  0.  Fr.). 

348.  fnmmr  339,  f 1”,  C.  Fr. 

3{q.  lndé|H>n<iaramcnl  dr  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  capitaine 
envers  !<*»  chargeurs,  le  navire  et  le 
fret  sont  offer  tes  envers  le*  chargeur» 
pour  le»  dommage*  («utéi  à la  car- 
gaison par  l'infidélité  ou  la  faute  du 
capitaine  -,  datu  et  cas,  le  propriétaire 
011  les  eu  propriétaires  ont  leur  re- 
cours contre  celui-ci. 

350.  Le  capitaine  e»t  tenu  «le  don- 
ner ou  de  faire  donner  par  le  second 
«le*  reçus  pour  toutes  Ici  marrhan- 
dire»  chargées  dan*  le  navire,  avec 
désignation  de  leur  nombre,  leurs 
marque*  et  numéro* , afin  d'élre 
échangé*  contre  le»  connais»* meut*. 

35 1.  Les  marchandises  sont  cro- 
ire* avoir  été  chargé»*  bien  condi- 
tionnées , autant  qu'on  pouvait  en 
juger  par  Icnr  extérieur,  si  la  men- 
tion «'ontraire  n'eu  rst  pas  ex- 
primée. 

35a . I-c  capitaine  ne  pourra  char- 
ger «les  marchandise-*  pour  sot» 
compte  uni  en  payer  le  fret  et  sans 
le  consentement  du  propriétaire  on 
du  directeur  «lu  navire,  ou  si  le  na- 
vire e*t  affrété  en  entier,  s«n vie  con- 
M-nirtnenl  «le»  affréteur* , à nmin* 
que  dan*  le  premier  cas  il  n'y  soit 
autorisé  par  son  engagement  , et 
dans  le  second  car  par  la  clurte-par- 

tic  (35»,  C.  Fr.). 

353.  Comme  a3g  et  a4°»  L.  Fr.  U 

et t ajouté  : Indépendamment  des 
dommages  et  intérêts  qui  en  résultent. 

354.  Comme  s38  , C.  Fr.  Il  ett 
ajouté  ; Aussitôt  «pi'il  est  pourvu  de 
re  qui  est  nécessaire  et  à la  première 
occasion  favorable. 

355.  Il  lui  eit  défendu  «le  différer 
son  voyage  pour  cause  de  maladie  de 

uebpies.un»  des  officiers  011  gens 
e l'équipage;  il  est  tenu,  dans  ce 
cas,  de  le*  faire  remplacer  immédia- 
tement. 

356.  Si,  au  moment  du  départ,  il 
survenait  au  capitaine  une  maladie 
qui  le  rendit  incapable  de  gouverner 
le  navire,  il  doit  se  substituer  un 
autre  capitaine,  à moins  que  le  se- 
cond ne  soit  capable  de  le  remplacer 
sans  danger  pour  le  navire  et  son 
charge  meut.  Si  le  propriétaire  ou  le 
directeur  se  trouve  dan»  le  lieu  du 
départ,  la  substitution  ne  pourra  se 
faire  qu’avec  son  consentement. 
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ment,  et  après  qu’il  est  effectué,  sauf 
4'onveniiont  expresses  contraires. 

1365.  Le  capitaine  est  responsable 
des  dommages  ré«ullant  «le  l'iri  éga- 
lante de  l'equipemcnt  ou  du  charge- 
ment vicieux  de»  marchandise», 

1366.  Comme  33 5, C.  Fr. 

1367.  Le  capitaine  commande  le 
wtvir»;  l'équipage  lui  «bail  obéissance 
pour  tout  « r qu'il  ordunne  dans  l'in- 
térét  du  service,  Il  peut  infliger  de* 
peines  corrcctkMinelIrs  à ceux  qui 
troublent  Tordre  sur  le  bâtiment, 
contmelienl  de»  fautes  contre  la  dis- 
riplinc,  ou  refusent  de  remplir  leur 
service;  le  tout  d'après  les  termes  ex- 
primes dans  les  ordonnance»  «H  règlrn 
ment  (64° » C.  Ftp.). 

1 368.  I.<e  capitaine  est  tenu  de  *e 
trouver  en  personne  à Isard  de  ton 
navire,  depuis  le  commencement  de 
son  voyage  jusqu’au  jour  de  «on  arri- 
vée dans  un  lieu  *<ir  ou  i bon  port 

1369.  Comme  l{l,  C.  Fr. 

1370.  Le  capitaine  qui,  au  lieu  de 
•r  préparer  à un  voyage,  refuse  de  Tcn- 
Irepreodre  sans  pouvoir  donner  des 
motifs  valables  «le  ton  refus , ou  «pii 
abandonne  son  navire  pendant  In  tra- 
rertée,  est  responsable  envers  le  di- 
recteur et  les  chargeur*  de  tous  le* 
préjudice»  qui  en  résultent,  et  est  dé- 
claré incapable  de  commander  au- 
cun navire. 

• 371.  Ixrrsque  le  cap  , ta  me  l'nl 
pourvu  «le  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  voyage,  et  que  le  vent  est 
favorable , il  est  obligé  de  mettre  à 
la  voile. 

1373,  Il  n'est  point  permis  an  ca- 
pitaine de  différer  sou  voyage  pour 
cause  d«  maladie  «le  ses  officiers  ou 
«le#  gens  de  son  équipage.  Dan*  ce 
ea»,  il  est  obligé  de  remplacer  immé- 
diatement le»  hommes  malades. 

1373.  Si,  an  moment  du  départ, 
le  capitaine  tombe  malade  ou  se 
trouve  dans  l’irapossibililé  de  diri- 
ger le  bâtiment , il  doit  se  faire 
remplacer  par  un  autre  capitaine,  à 
moins  qne  le  second  ne  soit  en 
état  de  remplir  ses  fonctions,  sons 
que  le  navire  et  le  chargement  puis- 
sent courir  de  risques.  Si  le  proprié- 
taire du  navire  ou  le  directeur  se 
douve  au  lieu  du  <h:p*rt,  le  rem- 
placement ne  pourra  s'effcvtuor  qu'a- 
vec leur  assentiment. 

l3y4-  Le  capitaine  est  obligé,  pen- 
dant le  voyage , de  saisir  toutes  les 
occasions  favorable»  pour  donner  de 
•ri  nouvelle*  nu  propriétaire  ou  au 
directeur,  et  de  les  informer  de  l'état 
«lu  nanre  (36s»,  C.  Hall.). 

t375  et  t3j6  Comme  3$u  et  35 1 , 

C.  Hall. 

1377.  foiwmc646,C.  f.i/i.  loi  dernier 
numéro  est  ainsi  conçu  : Sur  U 3' 

1 livre,  qui  se  nomme  Journal  de  ruu»- 
yu  t ion,  on  inscrit  : — 1 * l’état  quotidien 
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xi  fonctions  aux  meuve»  conditîous  que  son  pré- 
iltcmcur,  à moins  de  convention*  contraires. 

•453.  A dehul  d'un  contrat  écrit,  le»  dispo- 
sition* énonçât**  aui  art.  l55etsuiv.  (ir*  part., 
lit.  t),  reçoivent  leur  I application  ; ai  I un  «• 
ciprde  conventions  verbales,  I affirmation  c*t  dé- 
fé rt-c  au  patron. 

«4^4  à <437.  Si  un  capitaine  n’a  pas  les  con- 
naissance* nautique*  nécessaire*,  le*  armateur*  ne 
•ont  pas  tenus  d’ exécuter  le  contrat,  «S  il  doit  res- 
tituer ce  qu’il  a reçu  cl  supporter  de*  dommages 
et  intérêts.  S'il  a été  congédié  par  le*  armateurs, 
avant  l'époque  déterminée  parle  contrat,  il  devra 
s'abstenir  de  tout  acte  de  gestion  dès  que  leur  ré- 
solution lui  aura  été  notifiée.  Si  son  rongé  loi  est 
donné  sans  molli  grave, ii  sera  indemnisé,  cl  il  lui 
fera  délivré  une  attestation  de  nou~culp.ihtliié 

l4Sd  et  l45<)-  Le  capitaine  doit  ei.iiinki.er  la 
qualité  du  navire  et  ses  agrès.  Si  les  armateurs 
refusent  défaire  les  réparations  qu'il  boriiidique, 
il  en  informera  ou  l'amirauté,  ou  la  chambre  aux 
permis,  ou  le  tribunal  competent  {*»5,  C.  Fr.), 

1460.  S’il  omet  l'une  ou  l'autre  de  rca  mesures, 
il  devicut  responsable  de  tous  le*  dommages  qui 
pourraient  en  résulter. 

1461 . Le  patron  rst  tenu  de  rechercher,  autant 
que  puuiblr,  l’avantage  des  armateurs  dans  toute* 
les  affaires  maritimes. 

■ 463-  Il  est  responsable  de  toute  faute,  dans 
laquelle  ne  tomberait  pas  un  patron  attentif  et 
expérimenté. 

a 4f>3  à l465.  Dan*  le*  circonstance»  impor- 
tantes et  douteuses  ou  le  bâtiment,  la  cargaison 
et  1rs  hommes  sont  dan*  un  danger  imminent,  tant 
au  port  qu'en  pleine  mer,  il  doit  tenir  conseil 
avec  les  gens  de  I équipage. 

I {6 6.  IaR  patron  «’cm  pu  obligé  de  suivre 
l'avis  du  conseil;  tirais  lorsqu'il  s'en  écarte,  sans 
raisons  puissante»  dont  U doit  justifier,  il  est  res- 
ponsable. 

1 467.  Le  patron  ne  peut  , «ou»  aucun  pré- 
texte, abandonner,  sans  le  consentement  de»  ar- 
mateurs, le  bâtiment  dans  la  traversée  é a A ■ , 
C.  Fr.). 

1468.  Lorsque  le  patron  e»t  engagé,  srulrment 
pour  un  tcinp*  déterminé,  il  «loit  remettre  le  bâti- 
ment au  lieu  de  sa  destination. 

1469.  Le  patron  empêché  par  maladie  ou  par 
un  autre  accident  de  poursuivre  sa  route,  «luit 
en  informer  le*  armateur*  «lu  bâtiment  ou  leurs 
mandataire*,  et  attendre  lenrs  disposition». 

• 4“0-  S*  h»  route  ne  pont  être  différée , le  pa- 
tron est  autorité  à remettre  la  conduite  du  navi- 
re en  d'autre»  main*. 

1.471.  Dans  ce  cas,  U n’est  trou  de»  faits  du 
remplaçant  qu'il  a constitué,  qu'au  tant  que  sou 
choix  constituerait  une  faute  légère. 

i4"3-  Avant  de  recevoir  de*  marchandises,  le 
patron  assisté  d'experts  suivant  l'occurrence,  doit 
visiter  exactement  le  bâtiment-  et  s'assurer  qu’il 
e«f  propre  à faire  route  «(  -«iftisaiumeiil  pourvu 
de  toute*  ses  pi«nes  (>aS,  C.  fi1.). 

1473.  Dan»  te  cas  -le  l'existence  de  quelque 
vice  dans  le  corps  du  bâtiment,  il  sera  procédé 
suivant  le*  disiKmûoti*  des  art.  1 458  et  1.459. 

l4?4  à l483.  Si  le  capitaine  reçoit  des  mar- 
chandise* avant  que  le  navire  «oit  en  état,  il  est 
pasiilde  de  tons  dommages-intérêt* , et  d'uoe 
condamnation  pénale,  comme  coupable  de  lénioti 
par  négligence  sur  la  vie  des  pervonuts  et 
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du  rapitaiue,  doit  être  rédigé  don»  la  forme  pres- 
crite par  le»  loi»,  ou  par  les  convention»  de»  par- 
ties, contenir  la  mention  de  ce  qni  luie»t  confié,  et 
énoncer  Is  montant  de  ses  honoraire*  ou  les  avan- 
tage* qui  lui  tout  content»*,  1 étendue  desur»  pouvoir 
*ur  lesslépenses  cl  l'indication  de  la  route  qu’il  sera 
tenu  d.-  suivre.  Ce  contrat  sera  conclu  par  l'entre- 
mise d'un  courtier,  et  sera  fait  en  double  original. 

Seetion  a.  — Des  oMiyatium  du  capitaine  envers 
l'armateur, 

6an.  Lorsque  le  contrat  c»t  conclu,  le  capitaine 
«loit  rendre  compte  de  tout  Ce  qui  se  passe  à sou 
bord, et  répondre  Je*  marcha ndifc* embarquer» sur 
le  navire.  Eu  cas  de  dommage»  ou  d’avarie»  occa- 
sionné* |iar  *a  faute,  il  est  tenu  à de»  doromages- 
intérett  (lit,  «3,  35o,  C.  Fr.). 

6ai.  Il  est  oblige  d'examiner  si  le  navire  est 
en  bon  état  et  »'i!  peut  résister  à la  traversée  qu'il 
eniieprend  (aa5,  Cî.  Fr.  ; cl  147*  C.  Fixai.]. 

6xx.  611  s’embarque  sans  examen  préalable , 
il  est  trini  de  supporter  tous  les  radoub»  et  répa- 
ration», sans  pouvoirs'exempterdeccttc  obligation 
en  prouvant  «pie  le  navire  esl  en  bon  état. 

6x3.  S'il  »e  trouve  dans  le  lieu  on  résilie 
l'armateur  du  naviic  ou  son  correspondant,  il  u'a 
pas  le  droit,  tan*  son  consentement, de  faire  de» 
réparations  au  bâtiment , d'acheter  des  voiles,  «le» 
roidagrs,  «les  ancres  ou  autres  agrès.  Il  lui  eu 
interdit  également  «le  changer  de  destination, 
«an*  son  agr«:m<ant  préalable  (t3l,  C.  Fr.). 

6x4-  En  rat  de  dommage*  ou  d'avarie*  causé* 
par  *on  ignorance  ou  son  incurie,  il  devra  non- 
«culroient  rembourser  aux  amateurs  le  tort  qu'il 
leur  aura  coulé,  mai»  rdui  que,  d'âpre*  les  lois 
sur  la  marine  marchande,  ceux-ci  sont  obliges  de 
payer  aux  intéictté*. 

Cx5.  Le  capitaine  est  tenu  «le  te  trouver  en 
personne  et  uni*  désemparer  sur  le  bâtiment  qui 
lui  a été  conli«:,  •lepui»  son  départ  jusqu'à  son 
arrivée  d*u»  on  bon  port  (3x7, C.  Fr.). 

636  et  6x7.  En  «ut-un  cas,  ni  «ous  aucun  pré- 
texte, même  dans  le  plu»  grand  danger,  il  ne  doit 
«ptiltcr  son  navire;  il  e*t  «le  son  devoir  de  mettre 
tout  en  usage  pour  le  sauver  et  le  défendre,  Il  doit 
aussi  employer  de»  précaution»  contre  tou*  lit* 
accident»  quelconque»,  même  ceua  imprévu» 
(xx7,  C.  Fr.;  et  1401,  C.  Frai».). 

638,  Le  dommage  résultant  de  l'incurie  du 
patron,  du  pilote  ou  du  charpentier,  pour  n'avoir 
p as  empêche  l'eau  de  pénétrer  «lai»  le  navire, 
sera  prélevé  sur  leur*  honoraires. 

6x9.  Pendant  tout  le  cours  du  voyage,  il  ne 
doit  pas,  même  dans  le  Cas  le  plus  indispensable , 
descendre  de  son  navire  sans  eu  avoir  moi»  le 
commandement  à son  second  (147 1,  C.  Frais,). 

3u6.  Il  doit  veiller  à ce  qu'en  tout  temps  dans  la 
ville,  dan*  le  port,  en  rade  ou  sur  ra<-r,il  y ail  SUT  le 
navire  de*  gardes  on  sentinelles,  subordonné»  cl 
responsables,  pii*  parmi  les  gens  «le  l'équipage. 

o3l.  Quand  le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou 
eu  rade,  la  garde  se  compose  du  qnart  on  uu  sixiè- 
me de  l'équipage;  mai*  en  nrer  elle  doit  être  de  la 
moitié. 

63x.  Lors  «In  chargement  et  du  déchargement 
«lu  navire,  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 
doivent  vciUcr  à ce  qu'à  la  6n  du  travail  toutes  1rs 
écoutille»  et  ouvertures  extérieure*  soient  bou- 
chées. 
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Taiticle  précédent,  quant  à l'examen  ordonné  et 
aux  formalités  prescrites  ont  été  remplies,  pourvu 
qu'il  soit  attesté  par  le  capitaine  qu'il  a tenu  un 
journal  de  ses  voyages,  pendant  deux  an»,  et  qu'il 
a navigué  *ix  années. 

5.  Le  capitaine  d'un  navire  devra  donner  à 
ses  propriétaires,  en  cas  de  demande  de  leur  part, 
«le»  garantie»  pour  sa  valeur  et  |iour  le»  dommages 
qui  pourraient  résulter  «le  son  imprudence. 

6.  Le  capitaine,  avant  «le prendre  charge,  doit 
veiller  à ce  que  le  navire  soit  en  paifait  état  de 
navigation,  et  pourvu  de  tons  les  apparaux  et 
agir»  nécessaires;  son»  peine  «le  tous  dommages, 
et  d’uue  condamnation  a cinquante  piastre*  d’a- 
mende pour  chaque  omission  (xa5,  0.  Fr.). 

7.  Le»  navire»  qui  poiter.t  soixante  tonneaux 
auront  un  fanal  allumé  la  nuit  à la  poupe,  pendant 
qu'ils  seront  chargés  ou  en  chargement,  sou* 
peine  pour  le*  capitaine»  «le  dommages-intérêt*, 
et  en  outre  de  deux  ducat»  par  chaque  contra- 
vention. 

8 Tout  capitaine  ou  maître  de  navire  devra  avoir 
à bord  uu  livre  relié  et  coté,  destiné  h présenter  le 
compte  du  chargement  avec  *«  marques  et  chiffre*, 
les  Huma  des  chargeur» de*  consignataire»,  ainsi 
«pic  les  nom»  cl  le  domicile  des  officiers  et  ma- 
rin», la  liste  de  leur  solde,  de»  avance*  qu’il  leur 
fera,  et  des  frai»  que  lui  occasionneront  les  pré- 
paratif» et  le»  voyages  , et  en  o»itrc  ce  qui  sera  dit 
plu* bas,  *ou»  peine  de  révocation  (xx.|,  E.  /V.). 

9 et  10.  Il  sera  tenu  d’avoir  à boni  également 
la  présente  ordonnance,  *0115  peine  de  quatre 
écu»,  ainsi  qu'une  carte  marine  officielle,  qu'il» 
renouvelleront  une  foi*  par  an  s’il*  font  h» 
même  voyage  ; mais  s’il*  en  i h jugent , il»  devront 
en  prendre  une  autre  à chaque  voyage  nouveau  , 
sous  peine  de  quatre  durât*  ue  Lillon  chaque  foi». 

II.  Comme  ai3,  C-  Fr. 

IX.  Lr*  navire*  de  6«»  A tOO  tonneaux  doivent 
avoir  à bord,  outre  le  pil«>te,  un  cliarpcnlic  1 
ralfat , et  s’ils  excédent  celte  rapacité,  il  y aura 
en  outre  un  contre-maître,  sous  peine  contre  lo 
capitaine  de  tous  dnminages. 

1 3.  Aucun  capitaine  ne  pourra  engager  pour 
uu  voyage  u«i  marin  qui  aura  déjà  pris  «le*  enga- 
gements avec  un  autre,  »ou«  peine  de  perdie  »c*  J 
avance*  eide  payer  dix  cens  dr argent  d'amende.  Il 
sera  libre  au  capitaine,  «pii  aurai*  premier  engagé 
cc  marin,  de  le  prendie  ou  de  le  laisser. 

■ 4- Le*  capitaines  devront  mettre  à borda  chaque 
voyage  des  provisions  de  vivre»  eu  plu*  grande 
quantité  qnr  ce  qui  peut  être  nécessaire  et  de 
bonne  qualité,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera 
fixée  par  justice. 

15.  Tout  capitaine  «luit  faire  observer  la  dis- 
cipline à son  équipage,  aux  mateloL*  et  aux  mous- 
se*. En  ca*  de  révolte  on  de  mutinerie  de  I équi- 
page, le  capitaine  est  autorisé  à y .pourvoir. 

16.  Le*  capitaine*  devront  soigner  le»  mousse* 
et  le*  mettre  à même  de  gagner  leur  solde,  les  der- 
nier* n’ayant  droit  pour  leur*  premier*  voyage» 
qu’à  la  nourriture  et  à rhabillcrnci*. 

17.  Afin  d’éviter  la  «vire barge  des  navires , les! 
capitaine*  devront  connaître  leur  port  et  leur  . 
capacité  ; »*i!»  l’ignorent,  il»  *'a«lces»eronl  au 
capitaine  précédent,  on  1 n étudieront  la  conte-' 
nancc  avec  le»  officiers  de  leur  équipage,  le  tootj 
sou*  peine  «Fune  amende. 

18.  Les  capitaines  ne  devront  point  erabar-  j 
raftier  le  pont  du  navire  d'aucune  marchandise.  | 
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(Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANCIS. 


I 


CODE  ESPAGNOL 


ri'lf»  pour  dclln  civile»,  u rr  n’csl 
I .i  raison  de  celle*  qu'ils  «tirant  mn- 
. n actes-*  pour  le  voyage;  et  même, 
dan*  ce  dernier  ca»,  ils  ne  peuvent 
être  arrêté»,  *'iUdoniwnt  caution  (Co. 

\ anfîo  1070;  — art.  1 4,  lie.  3,  lit.  3, 
ont.  1681). 

' l3l.  Le  capitaine,  dan*  le  lieu  de 
j la  demeure  tirs  propriétaire*  ou  de 
• leui*  tonde*  «le  pouvoir,  ne  peut , 

; »an*  leur  autorisation  spéciale,  faire 
travailler  an  radoub  du  bâtiment, 
«rhder  de*  voile*,  cordage*  et  autre* 
choie*  pour  le  bâtiment,  prendre  à 
Crt  effet  d.  l’argent  sur  le  corp*  du 
uaviie,  ni  fréter  le  navire  (Co.  i36, 
i lu  — irf.  17,  Uv.  1,  lit.  1,  ont  1681). 

! j33.  Si  le  bâtiment  était  frété  du 

consentement  de*  propriétaires,  et 
, que  quelque»  un*  ttrux  frivi'fit  refus 
de  contribuer  au*  frais  nécessaire* 

| pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra, 
rn  ce  ca»,  vingt-quatic  heurt  s après 
sommation  faite  au*  refusant*  «le 
fournir  leur  contingent,  emprunlrc 
a la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur 
portion  d'intérêt  *1  n n » le  navire,  «ver 
autorisation  d«<  juge  (Co.  3a*  ; — 
art.  18,  î tnV/.  ouf.  168t. 

*34  (t).  Si,  pendant  le  murs  du 
1 voyag**,  il  y a ne«'e«si(é  d--  radoub  ou 
' d.uhiit  «le  victuailles,  le  capitaine, 
après  t'avoir  constaté  par  un  procès- 
v «trbal  signé  des  priori  pans  «le  fé- 
quipage,  pourra  . en  se  taisant  auto- 
ri-er  en  Fronce  par  le  tribunal  de 
I commerce,  ou,  à defaut,  par  le  juge 
de  poix,  cher  l'étranger  par  le  ion* 

: mil  français,  ou,  à ibf.ut,  par  le 
| magistrat  des  lieu*.cin|>run(er  «ur  le 
; corps  et  quille  du  vai-*e.-iu,  meure 
en  gage  ou  vendre  de»  uiarrhaïubv* 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  1rs  !*»oint  constaté*  exigent. 

Le*  propriétaires,  ou  le  capitaine 
î ou»  le*  représente,  tiendront  compte 
, «le*  marchandise*  vendue*,  d'nptèt 
| le  cour*  des  marchandées  de  même 
1 nature  et  qualité,  dan»  le  lieu  de  In 
décharge  du  navire,  à l'époque  de 
1 «on  arrivée. 

L'affréteur  unique  ou  Icschargenrs 
•liv.  r»  , qui  Seront  tou»  d'arcnnl  , 
pourront  s'opposer  â la  vente  ou  à la 


: 1*  -éiirlr*!  «rf.  -.s*  m pendant  le  011 

«lu  vovar*.  il  y « neceo.w  de  ra.fc.nb, 
daclui  de  victuailles , le  ta,. .laine,  am 
1 I avoir c rutilé  par  un  pivav*.verb>l  su 
, pr'ttcijiaiu  A*- 1 éqiii,ia*«*.  pourra,  en 

fusant  aiunrlver  eu  »We  pari*  trtwi 
ueoummerer. a «leLut . par  le  J.,« 

1 »'  ?utX  p*r  ,e  '«or. 

.ej.  à défaut.  par  I.  nwmtijt  dmlirui/è 
prunier  sur  le  corps  et  ipi.Jle  .1..  y,]*,., 
1 ,B8Mre  en  fa-fl  «si  vendre  ifc-*  nurcluiii 
1 1 à n.iKnncnce  de  It  toiuntr  .. 

le»  «•*.«!»•  C'.ndatés  entent.  1 

Un  popmlair  • ou  k capl  aine  qui  I 
représente  li  mirante  mptedrsmarelu 
le  roitr.  de*  m 
n «tore  et  qualité  dü 

i Siîirtï  W ‘ “l"”1 


647  Si , pendant  le  cour*  de  la  I 
navigation , il  meurt  un  passager  ou  | 
un  homme  de  l'équipage , le  cnpi-  ' 
laine  gantera  Ira  papier*  et  le»  effet»  I 
du  défunt,  apri^  rn  «voir  fait  un  ' 
inventaire  en  présence  de  ilrux  par- 
tager*, ou  à leur  défaut,  de  lieu*  de* 
gent  «le  l'équipage  (onf.  de  la  ma- 
rinr,  1681,  fie.  3,  lit.  1 1,  N>f,  4 et  5) 

6(8.  Avant  de  mettre  le  navire  en 
chargement,  le  capitaine,  nu  autre 
officier  et  «leu*  maîtres  charpentier» 
et  calfals  feront  une  rcronnahsam  e I 
«varie  de  *011  état  *'.l*  le  trouvent  j 
en  état  d entreprrmlrr  la  navigation  | 
pour  laquelle  il  est  desiine,  il*  cansi-  I 
g lieront  da.rt.nl  ce  résultat  *or  le 
livre  de*  délibération*  ; d..n»  ht  c«s  j 
contraire , le  voyage  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  Ir»  réparation*  nérer- 
«-•ire*  aient  été  faite*  {wnt.de  la  mari- 
or,  fût.  il,  lit.  11,  art.  3;  — 13:>,  Il  Fr.). 

6.(9.  Comme  337,  C.  Fr.  Il  est 
ajoute  : l'rndant  le  voyage  il  lie 
puurra  découcher,  ai  ce  n«t  pour 
occupation  importante  résultant  «le 
se«  (onctions  et  non  pour  »es  propre* 
affaires. 

650.  Comme  a.(.(  , C.  Fr.  Il  ett 
ajouté  : Il  dérlarera  au  consul  le  nom 
du  lieu  du  départ  «t celui  d»-  la  des- 
tination «lu  navire,  aiiiti  que  |«-» 
maicbandHes  qui  composent  son 
chargement  et  les  cattvet  de  ta 
relâche. 

651.  Le  capitaine  qui  relâche  sur 
le  territoire  espagnol  devra  se  prë- 
• rnter  immédiatement  devant  le  ca- 
pitaine «lu  port,  lequel  lui  délivrera 
un  • ertiücat  pour  la  ronœi talion  de 
«e»  droits,  si  le*  cause*  de  la  relâche 
sont  juste*  et  snfhiuiiite*  (t(S,  n*  1, 
C.  Fr.). 

6S1.  f o mine  3 (o  et  a47,  C.  Fr. 

653.  f'omme  1(9,  Fr. 

654-  Comme  a5l,  C.  Fr. 

655.  Le  capitaine  ne  peut  faire 
aucune  COO vendra  (pielcon«|ue  avec 
les  chargeurs  à son  bénéfice  porticu- 

j lier. 

656.  I*.'  capitaine  qui  navigue  » 
frai»  commun  ou  à tiers, ne  peut  faire 
aucun  commerc.' particulier  pour  son 
propre  compte;  en  cas  de  coi  truven- 
t ion,  le*  bénéfice»  qui  «-n  résulteraient 
appartiendront  «ut  antre*  co-inlérr*- 
sc»,et  le*  iierle»  resteront  à ion  cornp- 
te  particulier  {i3r»  et  a4«J,  G.  Fr). 

667.  Comme  a38 , C.  Fr.  //  ett 
ajouté:  Il  (le  capitaine)  sera  en  outre 
déchu  à perpétuité  dn  droit  de  com- 
mander u 11  autre  navire.  Il  ne  sera 
rvcii table  que  tLiiu  le  ra*  d'un  empê- 
chement physique  ou  moral. 

658.  Le  capitaine  qui  se  fait  rem- 
placer sans  le  consentement  de  l'ar- 
mateur »era  r.-spontablc  de  la  gc»tion 
de  son  remplaçant,  et  pourra  être 
renvoyé  en  payant  l'indemnité  fi*ée 
par  l'article  précédent. 


CODE  HOl.l-AMMlH. 


357.  Le  capitaine  e*t  tenu  d'avoir 
à bord  de  son  navire  s 

l*  L’acte  de  propriété  «lu  navire, 
un  nue  copie  autnetitiipu-  dûment 
légalisée; 

1“  La  lettre  «le  mer; 

3*  la?  pa*«eport  tare,  si  le  b«tt  du 
voyage  l'rxigc  ; 

4*  l-«-  lûle  de  l'équipage; 

5*  la  li-ie  do  chargement  ; 

6*  Le*  connaissements  et  chartes- 
parties  ; 

7*  Un  exemplaire  du  co«le  de  com- 
merce (336,  C.  Fr.  êiff.). 

358.  le  capitaine  est  obligé  de  te- 
nir un  registre  on  journal,  qui  con- 
tienne : 

1*  LV-i.t  journalier  «lu  temps  et 
«les  vent»; 

a"  Le  |Mnjjrii  ou  le  rcta««l  journa- 
lier du  navire  ; 

3"  La  degré  «le  hmgiinde  et  «le  la- 
titude uù  le  navire  se  trouve  jour 
par  j.»ur; 

4*  Tous  h*  dommage*  arrivés  au 
navire  et  aux  marchandise*,  et  leur* 
couse* ; 

5*  L'état  (autant  qnr  numide)  de 
tout  ce  qui  aura  été  perdu  par  acci- 
dent, et  de  tout  et  qui  aura  clé  coupé 
ou  abandonné  ; 

6*  l.n  rouie  qu'il  a tenue,  avec  le* 
motif*  de*  déviation*,  soit  Volon- 
[ taire»,  toit  forcées; 

7*  Toute*  le*  résolution*  prise* 
par  le  conseil  du  navire  ; 

8*  Le»  congés  donné*  aux  officier* 
et  grn»  de  I équipage,  ainsi  que  le» 
motif*  (1377,  il.  Fartuy.); 

9*  La  recette  et  la  dépensé  concer- 
nant le  navire  et  le»  naarchandise* 
« hargér* , et  généralement  tout  Ce 
qui  concerne  le  navne  ou  «on  char- 
gement, et  ce  qui  pourrait  donner 
fieu  à un  compte  a rendre  ou  une 
demande  à former  on  à contester 

|(»4».  R-  rr.). 

36g.  Ce  registre  ou  jonninl  sera 
continué,  daté  et  signé  jour  par  jour 
par  le  capitaine  et  ton  second,  si  le 
terap*  et  le»  circonstances  le  per- 
mettent. 

360.  I je  rapitaine  est  tenu  de  pro- 
fiter, pendant  le  voyage,  de  toutes 
le*  orcasions  pour  «huilier  de  se» 
nouvelle»  au  propriétaire  ou  au  di- 
recteur, n pour  l'informer  de  l'état 
du  navire. 

36 1.  Il  rst  tenu  d'être  rn  prmmnr 
a bord  de  son  navirr,  tlrpui*  le  mo- 
ment on  le  voyage  e-t  i nmmenrr , 
jusqu'à  ton  arrivée,  en  ia«lc  tore  ou  à 
bon  port  («7,  C.  Fr.) 

36a.  f'omme  a (t,  C.  Fr. 

363.  Il  e»t  obligé  de  »*•  servir  dr» 

F ilotes  nécessaire»  partout  où  la  loi. 
ntage  ou  la  prudence  l'exigent. 

364-  Si  le  capitaine  e»t  infonn« 
que  mu  pavillon  n’evt  plut  libre,  d 
trta  tenu  d aborder  le  prêtait r poil 


CODE  POItTt’GAIS. 


de  la  température  et  de*  venta;  3*  l.i 
marche  avancée  ou  rrlardéedu  navire; 
3*  le  «legré  de  longitude  et  de  latitude 
jour  par  jour  ; 4*  t«u*  les  accident* 
mtivé»  au  navire  e»  aux  marchandises, 
et  letti»  causes  ; 5®  l'état  intrinsèque 
de  tout  ce  qui  *e  peid  par  acriilent  et 
de  tout  ce  «|ui  a été  coupé  ou  aban- 
donné ; 6*  la  roule  suivie  et  le*  cause* 
des  déviation*  tant  nécessaire»  que  vo- 
lontaire*: 7*  le*  prrmism ni»  accordé*** 
aux  officier*  et  aux  gefU  de  réquipa- 
ne,  ainsi  que  leur*  motifs;  8 tome* 
les  résolutions  arrêtées  en  conseil  avc«- 
les  chef*  d équipage . dan*  Ir*  cas 
prescrit*  par  ce  code  (3Sy,C,  lloll.). 

Ce  journal  devra  être  continu  , 
daté  cl  signé,  jour  par  jour,  par  le 
capitaine  et  le  srs-tind , *1  le  n nips  et 
les  rirronstance*  le  permettent-  les 
«but  (-remieis  livics  seront  signés 
par  le  rajûiains*  seulement. 

1378.  Comme  aa5,  C.  Fr. 

1379.  Tout  capitaine  de  navire, 
entreprenant  un  voyage  en  mer,  est 
«litige  .r avoir  à bon  : l*  l’acte  de  I» 
propriété  du  navire;  3*  le  passeport. 
J*  le  rôle  d'équipage;  4’  Les  «onnais- 
*s-mrnt*  et  affrètements;  5"  le»  reçu» 
dr*  frais  de  port,  de  pilotage  et  de 
mus  autre*  paiement*  ; 

6*  Un  exemplaire  du  code  de  com- 
merce (336,  C.  Fr.). 

1380.  Si  un  ou  plnsiciir*  copro- 
priétaire*. dûment  somme»,  refusent 
de  contribuer  aux  «Ir 'petite*  néces- 
saires k l'équipement  du  navire,  le 
« npitnme  peut,  après  y avoir  été  au- 
torisé par  le  tribunal,  faire,  un  jour 
>tprè»  la  »i>nim.itioo,  uu  < mprunt  sur 
h-tir  putilim  le  navire  et  luêtiie  pai 
cintrai  â la  giosae. 

l38t.  Nul  capitaine  ne  peut  abor- 
der volontairement  dans  un  port 
autre  que  celui  de  sa  destination.  & 
la  relâche  provient  de  ta  faute,  de  sa 
négligence  on  de  son  impéritie,  il 
sera  responsable,  envers  le  directeur 
et  Je*  chargeurs,  «le*  frai*  du  déhar- 
qntmeM  et  dn  préjudice  qui  pour- 
rait eu  résulter  (683,  C.  Ftp.). 

l38a  à 1383.  Comme  363  i 366, 
C.  Uoll 

i386.  Le  capitaine  ne  peut,  sam 
cause  légitime , conge'dier,  pendant 
l«  voyage,  aucun  olficier  ni  aucun 
île*  g*  ns  engagés  «le  l'équipage. 

1 38".  Connue  367,  C.  lloll. 

1 388.  C»mrue  4 > 1 et  ( 1 a , C.  Fr.; 
et  368,  C lloll . 

138g.  Comme  4l 3.  C.  f)r. 

1390.  Le  navire  et  le  fret  ré- 
P'Miilenl  envers  1er  chargeur*  de* 
dommage*  causé»  au  chargement  par 
la  négligence , l'impéritie  ou  n«ifi- 
délité  du  capïlaiue;  les  coproprié- 
taire* ont  droit  de  poursuivre  le  ca- 
pitaine en  indemnité,  ou  comme  cou 
pable  de  fraude. 

t3gt.  Comme  339,  §i,C.  Fr. 
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CODE  nt'ttSlE5. 


(DDK  RISSE. 


sur  Ivun  bien».  Il  doit  vriller  à ce  qur  l<- 
navire  soit  rhargé  et  le»té  convenablement , *ou« 
peiue  de  répondre  «le*  <lonnug«l  survenu*.  Il  mi 
Iciiu,  malgré  la  volonté  d.-s  affréteurs  OU  ibiirhar- 
(jfiirs,  «le  vrillrr  à CP  que  le  navire  lie  Soit  p.u 
trop  chargé,  (ai8  el  339,  C.  /V.). 

.484.  I>an*  tous  1rs  cas,  luri  mtw  qu’il  ne 
serait  stirvrnu  aucun  ilmnunçr , le  patron  doit, 
pour  excès  Han*  le  chargement,  payer,  comme 
amende,  à la  caisse  de*  pauvres  de  la  marine,  le 
double  du  prix  convenu  pour  le  transport. 

.485.  I.e  patin»  qui  prend  â bord , de  la  part 
d'un  affréteur  inconnu  ou  peu  sûr,  «Ire  marrnair- 
dises  dont  la  qualité  ne  lui  est  point  aise»  justi- 
fiée, est  responsable  du  dommage  qui  pourrait 
résulter  de  l'ignorance  de  celte  qualité. 

i486  el  1487  II  en  es!  de  même  lorsque,  tans 
b*  roiiseiitroieul  de»  armateurs  et  de*  affréteurs, 
• I introduit  sur  le  bâtiment  des  marchandise»  «le 
« ontrebaiMle  ou  d’autre*  qui  mettent  en  dangi  r 
le  bâtiment  et  le  reste  de  la  cargaison;  on  si  ni 
temps  de  guéri  cil  admet  de«  mar«-handises,  dont 
la  nature  extérieure  fait  |»ré»umrr  une  fausse 
dé«  laration  de  la  part  de  I affréteur. 

t488à  1.(97.  I.e  capitaine,  dès  une  le  charge- 
ment rst  tri  miné,  ne  peut  quitter  le  navire  ni  le 
our  ni  la  nuit , sans  de*  mitons  urgentes  ; le  pi- 
nte le  remplacera  dan»  ce  cas.  Il  ne  pant  changer 
lu  route  qui  lui  es*  prescrite  sans  de*  motif*  im- 
périeux, ni  aborder  «laus  d’autres  pot t*  que  ceux 
pour  lesquel»  il  est  destiné,  sous  peine  de  tous 
dommage*.  Si  aucun  itinéraire  ne  lui  a été  tracé, 
•I  suivra  la  roule  lu  plus  prompte  et  la  plus  sûre. 
S’il  est  forcé  den  changer,  il  en  instruira  ses  ar- 
ma leur».  Il  ne  doit  nas  s'écarter  «lu  convoi  qui 
l’escorte.  Il  r*t  tmu  «le  tuspemlrc  toutes  les  nuits 
un  fanal  an  I. Aliment  Quand  il  est  k l’ancre,  il 
doit  av«)ir  une  bouée.  Il  ne  peut  entrer  «lans  un 
port,  ni  cri  sortir,  sait»  le  terours  d’un  pilote. 

>498.  ( owttne  a 3a,  G.  Fr. 

>499  Le  patron  qui  aborde  dans  un  lieu  où  il 
u‘y  a point  «le  mandataire  des  armateurs , et 
qui  a Im-soiii  «remprunter  des  fonds  jurar  conti- 
nuer sa  rouir,  doit  recourir  4 ce  moyen  aux  meil- 
leures conditions. 

l5oo.  S'il  ne  trouve  point  k contracter  un  tel 
emprunt,  il  peut  emprunter  à la  grotte  l'argent 
qui  lui  rst  nécessaire. 

t:>oi  à l5u3.  S’il  ne  peut  parvenir  â *c  procu- 
rer des  fonds  par  ces  moyen*,  il  pourra  engager 
ou  aliéner  une  partie  de*  effets  chargé*  »ur  le 
navire,  ou  de*  r-gtès,  jusqu’à  concurrence  de  ce 
«pii  lui  est  nécessaire.  Il  «loir,  dan*  lescaici-slessus, 
en  instruire  l'amirauté,  et  en  confirmer  sous  ser- 
ment la  sincérité  avec  le  pilote  et  deux  gens  de 
l’équipage.  En  cas  d'oniisûon  de  cette  formalité,  il 
devra  justifier  «le  la  nécessité  de  l’emprunt,  mai» 
la  formalité  «lu  rermrnt  sera  insulfisantc. 

I S04  et  1 :îo5.  Le  capitaine  doit  tenir  ses  arma- 
teur* an  courant  de  toute*  le*  circonstances  rela- 
tives à sa  navigation,  et  le*  instruire  de  sou  arri- 
vée «t  «le  tout  ce  qui  s’y  rattache. 

1S06  à 1 Si  1 . Il  doit  tenir  nn  journal  d«  toute 
b route  i il  y inscrira  tout  ce  qui  a en  lieu  avant , 
pendant  où  après  b voyage,  et  ce  qui  est  re- 
latif aux  transport*,  aux  marchandise*,  aux 
gens  de  l'équipage,  aux  acquits  de*  droits  dédoua- 
ne» et  k tous  les  autres  «létails,  ainsi  qu'aux  décès 
des  çen»  de  l'équipage  et  aux  avaries.  Il  «loit  au 
Itasatn , ui  on  le  pilule  qui  le  rédigera,  affirmer 


633.  Le  capitaine  qui  donne  petmréûon  à 
plus  de  la  moitié  «ie  I équipage  de  quitter  son 
bord,  est  responsable  de  tou*  les  dommage»  qui 
peuvent  survenir. 

634  * 636.  A l'arrivée  «lu  navire  dan*  un  port 
on  une  rade  étranger»,  le  capitaine  doit  se  pré- 
senter jui— îlot  devant  le  consul  russe,  et  luirriwt- 
«re  tou*  ui  titre*  (iiv.  5,  tit  1 , rh.  a).  Il  c»i  tenu, 
«n  «mire, de  se  conformer  aux  règlements  *ur  In 
«Ircliargeuienl*,  la  quarantaine,  les  douanes,  ainsi 
qu'aux  lois,  coutume*  M institutions  qui  concer- 
nent le*  navires  du  commerce  dans  le  fieu  de  son 
arrivée. 

.fytpem/rVe  « fart.  63 1 '(Jhase  du  an  mon ■ 8x5). 

1.  Il  est  enjoint  aux  capitaine*  ou  aux  arma- 
teur* d'effectuer  le  déchargement  du  le*t  de» 
batiment.»  de  commerce  dan»  tou*  le»  port»,  à 
l'exception  de  ceux  de  Libaun  et  île  f’rortifiw/f , 
pour  lesquels  il  existe  «le»  réglement»  particulier», 
en  employant  leurs  matelot*  et  leurs  embarca- 
tions. 

a.  Les  autorités  de  la  douane  locale  surveil- 
lent le  déchargement  «lu  lest  - dan*  1rs  port» 
ou  il  existe  une  administration  maritime  ou  une 
quarantaine,  rr  sont  elh*  qui  y president , clin-  | 
rune  en  ce  «pu  les  concerne. 

3.  En  conséquence , le»  cb«-fs  de  la  douane 
«ont  tenu*  de  veiller  à ce  que  l'enlèvement  du 
h *t  «le*  bâtiment*  marchand*  s'opère  sur  de»  em- 
barcation* à rames. 

4*6.  Le*  emplacement*  pour  le  déchargement 
du  le»t  «ont  désignes  dan*  le»  ports,  par  le»  auto- 
rités maritime». 

7.  Il  est  défendu  aux  capitaines  de  ilérbarger 
le  Inst,  de  leur  propre  autorité,  «le  («jeter  a la 
mer,  et  même  pendant  la  nuit,  sons  peine  d'a- 
mrudr  au  profil  du  Trésor. 

8.  La  tasc  au  prolit  de  ta  couronne  pour  le 
déchargement  du  lest  fit  abolie. 

63-,  Le  capitaine  doit  avoir  â hoid  le»  luis 
sur  la  marine  marchande. 

638  k 640.  Le  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande soit  en  pleine  mer,  soit  en  rade,  «loit  ren- 
dre les  honneurs  mdilairesaux  v.'iiusejnxde  guerre 
russes,  et  faire  au  rommamlarit  le  rapport  de 
tout  ce  qui  se  passe  k ton  bord  et  de  Ce  qui  est  re- 
latif k l'équipage  et  au  chaignuent.  Il  ne  doit 
prendre  de  pilote  que  dans  le*  lieux  où  l'u«agr  ou 
une  force  majeure  l exige.  8‘ilcroit  pouvoir  s'en  dis- 
penser, ou  si,  le  pilote  étant  à bout,  il  résiste  à 
ses  instructions,  il  devient  responsable  de  tous 
les  événements  qui  peuvent  arriver. 

64 1*  Si  b bâtiment  souffre  quelque  dommage 
ou  avarie  par  b faute  ou  l'inexpérience  des 
1 pilotes,  le  capitaine  doit  exiger  d'eax  pleine  satis- 
faction et  le*  poursuivre  judiciairement. 

64a.  la;  capitaine  CM  obligé  de  tenir  un  compte 
exact  : 1*  de  r argent  qu'il  a reçu  pour  sou  naviie; 
a"  du  prix  du  transport  et  de*  bénéfice»  qu'il  .1 
faits;  3*  de  l’argent  qu'il  a expédié  à l'armateur, 
et  «le  celui  qu'il  a employé  pour  son  complet 
et  4'  de*  dépense*  détaillée*  qu'il  a faite*  k bord. 

643-  En  cas  de  tempête  ou  de  poursuite  par 
l'ennemi,  si  son  navire  est  endommagé  *»u  s'il 
manque  de  vivre*,  le  capitaine  peut  entrer  dans 
le  premier  jxirt  qu'il  rencontre.  S»,  dan»  cette 
circonMance.il  n’a  ni  argent  ni  lettres  de  reedit, 
il  peut,  pour  achat  de  vivre*  on  pour  réparation 
I «le  tou  bâtiment  ou  d«  *e*  agrès,  d'emprunter 
I de  l'argent  en  engageant  son  navire  lui-même, 
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ni  placer  la  chaloupe  de  manière  à gêner  les  BM-  j 
unrovrre,  sons  peine  «le  supporter  les  dommage* 
«pii  pourraient  «-n  résulter. 

19.  Le  capitaine,  dès  que  le  navire  est  charge . 
«luit  rester  sur  son  navire  le  jour  et  la  nuit . quoi- 
qu'il se  trouve  dans  ce  port  prêt  â mettre  à la 
voile,  sons  peine  d'amende  et  de  tou*  dommages,  i 

ao.  Anruii  capitaine  ne  pourra  descendre  la  | 
Rio  «an»  voir  à bord  un  pilote- lociunn. 

ai.  Il  sera  tenu,  avant  «le  mettre  en  mer,  de  , 
prendre  conseil  de  son  pilote,  «le  son  contre- | 
maître,  «t  du  pilote-locmuit , dans  le  cas  où  il  I 
doit  en  avoir  un. 

aa.  Avant  «le  faire  «les  réparations  au  navire,  le  j 
■apilaine  devra  en  dre«ser  un  étai  détaillé,  <ju 'il  I 
remettra  au»  proprietaire*  ou  an  consigna  taire,  ! 
•vhn  que,  par  suite  de  leur  accord,  on  puisse  y i 
IMOcédcc. 

a3.  Si  le  capitaine  a déclaré,  à lYpuque  de  l'af-  j 
frétemenl , une  contenance  plus  forte  que  relie 
que  peut  charger  le  navire,  il  sera  tenu  à dr» 
«lommages-intététs  envers  le  chargeur,  et  k qua- 
tre cru*  d'amende  pour  chaque  tonneau  excédant. 

a4-  b capitaine  qui  s est  engagé  pour  un 
voyage,  ne  peut  ni  se  dispenser  «le  l'effectuer, 
ni  l'interrompre  sans  motifs  légitime*  dûment 
constaté*,  à peine  de  tous  «laminage*  envers  le» 
armateur»  et  Ire  chargeurs,  cl  de  révocation  de 
son  titre. 

a5  Si,  par  suite  d'un  accident  de  mer,  le 
navire  est  obligé  â un  n-tour  forcé  dan*  le  port, 
il  devra  garder  les  gui*  d«  l'équipage  à botd  , et 
leur  continuer  leur  solde,  de  la  même  manière 
que  Vil»  étaient  en  cour»  de  navigation. 

aO  Comme  a4  ■ » B*  t*% C.  Fr.  Il  est  ajoute  : Il 
sauvera  «‘gaiement  le  livre  desous-bnrd  sur  lequel 
il  inscrira  l'accident  et  la  mention  des  objets  «pTil 
a sauvés. 

î?.  Comme  a.(i,  n*  a*,  G.  Fr. 

18.  En  rat  de  crime  «'murai*  â boni  par  un 
officier  ou  nn  matelot,  le  capitaine  «le*  ra  le  faire 
ariéler,  et,  en  arrivant  au  port,  le  livrer  aux  juge* 
compétent» 

39.  b capitaine  doit  empêcher  que  le  feu  *oit 
allumé  k la  cuisine,  depuis  cinq  heare»  du  soir 
jusqu'au  lendemain  du  jour,  ni  qu'on  fume  entre' 
les  pont*  n>  pré*  du  grand  mât. 

30.  Pétulant  le  cours  de  b navigation,  le  capi- 
taine ne  pourra  entrer  daus  aucun  autre  port 
que  celai  de  sa  destination,  à moins  de  nécessite 
reconnue,  tri*  que  le  gio»  temps  ou  b crainte  des 
«-«.Maires  ou  de»  pirates;  mai» alors  il  devra pren- 
«Ire  l’avis  de  son  pilote  et  de  *on  contre-maitre. 
l'ne  fois  entre  uans  un  port  de  relâche,  il  ne 
pourra  en  sortir  qu'a  près  avoir  pri*  contre  l’avi* 
«lu  pilote  et  du  rontre-mnilre.  Dans  ces  deux  cas, 
1rs  avi*  dont  il  s’agit  seront  transcrit»  sur  k livre 
du  sou»- bord,  et  U résolution  sera  signée  par 
ceux  <|ui  l’ont  pri»c. 

31.  S'il  est  obligé  par  le  mautai»  temps  on  tout  j 
autre  acculent  «T entrer  dau»  une  baie,  il  devra  ,[ 
en  jetant  le<  «HtCiC»,  disposer  le*  bouée.»  «»u  pren- 
dre le*  précaution#  p»iur  le*  retirer,  â peine  d'en 
payer  seul  la  valeur. 

3a.  Il  devra  aussi,  en  jrtaut  scs  ancre*  dans  un  f 
port,  premhe  le*  mesure»  néremaires,  de  manière  I 
* ne  point  endommager  le*  autres  bâliinniK,  «ou* 
pciuc  de  dommages  inti-réls 

33.  Pour  se  mettre  lui-même  à l'abri  de  toat 
accident  dans  le  pail.il  devra  tenir  allumé  uni 
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(Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 
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mite  en  gage  de  leurs  marchandises,  C5g  Le  capitaine  doit  transmettre 
colts  déchargeant  et  eu  payant  le  il armateur  de  lotislea  ports  uiiil  6ul 
fml  ci»  proportion  de  ce  que  le  voyage  un  chargement,  l'état  exact  de»  ef»H* 
e»l  avancé.  A défaut  du  consente-  charges,  l'indicaliun  des  «un»»  et  du 
ment  d’une  partie  de*  chargeurs  , domicile  des  chargeurs,  ainsi  que  la 
celui  qui  voudra  user  de  U faculté  mention  de*  fret*  convenus  et  des 
de  déchargement  sera  tenu  du  frrt  somme»  empruntée*  à la  grosse;  s’il  ne 
entier  sur  se*  uuuchandifres  (Co.  toi,  IfOUTAtl  pas  le  moyen  de  donner  rel 
a36,  398,311,400;  —art.  119,  tu»,  avisdu  port  où  se  lait  le  chargement , 
1,  lit.  1,  ont.  1681 . Il  le  fera  dam  le  premier  port  de  rc* 

l35.  Le  capitaine,  avant  sot»  dé-  lâche  qui  lui  en  facilitera  le*  moyen*, 
part  d'un  port  étranger  ou  des  colo-  66o.  Le  capitaine  donnera  «-gar- 
nie* française*  pour  reveuîr  en  ment  connaissance  «acte  A l'anna- 
Franre . sera  MM  d'envoyer  à se*  leur  de  son  arrivée  au  port  de  des- 
praprictaires  ou  à ses  fondés  de  poo-  tmalion,  par  le  premier  courrier  ou 
voir  un  compte  signé  de  lui  conte»  par  toute  autre  occasion  plu*  p nom p- 
nant  létal  «le  son  chargement  , le  te  qui  te  présenterait, 
pris  de*  marchandise*  de  sa  carglt-  66t.  Sh  le  capitaine  est  dans  la  né- 
so n , les  sommes  par  lui  emprunter*,  ccsiité  d’abandonner  le  navire,  il  j 
les  nom*  rt  demeure*  des  préleur*  recueillera  l’avis  de»  officier»  : la  dé-' 
(arl.  3o,  i bût.  or  J.  «681).  cision  *cra  prîtes»  la  majorité,  le  ca- 

a.%6.  Le  capitaine  qui  aura,  nus  pitaine  aura  voi*  prépondérante  en 
nécessité,  pri»  de  f argent  sur  le  corps  c“‘  do  portage, 
aviuillemcnt  ou  équipement  do  na-  Il  sauvera  dans  la  chaloupe  ht  ob- 
vire,  enga,;»;  ou  vendu  des  marchait-  jet*  les  plu*  précieux  et  le*  livre*  du  , 
dises  ou  des  victuoille*,  ou  qui  aura  liai  irr./.*  reste  comme  2 4*  «d"$,C.Fr. 
employé  dan»  »e*  comptes  des  avarie»  66a.  Le  capitaine  ne  peuterapeun* 

et  des  dépenses  supposées,  sera  rcs-  ter  à la  grostc.ni  hypothéquer  le  isavi- 
ponsable  envers  l'armement,  et  per-  rc  pour  scs  opérations  particulières 
•uniiellemcnt  tenu  du  rembourse-  S'il  est  en- intéressé  dans  le  coips 
ment  de  Cargcut Ott  du  pnirmenl  de»  du  navire  cl  les  apparaux,  il  peut 
objet*,  t in*  préjudice  de  la  poursuite  engager  *a  portion  partirulicte  seu- 
crifflinelle,  * il  y a lieu  (<à».  a34,  198;  lemenl  ; dan*  ce  cai,  la  police  d’em- 
atl.  ao,  ibùt.  ont.  1681).  pruot  exprimera  la  part  de  sa  proprié- 

337.  lion  le  cas  dïnnnvigabililé  té  affectée  A la  garantie, 
légalement  conslalr’e,  le  capitaine  ne  En  cas  de  contravention , le  paie- 
peut , h peine  de  nullité  do  la  vente,  ment  du  capital  et  «le»  intérêts  sera  a 
vendre  Ir  navire  sans  un  pouvoiflpé-  la  charge  du  capitaine,  et  l’armateur 
rial  drs  propriétaire*  (Co.  a4>s%°)*  Pou™a  °,,,re  I®  destituer  «le  scs  ! 

xî8.  Tout  capitaine  «le  navire  eu*  fondions, 
gagé  pour  un  voyage  est  tenu  «Je  l'a-  <k>3.  Le  capitaine  doit,  dé*  que  le 
« Lever , * peine  de  tou*  dépens , navire  a été  frété  , le  tenir  franc 
dommage*- intérêts  envers  le*  pro-  «le  «|uille  et  de  bord,  en  état  de  naTi-  I 
priétaircs  et  les  affréteur»  (Co.  »4's  (r,,er  rt  de  recevoir  le  chargement 

i5); art.  31,  ibiJ.,  ortf.  tü8t}.  dan»  le  délai cunventt avec  (‘affréteur 

33^.  Le  capitaine  qui  navigue  h (39SfC.Fr.). 
profit  commun  sur  le  « Largement , 66-f.  Comme  287,  C.  Fr.  Il  est 

ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  coin-  ajouté:  Kn  cas  de  contravention , il 
merci-  pour  son  compte  partie u—  devra  les  débarquer,  ei  l'affréteur 
brr,  s'il  n'y  a convention  contraire  pourra  exiger  des  dommage*  et  inié- 
(Co  a5l  i—arl.  a8,iW-,  ord.  1681).  rit»  pour  le  piéjudice  qu'il  en  aura 
■i\o.  tu  eus  de  contravention  aux  éprouvé, 
dispositions  mentionnée*  dans  l'art i-  | 665.  Le  capitaine  ne  pent  permet- 

c|t-  précédent,  les  marchandise»  cm-  j ire  le  chargement  sur  le  pont  du  na- 
barqwee*  par  le  capitaine  pour  son  | vire,  san»  le  consentement  de  tous  les 
compte  particulier  sont  confaquée»  1 chargeurs,  «le  farrnateur  et  des  ofh- 
au  profit  de*  autres  tu  lcr  esté*  [ibût.  \ ciersdu  nariie.  Il  suilira  de  l'oppo- 
oci/.  1681}.  i *'tion  d'un  seul  (229,  C.  Fr.). 

rfi.  le  capitaine  ne  peut  aban-  666.  lar*  obligatiun*  imposées  au» 
donner  son  navire  pendant  le  voya-  armait  uni  par  le*  art.  63 1 et  63a  sont 
jje.  pour  quelque  danger  que  ce  soit  applicaldes  aux  capitaines  pour  les 
■ans  Ta*  is  de»  officier*  et  principan»  contrats  qu'il*  font  sur  le*  frrt*. 
de  l'équipage;  et,  en  c*  cas,  il  est  667.  Le  capitaine  c*4  obligé  de  dé- 
tenu de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  meurer  *ur  son  navire  avec  tout  son 
qu'il  pourra  de*  marchandises  les  équipage  peudant  le  chargcmrui. 
plu*  preneuse»  de  son  chargement , 668.  Lorsque  le  navire  a été  frété 

sous  peine  d’en  répondre  en  son  pour  an  port  déterminé,  le  capitaine 
propre  nom.  nuit  recevoir  le  chargement  rt  faire  le  , 

Si  le*  objets  ainsi  tiré*  du  navire  voyage  convenu,  à moins  de  peste,' 
*?nt  perdus  par  «pu-lqtic  cal  fortuit,  de  guerre  un  d’avarie  survenue  au  1 


neutre,  rt  d'y  demeurer  juwifi'â  ce  i3«)a.  Comme  279,  C.  F»,  il  eti 
que  l'empêchement  riaiste  plus,  ou  ajout*-  : Dan*  ce  cas  sont  applicable» 
jusqu'à  eu  <|u'il  puisse  partir  tou»  le*  di,poutioii*  de  l'article  1 38a. 
convoi,  ou  «Je  toute  autre  manière  i3rjj,  Comme  u3a  ,C.  Fr. 

sure,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de*  1 ’lqf  et  1395.  Comme  37a  rt  373, 

ordres  précis  tant  du  propriétaire  ou  C.  Fr. 

«la  directeur  du  navire,  que  de  ceux  >396.  Les  obligations  que  le  capi- 
qui  ont  intérêt  au  chargement.  tame  contracte  pour  les  réparations, 

363.  Kn  ca*  d«  prite,  saisie  ou  dé-  le  ravitaillement  et  les  approvuiun- 
tention,  le  capitaine  est  tei>u,«lc  ré-  nemcni*  du  navire  retombent  à la 
clamer  le  navire  et  la  cargaison.  Il  charge  du  directeur,  cl  ne  constituent 
devra  immédiatement,  partout  le*  a m ime  responsabilité  personnelle  du 
moyens  possibles , picvenir  de  IVtlt  ca|Nl»ine  , à moins  que  celui-ci  ne  se 
de  son  navire  rt  du  chargement , tant  «oit  engagé  pcrsounelleroeol,  en  tmu- 
le  directeur  ou  les  propriétaires  du  rrivant  des  lettres  de  change  ou  de» 
navire,  que  les  chargeur»  nu  ceux  à effet»  en  son  piupre  nom. 
qui  l'expédition  est  faite.  *397-  (hmaw  i{a,  C fr. 

En  attendant,  il  frra  le»  «liapeai-  i3<)8.  Tivumc  ï35,  C.  Fr. 

lions  provisoires  qui  seront  absolu-  >399.  («unau  C.  Fr. 

ment  argente»  pour  la  conservation  1 S 00.  Comme  3J6,  C.  Fr. 

du  navire  et  du  chargement.  tijoi.  (’oaiWf  l37,  G.  Fr. 

366.  Dan»  le  ca*  de  I article  pré-  1 jui  Le  capitaine  ne  peut  vbar- 
rr-dent , la  majorité  «les  ropropik-  grr  i son  boni  aucune  marchandise 
taire*  statue,  rt  la  résolution  eu  pour  son  empli-,  saus  <u  pujrt  le 
obligatoire  pour  la  minorité.  Si  la  fret,  rt  ian«  le  coiiseuleUMirt  de* 
majorité  décide  de  ne  pas  réclamer,  proprietaire*,  nu  du  directeur  du  uavi- 
il  est  loisible  à la  minorité  «le  pour-  re;nti,«  le  navire  a été  frété  en  entier, 
suivre  l'exercice  de  scs  droit*  à sc*  sans  le  consentement  de»  affréteurs  ; 
frais,  sauf  a y faire  contribuer  la  ma-  à moins  que,  dan»  le  premier  cas,  il 

: jorilé,  en  faut  qu'elle  «cia  avantagée  n'ait  chargé  avec  aafnritatkm,  et 
j par  le  succès  de  lin  liante.  «Lit»  le  deuxième  ca»,  en  vertu  d'une 

367.  Le  capitaine  est  tenu  de  de-  lettre  de  frelfaül,  C.  Fr.j 
mander  favis  «le*  propriétaires  du  iju3.  Comme  a3g,  G.  Fr. 
navire,  tics  chargeurs  ou  de  leurs  1 4"4*  En  cas  de  contravention  aux 
fonde»  de  pouvoin,  s'ils  sont  pii-  deux  précédents  articles.  Le  reste 
trnts,  rt,  en  mut  cas,  «le  consulter  «somme  a jo,C.  Fr. 

le*  officier*  et  le*  printipaus  de  IV-  it(o5.  Comme  a4>«  6.  Fr. 

qui  page  dan*  tout  événement  impor-  tjob,  1«  rapport  mentionné  dan* 

tant,  tel»  que  mettre  à la  voile,  ab.m-  l'article  précédent  «luit  éu-e  présenté 
donner  les  ancre»,  couper  le*  càlde»  au  consul  portugais,  et,  à son  dô- 
ou  le*  mât*,  jeter  de*  marrhatttlis*-»,  faut,  au  magistral  ou  à l’autorité  lo- 
prrndrtt  Je»  canot*  uu  allcgc.t,  entrer  cale  compétente,  si  le  capitaiue  en- 
dan*  un  part  par  nécessite  au  se  tre  dan»  un  port  étranger.  S’il  entre 
faire  échouer.  dans  un  de»  port*  «la  royaume  ou 

h'il  y a diversité  d'opinions,  celle  de*  colonie»,  il  *c  présente  devant  le 
du  capitaine  prévaudra  (a4$,C.  Fr.),  juge  du  lieu  ou  devant  l'autorité  ré- 

368.  Comme  il  l et  4*>  s C.  Fr.  gulière  indiquée  par  laloi(a43,CFr.). 

369.  Comme  j 1 3,  C.  h.  >4°7-  Q"el  que  toit  le  lieu  où  le 

370.  Comme  279,  C.  ».  U ott  capitaine  ait  fait  et  présenté  *00  rap- 

ajouté  : Dan*  ce  cas,  l.i  disposition  port,  ildoit  se  faire  rcsiilucr  ton  jour- 
île  fart  365  est  applir.iblr,  excepté  11. il  «le  bord  par  l’autorité  qui  l'a  reçu, 
l'obligation  de  rcclanu  r.  Le  capiiaiucest  également  tenu  «le  com- 

3~  1 . Comme  i3s,  C.  Fr.  inuniquer  en  touttemp*  ce  journal  aux 

373.  81,  pendant  le  voyage,  il  j partir*  intéressée*,  et  à leur  eu  laisseï 
a nécessité  de  radmih  nu  d'achat  d«?  prendre  dr*  copie»  ou  d«a  extraits, 
voile»,  cordage*  ou  autre*  appar aux  i jo8  e(  i 4&9-  Comme  383  rt  384  • 
ou  de  virtuailles,  ou  île  sc  munir  C.  Fr. 

d'autres  chose*  impérieusement  né—  l4>o.  Le  capitaine  a le  droit  d'rxi- 
cessaire»,  rt  que  le»  circonstances  uu  ger  qu'avant  le  déchargement  le« 
l él Dignement  de  la  demeure  de*  pro  manhandite*  soient  comptée»,  me- 
priétaircs  du  navire  ou  du  charge-  Mirées  uu  pesées  à boni  du  navire . 
rin  ni  ne  permettent  pas  de  demander  dans  tous  le*  ca*  où  il  est  retpoosablc- 
Irur»  ordres,  le  capitaine,  après  avoir  de  leur  nombre  , poids  ou  mctu/c. 
constaté  cette  néceauté  par  un  prit-  s 4 1 * à • 4 1 7 * Comme  38"  à 3«>J, 
ics-verbal  signé  par  le*  principaux  C-  liait. 

de  IVqtiijiAgc,  pourra  taire  le  ra—  a 1 Les  capitaines  sont  en  ou— 
d«iub,  ra«‘hat  ou  le*  dépense»  néecs-  tre  tenu*  de  remplir  toute*  les  obli- 
vaires,  en  se  faisant  autoriser  par  le  eation*  qui  Irur  sont  imposées  par 
consul  des  Payt-Ua»,  ou,  à défaut,  le*  règlement*  en  matière  maritime 
par  le  magistral  du  heu.  et  do  duuanr. 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Du  capitaine.) 


CODE  l'H  SMKV 


Amérique  du  Xud  «t  KMjqM. 


«au*  irrmri.l  ce  qui  y est  rapports.  Dans  les  selon  les  dispositions  prescrites  par  1rs  article*  fanal  à lu  pnupe  «le  son  navire  pendant  la  nuit, 
vingt-quatre  hrurcs  de  Irur  arrivée,  ils  remet*  79»  à 797.  34-  Il  'luit  veiller  à rc  que  tous  les  gens  <lr 

dont  l'original  de  e*  journal  à l'amirauté  ou  au  sou  équip  »j»e  s'acquittent  «te  leur  devoir;  tou* 

triLunal.  644*  A la  fin  de  chaque  voyage,  le  capitaine  les  jours,  a midi,  il  conlèrrvii  attetes  offirècrt  »ur 

i5i  > et  l5i3.  A défaut  «l'un  journal,  ou  lors-  est  tenu  de  présenter  à sr*  armateur*  un  rompte  le*  diverses  circonstances  de  «ou  voyage, 
qu'il  ni  pas  été  convenablement  l«OU , le  patron  Mitl  de  toutes  se»  opérations  sur  le  navire,  ainsi  35-  I-.*?  capitaine  qui  navigue  à fret  commun 
ou  le  pilule,  si  la  faute  provient  utiiquerneut  de  que  se»  livres,  comptes  et  quittances.  Il  ne  peut  (al  lercîo ) ne  peut  faire  pour  son  compte  prrsou-  ' 
leur  négligence,  doivent  , outre  la  réparation  du  recevoir  ses  honoraires  sans  avo-r  ‘terminé  sou  nel  aucune  affaire,  BOUS  peine  de  perdre  lesbéné-  ' 
dommage  qui  en  résulterait,  payer, à titre  d'amcii-  réglement.  fices  qu'il  aura  obtenus  co  contravention, 

de,  le  quart  de  leurs  loyers,  et  dans  le  rat  do  do),  _ 36-  I n emprunt  à la  grosse  ne  peut  être  fait 1 

être  punis  comme  faussaires.  6(5.  Ilaru  le  ras  où  un  capitaine  aurait  msn*  par  le  capitaine  «tans  le  lieu  «le  la  demeure  des  ■ 

I3i.(  rt  l5l.î.  la*  pairun  ne  peut  ilwrgcr  dans  qui-  à la  probité,  ou  se  serait  montré  incapable,  ou  propriétaires  du  navire  sans  leur  coiisentrincnt  1 
le  naviredrs  mardi, indue»,  sans  l'autorisation  des  aurait  commis  quelque  infraction  (a«t.  616 à 619J,  préalable.  Il  pourra  cependant  y avoir  rcrmiri  1 
armateurs,  sous  peine  de  leur  payer  le  quart  ilu  les  armateurs  auront  le  droit  d'exiger  de  lui  «|U  il  dan»  le  cas  où  l'un  «le*  propriétaires  n'.iui-.it 
prix  «les  marchandises  ainsi  transportées  (a5i,  leur  représente  *on  chargement  tel  qu’il  Ta  reçu,  pas  contribué  pour  sa  part,  après  sommation  1 
C»  Fr.)  Si  le  capitaine  inculpé  a une  part  sur  le  charge*  judiciaire;  auquel  cas,  il  pourra  hypothéquer  au  • 

i5i6.  .Mais  si  le  patron  est  en  même  temps  tuent,  les  armateurs  ne  peuvent  la  lui  acheter,  prêt  à la  grosse  sa  part  de  propriété  dans  le  uavirc  i 
eo*armateur,  00  s'il  a chargé  les  marchaiMltses,  au  qu'autant  qu'il  n'eu  éprouverait  aucun  préjudice.  (3a  t et  3aa , C.  Fr). 

nom  d'un  de»  sociétaire#  armateurs,  «ans  en  »ti-  3v.  Le  capitaine  ne  pourra,  pour  ses  propre* 

psiler  le  fret,  il  doit  payer  au  taux  moyen  le  prix  Ü46.  Le  capitaine  qui  fait  naufrage  n <lcs»cin,  on  affaires,  emprunter  à fa  grosse  sur  le  navire , si 
de  transport  usité  à cette  époque  au  lieu  du  char-  occasionne  qurliiac dommage  ou  avarie  au  charge-  ce  n'ttt  qu'en  y affectant  la  part  qui  lui  appar- 
tement. ment,  ou  se  rend  coupable  d'un  acte  «le  baraterie,  tient , jusqu'au'montanl  «le  o valeur,  sous  p>-m« , 1 

*5 17  et  1 5 1 8.  Il  doit,  «a  ce  qui  concerne  la  sera  livré  aux  tribunaux  comme  criminel  , et  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  capital  cl 

cargaison,  considérer  l'avantage  des  armateur»,  condamné  à la  réparation  intégrale  du  préjudice  U»  intérêts,  «l  «l'être  révoqué  ue  se»  fonctions.  I 

Il  ne  peut  exiger  pour  droits  de  chapeau,  écri-  qu'il  a occasionné.  36.  En  cas  de  relâche  forcée  et  de  besoins 

tore»,  etc.,  au-delà  du  trentième  du  fret,  sous  pour  réparations  du  navire  ou  provisions  «le  vi- 

pdne  d'une  amende  double  de  ce  qu'il  a reçu.  647-  Si  un  capitaine  n pris  à boni  un  matelot,  vr«,  s'il  ne  peut  s?  procurer  «les  fonds;  le  capi- 

i5ig-  La  traversée  terminée,  le  patron  «lait  un  marin  ou  tout  autre  individu  inconnu,  sans  t.iine  pourra  emprunter  à la  grosse  aventure  ce! 
rendre  des  comptes  détaillé»  aux  armateurs,  et  [avoir  exigé  scs  papiers,  et  que  cet  individu  ail  qui  lui  est  nécessaire  seulement  ; il  engagera  . à 

même,  durant  le  voyage,  justifier  dits  recettes  causé  quelque  dommage  au  navire  ou  aux  mar-  I cet  effet,  le  navire,  les  agrès,  apparaux,  et  les' 

N de*  dépenses  toute»  les  fois  qu'il  en  est  rc-  • handiws , il  sera  responsable  de  toutes  les  con*  [ frets.  I je.  tout  sera  inscrit  sur  son  livre  de  »ou«- 
rpiis  (a4a*  c.  Fr. y scciuences  qui  pourraient  en  résulter.  S'il  donnnit  1 bord  et  signé  de  lui  et  «le  ses  officiers. 

loît».  Si  le  patron  divertit  des  effet»  «le  b car-  asila  à un  criminel , il  sera  passible  d’une  peine  39.  S'il  na  pu  se  procurer  le*  fonds  suffisants  \ 


gaivou  ou  des  provisions  du  navire,  il  doit  en  proportionnée  au  délit, 
restituer  le  double,  et  sera  puni  comme  coupable 


restituer  le 
«le  fraude. 


dans  le  ras  de  I article  précédant,  il  rorltra  en  vente 
Ica  agrès  et  appareils  du  nas  ire,  les  moins  néces- 
saire* pour  naviguer;  si  le  produit  de  leur  vente 


S 5a  r . Il  en  est  de  même  lorsqu’il  s'entend  .ïrrlion  3.  — /Je  la  reiponutbilitè  Jet  armateur*  est  insuffisant,  il  vernira  une  partie  «b-v  marcha  n- I 
ec  les  ouvriers  et  fournisseurs  du  navire,  au  [ du  ««•**»»  ttlaliitmenl  nus  actes  du  capitaine.  I «fiscs  dont  le  produit  le»  plus  facile  et  plus  pru- 
préjudice  «les  armateurs  et  «1rs  assureurs.  ! fitahle.  (Jette  vente,  avec  tous  les  détail»  uéecs- 

iSaî.  Comme  i3^,  C.  Fr. 


saines,  sera  inscrite  et  signée  sur  le  livre  de  mus-  1 


l5>3.  6i  des  circonstances  particulières  néces*  1 64 B Les  armateurs  d'un  nas  ire  sont  respon-  bord, 
sitent  ou  rendent  utile,  pour  les  armateur»,  U sables  des  dumuujje»  occasionnés  pat  l'inhikliiê,  4°-  En  cas  de  retard  du  voyage,  si,  par  qu.  |- 
vente  du  navire  sans  attendre  leur  consente-  | l'improbilé  et  l'impéritie  du  Mptainyll  n est  pas  que  causa  que  et  soit , les  provisions  viennent  à. 
meut,  U patron  doit  en  référer  au  tribunal  du  [ en  «tat  «le  les  réparer  sur  *es  honoraires  (Jl6,  se  corrompre  nu  à éprouver  de*  iJoiriinagc*,  Ici 
lieu , faire  apprécier  le  bâtiment  par  expert»  as-  ' C.  Fr.).  capitaine  devra  les  faire  jeter  et  remplacer. 

lemiciiK'* , et  le  vendre  par  licitation  publique.  | (1.  Si,  dans  le  court  de  la  navigation, les  vie*  ! 

(5a4-  A défaut  de  ce*  formalités  , il  devra  649-  *JI  montant  de*  dommages-intérêts  est  maille*  du  bùlioienl  manquent,  le  capitaine 
payer  la  valeur  que  k-  bâtiment  avait  lort  du  de-  évalué  eu  égard  à la  valeur  du  navire.  I,«*  arma-  potiira  prendre  pour  son  équipage  les  vitres  ou 
part , s’il  ne  peut  justifier  complètement  U née  es-  leur*  ne  sont  pas  responsables  au-delà  «le  celle  provisions  de*  passagers  qui  ne  leur  sont  pas 
sité  ou  futilité  de  la  vente.  valeur,  lort  même  «jue  Irt  dommages  seraient  absolument  nécessaire»,  à la  charge  de  leur  en 

• 5a5.  A l'égard  des  antres  engagements  con-  plus  élevés.  P*!"  *a  valeur,  et  «n  établissant  ce  compte  sur  i 

tructés  por  le  patron,  relativement  au  navire  pen-  »oa  livre  de  sous-bord,  selon  le  cours  du  port  «le 

dant  le  voyage,  les  armateur*  en  «ont  tenu*,'  65o.  Les  dégâts  et  dommages  arrives  par  suite  la  destination  (»4g , C.  #>.). 

0010 me  test"  uu  chef  de  commerce  des  faits  de  d'avane»  ou  d«  naufrage  sont  réglé»  d après  les  4>-  Aucun  capitaine  ne  pourra  vendre  le  navire  , 
von  facteur  ou  gérant  («irt.  497  «*•».  [>•  »5)-  [ disposition»  des  aiticlca  79a  à B«4,  lit.  3 du  pré-  sans  le  consentement  exprès  «les  propriétaires,  et 

l5a6-  Les  armateurs  ne  peuvent  alléguer  que  sent  livre.  avant  que  l'affrètement  soit  accompli.  Il  eu  est  de 

le  patron  a transgressé  le  mandat  qu'il  avait  même  du  cas  où  le  navire  lui  appartiendrait 

reçu.  I entièrement. 

• 5x7-  Us  ne  sont  point  affranchis  de  leur  re>-  , 4 -h  Si,  pendant  le  voyage,  un  navire  manquant 

ponuhilité,  lurs'méme  que  le  patron  aurait  affrété  ■ de  vivres  en  rencontre  uu  autre  qui  en  soit  pourvu,  I 

pour  son  compte  U totalité  du  bâtiment.  | celui-ci  devra  subvenir  à se»  besoin»  par  vente.1 

l5aR.  Le»  armateurs  sont  responsables  des  ; échange,  ou  de  toute  autre  manière.  Il  sera  pris  1 

dommages  éprouvés  par  la  cargaison  ou  par  les  j note  île  cas  fourniture»  sur  leurs  livres  respectif»,  ! 

afin  qu'il  en  -mit  justifie  aux  intéressé*.  « 

44-  h Ml  «Ir fendu  à tout  capitaine  de  vendre,  f 
aliéner,  ou  cacher  les  vivres  et  les  apparaux  «le*1 
navires,  au  préjudice  de  leurs  intéressé» ; il»  de-  | 
vrant  au  contraire,  le  voyage  accompli , rendre  ! 
ceux  qui  resteront , sous  peine  de  punition  ou  de  I 
destitution-  i 


passagers  du  fait  du  patron  ou  de  l'équipage,  en 
tant  que  l’auteur  «lu  «laminage  ne  peut  lui-même 
le  réparer  (a  16,  C.  Fr.). 

■ dag.  Cependant  les  armateur*  peuvent  se 
libérer  des  obligations  qui  procèdent  des  faits 
du  patron,  en  abandonnant  leur  part  dan*  le  na- 
vire, ot  tou»  les  profits  qu'il*  en  ont  retiré*  dan» 
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(Du  commerce  mari  lime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


r.ODF.  français 


le  capitaine  en  demeurera  déchargé 

(Cn.  ï3o,  a4B*  »llfi,39l,<IO(— «t- 
aG  et  37,  liv.  a,  lit.  1 , orrf-  »68t)- 
1.(1.  Lr  capitaine  c>(  tenu»  dan* 
lr*  vingt-tpiairc  heure*  «le  ton  arrivée, 
de  faire  viser  tou  rrgistre  et  «le  faire 
son  rapport. 

i Le  rapport  doit  énoncer: 
i I,e  lira  et  le  lempa  «le  «an  «Upart , 

I La  route  mil  a ternie. 

Le»  lta»ar«i*  qu'il  a couru». 

Le»  désordre*  armés  dan»  le  navi- 
re, et  tontes  le*  circonstance»  remar- 
quables de  son  voyage  (Go.  343.347; 
ait.  4 et  5,  liv.  1,  lit.  IO,  or  J.  1681). 

I«e  rapport  est  fait  nu  greffe 
! devant  le  pci;sidrnt  du  tribunal  de 
j comment?. 

I Dana  1rs  lieu*  où  il  n’y  a pa*  de 
tribunal  de  commerce,  le  rapport  *e 
j fait  au  jupe  de  pais  de  rarrundisse- 
ment. 

Le  juge  de  pais  «pli  a reçu  le  rap- 
port est  tenu  de  l'envoyer,  san»  délai, 
au  président  «lu  Inbunal  de  Com- 
merce le  plus  voisin. 

Dan*  l*un  et  l’autre  ca»,  le  dépût 
en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
' commerce 

| a44-  S*  I®  capitaine  aborde  dans 

I un  poil  étranger,  il  est  tenu  «le  se 
pr«**rntcr  au  consul  de  Fiance,  «le 
j lui  faire  un  rapport  et  de  prertrhr  □«» 
rertifii  at  contl atanl  lrpu«nic  de  ion 
| arrivée  et  de  ton  «lépart , l'état  et  U 
nature  de  ton  chargement  (art.  37, 

fi*-,  t,  tif.  p,  ottl  «641 1)  (•)* 

I i45.  Si  , pendant  le  cours  du 
voyage , le  capitaine  est  obligé  de 
: relâcher  dans  un  port  français,  il  r%t 
tenu  «le  déclarer  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  «lu  lieu  les  rau»e* 

! de  sa  rclnrbe. 

I Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de 
tribunal  dr  commeror,  la  néclaration 
e»t  faite  an  juge  de  pais  du  canloa. 

Si  la  relâche  forrée  a liesl  dans  un 
port  changer,  la  déclaration  e»t  faite 
au  consul  de  France , ou , à »oo  dé- 
ifaut,  au  magistrat  du  lira  (art-  6, 
j fù*  1,  fit.  10,  ont.  tG&t}. 

. 346.  Le  capitaine  qni  a fait  nan- 

: frage,  rt  qui  test  saovê  seul  ou  avec 
i partie  dr  son  équipage,  est  tenu  de 
j »e  présenter  «levant  le  joge  du  lien  , 
ou,  & défaut  de  juge,  «levant  toute 
nutie  autorité  civile,  «Ty  fai«e  son 
rapport,  de  le  faire  vérifier  par  cmis 
' de  son  équipage  qu»  se  seraient  *au- 

Ivé*  et  se  trouveraient  avec  loi,  et 
d’en  lever  expédition  (Go  34®*  358, 

398,  413)- 

34*'  f0,,r  I®  rapport  du 

. capitaine,  le  juge  reçoit  rinlrrrnga- 
: toire  «les  gens  do  l'équipage,  rt.  «il 


I (1)  Ord.  29  oclnlirc  IBM,  sur  le*  foœ- 
I ti  K»  île»  consul*  «Un*  leurs  nqmort*  atec 
* U n-ar  ne  «Ms.nv'rçurc.art.  in 
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navire  «pii  l'empérhe  réellement  d«-  prendre  la  mer. 

66p.  Lorsque  qudqo«cor*airr  s'emparera  par  viuleuce 
des  effets  du  navire  uu  du  cluirgenimt,  il  en  fera  men- 
tion aur  son  livre  et  fera  constater  le  fait  dons  le  pri-micr 
port  de  relâche. 

670.  Le  cupîtaine  qui  aura  essuyé  une  tempête,  et 
ui  croira  avoir  éprouvé  quelque  «fnminage  ou  avarie 
uns  le  chargement,  en  fera  sa  déclaration  dans  1rs 

vingt-quatre  heure*  de  son  arrivée  nu  premier  port  où 
il  abodlera.  Il  renouvellera  cette  déclaration  dans  le 
même  délai,  dè*  qu’il  aura  atteint  le  port  de  sa  destina- 
tion, et  il  sera  procédé  à la  justification  «le*  faits;  le 
tout  aura  lieu  avant  l’ouverture  «le*  écoutilles. 

671.  Le  capitaine  ne  peut  emprunter  i lu  gro*»e«nr 
le  changement;  en  ras  de  contravention,  le  rouirai  sera  j 
nul  en  re  qui  louche  ce  chargement  (|J|5,C.  Fr-  rlijf.).  | 

673-  lW*fc  «|ue  le  capitaine  arrivera  au  poil  «le  sa  des- 
tination et  aura  obtenu  lr*  permissions  nécessaires  de 
rarlmini*iiaii*»n  de  la  marine  et  de  la  douane  royale,  il 
fera,  »atis«lélai,  la  remise  entière  «le  Mm  chargement  au* 
consignataire»  re»p«?rtif»,  sou»  «a  re»prm»abiiité  person- 
nelle et  celle  du  navire,  «les apparaux  cl  dl  fret 

673.  Le  croit  et  les  augmenlatioiis  survenue*  «laos  le 
chargement  pendant  «on  existence  dans  le  uavire,  ap- 
partiennent nu  propriétaire  (547,  G.  ^0- 

G74.  Lorsqu®  par  suite  «le  l'absence  du  consignataire 
ou  de  celle  du  porteur  légitime  des  connaissement»  a 
ordre,  le  capitaine  ignore  entre  le*  main*  «le  qni  il  doit 
opérer  la  remise  du  chargement,  il  le  mettra  a la  dis- 
position du  tribunal  de  rommeree,  ou  à défaut  de 
tribunal  * l’autorité  compétente  lorale,  pour  qu'il  soit 
pourvu  à sou  d*  pôl . ù sa  conservation  et  à *a  surrtc. 

675.  1-e  capitaine  Itenrba  uii  compte  esact  de*  mar- 
chandises <pi*il  remellia  avec  leur  marque  et  numéro;  il 
en  indiquera  la  quantité,  si  elles  sont  petéeset  mesurée», 
et  il  en  fera  menùon  sur  le  livre  de»  chargements. 

676.  Ij®  capitaine  r*t  civilement  responsable  de  tous 
Iv*  dommage»  survenus  à son  navire  on  à son  chargement 
par  «ui  te  de  «un  impéritie  ou  de  «a  négligence  (lll.C  Fr.}. 

Si  ces  dommages  étaient  le  résultat  du  d«d , il  sera  en 
autre  poursuivi  criminellement 

677.  Le  capitaine  qui  aura  été  condamné  pour  avoir 
agi  avec  fraude  «lans  se»  fonctions,  sera  inhabile  i 
remplir  aucun  emploi  sur  de*  navires. 

678.  Il  ne  «rra  admis  aucune  rxreption  h la  respon- 
sabilité du  capitaine,  qui  aura  pn*  une  route  contraire  à 
celle  qu'iUlevait  suivre,  011  changé  «le  direction  sans  jnrie 
cause  appuyé*  data  décision  da  la  junte  de*  officier*  du 
navire,  assistés  des  chargeur*  ou  suhrérargue»  qni  *e 
trouvaient  à bord. 

679.  Le  capitaine  est  encore  civilement  responsable 
de»  soustraction»  rt  volt  commis  p.ir  l’équipage  du  na- 
vire , sauf  son  ret  ours  contre  1rs  coupables. 

H ni  également  responiahle  de  toutes  nutr«-s  infrac- 
tions, fantr*  ou  «lésnnlre  commis  par  les  gens  de  l'é- 
quipage, à moins  qu’il  ne  prouve  qu'il  a o»é  de  toute 
son  autorité  pour  Ica  réprimer  (331,  C.  Fr.). 

680.  Seront  toujours  à la  charge  «lu  capitaine  le*  pré- 
j tu  lien  causés  par  suite  de  l’inobservation  de*  art.  bj?, 
G48, «49,654,  665  rt  667. 

68 1 . La  responsabilité  du  capitaine  sur  le  chargement, 
romroen.*  dè*  l'instant  où  le»  marchandise*  lui  sont  re- 
mise* tair  le  bord  de  l’eau  ou  sut  le  mûle  «lu  port  du 
chargement,  jusqu'au  moment  où  il  le»  «lépote  ù terre, 
ou  sur  Je  mûle  «lu  port  de  «léchargrmrni. 

681.  Comme  a3«i,  C.  Fr. 

683,  Aucun  capitaine  ne  peut  entrer  volontairement 
daus  un  port  antre  que  celui  de  sa  destination,  si  ce 
n'e*t  dan*  les  cas  prévu»  par  le»  ait.  968  et  969. 

Km  ra»  de  contravention  ■*  ce*  article»,  et  ti  la  n-làrhc 


Si  le*  fonds  nrm-sirn  lui  manquent,  et  s'il  est  impos- 
sible «le  le»  recevoir  en  donnant  de»  lettres  «le  changr 
»ur  le  directeur  ou  le*  propriétaire*  «lu  navire,  il  pourra, 
avec  l.i  même  autorisation,  emprunter  par  contrat  à la 
grosse  sur  le  navire  et  r«  qui  en  dépend , et , *’il  y .« 
nécessité,  la  cargaison;  ou  si  cet  emprunt  ne  pan*  cire 
fait  eu  tout  on  en  partie  , vendre  des  marHiandi*r* 
jusqu’à  cnncuirenee  de  la  somme  nécessaire  3 34. 

G.  Fr.) 

373.  Lor*  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  sa  deiti- 
natinti,  il  sera  tenu  compte  des  marchandise»  ainsi 
ven«lues,  d'après  le  ronrs  «lea  m a rr  h amitiés  de  même 
nature  et  qualité,  dans  le  port  dr  la  destination,  a l’é- 
poque de  celte  arrivée. 

81  ce  cours  était  inférieur  au  prix  de  lu  vante,  le  bé- 
néfice appartiendra  au  propriétaire  de*  ii.arcliandric» 

Si  le  navire  ne  pouvait  arriver  au  port  «le  xa  destina- 
tion. il  sera  tenu  compte  du  prix  pour  lequel  les  mai  - 
cliaudise»  auront  été  vendues  (a34>  C.  />.). 

374.  Comme  1^0,  C.  Fr. 

375.  Comme  336,  G.  Fr. 

3y6.  Comme  13?.  C.  Fr.  Il etl  ajoute  : Kt  de  répondu- 
personnellement  «le*  dommage*  et  intérêt* , *»n»  piéju- 
«licr  de  l’action  publique,  s'il  y a lieu. 

37?-  Comme  3 3 5,  C.  Fr. 

378.  Il  c*t  permis  au  capitaine , avant  d'entreprendre 
le  voyage  mentionné  en  l’article  précédent,  de  faire 
suturer  le  montant  «le*  mairhandisrs  chargées  ponr  le 
rompte  «lu  navire,  et  les  sommes  qu’il  a déboursée* 
pour  le  compte  «lu  mém«  navire;  mai*  il  est  tenu  d’en 
prévenir  le  directeur  ou  le  propriétaire,  en  leur  en- 
voyant ses  complet. 

379.  Comme  3.4a,  G.  Fr. 

380.  Celle  présentation  et  ce  rapport  te  font 

Dan*  un  port  étranger,  an  consul  de*  l'ayi-fia*,  ou  . 
à aon  défaut,  à f autorité  rouspétante  «lu  lieu; 

Dans  un  p«>rt  du  royaume  ou  «le*  colonie»  «le  TKlat  ; 
dans  le  prcrairr  ea» , «levant  le  juge  du  canton , et  dan* 
le  second  cas,  devant  l’autorité  compétente  h i,|5, 
G.  Fr.). 

38 1.  Le  capitaine,  en  faisant  ion  rapport,  dan»  quel- 
que lieu  qne  ce  soit , est  tenu  de  faire  vitcr  son  journal 
par  l'autorité  «pii  recuit  ce  rapport  ; il  est  obligé  de 
représenter  en  tout  temp»  ce  journal  aux  partie»  inté- 
resses, et  de  leur  en  laisser  prendre  copie*  ou  extraits. 

38a.  Le  capitaine  pourra  exiger  que,  lors  du  déchar- 
gement, les  raarclnmdiscs  «oient  comptée»,  mesurer- 
on  pesées,  «lans  tons  les  c»s  où  il  est  responsable  du 
nombre,  de  la  mesure  ou  du  poids,  ou  qu'iJ  y a uu 
intérêt  quelconque. 

383.  I.e  capitaine  est  tena,  dans  le  cas  de  naufrag«-, 
de  relâcha  forcée  on  d'avarie , d’en  faire  son  rapport 
conjointement  avec  tou*  le*  officier*  et  gens  de  lerpii- 
page présent»,  dans  le*  vingt-quatre  heure»,  an  premier 
lieu  où  l'on  abordera,  devant  le»  autorité»  mentionnée* 
dans  l'art.  3Bo  C.  Fr.) 

384-  f°u*  1rs  rapport*  destiné*  à constater  le»  prî- 
tes, désastre»,  avaries  ou  réclamation*  quelconque, 
devront  être  aflirm«:*  sou*  serment  devant  l’aulwili* 
compétente,  laquelle  pourra  interroger  le  capitaine,  les 
officiers,  le»  gens da  l'équipage  et  même  le»  passager», 
*ur  toute»  les  circonstance*  de»  fait*. 

I j preuve  contraire  est  réservée  «ux  partie*  intéres- 
sée» (34?,  G.  Fr.). 

385.  Le»  «Impositions  de  l’art,  (i  t,  du  premier  alinéa 
de  l'art.  4 «3,  dr*  art.  4 >5  et  4 relatives  aux  obliga- 
tion* «le*  gens  de  mer  , » appliquent  nu  « apiiaiue,  si  les 
arridrnt*  qui  y sont  mrnlnmnésnnt  en  lieu  sans  son  fait . 

386.  le*  di.poriiiu»*  de»  art.  4*3,  4*4*  4*®>  4,0» 

et  433  a 435,  s applique  ru  également  au  capitaine. 
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I*  IravcmV  ( aQi  , 
C.  Fr.  fai  du  17 
Juin  iX4 1). 

i53o.  Si  le  na Vi« 
•t  A t ic  assuré,  il 
faut  aussi  céder 
.<u>  «reanrirr»  tout 
!n  droits  *ur  I11 
Aitumiri. 

1 53 1 . Si  In  irni*- 
l«*urs  oui  remit  de 
nu  u veau  leb.n  iiuvnt 
h la  mer.  il  ne  leui 
et*  plut  loisible  de 
s'a  firancliii.le  l'obli- 
galion  d'iodenai* 
«er,en  abandonnant 
leur*  part*  du  navire, 
ils  «ont  «lan*  n 
***  1 eqionsable*  sur 
l«in  uuirei  biens. 

1 53»rt  i533.  Le» 
armateurs  ne  miiii 
ipranli  «In  délit* 
«le»  capitaine*  que 
• la n»  le*  cas  où  le 
chef  d'un  établiMe- 
rnent  de  commerce 
est  responsable  de» 
délit*  d»*  son  facteur. 
I abandon  du  navire 
ii'm  pat  alors  admi- 

*iMe  ( *ri  5l5  et 
«île.; — a tG,  C.  Fr  ). 

I 534-  Le*  mate- 
lot» sont  avec  le  pâ- 
li 011  dan*  le*  même* 
rapport*  que  le*  do- 
me» tique*  avec  leui 
maître'  part,  a.tit.5}. 


orchixx  t>«.K  me  iiutii.  Amérique  du  Sud  et  ««I  .pie. 


45  et  {6.  Si  le  capitaine,  par  le  gros  temps,  est  obligé,  pour  sauver  l'équipage  et  le  navire,  de  jeter  à la  mer  une  partie  de 
*ui»  chargement,  il  «Ievra  prendre  l’avis  de  »r*  officiers  et  choisir  d'.diord  le*  pièces  d’artillene  »*il  én  existe,  et  ensuite 
le*  mareluiidite*  de  moindre  pria,  les  plus  pesante*  ou  le*  plu*  volumineuse*.  Il  entera  dressé  un  état  détaillé  sur  le  livre  de 
«ous-bord  (,fto  à 4'  C.  Fr,),  — Dan*  ce  cas  , nul  homme  de  l'équipage,  lors  de  l’arrivée  du  navire  à sa  destination,  ne  potin  j 
taire  connaître  le  compte  des  effet»  jeté.»  « la  mer  avant  le  temps  convenable. 

47.  An  premier  port  oit  l«  navire  abordera,  le  capitaine  devra  déclarer  devant  la  justice,  sauf  à faire  approuver  ente  dé- 
duration  dm»  le  port  de  sa  destination,  la  furtuue  de  mer  qu'il  a éprouvée,  et  le  jet  h la  tuer  que  lui  a commandé:  la  nécessité. , 
mai»  et*  ayant  le  »oiti  «le  rie  pas  «lêsigner  les  marchandise*  qui  ont  dé  jetées.  Il  ne  devra  les  lévélee  qui-  lors  des  arranficuicQi* 
des  mtéiessés  entre  eux  et  avant  le  commencement  du  déchargement  ; il  produira  alors  le  livre  de  soin-boni 

4X.  Le»  même*  formalités  que  celle*  prescrites  par  l'article  précèdent  sont  exigées  pour  le  cas  d'enlèvement  des  marchandise* 
pur  un  pirate  ou  un  corsaire. 

4p.  Si  par  quelque  acculent  un  capitaine  est  dans  la  nécessité  de  livrer  n un  carsaiie  ou  h un  pirate  des  effet*  on  de*  mai-  ' 
iluutdi»t-a  de  sou  chargement,  il  doit,  s'il*  w»  digiMwnt  à enlever  des  ballot*  d'un  grand  prix,  leur  en  donner  de  moindre  va- 
leur; dan*  ce  ras,  il  ne  pourra  pa*  non  plus  faire  dan*  se*  protestation*  aucune  déclaration  de*  ballots  enlevé*,  jusqu'à  l'époque  ' 
tracée  ri-deMU»,  en  ayant  soin  de  désigner  tous  le»  détails  sur  le  livre  de  sou*-bord. 

5o.  Tout  capitaine,  eu  entrant  dan»  un  port,  doit  prendre  un  pilote,  auquel  il  est  tenu,  sous  peine  d'une  amende  de  six  «local», 
d'indiquer  le  tonnage  du  navire.  Il  devra  «tanner  avis  de  »ou  arrivée  au\  propriétaires  du  navire  et  au*  consignataire». 

5t.  (juaml  un  capitaine  enlreia  fans  un  port  il  devra  jeter  l’ancre  et  amarrer  son  navire  dans  l'ancrage  qui  lui  conviendra  le  • 
mieux  «Il  offrira  le  pin*  de  sécurité. 

5*.  Nul  capitaine  ne  pourra  ùttf4  prendre  fond  dans  une  baie,  rivière  ou  port,  ni  Jf  jeter  l’ancre,  sam  sa  bouée  (V.  art.  3l 
de  ce  chapitre),  sous  peine  de  4 ducats  d'amende. 

53.  Si  le  navire  prend  fond  ou  eut  amarré  à peu  de  distance  de  la  ville  on  du  poil  dan*  lequel  le  capitaine  est  obligé  de 
livrer  ses  marchandise* , il  devra  louer  de*  gabares  ou  de*  barque»  pour  en  faire  opérer  le  déchargement. 

54.  Tout  capitaine,  lors  du  déchargement  «b-  sou  navire  aux  mole*  de  cette  ville,  veillera  à ce  qui!  soit  pris  note  de  t linqui 
ballot,  avec  ses  marque*  et  numéro». 

55.  Lorsque  le*  gnbiirc*  et  autre*  bâtiment,  auront  été  déchargés  «tir  le*  môles  de  celle  ville,  le»  matelots  ou  le  capitaine  qui 
auront  déchargé  le*  marchand ises,  devront  procéder  à leur  confrontation  avrod'iiupccirnr  porteur  des  déchargement*  du  consulat. 

56.  Si  les  marchandises  arrivent  avec  îles  connaissements  à ordre  avant  le  retour  de*  connaissement»  endossés,  le  nom  du 
propriétaire  étant  inconnu,  la  traite  à ordre  est  dépotée  par  le  capitaine,  au  moyen  «le  ('intermédiaire  «l'un  courtier,  entre  les 
main*  dit  propriétaire  on  «lu  consignataire  du  navire,  à moins  que  le  prieur  et  les  consuls  n 'aient  «le»  motifs  pour  adopter  d'autres 
mesurai. 

07.  Ce  dépositaire  ne  pourra  livrer  l«-*dil»  «fiels  à leur  ptopriéiairc  légitime  sans  l’a<isi->ta»cc  de  l'in  «porteur  des  déchargement». 

58  et  5g.  Lot  s que  le  déchargeaient  «Ievra  cire  fait  dans  un  poil  etranger,  le  capitaine  sc  fera  délivrer  de*  quittance*  de 
tou»  le»  porteurs  de  connaissements  à ordre,  ils  devront  suivre  h-i  règles  du  port  de  «férlnrgeincni . 

60.  Aucun  connai«*ement  ne  pourra  être  signé  par  le  rapilainr,  tant  que  les  marchandises  n'iuruntpat  été  chargée-*  à boni.  Le 
capitaine,  qui  aurait  signé  un  connaissement  avant  le  chargement,  répondra  du  dommage  qui  en  pourra  résulter  pour  le*  tiers. 

61.  Nul  capitaine  ne  poiiria  signer  également  de*  eonnai«*emenU,  que  sur  la  présentation  d'un  certifie. vt  «Tun  homme  de  l'équi- 
page piéposé  à cet  effet,  «pii  prouve  que  les  marrhondi>e*  ont  été  embarquées. 

bx.  Si  le  capitaine,  après  avoir  souffert  du  manvais  temps,  remarque  un  «lommage  ou  une  avarie  dan*  son  chargement , il 
«Ievra  en  faire  la  déclaration  «tans  le*  vingt  quatre  heure*  lors  «le  son  arrivée  dans  un  port,  et  U renouveler  dans  le  même  délai 
lors  de  son  entiécd  nu  le  port  d»  sa  «lestination  cl  avant  l'ouverture  «les  écoutille*.  Celle  di'-elaratiou  sera  affirmée  «levant  le  prieur  : 
et  les  consuls  par  le  capitaine  et  le»  grn«  de  l'équipage.  Le  1 intri c**és  en  mm  ont  instruits  par  le  consulat  (art.  47»  49)-  j 

63.  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  été  la  cause  de  la  capture  de  son  navire  par  les  ennemis,  ou  «le  l'avoir  lait  échouer  ou  ' 
perdre  par  méchanceté,  devra  contribuer  sur  ses  biens  à réparer  le*  dommage*  qui  ni  stvroul  résulté*;  il  sera,  en  outre,  destitué 
«!e  son  titre  et  condamné  criminellement. 

64»  l-c  capitaine  qui  prendra  une  fauise  route  ou  commettra  un  vol,  ou  qui  consentira  à ce  que  d'autres  s’en  rendent  coupable,  ; 
rt  *r  livrent  à «les  désordres  de  nature  à donner  lien  à des  confiscations  «>u  à de*  perles  de  marcnandiir*  ou  du  navire  même,  sent 
condamné  et  privé  de  son  gri.de  cl  tenu  de  payer  le*  «laimunge»  qui  en  résulteront. 

65.  l-es  rapilainr»,  leur»  pilotes  ou  matelot»  qui  «oui  à bord,  prêts  à se  mi-tiru  en  nirr,  ne  pouironi  être  arrêtés  pour  de* 
dettes  antérieure*  au  voyage,  si  ce  u’est  p*»ur  reflet  qu'ils  auront  cootraciéet  pour  le  voyage  (x3t,  C.  Fr.). 

66.  Le  capitaine  d'un  navire  de  ce  port  devra,  à >011  retour,  délivrer  au  propriétaire  ou  an  consignataire  les  vivre*  qui  lui  1 
resteront  à boni.  Après  avoir  réglé  la  solde  des  gm*  de  l'équipage,  d sein  tenu  de  les  payer  dans  le  délai  de  huit  jours  du  ; 
inumeiit  du  congé,  sans  Aucune  cxceptiun  : le  luul  sous  peine  de  vingt  ducats  d'atm-ndc  et  «le  dommages-intérêts. 

67.  Dès  (ju'uii  navire  est  déanppareillé , le  capitaine  devra  en  retirer  la  poudic  «pli  lui  sera  restée  du  voyage,  »uus  peine  de 
dix  ducats  «l'amende. 

68.  Si  un  navire  échoue  ou  est  eu  danger  dans  ce  port,  les  capitaines  devront , avec  leur  équipage,  aller  lui  porter  secours, 
sous  peine  de  vingt  ducats  d'amende.  Une  rétribution  leur  sera  allouée  par  le  prieur  et  les  consul*. 

6q.  En  cas  de  crue  des  eaux  ou  d'un  courant,  le*  capitaines  devront  prendre  le»  mesures  nécessaires  pour  se  mettre  à l’abri 
du  péril  qui  pourruit  en  résulter  pour  le  navire. 

70.  En  cas  «le  mort  d'un  dm  gens  de  l'équipage  dan»  le  port  cl  à la  suite  «le  maladie,  l'acte  de  décès  devra  être  produit; 
s'il  est  décédé  en  mer,  la  jutlifieation  en  sera  faite  conjointement  avec  les  officiers  cl  matelot*. 

7t.  Le  pilote  d'un  navire  en  est  le  second  officier;  en  ni  d’absence  du  capitaine,  c’est  lui  qui  doit  le  remplacer 

7a  à 74.  l-e  pilote  doit  être  un  homme  prudent,  instruit,  avoir  fait  «les  étude*  préalables  de  navigation  pendant  six  main,  sou* 
un  professeur  qui  lui  délivrera  h crt  effet  une  attestation,  rt  avoir  servi  pendant  «leux  ans  en  divers  voyage».  Il  devra,  à cet  effet, 

»e  présenter  au  prieur  et  aux  consul». 

Il  devra  se  munir  de  fartes  maritimes.  Si  le  capitaine  est  peu  expérimente  et  ordonne  une  inamruvrc  que  le  pilote 
«lésappronve,  celui-ci  devra  douner  son  avis  «Tabord  au  capitaine  et  ensuite  aux  officier*,  fat  dommage*  qui  en  résulteront 
««vont  l'objet  d'une  condamnation. 

75.  Le»  pilotes  de  navires  devront  prendre  note  de  toute*  1rs  marchandises  et  de  tou»  le»  effets  chargés  à bord,  avec  la  déti 
| filiation  des  marques  et  des  numéros  , et  en  donner  un  reçu  à la  personne  qui  le*  livrera. 

•7 
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(Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS 


r*t  pûAublü,  «le*  passagers , un*  pré- 
judice tir*  nuire*  preuve*. 

I.C*  rapport*  non  vérifié*  ne  toul 
point  admis  n U décharge  do  capi- 
taine, et  ne  font  point  foi  en  jixitiee, 
excepte  dans  le  cneà  le  capitaine 
naufragé  s'est  sauvé  seul  dan» le  lieu 
où  il  .1  fait  «on  rapport. 

La  preuve  de*  fait»  contraire»  est 
•énervée  au»  partie»  (art.  7 et  8,  Uv.  1, 
/if.  I o,  Ont.  1681). 

248  Horsle»  ca»  «le  péril  imminent, 
le  capitaine  ne  peut  décharger  nu* 
cuire  marchand  ire  avant  d'avoir  fait 
non  rapport,  à peine  de  poursuite» 
extraordinaire*  contre  lui  {Go,  i4a; 
art.  9,  iftid.). 

7 4g-  Si  le»  victuailles  du  bilîment 
manquent  pendant  le  voyage,  lo  ca- 
pitaine, en  prenant  l'avi»  «le*  princi- 
paux de  l'équipage  , pourra  eon- 
traindre  ceux  qui  auront  de»  vivres 
en  particulier  de  le»  mettre  eu  com- 
mun , à la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur  (Go.  »3(;-art  3l,/ic.  a,!«t.  1, 
ont.  1681). 


CODE  ESPAGNOL. 


provient  «le  la  faute,  de  h 
négligence  ou  de  l'impéritie 
du  capitaine,  celui-ci  »ei.» 
responsable  de*  dommages 
qui  pouronl  en  résulter 
pour  l'armateur  et  les  cbar- 
Ge«irt. 

684.  Gomme  l33,  C.  Fr. 

685.  Les  capitaines  de- 
vront en  outre  remplir  tou- 
tes les  obligations  prescri- 
tes par  ce  Gode,  et  cellsst 
imposées  par  Iih  réglements 
de  la  marine  et  de*  doua' 
ne*. 

686.  Le* obligation*  rr>n- 
trariiVs  par  le  rnpitaim- 
pour  la  «éparatinn  , la  mise 
en  état  et  l'approvisionne- 
ment du  navire,  retombent 
sur  larmatcui , et  ne  coneti-  ' 
tuent  pas  le  capitaine  per- 1 
sunneUeiiieiit  responsable 
de  leur  accomplissement , 
s'il  ne  a'y  est  personnelle- 1 
ment  soumis  (1997,  G.  N.). 


CODE  HOLLANDAIS. 


387.  Après  chaque  voya- 
ge, le  capitaine  e«t  tenu  de 
rendre  compte  d«  u gestion 
au  propriétaire  ou  au  direc- 
teur dr  l'association  du  navi- 
re, en  ce  qui  concerne  lu  na- 
vire et  le  chargement,  et 
de  lui  remettre,  « outre  110 
reçu,  tous  le*  journaux  , li- 
vre», papier*  cl  fond*  qui 
y *ont  relatifs  d’une  maniè- 
re quelconque. 

388.  Le  propriétaire  ou 
le  directeur  de  Vavsoriation 
e*t  tenu  d'ouïr  le  compte 
immédiali-snenl,  «le  le  dore  1 
•'il  est  en  règle , et  «le  payer 
sari*  di'lat  au  capitaine  la 
tomme  «pii  lui  est  «lue. 

389.  En  cas  de  contesta-  , 
tion  sur  !«•  compte,  le  pro-  I 
priàlin  OU  le  «Riveteur  se- 
ra tenu  «le  payer  provisoire-  j 
mmt  au  capitaine  «■*  gages 


nen  dk  aiLmstJ.  Amérique  du  9wJ  et  Mexique. 


76.  Le  pilote  d*un  navire  devra  avoir  h son  bord  , 
à chaque  voyage,  un  livre  en  blanc,  y inscrire  tous  le» 
jour»  le»  mentions  relatives  nu  voyage,  et  indiquer  loutr* 
le*  autre*  circonstance»  particulière»  qui  conrerneat  le 
uavire  (690,  G.  Etp.). 

77.  Si  un  individu  veut  prendre  l’état  de  pilote,  le 
pilote  instructeur  devra  l'interroger  et  lai  enseigner  les 
moyen*  à employer  pour  entrer  «ian»  le  port. 

76.  Si,  par  la  négligence  du  pilote,  le  navire  échoue 
ou  fait  naufrage,  il  sera  révoqué  de  se»  fonction»;  il 
en  est  de  même  si  la  perte  ou  IVchouenieut  ont  eu  lieu 
par  mauvaise  volonté. 

79.  I.e  rontre-maitre  commandera  le  navir<>,  en  l'ali- 
icnre  du  capitalise  cl  du  pilote;  il  dévia  à cet  effet 
avoir  le*  couaai»aances  requis  «-s 

80.  Le  contro-maitre  devra,  lor*  d'un  voyage,  exa- 
miner si  tout  co  qui  est  nécessaire  pour  sou  aruierarul 
est  complet;  «i  quoique  objet  manque,  d eu  référera  au 
capitaine  et  présentera  un  rtat  de  ce  qut  lui  e*t  indis- 
pensable. 

fit  h 91.  Ce*  «rrt/Vfe*  contiennent  de*  détail*  sur  le s 
devoir*  du  contre-maître  «ï  lord  du  lunnrrffigS  à 697, 

C-  E*P.\ 


Du  commerce  maritime.) 


CODE  FRANÇAIS. 


COOE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS. 


LIVRE  II.  — TITRE  V. 


LIVRE  III.  — TITRE  II.  — SECTION  III 


LIVRE  IL— TITRE  IV. 


De  fea|a(rar*l  et  4e*  lojer»  4e»  matelots 
et  Rcns  4e  l'équipage. 

•j.So.  Les  conditions  d'engagement  du  capi- 
taine et  des  homme*  d'équipage  d’un  navire  sont 
comtalôrs  par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les  con- 
vention* de*  partie*  (Co.  at8,  aa6,  a38,  27O, 
633l — art.  I , fiai.  3,  lit.  4»  onf.  tf»Bi). 

a al.  Le  capitaine  et  le*  gens  de  l'équipage  ne 
peuvent,  tous  aucun  prétexte,  charger  dan»  le 
navire  aucune  marcbandi*e  pour  leur  cumple , 
uni  la  permission  de*  propriétaires,  et  sans  en , 
paver  le  fret,  «ils  n’y  sont  autorisé*  par  l'enga- 
gement (Co.  389;  — art.  a,  itùd.ord.  168»)- 

)5l.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  de» 
propriétaires,  capitaine  ou  affréteur» , avant  le 
départ  du  navire,  le*  matelot»,  loué»  au  voyage 
ou  an  moU,6ont  payé»  des  journée*  par  eux  em- 
ployée* i l'équipement  du  navire,  "la  retiennent 
pour  indemnité  le»  avance»  reçues. 

Si  le»  avance»  ne  sont  pas  encore  payée»,  ils 
reçoivent  pour  indemnité  un  moi*  de  leurs  gage* 
convenu*. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé, 
le*  matelot»  loué»  au  voyageront  payé»  en  entier 
au»  terme»  de  leur  convention. 

I.e»  matelots  loué*  au  moi»  reçoivent  leurs 
loyer*  stipulé*  pour  le  temps  qu'il*  ont  servi,  et 


Des  ontrlrr*  «le  r équipage  du  navire 

liSî.  Nul  ne  pourra  être  pilule,  contre-maître, 
ni  oniricT  de  navire  marchand,  «ou»  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sans  avoir  obtenu  le 
brévet  et  l'autorisation  prescrits  par  le»  ordon- 
nances relative*  aux  gens  de  mer. 

Tout  contrat  fait  par  un  armateur  ou  capitaine, 
ayant  pour  hnl  «l'engager  comme  officier  de  ma- 
nne un  individu  qui  n'aurait  ni  cette  qualité  n« 
cette  autorisation  , aeta  nul  et  «an*  effet  i Irgard 
des  deux  partie». 

688.  L'armateur  peut  choisir , parmi  le»  per- 
sonnes brevetée*  et  autorisées,  celle  qui  lui  coo- 
viendra  pour  rciafdir  les  fonction*  qu'il  Itu  des- 
tine (art.  639). 

689-  En  ca»  de  décès, d'absence  ou  de  maladie 
du  capitaine,  le  pilote  le  remplace  et  en  a toute  la 
responsabilité  (71,  ch.  i.{,  or  J.  de  Bill» *0,  p.  Gjl 

6«)«i.  Le  pilote  doit  être  pourvu  de»  carte» 
de  navigation  et  de*  instrument»  nécessaire* 
pour  l'exercice  de  ses  fonction*;  il  répondra  de* 
acculent*  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
suite  du  defaut  «le  la  possrsi-ion  de  ce*  objet*  (art. 
3,  tir.  a,  (il-  4,  ont.  1681.-74  ord.  de  Bilbao). 

691.  Le  pilote  ne  peut  changer  de  direction 
que  «l'accord  avec  le  capitaine. 

En  ca»  de  différence  «l'opinion,  le  pilote  expo- 


se* «eus  4e  l'équlpa**. 

3q4'  Le  contrat  eolre  le  capitaine  et  le»  uf- 
ficiee»  «I  gen*  de  l'é>quipage  conoirte,  de  la  part 
de  ceux-ci,  dan»  le  louage  de  leur  service  pour 
faire  un  ou  plusieurs  voyage*  de  mer,  chacun 
en  sa  qualité,  moyennant  un  salaire  convenu,  et 
de  la  pari  du  capitaine,  dan*  l'obligation  de  les 
faire  jouir  de  ce  qui  leur  est  dû,  en  vertu  «le  la 
stipulation  et  de  la  loi.. 

395.  Comme  a5o,  C.  Fr.  It  rit  ajoute  : A dé- 
faut du  rôle  de  l'équipage,  on  admettra  tou»  les 
autre*  moyen*  de  preuve-. 

396.  L'inscription  du  rûln  d ‘équipage  te  fait 
devant  le  fonctionnaire  désigné  par  l’autorité 
compétente. 

Il  obteivera,  dan»  la  rédaction  «lu  rôle  d'équi- 
page, ce  qui  cil  prêtent  par  l'article  suivant.  II 
recevra  le  salaire  qui  lui  est  attribué  par  les  rè- 
glement». 

397  (l).  Le  rôle  d'équipage  doit  contenir  1 


(I)  Ce*  lU-lail»,  en  Prince  , ont ete abandon»/* » l'exe- 
cution pratique  1 mal»  U faut  «vouer  qu'une  réglé  précise 
et  uniforme  a de*  avantages  réel»  que  le*  code*  Portuni* 
et  Holüudals  outMftMM**  fait  de  prescrire  . quoique)  y 
ait  beatKOup  «le  d*po*Hao»  purement  rég/nneotalre*. 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Du  capitaine.) 


G5 


CODE  MOI, LANDAIS, 


canon >»*CB  ng  1111*0.  Anii‘n<|t>f  du  Sud  rt  llrxiqiir. 


•>«  loyer*  coin  «nui,  moyennant  caution  en  ra«  «le  retti. 
tution  ; il  aéra  tenu  «le  déposer  le  journal,  le»  livre» 
et  document»  au  greffe  «lu  tribunal  «le  r arron<lisM'«netU. 
pour  servir  à toute»  le»  partie». 


9».  In  matelot»  engagé»  pour  un  voyage  , devront  m>  présenter  au  navire  sur  lequel  il» 
«levront  naviguer,  le  jour  dé*igm:  par  le  capitaine.  Apre»  leur  engagement  et  la  réception 
de»  aivl«e*  pour  le  voyage,  il»  ne  pourront  «'obliger  envers  un  autre  capitaine  »ou*  aucun 
prétexte,  ni  l'abandonner  aprè*  le  voyage  comme  iiré  jinqu'A  ce  «tu'il  «oit  entièrement  arcoin|>li, 
•ont  peine  de  peidre  leur  solde  duc  et  de  payer  une  amende  «le  dit  durai». 


Jçpi.  Si,  d'après  le  contrat , le  capitaine  en  intéreW 
dan»  le*  profil*  du  navire,  on  snivra  leu  règles  prescrite» 
en  matière  de  société  commerciale. 


J91.  I jf  navire,  «es  «grès,  apparaux,  et  le  fret  dA 
vont  affecté*  par  privilège  aux  gages  et  loyer»  du  ra> 
pitaine,  ninti  qu'aux  dommages  et  frai»  de  roule,  qui 
peuvent  turvenir  (271,  C Fr.). 


39a.  8»  le  capitaine  e*l  copropriétaire  «lu  navire,  «a 

Krt  et  le  profit  qui  en  revient  sont  affecté»,  par  priri- 
{e,  à se»  dettes  envers  la  société. 


393.  Si  le  capitaine  est  «eul  propriétaire  «In  navire, 
il  est  tenu,  envers  les  chargi-ur*  ou  le»  affréteur»,  à 
toutes  les  obligation»  imposées  tant  ans  capitaine» 
qu'aux  propriétaires  de  navire». 


93.  Lorsqu'un  matelot  quitte  un  oarire  pour  servir  dan»  un  autre,  ion  capitaine,  s'il  y con- 
tent, devra  lui  donner  sa  permission  et  »un  congé  par  écrit. 

94.  Toute*  le»  fui»  qu'un  matelot  abandonnera  k navire  ««Mitre  la  volonté  du  capitaine, 
sans  avoir  rempli  »e»  engagement*,  et  sa  a»  cause  légitime,  il  perdra  les  gains  «pi'il  a fait»  et 
sera  en  outre  rondamné  A une  amende. 

95.  Le»  matelot*  sont  soumis  à la  plu»  exacte  obcitvance  sans  pouvoir  s’en  dispenser 
sou»  aucun  prétexte. 

96.  Un  matelot  qui  entendra  se»  camarade»  proférer  de»  blaspbèmp»,  des  jurement», 
ou  »e  livrer  à des  actes  honteux , devra  secrètement  en  donner  avis  an  capitaine,  pour  «p'il 
•oit  fait  application  des  art.  |5,  18,  39  et  87  de  ce  chapitre. 

97  1 99-  Aucun  matelot  ne  pourra  enlever  aucun»  vivre»  du  navire,  ni  s'en  absenter, 
san»  la  permission  du  capitaine,  »ou»  peine  de  deux  ducat»  «TauieiHle. 

100.  Si  le»  matelot»  ne  «ont  pas  payé»  par  le  capitaine  après  le  voyage  achevé,  il»  auront 
le  droit  de  faire  vendre  le  navire  et  »e»  apparaux;  il»  seront  privilégié»  à tou»  autres  créan- 
cier sur  le  prix  en  proirnant.  S'ils  ne  sont  pas  payés  entièrement  de  leur  solde,  il»  auront  un 
recours  à exercer  contre  le  capitaine  qui  seul  le*  a engagés  (371,  G.  Fr.). 

Ijet  chapitres  *5  et  36,  le*  derniers  sur  {ecommerce  maritime,  contiennent  Jet  dispositions  lo- 
cales sur  Ict  fonction*  «fu  maître  pilote  et  du  pilote  latnaneur  prêt  le  port  de  Bilbao 


{Des  gens  de  t'etptipage.) 


i 


CODE  PORTUGAIS. 


PARTIE  II.  — TITRE  V. 

Du  contre- mettre  et  Au  pilote 

1419.  Le»  règle»  et  disposition*  relatives  ail 
capitaine  ou  patron  du  navire  »ont  applicable»  au 
pilote  c«  au  contre-maître , lorsque,  par  suite  de 
nsaladie,  de  mort  ou  «l'absence  du  capitaine,  il» 
en  remplissent  le»  fonctions. 

l{lo.  Le  contre-maître  ou  second  du  navire 
nui,  en  recevant  ou  en  livrant  «les  marchan- 
dise» ou  antre»  objet* , n'exige  po*  , garde  ci 
livre  au  capitaine  se*  ordre»,  1e*  reçu*  ou  lés  autre* 
document»  justificatif*  de  set  acte»,  lépond  de* 
perte»  et  «biminage»  qui  peuvent  en  résulter- 

1 4?  1 - Le  pilote  qui , par  ignorance  , négligence 
ou  méchanceté,  perd  un  navire  «»u  lui  fait  éprou- 
ver un  dommage,  c»t  tenu  de  le  réparer;  il  pour- 
ra en  outre  être  destitué  et  poursuivi  criminelle- 
ment (63,  ch.  i.f,  Of J-  de  Hilbao). 

Le»  attribution*  et  devoirs  du  serond, 
du  pilote,  du  ronlre- maître  et  «les  autres  chef» 
de  l'équipage,  font,  en  leur  qualité  rr»peeti*c 
d'offirirr*  dr  boni,  prescrit»  par  le»  règlement» 
«le  la  marine. 

TITRE  VI. 

Dn  sabrérargue 

*4)3  Quelle  que  soit  l'étendue  de  fautoritér 


CODE  PRUSSIEN. 


PARTIE  II.  — TITRE  VUI.  — «Cl  10»  ». 


| V De»  «en*  Sic  l'équipage. 

• 535  et  l536-  Comme  a5o,  C.  Fr. 

1357.  Le  prix  de  rengagement  fait  au  mois 
est  le  même  pour  tout  le  temps  de  l'expédition. 

«538  et  1539.  A défaut  «le  stipulation.  Ici 
loyer*  «le»  gen*  de  l'é<|uipagc  M?ront  déterminés, 
selon  la  nature  de  leur  emploi , proportionnel- 
lement aux  gages  du  patron. 

l5.jo.  Le  marin  qui  s'engage  en  même  temp* 
avec  «leux  patron», doit  paver,  à litre  d'amende, la 
moitié  du  traitement  qui  lui  a été  promis  par  le 
second  engagement. 

1 54i.  La  même  peine  est  applicable  au  patron 
qui  loue  un  mnldot  qu'il  sait  avoir  déjà  d autre* 
engagement  ». 

i543.  Il  faut  réputée  coupable  de  roi  et  traiter 
comme  tel  le  marin  «pii,  après  avoir  été  paye'  par 
avance,  s'enfuit  00  se  cache  pour  se  dérober  au» 
travaux  stipule». 

lS43.  Il  y a lieu  d’appliquer  les  disposition» 
de»  art.  l4-H  c(  *4^5  envers  celui  qui  prenant 
de»  engagements  comme  pilote,  charpentier , on 
À tout  autre  titre  d'employé,  est  reconnu,  ensuite 
iocapablc  de  le*  remplir  (397,  I ",  C.  Holl.). 

1544  Le  matelot  qui,pendaut  la  route, es1 
cronnu  sans  aptitude,  doit  être  privé  de  ce 


C ODE  RI  SSE 


TITRE  I.  — CHAPITRE  V. 

De  l'engagement  des  gens  de  l'équipage  ei 
des  suatclot» 

Section  1 .—  Du  devoir  des  gens  de  F équipage. 

65 1 A 653.  La  différence  entro  les  gen*  de  l'é- 
quipage et  les  matelot»  consiste  en  ce  que  les 

Crémier»  exercent  de*  fonction*  spéciales,  et  «nie 
a matelots  sont  obligés  d'exécuter  A bord  le» 
travaux  et  les  manœuvres. 

654  * 657.  Le  pilote  doit  «nnreiller  le  navire  , 
rembarquement  M le  débarquement  des  nir- 
clinndises,  tenir  jour  par  jour  un  registre  de 
tout  ce  qui  w passe  A bord  et  «1e  set  observa- 
tion* astronomique*.  Il  ne  doit  obrissame 
qu’au  capitaine , «1  ne  jamais  quitter  le  navire  en 
même  temps  que  lui,  A moins  de  force  majeure. 

658  A 663.  <V»  articles  contiennent  des  disposi- 
tions sur  les  obligations  pratiques  des  charpentiers 
>t  boni  des  nan'srs. 

.iect.  3.  • — De  T engagement  des  gensde  F équipage. 

664-  Le  capitaine  a le  droit  de  < hoinir  les  gen* 

• le  réquipage  et  le*  matelots.  Le  contrat  qui  m- 
! ervient  entre  eux  doit  être  rédigé  par  écrit  (wl, 

C.  Fr  ). 

I 665  Le  contrat  entre  le  capitaine,  les  geo* 
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{Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


• ont  MAXÇAtl. 


CODE  ESPAGNOL. 


(.ODE  HOl.LAXDAIS- 


en  mine,  pour  imlitioiiiir,  lu  moitié  «le  leur» 
gage»  pour  le  ic*ie  «lr  In  durée  présumée  du 
v otage  pour  lequel  il»  étaient  rn|(ijj*«. 

|,i  , in-iirlm»  loué»  au  vorace  au  nu  num  re- 
i i, i»eul,  en  outre,  leur  conduite?  de  retour  jus» 

: >| *i'au  In  i,  du  déport  «lu  navire,  n moins  ijoc  le 
i .qulaint-,  le»  proprietaire*  ou  affréteurs,  on  l'ol- 
li>  icr  «ra-liniiiistrittiou,  no  leur  prarureot  l«  ur 
embarquement  »ur  un  aulr*  navire  revenant  au» 
dit  lieu  Je  leur  départ  |C  • j|8,  3 .il),  î">3,  37», 
ïHB,  3ic>,  )j|j;  — art.  3,  /ic.  3,  lit.  4,orr/,  i68l) 

IÎ3.  S il  y a interdiction  de  commeree  avec  le 
lien  do  la  «li-.»tinalinn  «lu  navire,  ou  «i  le  navire 
«■»t  airéié  pu  m«l  c du  Gouvernement  avant  le 
vovAge  oimwenn1. 

il  n'r»t  dû  Mil  BUtrlnU  que  le»  journées  cm» 
ploy  ;r.«  à «qui  per  !«•  h ^ liment  (fïo.  a"t»,  299; 

I — art.  4»  iffiJ.  ord.  ll>8l)- 

»S4-  Si  finlenltrlioit  «le  00  mm  erre  ou  l'arrêt 
•lu  navire  ariive  pc  niant  le  eoun  du  voyage, 
|).m*  le  ci<  «rinterdietiMn . I>  * matelot»  «ont 
r*  À proportion  du  temp* qu'il»  auront  servi; 
km»  te  «-a»  «le  l'arrêt,  le  loyer  de*  matelots  en* 
au  mois  court  jwiur  moitié  pend.uii  le  temps 
de  l.nrél  ; 

Le  loyer  «Itr*  matelots  engagés  nu  voyage  r*t 
pavé  au*  terme*  «le  leur  eugagnurut  fG«,  3iq, 
G33;  — art.  5,  ilid.  ord.  lG8i V 

?55-  Si  le  vovage  est  pruljiigé,  le  prix  do* 
lover*  de*  mateluts  engagés  ait  voyage  est  aug- 
i<i«'(ilé  .1  proportion  «le  la  prolongation  (Co.  *5j, 
I 37a; — itrf  G y'ibùl.  ord-  1681). 

a56.  Si  la  «Ircliargc  du  navire  «e  fait  v «doutai- 
rement  «lan»  un  lieu  plu*  rapproché  «pi*  «'dm  qui 
■ »’*t  désigné  par  l'affrètement , il  ue  leur  esl  fait 
aucune  diminution. 

i t*.  Si  le»  matelot*  sont  engagés  au  piotit  ou 
nu  frrt , il  11e  leur  est  «lû  aucun  dédommugciurnt 
ni  jottntth*  pour  la  rupture,  le  reiardcment  ou 
la  prolongation  do  voyage  orcasionné*  par  force 
majeure. 

Si  la  rupture,  le  rvtardement  ou  la  prolonga- 
tion arrivent  par  le  f.iit  de*  chargeur*,  le*  gen» 
de  Véi|uipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont 
.■adjugée»  nu  navire. 

Ce*  indemnité*  «ont  partagées  entre  le*  pro- 
priétaire* du  navire  et  le»  gen*  «le  l'équipage, 
dan*  la  même  proportion  que  l'aurait]  été  le  fret 
Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  rapt- 
i raine  ou  de*  prop.  iétair.  * , if»  «ont  tenu*  «le*  111- 
deuioii,  * «Inc*  aulgeiu  de  l'équipage  (art.  jjbiJ.) 

af»8.  En  PA*  «le  prim,  de  bri*  et  naufrage,  arec 
peite  entière  «lu  navire  et  de*  marchandise*,  le» 
matelots  ne  peuvent  prétendre  aurun  loyer. 

Il*  ne  sont  point  tenu*  de  restituer  re  «pii  leur 
a clé  avancé  *ur  leurs  loyer*  (Co.  *$6,  57», 

! .lui  1,  3o{  . — «rf.  8,  ibid.  ont.  iG8i^. 

a5j).  Si  quelque  partie  du  navue  c»t  sauvée, 

; J.»,  mat  élut*  engagé*  au  voyage  ou  au  moi*  sont 
payé*  «le  leurs  loyer*  échu*  «ni  le*  débris  du  na- 

Ivire  qu'il*  ont  sauvé* 

Jvi  le*  débri*  ne  iu(fi<eni  pas,  ou  «'il  n’y  a que 
de*  marchandises  sauvées  , il*  sont  pajer*  de 
leur*  laver*  *ul»*i«liairement  *ur  le  fret  (Co.  3j7, 
4j8.  — urf.  9,  ibid.  cm/.  168*). 

îGl.  Lct  matelot*  engagé»  au  fret  sont  payé* 
de  leur*  loyers  seulement  sur  le  Irrt,  à proportion 
de  celui  que  reçoit  le  capitaine  (g,  ibvt.  ord.  1G81). 

' 3<»i  l»e  quelque  manière  «pie  le»  matelot* 

soient  loué*,  ils  sont  payé*  de*  journées  par  eux 


•en  se»  motif*  devant  le*  autres  officier*.  Si  le 
« apilauii-  persislr  dan*  *r»  ordres,  le  pilote  consi- 
gnera «a  protestation  sur  le  livre  de  navigation. 
Mai*  alors  le  capitaine  lépondra  «le  sa  «iircciinu. 

691.  I.e*  pilote*  lie  ou  roui  pcivaiivemcnl  un 
livre  *ur  lequel  il*  annoteiont  jour uelli mrnt  la 
hauteur  «lu  soleil,  la  rapidité  «le  In  rourse,  la  dis- 
tance , la  longilmlp  et  lu  latitude  m'i  ils  penseront 
m?  trouver,  le»  rencontre»  qu*il»  feront  dautrr* 
navire»,  et  toute*  le*  particularité*  utile»  qu'il» 
pourr aient  observer  pendant  la  navigation. 

69.1.  I je  pilote  par  l'impe'nlie  ou  la  négligeure  1 
duquel  un  navire  érlioiic  ou  fait  naulragr  . 
répond  de  tou»  le*  préjudice*  éprouvé*  tant  par  le 
naviir  que  par  le  charge  mené  7 R,  orJ.  de  . 

I.11  responsabilité  | «a meulière  «lu  pilote  n'exclut 
pas  relie  du  cujiitaine  «lau*  les  menu*  cas,  ainsi 
qu’il  est  dit  à l'art.  fi*6. 

694-  Eu  cas  d ’impotsdiililc  ou  d'incapacité  du 
capitaine  et  du  pilote,  le  rnulre-maitrc  leur  »u<- 
«■ède  dans  le  cominamlemciit  et  la  responsabilité 
«lu  navire. 

(hj  i il  G97.  1.»'  contre- inailrc  est  chargé  de 
vriller  à la  conservation  des  apparaux  «lu  navire, 
au  Ikiii  ordre  «lu  chargement , à la  discipline  de 
l'équipage,  a ruiveulaire  loi*  «In  désartm ment , 
et  de  tenir  le  oarire  prêt  h l'exécution  de  tout,-* 
le*  mamru vrc»  exigée»  pour  la  navigation. 

G98.  I.es  qualité,  de*  gens  «le  l i ipiipjge  doi- 
vent être  relie*  prescrite v par  le*  ortiuiinanccs 
relatives  aux  gens  «le  mer. 

G99.  Les  contrats  intervenus  entre  le  capitaine 
et  l'equipage  doivent  être  porté»  par  «sent  sur  le 
livre  «Je  ■ omplabililc  «lu  navire  , cl  signes  par  eux 
ou,  à «h  tain,  par  celui  qu'ils  désigneront. 

Ce  lino,  tenu  conformément  aux  «Impositions 
«le  l'art.  6jG,  fera  loi  de  *«»u  rontmu.  Cliaque 
intéressé  pourra  exiger  rlu  capitaine  lin  extrait 
«le  son  contrat  (l,  lit.  4»  /**'.  3,  ord.  lG8l). 

Cliaque  individu  pourra  exiger  du  «apilaine 
la  remise  «l'un  extrait,  signé  de  sa  main,  du  con- 
trat porté  sur  le  livre. 

"OO.  Tout  matelot  engag«:  pour  le  sirrvice  d'un 
navire  ne|M«it  rompre  son  engagement  ni  refuser 
de  l'accomplir,  à moins  «l'einpiVhemcut  légitime. 

7«»l.  L'acte  cm  vertu  duquel  un  marin,  déjà 
engagé,  contracte  un  nouvel  engagement  est  nul  ; 
le  capitaine  |vmt  le  forcer  il  fuire  son  service,  ou 
prendre  à «e*  frai*  un  autre  m;uin  ]<our  le  rem- 
placer Il  pervlra  le*  loyers  «lu*  par  suite  «le  son 
piemier  engagement,  au  profit  du  navire  sur 
lequel  il  était  engagé,  nonobstant  les  peine*  e«r- 
reclionnrllrs  auxquelles  il  pourra  être  condamné 
par  l'autorité  maritime.  I,C  capitaine  qui , KIM-  1 
ment,  la  engagé  en  deuxième  lieu , encourra  une 
amende  «le  mille  irait*. 

703.  I.r- «ii.ii  in  qui  veut  pnsu-r  du  service  d'un 
navire  sur  un  autre,  «ans  qu'il  y soit  lait  oppo- 
sition, «loit  obtenir  un  permis  «lu  capitaine  du 
navire  sur  lequel  il  Kft  (çp,  ord.  dr  fklbao) - 

7«3.  Le  marin  dont  le  temps  d'engagement 
n'est  p ,i<  exprime,  e,t  censé  être  engage  pour  le 
voyage  entier,  all«r  «I  retour. 

704.  Le  marin  ne  peut  être  renvoyé  «ans  juste 
cau*c  pendant  la  duree  «le  son  engagement. 

Seiont  jiulr*  eau«es  de  renvoi  t tout  «télu  de 
nature  à troubler  l’ordre  clans  le  navire,  ri  la  réri* 
ilivc  «les  faute*  d'insabordination  , de  disriplioc 
dans  un  service;  enfin  I habitude  de  l'ivrognerie 
et  tout  fait  qui  ren«l  le  marin  inhabile  au 


i"  Les  nom*  «lu  navire,  du  capitaine,  de*  offi- 
cier* et  gen*  de  l’équipage  ; 

3*  I « li,-t«  «lu  départ,  le  lieu  de  la  desliuatiuii 
du  navire  et  du  retour; 

3*  l.r»  gages  ou  loyers  ronveutis,  avec  mm- 
lion  s’ils  soûl  stipulé*  pour  le  voyage  ou  par 
mois  ; 

4"  Le*  deniers  promis  ou  reçus  d’avance; 

5*  L'obligation  «le  chaque  homme  de  l'équi- 
page de  venu  h boni  avec  «c*  effets  à l'époque 
fixée  parle  capitaine,  de  ne  point  posser  la  nuit 
hors  du  navue,  soit  dauv  le  royaume,  «oit  à 
( étranger,  «an*  la  permission  du  rapiuti»»,  et  «le 
ne  pas  retirer  sr*  effet*  du  navire  «.ms  «voir  été 
visite*  par  le  capitaine  on  sou  second; 

G"  La  déclaration  «In  «eronil,  s'il  a iiavigm- 
antéricureinent  comme  «.fficier  ver*  le  lieu  dr  la 
destination  ; 

7”  la*  pouvoir  «lu  capitaine  «le  congédier  et  de 
mettre  a terre,  avant  le  «Irp.nt,  tout  individu  «le 
IV-quipagc , «ans  être  tenu  de  lui  nav«-r  »e»  ga{;<‘*. 
s'il  s'evt  et» ride  en  une  qualité  dont  il  est  inca- 
pable de  remplir  les  fonctions,  ou  n cette  in- 
capacité n’est  reconnue  qu'aprèa  le  départ  «lu  na- 
vire; il  peut  dan*  ce*  cas  douiirr  à cet  individu 
la  qualité  et  «les  gag1-*  *’«»n*enablcs, 

8*  î„i  désignation  de  la  nourriture  ou  de  la 
ration  qne  chaque  homme  recevra  par  semaine 
lnns  le»  trin|i*  ordinairr»; 

q*  L’obligation  d’obéir  mus  contradiction  au 
capitaine  et  aux  .lotir i officiers,  ev»  U-ur*  quali- 
ié»  rrs|<ective«.  et  de  s'abstenir  de  l'iviogucrie  et 
de  soirs  de  fait  ; 

10*  La  tent  ur  littérale  de»  art,  ,(04,  4*3»  4-D, 
1 4’J , 444  rI  4 du  présent  (ànle  ; 

1 1'  La  « laiioe  qne  celui  qui  désertera  ou  quit- 
tera le  navire  avant  «l'clrc  congédié , jierilr»  le» 
loyer*  éoliu*  ; 

13*  L'obligation  «lu  second  de  veiller  a ce  qu>* 
le«  marvImMliiei  soient  convenablement  avri- 
méps  ri  placées,  sous  peine  de  dommages  et 
îutciét*  ; 

l.'l*  L'obligation  iln  second  «le  demeurer  à 
boni  jour  et  nuit,  lorsque  le  navire  est  chargé  de 
marchandises,  et  de  prendre  soiu  de  ferrure  les 
«^outilles,  nrincipalenvrnt  la  nuit; 

i4’  L'obligation  de»  officiers  et  gens  de  ( équi- 
page de  *e  rom  porter  d'une  manière  eonvenahle 
et  «.ton  les  règles  du  bon  ordre,  tant  eu  re-  am 
louche  le  culte  religieux  que  dans  toute»  le» 
autre*  occasions; 

l5'  I. ‘obligation  générale  de  se  MMMtlre,  en 
outre , fl  CP  qui  est  pn-vu  par  le  présent  Otdr  «le 
cummrrei-  ; 

16"  Enfin  tout  re  qui  a été  convenu  entre  le* 
parti***  en  «lehors  de  la  loi. 

3g8.  la?  capitaine  atli  part  avec  *ori  navire 
sari*  avoir  fait  préalablement  rédiger  et  signer 
le  ride  d'équipage  «lan*  Iw  cas  ou  d doit  l'i  trc. 
encourra , au  profit  do  propriétaire  «vu  de  l'asso- 
ciation, une  amende  de  loo  florin*;  le  second  , 
une  amende  de  So  florin»,  cl  le*  antre,  g.  1»*  de 
l'équipage  pareront  charnu  une  amende  «gale 
à un  moi»  ue  leurs  gag*  »• 

399.  lan  obligation*  rceipioque*  du  capitaine, 
de*  officier*  et  «les  g n«  «le  l’équipage,  commen- 
cent dé»  lr  moment  qu’il*  « trouvent  inscrit*  -ur 
le  rMe  de  l'équipage 

400.  Apre»  cette  inscription,  le*  offickr*  et 
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CODE  1*0  H Tl'  t<  AIM. 


> itiirrilri-  à uniiuIiri'L'irgiic,  son  autor.lé  eu  tou- 
jwu>6  odioidmiinV  à l'ioirMil  rumiuuu  du  njsirr 
«•4  du  clijri’i  iiicni. 

I jx{.  Cnmiwc  7*3  et  7^4  » C.  Etp. 

l4a S Li’  |i  m voir*  du  subri-cargue  relatiU  au 
i uur»  de  ta  navigation  et  au  tr-m-puit  de*  mar- 
chandise* doivent  être  oiiuinuniqMés  au  ca|ii- 
tâiiw  vu  palfun  du  navire,  à boni  duquel  les 
mai  cliamliM-s  sont  cubirqum,  A defaut  de  i:utn> 
inunu  ration,  ce*  pouvoirs  suut  coiuiilcin  cuuaie 
nid*  et  non  avenus. 

l49<>*  Lorujue  le  tubrécargue  accoiiipj|;nc  le* 
iiuichanJim,  la  re*|Hm-ahilité  du  capitaine  feue 
à leur  égard  . à mains  de  dul  ou  «le  faute. 

• 497.  l.e  Mibrriargut  préposé  en  celle  queliti- 
sur  le  nnviic  et  sur  U m.iu  hindivc  est  tenu, 
comme  le  capitaine,  d'avoir  «leu*  registre*  de 
bord  r le  livre  Je  chargement  et  l«-  livre  de  compte. 

1498.  A moins  de  convention»  pmlinilières , 
le  suhri^cargti*  , viv-â-vis  du  préposant,  a droit  a 
la  nourriture  pendant  le  voyage , et  à une  « ont* 
mission  fixée  par  «le*  arbitres;  ci  vis-à-vis  «lu 
capitaine,  il  a le  droit  de  v'eiuharipicr  avec  tout 
r«  qui  est  nécessaire  & son  usage  et  a ses  besoin». 

I 419*  H «si  défendu  aux  subrécargues  «le  faire 
aucun  commerce  pour  leur  propre  compte,  en 
dehors  de  la  pacotille  qui  leur  aura  été  concédée 
par  convention  expresse  pour  l'aller  et  le  retour 
(7*7,  C.  Etp.). 

t43o.  Dam  le  cas  où  le  «ubrécargiie  ordonne 
la  livraison  des  marchandises  non-vendues , et 
où  le  consignataire  refuse  de  les  recevoir,  il  est 
tenu  de  lui  fai nr- notifier  un  protêt  qui  lui  servira 
île  preuve  justificative.  SU  ni  pas  de  plus  amples 
informations  a cet  égard,  il  pourra  donner  aux 
luarcbamlises  la  destination  qui  lui  semblera  la 
plus  avantageuse  aux  intérêt*  des  propriétaire». 

1 43 1 . Le»  dispositions  de  rc  Code  relatives  à la 
capacité  , au  mode  de  cuntmcler  et  à la  responsa- 
luuté  des  facteurs  sont  applicable*  aux  subtccar- 
gurs  (726,  C.  Etp.). 

TITHE  V||. 

De»  courUtrvIaterpréirs  «c*  navires. 

■ 43a  et  i433.  Comme  739,  C.  Etp. 

i434.  Les  règlement*  «laldi*  dans  te  Code 
pour  la  nomination,  l'aptitude  et  tes  condition* 
requises  puur  les  courtiers  ordinaires,  seront  obser- 
vé* à IVganl  «b*»  courtiers-interprète*. 

«435  à t4"*7-  Comité  730  à 73a,  C-  Etp. 

»438-  ilrfnu*»  et  «levoiis  imposés  aux 
«-ourtier»  en  général  dan*  ce  Code  «ont  également 
pieo  rita  pour  les  courliers-inlerprrtes. 

• 439.  Un  rr.glemeftt  fixera  les  émoluments  «les 
eourti  ertdnlerprèln. 

T1TBB  VIII. 

De  t'eniaxrmrni  et  «le  la  solde  des  afllrlrra  et 

«en»  de  réqnlMKe  : de  leur*  droits  et  de  leur» 

obligation*. 

liîo.  Comme  3<>4 , C.  Hall. 

1 4 i'  .Comme  aâo,  C.  Fr.  Il  etl  d/oulr  : Ce  rôle 
sera  dressé  devant  l'autorité  où  se  fait  la  matricule. 

• 44  3 Comme  le*  |3  premiers  J,  397,  C.  I/o  U. 

*443;  ta  capitaine  qui  part  avec  un  navire, 

avant  d'avoir  fait  rédiger  et  liguer  le  rôle  d'éqm- 
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qu'il  lui  reste  à toucher  «le  ses  loyer*,  cl  encourt 
une  peine  rorpoirlle. 

i545*  Le  manu  qui  est  duos  le  ea*  «l'être  ren- 
voyé avant  la  fin  «le  la  traversée,  pour  cause  d in- 
capacité, ou  parce  qu'il  est  attaqué  de  la  mala- 
die vénérienne,  u«'  peut  rieu  exiger  au-delà 
de  ce  qui  lui  est  dû  jusqu'au  muraenl  de  son 
renvoi. 

l546.  L homme  «le  I équipage  nui  veut  aban- 
donner *011  potle  avant  que  ['expédition  soit  ter- 
miner , peut  y être  retenu  par  voit»  cootrili- 
vcs. 

• 547-  Si  le  patron  réfute  de  reprendre  un  ma- 
rin évadé,  celui-ci  doit  1 estimer  le»  arrlie*  et 
loyer*  qu'il  a reçu  « , et  être  Condamné  à une 
p«ri«tc  corporelle  afflictive. 

l548  à 1 fi5 1 - Le  patron  ne  peut  refuser  son 
congé  à tout  homme  de  l’équipage  qui  peut  être 
nomme  patron , ou  doit  sc  marier  avant  le  départ  ; 
à lu  charge  par  lui  cependant  d»  continuer  son 
service  jusqu  à ce  qu’il  sc  soit  fait  remplacer. 

»55a.  Si  le  patron  renvoie,  sans  cause  légitime, 
un  homme  «le  l'équipage  avant  «le  mettre  en  tuer, 
il  duil  lui  paver  munir  «lu  loyer  convenu  pour 
de  tout  le  voyage,  ou  deux  mois  lorsque  l'enga- 
gement s’est  fait  par  mois. 

■ !>53.  Si  ce  renvoi  a lieu  dan»  le  cour»  du 
voyage,  il  «lonnc  droit  à celui  qui  eu  en  l’objet, 
de  n-péler,  outre  les  frais  de  retour, l.i  totalité  de 
*ex  loyers,  on  quatre  moi*,  suivant  que  l'engage- 
ment s>«t  fait  au  moi*  on  pour  tout  le  voyage. 

l554.  Si  un  homme  de  l'équipage, par  suilcd  nu 
accident, lie  peulpluvcoutinuirson  service, il  peut 
exiger  le  quart  de  la  somme  convenue,  ou  un 
mois  «le  ses  loyer*. 

i555  et  i557-  femme  -»6a,  C.  Fr. 

»556  Si  l'accident  est  etranger  au  service  ,1e 
capitaine  ne  supportera  les  frai*  que  jusqu'à  la 
moilul  on  jusqu  à «leux  moi*  de  loyers  «-n  sus  de 
ce  qui  est  échu  (aG.f  » C.  Fr.). 

■ 558.  ta  marin  tombé  malade  ou  frappé  d'un 
autre  accident  par  sa  faute,  «lait  recevoir  les  «oins 
«lu  |KHran,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  puisse  le  dépo- 
ser tlan«  un  lieu  habité. 

lî.îg.  Toutefois,  le  patron  est  alors  en  droit 
d'imputer  ses  frai*  jusqu’à  due  concurrence  sur 
les  salaire*  du  marin. 

i56«.  Dan»  aucun  cas,  le  marin  attaqué  de 
maladie  ne  peut  demander  que  le  patron  diffère 
son  voyage  à cause  de  lui , ou  aborde  dan*  un 
port  autre  que  celui  de  ta  destination. 

l56l.  Les  héritier*  d’un  marin  décédé  avant 
que  le  chargement  «In  navire  ail  été  commencé, 
ont  droit  de  réclamer,  soit  le  quart,  soit  un  moi» 
de  ses  lover», 

i56l.  S’il  meurt  durant  la  traversée,  sc»  héri- 
tier* ont  droit  à la  moitié,  ou  à deux  mois  de  ses 
loyer* , el  à la  totalité  uti  à quatre  mois  de  ses  sa- 
laire*, s'il  meurt  pendant  le  retour,  déduction  de* 
frai*  et  avances  (a65,  C.  Fr.). 

|565.  Le*  veuves  ou  enfant*  de  marin*  tué* 
en  défendant  le  bâtiment , on  par  suite  «le* 
blessures  qu'il*  y ont  reçue*,  ont  droit,  dan* 
tous  le*  ra*.  au  paiement  d'une  somme  double 
de»  luyers  «lu  défunt  ; mais  le*  autre*  Wïrilier*  ne 

uveut  prétendre  qu'aux  simples  lover*  (a65, 

O-); 

■ 566.  Il  n’y  3 à déduire  sur  celle  somme  que 
re  que  le  marin  aurait  Ini-tnéme  touché  de  iod 
vivant  à compte  du  salaire  convenu. 
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«le  l'équipage  et  le*  marin*  «r*t  une  convention  1 
par  laquelle  rcs  derniers  runsmirnt  à s'embar- 
quer, a faire  un  ou  plusieurs  voyage»,  à la  1 
charge  de  remplir  le*  obligation*  qui  leur  xont 
imposée»,  moyennant  un  salaire  stipulé  et  l'en- 
trr ii«-n  présent  par  la  loi.  Par  réciprocité , le 
capitaine  s'engage  à rem  plu-  toute»  les  obliga- 
tion* attachée»  à son  n»«g  et  à »••»  «Itrvoir». 

666.  Ce  contrat  doit  contenir  le  nom  «le»  par- 
tir», la  nature  de  leurs  fonction*.,  le  montant  de 
leur  solde,  la  mention  du  lieu  «lu  dépnii , de  la 
destination,  de  la  route  qui  doit  élic  suivie  «t  de 
l'obéissance  envers  le  capitaine. 

Section  3-  — Ile  I execution  i/u  romlrot 

G67.  Pour  «pic  le  contrat  soit  parfait,  il  faut  «pie 
le»  partie*  expriment,  sur  une  feuille  r-crite  nu  im- 
primée et  signée  par  elle*,  les  mention*  énoncées 
en  l'article  precedent,  la  réception  «les  urtbe*  et 
l'embarquement  «les  matelot*  a h«ird,uin*i  que  la 
présentation  du  ionli.it  chez  un  courtier. 

668.  Le  rapilnnc  doit  toujours  avoir  à m di»- 
nositom  le  «'outrât  «l'engagement  de*  gen*  «le 
l'equipage  et  de*  matelots;  s'il  «Vmlx.11  que  va  11* 
avoir  ce  contrat,  il  est  passible  d’une  amende  de 
«lix  rouble*  au  profit  de*  hôpitaux  il  «lu  dénon-  1 
dateur. 

669.  Apre*  la  signature  du  contrat , le  rapi- 
tainc  e*t  trou  «I»  donner  «h  » arrhes  à chacun  «Je* 
matelot*.  Celui  qui  »’est  engagé  au  moi*,  n droit 
à un  moi»  d'avance;  «relui  qui  *’e*t  engagé  pour 
toute  la  durée  du  voyage,  peut  exiger  le  qUtiil 
«le  la  somme  convenue  entre  lui  et  le  capitaine.  : 

670  cl  671.  Si,  lr*u*  jour*  après  la  signature! 
dn  i-ontral,  un  dcxgcosde  l'équipage,  ou  le  matelot  j 
qui  a reçu  «les  arrhes,  ne  monte  pa«  à bord  <l«i  j 
navire , ou  s'il  contracte  un  autre  engagent  dit , le  I 
capitaine  aura  le  droit  de  le  faire  embarquer  -tir  , 
«on  bâtiment  par  contrainte  (1 346,  C.  rruts.) 

67a.  l’n  capitaine  «lui  a engagé  un  homme 
«IV-quipage  ou  un  matelot,  «pi'il  savait  avoir  con- 
tracté un  autre  engagement,  est  obligé  «le  lin 
rendre  les  arrhes  qui  lui  ont  été  donner*,  et  en 
outre,  de  payer  une  indemnité  pour  b*  nom  bri- 
de jours  que  le  premier  capitaine  n employés  à j 
trouver  on  autre  matelot. 

673.  L’homme  de  l’équipage  ou  le  matelot 
peut,  »i  le  navi«r  nV«t  pas  prêt  à appareiller, 
refuser  de  s'embarquer  après  rn  avoir  «Linné  avis 
au  capitaine  et  lui  avoir  rendu  !■-*  nnrhe»;  en  cas  : 
de  contestation  , les  partie*  en  référeront  à l'auto- 
nié  administrative;  mai*  si  te  navire  rit  prêt  à 
partir,  le  matelot  doit  s’embarquer. 

674.  Si  le  bâtiment  est  prêt  rt  mettre  à la  voile,  j 
il  ne  peut  quitter  le  bord,  même  pour  répomlre  .1  ! 
«le*  créancier*  gui  le  poursuivent  ; seulement  le* 
capitaine  peut  » engager  à retenir  une  part  déter- 
minée sur  la  solde  du  débiteur,  <£ti.nit  aux  arrhes  , ' 
elle*  resteront  entre  le»  main»  du  matelot  f*3i , I 

C.  Fr.). 

675.  Dan*  le  cas  ou,  après  la  «iguature  «In 
contrat,  le  capitaine,  par  suite  de  mnlai're  ou  par 
tout#  «nt<e  cause,  *e  trouve  lia  * d’état  «lr- 
partir,  et  ni  le  chargement  «lu  navire  n’est  pas 
encore  commencé , le*  gens  «le  i'éqnipage  peu-  I 
vent  se  dédite  «lu  contrat;  mai*  si  b*  chargement 
«lu  navire  «**t  déjà  commence,  ils  n’eu  ont  pim 
la  faculté;  le  pilote  e»l  tenu  de  faire  exécuter  le- 
«ont rat  jusqu'au  remplacement  «lu  capitaine 
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employée»  ;i  MUTrr  k>  débris  it  Ica  rffdi  nau- 
fragé» (art.  ^ fil.  4.  tiv.  3,  oni.  16Ü1). 

361.  Le  matelot  ett  payé  de  ses  loyer*,  traite 
et  pansé  aux  dépens  du  lurirr,  s'il  tonilie  malade 
pciulini  le  voyage,  ou  * il  est  bh-SM- au  servira  du 
r a vire  (Go.  ao4,  aya;— « ri.  11,  ibiJ.  oni.  1G81). 

l63.  I*e  matelot  csl  traité  et  pause  au*  dopent 
du  navire  et  du  rlurgrnitul,  * il  e*i  blessé  on 
1 ombulUiit  eonlre  le»  ru  m ini»  et  le*  pirater 
(Go.  4oo;  — ibiJ.  oni . 1G81). 

aG|.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  tant  auto* 
nn.ilion,  eil  Idersé  à terre,  le»  frai»  de  «et  |*m>- 
w-mcnl  et  traitement  vont  à sa  charge;  il  pourra 
i môme  être  congédié  par  le  capitaine. 

Se»  loyer»  , en  re  ras , ne  lui  seront  payés  qu'a 
proportion  du  trui|Hi  qu’il  aura  *enri  lart.t  4,  itvL). 

ati5-  En  ras  de  mort  d'on  rnatelol  pondant  le 
voyage,  si  le  matelot  est  au  mois , ses  loyer*  «ont 
dus  à sa  surretsion  jusqu’au  jour  de  son  déor». 

Si  le  matelot  e»t  engage  au  voyage,  la  moitié 
■la  »c*  loyer»  est  due  s'il  meurt  eu  allant  ou  au 
port  (Tarrivée. 

Iy  total  de  tes  loyer»  Oit  dû  Vil  meurt  au  retour. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  prolit  ou  au  fret, 
■a  pari  est  due  s’il  meurt  le  voyage  commencé. 

Le»  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  na- 
vire sont  du*  en  entier  pour  tout  le  voyage,  *1  le 
navire  arrive  à bon  port  (isrM  3 à 1 5jbid.  oni.  1 68 1 ). 

a6G.  la-  matelot  pris  dao*  le  navire  et  fait  es- 
clave ne  peut  rien  prétendre  rvMitrc  la  capitaine-, 
le»  propriétaire*  ut  les  affréteur»,  pour  le  paie- 
ment de  »on  raehat. 

Il  ost  payé  de  se»  loyer»  jusqu'au  jour  ou  il  e»t 
pris  et  fait  esclave  (orf.  tG,  ibui.  oni.  1681  j, 

I j(ly.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a été 
envoyé  en  mer  nu  à terre  pour  le  service  du  na- 
vire, a droit  â l'entier  paiement  du  loyer. 

Il  a droit  au  paiement  «I  une  indemnité  pour 
ton  rachat,  *i  le  naviiv  arrive  a hou  port.  (Un. 
369,  J72  ; — art.  17  cl  18,  ibui.  oni.  1G81). 

368.  L'indemnité  est  due  par  lr*  propriétaire* 
• lu  navire,  »i  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou 
a terre  pour  le  service  du  navire. 

L'indemnité  est  duc  par  les  propriétaires  du 
navire  et  du  chargement,  si  le  matelot  a été  en- 
voyé en  mer  ou  à terre  pour  le  service  du  uaviie 
un  du  chargement. 

*6^.  Lu  montant  de  l'indemnité  vil  filé  à 600  fr. 

170.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  es!  congé- 
dié tan»  cause  valable  a droit  à une  indemnité 
contre  le  capitaine. 

L'iudcuuiité  e»t  liiée  au  tiers  de*  loyer*,  si  le 
eorgé  a lieu  avant  le  voyage  commencé. 

1.  indemnité  < »t  Éitée  à la  totalité  des  loyer»  et 
aui  frai*  du  retour,  si  le  congé  a lieu  pendant  le 
cour*  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  de*  ras  ci- 
dès  ms,  répéter  Ut  montant  de  l'indemnité  contre 
le»  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a pas  lien  -v  indemnité,  si  le  matelot  c»t 
congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  ra»,  le  capitaine  ne  peut  congédirr 
un  matelot  dnm  le»  pays  étrangri-»  ( 1 o , iiiù/.). 

57 1.  Le  navire  et  le  fret  «ont  spécialement  nf- 
ectévaiix  loyer»  de*  matelot»  (Go.  191,  *86,307, 
4*8;  — art.  19,  ibiJ.  on/.). 

*7*.  Toute*  les  disposition  concernant  les 
loyers,  pansement  et  rachat  de*  matelots,  sont 
commune*  aui  officier»  et  à tous  autres  gens  de 
l'équipage  (*3*,G33;  — art.  at,  ibiJ.  orJ.). 
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service  tsour  lequel  il  r*i  engagé  (»joC.  PrX 

7<>5.  i*  capitaine  quirefuve  arbitrairement  de 
recevoir  à son  bord  le  marin  qu'il  a engage , sera 
tenu  de  lui  payer  scs  loyers  comme  s’il  avait  servi. 
Moyennant  cette  indemnité,  il  ne  sera  pa»  obligé 
■h;  le  prendre,  pourvu  qu'il  le  laisse  à terre  avant 
d’entreprendre  le  voyage  (i5*  , C.' Fr.). 

Cette  indemnité  sera  prise  *ur  la  masse  de» 
fonds  du  navire,  si  le  capitaine  n agi  par  motif 
de  prudence.  d;uis  l'intérêt  rlc  In  »âr»  té  et  du  acr- 
vice dudit  navire; 

Dan»  le  cas  contraire,  l'indemnité  »era  à lu 
charge  particulière  du  capitaine. 

706  Le  «-amiable  ne  j*-ut . pendant  la  tra- 
versée . abandonner  aucun  homme  de  mer,  à 
moiu»  que  re  dernier  ne  *e  soit  rendu  coupable 
d'un  délit  grave  (170,  G*,  C.  Fr.). 

707.  lairvqu  ; le  vovnge  ett  rompu  par  le  fait 
du  propriétaire,  il  *«-ia  payé  ans  murin»  déjà 
engagé* , à titre  d'indemnité,  nn  moi»  de  leur 
l°y*r,  en  outre  de  leur»  «alahe*  acquis.  Si  l’équi- 
page était  engagé  pour  une  somme  Kte,  l'indem- 
nité due  pour  le  moi»  susdit  et  lr  salaire  échu,  sera 
établie  par  deut  eipert*  «ur  la  durée  apprnii- 
malivo  du  voyage.  & le  voyage  ne  doit  |Wt  durer 
un  moi»,  l'indemnité  ne  sera  que  de  tS  jour». 
Da«»  tous  le*  ra»,  le*  avance»  entreront  en  déduc- 
tion (sSa,  C.  Fr.). 

708.  Si  le  voyage  est  rompu  après  que  h-  navire 
a pris  la  mer  , 011  paiera  au»  gens  de  IVqui- 
page  engagés  au  voyage  pour  une  somme  dt  ter- 
minée, tu  ut  ce  qui  leur  serait  dû  *1  ee  voyage 
avait  été  achevé;  et  à erui  engagés  au  moi*, 
leur  loyer  stipulé  pour  le  temp»  «IrpuS»  lequel  ils 
ont  «*le  embarqué» , ainsi  que  pour  relui  nëres- 
saire  â l'effet  de  ac  rendre  au  port  où  devait  »c 
terminer  le  voyage. 

L'armateur  et  le  capitaine  devront  en  outre 
procurer  à ! 'équipage,  et  â son  eboia,  les  traus- 
pr.rl»  nécessaire*  pour  »e  rendre  à ce  port,  ou 
a celui  pour  lequel  le  navire  était  expédié  (*5a , 
C.  Fr.). 

709.  lorsque  l'arm, ilenr  donne  au  navire  une 
destination  différente  de  celle  qui  avait  été  déai-  ' 
gnée  dans  le»  engagement»  de  r équipage,  et  que 
le*  gens  de  l'équi|oige  refusent  «le  se  confor- 
mer â re  changement , il  ne  sera  obligé  qu'à  leur 
payer  U solde  «te*  jours  écoulé*  depuis  leur  en-  ' 
gagenieul  ; moi*  s'ils  s’y  conforment,  et  ai  unr 
dotanre  plus  grande  au  d'autre*  circonstance* 
donnent  lieu  à une  augmentation  de  loyer,  elle 
sera  réglée  à l'amiable,  ou  par  arbitre»  en  ca*  «le 
dissentiment, 

710.  Le»  règle»  prescrites  par  le»  trois  article» . 
precedent*  «tarant  observée»  lors  même  que  la 
rupture  ou  le  changement  de  destination  serait 
le  fait  des  chargeurs  du  navire;  seulement  l'ar- 
mateur conserve  lejdroit  de  réclamer  de  crni-n 
en  justice  une  juste  indemnité. 

711.  lorsque  le  voyage  sera  rompu  pour  une 
juste  cause  , l'equipage  ne  pourra  exiger  que  le 
pria  de*  journées  employée*,  pourvu  que  le  navire 
soit  encore  dan*  le  port  (a53,  C.  Fr.). 

71*.  Sont  juste»  cause»  de  rupture  du  voyage: 

1*  La  dérlarotion  de  guerre  on  l‘ interruption 
de  romrorrre  avec  la  puissance  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  navire  devait  se  rendre; 

ï*  L'état  de  blocus  du  port  de  la  destination, 
011  l'apparition  de  la  peste  dans  ce  port  ; 
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[ 1rs  grn*  de  l'équipage  sont  tenus,  à 1.1  réquisition 
du  capitaine,  ue  venir  a bord,  d'équiper  le  navire 
et  de  le  charger. 

4ut.  Il  n'est  permis  à personne  de  l'équipagc 
de  quitter  le  navire,  sans  le  ronsentemenl  du  ca- 
pitaine ou  de  relui  qui  le  remplace. 

4oi.  Le  capitaine  on  relu»  qui  le  remplace 
peut  demander  main  forte  contre  eena  de  I équi- 
page qui  refînent  de  «»  rendre  k bord,  quittent 
le  navire  mus  permission,  ou  refuemt  de  faire 
le  «et-vice  jusqu'à  la  liu  du  voyage. 

Le*  frai*  qui  en  |M«irr:»ie«il  résulter  seront  dé- 
duit» de*  loyers  des  contrevenant* , San»  préju- 
dice des  dommage*  et  intérêts,  s’il  y a lieu. 

4«3  G ne  nourriture  convenable  est  due  aux 
gens  de  mer  protl.inl  le  temps  qu'il*  sont  en 
service,  en  su»  de  leur*  loyer*  nu  salaires. 

4o4-  Tou*  Ire  officiel»  et  gen*  de  l'équipage 
soin  tenu*  d'assister  le  capitaine  dans  le  eu» 
«I  attaque  du  navire  nu  de  désastre  survenu  au 
hilimrnl  et  à la  cargaison , quelle  qu'en  «oit  la 
iwiora. 

4o5.  Les  offirier»  ou  gen*  «l<-  I équipage  qui . 
«n  s'engageant,  oui  dédar-i  avoir  drj-1  navigue, 
«ont,  pour  ce  seul  fait,  passible*  de»  dommage» 
cl  intérêts  causés  même  par  leur  impéritie  dan* 
Ceieri-icr  de  leurs  fonction». 

[ /jt»6.  la»  second  qui  s'engage  pour  faire  le 

[voyage  ver»  un  port  où  il  n'a  jamais  été  romasr 
' officier,  sans  ni  avoir  fait  la  déclaration  lors  «le 
[ son  inscription  sur  le  rôle,  ou  qui  a déclaré  faut- 
1 scmrtit  y avoir  été  en  cette  qualité,  perJ  »e» 
i loyer»  eu  entier  et  demeure  re»pun*able  «les  dom- 
mage* causes  au  navire  ou  a la  cargaison  par  son 
impéritie,  «ans  préjudice  de  l'action  publique, 
s'il  y a lien. 

4<>7-  Si  le  espitsinr,  *e  trouvant  à l'étranger, 
voulait  mettre  àla  voile  ver»  un  autre  port,  le  se- 
cond vera  tenu  de  faire,  dan»  re  ea*,  une  nouvel- 
le déclaration  avant  d'entreprendre  ce  voyage  , 
«ou»  peine  des  dommages-intérêts  indique'»  en 
l'article  précédent. 

4<>8.  Si,  dan*  le  cas  de  faiticle  précédent,  le 
second  déclare  qu'il  n'a  jamais  fait  le  voyage  en 
qnvlité  d'officier  vers  le  poil  de  la  nouvelle  des- 
tination, il  sera  t«*nu  «le  rester  en  service  pour  le 
loyer  convenu;  »’il  t’est  engagé  au  voyage,  se» 
loyer»  seront  augmentés  en  nroj-oction  de  la 
prolongation  et  «le  la  nature  du  voyage. 

409.  Il  n'est  nas  permis,  dan»  ce  ra»  , au  capi- 
taine de  congédier  son  second  sans  lui  payer  la 
totalité  du  loyers,  et,  s'il  est  engagé  au  mois, 
de  le*  lui  payer  pour  tout  le  temps  qu'aurait  duré 
le  voyage,  selon  toute  vraisemblance. 

Il  devra  en  outre  l'indemniser  de  ses  frais  de 
voyage,  jusqu'au  lieu  où  il  a été  engagé. 

Le  capitaine  n'est  tenu  ni  du  paiement  «In  loyer 
ni  de  l'indemnité,  si  son  second,  lors  de  l'enga- 
gement, avait  faussement  déclaré  avoir  fait,  en 
«pialité  d’officier,  le  voyage  qu'il  s'agit  d'entre- 
prendre. 

4 10.  Comme  l5l , C.  Fr. 

4ll  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ 
du  navire  par  le  fait  du  propriétaire,«lu  capitaine 
ou  de  l'affréteur, les  officiers  et  gens  de  l'équipage 
auront  la  choix  ou  de  conserver,  à litre  «I  indem- 
nité, tout  re  qui  leur  a été  avancé  sur  leurs  gages, 
ou  de  demander , déduction  faite  de  res  avances  , 
un  mois  de  leur»  gage»  convenu»,  ou  le  quart  des 
gages  s'ils  soûl  loue*  au  voyage. 
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page  dan*  I»  forme  voulue  par  la  loi,  encoort 
une  amende  dr  ioo,ouo  réaux,  et  le  ronirc*ni*ilre 
une  unrmlr  de  So.ouo  réaux.  Irt  autre*  gens  de 
l'équipage,  pour  le  même  fait,  «ont  passible* 
d'une  antenne  équivalent <•  à un  mois  de  «ulde  : 
le  tout,  au  profit  du  trésor  de  l'hôpital  de  la  uia- 
ride. 

1 444  * • 457.  Comme  39*)  4 4 * * » C.  Uoll. 

1 4 S8.  t'ornme  a5a,  C.  Fr. 
t459*  Comme  4»4,C.  HoU 
»46o.  Comme  a 55  et  i56,C.  Fr.  Il  est  ajoute  : 
Si  le  voyage  eit  abrégé  ou  prolongé  par  force 
majeure,  la  solde  n**le la  même. 
l46l . Comme  a5y,  G.  Fr. 
l46i  Cwm»  4*7»  * - Hait. 

i j63  à 1 465.  Comme  i58  à 360,  C.  Fr 
1 466  Comme  361,  C.  /V.;  et  4 a 1,  C.  HoU. 
1467.  Comme  4»,  G Uoll. 

1 46H.  Comme  a63  et  a6a  , G Fr.  Il  eu  njoulé  : 
Selon  la  gravité  de  la  blessure,  le  matelot  reçoit , 
en  cas  de  ton  testât  ion,  une  indemnité  Usée  par  le 
tribunal. 

1469  cl  1470.  Comme  4*4  et  4 a 5,  G HoU. 
l4?i  Le  malade  blessé  ou  mutilé  a no»  .seule- 
ment  droit  à ses  lojen  jusqu'à  la  guénmn,  mai* 
t-ocore  jusqu'au  jour  où  il  pourra  être  de  retour 
au  lieu  dou  le  navire  «ti  parti.  Ilrerevra  en  outre 
un  dédommagement  pour  Ira  frais  du  tôt arw  du 
retour  (4i6,  C.  Moll.), 

i4j3  «*  »47-5-  Comme  4a;  et  4aB  C.  HoU. 
•474’  & uo  homme  de  (équipage  vient  à mou- 
rir, les  frais  de  sépulture  sont  À la  chante  du 
navire  (4 >9»  C.  Uoll.). 

lijfi.  Curnnre  4^0,  G //o//. 

t4;b.  Comme  a65,  C Fr.;  et  43 1,  G Hall. 

•477  * '479-  Comme  266  à aûU,  G Fr. 

• 48o  à 148a.  Comme  435  3 438,  C Holl. 

■ 483  et  1484.  Comme  370,  J 1 à 4i  C.  ». 
i485  et  i486.  Comme  44u  et  441 , G HoU. 

1487.  l'endant  le  voyage,  il  est  défendu  au 
capitaine  d'avancer  aus  fera  de  l'équipage  plus 
d'un  quart  de  leur  solde  (44*  , <1.  Hou. Y 

1488.  Comme  44a*  J 1 rl  1,  C.  HoU. 

U89  à l49a*  Comme  444  à 447.  C.  HoU. 

1493.  I.e  capitaine,  le  directeur  ou  les  arma- 
teurs qui  [ajournent  U paiement  de*  gens  de  Te’ 
uuipage,  tans  motif  légitime,  seront  obligés  de 
donner  à chaque  officier  trois  rruudes,  et  à cha- 
que matelot  une  rnizade,  pour  chaque  iour  de 
retard  (4 48,  C. //o//.).  * 

• 494  Comme  449,  (J.  HoU. 

1 495.  Si  un  navire  a péri,  s’il  eut  pris  on  déclaré 
de  bonne  prise, ouVi  1e  fret  n’c»l  pas  dû,  ou  ai  rien 
n’eét  sauvé  du  navire , les  gens  de  l'équipage  qui 
retournent  dans  le  royaume  seront  obligé*  de 
confirmer,  sous  la  foi  du  serment,  le  rapport  du 
capitaine,  ou  de  faire  leur  dériareiian  séparée, 
et  de  rafürmer  en  jurant  qu'il»  disent  la  vérité; 
leur  salaire,  ainsi  qu’il  a été  déterminé  par  l’ar- 
ticle i493,  cessera  à dater  du  jour  qui  aura  été  ; 
lixé  à cet  effet. 

i4g6.  Comme  371,  G».  Il  et  I ajoute  : Kn  \ 
aucun  cas,  le  défendeur  ne  sera  retendu  sans, 
lépôt  préalable. 

497.  Comme  45a,  C.  HoU. 


COttE  PRL'&KIK!f. 


1567.  Si  la  rupture  du  voyage  pour  cause  do 
retour  a lira  pur  le  fait  des  armateurs  , les  gens 
de  l'équipage  ont  droit  fl  la  moitié  de  leurs  loyers, 
ou  a deux  mois  de  solde  s’ils  sont  engagé*  au 
mois  (îüi,C.  ».). 

1 568.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  voyage  ne 
peut  être  entrepris,  le  bâtiment  étant  retenu  par 
l'effet  d'une  saisie  judiciaire. 

1569.  Si  to  voyage  e*t  rompu  par  une  force 
majeure  ou  par  suite  de  la  guerre  ou  de  la  pré- 
sence îles  pirate»  , l'équipage  ne  peut  exiger  que 
le  mois  courant  ou  une  somme  proportionnelle 
sur  se*  lover*,  pour  tout  le  voyage  et  l'attrilm- 
tiuii  de  scs  arrhes. 

1570.  Dans  les  cas  énoncés  ri.d«%*us,  les  ma- 
rin* qui  auraieut  été  appelés  d'un  autre  lieu  doi- 
vent être  remboursé*  séparément  des  frais  de 
roule  pour  l'aller  et  le  retour. 

1571  et  i5?].  En  cas  de  retard  du  de'part 
sans  la  faute  de*  armateur»  ou  du  capitaine,  les 
gens  de  l’équipage  ont  droit  h la  moitié  de  leur* 
loyer*  par  mois, ou  Aune  part  proportionnelle  sur 
leurs  traitements  pendant  tout  le  voyage.  S'il  y a 
faute  de  la  part  de*  armateur*  ou  du  capitaine, 
les  loyer*  *ont  dus  en  entier. 

1873.  Si  le  voyage  déjà  commencé  ne  s’aehe- 
ve  pas  par  le  fait  de»  armateurs,  le*  matelot* 
doivent  être  renvoyé»  au  lieu  du  retour  aux  frai* 
de*  armateurs,  et  recevoir  leurs  loyers. 

• 574.  S'ils  sont  salariés  par  mois,  ils  peuvent 
demander,  lorsque  l'iuterruptioit  arme  après 
avoir  dépassé  les  eaux  de  la  Manche,  trois  moi» 
en  su»  de  ce  qui  est  échu,  et  «leux  mois  quand  il» 
»e  trouvent  en. deçà. 

■ 575.  Quanti  l'interruption  du  voyage  provient 
d'un  pur  accident,  le*  mat  clôt  1 salariés  au  moi* 
doivent  *e  contenter  d'être  défrayé»  du  retour,  et 
de  recevoir  le  moi*  courant-,  cl  ceux  qui  ont  fait 
pnx  pour  tout  le  voyage,  ont  droit  à une  part 
proportionnée  aux  loyers  convenus. 

1076.  Lorsque  le  navire  tombe  dans  les  mains 
de*  ennemis  ou  des  pirates,  ou  vient  à périr 
auticmeut,  l'équipage  n'a  aucune  répétition  A 
exercer. 

1577.  Si  cependant  te  bâtiment  ou  la  cargaison 
sont  restitué*  parla  iuite,  ou  »i  une  partie  du  na- 
vire, dre  agréa  ou  des  marchandises  a été  sauvée, 

| il  faut  en  prélever,  d'abord , ce  qui  est  dû  pour  ce 
sauvetage. 

*578.  Grue  déduction  faite,  s’il  reste  encore 
quelque  chose,  la  valeur  en  sera  appliquée  au 
paiement  de  l'équipage,  conformément  a ce  qui 
est  prescrit  par  le.*  art.  et  suivants. 

1 57g.  Que  le  navire  et  la  cargaison  soient 
ou  non  assurés  , il  n’en  résulte  aucune  diffé- 
rence. 

»58o.  Si  le  voyage  devient  moins  long  par  un 
changement  de  route  ou  de  destination,  le  paie- 
ment de*  matelots,  lorsqu’il  est  convenu  pour  tout 
le  voyage,  doit  être  acquitté  intégralement  {a56, 
C.FrX 

>58i  et  i58a.  Si  la  voyage  te  prolonge,  sans 
la  faute  ou  ia  participation  du  patron.  Ira  ma- 
rin* engagés  4 forfait  ne  peuvent  exiger  «l’au- 
tre augmentation  que  la  nouiriturc  accoutumée 
(a56,  G Fr.). 

1 583.  Mau  ti  les  accident*  sont  de  nature  4 être 
réparés  4 titre  de  grosse  avarie,  l’équipage  doit 
4tre  aussi  dédommagé  convenablement. 

i584-  Si  le  navire  est  pus  par  les  ennemis  ou 
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676.  8»,  après  la  conclusion  et  la  signature  du 
confiai , le  proprietaire  du  chargement,  d'ac- 
cord avec  l'armateur,  juge  à propus  de  changer 
l'itinéraire,  Ira  matelots  sont  obligé*  de  remplir 
le*  conditions  du  contrai;  mais,  dan*  le  ca«  où 
le  nouveau  voyage  serait  de  plus  long  cours,  i(* 
«ont  en  droit  d'exiger  une  augmentation  de  solde 
proportionnée  à sa  durée. 

677.  Si  un  navire  marchand  entreprend  un 
voyage  «aus  destination  fixe,  le  capitaine  doit 
stipuler  le  paiement  du  salaire  par  moi*  avec 
les  geo*  de  I équipage  ai  le*  matelot*  ; cette  clause 
doit  être  exprimée  dans  le  contrat. 

Observation . Sou*  le  nom  de  voyage  indéter-  i 
miné  an  sans  destination,  on  entend  te  cas  où  le  ' 
navire , après  avoir  pris  un  chargement  dan*  on 
port,  en  prend  un  second  pour  le  transporter 
dans  un  autre  port;  et  ainsi  de  tuile. 

Section  4-  — Des  obligations  des  matelots  envers  : 
les  ca/n  thunes. 

678  et  679.  Les  gens  de  l’équipage  ou  le*  ma- 
telots qui  ont  quitte  le  navire  sans  en  avoir 
prévenu  le  capitaine.,  le  second  ou  le  pilule,  ou 
sans  leur  contentement,  et  qui  out  passe  un  1 
jour  ou  une  nuit  à terre,  sont  tenus  de  payer,  « 
titre  «le  duromagra-iiitéiêf*.  «jeux  jours  de  leur  I 
solde  , au  urotit  «le  ceux  qui  les  ont  remplacé»  ' 

68«i.  S'ils  quittent  le  navire  sans  per  mission,  ou  , 
*'ili  refusent  «le  continuer  le  voyage  sur  le  même  i 
navire,  le  capitaine,  «près  troi*  jour*  d'absence  | 
ou  «le  refus  de  leur  part,  a le  droit  de  Ira  priver  : 
de  leur  solde  et  de  tout  ec  «pi'iL*  possèdent  eu 
propre  sur  le  bâtiment,  et  de  confisquer  le  tout 
au  profit  «Ira  armateurs. 

68».  Si,  par  suite  «l'absence  volontaire  du  na-  . 
vire  d'un  ou  plusieurs  geus  dr  l'équipage,  le  hâ-  ! 
liment  ou  le  chargement  éprouvait  quelque 
dommage,  le  montant  do  la  réparation  sera  pr«,  I 
sur  leur  suide;  si  cette  indemnité  était  insuffi- 
sante, ht»  coupable*  seront  traduit*  dorant  le-  i 
tribunaux  et  condainués  selon  le»  lui*. 

682  a 698.  Si  le  bâtiment  était  ittcmdié  nu  en- 
dommagé par  Mli te  de  la  négligence  du  capitaine 
ou  «lr*  gens  de  l'équipage,  la  compagnie  d'a«su- 
rance  peut  se  refuser  au  paiciurui  de  la  valent 
assurée,  » moins  de  stipulations  contraires. 

Tous  les  autres  articles  sont  relatifs  à des  dis- 
positions règlementaires  de  discipline  intérieure 

699.  La  plainte  contre  le  capitaine  «le  la  paît 
dr*  gens  de  lequipagc  sera  portée  «levant  le  con- 
sul résidant  Jans  le  premier  port  un  ils  aborderont. 

700  4 708.  Si  I*  navire  ne  peut  se  procurer 
des  vivre*  de  la  nature  prescrite  pour  le*  vais-  ] 
seaux  de  guerre,  le  capitaine  tâchera  «l'en  obtenir  1 
d'une  autre  espèce,  avec  le  consentement  de»  I 
gens  «le  i'cqnipagc.  Il  ne  peut  diminuer  le*  ra- ' 
lion*,  à moins  de  la  plus  absolue  nécessité.  A 
l'arrivée  du  navire,  Ira  gens  dr  l'équip.tge  qui  se 
seront  bien  conduits  auront  leur  solde  entière;) 
ceux  qui  auront  été  insubordonné*  seront  prive* 
«l'un  mois  de  leurs  salaires. 

“09.  Si,  pendant  le  trajet,  un  homme  de  l'é- 
quipage pr'parc  un  complot  qui  aurait  pour  bot ! 
l'insurrection  ou  la  révolte,  le  capitaine  réunira  , 
un  conseil  composé  «lu  pilote,  «lu  second,  da  char-  I 
praitier  et  du  doyen  dra  matelot*:  ri  ce  tribu- 
nal le  jnge  coupable,  il  sera  condamné  à une  j 
peine  corporelle,  qui  ne  pourra  excéder  doute  < 
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j 3*  La  prohibition  «la  recevoir  dans  le  même  port  le»  marchandise* 
rhargées  »ur  le  navire; 

• 4'  !•*  détention  du  navire  ou  von  embargo  par  ordre  du  Gouvernement, 

r<u  par  antre  cause  indépendant!;  de  la  volonté  de  l'armateur; 

| S*  Toute  avaiie  dan*  le  navire  qui  le  rendrait  inhabile  à naviguer. 

7i3.  Si  l'une  de*  trois  premières  causes  prévins  par  l'article  précèdent 
survient  «pis  le  coimneoCement  du  voyage,  le»  gens  de  I équipage 
•eront  pavé*  dan*  le  port  où  le  capitaine  croira  plu*  convenable  de  telà- 
< Iter,  selon  le  temps  qu'il*  auront  nervi,  cl  leur*  engagements  seront  an- 
nulé»; nuis  si  le  navire  continue  de  naviguer,  le  capitaine  et  l'équipage 

I doivent  exiger  mutuellement  1 arcompluscnti-ui  de  le  ur»  engagements. 
Uan»  le  cas  prévu  par  le  n*  4 de  l'article  precedent,  le*  geo*  de  l’équi- 
page rereviont  la  moitié  de  leurs  loyer*  s'ils  sont  engagés  au  mois;  mais 
si  la  détention  ou  f embargo  drp«*»e  trois  mois,  leur  engagement  sera 
annulé  sans  aucune  indemnité. 

Cens  qui  seraient  engagé*  au  voyage  doivent  accomplir  leur  contrat  dans 
. les  terme,  ronvenus  jusqu'à  la  tin  de  ce  voyage. 

Dans  le  cas  du  n«  5 l’énuipagc  ne  pourra  réclamer  de  l'armateur  que  le» 
salaire»  dus  ; en  cas  de  dol  du  capitaine  ou  du  pilote,  le  coupable  indem- 
nisera r équipage  de  tout  piéjndicr  (*54,  C.  I>-| 

1714.  Cumme  *55  et  *56,  C.  Fr. 

7i5.  Lorsque  l'équipage  navigue  à la  part,  il  n’a  droit  à d'autre  inJem- 
1 nité  pour  musc  de  iiiplure.de  rrtnrd  ou  ur  proloiigalinu  de  voyage,  qu'à  la 
part  proportionnelle  correspondante  à celle  qu'mit  dans  le  tonds  commun 
i du  navire  le*  personnes  qui  peuvent  être  responsables  de  ces  faits 
716c!  717.  Comme  *58  à *6i,C.  Fr. 

7 18.  Le  loyer  ne  cesse  pas  d'être  dû  au  marin  qui  tombe  malade  pendant 
la  navigation . a moins  que  la  maladie  n'ait  une  cause  rcprçjienuble. 

Dans  tous  le*  cas,  le*  frais  de  maladie  et  de  guérison  seront  pavés  sur 
i le  fond*  commun  du  navire,  le  malade  ihinrmnut  obligé  de  le*  rrmlrourscr 
. sur  son  salaire  et  an  besoin  *ur  *e»  biens  (tçji,  CL  Fr  éijjf.). 
j 720.  Gamma  *65,$  > et  i.C.  Fr.  Il  at  ajoute  .-  81  l'engagement  a «si  lirai 
lit  part,  ou  paiera  !t  ***  héritiets  la  part  qui  lui  revenait  au  jour  du  décès 
a'il  est  mort  depuis  le  commencement  du  voyage  ; mais  les  héritiers  n’y  au- 
; roui  aucun  droit  s'il  est  mort  auparavant. 

7*1  (juel  que  soit  lengagr-menl  du  matelot  mort  pour  la  defense  du 
navire,  il  sera  considéré  comme  vivant  pour  ses  salaires  et  ses  profits,  jus- 
qu’à la  lin  «lu  voyage. 

Sera  considéré  comme  présent  et  devant  jouir  de*  mêmes  avantages  , W) 
marin  qui  srrapri*  en  détendant  lenavirr.  Néanmoins,  s'il  acté  fait  juisou- 
nier  pnrsa  négligence  ou  par  tout  autre  accident  tan»  rapport  avec  le  service 
du  navire,  il  recevra  seulement  le*  salaire*  dusjusspi'au  jour  de  sa  capture. 

7*3.  la?  navire,  lei  apparaux  et  le  bel  répondent  de*  salaire*  du»  au* 
marin»  engagés  au  mois  ou  au  voyage  (liji , $ 6,  C.  Fr.). 

Section  4-  Prj  su  brée  argues. 

7 2 J.  I.n  subrérargues  exercent  sur  le  navire  et  sur  le  chargement  une 
administration  , mdé|ieadanle  des  attributions  qui  appartifimrnl  au  capi- 
(aine  pour  la  direction  et  le  commandement  du  navire. 

7*.{.  Les  pouvoirs  et  la  responsabilité  du  capitaine  retient  parla  pré- 
teur r du  subrreargue,  pour  toute  la  pnitie  de  I Lulminutiaiion  cpii  lui  a été 
conférée,  mais  ils  existent  pour  tous  le*  actes  inséparables  de  son  auto- 
rité et  de  la  nature  de  *r*  fonctions 

7*5.  las  .nbrérargue  doit  inscrire  toutes  ses  opération*  sur  un  livrer  roté 
et  jiaraphé  dan*  la  forme  prescrite  par  l'art.  64b. 

7*6  à 7*8.  Les  nibrérarguc*  sont  assimilés  et  toumi»  aux  disposition» 
qui  concernent  le*  facteur* ; seulement  il»  ne  peuvent  placer,  «1  retour  de 
la  jv.it --mille , une  quantité  plu»  considérable  que  le  produit  qu’elle  leur 
a donné,  sans  une  automation  spéciale  de  leur*  commettant*  (art-  173 
à au*) 

Section  5.  — Des  courtiers  interprètes  ries  nat.iics. 

7*9  et  730.  Il  y aura  dans  chaque  porl  un  nombre  déterminé  de  courtier» 
intrrpi  etc*  de  navire,  et  autant  que  passible  sachant  deux  langue*  vivra- 


Dp  quelque  manière  qu’il*  soicni  loué»,  il.  conservent  leur»  droit,  pour 
le  salaire  de*  journée,  qu'ils  ont  employées  dan»  leur  «crvice  depui»  l'in»- 
rriptinn  sur  le  rûle,  calculé  en  proporiiuo  des  loyers  convenus  (*5*,C.  Fr., 
et  "r>7,  C .Ftp.). 

4 ta.  Si  la  rupture  do  voyage  arrive  ajirè*  le  «Irpait  du  navire,  ils  reçoi- 
vent, m »us  des  Inver»  qui  leur  sont  dns,  et  il  titre  d'indemnité,  le  double 
de  ce  qui  est  accordé  par  l’article  précédent,  et  eu  outre , le»  frai»  d*  voyage 
pour  leur  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire.  NéanuioiiM  le*  loyer,  et 
l'iiidctunité  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  le  montant  de  ce  qu’il» 
auraient  perçu  si  le  voyage  avait  été  achevé. 

L'indemnité  pour  retour  est  calculée,  tant  par  rapport  aux  officie» 
qu'aux  gens  de  mer,  111  proportion  de*  loyer»  convenu*.  Ko  ras  de  contre- 
talion  sur  lu  quotité,  elle  set.»  fixée  par  le  i-ausul  des  l’ayv-H**,  et  à «on  dé- 
faut par  l'autorité  compétente  du  lieu  on  le  navire  *e  trouve  f*5a,  C.  Fr.t  et 
70B,  té  Ftp.). 

4 13.  ('www  *53,  C.  Fr. 

4*4  Si  l'interdictmn  du  commerce  ou  l'ortèt  du  navire  a bru  prndaut 
le  cours  >hs  voyage , ils  reçoivent  le*  gage»  convenus  jusqu'au  nomcnlde 
leur  congé,  et  d<  sont  imlrmni-é*  pour  leur  retour  comme  il  <*t  dit  ru 
l'art,  41*  (^54,  G.  Fr.). 

4l5  et  416.  Comme  aû5  et  *57,  C.  Fr. 

417.  Si  les  officiers  et  gest*  d*  l'équipage  août  engagés  pour  plusieurs 
voyages,  il*  peuvent  après  chaque  voyage  terminé  en  exiger  le  salaire. 

418  à 43‘'-  Comme  *58  h 760,  fi.  Fr. 

4*1.  l’owtme  *61,  (i.  Fr,  Il  cit  ajoute  ; S'il*  ont  montié  une  activité  par- 
ticulière, suivie  d'un  heurexi*  sucrit,  ils  reçoivent  nue  recompense  extraor- 
dinaire sur  le  pied  do  salaire  alloué  pour  le  sauvetage. 

4**-  Tuiit  trrvice  extraordinaire  seca  «n«  nlionné  au  jouruai  et  pouiv.i 
doitnçr  heu  à une  récompense  particulière. 

4*3-  Comme  *Ga  et  *63,  (i.  Fr.  Il  est  ajouté  1 Ko  ras  de  mutilation  , 
Illumine  de  l'équipage  sera  indemnisé,  s'il  y » de  contestation selon 
l'arbitrage  du  juge 

4*4  Le*  frai*  de  maladie  et  b s indemnité*  sont  à la  charge  du  navire 
et  dufrét,  si  le  matelot  «si  tamisé  malade  on  a été  blessé  nu  service  du  lia- 
vire  ; mais  »i  les  blessiur*  mit  eu  lieu  dans  on  eonihat  pour  la  défense  du 
invite,  ce*  fiai*  scrout  considéré*  < nonne  grosse  avarie  (168,  C.  Fr.;  ci 
1 4 (*9,  C.  Porfuy.) 

4*5.  Le  capitaine,  lorsque  le  matelot  blessé  ou  malade  ne  peut  cunti- 
iiuer  le  voyage,  doit  laisser  avant  sou  départ  des  tond*  suffisants  jiourfaiii- 
face  aux  fiai*  de  cuti  entretien  et  de  sa  maladie  (1469  et  i4"o,tj.  Porfuy.). 

4*6.  Le  matelot  a droit  en  outre,  jusqu’à  sa  guérison,  à *r*  loyer»,  qui 
lui  Mfunt  payés  le  jour  de  «on  n tour  au  lieu  d'où  le  navire  est  puni;  .c» 
frai*  de)  retour  lui  seront  rcmhaurté*. 

| 437-  NJO*  b-s  cas  prévu»  par  le*  art.  4’ 4,4*5  et  4*6,  le  matelot  bleuir, 

malade  ou  mutile  n'a  de  recours  que  confie  le  navi-c  et  le  fret , ou  contre 
le  navire,  le  fret  et  le  chargement  («47*.  C.  Poriugj. 

| 4,J®'  Si  l'ufticier  ou  un  autre  homme  de  l'équipage,  soni  du  navire  «au* 

|«rmixiion,  devient  malade,  est  blessé  ou  mutilé  à terre,  le»  frai»  du  trai- 
tement et  du  pansement  «mit  à ta  charge  (*64,  G-  Fr,). 

4*9-  Leradavr*  d’un  de*  gen*  de  l'équipage  décédé  pendant  le  voyag*- 
sera  inhumé  ou  mis  hors  de  bord,  selon  la  drciiion  du  capitaine,  «t  au  fiau 
du  navire  (*474*  C.  P»rt.). 

43o.  Le  capitaine  •-»!  tenu  d'avoir  soin  de*  effet»  laissés  p*r  le  défunt . et 
en  pn  »enrc  de  deux  hommes  de  f équipage,  d’n»  faire  dres-cr  un  inventaire 
qu'il  *'gneri»  avec  eux 

43i  i 434-  Comme  *65  à *68,  C.  Fr. 

435.  Le  montant , le  recouvrement  et  l'emploi  île  r«tte  indemnité  sont 
déterminés  par  un  réglement  arrête  tinr  le  Roi  (*69,  C.  Fr.). 

436.  Lorsque  le  capitaine  congédie  de*  officier*  ou  de»  gens  de  l'équi- 
page pour  de*  cause*  légitime*,  il  doit  leur  paver  1rs  loyer»  convenus  jus- 
qu'au jour  du  congé,  calculé»  d'après  la  mute  déjà  parcourue. 

Si  le  rongé  a lieu  avant  le  roiutn>'nrrment  du  voyage,  il*  seront  payés  de* 
jonrs  pendant  lesquel*  ilr  auront  été  en  service. 

437.  Sont  réputée*  cause»  légitimes  t 

1*  L'insubordination  ; 

a*  l.'ivrognr rie  habituelle  ; 

3*  Ici  rixe*  et  voies  de  fait  à bord  du  navire  ; 

4*  La  rupture  du  voyage,  petmiu-  ou  obligée,  en  observant  ce  qm  est 
statué  i cet  égard  par  la  loi; 

5°  L’abandon  du  burd  sait*  permission. 
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mi  par  1rs  pirate»,  et  repris  «nnuilc,  il  n’y  a lieu  à aucun  supplément  Je 
loyer*  pour  le»  matelot»  engagé*  à forfait. 

iS85  h 1587.  Si  la  rouie  M prolonge  par  le  fait  du  patron,  le*  marin» 
oui  le  droit  d'exiger  un  suppl-ment  proportionné  au  salaire  contenu. 

l588  h l5<>4-  Le*  gens  <1*  l'équipage  doivent  *e  rendre  à bord  d«*  qu'il* 
eu  reçoivent  l'ordre.  Il*  ne  peuvent  passer  la  nuit  hur*  «lu  bâtiment,  sou* 
peine  d'une  amende  cl  d'une  peine  corporelle,  ni  s'absenter  le  jour  sans 
pvriukiuuii,  ni  recevoir  à bord  de*  parent*  ou  de*  ami*. 

iSpS.  Le»  gen*  de  l'équipage  ne  peuvent,  vau»  la  permioion  du  patron, 
placer  dans  le  navire  uu  en  retirer  aucuns  de»  effets  ni  marchand i*e* 

(t5i,  C-  Ft.y 

l 'r(i6-  II*  ne  *nnt  autorisé-*  à emporter  avec  eux  que  la  quantité  de  tnar- 
cbauiliie*  un  d'effet*  n>n  prohibés,  qui  peuvent  trouver  place  dan*  l'endroit 
où  il»  couchent  et  dan*  leur  coffre. 

1S97  et  >598.  Il»  «loi veut  placer  les  marchandise*  avec  le  plu»  grand 
soin,  et  prévenu  le  capitaine  de»  vices  existants  aux  voiles  ou  agrè*. 

iSq*).  Les  matelot»  sont  aussi  tenu»  de  placer  et  de  retourner  le»  effet* 
cbargi  » toutes  le»  fui*  que  le  patron  ou  U-  pilote  l'ordonnent, et  de  conserver 
autant  que  possdde,  dan»  le»  cirroottancr»  malheur  ruse»,  le  navire,  wt 
agrée  cl  l>*  maichamlisrs  et  le*  mettre  à l'abri. 

1600.  1^  soin  de*  marchandise*  concerne  particulièrement  le  patron  et 
le  fouire-mailre. 

iftot.  I.'équipage  doit  obtempérer,  saris  délai,  à toute*  le*  disposition» 
qui  nnl  pour  but  l'avantage  du  navire  et  le  maintien  du  bon  ordre. 

itioa  et  l6o3.  Eu  cas  d absence  ou  d'empêclucment  du  patron,  l'équipage 
doit  obéir  aux  ordre»  du  pilote. 

tM.  l e patron  est  en  droit  de  contraindre , par  de*  moyens  coercitif* 
et  parle»  punitions  nécessaires,  les  gens  de  l'équipage,  à r*Ccoinplis*cment 
■ le  leur»  services;  toutefois  ces  corrections  dui» eut  être  modérées,  et  ne 
peuvent  excéder  huit  jours  de  primo  et  une  amende  de  ciuq  écus. 

ltki5.  Il  doit  maintenir  la  honni-  intelligence  entre  le*  gens  de  l'équipage, 
«l  empêcher  toute  collusion  entre  eux. 

iGnô.  Si  un  homme  de  IVqmpage  résiste  au  patron  à force  ouverte, 
excite  rentre  lui  une  muiinene  ou  commet  quelque  autre  délit  grave,  le 
patron  est  obligé,  «ou»  peine  sévère,  de  faire  arrêter  le  coupable. 

1607  à ifioq.  Apte*  avoir  assemblé  le  conseil  du  navire,  il  fait  constater 
le  curptdudi  Jil,ct  dri-'se  un  proec  »*vei  bal  ib.  toute*  le»  circonstances  du  fait. 

Itiio.  Le  patron  doit,  à l'effet  de  poursuivre  l'instruction , livrer  le 
délinquant,  â savoir:  lorsqu’il  fait  voile  pour  nu  port  de  nos  l-Uats,  an 
tribunal  du  lieu  de  sa  destination,  et,  dan*  le  cas  contraire,  au  tribunal  du 
lieu  de  *on  départ. 

1611  et  161a.  Néanmoins,  s'il  estime  diflirile  uu  dangereux  de  garder 
plu»  longtemps  le  coupable,  il  lui  est  permis  de  le  livrer  au  tribunal  du 
premier  endroit  où  d alwirdcra. 

a 6 1 3 à tf>i6.  En  cas  de  mutinerie,  le  témoignage  du  patron,  s'il  est 
digne  de  foi,  fait  preuve  du  fait  lorsqn'on  ne  peut  l'établir  autrement.. Mais, 
dan*  ce  cm,  la  jwine  la  plu*  fuite  n prononcer  est  celle  delà  récluûon 
pour  dix  ans.  Ton»  les  gens  de  l'équipage  sont  tMU  de  lui  prêter  main- 
forte,  ion»  peine  de  la  perte  entière  de  leur  salaire. 

1617  à 1619  Après  le  voyage,  le*  matelots  ne  doivent  quitter  le  navire 
qu’aprè*  le  debarquement  rt  lamanage  du  bâtiment  a sa  destination.  Eu 
cas  de  retard  du  dci-hargcmt-ni  ou  du  solde  des  loyers  de»  ranrina,  le  capi- 
taine doit  leur  payer  le*  frai»  de  séjour  rt  de  nourriture. 


r mips  de  corde  snr  le  dos.  En  tout  autre  ca»,  il  sera  sursis  à tonte  punition 
jusqu'à  l'arrivée  dans  un  port  mi  réside  un  coii9ul  russe,  ou  jusqu'à  la 
r-  DContre  du  premier  bâtiment  de  guerre. 

•Section  5.—  Du  eviiijfrlfl  matelots  et  Je  leur  solde. 


710.  Tant  que  I,-  navire  n'est  point  arrivé  à destination , iiu'il  n'c*t  I 

point  déchargé,  ou  qu'il  ni  pas  pris  soi»  lest,  aucun  homme  <le  I équi- 
page ne  peut  exiger  »«o  congé,  quand  même  ce  congé  serait  expiré  d a ! 
pré*  le»  ternie»  du  contrat  ; mai»,  après  le  dcrhargeinrnt, le  capitaine  doit 
leur  accorder  leur  feuille  de  congé,  un  certificat  attestant  leur  conduite,  j 
et  le  paiemmt  entier  de  leur  solde.  En  cas  de  refus  «le  la  part  du  capitaine , j 
le»  gens  de  l'équipage  peuvent  purter  leur»  plainte»  an  chef  de  la  police  en  | 
ltu**ir,  ou  au  consul  russe  a f étranger.  ti 

711,  la*  capitaine  paie  les  gen*  de  I équipage  et  le*  matelots  avec  I argent  | 
qui  lui  a été  remit  pour  le  fret  du  navire  et  le  transport  des  marchandise»  ; 
f»7i,  C.  Fr.). 

71a.  Si,  avant  les  comptes  arrêtes  avec  le»  matelots,  le  navire  ou  la  mur-  . 
• lundi o-  coule  à fond,  brille  ou  périt  de  toute  autre  manière,  d ne  peuvent  1 
prétend  te  aucun  loyer  (#58,  C.  Fr.). 

7 1 3.  L)an*  aucun  antre  ras,  même  relui  où  le  bâtiment  serait  confisque, 
nul  homme  de  l'équipage  ne  sera  privé  de  sa  solde,  si  ce  u'wl  pour  une 
faute  provenant  de  son  fait. 

714.  Lorsqu'un  matelot  est  incapable  de  remplir  le  service  pour  lequel 
il  ItM  engagé.  la  capitaine  peut  retenir  M solde,  jusqu'à  ce  qu  il  aborde 
dans  un  port  où  il  déclarent  sou  incapacité  devant  le  trihnnal;  le  matelot 
n'en  est  p.»s  moins  tenu  il  exercer  ses  fonctions,  en  recevant  seulement  s.» 
nourriture  ou  une  paie  fixée  par  le  rapilainc. 

715.  I, 'homme  d équipage  qui,  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  reçoit 
des  blessure»,  des  mutilation* , etc.,  est  en  droit  d’exiger  du  capitaine, 
non-seulement  de*  secours,  mai*  encore  le  montant  de  tous  1rs  fiais 
que  peut  entraîner  sa  guérison;  et  si,  pour  ce  fait  même,  il  ne  peut  con- 
tinuer la  traversée,  le  capitaine  est  obligé  de  lui  payer  son  passage  jus- 
qu’au lieu  de  son  engagement,  en  ayant  sam  pourtant  de  purin  ce»  dé- 
pense* nu  compte  de  l'armaient  et  de  l'affréteur  ; xf»a  et  af>J,  C.  Fr.). 

716.  IndcpetMla minent  de*  frai*  de  guèrisun,  le  capitaine  doit  payer,  nu 
compte  de  l armateur,  double  suide  a l'homme  d'équipage  qui  n perdu 
nu  membre  dan»  l’exercice  de  ses  fonction»;  s'il  meurt,  «c»  héritier»  ont 
droit  de  téilauu-r  la  double  solde  qui  lui  est  due  (a65,  C.  Fr.\ 

l)nn«  le  ras  d'absence  des  héritiers,  cette  solde  i-t  les  effet*  du  défunt 
«ml  envoyés  nu  biir.  au  de  la  société  générale  «le  birnfaisnocc,  pour  leur 
être  remit.  Si  le  matelot  décédé  est  un  serf,  le  capitaine  est  tenu  »fr 
payer  à sou  maître,  à charge  de  remboursement  par  le*  affréteur*,  la 
redevance  et  la  capitation  de  trois  année*  auxquelles  ce  «erf  était  imposé.  ' 

717.  la?  capitaine  doit  remettre  ou  faire  remettre,  par  l'intermédiaire  du 
Inirrau  général  de  surveillance,  aux  hëiilim  du  matelot  deséde  naturelle-  J 
ment  à boni  du  navire  par  suite  de  maladie,  sa  solde  et  tou*  les  effet*  qui 1 
lui  appartiennent  (x65,  C.  Fr.). 

718.  Dans  le  cas  où  le  navire  serait  vendu  ru  paya  étranger,  le  eani- 
taiuc  est  oblige  de  faire  transporter,  au  compte  de»  affréteur»,  avec  soi  b- 
entiére,  les  matrhits  russes  jusqu’au  port  oit  il  Ici  a engagé»  ; mais  s'il» 
veulent  rux-méme*  obtenir  leur  congé , et  qu’en  présence  d’un  agent 
diplomatique  russe  iU  contrarient  un  engagement  avec  un  autre  capitaine 
pour  leu  ramener  dan»  un  port  russe,  dan*  ce  ca»,  ht  premier  capitaine 
et  le*  affréteur»  sont  dégagé»  de*  obligations  qui  leur  sont  imposés-» 
ci-dessu*  (i5a,  C.  Fr.). 

719.  Dans  tout  aune  cas,  il  e»t  défendu  au  capitaine  d'affranchir  du 
service  de  bord  un  sujet  russe  à l'etranger  sans  le»  motif*  les  pin»  gra»  es 
et  sans  l'autorisation  écrite  de  l'agent  ru**c , çn  spécifiant  1rs  motif»  dudit 
affranchissement.  A ton  retour  en  Hostie,  le  capitaine  est  tenn,  sur  sa 


responsabilité  et  pour  son  compte,  de  remettre  cette  autorisation  par  écrit 
au  bureau  de  la  douane,  qui  l.t  fera  parvenir  à qui  de  droit- 

720.  Le  capitaine  répond  de  tou»  le*  gen*  de  équipage  qui  ont  disparu 


I pendant  la  traversée,  ainsi  que  de  ceux  qu’il  a engagé*  à ton  service  pen- 
dant ce  même  temps;  il  contracte  1 obligation  sou*  serment  d'exprimer  le* 
motifs  de  In  diminution  on  de  l'augmentation  de»  gen»  de  l'équipage. 

7x1.  l'nnr  que  «les  matelots,  seconds  et  pilotes  ru«»e»  soient  affranchi*, 
U l'étranger,  du  service  à bord  de*  vaisseaux  russes,  il  faut  . 

I 1*  Que  la  libération  n'ait  lieu  que  lorsque,  par  suite  de  maladie  ou  «le  ; 
vente  du  bâtiment,  uu  par  tout  autre  motif,  le*  gen»  de  l’équipage  ne  j 

18 
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(î9  (Du  commérer  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  ESPAGNOL. 


tes  (OrJ.  tir  la  mar.  ftanç.  tir  iGftl,  art.  I,  /»tM,  lit.  T).  Dans  ce  cas,  les 
formalités  prescrite»  par  1rs  articles  63  et  suiv.  seront  observées  . seulement 
le  cautionnement  sera  réduit  à la  moitié. 

s3 1.  Leurs  attributions  consistent  : à intervenir  dans  le*  contrat*  «le  fret; 
à assister  les  capitaines  et  tubrërargue*  «le»  navires  étrangers,  rnmmc 
interprète* , dan*  toute*  leu»*  instance*  judiciaires  ou  autre»,  Ml»t"  (juo 
leur  iniuisti’ir  soit  cepcml.mt  obligé;  à traduire  officiellement  les  pièces] 
qu'ils  devront  produire;  eufin  à les  représenter  en  justice  \fJrd.  Je  la  mar. 
jfanr.  Je  l68l,  liv.  I,  fit.  •J,  art.  I à 6 ). 

73».  Le*  courtier*  interprètes  seront  obligé»  de  tenir  trois  livres  diffé- 
rent*, conformément  au»  disposition*  de  l'art  4W- 

t"  li  lui  de*  «vi/.itaiNCf,  pour  cru*  auxquels  il*  prêtent  leur  assistance,  en 
Ce  qui  concerne  leur  i-hargc,  en  ituliquaul  le  pavillon,  le  nom,  la  qualité, 
le  tonnage  du  navire,  et  le*  port*  «le  départ  et  «le  diminution; 

3"  Celui  Je*  documents , qu'il»  traduisent  en  copiant  littéralement  le*  tra- 
duction* «air  le  n^islrc  ; 

3*  Celui  îles  nmtruli  <f affidtiment  dan*  lesquels  il*  interviennent,  en 
ituliquaut  dan*  chaque  article  l<’  nom  du  navire,  ».  pavillon,  matricule  et 

Iiort,  l<*  nom*  du  capitaine  ri  «lu  fréteur,  la  destination  pour  laquelle  a 
teu  l'alfrvtenwnt,  le  prix  du  fret  et  la  monnaie  «la»*  laquelle  il  doit  être 
payé,  le»  objet*  du  chargement,  le*  Condition*  spéciale*  intervenue*  en  lie 
l'affréteur  et  le  capitaine  |KHir  le*  slarie*  (esim/è'*) , et  le  délai  «léterminé 
pour  commencer  et  acbev«-r  le  chargement.  en  *c  retirant  pour  le  tout  nu 
contrat  original  signe  par  le*  parties, dont  le  courtier  devra  conserver  un? 
copie. 

733.  Il  est  di-fendu  aux  courtier*  interprète»  «le  navire»  d'acheter  aurun 
objet  à bord  de*  navires  qu'il*  vont  visiter  dan*  le*  poit»,  soit  pour  «ux, 
soit  pour  une  autre  peisonne  (Onl.  de  ta  mar.  fruitç.  Je  l OH l , art.  i3,  liv.  1 
lit 

734.  Il*  «ont  4'gvleinent  soumis  aux  prohibition»  de*  article»  99  à 107. 
-35,  K11  ca»  «le  mort  ou  dccetsalion  il'i'imiic  «le  la  paît  d'un  courtier 
interprète,  *••*  litre*  seront  rerneilli*  dan*  la  forme  prruiiie  par  l'art.  96. 

736.  Le*  droits  «pii  appaitiannent  an*  eouriiei««le  navires  eu  raison  de 
leur*  fouet  ions,  xvrvnl  réglé*  dan»  chaque  port  par  un  tarif  particulier. 


CODE  HOLLANDAIS. 


438  et  43i).  fomme  270,  $ 1 i 4*  C.  Fr. 

4(o.  Le*  officier*  et  l«*  gens  de  l'équipage  peuvent  »«  refuser  aa  service 
dan»  le»  ca*  suivant*  ; 

I4  Si,  avant  Ir  cvrnmcneemrnt  du  voyage.  le  capitaine  veut  changer  de 
destination  on  s'il  existe  avr«'  le  ru  jaunie  une  j;  unir  maritime  : 

3*  el  3*  S'il  survient  avre  le  royaume,  et  prudaiil  la  relâche , une  guerre 
qui  met  le  navire  en  danger  re*;l , ou  s'il  se  déclare  une  maladie  épidémi- 
que; 

4“  et  5"  Si  le  navire  change  «le  propriétaire,  do  directeur  ou  «le  capitaine  ; 

6*  S'ils  sont  engagés  ù vuyoger  sou*  convoi  et  que  le  convoi  ne  soit  pat 
accordé. 

.(*1.  Ic«  gens  «le  l'équipage  sont  tenu*  de  continuer  leur  service,  *i  le 
capitaine  étant  b or*  du  rnvaume  fait  voile  ver»  un  autre  port,  y décharge  et 
recharge  »on  navire,  quand  même  le  voyage  en  serait  prolongé. 

I ).«n » cc  ras,  ceux  qui  sont  engagé*  au  voyage  reçoivent  nue  augmenta- 
tion «le  gage  en  proportion  du  temps  de  la  prolongation  |i5.i,  C.  Fr  ). 

44ü  II  e*t  défendu  nu  capitaine  d'avancer  aux  gens  de  l'équipage, 
pendant  le  voyage,  au-delà  d'un  tire*  «K*  leurs  gage»  (1487,  C.  Portuy.). 

44-3.  Ko  cas  «le  rangé  hors  du  royaume . il  est  tenu  de  pay«-r  à chacun 
d'eux  ce  qui  lui  e*l  «lù. 

Il  poiiira  le  faire  eu  donnant  une  Imite  sur  le  propriétaire  ou  le  directeur 
du  navire. 

La  disposition  do  second  alinéa  de  l'art.  3n  ne  recerra  pa*  sou  applica- 
tion dan*  ce  ca*. 

444-  ^ e*t  défendu  aux  officier*  ou  geo»  de  l'équipage  d'intenter  un 
procès  quelconque  cnnlre  le  capitaine  ou  le  navire  avant  le  voyage  fini . 
sous  peine  «le  perdre  leurs  gages  eu  entier. 

Néanmoins,  loi  «que  le  navire  se  trouve  dan*  un  port,  le*  officier*  et 
1 gens  de  l'équipage  qui  ont  été  maltraité»,  ou  auvquel*  le  capitaine  n'a  pa» 
fourni  la  nourriture  ou  la  I «oisson  convenable,  pourront  demander  la  rc- 
«obiliuii  «le  leur  engagement  au  consul  du*  Pays-Rat,  Ci  à «un  défaut,  au 
magiarat  du  lieu. 


(Du  commerce  maritime.) 


CODE  HOLLANDAIS. 


TITRE  VI. 

el»*jrte*-|*arile* . nffrètentenu  oa  uoU»*e- 


LIVRE  III.— TITRE  10.—  SECTION  I. 


pu  Tn*x|eonT  MaxirraK. 


LIVRE  JL  — TITRE  V. 

Do  fret  et  rie*  passager* 


meut*. 

373.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vais* 
seau,  appelée  charte-partie,  affr  terne  nt  011  nohs- 
tenant , doit  être  rédigée  par  écrit. 

Elle  énonce  : 

la- nom  et  le  tonnage  du  navire  (Go.  289); 

Le  nom  du  capitaine  ; 

la-*  nom*  du  fréteur  cl  de  Talfri  leur , 

Le  lieu  cl  le  temps  convenu»  pour  l«  charge  et 
pour  la  décharge; 

Le  prii  du  fret  ou  noli*(Co.  380); 

üi  l iiffretemout  et  tol.il  ou  partiel  ; 

L‘indcmini>:  convenue  pour  les  ca»  de  retard 
{On.  >16,  aafi,  435;  — art.  1 et  3,  liv.  3,  fit.  2, 
on/.  1681). 


$ I.  De  rafTréteaicBt  et  de  ses  effet». 

737.  Le  contrat  d affrëiirm-ut  devra  énoncer  • 

l'  La  tliiir,  le  nom  et  le  lunnage  du  navire; 

a"  Son  pavillon  cl  le  port  de  sa  matricule; 

3*  Le  nom,  le  prénom  H le  domirile  du  rapi- 
laine  j 

4”  Le  nom,  le  prénom  cl  le  domicile  «le  l'arma- 
trvir,  u c'«*st  lui  qui  a contracté  l*af  frit*  aient  ; 

5"  Le  nom,  U>  piénom  et  le  domicile  «le  l'af- 
fréteur, <t  s'il  a agi  par  commission,  ceux  de  la 
perMinne  pour  laquelle  le  contrat  a été  passé; 

6“  Le  port  du  chargement  et  du  «lécharge- 
Dcnt; 

7*  l.i  rapacité,  le  uomhce  de  tonneaux  et  In 


1 Section  1.  — Vif  la  forint!  et  rie  I objet  Jit  contrat 
*f affrètement. 

453.  I<e»  affrètement*  ont  lieu  : 

I " Pour  tout  ou  partie  d'un  navire;  pour  un 
ou  plusieurs  voyage*  ; 

a*  A curilleltc,  lorsque  le  capitaine  reçoit  de 
tou*  ceux  «pii  se  prcvuteill  de*  marchandises 
pour  le»  charger  et  k*  transporter  ! C. 

PoriHQ.). 

454.  61  un  navire  est  affrété  en  totalité  ou  en 
partie  pour  un  voyage  de  mer,  l'affrètement  «loit 
être  fait  par  écrit; Ce  contrat  s'appelle  c/iorf«*-par- 
tie  (386,  G.  Fr.). 

455.  Comme  37 J,  G.  Fr. 
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CODE  HOLLANDAIS. 


4 J5.  A la  fin  du  vovage,  le  capitaine,  le  propriétaire  ou  le  directeur  du 
«ont  tenu*  de  délivre)  le»  effet»  cl  denier»,  et  de  payer  lea  gage*  de» 
R*"i»*  *•«  réçlMT  mtHl*  nu  «"  amère,  a leur»  héritier»  ut»  ayante 

cause,  et,  à défaut  de  ceux-ci,  de  *c  confoimrr  aux  réglement»  »ur  In  raaliêre. 

4 ifi.  Le»  fjem  de  l'équipage,  après  avoir  fini  le  voyage  pour  lequel  il» 
»nm  engagea,  sont  ol'l'C/s , à la  réquisition  du  capitaine  ou  des  prn- 
priétairvs  du  navire,  de  décharger  le  bâtiment,  de  l'amarrer,  de  h*  drpareil- 
ler,  de  Je  Conduire  dan*  un  lien  sur,  de  l'y  attacher,  de  faire  leur  rapport 
cl  de  I affirmer  son*  acrment,  soit  «epat émeut , soit  conjointement  avec  le 
capitaine , dan*  le*  trois  jour»  après  le  déchargement  du  navire. 

44;.  Le  s officiera  et  le*  sens  de  l'équipage , après  avoir  fait  tout  ce  qui 
leur  e.t  prescrit  par  l’artii  le  précédent , seront  congédié*  et  payé*  de  leur» 
gage»  dan»  les  vingt-quatre  heures. 

448*  lyrique  le  capitaine,  le  directeur  ou  Ira  propriétaire  du  navire 
vont,  MO»  cause  valable,  en  lelard  de  payer,  il»  seront  tenus  de  donner 
.»  chacun  de.»  officier.  troit  Burins,  et  à chacun  de*  autres  gens  de  l’éqni- 
P*C*un  florin  et  demi  pour  cbaque  jour  de  retard  [ ■ C.  Portuy  ). 

44D-  S» le  r.  iar*l  mentionné  dan»  l'article  précédant , provient  de  la  faute 
ilu  i apîiaiuc  ou  du  directeur,  I angirientalion  du  paiement  qui  en  résulte . 
ne  sera  pas  à la  charge  du  navire  ou  de  l'association. 

4'u1-  8*  navire  a péri,  nu  s il  est  prix  rt  déclaré  de  bonne  prise,  et  si 
rntmc  le  fret  n’e*t  pa*  dii,  et  <p»e  rien  ne  soit  sauvé  du  navire , 1rs  gens  de 
l'équipage,  qui  retournent  dans  le  royaume,  seront  néanmoins  trou*  de 
confirmer  le  rapport  du  capitaine,  ou  de  faire  séparément  leur  déclaration, 
rt  de  I affirmer  sou»  serment,  moyennant  un  salaire  convenable  pour  les 
jours  où  ils  auront  été  retenu*. 

4ÔI.  Le  navire  H le  fret  sont  spécialement  affilié»  ponr  les  loyers,  in- 
demnité* et  frai»  de  route  des  gens  du  l'npiip.igc  (J-|  , Q.  Fr.). 

4r.>.  L«  navire  et  le  fret  répondent  du  rhargeraenl  à raison  du  préju- 
«l.re  occmiamé  par  b faute  dte  put  de  l'équipage,  sanf  lemiotin  des 
.<r  ma  leurs  contre  le  capitaine,  et  du  capitaine  1 outre  les  gens  de  l'équipage 
art.  I*i3,  r.  Civil,  y.  Concord.  Jet  i . CM?*,  paye  -fi  <14^7  , C.  Portufl 


CODE  RI  SSE. 


peuvent  retourner  en  Rutile  sur  le  navire  qui  les  a amenés,  et  que  tou» 
reçoivent  leur*  loyers,  ainsi  que  les  certificat»  qui  leur  sont  du* , et  qu'il  soit 
donné  connaissance  dn  tout  au  consul  russe , 

a*  Que  le  con-ul  ait  reçu  la  constatation  que  ces  gens  ont  obtenu  leui  ; 
solde  et  leur*  frais  de  toute,  à compter  de  leur  arrivée  en  Russie , <n 
supputant  la  distance  du  port  étranger  où  le  navire  a été  vendu  au  pod 
russe  d'où  il  est  parti  ; et  que  dans  le  cas  contraire,  il  exige  des  affréteur», 
ou  de  leur  c hargé  d'affaires  que  le»  matelot»  reçoivent  leur  solde  entière  ; 

3"  Que  les  consul*  remettent  nu  propriétaire  du  nav'ue  ou  à son  fondé 
I de  pouvoir  un  écrit,  par  I.  quel  il»  s'engagent  à prendre  les  gens  de  Téqui- 
I page  sons  leur  surveillance  : rct  écrit  doit  contenir  le*  nom»  du  navire,  de 
1 l aftiétrur  et  du  propriétaire,  les  lieux  d'où  est  parti  le  navire,  où  il  a 
l'intention  de  « remit e , le  nom  de  l'acheteur,  I indication  de»  moyens 
d'existence  de  ce*  gens  an  «In  chiffre  de*  fontls  déposé*  entre  le*  mains  du 
cumul  pour  leur  entretien  et  leurs  frais  do  voyage,  et  la  preuve  du  paie- 
ment de  leur  solde; 

4*  Que  le  consul,  en  donnant  la  quittance  ei-dessus,  ne  rontraîgne  pas 
les  matelots  et  le  pilule  à se  rendre  dans  le  même  port  d'où  il»  sont  partis; 

y Que  les  consul»  fassent  connaître  tons  ce»  faits  dans  leur  corres- 
pondance avec  le  département  du  commerce  extérieur, 

72a.  Si  de»  matelots  russes  abandonnent  le  navire  dain  ni»  port  étranger 
saut  motif*,  ou  sc  rendent  coupable»  d'insultordiitalion  ou  de  grossièreté, 
1rs  consuls,  surin  déclaration  des  maillet  d'éqnip.vge  et  après  avoir  instruit 
l'affaire,  doivent  les  faire  reconduire  sur  le  bâtiment  et  rentrer  dans  le 
devoir.  Si  1rs  matelots  icfu-ent  d'obéir  aux  ordre»  dn  consul,  il*  seront 
privés  du  droit  d’élrc  ramené»  cher  eux  nu  curnptc  dn  propriétaire  dn  na- 
vire; le  consul  les  fera  partir  par  une  occasion  sure  ou  par  l'entremise  de* 
autorités  locale*. 

723.  Si  le  capitaine  on  §on  second  abandonnent  les  gen*  «le  l'équipage 
en  pays  étranger,  les  consuls  doivent  le*  faire  partir  pour  la  Ru*-ie  nu* 
frais  «le  l’affréteur,  qui  paie  le  double  dits  frais  orcnrioQoé#;  le  capitaine , 
ou  son  second,  «tans  ce  ras  , *«t.i  poursuivi  selon  les  lois. 

O/ncroutiou.  Le*  règlement*  relatifs  an  renvoi  de»  gens  de  l'équipage  en 
“"‘lie  ne  concernent  pas  les  matelots  étranger». 


(Du  Fret.) 


CODE  PORT TGAIS. 

CODE  PRUSSIEN. 

CODE  Bl'SSB. 

mu».  r>E  miaio. 
Mexique  et  Amérique  «lu  Sud. 

PARTIE  0.  — TITRE  IX. 

Des  affrètement»  et  roDiwl*»erarnt* 

Sect.  ».  — De  fa  forme  et  Je  f objet 
Jet  contrats  d affrètement. 

l4*)8.  la?  contrat  de  louage  d'un 
navire  s'appelle  contrat  «1  affrètement. 
Cdui  «pu  loue  *e  nomme  fréteur,  et 
celui  «pii  prend  le  navire  » loyer  affré- 

le  prix  du  tran-purt.il  peut  avoir  lieu  : 
»’  Pour  la  totalité  du  natiiv,  un 
feulement  pour  une  partie  ; pour  un 
«ru  pour  plusieurs  voyage*. 

2 On  sons  |.i  «Irnnminalion  de 
frètent i-nt  à la  charge  , à cveittelle  un 
4 planifie  , lorsque  [«  capitaine 

PART.  II.  — TIT.  VIII.  — SECT.  XI. 

|3.  Dr  l'affrètement. 

tfiao  «rf  1621.  Quiconque  frète  un 
bâtiment  c»  totalité,  «loil  passer  avec 
le  patron  une  charte-partie,  ou  con- 
trat par  écrit  , qui  renferme  d'une 
«minière  exacte  et  précise  tonte»  fis 
condition*  qui  a’j  rapportent  (281, 
C.  Fr.;.  . 

l6ï2  cl  ifi?3.  Il  doit  être  passe  un 
contrat  écrit  pour  chaque  affréteur 
partiel.  Si  hs  conventions  ont  été 
établies  par  l'intcnnrdiairc  d'un  rôtir- 
tirr,  le  patron  s’en  fera  délivrer  un 
certificat  ou  maR<i/rife,e|  on  Iranirma 
le*  condition»  sur  «on  journal. 

1624.  Comme  282,  C.  Fr. 

titre  1.  — CHAPITRE  VI 

De  l' affrète  raeal, 

•Section  «.  — - De  la  nature  Jtt  contrai 
Je  fret. 

724.  Les  navires  peuvent  être  luné* 
par  leur*  propriétaires,  ou  par  le;  ca- 
pitaines ayant  plein*  pouvoirs  h cet 
effet. 

7*5.  l«o  capitaine  engagé  au  ser- 
vice «le*  armateurs,  ne  pont  louer  le 
navire  «pii  lui  a été  confié,  qu'aprè» 
avoir  obtenu  Icor  consentement,  ou 
après  y avoir  été  autorisé  par  écrit, 
dans  le  ra«  où  il  en  Ironvervil  dans 
un  lien  où  il»  n'auraient  ni  leur  «lo- 
niicilc  ui  leur  résidence. 

CHAPITRE  XVUI, 

Des  affrètements  de  navires  ci 
des  connaissements. 

*.  L’affrètement  est  un  contrai  en* 
trr  b propriétaire,  le  capitaine  ou  le 
maître  d’un  navire  et  un  chargeur  de 
marchatidncsou  d'antre* objets, pour 
fis  transporter  d’on  port  à un  autre, 
moyennant  un  prix  convenu. 

2.  Le*  a fTrét.o. enta  ont  lieu  .-  pour 
le  voyage  couplet,  aller,  séjour  et 
retour;  pour  faller  seul  ou  pour  le 
tetour  Seul  ; par  moi»,  depuis  celui  de 
la  cointm— .mi  ; pour  la  totalité  ou 
pour  un  • p -«vise  «lu  navire;  au  tou- 
rnai», au  qiûntai,  Mbit*,  barriques 
oucarixcsfa&fi,  C Fr.}. 
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[Du  commrrcc  mcnlimc.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FIAXÇAIS, 


3j 4-  S»  b (enpi  de  la  charge  et  de  la  dérhar- 
| pe  du  navire  n’en  point  fixé  par  let  convention* 
de*  partiel,  il  e»t  réglé  avivant  l'u»nge  d«!»  lieu* 
i (art.  4»  Ht'.  3,  II/,  a.,  ord.  tGSi). 

I i;5.  Si  le  Maire  ru  frété  au  moi*,  et  s’il  u"y 
a convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où 
le  navire  a fait  vodr  (Co.  .Ion;  — art.  5,  ihtd.  ord. 

| .«■). 

176.  Si,  avant  le  d«-|Mrt  du  navire, il  y «inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il 
«»l  destiné , le*  convention*  «ont  rrioluet  uni 
dommages-intérêt*  de  part  ni  d'autre. 

l.e  chargeur  c»t  tenu  de»  frai»  de  la  charge  et 
de  l.i  tlrduqjo  de  tes  marchandise*  (Co  j >3, 

' 399; — orf.  7,  Md.  0 nL  tG8i), 

S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empr- 
che  que  pour  un  temps  la  «ortie  dit  navire,  le» 

. convention*  subsistent,  et  il  n'y  i|<ulim  à doin- 
tn  âges  •intérêt*  à raison  du  retard. 

Klle»  siiliMutent  egalement , cl  il  i»*y  a lieu  à 
' aucune  augmentation  de  fret,  »i  la  force  majeure 
arrive  pendant  le  voyage  (art.  8,  ihtd.  ord  rt>K|). 

| 378.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du 

navire,  faire  décharger  se*  marchandise*  a *r* 
frai*,  à condition  de  le*  recharger  ou  d'indeiti- 
ni»cr  le  capitaine  (art.  q,  /iv.3,  til.  I , ord.  1G81) 
379.  Dunt  le  ca*dc  blocusdu  port  pour  lequel 
le  navire  e*l  destiné,  le  capitaine  r»t  tenu,  s'il 
n'a  de*  ordre*  contraire*,  de  *r  rendre  dau*  un 
île*  port*  voisin*  de  In  même  pni**anrr  ou  il  lui 
irri  permis  d'aborder. 

I 380.  Le  navire,  le*  agrès  et  apparaux,  le  fret 
| et  lu»  marchandise»  cliaigr-c»,  vont  ir*pcclivemcut 
affecté*  L l'exécution  de*  convention*  de»  partie* 

• *»rf.  • i*  Ht'-  3,  fit.  a,  on I.  1681). 

TITRE  VII. 

Du  roniulormrnl 

»8l.  Le  connaissement  doit  cxpiiiner  la  nature 
j et  la  quantité,  ainsique  le*  espèce*  ou  qualités 
de.*  objet*  à transporter 
Il  iudique  : 

Le  nom  du  chargeur-, 

la*  nom  et  Cadreur  de  erlui  3 qui  l'expédition 

Ml  fuite; 

1 Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine; 
l-c  nom  et  le  tonnage  du  navire; 
l.e  lieu  du  départ  et  criai  de  la  destination. 

Il  énonce-  le  pnx  du  fret  ((Ja.  386). 

U pré*eute  en  margr  le*  marque*  et  numéro»  1 
de*  objet»  i transporter  (Co.  333,  3a8,  a83). 

l.e  connaissement  peut  être  à ordre,  ou  au 
porteur. ou  à personne dêiioinniéc(Go.  1 36;— art. 

1 et  3,  lit.  3,  tit . 3,  ord.  1G81). 

383.  Chaque  connaissement  eit  fait  en  quatre 
orig  nauK  au  moins  x 
Un  pour  le  chargeur; 

L u pour  celui  à qui  le*  marchandises  sont 
adressées; 

Un  pour  le  capitaine; 

Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

L**  quatre  originaux  sont  signés  par  le  char- 
geur et  par  le  capitaine,  dan*  le*  vingt-quatre 
heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  an  capitaine, 
dsn*  le  même  délai,  le*  acquit»  des  marchandises 
chargée*  (G».  3{4»  4‘Jo;  — art.  3,  3 et  4,  liw.  J. 
ùt.  I,  ord.  1681) 


CODE  K.HPAGXOL  CODE  HOIIANDAIS 


quantité  en  poids  ou  mesure*  que  l'on  s'oblige 
respectivement  à charger  ci  li  recevoir; 

8"  Le  pris  du  fret; 

9*  j*a  g«*tificalM»n  au  capitaine  pour  chapeau 

jour*  convenu*  pour  le  chargement  et 
le  déchargement; 

...  *!.“  iol,r*  ^ «tarie»  et  de  Sursis  ries,  et 
I indication  du  p.iirninit  pour  chacun  d'eus. 

Le  contrat  devra  contenir  en  OtUtt  Imite*  Ir* 
clause*  particulières  arretée*  entre  le*  pâmes  ( <73, 
G.  Fr.).  1 W 

?38  Tout  contrat  ^affrètement  doit  être  pa*»<- 
par  écrit  dans  une  potiee  ,F affrètement  en  double 
original  ; don  témoin*  peuvent  signer  à la  place 
de  celle  de*  partir»  qui  ne  le  sait  pn*  (itid.), 

739  Si  le  chargement  est  reçu  ri  que  Ir  ron- 
Irai  d affiétrmnit  uni  irrégulier,  le  roiMtaitMcmn.f 
•rra  alors  le  seul  litre  valable  entre  h?»  partie* 
(383,  C.  Fr.).  V 

"4°  fl  7 S ' - If*  police*  d’affrètement  frrotit 
plnue  toi  «ri  justice,  Imômc  le  contrat  aura  été 
passé  par  un  courut r.  S’il  existe  des  dilfctcnri-» 
entre  h»  police»  pioduite*  par  le*  parties,  cdlr 
qui  se  rappmir  avec  le  rrgistie  du  courtier  recr- 
'U  seule  ion  exécution. 

T43  ~43‘  police*  rédigée*  sous  seing  - 

privr  feront  égitlemrnt  foi  eu  justice,  *i  les  parti  * 
rceonnaittenl  Irur*  signature*.  Km  cas  «le  nuron- 
naissance,  chacune  de»  partir*  pourra  faire  Ir* 
preuve*  nécessaire*  à l'appui  de  *a  prétention. 

“4  L Comme  374,  G Fr. 

745.  Le  delai  pont  le  chargement  ou  te  dé- 
chargement rxpiie,  s'il  n ‘existe  aucune  clause  qui 
fixe  I indemnité  pour  le  retard,  le  capitaine  iu» 
Ir  droit  d'exiger  Ir*  jours  de  Mai  ir»  et  de  suntaiir* 
rsTtulé*  «au,  chargement  ni  dérliargcmmt:  au»- 
sitôt  api è*  F évité»  lire  ij,<  «Utslxrirs,  »i  le  retard 
provient  de  ce  qtinn  n'a  j<n»  opéré  le  char- 
gement li  horil,  il  pourra  annuler  I affiëtcmeiii  en 
exigeant  la  moitié  du  fre  t convenu:  *'il  »e  refu- 
se à recevoir  le  cbaigrntrut  , il  s’adiesscra  au 
tribunal  de  commérer  de  la  place,  on,  à délam, 
au  juge  royal  onlinairr,  pour  qu’il  soit  pourvu 
au  depot  dra  mare  handisr». 

746.  S'il  y a ru  fraiulr  ou  erreur  dan»  la  capa- 
cité donnée  au  navire,  lafbéicur  aura  l'option 
d annuler  raffréteim-ut  ou  de  réduire  le  fret  con- 
venu, es*  proportion  de  la  charge  que  h-  lia*  ire 
poiurn  rrrrvuïr,  et  île  rrebmer  une  indemnité 
pour  le  pii  jüdice  qui  aura  pu  en  résulter  (380. 
G Fr.). 

“f"-  La  différence  du  quinirême  dam  la  dér  la- 
ration  de  la  râpant,  du  navire,  ne  continue  ni  la 
trauile  ni  I erreur;  lien  est  de  même  lorsque  le  ton- 
nage dédoré  ■#  diffère  pis  do  caftai  de  la  matri- 
cule du  navire.  Ko  aucun  ras,  i'affrétrnr  ne  «(oit 
payer  un  fret  plu*  considérable  que  relui  du  ton- 
nage réel  du  navire. 

748.  L'affréteur  pourra  encore  annuler  le  con- 
trat lorsqu'on  lui  aura  caché  le  véritable  pavillon  1 
du  navire;  si  le  résultat  de  cette  fraude  entrai- 
nait  b confiscation,  une  augmentation  de  «boit, 
ou  tuxit  antre  préjudice  pour  son  chatgement,  le 
fréteur  sera  tenu  de  l'indeninLirr. 

“4î>-  Lorsque  le  navitc  a été  vendu  depiii* 
qu  il  a clé  affi.'té,  le  nouveau  pioprictsirc  pourra 
le  rhargrr  pour  son  compte  si  le  chargement 
a eu  lieu  avant  la  vente  ; mais  le  vendeur  sera 


456.  La  cabine  nV*t  jamais  comprise  dan*  l'af- 
frètement du  naviic  entier.  P>éanmoim,  il  e*t 
défendu  au  capitaine  de  charger  dans  la  cabine 
des  marrhandire*,  ni  pour  son  compte,  ni  pour 
celui  d’un  lier»,  «an*  le  conscutcmeni  de  l'affte- 
tetif,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 

457.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  déchargé 
du  nu  vire  n'est  jms  fixé  p»r  Is  charte-partie,  elles 
doivent  être*  faite*,  jinur  le  royaume  et  Ir»  roh- 
mr*  (le  l'Ktat , «but»  l'espace  de  quiiue  jours  ou- 
vrable* consécutif* , a pré*  que  le  capitaine  aura 
déclaré  être  prêt  à effectuer  le  chargement  ou  lr 
déchargement. 

Ce  delai  rat  fixé,  pour  le»  allège»,  « trois jom* 
ouvi aide*  aprè«  leur  arrivée. 

Après  ce  délai,  le  capitaine  ou  le  maître  des 
allège»  aura  droit  à de*  jours  de  plan,  lie  contre' 
le#  retardataire*. 

Lorsqu'une  partie  de  In  raigaUon  d’un  naviiv 
doit  être  chatgéc  «O  déchargée  dans  an  lieu,  et 
l'autre  partie  dan*  un  autre  lieu,  le  temps  de  ht 
charge  nu  de  la  décharge  est  suspendu  pi  ndaut 
la  Iravcrtée  du  naviie  d'un  lieu  a l'autre,  tan» 
qne  cet  intervalle  pui««e  être  compté  («74*  C-  Fr , 
et  I NU3  , C Portuy.). 

458.  Si  l'époque  du  cbargriuml  rt  du  déchar- 
gement n'rst  nas  fixée  pat  In  chai  ti»  partie,  die 
e*t  réglée,  à l'étranger,  d’après  le*  loi»  au  le* 
usages  des  lieux. 

j ti).  Le  fréteur  ou  le  capitaine  qui  a déclare  le 
navire  d’un  plu»  grand  port  qu'il  n'rat,  e»t  tenu 
à une  d minution  propoilionnellc  sur  le  prix  du 
fret,  et  à de* dommage*  et  intérêt»  enver*  l'affré- 
teur. 

Lortqiic  la  déclaration  ne  diffère  du  véritable 
tonnage  du  naviie  que  d'une  quarantième  partie, 
la  différence  ne  sera  pas  prise  en  con»ïdcr»tion 
(389  et  apo.  C.  Fr.). 

4G0.  Si  l'époque  et  le  mode  du  paiement  du 
fret  n'ont  pas  etc  convenus  parla  charte-partie, 
le  fret  pourra  cire  exigé  lors  de  b délivrance  de* 
effet»  chargé». 

4<»l.  le-*  navire»  peuvent  être  loué*  nu  voyage, 
au  moi»,  ou  de  telle  autre  manière  dont  Ira  partie» 
conviendront. 

j6l.  Un  voyage  est  réputé  coratnencé,  iK*  le 
départ  du  navire  du  lieu  où  le  1 haigenient  a Com- 
mencé, ou  bien  «'d  r-t  chargé  de  Irai,  do  lieu  u«i 
il  l a [.ris  (l5«7,  G Portiry.). 

4G3.  Comme  375,  G Fr. 

.'icefion  3.  — Drt  Jrmit  et  obligation*  dn  fo  tm> 
et  de  r offri  leu  r. 

46j.  l,or*qne  l'affréteur  n'a  lien  chargé  dan* 
le  delai  fixé  par  b chai to-pnrtie  ou  par  la  loi.  le 
fréteur  a le  choix  - 

Suit  de  dentandr  r l'indemnité  fixée  par  la  < hxtle- 
parlie  pour  le  retard,  ou  unr  indemnité  à régler 
par  experts,  à défaut  de  convention; 

Soit  do  résilier  le  contrat  d'affrètement  et  d'exi- 
ger de  l’offrêleur  la  moitié  du  fret  nu  nob*  con- 
venu, avec  avatie  et  chaprnii; 

Soit  d'entre piendte  le  voyage  troi*  foi*  vingt- 
quatre  heure*  après  la  ouiinialinii , san*  « hargr- 
ntrnl,  et  d’exiger  de  l'aflre-ti'ur,  après  le  voyage 
fini,  Ir  fret  entier  et  le*  jour*  de  planche*  sup- 
plrmrntaiies,  s'il  y a lien  laHB,  G Fr.). 

465-  Lorsque  l'affréteur  n'a  chargé  qn'en  pan  e 
dan*  le  delai,  le  fréteur  a le  chois  : 
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reçoit  toutes  le»  mairlitmlm'»  qui 
lui  »nnt  présentée» , rumine  étant 
à rire  iliaïQiti  cl  innimir- 
üti  .iu  lieu  de  destination  ( pJ, 

<:  M> 

« -{()<>  et  »5oo.  Comme  aj3,  C.  F». 

l5«l.  Comme  45G,  C.  Hall.  Il  ,-U 
•i/imiet  !•-*»  ca»  de  contravention,  In 
•iinii  liaudiut  seront  conksqucr»  au 
profit  de  l'alfnltur.  Il  m sera  de 
même  pour  le*  partie*  du  navire 
iwmmés  réserve  t,  si  l'acte  d'affrète- 
ment ne  pour  pasde  disposition»  sur 
le»  résencs. 

• 5oi.  Si  In  charte-partie  ne  Ave 
|*n*  Wr  lient  l l'époque  du  chargement 
«•«  du  déchut  grrm-nt , ils  doivent 
‘ effectuer  dan*  IVspacr  de  quinze 
jours  de  travail  cotisés  ut if«,  apres  que 
!••  capitaine  aura  déclaré  qu’il  c<t 
pré!  i charger  ou  à décharger.  Si  une 
pallie  de  la  r<if|j4>Min  doit  être  dé- 
chargée dan*  un  endroit,  rt  l’autre 
partie  dan»  un  autre  lieu,  lo  temps 
• lu  chargcnu-ni  cl  du  dés  kargnneut 
m Km  Ui.jimdii  pendant  h traver- 
sée du  navire  d'un  lieu  à l'autre,  «ans  f 
que  cet  inlrrvalle  puisse  être  compte 
<*74»  C.  Fr.  et  .457,  C.  Hall,), 

l5n3  à 1 5u7.  Comme  i'n  à 463,  I 
C.  Iloll 

i5oB.  Comme  175»  C.  Fr, 

Section  1.  — Del  il  faits  et  obligation} 
du  fréteur  et  de  F affréteur. 

t5op  cl  i5iu.  (wnmr  4^4  cl  465, 

C.  ifoH, 


t5ii  à 1 5 « 4-  Comme  4**6  à 4<"»» 
C.  Ilall. 

*5l5.  I.e  fi  » leur  vu  le  1 apitame  a 
le  droit  d’exigi-r  de  lalfrélitrr  ou  du 
» onxig  liai. me  des  marchandise*  (c 
■écliiiigemriil  dunavireet  le  paiement 
■In  fret  et  «le  l’avarie,  de*  l'evpiraliun 
de  l’rpoque  fixée  dans  la  rhnilc-par- 
lie  pour  le  déchargement. 

t5t6.  S'il  s’élève  quelque  ru  rites- 
lation  à l’occasiou  du  déchargement. 
I*  j«|!c  peut  ordonner  le  dépôt  des 
■urchaii'lisM  entre  les  nui»  d'un 
lier»,  sauf  le  droit  du  fréteur  sur  cri 
mêmes  inurclian.hx--., 

t5 1 7 et  iSltf.  f'omwic  iT«  el  4?  1. 

S i-,  0.  um. 

i5tq  à » 5 a 1 . Comme  i-t  à t?4' 

Cm  Hall 

iSia.  femme  joS,  C.  Fr. 
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CODE  PUISSIEZ. 


CODE  RI  SSE. 


7î6.  Si  le  capitaine  ne  reçoit  pas] 
de  réponse  de  ses  armateurs,  relati- 
vement à l'affrètement  du  navire,  il 
pourra  agir  ainsi  qu'il  avisera,  mai» 
seulement  dan*  le  eu»  où  il  prouve- 
rait que,  pendant  l'attente  de  leur 
réponse,  le  navire  ou  le  chargement 
était  menacé  «le  quelque  dommage. 

737.  S il  a frété  le  navire  et  qu’il 
reçoive  de  mi  armateurs  un  refus  «le 
ratification  du  contrat  qu’il  a con- 
senti, il  peut,  «i  le  rl»nrj;rmrnt  n’e*t 


l6l5.  Comme  384,  C-  Fr. 

16 >6.  Lorsqu’il  n'a  été  rien  réglé| 
sur  les  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  , c'est  à l'affréteur  il 
faire  tianspoder  |.  s marchandises  a| 
hoid  rt  à l»«  en  faire  retirer;  mai» le 
patron  est  tenu  de  le*  faire  placer  par 
tes  ntaU'Inis  dan*  l'mlérirur  du  na- 
vire, tt  de  les  rn  déplacer  lors  du 
•!•  chargement. 

16a-.  Lorsque  Ici  nvarrhamlitrsj 
doivent  être  rrmiiii  franches  dans  le 
uavirr , l'affréteur  doit  aussi  payer  1rs  pas  encore  comrociwé,  se  refuser  à 
Frais  «le  placement  dans  l'intérieur.  Ilexécuter,  pourvu  qui*  l'arinatrur 
16)8.  Si  le  patron  a reçu  la  car-  paie  à I affréteur  l'indemnité  Üu’c 
gaison  avant  qn’il  ait  rté  dresse  p.11  pur  la  loi  pour  «lé  faut  d'exécution, 
écrit  de  charte- partie  ou  de  ui.uii-!  .Mais  *i  le  « liargiiiunt  est  commencé 
feste,  il  doit  m»  contenter  du  prit  de  et  que  l’armateur  ne  paie  pas  cette 
transport  le  plus  haï  a l'époque  ou  [indemnité,  le  capitaine  est  tenu  de 
s’est  fait  le  chargement.  remplir  «on  engagement,  d’eu  doi>- 

1639.  Comme  aga,  C.  Fr.  [ner  avis  aux  armateurs,  et  de  leur 

lG3oü  t63a.  A défunt  de  fixuiioi^drmarulrr  leurs  instruction»  sur  la 
artduilc  qu'il  doit  tenir  lors  du  rc- 
•\  tour  du  navire. 

738.  Le  navire  peut  être  loué  en 
totalité  ou  en  partie,  par  un  ou  plu- 
sieurs affréteurs,  pour  un  ou  plu- 
que  vire  dans  l'iiuhall-vgo  «les  m.ir-[ *«rtir»  voyage»,  avec  désignation  de 
chan«li»cs,  il  «loit  l'indiquer  aussitôt  lieu  rt  de  temps;  il  peut  être  eiuore 
aux  af frci * ni s , et  ne  point  faire  «le  loué  à différent*  chargeur*  pour  le 
chargerai  ni  qu’il  u'jr  ait  clé  porté  rc-  irnn*port  «les  marchandise», 
tiiédc  j Dans  ces  deux  cas,  il  mt*  rédigé 

16.14.  I.e*  inar»  handises  une  fot*!»n  autre  écrit,  appelé  charte-partie 
chargées,  il  y a présomption  contre  («fut*  mxth0(?73,  C.  Fr.), 
le  patron  qu'elles  étaient  suflisara- 
inrnt  emballées  et  garanties. 

635  .1  1637.  Le  chargement  doit 


da«i»  la  charte-partie  du  temps  pour 
effectuer  le  chargement,  l'affréteur! 
devra  transporter  à l»ord  ses  mar-| 
chandîstsdaiis  le  délai  de  trois  jours. 
l633.  Si  le  patrou  reconnaît  quel 


être  terminé  dan*  huit  jours  *i  le  na- 
vire e*t  du  part  de  5o  tonneaux  ou 
moins  ; dans  quai orxe  jours  s'il  e»t  de 
5t>  à 100  tonneaux , et  huit  jours  en 
sus  pour  choque  cinquante  t unit  eau* 
de  plus. 

i638.  Ni  le  patron  ni  fraaffréteurs 
ne  répond<  ni  des  oh»tac-,es  apportes 
nu  chargement  par  les  veuls  et  le* 
tempêtes. 

l63g.  I.orsque  le  chargement  ne 
s'effectue  pas  dam  l'inter* aile  con- 
venu entre  Ici  partir  » ou  déterminé 
par  la  loi,  c'est  au  patron  à protester. 

1 1>4«*.  De*  ce  intiment,  1 affréteur 
lui  doit  compte  de  Ions  le«  frais  oc- 
casionnés par  relie  prtle  de  temps. 

■ 6 ( > . Il  n'y  a point  de  distinction 
à cet  rg.vitl,  lois  même  que  l'exporta- 
tion  îles  marclinmlises  qui  devaient 
être  « hargées  aurait  clé  prohiber , ou 
quo  l’afTn  leur  aui.ijt  etc  empêché  par 
un  autre  accident  de  remplir  les  con- 
ventions arrêtée». 

lG(i.  Si  le  patron  peut  f..irc  en- 
suite 1111  autre  ihargcnirnl,  le  pre- 
mier nlfiélcur,  uuiic  le*  frais  de  Icmp» 
perdu,  «luit  encore  lui  tenu  «omplr 
•lu  dommage  qu'il  vieillirait  a éurou- 
ver  parmi  fut  plus  nu.  dénie. 

tt*j3.  L’affréteur  qui  a loué  la  to- 
talité du  navire  uni  avoir  fait  au  ru  ri 
rbir|;ratrat,ili>il  pvyrr  au  pitrun,* 


739  Cet  acte  doit  être  écrit  *u 
papier  timbré  et  énoncer  : 

t*  Le  norn  du  navire  et  «a  rapa- 
cité de  1 Largement , 

a*  Le  nom  du  capitaine; 

3*  Le  nom  du  propriétaire  des 
marchandise*  rt  de  c elui  auquel  elle: 
ton!  nilressres; 

4"  le  lieu  ri  le  temps  Usés  pour  In 
rhnige  et  la  décharge; 

5*  Les  honoraires  et  la  gratifica- 
tion accordés  au  capitaine  ; 

6"  La  clau-r  spécifiant  *i  le  navin 
ni  loué  en  entier  ou  seulement  ti 
partie  (*73,  CL  Fr.). 

730.  Le»  deux  partie»  qui  con- 
tractent un  acte  de  fret  doivent  con- 
venir du  montant  de  l'indemnité,  et 
ras  d’infraction  de*  condition». 

731.  Du  enté  de  l'affréteur,  l'in- 
demnité ne  don  pa*  excéder  la  va- 
leur du  fret  et  du  chargement,  et  la 
gratification  stipulée  dans  le  contrit 
pour  le  capitaine. 

73a.  Du  côté  du  rajutaine,  elle  ne 
peut  exrrdcr  la  moitié  de  la  valeur 
nu  transport  et  du  chargement,  ni  ta 
moitié  de  la  gratification. 

"33.  Du  rétê  de  celui  qui  a sa 
part  dan»  le  navire,  dans  la  mnr- 
cbandiiii  «m  dans  le  chargement,  1*3- 
im.-nde  ne  penl  exceller  la  moitié  «le 
n lot  ou  de  sa  part. 

734  et  *35.  L'arte  «le  rw>h««enient 
doit  être  fait  rn  double  original  et 
inscrit  par  le  courtier  sur  son  r<  gi*tre. 


nnrv  ne  rtasn. 

Uexi  |i*e  et  Ame-  i ji.e  «lu  Sud. 


3.  Usera  passe  acte  par  écrit,  devant  . 
notaire,  ou  par  l'inlfrmédiaiie  d'un  ! 
courtier  <01  même  sont  wing. privé, 
de  tout  affrètement,  l'our  sûreté  r»'<ei-  : 
p roque  des  engagements,  le  propsW-  l 
taire  on  le  capitvine  répomhiit  de  : 
leur  exérotion  «ur  le  navire,  le  fret  et 
sur  tous  leur»  biens  meuble» et  immeu- 
bles, «’t  le»  t haigeur»  »ur  leur»  rlun- 
grment*. 

lu  majnrilédet  armateur*  di'-vnli  r.i,  J 
rn  cas  d opinions  dilfén  nies . mr  la 
fviiiiv  et  les  r-ond liions  de  l'affiéte- 
menl  , ainsi  que  sur  la  nature  «lu 
chargement  ; *1  les  armateurs  11e  prn- 
vent  s'accorder , on  sc  conformera  à 
rc  qui  srra  déterminé  par  le  prieur  cl  | 
le*  conMits. 

4.  L’acte d’affiétcment  devra  con- 
tenir le  nom  et  le  pot  t du  navire,  le» 
nom*  de*  pailic* , le  |iort  du  départ  I 
et  de  m destination  , celui  di-«  ècnr!- 
les.le  Irmp*  du  dér  hnq;rmcnt,  le  |wix 
du  fret , l'indemnité  en  cas  de  niant  . 
le  mode  de  paiement, toutes  les  autre*  I 
condition*  enfin , et  si  les  avarie*  y j 
sont  011  non  coroptisr*  (173,  C.  Fr.  |. 

5.  L'afTiéimr  qui  a loué  un  navire  j 
pour  l’aller  et  le  retour  doit  faire  ; 
transport* r se»  niarthansim's  pour  le»  ; 
charger  au  jour  fixé,  son*  peine  de 
payer  l'indemnité  stipuler  pour  mu» 
de  retard.  Si  le  chargement  doit  être 
fait  le  jour  où  le  navire  sera  piét  a 
partir,  lo  eapitaine  doit  lui  m don- 
ner avis  rt  le  irctlrc  en  demeure;  rn 
reeaS|  l'a fTr.  lmr  devra  pny»  r le  prix 
du  fret  s‘ii  proportion  du  retard  qn  il 
aura  iKrasionné. 

6.  Aucun  «apiuine,  quoique  inté-  ; 
ressédans  la  pivpiiété  du  navire,  ne  , 
pourra  f affréter  sans  l'.idhé-iun  des 
autre*  pr.-ptir taire*  piésrnt,  nu  lit  U 
où  s»’  fait  l'alficli-ment.  Si  le  navire 
est  dans  un  nntie  poil,  le  eapitaine 
ne  |M>urta  l'affrétrt  sans  le  consente- 
ment du  consignataire. 

7.  Si  le  navire  rst  arrêté  au  dé- 
part, par  le  Fait  de  l’affréteur,  et  mie  , 
i'iiff < ■ n-ment  soit  stipulé  au  moi»,  ou  ; 
doive  i-ourir  du  jour  où  il  mettra  a ; 
la  voile,  les  frais  du  retanl  seront) 
payés  au  capitaine  en  propoilion  de  I 
ceux  prévus  dans  le  contrat  ; le  cnpi-  1 
taine  alor»  vra  tenu  d aiiriuhe  1 
C.  Fr.). 

8.  Si  le  nxvitr  n'a  pu  partir  pai 

suiicd  uiu-dccl.ir.ilKin  de  guerre  avec  ' 
le  pays  pour  lequel  il  était  destine,  I 
l’afli*  lenirnt  sert  dci  lare  nul;  seule- 
ment le  chargeur  devra  payes  les  frai*  | 
de  ib  haïqncmcnl  (399,  ÎL  Fr.).  • 

9.  Apres  le  chargi'rocnt,  et  avant  le  j 
départ , le  chargeur  peut  annuler  | 
lafT» élément;  muis alors  il  doit  sup- 
porter le*  liai*  de  thargiinent  »i  «le 
décharjjeinrsii  et  n.iyrr  la  moitié  du 
du  prix  du  fret.  Silt  voyage  ml  stipulé 
entier,il  «loit  la  moitié  «le  l'aller.  »i 
c’est  au  mon,  pour  l'AlUtnagur,  l' An 
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( Du  commerce  maritime.  ) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


code  ra  txçAis. 


ilH,  Le  ronQÛ{*nnrol  rriliji?  dnnt  L forme 
« i-tlr-'in » prelrrilc  , fuit  foi  cuire  toute*  U*  par- 
lie*  iiilL-r«'>ir>«tl  l'haifl«'HH!llt,  et  cuire  elle»  cl  1rs 
Dimrnrt. 

]Sj.  Kn  en*  de  diversité  entre  le*  connaisse- 
ment» «Ton  même  chai  jp-un'iil , relui  qui  sera  en* 
Irr  le»  main*  «lu  capitaine  fera  foi,  s'il  r*l  i empli 
«le  I.»  main  du  chargeur  ou  de  relie  «le  «on  Cutii- 
iiti««iniinnire  ; et  relui  qui  eut  présenté  par  le 
r Largeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  «•*» 
rempli  de  la  maiu  «lu  C3|»iiaine  (art.  6,  fie.  3 , 
iit  i . on/.  » 08  » }- 

•jH5.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  aura  reçu  le*  marchandise»  mentionnée*  dan» 
!•■*  connaissements  ou  chartes-partie*,  sera  lenu 
«l'eu  «liiniirr  reçu  au  rapitaine  «pu  !<■  ileinainh'ra, 
n p«  ine  de  kitn  il/prn*  < dommage*-intérilU,niê- 
lur  «le  ceux  de  retardement  [oit.  5,  iAn/.). 

TITKK  VIII. 

Du  fret  ou  noJIs. 

•j SC)  I.e  prix  du  lover  d'uu  navire  ou  autre  hà- 
1 liaient  «le  mer  est  a|i|«l#/iW  ou  no/»*(i). 
i II  e»t  ri  [>l.  par  les  convention*  «le*  partie*. 

Il  «*9 1 cuotMlc  par  la  char tr-partie  ou  par  le 
connaissement. 

Il  a lieu  pour  la  totalité  uu  pour  partie  du  lià- 
timenl,  pour  un  x«»yagc  entier  ou  pour  un  temps 
l.mtie,,  au  loiniCAii,  au  «piiutal,  à forfait,  ou  à 
« itrtUeilr,  avec  dr^nalioii  du  tonnage  du  van- 
veau  (G».  37.!,  a8i.  3«7,  38G,  .f33,  tU3;  —arL  i. 
Le.  3,  lit.  3,  on/.  i<‘Hi  ). 

3H7.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  qui* 
l'affréteur  ne  lui  donne  pa*  toute  ta  charge,  le 
capitaine  ne  peut  prendie  d’autre»  marchandise* 
sans  le  rnusentrwrnt  de  l'all'ritcur. 

| 1,’atïi.  leur  prolite  «lu  fret  de*  marchandise* qui 
| « orn | Ifti-iit  le  chargement  du  navire  qu’il  a rntiè- 
j renient  affrété  (Co.  a5l  orf.  a,  iftid.  on/.  itîHi;- 
i aSH,  l.'affrrtetir  qui  n'a  pa*  chargé  la  quotité 
jd«*  marchandises  |n»rtée  par  la  «harte-partia  «*Bt 
| tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  pour  le  c harge- 
ment complet  auquel  il  »«ll  engagé  [Co.  ajlî. 

S'il  en  charge  «la» antnge , il  paie  le  fret  «le  Tes- 
cédant  »ur  le  prix  irglé  par  U rbartc-partie. 

! Si  refendant  l’affréteur,  «an»  avoir  tien  char-  | 
i;é,  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paiera  en 
indemnité,  au  capitaine,  la  n»"ilié  du  fret  roti- 
i venu  par  la  rbartc-partie  pour  la  totalité  du  char- 
j nr ment  qu'il  devrait  faire. 

. Si  le  na«  ire  X reçu  une  partie  de  «on  char  go  - 
. ment,  «*t  qu’il  parte  à non-rbarge,  le  fret  entier 
' sera  dû  nu  capitaine  (Co.  *5  3,373,  391,  arpfi  ^91 
I — art.  3,  «/«û/.  un/.  I G8 1 }. 

j aS;j.  I.e  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’uu 
I plus  grand  port  qu'il  n'est,  e*t  tenu  «le*  domina - 
! ges-intéréts  enver.  l'affréteur  (Co.  aj3;  — art.  4 j 
j ihitt.  on/.  1681J. 

a<t«».  N'e*l  leputé  y avoir  erreur  en  la  dédaia- 
: lion  du  tonnage  d'un  navire  ri  Terreur  n'excède 
un  «juarmilinm- , ou  « la  d«;claratioii  e*t  confor- 
me au  certificat  «le  jiuqjr  («irt.  4 rl  5.  tic-  a,  lit.  îo, 

| — cl  art.  f» , lit'.  3,  fit-  3»  «ri/.  i(i8|). 

391.  Si  le  navire  eut  charge  à cociHcttr,  soit 


I fl  r.e  ipi'nn  appelle  bel  »ur  l'O.'éan  »'a|n>elle  noLs 
I sur  il  M- -murants. 


tenu  <1  iudrmnUrr  l'affréteur  de  tou*  le»  dora- 
in  »j;  » qui  rétnhrrairnt  du  di-f^ut  d’acvampliue- 
iiicut  île  rjffirteuieut.CÀqu'inlaiil  «i  le  rliargnnrut 
e»t  euinmeneé,  ou  «i  le  navire  est  «liai  ;•«'*,  le  cini- 
trat  d'aflu'lrment  recevra  smi  execution,  cl  l'ac- 
qiicrvur  n'aura  «lereeour*  «pie  «'outre  le  vernlrur. 

jSu,  l.'altn  l«  ment  contracté  par  le  «’apitame, 
coiitr.uieinent  aux  oidr«-*  qu’il  a reçu»  de  1 ar- 
mateur, nui  «ira  pa*  muni*  exécuté,  sauf  le 
icrourv  <l«*  l'armateur  cou  Ire  |r  capitaine. 

y5t.  Tin  nu  iTiiituftiMiir»  du  tonnage  «lu  na- 
vire pour  remplir  l«*»  nlfréti'inruta  passés  avec 
plirsirum  chargeur*,  la  prrfrrrnoe  «cia  donnée* 
la  cargaison  li.j.i  cinhoripu'c , et  il  *era  ruviiiie 
prm  .vii'  par  nnl.c  de  «laie.  S'il  n'y  a pa*  «l'anlr- 
noriié  «leterraincr . le»  « h»«getnen*  Auront  lieu  au 
nmr.iia  du  pool,  ou  «le  la  quantité.  ÜMirrcai, 
rafTicleur  rvr.»  indeiiiniseï-  le*  eiiargeiir*. 

“5a,  75.1, 754  et  7-‘it»  Si  lenavirc  e*t  frété  en 
entier,  *i  le  traip*  c»t  favoiahlc-  et  qu’il  11’y  ,ut 
p a*  foire  majriue,  le  rapiiaine  «h*v«a  , auv-itol  le 
t h.U;. rinrnl  ir*;n,  nx-tirr  a Ia  voile. 

Si  i‘*ffr«rtem«nt  e*t  parti«-l,  h*  rapiiaine  devra  *e 
m»  lire  «*ii  mer  huit  ji»ur»  apte»  Aiuir  reçu  In  ir«ii* 
«pi.irt*  «h*  va  citai gr,  d'api,  * le  lonnege  du  navire. 

I-V  fiilcui  m;  pnurra  lion  pin»  *r  ir-t.ior  de 
ronliniirr  à chaigi-r  pour  le  ««impie  du  meme 
proptM:ta«rc  «m  dautie*  chaigcui  »,  à d«  « condi- 
tion* égalée,  à iitnin*  qu'il  lie  trouve  un  prix  plu* 
avantageux  ; s’il  ne  veut  pas  y consentir,  il  «li  vra 
mettre  à la  v«>ilr,  a peine  de  donunagev-intrvél*, 
»’il  en  a été  sommé  par  ait»*  judiciaire  f->i|5,C.  I'r.\ 

7-55,  757  et  75s.  L’affr«'teur  en  entier  «lu  nat  iie 
peut  l«iujnnf*  1 étlt-r  *e*  droit*  à une  autre  per.nn- 
nr,  en  ch-inciirant  rvaponsahle  envers  le  capitaine. 

O «Irinirr,  nu  eriiiiraire , ne  peut  »nh«t  l>ier  on 
navire  à un  autre  que  il  ms  le  ea*  d'affrrlemeiil 
poii'l  et  lorKpi'il  ne  pmi  eompl-'ler  le»  troiv 
cinqtiiéine»  «lu  tonnage  ; dxn*  ce  cas,  1)  supporte 
»«nl  le»  fr.iitde  décharge  et  d'augmenfatinn  dau* 
le  fret. 

S'il  ne  iwut  opérer  relie  «nhititution , il  doit 
mettre  à la  voile  iIaih  le  d«:lai  eonvenu  , sinon 
tiente  jour*  apré»  le  « «inimen renient  de  «un  elur- 
gement. 

75çp  Cmitme  a88.  )5  1;  et  aS",  tî  a , C.  Fr. 

7Ü0.  fiiwrim*  aS8,  V a,  C.  Fr.  Il  Cil  ajoute:  Et 
«i  le  capitaine  ne  pouvait  charger  cette  augmen- 
tation «oU«  I é«'i)iilille  ri  d’une  manière  convenable 
«an*  manqurr  aux  autre*  engagement  pti*.  il  la 
déi liargrra  aux  dépena  «lu  propriétaire  (a«>3, 
C.  Fr.) 

761.  (oorwie  3Q3,  Ç 1,(1  Fr. 

76a  et  71*3.  L'alfri  leur  e*t  responsable  de  tout 
pi «*| imIic  1!  provenant  de  *a  faute. 

Si  le  fréteur  en  a ru  ennn  ai  «sauce,  tou*  d«nx 
«lemrufrraut  aolidairrment  re*nrni«aliles  visô.vu 
«le»  autre*  1 hargeur»  (39  j,  C.  Fr.). 

7<’*4 • t omme  aJ<S,  y>  3,  C.  Fr.  Il  r%l  «jnufr  r 
Et  le  fréteur  *era  libéré  de  toute*  le»  obligation» 
pri-r«  par  le  contrat  d'affrètement. 

7^5  Dan»  le*  affrètement»  Jt  charge  générale, 
« h.u  un  «le»  chargenn  pourra  retirer  le*  marchan- 
dise* chargées  en  payant  demi -fret,  loi  frai* 
tl’i «nharqurinciil  et  «le  débarquement , et  tout  au- 
tre dommage  iiceasinnné  pour  crtte  rauxe  aux 
‘Mini  Htargeur*.  Ceux-vi  auront  la  faculté  «le 
i *'opp«i«cr  au  «lécbargement , en  achetant  le*  rflet* 
I ;*  décharger  au  pttx  do  facilite  de  consignation 
I (*1)3,  (j.  fV.). 


CODE  HOLLAHDA1S. 


j Soit  de  demander  le»  indemnité»  mentionnée» 
en  l’artii  le  j'nr-édent  ; 

. Soit  «Teuticpreudn'  le  voyage  avec  la  partie  du 
j rhargrtm  ni , sur  J-  pied  du  dernier  alinéa  dudit 
j atliric  (ip4« 

j .jiîti.  Si,  le  n.ivue  étant  puni  tans  1 b.ii|p'ment 
■ ou  avec  une  partie  du  chargement,  il  lui  -urvient 
pendant  le  voviqp’  quelque  a«arie,  qui  serait  ré- 
! pailie  romnir  avane  grosse  dan*  le  ras  où  le  Là- 
I liment  aurait  eu  son  cliaigemenl  complet,  le  frr- 
[ teui  aura  le  (huit  dVxig«r  de  l affiéieur  la  contri- 
bution «le»  deux  lier»  pour  ce  qui  n'est  pat  chargé. 

4G7.  8»  l'affiétcur,  mu  t avoir  rien  chaigé,  re- 
nome  ail  ronir.it  avant  le  ennimenreinrut  des 
jour*  «le  planche*  supplémentaires,  il  sera  tenu 
«le  payer  au  fréteur  «111  au  capitaine  la  inoilié  du 
Irrl  convenu  par  la  charte-partie. 

4»;s.  I.nr  ,qo«  le  fréteur  n le  droit  de  partir  saut 
chargement  ou  ave«-  partie  du  chargement,  il  peut, 
pour  la  sûreté  «lu  fret  et  de  la  cuntribulion  d.ins 
l'avaria  grosse,  faire  charger  par  le  capitaine 
a amies  marchandise*  sans  b*  consentement  «le 
l'affréteur. 

I Don  * ce  ras,  l'affréteur  a droit  au  lienéfice  «le 
1 cr  fret,  et  à être  déchargé  de  h « «mtr  il  mi  ion  dan» 

1 l'avarie  payée  par  cm  autres  mairliandiu*. 

jl»l  S»  f aliiclrur  « barge  plu*  qu'il  n'a  été  con- 
venu pur  la  « haitc-paviii* , il  paie  le  fret  «le  IVxcv- 
«lani  sur  le  prix  réglé  par  In  « I1.11ic-p.ni1e 

470.  I e fréteur  e*t  pa»,dde  «le  dommage*  et 
| intérêt*  envers  l'affréliur,  si.  à l’époque  fixée  par 

b*  rentrât,  lenavirc  u'rst  pa»  prêt,  ni  en  état  de 
' recevoir  le*  man  bandieec. 

471.  I.'affrétcur  est  tenu  de  délivrer  au  fréteur 
ou  au  «apitaiue,  dans  le  delai  de  «leu X fois  vingt- 
quatre  lo-urcs  après  le  ehxrgrmmt,  s'il  n’jr  a fiui- 
vrnlion  contraire,  les  papiers  et  ilocmnent*  re- 
quis par  la  loi  pour  le  trau-nori  des  maicliaodiMrs. 

Si  I affréteur  est  01  retard,  il  sera  tenu  de*  dom- 
mage* et  iiilérvtv , et  le  fiéieur  et  le  capiluM* 
pourront  même,  iTaprc»  1rs  ciiconilance* , rtis 
autorisé*  par  le  juge  à ii«r charger  le*  marchamlÎM-s. 

47».  Lorsqu'un  navire  e*t  frété  à cueillette,  il 
c«l  permis  au  fréteur  ou  nu  capitaine  de  fixer  le 
temps  penilnni  Irtpiel  le  vaisseau  restera  en  charge. 

Apres  cc  drl.11.  le  capitaine  eu  tenu  de  partir 
au  piemirr  vent , à la  première  marée  nu  orcation 
favorables,  à m<>m»  qu'il  ne  convienne  d'un  autre 
délai  avec  !«*  cb.trgeui* 

473.  8«  un  navire  e*t  rhargè  1 cu«  ilh-lte,  et  *i 
l«  temps  «lu  départ  n'a  pas  été  fixé,  il  e*t  pcrmtv 
A charnu  des  chargent* «li-irtirer  m**  mnirhamlucs 
hri  payer  le  Int,  en  r<  vlituai.l  le»  coniiai>*rraents 
signés  par  IrrapitaiiH',  ouiaidoiinantranimiipoiir 
le*  connaisirment»  «h'^i  expé«liés,  et  eu  payant  le» 
frais  du  chargement  et  du  décliargeineiit. 

K/msioini  m le  navirr  était  di-ja  chargé  au-delà 
«le  la  moitié,  le  rapittinn  sera  tenu  de  partir  au 
premier  veut,  à la  première  maiée  uu  occasion 
favorables,  si  la  majorité  de*  chargeurs  l'exige, 
huit  jours  après  la  sommation , «au*  qu'aucun 
des  cb.ugeurs  pui«se  retirer  ses  marchandises - 

474.  Si  un  navire  eut  arrêté  au  dépait,  pendant 
In  voyage  ou  au  lieu  de  la  décharge,  par  le  fait 
ou  U négligence  1I0  l'affréteur  ou  de  l'nn  de* 
chargeurs,  l'affréteur  on  le  chargeur  e»t  tenu 
cnvrrx  le  ficteui  , le  capitaine  et  l«‘»  autres  rhur- 
grnrs  «te*  dainmagrs  cl  inléiét* , auxqitils  le»  OlAi  - 
! ch»ndi»r*  rliafgrr*  «u»t  aftedéi*. 


475.  C'emiw  3«j5,  fl  Fr. 
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CODE  PORTUGAIS. 


l5aî  et  iSi.{.  Comme  477  et  479*  ! 
G.  U oit. 

1 5*5. 8*  le  capitaine  a été  contraint 
«le  faire  réparer  son  navire  pendant 
le  voyage,  l'affréteur  nu  le  <liaig«-ur 
devra  attendre  que  le  navire  ait  «Hé 
r«:pnré,  ou  pourra  rrtiicr  »rs  mar 
ehandbr*,  mai»  ni  payant  alur*  la  to- 
talité du  Fret  et  Ira  (jim.n  avarie*, 
*auf  ce  «pii  est  prescrit  pur  l'ait.  l55;. 

Si  le  navire  ne  peut  être  répare,  le 
capitaine  est  d'affréter  poui 

wn  compte,  et  mii«  pouvoir  exiger 
anémie  augmenta  tiun  ponr  le  fret,  nu 
ou  plusieurs  naviirs,  à l'effet  «le 
li*n*porl«r  1rs  marchandise-*  au  lieu 
de  leur  «IcMinaiinn, 

Si  le  capitaine  ne  peut  affréter 
d'autre#  navire*,  le  fret  n’est  «là  qu'en 
proponior.  de  U partie  du  voyage 
effectue. 

Si.  danser dcrnict  « ’n*, les diatgcur» 
nu  In  majorité  inilruiint  jugent  à pro- 
pos d’aftrrlcr  de*  navire*  pour  traus- 
|M)rt er  des  m.xreh.iiidi>t-«  au  lieu  de 
destination,  et  qu'il  eu  résulte  un*  au  g- 
rnentaüon  du  fret,  chaque  chargeur 
devra  cuntnlmcr  à cette  animent. i. 
lion  en  proportion  du  premier  fret 
contenu  (ayti,G-  Fr.  et  478, C iHol.) 

tSatî.  Comme  297,  C.  Fr. 

lS>7.  la-  fret  est  dû  en  entier  pour 
le*  marc  handise*  mie  lr  capitaine e*l 
obligé  rie  vendre,  d'après  le* disposi- 
tion* de  l'art.  i3g4  Si  le  navire  arrive 
à bon  poil,  le  fret  est  dû  en  entier;  n 
si  le  navire  se  perd,  en  proportion  du 
voyage  déjà  effet  tué,  il  est  déduit  dans 
ce  cas  sut  le  produit  de  la  vente. 

t5»8  et  1539.  Comme  3ot  et  3ni, 
C.  Fr. 


i5.fr».  Comme  3o3,  C.  Fr.  Il  e»f 
ajouté:  Le  rapitaine  doit  contribuer 
à l'avarie  grosse  ci  au  i-.icls.it . 

1 53  a . Comme  484,  C.  Uolt. 

t53>-  Comme  487,  C.  Ifoll.-,  et 
3ofr,  C.  Fr. 

l533.  la.1  capitaine  «jui  a déchargé 
les  marchandise*  sans  se  faire  rem- 
bourse! «In  fret,  des  avaries  et  autres 
dépenses,  ou  «an*  faire  usage  de- 
mot  rut  que  lui  offrent  le»  loi*  du  lieu 
du  déchargement,  ne  peut  rien  exi- 
ger «lo  f affréteur  ou  du  chargeur,  si 
celui-ci  prouve  qu’il  n'a  chargé  le» 
marchandise*  qu’en  qualité  de  com- 
missionnaire, et  pour  le  compte  «I'iiîi 
lier*  (488,  C.  tlolL). 

• 534  i i 5{o.  Comme  489  a 4</* , 

C.  tloll. 


CODE  PBISNIE* 


ORU.  DK  Ml  ton. 
Ilr**i|ue  et  Amrr|<|ue  rftt  Sud. 


U noilif  du  fret  convenu,  lorsque 
celui-ci  ne  trouve  pas  un  autre  cliar- 
geincnt,  dan»  I inter» aile  «les  quatonr 
jours  «pii  suivent  la  pnjteüation(a88, 

«i  3,  O.  Fr.). 

i(>44  «“*  )C45.  Si  l’affréteur  n’a 
fait  qu'une  partie  du  chaigrsuenl,  et 
nue  le  ni  lion  naît  pu  Itouver ailleurs, 
dans  I espace  «le  qualoiïir  jours,  ce 
qui  était  nfmuiis  pour  CiiMiplétet 
la  cargaison  , l'affréteur  d«*ii  |uytr 
en  totalité  la  somme  convenue  (j8H, 
% I,  (I.  Fr.),  I<-  lotit  à moins  de  lonven- 
lions  contraires. 

ifrj6  et  iC.jy.  En  cas  de  fret  à plu- 
•imn  peiionue*,  si  In  «Jiargrnu-nt 
n’e-t  |M*  eoitiplété,  le  capitaine  «loit 
partir  au  prunier  vent  favorable , 
• ans  alteinbe  plus  longtemps.  Il  sera 
pavé  du  fret  entier  s'il  ne  |M-ul,  avant 
le  départ,  compléter  le  chargement. 

i<>4*.  La  maladie  ou  la  mort  «lu 
paiiuii  pendant  le  rlia/gnnrnt  ne 
change  point  le*  rapport*  qui  cxUtriit 
entre  le»  affréteur*  et  les  armateurs; 
mais  ce#  «lernieis  ou  leur*  manda- 
taires doivent,  le  ca»  échéant,  pren- 
dre sur-le-<  liamp  le*  mesures  liée  es  - 
saires  pour  1*  raudiiitr  «lu  navire, 
itijr).  Comme  a«j5,  C.  Fr. 
itï.fri.  Si  le  navire  périt  par  for- 
tune de  mer,  avant  «pie  h-chargcmcnt 
des  marchandise#  aitencurc  étrcom-l 
mène1,  toute*  M*«  obligation*  entre  le 
patron  et  les  affréteurs  crsacut  «les 
ce  manu  lit. 

iG5l.  Il  en  est  de  même  lorsque 
le*  marchandise*  viennent  5 périr 
avant  «ravoir  été  transportée»  sur  le 
navire,  à moins  que  l’affréteur  ne 
veuille  eu  charger  «l'autre»  en  mil* 
plaCHlMt. 

Loi-tque  l'affréteur  veut  re- 
tirer tout  <111  partir  «les  marc  liandi«es 
déjà  charger* , les  dispuvitxins  éta- 
hlirs  pour  1rs  ca*  ou  le  «linrgemrnt 
ne  peut  être  cfTerliir  en  tout  on  en 
partie  sont  applicables  (art.  IÜ43  et 
suiv;  — 293,0.  Fr.). 

lû53.  Lv  patron  qui,  dan* de  telle* 
circonstance! , prnul  d'autres  mar- 
chandise* en  remplacement,  c*t  rcre- 
valdc  à demander  au  premier  aflrc- 
I leur  une  indemnité  particulière  pro- 
portionnée pour  le  chatgcuienl  et  le 
déchargement. 

1 là >j.  Celui  Jp*  affréteurs  qui  retire 
ses  marrliamlisrs,  devra  répondre 
envers  le*  .mire*  affréteurs  «In  pujti- 
ibce  éprouvé  par  l’effet  «lu  retard 
qu'il  n occasionné  ou  nultrnirnt. 

iü55  « t 1 656.  En  tau*  cas,  le  capi- 
taine doit  §e  faire  remettre  1rs  eoo- 
11.ui"  mititi  «h  jà  délivrés,  vous  p inc 
ilitrt  re-pims-ible  de*  marchandées 
qui  y *«nl  portée*. 

l6.)‘>  Le  patron  qui , sans  le  con- 
sentement île  l'affirtrtir,  charge  le* 
mar«  liambfc*  sur  un  autre  bâtiment, 
doit  compte  de  tout  le  dommage 


Action  a.  — De  f exécution  </i« 
contrai  Je  fret. 

S t n<  l état  du  chargement 

;Î6.  Lorsque  le  contrat  est  «igné, 
le  rapitaine  dreise  un  état  «b  -taillé 
«le»  marchandise*  qu'il  prend  à froid 
et  de  la  nature  «lu  chargement. 

737.  Cet  état  doit  être  confirme 
au  ngistie  du  pilote  (art.  655}  et 
être  dre--"  en  autant  d'originaux 
qu’il  y a d'intéressés;  la  copie  «(esti- 
me au  capitaine  doit  eu  outre  être 
signée  «le  l'armateur,  et  rritcrt  cri 
sa  WMHt«iiiu  jusqu'au  «Ici  hargeuicnl 
et  jusqu’au  paiement  «lu  fret. 

73K.  A l'anisée  «lu  navire  au  lieu 
du  déchargement,  le  capitaine  doit 
remettra  les  marchandise* , en  se 
Confirmant  à Tri  il  signé  par  lui,  IK-* 
«jue  les  inarcliandisc*  sont  livrée*,  il 
a le  «Iroit  de  w luire  payer  le  prix  du 
transport.  Il  ne  doit  abandonner  l'é- 
tal et  le  ehargetnent  qu'en  étant  tlê*- 

intéressé. 

73<j.  En  ca*  de  diff*rrencc  entre  le* 
divers  originaux  «Je  l'état  des  mar- 
chandise», celui  «igné  du  capitaine 
et  de  I armateur  fera  foi,  à moins  de 
dttl  OU  «le  fraude  |uh  j,  C..  Fr.). 

| 3 Dp*  oMigtUoni  «lu  c*|iitaine 

jijo.  En  vertu  du  contrat  de  fret, 
l«*  capitaine  e*t  obligé  : 

I4  Pc  tenir  le  navire  affrété  «Lin* 
l'état  le  plu*  convenable  et  pi  et  à 
mettre  à la  voile; 

a*  De  prendre  le*  marchandise* 
sur  facture  et  en  donnant  un  reçu: 

3"  l)e  veiller  à re  «pic  le  bâtiment 
OC  mit  pas  surchargé; 

4*  De  mettre  a la  voile  le  jour  con- 
venu et  d'exécuter  «on  voyage  avec 
toute  la  célérité  possible; 

5"  De  remettre  les  marchandises 
dans  le  meilleur  étal,  lors  de  son  ar- 
rivée à destination. 

74t.  Le  capitaine  est  responsable 
«lu  bon  «'tat  et  de  la  solidité  du  na- 
vire; il  doit  en  outre  avoir  «uin  qu’il 
soit  pourvu  de  tuu*  le*  agrr*  néces- 
saire* et  d'une  quantité  suffisante  «le 
gens  d’équipage  cl  de  vivres  pour 
le  voyage  (ur>5,  G.  Fr.). 

;.}î,  Si,  dut!  le  contrat  «le  fret, 
le  capitaine,  nui  « déclaré  le  navire 
d’un  plus  grand  portspi'il  n'est . c'c»t- 
ù-tlire  s’il  reçoit  plus  «le  charge  que 
son  hàumrnl  ne  peut  en  contenir,  d 
devient  responsable  envers  "armateur 
et  doit  lui  payer  b*  moulant  du  pris 
«In  transport  (389,  G.  Fr.). 

7{3.  Les  marchamliars  sont  *not  la 
responsabilité  du  «'jpil.iine  . dès  l'in- 
«lant  même  du  chargement. 

Si  re*  marchandise*  tombent  à 
l’eau  par  la  faute  ou  la  négligence 
du  capitaine,  et  «ont  avariées. 


gleterrc,  la  Holl.m«lc  ou  la  Flandre,  il 
htiie-ra  pavé  tinpiix qui  rotrespuiuba 
au  layi'i  de  deux  «nui».  Four  h1*  autres 
voyages,  on  prendra  ce*  dispositian* 
pour  hase. 

10.  Fi,  par  ordre  de*  paissance*, 
le*  ports  «suit  f'tro-S*,  et  que  le  bâti- 
ment ne  puisse  mettre  à la  voile,  le* 
«leux  pairies  devront  alli-ndre,  sans 
qu’il  V nit  lieu  ù aucune  indemnité  ; 
le  chargeur  peut  faire  «f reliai g-r  *r» 
marchandise*  et  le#  récmbaripirr  à 
ses  Trais. 

Il  Fi  le  navire,  ayant  été  frété 
pour  I aller  et  le  retour,  fait  «on  re- 
tour «an*  chargement,  le  fret  e«t  dû 
au  rapitaine,  a nioiu#  qu'il  n'ait  pris 
à b'ii<ld'nii|rr«  min  baiidtn-*;  auquel 
ras  le  p«ix  de  leur  fret  entre  en  «lé-  | 
«ludion  «le  ce  <|ui  est  «fri  par  b1  « Lar- 
geur {294  et  a8-,  C.  Fr.). 

ta.  En  cas  «le  ehaugem«-iit  de  la 
tb'stinntion  fixée  dnn«  lo  <'onnai«s«— 
•ftent,  de  la  part  du  propriétaire  «h» 
iiiairhniidur*  , le  euo*rntcim'iit  du 
capitaine  et  <!•  s autre*  mt«:re**és  rà 
nécessaire.  Un  autre  acte  dévia  même 
être  dr<*«é  au  bosuin.  Kn  cas  de  relu» 
de  leur  part,  II*  propriétaire,  s'il  fait 
décharger,  «leva a payer  la  moitié  «lu 
fret  et  lra*i * autres  frais. 

1 3.  Iair»<pi’uu  nav  ire  «-#1  fr-’té  pour 
l'iillir  et  le  irtmir,  ou  |>ouc  l'aller 
sculerni ne,  rt  que  l’affvrteur  ne  lui 
donne  pas  toute  M d large,  le  capi  • 
laine  ne  pour* a prendre  d'autre*  mar- 
«liandises  sans  *a  permission  ; lefivt 
de  celle*  qu'il  aura  prises  n|»rè*  son 
COQMlHcmeni  profit*  ra  à l'affréteur 
(287,  C.  Fr.;, 

14.  L'affrète  .r  devra  payer  le  fret 
en  entier,  quoique  toute*  le*  mar* 
cb  iudMcs  ne  soient  p.i*  chargées  ; 
mai*  s’il  fait  le  ch  argent  eut  d’un 
poid#  «cédant , il  muera  le  surplus 
(288,  G Fr}, 

15.  Si  un  proprietaire  nu  un  capi- 
taine h rie  le  navire  d'une  capaei té  dé- 
terminée , et  qu'à  la  hn  rette  capacité 
soit  dôclaréeeaccMii  ve,lc  capitaine  ictj 
tenu  «le  mliturr  le  fret  au  prorata  ror- 
respotidanidunnx  stipule,  il  paiera  en 
outre,  à titre  d'amende,  une  »oiuton 
égale  au  montant  de  ce  qui  manque. 

iG.  lit  Un  navire,  frété  cl  chargé, 
c§t  obligé  sir-  relâcher  «buis  un  put!  ! 
•Utre  que  n-lui  «le  *a  destination,  rt ; 
qu'il  y sou  ■ rlCOW  nu  "eipiesiré  par  la  ! 
faute  «lu  chargeur,  du  rapitaine,  nu  , 
par  un  motif  qui  soit  particulier  è ) 
l'un  deux , la  perte  éprnuv«:c  et  1rs  j 
domiiing*»  occasionne*  seront  à la 
charge  de  cefni  qni  le*  aura  eao»é*. 

17.  Si  raffrrtror  se  désiste  du  fret 
par  lui  contrarié,  avant  tout  charge- 
ment, il  «luit  nidemni.i-r  le  eapittmr 
«eiihnuuit  de  la  moitié  «b1*  frai*  de 
préparatif*  de  vnya|je,  mai*  imn  du 
prix  «les  provision»  et  de»  vivics, *on> 
auconv  indemnité.  ( 
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CODE  FRANÇAIS. 


CODE  ESPAGNOL. 


• nu  quintal,  au  tonneau  ou  à forfait,  le  chargeur 
peut  retirer  se*  marchandises , avant  le  ilcjmrt 
«lu  navire,  en  payant  le  demi-fret. 

Il  supportera  le*  fraivd©  charge,  ainsi  que  renx 
de  décharge  et  de  rechargement  de*  autre*  mar- 
i liandise*  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du  ré- 
unir ment  iCu.  388,  993  ; — art.  G,  /«»•.  3,  lit.  3, 
ont.  ifib; 

*91.  I.e  capitaine  peut  faire  mettre  n terre . 
d.m*  le  lieu  du  chargement,  le*  ininrhandi*e* 
trouvée*  dan*  son  navire  , *i  elle*  ne  lui  ont  point 
| été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plu*  haut 
I 11*  qui  sera  payé  dan*  le  ni  lmr  lieu  ipour  le* 

| luarruandisc»  de  motive  nature  (art.  1 but.  cul. 

| 1G81). 

! }[)3,  la-  chargeur  qui  retire  »e»  mardi andivc* 

pendant  le  vov.ige  est  tenu  de  payer  le  frrt  en 
j entier,  et  tou*  le*  frai* de  déplacement  occasion- 
né» par  le  déchargement  ; *i  le*  tnairlunili,t* 
vont  retirée*  pour  cause  de*  fait*  ou  de*  faute* 
du  capitaine,  celui-ci  e*C  rc*pi»n*.ilde  île  tou*  le* 
frai*  (Go.  ait;  — art.  8,  ibûl.  orl.  1G81). 

]i){.  Si  le  navire  r*4  arrêté  nu  départ,  pendant 
la  route,  ou  au  lieu  de  & 1 décharge,  par  le  fait 
de  l'affréteur,  le»  frai*  «lu  retardement  tont  du* 
par  l'affréteur. 

Si,  avant  été  frété  pour  Palier  et  le  retour  , le 
navire  fait  ton  retour  sait*  chargement  au  avec 
un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  e»l  dû 
au  capitaine,  ainti  que  l'intérêt  du  retardement 
{art.  9,  ord,  1681). 

aqS.  Le  capitaine  evt  tenu  de*  iloinnu^fin- 
lérût*  envers  l'affréteur,  «,  par  *nn  fait,  le  na- 
vire a été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant 
»a  route  ou  au  lieu  de  »»  décharge. 

Ce»  dommages-intérêt*  *onl  réglé*  par  de*  ex- 
pert»  (Co.  116.  aat;  — «rt.  10, 1 bij.  or»/.  itiSij. 

396.  Si  le  capitaine  e*l  coutraint  de  faire  ra- 
douher  le  navire  pendant  le  voyage.  Pal  fréteur 
est  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

Dan*  le  ca»  où  le  navire  ne  pourrait  être  ra- 
doubé , le  capitaine  «-*t  tenu  d'en  louer  an  autre. 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire, 
le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  nue  le  vu*  âge 
«-*t  avanré((7o.  a .{  i,3q  1 urf.  1 1,  Huit,  ot'l,  thB 1 }. 

397.  I.e  capitaine  perd  son  fret  et  répond  de* 
dommage*- intérêt*  de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve 

ue,  lnr«<|nc  le  navire  a fait  voile,  il  était  hors 

'état  de  naviguer. 

la  preuve  evt  ndmiisilde  nonnhslnnt  et  contre 
les  certificat  * de  visite  au  départ(Co.  ia5; — art  11, 
ibiJ.  i»rr/.  1681). 

298  't).  (/,.  1 .{  juin  1841  •)  Le  fret  est  dû  pour 
le»  marchandise*  que  le  capitaine  a été  contraint 
de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub 
et  autre*  nécessité»  pressantes  du  navire,  en  te- 
nant parlai  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que 
le  reste,  ou  autre  parodie  marchandise  de  même 
qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  dcvhaige , *i  le 
navire  arrive  à bon  port. 


r1  rfntim  «rllctr  2 ».  Le  frvt  est  dit  pour  lr»  nurctu'i- 
•li»e*  ,pir  le  capitaine  a é:Ç  contraint  île  vendre  |»»ur  ml>- 
venir  aot  vtc.uailles.  radoub  et  autre*  nror-Mie»  près 
vinte*  du  navire,  en  tenant  p»r  lui  compte  de  leur  * air  ur 
au  pris  iiur  ternie  on  auln*  pareille  ni irdkatwlMe île  me- 
me uuatit*  vn  vendu  au  lieu  *le  U déAargr,  si  i*  navire 
arrive  a lion  pott. 

**  le  oavire  se  perd . le  Cipiuine  tiendra  compte  de* 
nurchaadoiM  sur  le  pu.  il  *|ull  le»  aura  vendues.  en  rett- 
1 mi  également  le  fret  pane  ans  cownincincuts. 


7 GG,  Si  le  navire  doit  |ircndre  dan*  un  autre 
port  ton  chargement , et  qu'il  ne  soit  pas  livré  . 
le  r.ipiLitne  en  donnera  avis  à l'affréteur.  S'il  ur 
reçnit  pas  de  réponse  dan*  le  délai  stipulé  011 
d'usage,  il  fera  *e»  ddijjermv  pour  obtenu  nu 
autre  fret.  S'il  ur  peut  y parvenir,  il  retournera 
au  port  ou  a été  contracté  l'affrètement , après 
avoir  formulé  sa  protestation;  l'affréteur  lu 
|kaier.t  son  fret  en  entier,  défalcation  du  prit  du 
nolissement  de*  marchandises  qu  il  a charger* 
pour  le  compte  d'un  lier*  '18*,  à a,  41.  Fr.). 

767.  La  uiojMiùtiun  de  l'.u  1 idc  précédent  est 
applicable  aux  navire»  aO'iHi-a  ponr  l'aller  et  le 
retour,  dan*  le  ca»  ou  aucun  chargement  en  re- 
tour ne  lui  serait  remis  ÿlpj»  V>  3,  (»  Fr.), 

7G8.  Comme  37G,  t»  l,  (!•  Fr.  Il  r«t  ajoute  : 
Si  le  navire  é*ait  chargé,  il  sera  déchargé  aux 
frai»  de  l'afir  teor,  qui  paiera  également  le*  dr— 
pense*  et  le*  -niait»-,  de  I équipage,  depui*  qu'il  a 
commencé  àcharger  le  navir^  37(1,  $),C.  Fr  •Hj/.j 

7G7.  Coiniw  379*  c.  Fr.  Il  Cit  ajouté  : Lés 
frai,  de  manutention  et  1rs  loyers  de  IVquip.qp- 
gcrnnt  ronsidén-s  comuie  avarie  lunimun  - {ni, 
54*  C*  Fr.). 

77m  l).m* le  cas  de  t article  precé  lent,  le  char- 
geur sera  libre  du  décharges  et  de  («-charger  à 
temp*  sci  tnarcliaiidi*  »,  ru  payant  les  «taries  s'il 
tardait  à rerharg.-r,  apiè»  que  la  causa  qui  »*o|»- 
posait  au  voyage  aura  ce**-  (09.3,  G.  Fr  }. 

7?'  rt  Comme  299,  0.  Ft,  Il  c>(  ajoute 
Si  l'alTiétrmeut  a eu  lieu  au  mm»,  on  lui  jxaiera 
le  montant  d'un  mois  entier  si  le  ruvage  avau 
pour  but  un  port  de  la  même  mer,  et  deux  moi» 
si  r’était  pour  un  j»ort  d'une  mer  différente. 

Kn  tous  ca»,  il  ne  sera  payé  qu'un  mois  pour  I 
le  frrt  d'un  port  à un  autre  de  la  Péniusuie  et  des  j 
île*  adjacente*  (399,  C.  Fr  ) 

77  »•  Comme  199, Ci  Fr 

77 3.  Eu  caa  de  déclaration de  guerre,  le  capi- 
taine continuera  son  voyage  ver*  le  port  de  u 
destination  , à moins  qu'il  n'appartienne  a la 
puissance  ennemie  ; dniitrer.tt,  il  su  dirigera  vers 
le  port  neutre  le  plu*  sûr  et  le  plus  voisin,  ©t  y 
.11  tendra  les  ordre*  du  chargeur.  Le*  frais  et  sa- 
laires dus  p«'ud*nl  ce  temps  seront  considérés 
cumin-  avarie*  commune*  3oO,G>  Fi.\. 

7“4  Si  le  déchargement  »e  fait  dans  le  port 
de  relâche,  le  frrt  pour  l'aller  sera  payé  entière- 
ment , si  ee  port  c*t  à plus  de  moitié  de  la  dis- 
tntii-cmtrr  l«-  port  d'expédition  et  celui  de  divi- 
nation ; s'il  evt  a une  di-tanec  moiudre,  on  paiera 
Seulement  l«  moitié  du  fret. 

775.  Le*  frai*  oerasionné*  pour  le  décharge- 
ment et  le  rechargement  des  marchandises  dan* 
un  port  quelconque  dr  relâche,  seront  au  rompte 
des  chargeurs,  quand  cette  opération  auraau  lieu 
daprr*  leurs  instructions,  ou  avec  l'autnrijatiiin 
du  tribunal,  qui  aura  ordonné  cette  mesure  pour 
éviter  de*  dommage»  ou  de*  avaries  à ce*  mar- 
chandise» (391,  < a;  et  aep,  C.  Fr.). 

77G.  Il  n'est  du  aucune  indemnité  à l'affréteur 
quand  le  navire  aura  relâché  pour  une  réparation 
urgente  rt  nécessaire;  ai,  dans  ec  ca*,  le*  eliar- 
geins  préfèicnt  décharger  leur»  effet*,  il*  paiervint 
lu  frrt  entier,  comme  si  le  navire  avait  atteint 
si»  destination  , pont  vu  toutefois  que  le  retard 
occasionne  n'excède  pas  trente  jours;  passé 
re  délai,  ils  paieront  seulement  uu  fret  propor- 
tionné à la  délance  à laquelle  le  uarirc  a Iran*- 
pot  l«  le  chargement. 


CODE  HOLLANDAIS. 


476.  Si  le  domina »c  est  cause  par  la  faute  ou  Im 
négligence  du  capitaine,  le  fréteur  a sou  recours 
contre  lui. 

477.  Si,»  Finsu  et  sans  le  ronvenieinent  du  ca- 
pitaine, I affréteur  ou  le  chargeur  chargede*  «nar- 
cliamlise»  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée, 
ou  catur,  par  quelque  autre  fart  illicite,  lors  de  la 
chaige  ou  de  la  dsfeliatge  de  la  cargaison,  des 
dommages  au  navire,  au  capitaine  ou  auties  sis  - 
tésCsvés,  il  est  tenu  de  les  indemniser;  il  «but  , 
lors  même  que  le»  marchandise*  seraient  couh»- 
quées,  paver  le  fret  entier  et  l’avarie  grose**. 

478.  Si  le  capitaine  est  coutraint  de  faire  ra- 
douber le  navire  prndanl  le  voyage,  l'affréteur 
ou  le  chargeur  est  tenu  d'attendre  que  le  navire 
* iit  réparé,  ou  de  reûrpr  tes  marchandian,  en 

I payant  le  fret  entier  et  Favurie  grosse,  sauf  le» 
diV  'otition*  portée»  à l'art.  S 1 1 - 

Si  le  navire  est  frété  au  moi»,  il  ne  doit  pas  de 
fret  prndanl  le  temps  du  radoub,  ni  une  augmen- 
tation de  fret  si  le  navira  c-.t  fiélé  pour  le  voyage, 

Si  le  navire  ne  pouvait  être  radoubé,  le  capi- 
taine cm  tenu  d'en  louer  un  ou  plusieui*  autre», 
pour  sol)  compte,  et  sans  pouvoir  exiger  une  au  g 
mrntalion  de  liet,  à IVfVrt  de  transporter  1rs  mar 
rhandisrs  au  heu  de  leur  destination. 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  uu  ou  plusieurs  au- 
tre* navire»  sur  I©  lii-u  même  ou  dans  uu  liesi 
voisin,  le  fiel  nV«r  dû  qu'm  proportion  de  la 
partie  du  voyage  déjà  effectué*-. 

üuinsce  dernier  cas,  le  trao-port  «les  marchan- 
dise» sera  remis  au  soin  de  * h iqoc  cha»gcur,  sauf 
I obligation  du  capitaine  de  but  donner  avis  non- 
seulement  de  m situation,  mai*  aussi  de  prendi© 
toutes  le»  raesuies  nécessaires  d.ius  «'et  intervalle 
pour  la  conservation  de  la  charge- 

l^tout,  s'il  n’y  a convention  contraire  enti  e 
les  p irlies  (irjfi,  G Fr  , et  l5a5,  C.  Portug  ). 

4“9-  Comme  297,17.  Fr. 

4 Ko.  L fivt  «le»  marchandise*  «tue  le  capita.nv 
a »té  contraint  «le  vcodie  d'aprè*  le*  disposition* 
île  Fart.  372,  est  dû  pour  le  tout  si  le  navire 
ai  rive  a Lin  port,  et  en  proportion  de  la  route 
«Iqii  parcourue  si  le  navire  a fait  naufrage  (398, 
L.  Fr.). 

481  et  483.  Gomme  3ni  et  3os,  C.  Fr. 

483.  Comme  3o3,  C.  Fr-  tint  a/outr  : Dans  le* 
ra»  du  premier  et  du  second  alinéa  de  01-t  article, 

I affréteur  ou  le  capitaine  contribue  nu  rachat  et 
aux  frai*  de  garde  comme  pour  avarie  grosse. 

484.  Il  11' est  «lù  aucun  fret  pour  le»  marchandi- 
se* faisant  partie  du  rturgemsiil , sauvées  eu  me» 
ou  sur  le  rivage  sans  aucune  coopération  du  ca- 
pitaine, et  qui  ont  été  par  suite  remise»  aux  par- 
tie* intéressées  {lüqt,  C.  Porlug.), 

485.  Le  temps  de  la  décbaqp*  convenu  par  L 
charte-partie  ou  fixé  par  la  loi  étant  expiré,  le 
fréteur  ou  le  capitaine  a le  droit  d'exiger  «I*  l'af- 
fréteur ou  de  celui  à qui  la  cargaison  a été  expé- 
diée, le  déchargement  du  navire  et  le  paiement 
du  fret  et  de  l'avarie. 

486.  S»  le*  jours  de  planches  lotit  écoulés  et  I 
y a contetUiion  sur  le  déchargement,  le  fréteur 
ou  lu  capitaine  pourront,  avec  l'autorisation  du 
juge,  décharger  le»  marchandises  et  I*~h  mettre  n» 
dépôt  entre  le»  main»  d'un  tiers,  sauf  le  droit  «lu 
licteur  sur  le»  même»  marchandises. 

487.  Lr  fréteur  ou  le  capitaine  ne  peut  retenir 
le*  marchandise-*  «but  son  navire , faute  -le  paie- 
ment du  fret,  il«  l'ava/iegrotse  et  de»  frai». 
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CT  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Du  Fret.) 


CODE  PORTl'GAI.N. 


i 54li54i  Comme  309  M 3io, 

u. 


1543.  Connu  {98,  O Hall. 


Section  3.  — /Je  la  révolution  de* 
contnr  tt  tf  affrètemen  t. 


l54l*  «547  Comme  4'lO  * Soi  , 

G.  Uotl 

l548  i i55o  Comme  5o3  * 5o5 , 
Q //<>//. 


1 55 1 Comme  3oo,  C.  Fr. 

■ 55».  Toute»  loi  diipotiiiooi  rela- 
tive* à U résolution  des  rouirait  «le 
fi  *’!,  ou  «ni  obligation»  du  capitaine, 
eu  rm  de  ilrcLnliun  de  guerre,  et 
aux  ilijiiunagei-ititere-l» , tout  ega- 
Irnnni  applicables  aux  affrètements 
a 1 -île i licite  ou  à planche. 


■Seelion  i|.— Crj  ronnamcmenU- 


i553  et  i554-  Comme  181,  C-  Fr. 

Il  ni  ajoute'  : f)‘  la  ligMturc  du  capi- 
taine ci  celle  «lu  chargeur. 

■ 555.  Comme  381,  C.  Fr.,-  U der- 
nier § et!  iuppnmr. 

• 556  et  «557.  Comme  Sio  et  5ll, 
C.  Ifoll. 

I 558.  Comme  a83,  C.  Fr. 

iS5q  et  l56o.  Comme  5t3  el  5 14* 
G Hoir 

i56l.  S'il  existe  plusieurs  connais- 
sement* d'un  même  chargement,  c est 
le  plut  grand  nombre  «rentre  eux  qui 
a la  préférenre  et  qui  fait  foi  (a$4i 
C.  Fr.). 

■ 56i  i (566  Comme  5i6  II  5ao, 
C.  Iloll 


qui  viendrait  â en  résulter  pour  l'af- 
fréteur. 

658.  Il  n'est  affranchi  de  Mlle 


■ I ett  tenu  5 tous  damrangev-inlérêt 
Si  le  dommage  était  le  résultat  du  fait 
ou  d«r  l'incurie  dm  gens  de  l'équipage. 


responsabilité,  que  «Lins  le  ca*  où  «ou  le  capitaine,  pour  le  réparer,  opérer  u 
propi  r bâtiment  viendrait  à périr  en- jun  prèles  «-nient  sur  leui  Solde, 
lièretnent  avant  d'amver  au  lieu  de.  744-  ^i  If  capitaine  prend  à fiord 
•a  destination.  jde*  marchandise*  «le  diverse*  espèce», 

lliS^.  Si  le  patron  , à défaut  «le  il  doit  aviser  à rc  qu'elles  ne  te  nui- 
place,  au  autrement  par  sa  faute,  |>ent  pas  l'une  il  l'autre.  Kn  cal  de 


laisse  a terre  une  partie  des  m.ir- 
rliiiniiisi-s  qu’il  devait  charger  d’a- 
près le»  conventions,  l'affréteur  aura 
le  choix  suit  de  les  reprendre  pour  en 
disposer  directement,  soit  d’m  faire 
l'envoi  postérieurement , aux  frai»  et 
risque»  du  patron 

ilHjoaibôj  Ss  l’a ffré leur  repi end 
*es  marchandises,  tout  rapport  entre 
lui  et  lr  capitaine  cesse;  mais  s’il  refuse 
«le  le»  reprendre,  il  doit,  dans  le»  vingt, 
quatre  broies,  faire  une  protestation 
* S’il  n’a  pas  été  pourris  à leur  envoi, 
l'affri;r.-ur  a le  droit  d'y  pourvoir  lui- 
j même  aux  frai*  shl capitaine. 

1663  Unowcn  marchandise»  se- 
ront parvenue»  au  lieu  du  décharge- 
ment , le  patron  «Ivvra  restituer  le» 
frai» «le  l'occasion  perdue,  l'excédant, 
du  fret,  et  la  dimmuiion  de  valeur 
«le*  marchan'Uvrt  qu'a  causée  le  re- 
tard , ensemble  le*  coût»  de  change- 
j menU  d'assurance  , de  rcsliluiiou  dr 
prime,  etc. 

t664-  H nr**  affranchi  de  ce»  di-| 
verses  obligation»  que  lorsque  le  na- 
vire qu’il  conduit  périt  dans  la  tra- 
versée ; encore  doit-il  supporter,  dan» 
ton*  le»  ca»,  les  frais  de  ehaii|*e«nenl 
d’asaurance. 

l665.  Si  le  patron  est  forcé  par  la 
lernpéle,  ou  par  toute  autre  cause 
indi'jvmdjnle  de  son  fait,  de  mettre  a 
la  voile  avant  que  le  chargement  soit 
cnmplélé , le  propriétaire  «l»-»  mar- 
chandise* laissée»  ne  peut  exiger  au- 
cune indemnité,  mais  seulement  une 
diminution  proportionnelle  dans  le 
fret  convenu. 

• 666.  Comme  119,  C.  Fr. 

1667.  Il  faut  que  le  patron  dresse 
cl  conserve  à boni  uu  état  exact  d<*« 
marchand  lie*  ouohjrti  «lépué*  dam 
le  na* ire,  a* eu  «li;»ij*, nation  de  leur 
iiombie,  des  mimé  10%  et  raarqw»  de 
tou»  li  s ballots,  caisses  au  tonneaux. 

16G8  el  1669.  Comme  aAi,C-  Fr. 

1670.  Le  patron  doit  wgnrr  Irui* 
exempliin*  du  nuinaincisiwt , et 
même  quaiie,  .i  l'uffrétvur  le  requiert. 
Il  «luit  m m.  n.e  t-mpt  veiller  à ce 
qu'il*  soient  ri  informe*  entre  eux,  et 
mentionner  leur  noua  bsa  sur  chacun. 

167t.  A défaut  de  ce*  précaution*, 
le  patron  est  irvponvahle,  envers  le 
ticT»  dt-tenlrur  de  lionne  foi  «l'un 
connaissement,  ou  envers  l'a*vurrur, 
de  l'iul  dommage  «pii  eu  limiterait. 

1673.  Le  nombre  «le*  feuillet»  q-ii, 
composent  le  connaissement  doit  y 
être  énoncé  en  toutes  lettre*. 


gligencc  hu>  ce  rapport,  les  aïfrc- 
iteur*  ont  le  ilroit,  pour  s'iniietnniscr, 
de  retenir  tout  ou  partie  du  prix  du 
ItrMMpSHrl.  et,  «Tl  est  insuffisant,  ils 
pourront  exercer  Uur  recour»  contre 
|le»  armateurs. 

745.  Le  capitaine  doit  faire  «a 
route  dan»  le  plu»  court  tlélai  pos- 
•diU- , et  »an»  la  plu»  impérieuse  né- 
cessité, il  ne  peut  changer  «le  roule  ui 
prendre  une  autre  direction. 

746.  S'il  ne  met  pas  à la  voile  au 
pur  convenu,  i moins  qu’«l  n'en  soit 
empêché  par  le*  vent»  contraire»  ou 
par  le  mauvais  temps,  il  est  obligé  de 
payer  à l'affréteur  l'amende  stipulée 

ummr  clause  pénale  (at>5,  C.  Fr.) 

747.  Si,  pendant  la  rouie,  et  par 
suite  de»  avanr»  supportée*  par  le  11a- 
ivire,  le  capitaine,  *e  trouvant  dans 
il'alivolue  nécessité  d'aborder  dans  un 
port,  reconnaît  que  le  imirencpeul 
être  radoube  asvei  h temps  pnur  que 
la  marcbandise  puisse  être  rendue  à 
destination  dan»  le  délai  fixé  par  le 
contrat,  et  que  ertte  circonstance  suit 
de  nature  à coûter  un  tort  cunsidé- 

able  aux  propriétaire»  du  charge- 
ment, il  peut  louer  un  autre  bâtiment 
pour  y transborder  le»  marchandises. 
Dans  ce  cas,  les  frais  de  transport 
doivent  être  calculés  suivant  le*  règle- 
ment* sur  les  avaries  (art.  83a), (106, 
C.  Fr.). 

748.  En  abordant  dan»  un  port,  le 
capitaine  est  tenu  «l'observer  1rs  qua- 
rantaines prescrites  par  le»  Lois,  et  «li- 
se conformer  aux  usage»  de*  lieux  «ù 
|il  relâche. 

74g.  l*n  capitaine,  de  quelque 
I nation  qu’il  suit,  i «on  arrivée  dan* 
un  port  russe,  doit  »e  confornirvrigou 
reuaement  aux  loi»  existante*  sur  bs 
«louai»-*  et  port*  «le  l’empire;  il  ré- 
pond de  toute  infraction  , tant  pour 
lui  que  pour  le»  gril*  de  son  équipage. 

75».  Partout  où  il  existe  une 
|«louane,  le  capitaine  est  obligé  de 
faire  une  déclaration  «les  marchan- 
dise» qu'il  a à boni,  cou f«irm émeut  à 
l'état  du  chargement,  à la  copie  qu'en 
a le  pilote  et  à la  facture,  avec  le  tim- 
bre et  le  nombre  «le»  marchandise».  En 
C»è  de  f*u«sr  déclaration , il  *era jngé 
par  le  tribunal  de»  douanes. 

1 7 5 1 . F.i»  arrivant  à destination,  le 

capitaine  don  remettre  les  marchan- 
dée* dans  br  même  étal  qo’il  les  a 
prise*,  à moins  qu'elles  n aient  été 
avariée» en  roule  par  des  causes  indé- 
pendante» de  ton  (ail. 


18.  Lorsque  le  un  vire,  affrété  pour 
l'aller  et  le  retour,  est  parvenu  au  pou  j 
de  u «leslination,  et  que  le  capitaine 
eut  contraint  de  faire  réparer  tr  bâti-  ! 
ment  , le  chargeur  doit  alt«m«lre,  sait* 
que  j-imai»  aucune  indemnité  puis*  ' 
être  demandée. 

iq.  Lorsque,  par  négligence  ou  i 
cupidité  du  capitaine  ou  maître,  le  1 
navire  a mi*  i la  voile  sans  avoir  clé  ; 
calfate  ni  caréué,  et  uni  <|uc  les  autres  | 
réparations  nécessaire*  pour  le  voyage  j 
aient  été  faites,  les  dommages  épron-  I 
vés  par  le*  marchandise»  seront  à en  j 
riaqoM.  Il  n?ra  tenu,  à cet  effet,  d'in-  I 
■b-muiser  le»  intéressés  avec  la  valeur 
du  navire,  *e»  apparaux,  el  autres1 
propriétés  du  capitaine. 

ao.  le  capitaine  sera  payé  du  fret 
de*  marchandises  jetée»  a la  mer  par 
nécessité  nrgente,  tout  comme  s'il  les  1 
avait  transportées  à destination  (3ot,  I 
Il  Fr.) 

a l.  Si  le  capitaine  est  obligé  de  re-  1 
lâcher  dans  un  |>ort  et  «le  vendre  «les  1 
mur  chaud  «ses  pour  subvruir  aux  frai» 
«le  réparation»  ou  pour  se  procurer  I 
de»  vivre»,  il  devra  en  tenir  compte; 
aux  chargeur»  au  prix  atupn-l  die»* 
seront  vendue*  au  p*jit  de  «léeharge  ; 

(*,S,C.Fr). 

aa.  Si  la  miette  relate  avec  le  pays  j 
pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et 
qu’il  soit  obligé  de  revenir  avec  le  ’ 
« nargenient , il  n’est  dû  au  capitaine  I 
que  II-  frn  «le  l'aller,  quoique  le  vais-  j 
seau  ail  été  affrété  pour  ('aller  r<  le  I 
tetour  (399,  C.  Fr  ). 

a3.  Si  le  navire  rentre  au  port, 
par  suite  de  la  lrmp«'tc  ou  de  tout 
autre  accident  de  mer,  et  qu’il  «oit  eu 
étal  de  naviguer,  le»  chargeur»  qui 
déchargent  «levnonl  payer  le  fret  en- 
tier de  l’aller  , comme  s'il  était  arrivé  ! 
à drulinaiiou. 

34.  Comme  3no,C.  Fr 
a 5.  Comme  3o5,  C.  Fr. 

36.  Comme  3oa,  C.  Fr. 

37.  Si  le  capitaine,  par  suite  d'ar- 
rangement* avec  des  corsaire*  ou  pi- 
rate*, leur  livre  des  marchandises, 
il  a droit  au  fret  enl«rr,  comme  s’il  le* 
avait  conduite»  h destination,  à la 
chatge,  dan»  le  catou  il  arriverait,  de 
faire  certifier  judiciairement  par  le» 
gens  de  son  équipage,  au  premier  port 
de  relâche,  la  nécessité  de  l'arrange- 
ment et  l'avantage  dans  l'intérêt  du 
chaigcment  en  général. 

a8.  Gomme  3o3,  G.  Fr. 

19.  Si  quelqu’une  des  marchandise* , 
chargée»  sur  un  lia w*  qui  fait  nau-  . 
frage  est  sauvée,  les»  frrt  sera  payé  [ 
en  prenant  pour  ba»e  la  distance  des  ! 
pont  du  départ  et  de  destination  el 
le  lieu  du  naufrage-  Mar»  il  sera  dû 
en  entier  »i  le»  marchandises  sont 
conduites  à destination  , soit  sur  le 
navire,  soit  sur  un  autre. 

3o.  St  l’affréteur  bit  faillite,  le 

*0 
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(Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FH.4XÇM5, 


Si  le  navire  se  \ crd , Ir  capitaine  tiendra  compte 
■ie»  marchandise»  sur  le  pied  qu'il  le#  aura  ren- 
due», en  rcien  nil  i;;;ilemcni  le  fret  porté  aux 
conoaiimntiili. 

Sauf,  dan»  rr»  déni  ras,  le  droit  réservé  aux 
proprietaire»  île  navire  par  le  parapha  phe  a de 
l'article  ai  fi. 

Lorsque  de  frirn  ito  de  ce  droit  résultera  une 
perte  pour  «-eux  dont  le»  marchandise*  auront 
! ■ té  vendue#  ou  mise»  en  gage,  elle  sera  répartie 
■ au  marc  le  franc  »ur  la  valeur  de  ce*  mardi, noli- 
se» cl  de  toute»  celle»  qui  »ont  arrivée»  à leur 
dcihnaliun  nu  qui  ont  rie  sauvées  «lu  naufrage, 
po»ii:iM'umu>cnt  aux  événements  de  iner  qui  oui 
iiccrMÂi'*  la  vente  ou  la  mise  en  ({âge  (Co.  a34» 
x.lG,  258;  — «ri,  l \ , tiv.  3,  tit.  3,  ©r«A 
1G81). 

i >09*  •*'JI  arrive  interdiction  de  comnicree  avec 
le  pays  pour  le»piel  le  navire  est  eu  rouie,  et 
nu'il  »< ut  obligé  de  retenir  avec  «on  chargement, 
il  n est  du  au  ca|<jlninc  que  le  fret  de  l’allei  , qmn- 
que  le  vaisseau  ail  été  affrété  pour  l'aller  et  le 

retour  (Co.  a53,  27G; — art.  i5,  MJ.  ord.  1681). 

3oo.  Si  le  vaisseau  r«l  arrête  dans  le  cour»  de 
•on  voyage  par  l'ordre  d'unr  puissance  ; 

Il  n'est  du  aucun  fret  pour  le  temps  de  *a  dé- 
tention, «i  le  navire  f»(  affrété  au  moi»;  ni  aug- 
mentation de  fret,  s'il  est  loué  an  voyage. 

1-a  nourriture  rt  le*  lover*  de  (équipage  pen- 
dant la  «létriuinn  du  navire,  vont  réputé*  avarie» 
{Co.  a58,  *7.*»,  .I97;  — «rt.  |G,  MJ.  on/.  1G81). 

3o».  Le  capitaine  est  payé  do  fret  de»  mar-  , 
rhandise»  jetée»  à la  mer  pour  le  valut  commun  , ; 
à la  rhume  «le  cootrioulion  («rf.  i3,  MJ.  01J. 

■ C81). 

3oa,  Il  n'e*«  dû  aucun  fret  pour  le*  marehan- 
«li*e»  |»crdue*  par  naufrage  ou  érlmuement , pil- 
lée» par  le»  pirate»  ou  prive*  par  le»  ennemi». 

Le  capitaine  est  tenu  «lu  restituer  le  fie*  qui  lui 
aura  été  avancé,  *'d  n'y  u convention  contraire 
(Co.  a58;  — art.  18,  ihid.  ord.  1G81). 

3û3.  Si  le  navire  et  le*  mardi  .utilise*  «ont  rit- 
dicté»,  ou  >1  le»  inarrhan«li«rt  sont  sauver  « «lu 
naufrage  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu’au 
lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribua»!  au  ra- 
dial, » il  rnmtuit  lia*  marrlinnilix.'*  au  iieu  de 
j lotir  destination  (art.  19,31  *tn,ibid.orJ.  1G81). 

3o4*  La  contribution  pour  le  rarli.it  se  fait  *ur 
le  prit  courant  de»  m:ircbai>di<e*  au  lieu  de  leur 
dédrirge,  «léducfiou  faite  de#  frais,  cl  sur  la 
moitié  .In  navire  et  du  fret. 

Le*  loyer»  de*  matelot»  u'entrent  point  en  con- 
tribution (<rrf.  20,  (ir.  3,  tit.  4,  ord.  1681). 

3o5-  Si  le- Consignataire  réfuté  de  recevoir  In» 
inan'liaixlise» , le  capitaine  peut,  par  autorité  de 
iostiev,  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  ion 
fret.  faire  ordonner  le  dépôt  du  sur  plu*. 

Sd  y a ii»uiff»«anre,  il  conserve  ton  recours 
contre  la  chargeur  [art.  17,  /<>.  3,  tit.  3,  ord. 
1681). 

I 

3o6  Le  capitaine  ne  peut  retenir  le*  marrhan-  | 


CODE  ESPAGNOL. 


777  **  77S.  Quand  le  navire  e*t  hor»  de  service, 
le  capitaine  **l  obligé  d’en  affréter  un  autre  il  mu 
frai*  jusqu'au  poil  «le  destination;  mais  »'il  or- 
peut  en  troaver  un  i 3»  lieue*  de  distance,  il  devra 
dépoter  le  chargement  pour  le  compte  de*  pro- 
prietaires ; en  ra*  de  retard,  le*  affréteur*  |»uur- 
101,1  lumportcr  «us-méine*  Ir  chargement  ci 
affréter  le  nouveau  navire  aux  frai»  «lu  premiei 
!>•  leur,  mai*  a pré»  avoir  fait  deux  «oimnnliom  au 
capitaine,  qui  demruma  responsable  ( 29(1, C.  Fr.). 

779.  fournie  197  , C.  Fr. 

78*».  Lorsque  par  suite  d'un  IdoCUS  <*ti  «le  toute 
autre  cause,  le  navire  tir  peut  aburder  le  port  île 
m «lestiuation , le  capitaine  rrlarhera  au  port  le 
plu.«  voisin,  cl  si  prr*onne  n’y  c«  indiqué  pour 
recevoir  le  chargeaient . il  atu-tnli .»  le»  ordre*  du 
rhargeur  ou  du  consignataire.  Le»  frai*  occasion- 
tic»  parce  retard,  seront  considéré» comme  avarie* 
communes,  cl  le  fret  «le  l’aller  sera  payé  en  entier. 
(î39,G.fr.;rt  Ctbmu.jhap.,  in  J) rcni.'.-re  1818). 

j8  i .Loi  «qu'un  délai  fixé  par  le  jugement  «I  ti  tribu- 
nul  île  enmnierce  ou  par  le  inigi-it  ai  judiriaire  du 
[Hvitdc  1 r lâche,  w sera  écoulé  s un  que  le  « hargeur 
ou  l«  consignataire  ail  nommé  un  promreur  fondé 
pour  recevoir  Ir  chargement , le  tribunal  eu  ur- 
«li imier a le  depot,  rl  le  fret  Sera  payé  avec  le  produit 
«le  la  portion  du  « b#rg.  ment  vendue  en  qusiitité 
suffisante  purir  le  rouvrir  (3oti,  3%C.  Fr.). 

783  et  783.  Lorsque  le  navire  a Clé  frété  au 
mou  ou  au  jour,  le»  frai*  counont  du  jour  où  n 
commencé  le  « Largement, û mon»  de  stipulation 
contraire.  Il  en  est  de  même  *i  le*  affrètement* 
sont  fait»  pour  un  l«-fn|>#  «lélenniné. 

784.  Quand  le*  frets  vrront  fait*  au  poids,  le 
paiement  »c  fera  sur  le  poids  brut,  y compris  le* 
enveloppe»,  barrique*  et  antre#  espèce»  d'obji  1* 
n-u  fermant  le  rhaigmicnt,  à moins  de  cunvmtM'ii 
contraire. 

783.  |.e  fiel  *era  egalement  compté  pour  les 
marchandise*  vemlne»  par  le  capitaine  en  ci* 
d 'in  genre,  a lin  d«  subvenir  aux  frais  de  r.uènr,d 
gréement  et  autre»  lsesoiui  «lu  navire  (‘J«)8,  C.  Ft.  j. 

78G.  1-c  fret  dr»  marchandise*  <|il‘on  aurajet«v. 
a la  mer  pour  se  i.-,uvn  d‘un  «langer  sera  consi- 
dère connue  avarie  commune,  et  le  montant  en 
*cia  abandonné  au  fréteur  (3©l , G.  Fr.). 

78;  et  78B.  fourme  3oî  et  3o3,  C.  f>, 

789.  I.e  fr«4  entier  sera  encore  dû  d aprèi  b* 
couditiona  de  l'affrètement  lorsque  le*  marchan- 
dise* auront  souffert  nue  «létévioruiiou  ou  une 
«linuoulion  par  c.i»  fortuit  ou  pat  un  vice  propre 
de  la  chose,  ou  par  le»  mauvaise»  qualité»  et  con- 
dition» de  leurs  enveloppes. 

790.  Comme  3*o,  C.  Fr. 

791.  Lorsque  b*  marchandise»  chargée*  mu  le 
navire  C prouveront  une  augmentation  naturelle 
dan»  leur  pool»  ou  mesure,  leur  propriétaire 
paiera  un  fret  correspondant  à cette  augmenta- 
tion. 

707.  L'affréteur  qui  volontairement,  et  hor*  ks 
cas ur force  majeurr  (ait.  771),  fera  décharger  ses 
marchandises  avant  leur  arrivée  an  port  de  deui- 
nation  , paiera  le  fict  en  entier,  ainsi  que  le»  bai» 
de  la  relâche  opérer-  sur  *a  demande  j»our  le  dé- 
chargement ( 293,  C.  Fr.'). 

79J.  Le  fret  est  dû  dûs  I instant  où  le*  mar«-)un- 
due*  «ont  déchargées  et  mise»  à la  disposition  du 
consignataire. 

79»  **  79^-  Comme  3o6  et  3ot),  C.  Fr. 

796.  Le  chapeau  {émolument}  doit  être  paye 


CODE  HOLLANDAIS. 


Il  j « ut  demander  le  dépôt  des  marchand  un 
en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  rl  si  elle*  sont  sujette»  4 dépéruscmerit  il 
peut  en  demander  la  vente. 

Si  I avarie  grosse  ne  peut  «'-Ire  réglée-  de  suite, 
il  pourra  demander  la  consignation  judicioiie 
d'une  somme  à fix«T  par  Ir  jng»  (3u6,  C.  Fr.). 

488.  Le  capitaine  ayant  d>-eh-«tgé  le*  man  lia» 
dise*  sans  se  faire  payer  le  fret,  Ir»  avarie»  et  autre* 
frais,  ou  sans  faire  usage  de»  précaution»  que  le* 
lut*  en  tigiiroi  dan#  Ir  lieu  de  la  drelrarge  lui  ac- 
l'oidciit , perd  son  droit  croître  l'affréteur  ou  le 
chargeur,  »i  celui-ci  prouve  qu'il  a tenu  compte  du 
montant  à c. lui  qui  a r.  eu  le»  marchandises,  ou 
qu'il  ne  pourrait  *0  le  faire  rembourser  par  suite 
clé  I.i  faillite  «le  « r «irruirr  (|5J3.  C.  Portaÿ.), 

48*1-  Si  le  eun*ijjiMitiir*  t'  Iuv  de  recevoir  les 
mar«  Ikandise» , Ir  fréteur  ou  le  capitaine  peur, 
par  autorité  de  justice,  en  (aire  vendre  une  partie, 
«ni*  s’il  en  est  leimii,  lj  lotaliti-,  pour  le  |>«irmrut  du 
frr* , des  avarie*  et  frai»,  à l.i  charge  de  déposer 
judiciairement  le  surplus,  et  sauf  tou  ra-oun 
contre  le»  affréteur»  ou  l«-«  chargeurs  eu  cas  d'in- 
suffisance. 

490.  I.r  fréteur  ou  l«  capitaine  est  préfcié  à 
tous  les  rféatiricr*  pour  son  fret , le»  av.irics  et  les 
frai»,  sur  le»  inurt-liaiidi*c*  de  son  eliargemeol , 
peiulant  vingt  jour»  âpre*  leur  dHiveauec,si  elfes 
«te  --m  passer»  en  ntnin»  Ijrrve»  (3oy,  G.  J’r.J. 

491.  I>an»  tous  les  tas  ou  le  fn-t  ni  convenu 
U'aprè*  U-  non. lu  e,  la  tiH-»ure  ou  te  poids,  le  fté- 
•cur  u le  dioil  desiger  que  le»  marchandise» 
wieirt  comptées,  me»uiéesott  pesée*  au  moment 
du  déi  liaigeiuent  tire  me. 

4<>x.  Si,  dan*  le  ca*  «le  l'ailrrle  précédent,  Ir 
fréteur  décharge  l«>  mar*  Irandise*  «anilcs  comp- 
ter, mmurr  ou  pc««-r,  le  cotiû)*ua|aire  a le  droit 
«l'en  comtater  1 nlei.iité,  le  tioiubrr,  la  nu-sure  ou 
le  poids,  meme  par  le  témoignage  de  ceux  qu'il  a 
employé»  pour  effectuer  le  déchargement. 

.pf3.  S'il  y a présomption  que  le*  marchamhse» 
ont  été  eiidonnm»g«:r * , gâtée»,  volées  ou  dimi- 
nuée», le  capitaine  cl  le  « onsignataire,  ou  loules 
pr-romuc»  intéressée», «ni «mt  le  droit  d'exiger  que 
le»  m.irclMn«li»e»  sou-nt  ju  licinirrmenl  visitée»  et 
examinée»,  et  que  le»  dommage*  soient  etümé»  n 
bord  du  navire  avant  le  déchaigement 

ürttc  demande  formée  par  le  capitaine  ne  port e 
aucun  préjudire  a se»  moyen*  de  défense. 

494.  8*  les  marcliandise»  ont  été  délivrées 
moyennant  un  reçu,  ou  un  connaissement  quit 
tancé  portant  qu'elle»  sont  cmlonunagéc»,  gâtée*, 
pillée*  ou  diminuées,  les  consigna  ta  iras  conter - 
Vent  le  droit  «le  le»  faire  examiner  judiciairement, 

Ijourvn  que  la  viiite  en  soit  requise  dot)»  les  ^ 
icurt-f  a pré*  leur  «lélisrance, 

4p5  Si  l'avarir  ou  la  diminution  n'est  pas  vi- 
sible à l'extérienr,  la  visite  jn«liriaire  peut  se  faire 
valablniMint  apte»  que  Ir»  marehanslisc»  sont  pas- 
sées aux  main»  de*  consignataires,  pourvu  qu  elle 
se  f'a>.*e  dan*  le*  4#  heures  après  le  décharge- 
ment, et  que  l'identité  d«-*  mm.  Iundi«cs  soit  con- 
statée d'après  le*  disposiliiMitde  l’art.  4 92  ou  d'umr 
autre  manière  légale. 

496  et  4p7-  Comme  3oq  et  3to , C.  Fr. 

4, ,8.  Si  de»  navire*  étrangers  sont  afTn-té»  dans 
le  royaume,  les  capiiainrs  et  le»  navires  sont  sou- 
mis aux  disposition  « du  présent  Code.  Les  même» 
diiposition*  sont  applicaldes  an  capitaine  pour  ce 
qui  concerne  le  déchargement  et  tout  autre  acte 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Du  Frel.) 


code  rnmir.1 


1(173.  Le  patron  retient  an  «Iw  cxrmplniies,  «pii  doit  être  désigné  d'une 
manière  spéciale,  lu  autre*  «ont  remit  a CulTit-mir. 

lG"f-  Fn  CM  de  dîvcnitf  ntlK  le*  «•■iiinai*»eincut*,  celui  «lu  capitaine 
fait  preuve  contre  lui,  tint  qne  la  dillerence  avec  le*  autre*  exemptai)  r* 
n’ett  |Mi  juiliBrr  r»84,  C*  Fr.\. 

1G7S  et  1676.  S»  le  capitaine  «le  mi-ttrc  à la  voile,  Apre*  le  char- 

gement effectué,  il  rit  responsable  de»  retard*. 

» <*“7-  Lorsque  le  souverain,  avant  que  le  navire  ait  appareillé,  tient  a 
prutiila-r  toutes  relations  «•■  itncm-i  étalé*  lire  le  lieu  «le  la  drrttuatiun,  Ir*  «>l»lî  • 
(jllioiw  re*|»crtivc*  du  patron  et  «le*  affréteur*  ivnmt  d’une  manière  ah*  duc. 

1678.  Dan*  ce  C3»  , le*  affréteur»  «ont  uniquement  tenu*  «le  payer  lit 
frai»  de  < hatgemeul  cl  di:«harg«'tiH-rtl. 

1679.  Il  en  est  «le  nu’rnc.  |.>r*que  le  potl  où  il  s'agissait  «le  «h  hnrqucr 
vient  • être  frnné,  «>«>  *i  la  traversée  pnur  a’y  rendre  CCMC  d’être  tArc,  à 
caïue  «le  la  fuerrr  déclarée  d>-pui»  IV-|««qm'  à laqiu  lle  le  rentrât  «le  fret  a 
été  conclu,  ou  »i  Ir  Gouvernement  a mi*  an  embargo  »ur  lesbi'itimnil»  en  rade. 

tG8o.  Il  en  r«t  de  mùiir  encore  -«  le  navire  e*t  forcé  par  h-*  venu  con- 
traire* ou  le*  avarie»  du  rentrer  dans  le  port,  et  * il  faut  dcebaigtc  Ir» 
mari  handùr*  pour  li'|arrr  le  Intiment. 

*08 1.  Mut*  »i,  au  contrairr,  par  un  orei«lcut  «le  cette  nature  un  autre 
semblable,  exempt  de  toute  faute  de  la  part  du  patron  ou  «le*  affréteur*,  fo 
voyage  e*l  seulement  retardé,  le  cnim.it  demeure  valide,  et  ni  l'une  ni 
l'autre  «le*  parue*  ne  peut  rrrlamcr  «l'indemnité*. 

tG8t.  Si  le  «lélai  provient  de  a qu'une  partie  «les  mar«  handnat  a du 
être  déchargée,  par  mile  il  unerfrfrme  il'eipuiliiiuii  ou  par  d'autre*  canne* 
étrangère»  4 la  volonté  «le  l'affréteur,  celui-ci  «luit  indrminxr  I.*  patron 
conformément  à l’art,  r <>46  ctariiv.,  et  remplir  à l'égard  de»  Mtm  affré- 
teur* ce  qui  est  prescrit  pur  l’ait,  |G54- 

lG83  a |G85.  Si,  par  mile  de  la  (pierre  déclarée  depui*  le  contrit  de 
fret,  une  partie  «le*  marehandi«e*  ne  peut  «•iru  rlurgo-,  l’jffi. rieur  a le  ! 
«huit  «Ir*  le*  faire  «frrhjiger  («rf.  19(16,  1967  et  1646). 

lG&l»  à it»8r).  Si  le  uavire  étant  en  route,  il  jr  .1  interdiction  avec  le  pav*  j 
ver*  li  i|ii»l  il  »«•  dirige,  le  capitaine,  aprt*  en  avoir  rloriné  uvi»  aux  armatriu*. 
«loit  faire  décharger  riant  le  lieu  où  d ae  trouve  le*  marchandise*  frapper, 
tl  intmliclion,  aux  fiat*  des  ihargeiirr,  et  rrmtmurr  ton  vovagr  avrr  le  i«*tr. 

tboo.  Si  la  cjrjpivm  en  totalité  a cr**é  «l’étre  tiaio  lie,  le  patron  doit 
attendre  le»  dUputitiont  ulti m ûri  < «le*  alfrétem*  «m  de  leur  rorrespon- 
dant,  et,  pendant  l'intervalle,  veiller  à la  conservation d«»  marchandise*. 

ll»;ii.  Lorsqu'il  est  rappelé,  ou  qu'il  lui  est  dé, igné  un  autre  lira  pour 
le  d««  h 11  (purent,  il  y a obligation  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  fret  à raison 
de  U différence  du  trajet  convenu  an  trajet  effectué. 

I(K)3.  Si  le  voyage  e*t  différé,  ou  touleinent  empêché  par  autorité  supé- 
lietjrr,  «rt  que  la  faute  en  voit  au  patron , celui-ci  répond  caves*  le»  affré- 
teur* «lu  tort  qui  résulterait  pour  eux  d'un  tel  retard. 

lGq3.  Il  e*t  loitildc  .-iu*«i  en  cera»  aux  affréteur»  «le  faire  da'-chargcr  la 
rargaiwn,  et  «le  la  faire  transporter  au  lien  de  «a  dcrtirutlion  sur  un  autre 
navire,  aux  fiait  et  risque*  du  palion. 

|G«>4*  Lorsqu'un  tel  retard  eu  occasionné  par  la  faute  de  l'un  de*  af- 
fréteurs, il  doit,  outre  le  prix  du  transport  convenu  , rembourter  au  patron 
tout  !«•*  Irai*  «Je  temps  perdu,  et  remplir  cuver*  le»  nuln*  affréteur*  en  qui 
est  prescrit  nar  l'art.  |G:*4  ()p4»  G-  /».), 

Si  I auloriii  tupéricitre  retient  le  navire,  tan*  qu'il  y ait  de  la  faute 
du  patron  on  de»  affrètent*,  il*  doivent  tou*  attendu-  que  I obstacle  soit 
levé , et  aucune  des  |«artie*  n est  fondée  n réclamer  de  l'autre  quelque  in- 
demnité son*  ce  prétexte  (3oo,  C.  Fr.). 

1696.  Mais  lorsque  , liant  cette  occ urrruce  , le*  marchandises  «ont  «n*- 
ceptiblc*  de  « altéri  t ou  d’éprouver  que] «pie  prépulice  , les  affréteurs  sont 
auton-c.  à le*  faire  Irantfcrrr  à leur*  frais  de  ce  navire  sur  an  autre,  et 
trantpoiter  par  ce  moyen  au  lien  de  leur  destination. 

1G97,  Dan»  ce  cas,  il*  sont  tenu»  de  (rayer  le  patron  seulement  pour  la 
partie  du  trajet  qu’il  a effectué. 

iGq8  à 1 700.  fomoie  297,  $ I,  G.  Fr. 

1701  et  170a.  Si  le  capitaine  c*t  contraint,  prndant  le  voyage,  à faire 
réparer  le  navire,  l'affr* leur  c*t  tenu  d'attembe  ou  de  payer  le  fret  à pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  crt  avancé. 

*7*’3à  170(1  Si  la  ré|t  «ration  ne  jpeut  être  complète,  ou  rxigr  un  teropt 
•i  b»ng  que  le  temp*  «b*  la  navigation  s’écoule  et  <pw*  la  rorm-rvxtion  de* 
marchandise»  soit  «:omproiio-c,  ou  que  d'aptès  leur  nature  elle*  puimul 
* corrompre.  Je  capitaine  «but  le»  faire  transporter  an  lieu  de«!r*tmation 
»ur  un  autre  lùiiuu'iit  a«u  fiais  des  afin.  Uuir,  s’il  ne  peut  e.t  itmr  ce 
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ySi.TtHii  le*  événement*  imprévu*, 
coin  me  «I  Vire  contraint  parla  violence 
«in  vent*,  011  par  toute  autre  circon- 
stance, à s'arrêter  dan*  un  port  éfran- 
p,tr,  ne  doivent  pat  être  considéré» 
comme  «le»  mfrarii«>n»  à IVnfcntioo 
«lu  ronrraL  l.c*  dommage*  caitMispar 
le*  aeriilenl*  d«r  miY,  par  l'altaipn  «le» 
piirn*  ou  («ai  lu  icinpéte,  n 'entraînent 
pas  non  plu*  d'amende  pour  le  retard 
occasionné;  mai*  le  capitaine  e»t  tenu 
de  faire  une  déclaration  déiaillc  r dr 
l'iutM  c«'t  ciiroiistaïue*,  ainsi  «pi'il 
est  prcxrnt  plu*  ba*  (art.  8)5). 

753.  A ton  arrivée  à destination, 
le  capitaine  liv.r  le*  iuar«  liandise*  à 
la  personne  qui  lui  en  présente  fêlât 
signé  par  lui;  il  prend  r«-t  état  en 
é«  li a uge  de*  marchandise»  qu’il  a 
livrées,  et  rrçnit  tes  frai»  de  trans- 
port, tels  qu’ils  sont  expiimés  «lait» 
le  contrat. 

| X th-*  oliUgatioo*  «Jet  affréteur». 

75i.  Celui  qui  loue  un  navire  pour 
y cmu.trqoiT  scs  inarrban<b.c*  est 
old'gé  «le  le*  y tian«portcr  à temps  et 
en  bon  étal;  d doit,  «le  plot,  payer 
au  capitaine  le  prix  du  loyer. 

755.  Les  affréteur*  «pu  n’envoienl 
pat  leur*  marrhandisr*  pnur  être  em- 
barquée* au  jour  convenu,  «ont  tenu* 
d>-  payer  au  capitaine  autant  «le  fois 
l'anotide  stipulée  dan*  le  coutrat, 
qu'il  y a de  jours  de  têtard. 

nS6.  Si,  (unir  compléter  son  cbar- 
gernciit,  le  capitaine  a pn*  à bord  de* 
ti.indi.r*  «le  pliisii'uii.  ch.irgcur», 
et  qu'il  mit  convenu  «l'.ippaieilli  r à 
jour  fixe,  il  «Icvia  meure àla  voilt  «an* 
«lifTéie»  méai"  d'uuc  heure.  Si  l'un 
île*  affréteur*  n'envoie  pat  ta  mar- 
1 l«andi»e  avant  lYxpirn;ioa  de  celle 
heure,  ou  s'il  ne  lYxpédie  qu’a  près  le 
•lr|«art  du  navire,  il  ne  -eia  pat  mnmt 
tenu  de  payer  nu  capitaine  set  fiait 
•le  trnn*p«nl,  tout  comme  *i  la  m*r- 
i liamlrtr  avait  été  embarquée  (288, 
C.  Fr.). 

757.  Si  l'affréteur  a conclu  une 
convention  avec  le  capitaine  pout  le 
charg<'iurnt  de  maicli  «n«li,r>  qu’il 
lia  pu  »e  procurer  a temps,  il  peut 
ou  céder  ion  droit  à un  lier*  , ou 
remplacer  la  mairhainlUe  indiquée 
«lans  le  contrat  par  une  autre,  pourvu 
qu'elle  ne  «oit  pa*  de  nature  à endom- 
mager le*  autre»  man  haiiilisn*  chai- 
gêi-sa  bord;  ce  qui,  du  reste,  demeure 
«ou*  la  rrspuiuabilité  du  capitaine 
(art.  ;44i  — 287,  C.  Fr.). 

758-  I*  «•bargmr  qui  rtc  complète 
pas  ton  chargement, est  tenu  «le  payer 
au  capitaine  le  prix  du  transport,  lui» 
même  qu’il  icstctail  «le  la  |d»ru  vide 
«lans  le  bâtiment  (a88 , «/renter 
C Fr.). 

75p.  Si  un  individu  Ctrl  nnliarqur  1 
des  UMrcbai.d  tr»  à bord  d'un  navire, 


73 


ono.  r».  BILBVO. 

«eiiqne  et  Aunrt  jueiln  StXl. 


fréi«*iraun  privilège *ur  letmatchan- 
«lire»,  *i  «lies  tom  encore  dans  le  ma- 
gasin quinr«*  jour»  aprè»  bur  reluise, 
pourvu  qu'elle*  n«*  soient  pas  encore 
entre  le»  maint  d'un  lier*  ; sinon,  il 
n'aura  droit  qu'à  un  paituge  cotilri- 
butniir. 

3i.  Le  capitaine  n’est  pat  terni  «le 
reces«»ir, en  paiement  du  fiel,  de*  mar- 
«bandit*-*  détériorée»  ou  gâtée*  pur 
leur  v>ce  propre  ou  par  un  arculcnl 
f. «cti.it  ; mais  si  elles  rontittenl  en 
liqunlrs,  comme  vins,  liuilrt,  emu- 
de-virct  antre*  liqueur*  pro|Mi-*  à être 
lino  * dan*  dr»  tonneaux, «pii  *«'  trou- 
vrnl  vides  entièrement  ou  en  grande 
partie,  les  propriétaire*  ou  consigna- 
taires dr  ers  marthamlises  pouirnnl 
!<-«  aliantlonner  pour  le  fiet  (3io, 
<1  Fr.) u 

3a.  Ko  cas  «legnetre , si  Jr*  navires 
natiunaux  ou  etranger»  en  état  de 
navigmr  librement  ton!  rares,  et  qq’il  | 
y nit  contetlalion  entre  les  cdinrgi-nr*  j 
*ur  la  pari  du  fret  qn’tls désirent  avoir, 
le  prieur  et  lestonsiil»  le*  réuniront  et  ' 
rigleruUt  Ce  «pii  peut  étic  ultribue’  à j 
chacun 

Mais  *i  les  navire*  sont  étranger*,  f 
et  qu'ils  aient  été  affrété»  entièrement  ; 
à M étranger  pour  le  retour.  In  IBOilId  ■ 
uulc  de  la  capacité  lui  sera  réservée , . 
et  l'autre  moitié  sera  répartie  cotre  1 
les  autre»  chargeurs. 

33  Lorsque  les  navires  «ont  régu- 
lièrement affr«-té»  par  p!u*«cui»  « liai - 
geurt,  et  qu’il  11  existe  «(u’iin  con- 
uaisiemeiit  signé  du  capitaine,  on 
otiterrera  le*  règles  ci-detsas  eu  eat  ! 
il'uieL-i  litudc  ou  de  difficulté. 

34-  Le  connaissement  est  uneobli-  j 
galion  signée  et  contractée  par  un  j 
« .ipitainc  ou  mai  Ire  «le  navire,  en 
faveur  d'un  commerçant  quia  rbargit 
sur  s«  n navire  d«-* marc banilitc* pour 
l<  i transpoitiT  d’un  port  à un  autre, 
avec  mi-ounde  les  nmetire  à la  jh-i- 
sonncdéegnéedansU-connaisacmenbi 
ou  à ton  ordre,  ou  à celui  «lu  chaigcur, 
moyennant  le  fret  convenu  avnm  le 
chai  '('i-menl. 

3 5.  («r  connaissement  devra  énoncer 
sa  «Iule,  le  nom  du  capitaine,  son  do- 
micile, le  nmn  du  navire,  6a  capacité, 
le  lieu  du  chargement,  relui  de  la  det- 
tinalioa,  le nnm  d«r  l'a ffri:tcur. la  «pian- 
tité,la  qualité,  letniaiquc*  et  uuméro* 
«Ir.  colis,  le  nom  du  destinataire,  le  pi  1 1 
du  fret,  et  en  cas  d’avaries  ordinaires , 
l'indication  de  « clic*  qui  deviont  y ’ 
êt«e  « i-mprUe*  (381,  C.  Fr.). 

3G.  Le  nombre  de  ronnaissement» 
sera  de  deux  ou  trois  pour  ch  ique 
, partie  de  fret.  Un  original  de  cha<  un 
«l'rux  restera  au  pouv«>ir  du  rapiminr, 
cl  le*  auti  «^  seront  remis  aux  chargeur* 
(>81,  C.  Fr.). 

3y.  Tout  Connaissement  «-*r  pour  le 
'\.|i  laine  un  acte  obligatoire,* n mm 
I duquel  on  peut  le  coiitrainthe  à l ac- 
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due»  dans  son  navire 
failli*  Je  paiement  de 
| *on  fret. 

j 11  peut  , daus  le 
! temps  de  i.i  ilnlurje, 

! demander  le  dépôt  en 
main*  tirrre*  jusqu'au 
paiement  de  son  fret 

: (art.  a),  lit.  3,  /«•.  3 , 

^ or  J.  1681). 

| 3o~.  I.e  njiiUiue 

! l it  prëft'ré,  pour  «on 
fret,  mu  le*  marchait- 
dues  d»  son  charge- 
ment, pendant  quin- 
zaine après  leur  déli- 
vrance, si  elle*  n'ont 
|hW  en  main*  Item* 
(Co.  191,  n*  fi,  371, 
— art.  34  » 'W. 

^ orJ.  n>StJ. 

3n8.  En  ras  de  fail- 
lite des  chargeur»  ou 
réclamalcur»  avant 
| l'rxpiration  de  la 
• quinzaine  , le  capi- 
, tain*  e*t  privih  gié 
*ut  tous  Ire  créanciers 

Ipour  le  piiemcnt  de 
ion  fret  et  des  avarie* 
qui  lui  tout  dues  (Co. 

1 f>3,  3|)7,  546;  — art. 

| a | , i7.it/  01  r f.  1681  ). 

I 3og.  Eu  aucun  cas,  ! 
j le  chargeur  ne  prut 
demander  de  sliminu- 
tionsui  le  prix  «lu  fret. 

' 3 IO.  Le  chargeur 

11C  peut  alkindonnrr 
I pour  le  fret  les  mar- 
dundiies  diminuées 
de  prix  , on  drtér.o- 
rci  « par  leur  vire  pro. 
pi  e ou  pai  ra»  foi  fuît. 

Si  toutefois  des  fu- 
tailles contenant  vin, 
huile,  miel  cl  âilirt* 
liquideront  tellement 
conlé  qu  elles  soient 
vide»  on  presque  vi- 
de» , h rdites  tutaiilrs 
pourront  être  aban- 
donnée* pour  I»  fret 
(art.  2 5 et  îC,  ifrirf. 
or  tf.  1681}. 


CODE  ESPAGNOL 


dans  la  même  proportion  et  avec  les  mêmes rWti ictiont  et  modifications  que 
le  fret- 

797.  I-e  chargement  est  spécialement  affecté  à la  sûreté  du  paiement  dc.s 
fret»  dus  pour  son  transport  (380  C.  Fr.). 

798.  Le  capitaine  est  privilégié  pour  son  fret  sur  le  chargement,  pendant 
un  mois  après  la  délivrance,  lors -même  que  le  débiteur  serait  tombé  en  fail- 
lite. Si  le*  marchandises  ont  passé  en  mains  tierces,  ce  privilège  ne  durera  que 
huit  jours  (3<»7,  3o8,  C.  Fr,). 

S 3.  Dn  coansa*<*neat 

799.  Le  chargeur  et  le  capitaine  du  navire  qui  reçoit  le  chargement  te  re- 
rcmetlrout  mutuelle  ment,  comme  titre  de  leur*  obligations  et  droits  respectif», 
un  connaîtrement  qui  indiquera  : 

*°  Le  nom,  l.s  matricule  et  le  tonnage  du  navite  : 

**  Le  nom  du  capitaine  et  son  domicile; 

3*  I ai  port  de  charge  et  de  décharge; 

4*  Les  noms  d(l  chargeur  et  du  consignataire , 

5*  La  qualité,  la  quantité  et  le  Domine  des  colis  et  le*  marques  de#*  mar- 
chandises ; 

6“  Le  fret  et  le  rh.i|xao  convenu». 

H M p<  mu*  de  ne  pa»  indiquer  le  consigna  taire  et  de  faire  le  connaissement 
h ordre  (381 , C.  Fr.). 

8un.  Le  chargeur  signera  un  connaiMcment  qu’il  remettra  au  capitaine  ; 

Le  capitaine  en  àgnrra  autant  que  I exigera  le  chargeur. 

lou*  Ire  ronnai «sentent t,  celui  que  doit  Mgner  le  chargeur  comme  Ctux 
exigé*  du  capitaiue,  auront  une  même  teneur  «t  une  même  date  ; ils  exprime- 
ront, en  nuire,  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  signés  (a8a  , C.  Fr.). 

Bol.  Comme  384,  C.  Fr. 

803.  Le»  connaissement»  à ordre  peuvent  être  cédés  par  cudos  et  être  né-  1 
goeiê*. 

L'endossement  a pour  effet  de  transférer  à la  pérennité  en  faveur  de  laquelle  j 
il  est  fait  tou*  les di oit*  et  action*  de  lYinlmtreir  sur  le  chargement. 

8o3.  Le  porteur  légitime  ai' un  connaissement  à ordre  doit  le  présenter  au  I 
capitaine  du  navire  avant  que  le  déchargement  soit  cnmmriiré,  pour  que  les 
marchandises  lui  soient  remise*  direclemrsil  ; sinon  les  frai*  d'emmagasinage 
seront  à son  compte,  et  une  commission  de  demi  pour  cent  sera  dnc  au  dépo- 
sitaire. 

Soi*  que  le  connaissement  ait  été  donné  à ordre  ou  qu'il  l’ait  été  au 
nom  dune  personne  déterminée,  la  destination  des  marrh.UMti.ses  ne  peut  va- 
rier  sans  que  le  chargeur  remette  au  capitaine  ton*  le*  connaissement*  qui  ont 
été  signé*;  si  le  capitaine  content  à ce  changement , il  demeurera  responsable 
du  chargement  vis-à-vis  du  porteur  légitime  de*  connaissements. 

8i»5.  Si  le*  connaissement»  sont  perdus,  le  capitaine  (khiitj  exiger  une  cau- 
tion de  la  valeur  du  chargement  avant  de  souscrire  de  nouveaux  conuai**e- 
mciits  à une  autre  consignation. 

8o<>.  Si  le  capitaine  meurt  ou  cesse  se*  fonctions  avant  «l'avoir  mis  à la  voile, 
le*  ch  «récura  exigeront  dr  «on  sun-esscm  la  régularisation  dre  connaissements 
n non,  le  nouveau  capitaine  ne  répondra  que  de  te  que  le  chargeur  jusiitin.i 
lui  appai tenir  et  exister  dans  le  navire  au  moment  de  ion  entrée  en  fonctions. 

I^s  frai*  occasionnés  par  la  rrconnaisMnee  du  chargement  «Tout  au  compte 
de  l'armateur,  «aof  sou  recours  sur  le  premier  capitaine,  s'il  a été  remplace 
par  suite  d’une  faute  qui  pince  lui  être  imputée. 

807.  Le*  connaissement*  dont  la  signature  sera  reconnue  par  celui  qui  les 
aura  souscrit*  seront  exécutoires  en  justice- 

808.  Le*  capitaines  ne  pourront  *Yxcu*er  sur  ce  qu'ils  ont  signés  le*  con- 
naissement* de  confiance  et  sou»  la  promesse  qu'on  leur  remettrait  le  charge- 
ment qui  y était  désigné. 

809.  Ionie*  lei  réclamations  que  pourront  s'adresser  le  chargeur  et  le 
capitaine  devront  être  appuyée*  «lu  connaissement  de  la  cargaison;  faute  «le 
*a  présentai  ion  elle»  ne  seront  pas  recevable*. 

810.  Le  connaissement  du  chargement  a pour  effet  dannubr  tous  le»  reçu» 
provisoires  de  date  antérieure  de*  remtics  partielle»  du  chargement  donnés 
par  le  capitaine  ou  Ire  subalternes. 

811.  Comme  a85,  G.  Fr. 


CODE  HOLLANDAIS. 


qui  dois*  être  exérnté  dan*  le  royaume,  si  l'afTié- 
ir nient  a eu  lieu  à l'étranger. 

Section  3.  — De  la  réiolntîon  det  contrait  «f affrè- 
tement. 

4<y<.).  la?  contrat  «l'affrètement  c«i  résolu  île  plein 
droit , son*  que  le*  parties  puissent  exiger  ni  fri  t 
ru  indemnité,  si  une  des  circonstance*  suivante» 
se  réahre  avant  le  départ  du  navire  1 

»•  Si  la  s.-rtie  «lu  navire  c*t  empêché*  par  une 
force  majeure,  sans  üiuitigorr  si  I*  navire  ret  af- 
frété pour  le  transport  du  chargement  hors  du 
royaumr,ou  *i,*e  trouv  ant  à l'rlrangi-r,ili'»t  frété  et 
affrété  par  dre  haluianU  du  royaume  de»  l'ays-Uas: 

X4  S il  y a prohibition  d'e  xportaliou  île  tout  ou 
|iartie  de»  marchandise*  comprises  d.in*  une  seule 
et  même  rltar li-pnt lie,  du  lieu  d’où  le  navire  don 
partir,  ou  du  heu  d'importation  dan*  celai  de  sa 
destination  *, 

3*  S’il  y a interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  leqnrl  il  e*t  destiné. 

I).vm  tou#  ci**  rai , le*  frai»  de  la  charge  ri  de  la 
décharge  sont  pour  le  compte  de  l'affréteur  ( 376, 

C.  Fr  ). 

SOO  la-  contrat  «l'affrètement  peut  être  irédic 
à la  réquisition  d une  dre  pai  lie»,  si,  avant  le  voyage 
commence,  il  Minieni  «inc  guerre  par  l'effet  Oc 
laquelle  le  navire  et  le  chargement,  ou  l'un  de* 
deux,  ccss»  ni  d'être  considérés  comme  propriété 
neutre. 

Si lr  navire  et  le  chargement  ne  #ont  pa»  libre», 
le  fréteur  ni  l affn  trur  ne  peuvent  exiger  l'un  de 
l'autre  aucun  dédommagement  ; les  frais  de  la 
charge  et  de  la  décharge  dan*  ce  ras  von»  supportés 
par  laffrét*  U». 

Sr  le  clreigement  *eul  n’rel  pa*  libre,  l'affréteur 
paie  au  fréteur  tous  le*  frai»  uécreMtres  puurl'éqni- 
pemetit  du  navire  et  pour  le*  gages  et  nourriture  de 
('équipage,  jusqu'au  jour  de  lu  demande  en  rési- 
liation; ou,  *i  le*  marchandise*  sont  «léja  à bord , 
jusqu'au  jour  de  leur  chargement. 

8»  le  navire  seul  n’est  pa*  libre,  le  fréteur  00  le 
capitaine  paie  ion*  le*  frai»  de  la  charge  ou  de  la 
décharge. 

Soi.  Djw  le*  cas  émince»  aux  deux  article* 
précédent»,  le  fréteur  ou  le  capitaine  conserve  K» 
droit»  pour  Ire  jours  de  planches  supplémentaire», 
*’il  y en  »,  et  (avarie grûsM,  pour  dommage  sur- 
venu avant  la  fin  nu  In  résiliation  du  voyage. 

Sua.  S»  un  navire  frété  pour  plusieurs  des- 
tinations, après  avoir  fini  un  voyage  , te  trouve 
dan*  le  port  on  un  autre  voyage  dev  rait  commen- 
cer, Ire  dépositions  suivante*  seront  observées  , 
en  ca*dc  survenance  de  guerre  avant  le  commen- 
cement du  nouveau  voyage  à faire  1 

i*  Si  le  navire  et  le  chargement  ne  sont  libre* 
ni  l’un  ni  l’eut  te,  le  navire  doit  séjourner  dan*  le 
poit  jusqu'à  la  paix,  ou  jusqu'à  ce  qu’il  puisse 
partir  sou*  convoi  ou  d’une  autre  manière  *iire, 
ou  jusqu'aux  nouveaux  ordre*  de»  propriétaire* 
du  navire  et  du  chargement,  transmis  au  capitaine. 

Si  le  navire  est  chargé,  le  capitaine  pourra  dé- 

Fioscr  le»  marchandises  en  magasin  ou  en  autre 
ieu  sûr,  jtuqu'à  ce  que  le  voyage  pause  être  cuit 
tinué,  ou  qu  il  soit  prisd'autrv*  inesurre. 

Les  gage*  et  Ire  frai»  d'entretien  pour  le*  gens 
de  l’équipage,  le*  loyer* de  magasins e«  antre*  frais 
causés  par  le  retard,  sont  supporté»  par  le  frëtcnr 
ou  l'affréteur  romme  avarie  grosse. 
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(. Du  Fret.) 


triinqxnt,  il  doit  le»  dépoter  et  en  donner  a»i»  aux  affréteur»  Dut  «'  en  ne  déclarant  au  capitaine  que  leur» 
deux  cas,  le  fret  n'ert  du  qu’eu  égard  an  trajet  parcouru  (196, C.  Fi.).  numéro*  cl  leurs  ••(•nés  «t  qu'ennuie 
l-o;  b 1709.  l.c  capitaine  doit  veiller  par  lui-méme  à la  conservation  d mit  découvert  qu'elle*  vont  «lu  nom- 
«1  bon  état  de»  marchandise»  charger*.  hre  du  celle*  Joui  I importation  e*t 

17m  et  1711.  Tomme  398,  C.  rr.  prohibée,  les  retard*  ou  le*  avarie* 

171a.  Si  le  patron,  huis  le  imi  d’une  nécessité  qui  ne  serait  pa»  de  w éprouvés  par  *uite  de  cr  fait  par 

f.iulr , a di-haïqué  In  marchand  i-e*  dan*  un  autre  heu  que  celui  pour  h—  le*  autre*  nirrhindiier  qui  y font 

quel  clic*  étaient  «loliné**,  l'affréteur  peut  réclamer  le  prix  moyen  de  la  embarquée*,  donnent  heu  à a ne action 
valeur  qu'elle*  avaient  au  lieu  indiqué  pour  le  débarquement,  k l'époque!  en  rerour»  contre  le  proprietaire  ex- 
où  le  navire  aurait  dù  y aborder,  d'après  la  dorée  ordinaire  du  trajet.  l'éditeur  de*  marchandise*  prohibée*. 

• 7i3.  Nuis  il  doit  en  même  temps  abandonner  le*  m urh-indoe»  ntl 
patron,  cl  payer  le  prix  intégral  du  fret.  "G«>.  b*M  Us  ni  où  un  navire  est 

1714  et  17 1 S.  S'il  ne  «eut  pa*  prendre  ce  parti , il  est  eu  dtoil  d'assigmi  chargé, si  le  chargement  est  retenu  par 
nu  patron  un  terme  convenable,  pendant  lequrl  cclur-ci  sera  tenu  de  Iran*-  ordre  de  l'autorité , le  chargeur  doit 

poiter,  à «•*  frais  et  risques,  le»  marchandise*  an  lieu  de  b-ur  destination , p*yw  **'  capitaine  le  prix  stipulé  ; 

mu*  peine  de  rr  spomabilitc  ; mai»  il*  conserve  toujours  m-*  droits  «tria  mai*  si  U*  navire  «test  pa*  chargé,  et 
|<italitr  du  hvl.  que  le  chargement  soit  rrtanu  par  l au-  1 

1716-  lo«*dc  l'arrivée  à destination,  le  capitaine  doit  *>•  conformerait  tnritc,  c est  au  tribunal  à apprécier  le* 

* ouuaU»rinenl  pour  la  livraison  de*  marchandise*  (art.  l65S  >.  difficulté*  survenues  et  à Hxcr  re  qui 

1717.  La  tradition  et  la  réception  doivent  *e  faire  dans  le  délai  fixe  par  le  revient  au  capitaine  et  i son  équipage, 
contrat  de  fret,  à moins  que  le*  venu  et  le  gro*  temps  nr  le  permettent  pa*. 

1718.  Dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  point  eu  de  délai  fixé,  ce  qui  ••(  "Gl.  Le  vojagstcimine  et  la  mar- 

prrsmt  à cct  égard  pour  le  chargement  (art.  i635  et  l63G)  s'applique  éga-  chandise  livrée,  le  chaigrur  ou  I af- 
I mi  rut  au  déc forgeaient.  fréteur  «SI  tenu  de  payer  au  capitaine 

1719.  Si  la  réception  des  marchandises  fait  éprouver  de*  délai*  ou  di  t j w*  honoraire*  et  tout  ce  qui  lui  est 
rrfu*,  le  patron  devra  et»  dresser  une  protestation,  en  donner  avis  an*. ilôt  I alloué  par  le  contrat  pour  les  do- 
it l'affréteur,  et  déposer  les  aurchaiulcses  aux  frais  et  risque*  de  celui-ci.!  pense*  dam  le  port;  le  capitaine  l 

1730.  Il  doit  en  agir  encore  ainsi , lorsque  toute»  le*  copies  du  cnnnai*- 1 cf  °t*,Te  Je  droit  de  réclamer  létal  du 


rompt  forment  exact  de  son  contenu 

(•*83  ,Gfr.). 

38.  Comme  184  , C.  Fr. 

3<).  Si  le  chargeur  retire  le*  mai  - , 
chandise*  après  la  signature  du  con- 1 
nxformrnt , il  devra  restituer  ai»; 
capitaine  les  originaux  qu’il  a en  *1 
possession,  et  lui  payer  la  moitié  du  j 

fret. 

4o.  Lorsque  les  connaissements  »i-  ‘ 
gné*  ont  été  remis  au  consignntairr , j 
»i  le  chargeur  veut  faire  «léchai gri  j 
lr*  marrhandUe*  et  en  ehangi-r  la 
di  stination,  le  capitaine,  en  rat  de  I 
r»  fu».  pourra  y être  contraint  moyen- 
nant (‘engagement  pris  par  le  chargeur  | 
devant  le  prieur  ou  les  consuls,  de  1 
l'indemniser. 


• •■ment  oc  pruvrnt  être  prnduilr*,  ou  «pi’il  n’est  pas  donné  des  sûreté*  *ufli-  chargement  qu  il  a »igné,  en  échange  I 
santés  à cet  égard.  Je*  marchandise*  «pi'il  a liviée». 

17XI.  la*  patron  n'c*t  autorisé  à faire  vendis  ce*  marchandise*  judiciai- 
rement que  pour  te  remplir  du  prix  do  transport,  de*  droits  de  douanes  et  ”^3*  Le  capitaine,  » il  conçoit  quel- 

a litre i dtlmtsk  <|Ur*  crainte*  pour  le  paiement  du  pris 

i;a-j  à 17x4.  Tomme  3o5,  C.  Fr.  tin  transport,  on  si  le  fréteur  tombe  m 

173.1.  Il  peut  faire  vendre  le*  marchandises,  même  «nr  un  tirr*  pmies-  faillite,  peut  en  donner  avis  à lan- 
ceur, pendant  *ix  junr»,  à dater  de  celui  auquel  la  livraison  a ëié  fait»  lorilé  lornle  rl  exiger  que  le  forment 
an  flWIMnwtaîfS.  j n*  mi  lle  pas  à I*  voile  avant  «i  avoir 

17x6.  Slai»  m le  lier*  poste»*  nr  a acheté  Iss  ma  r<  ha  mines  directement  : *w  honorain*.  Les  cvéancieis 

du  convignntaire  , argent  comptant , avant  d'avoir  connaissance  de*  irjn  ti-  r,,,t  *c  “'éme  droit,  » d»  oui  j«Mt  «»jet 
lion»  du  patron  , celui-ci  ne  peut  exercer  de  poursuites  que  contre  le  “•  craindre  que  le  débiteur,  prêt  a 
ronsignalarre.  tomber  en  faillite,  ne  fasse  emfor- 

1717.  Quant  aux  effet*  qui  ont  péri  dan»  la  traversée  , 011  avant  la  déii-  1««  M-s  ma  refondis.»  pour  éviter  de 
irJrne , le  patron  ne  prut  en  exiger  le  fret  qu’jutant  que  leur  valeur  est  P*ï‘cr  délit», 
susceptible  d'étre  restituée  à titre  de  grosse  avarie.  . . 

1738.  Si  re  pendant  le  dommage  est  arrivé  par  l'effet  d'un  aecid.nl  mal-  T63-  fnPi,;*"*c  *•*  rrl»l,r»P« 
heureux,  à l'rpoque  où  le  consigna  taire  était  en  demeure  de  recevoir  le.  P°',rle  paiement  du  prix  du  transport 
marchandises,  celui-ci  e.l  tenu  d acquitter  le  fret.  *tipnl.’  dan*  le  contrat,  «or  lr*  raar- 

173g  à i;3i.  Comme 3to,  C.  fV.  rhandhe»  quil  transporte,  pnfna- 

• 73a.  Lorsque , pendant  U traversée,  il  e*t  survenu  des  circonstances  qui  blerneol  à ton*  U»  autre»  debiteurs, 
donnent  à présumer  qu'une  partie  de  la  cargaison  peut  ét»e  gâtée  ou  en- 
dommagée, lu  patron  «>l  obligé  d'en  avertir  le*  consiguatairc*  dans  lr*  i.ll.iPlTILE  Ul. 

vingt-quatre  heure»  après  son  arrivé*. 

• 1733.  Les  consignataires  pense. t alors  rcquéiir,  avant  de  recevoir  le»  [fr  /a  protection  f tuf  aux  navires 
marchandises,  que  In  dommage  soit  examiné  et  évalué  par  espeiu  en  pré-  ct  MùtncnU  de  commerce . 
veneo  du  patron. 

t734-  1-c  capitaine  est  tetm  d’inihiunwur  du  dommage  reconnu , s'il  ne  article  s eau  tira- 

pent  justifier  qu’il  ait  été  occasionné  par  Pétât  de  corruption  interne  de»  des  VVy/et  prtsnitet  au  cnpi- 

■***•*«  . «“  P»  »"  ““nrar  qu'il  ..Mail  pa,  <u>  ,„û.r<  ,/r/o  >.r»r  mmU*J*.fO*rk 

•un  poo.oia  .1.  .l.iuun...  au  ofi  vu  mltfMM  de  ùurm  doit 

I j35.  Il  iln.l  rualrrnrm  Cmir  roupie  .In  marri.. ml, ..u  rl  rlTrl.  rnl.rrr.  tKmier  m.rcUmll  : m 

.ucm  pr.uu. . lur. qu'il  nr  peut  pruu.rr  <|,.r  lr  Ouu,n.»Br  a rlé  ocra.iuanr  J, .orr.  ,,1  Je  m.frr  cajnt. 
par  une  cause  extérieure  inévitable.  ' 

173Ü.  Si  le  patron  a rrçu  l«  tonneaux,  rai«*c» «mi  ballot»  famés  ou  scel- 
lé», il  y a lieu  d appliquer  Ce  qui  e*t  prr-erit  lelativcmcnt  :ni  contrit  de 
dépût  (1'*  part. , tri.  ■ |,  art.  a 6-3  \ ; F.  Cvncoftfanet dei  C.  civils,  p.  irui). 

1737.  Mai*  »•  les  «ffet*  ont  été  enfermés  ou  scellés  en  piévnce  du 
patron,  après  lui  avoir  été  montrés  préalaldtment,  res  marchandise»  «ont 
assimilé*  * à Celle»  reçue»  par  le  patron  , ni  renfermées  ni  scellées. 

1738.  L'indemnité  dur  par  le  patron  doit  être  déterminée  d'après  le* 
dispositions  de  la  première  partie,  lit  6,  art.  8a  et  «uiv.  [F,  Coucordsnct 


76a.  Le  capitaine,  s’il  conçoit  quel- 
ques crainte»  pour  le  paiement  du  prix 
«In  transport,  ou  si  le  fréteur  tombe  m 


4 1 . fomrwtf  *85 , C.  Fr. 

4 3.  Tout  commeiçant  qui  recevra 
le  chargement,  sera  tenu  «le  payer  nu  : 
e»|Miaiun  le  fret  et  le*  «vanrs  ré-  J 
gidièic»  qu'exprime  le  connaisse-  { 
ment,  et  le*  avaries  eitraurvlinairer,  ! 
s’il  y en  h,  en  vertu  du  irglrmeut  ; 
dressé  judiciairement  ou  «xtia-judi- 
clairement  par  le  prieur  et  le*  ronud* 
«iu  par  tout  autre  per «ontie  «l«-igni  « , 
quatre  jour*  a|Mè*  ta  livraison  de* 
marchandise*;  son»  peine  d'étre  con- 
traint par  toute  voie  il*  droit  n payer  . 
le»  dépense*,  fiai*  et  retards  qui  ré*ul-  ' 
(eraicnt  de  r«>uii*iion  du  capitaine.  1 

43.  Le  uégoriant  qui  recru  a des 
connaissent* nts  à ordre,  enduv»*»  en 
«a  faveur,  «levta  le*  présenter  au  «wir- 
lier  ou  au  ciin.«ignatairr,en  piodunant 
avant  lr  d««  harpeinrnt,  li  s ninripies  cl 
numéros  «le*  effets  désigné*  «fins  le* 
4-onnnife-emcnl*  «ou*  prine  «le  payer' 
le»  fuit  occasionné*  par  «a  négli»  ' 
genre  ou  sa  leu  leur. 

4 (.  Le  comincrçiinl  qui  a «1rs  con- 
nawriiimti  à *011  01  die  doit,  puU«  ! 
recevoir  le*  marcha  mines,  se  préven-  ! 
M avec  **■«•  titre  et  le*  numéro»  «le»  | 
marques,  au  heu  du  «lécha rgemenl 
pour  le»  retirer.  Faute  de  quoi,  le  ca- 
pitaine pourra  les  décharger  aux 
tnùlet  de  « i-lte  ville,  en  la  foivnc  ci-  j 
npiè»  indiqu«;i-  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra. 

45.  Tout  chargeur  sera  tenu  de  j 
présenter  au  capitaine  les  connaisxe- 
UM-nts  dan*  le  délai  de  deux  jours, 
à partir  du  « (largement  ; le  capitaine 
srr.i  tenu  de  le*  signer. 

.(<>,  lamque,  nar  suite  de  la  mort, 
d'une  maladie,  «1  une  absence  ou  d'un 
autre  accident  survenu  au  eapilùne, 
un  autre  patron e*t  nommé  à su  place, 
relui-*'»  doit  prendre  le  cbaigrrarut  en 
ratifiant  l«  connaissement»  |utmitif», 
m le»  chargeurs  l'exigent. 
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{Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


«IODE  HOLLANDAIS. 


St  le  navire  n’«*l  pas  encore  diirgv,  le»  deux  lier»  «le»  frai*  «ont  pour  U'  compte  de  l'affréteur. 

»"  Si  le  nnvite  uut  nVsl  na*  lilsrr,  le  contrat  et»  résilie  sur  la  «Irmamle  «lu  fréteur  pour  le  voyage  à faire. 

Si  le  navire  r*l  chargé,  le  fréteur  ou  le  capitaine  paie  le*  frai*  «le  la  charge  nu  de  la  décharge  ; if  lie  peut  exiger,  dans  ce 
Mi,  que  le  fret  n raison  «lu  voyage  déjA  fait  et  |c*  jour»  île  plaiiche*  supplémentaire* , ainsi  «pte  l'avarie  gro**-. 

3*  Si,  au  contraire,  le  navire  et»  libre,  et  que  le  chargement  seul  ne  le  Soit  pu»,  et  ri  l 'affréteur  ne  veut  pat  effectuer 
In  charge,  le  capitaine  prou  parlir  «an*  charge  et  finir  le  voyage  entreprit;  dan»  ce  cas,  le  capitaine  ou  te  fréteur  a le 
droit  d'exiger  la  totalité  du  fret  après  la  fin  du  voyage. 

A l'égard de  l’avarie  et  «le*  fruit  du  ch.irj;etneui  d'une  nouvelle  cargaison,  et  du  fret  qui  mré-mltc,  on  observera  les  do- 
position*  de*  art.  {68. 

5 o3.  Lorsqu'un  navire  se  trouve  dan»  le  royaume  ou  à l’étranger,  et  qu'il  e*t  affrété  en  lest  pour  une  autre  place, 
ntin  d*y  être  chargé  pour  un  voyage,  le  contrat  est  résolu  , ri  , le  navire  étant  arrivé  au  lieu  de  la  charge,  il  survient  une 
guerre  oui  f empêche  de  poursuivre  le  voyage,  «ont  qu'il  y ait  lieu  & aucun  «biloiimvigrinrnt , «oit  pour  l'une  , soit  pour  I 
I autre  des  partie*,  pourvu  que  l'empêchement  provienne  du  uavire  seul,  ou  du  navire  et  du  chargement. 

Si,  an  contraire,  le  navire  est  libre  et  que  le  ebaigemenl  ne  le  «oit  pas , f affréteur  doit  payer  la  moitié  du  fret  convenu.  , 

îi*4-  S’il  survient  une  intetdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  eu  rouis,  et  qu'il  soit  obligé  | 
de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  du  que  le  frrt  de  l'aller,  quoique  le  navire  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour. 

5c5.  lorsqu’un  embargo  Oit  une  autre  force  majeure  empêche  momentanément  le  voyage  d'un  navire,  mil  avant  la  sor- 
tie, «oit  pendant  le  voyage  , «ans  la  faute  du  capitaine,  du  propriétaire  ou  de  l'affréteur,  les  cnuventiun»  continuent  i 
«ii«tCT,  et  il  n'y  a pas  lieu  de  part  ou  d'autre  à des  dommages-interets  à raison  du  retard. 

L'affréteur  nrdnit  aucun  fret  pour  le  temps  où  le  uavire  est  arrêté,  s'il  est  affrété  au  mois,  ni  aucune  augmentation  de  , 
fret,  s'il  est  affrété  au  voyage. 

Le  chargeur  peut,  iltuant  l'empêchement,  faire  dé-rharger  «c*  ntarrhandiset  à se*  frais,  à condition  de  le*  recharger  ou 
d’en  indemniser  le  fieicur  OU  le  i C.  Fr.  ; et  i Süo,  C.  Pariug.'y 

5«6.  Toutes  les  dispositions  contenue*  eu  cette  «action  sont  applicables  aui  affiétcmctil*  i cueillette. 

Section  4.  — I>u  conna*Mmenl 

i 5oy  et  5o8.  Comme  181,  C.  Fr.  Il  fit  ajouté  : 8*  la  signature  du  capitaine  cl  celle  du  chargeur,  ou  de  rrlm  qui  fait  l'es- 
! pédition  pour  lui. 

5or|.  Comme  38*,  C.  Fr.;  le  Jernitr  Vj  tit  rupprime. 

St<>.  Il  sera  néanmoins  délivré  parle  capiiaiuc  autant  de  connaissement*  de  la  même  teneur  que  l'affréteur  ou  le  char- 
geur en  exigera 

5it.  Les  affréteur*  ou  chargeurs  ne  peuvent  retirer  le*  marchandises  déjà  chargée*  sans  restituer  au  capitaine  le»  con- 
uai-sernents  qu’il  leur  a délivrés. 

Si  un  0*1  plusieurs  des  connaissement»  sont  expédiés,  la  décharge  oe  pourra  être  faite  que  par  une  autorisation  de 
justice,  moyennant  «ne  caution  «uili«aut<-  du  «bargeur  pour  les  suite»  que  pourraient  avoir  Ir*  ronnat»  «autant»  expédié* , 
et , dans  ec  cas,  h charge  de  payer  le  frrt  en  entier,  le*  frai»  du  déchargement  et  ceux  causés  pn»  le  déplacement  du 
•uijdiis  de  la  caigaison;  le  tout,  Muf  ce  qui  est  réglé  par  l'art.  4*,3. 

5 ta.  Comme  a83,  C.  Fr. 

5l3.  Si  les  marchandise*  chargées  n'ont  pas  été  livrées  au  capitaine  par  nombre,  poids  ou  mesure,  il  peut  indiqvtcr  sur 
le  connaissement  que  leur  espéra,  nombre,  pouls  ou  mesure  lui  tout  inconnu». 

5t4-  Si  le  capitaine  prouve  que  son  navire  ne  pouvait  contenir  la  quantité  de  marchandise*  énoncée*  dan*  Ir  ron- 
, iiiMHiMnl , rettr  preuve  fera  lot  contre  le  chargeur  ; mai*  le  capitaine  e*t  tenu  néanmoins  d’inileroui*er  ceux  » qui  le» 
i itiarrhnniii*cs  ont  été  expédii'P» , si,  sur  la  foi  de*  connaisse -ment*,  d*  en  ont  payé  au  chargeur  plu*  que  le  navire  ne 
• Olilcn.iil,  sauf  le  recourt  du  capitaine  contre  le  chargeur. 

5iJ.  En  cas  de  differenrr  entre  h-s  «onmi-oinciil»  «l'un  même  chargement,  celui  det  connaissement*  «tus  sera  le  plus 
I régulier  fera  foi  de  préférence  (184,  C-  Fr.  Ji/f.  ; — 1 56 1 , C.  Portur).). 

5l6,  Si  difb-rriit*  individu*  sont  porteur»  chacun  d un  connaissement  pour  les  même*  marchandises,  celui  qui  présente 
un  connaissement  en  son  nom  est  préféré,  pour  la  délivrance  provisoire,  à relui  qui  u’a  qu'un  connaissement  à ordre  ou 
au  porteur. 

•**?-  Si  tou*  le*  connaissement*  de  la  même  marchandise  portent  le*  nom»  tic*  porteur*  teqieciifs,  ou  s’il*  sont  tous  à 
ordre  ou  an  porteur,  le  juge  décidera  auquel  d’entre  en*  la  délivrance  provisoire  Sera  faite. 

5 18.  Il  r*t  défendu  au  capitaine  de  décharger  les  marchandise*  sans  l'autorisation  du  tribunal  tic  rarrondimcment,  * il 
sait  ou  apprend  «lue  plusieurs  individus  «ont  porteur*  d'un  connaissement  pour  le»  même*  effet»,  ou  qu'il  a été  fait  »ai*ir- 
am'l  sur  le»  marchandises. 

Dan*  ces  cas,  il  jieu»  demander  une  ordonnance,  à l'effet  d'étre  autorité  à dépoter  Ict  marchandises  dans  tel  lieu,  ou 
entre  le*  maint  de  tel  individu  que  le  juge  désignera,  «aof  le  droit  de  tous  le*  intéressés. 


CODE  PKI  SSIF.N’, 


de*  CWrtnnVi,  |>.  7G);  mai* 
quant  à ee  qui  concerne  la 
quantité  et  la  valeur  de* 
marcha  ir  b «es  , il  y a lieu 
d'.ippliqtit  r In  dit  position* 
de  la  «cciion  suivante  : 

1739.  81  un  chargement 
en  retour  a *?»■•  convenu 
avec  le  patron,  il  faut  se  con- 
former à ce  qui  a été  pre»« 
rrit  pour  le  premier  charge- 
ment ;’ait.  t63o  et  suiv.). 

17  |u.  Dan* ce  cas Taffn  • 
leur  «si  tenu  île  payer  au  pa- 
tron , forcé  de  revenir  sur 
son  |eg»,  la  totalité  du  fret 
stipulé  pour  le  chargement 
de  retour,  ensemble  le*  frai* 
de  retard. 

I 7 4 1*  le*  affréteur*  »uitl 
tenu*  ù cette  même  obliga- 
tion, loi.qm  |e  navire  n at- 
tendu jusqu'à  l'éjwiqneti 
quand  meme  il  viendrait  à 
|vér>r  malheureusement  au 
retour. 

S A.  tirs  p*n«m 

l“4a.  Il  est  tlé fendu  au 
patron , wa»  des  peine» 
grave*  , d'admettre  un 
passager  qui  ne  lui  n pas 
préalablement  justifié  d on 
puste'-portcoMfornNtaïui  rè- 
glement* de  chaque  lieu. 

ty43.  Si  le  navire  nrsl 
point  pr<  • iiémenl  destine, 
comme  un  bateau-po«te  ou 
parpiehot,  au  transport  «1rs 
voyageurs,  on  ne  peut  <•  ti- 
ge 1 du  patron  qu’il  prenne 
de*  passager*  qui  n'auraient 
.iin  on  intérêt  dam  la  car- 
gaison. 

1744»  Le*  rapport*  entre 
le  patrou  et  Ir»  passager* 
dépendent  surtout  de  h-nr* 
convention»  respective*. 

1 7-45-  Si  le  passage  *‘e*t 
effectué  «an*  qu’il  y ait  eu 
préalablement  *lc  contrat 
par  écrit,  le  patron  doit  se 
contenter,  pour  le  trans- 
port,du  pris  déterminé  par 
sentence  du  juge  après  un 
avis  d'expert*  (Sa  t.C.lfoll). 

174b.  Le*  passagers  doi- 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Du  Fret.) 


CODE  IKILUNDUS 


COOK  PRISME*. 


5ig  Le*  iniértmés  e(  la  personne  charger  «lu  «b>1t  peuvent  demander  au  jupe  la  *"»«  re,M,re  à bürd  'Ui  '1“ le  PJ,ro“  lr*  r“  rBSui«rtî  « le  o»w© 
miMÎOB  d»  vendra  la  mMcfaandbn,  ai  clics  *«nt  sujette*  dépêriMement.  «oie  «*  l"ét  a ■*«"  •' ,J  *•“*»  •l,"'  leui  f P»  Km, 


parleur  nature,  soit  par  IVlat  où  elle,  »e  trouve»!'.  U produit  Je  la  vente,  déduction  ,'*•«««!  momw»tau^neDt?«n,VauturiMtiuu  du  |»atrou(5aa,C.//u//.). 
faite  Jri  frais,  remplacera  le*  marcha iidiéev  et  sera  comigiié  judiciairement.  I 1 7Î7-  ^il*  autrement,  le  patron  peut  appaieiller 

San.  Aucune  SOUK  on  gnpoaiMa de  la  part  <1  UII  tiiT»,nciii  porteur  de  connaît-  b * attendu*  ri  cxigerlC  put  du  pj*vige. 

renient , ne  pourra  n.iw-r  le  porteur  de  b f aï  oli,  de  rcqu.rir  le  dépftt  ou  la  rente  , «74®*  D‘,r3‘  «'«•«S  j'*  P»«0«rn «Baivcmt  pourvoir  eux-ti.éme*  | 
judiciaire  de»  marc  I»  mdisc* , sauf  le  droit  du  sai  tissant  on  de  l'opposant  sut  le  i ® ^tur  nourriture  (53o,  C.  Huit). 

produit  de  la  vente.  17-19.  S’il  a été  convenu,  mais  sans  autre  explication , que  la 

I tioumiure  serait  comprise  Jatit  le  prix  stipule,  les  pussag.r»  ne 


convenu,  mais  sans  autre  explication , que  la 


renie,  le*  tsasrag 

(53o,  C.  Huit  ). 


Section  5.  — Dti  pattagen  pour  tes  voyage t par  mer  à f elrunger. 


nourriture  serait  rouiprue  «ans  le  jmix  stipule,  le»  pu*»ag.  r»  ne 
peuvent  réclamer  que  l'ordinaire  de  l'equipage- 

17.I1>,  Le  patron  ne  peut,  a l'msu  et  sans  l'agrément  des  ar- 


5a  t.  .S’il  n'a  été  fait  aucune  couvenlion  à l'égard  du  pnx  de  transport  d’un  pnu.  matmrs,  prendre  su.  lui , au  lieu  uù  le  chargement  s'opcf»,  de 
(•«r , le  juge  pourra  le  fixer,  au  besoin,  sur  uu  rapport  d'experts  (.745»  C.  f*nm).  •"»"**■  des  passager*  avec  b-s  provision*  du  lsai.mr.it. 

S'il.  Si  le  passager  n'arritc  pas  à bord  ou  quille  le  natite  Mm  la  prrwtitsion  du  i”5l-  S il  agit  contrairement  a relie  prru iiplnrn,  il  doit,  au 


an.  ni  le  passager  r» arrive  pas  a bord  ou  quitte  le  navire  Mm  La permission  du  ‘ " *'tr’  I"'  " ‘"'"s 

capitaine,  quand  n-lunci  est  prêt  à mettre  à la  voile,  le  capitaine  jh.iiii*  partir  et  t’Iioixdes  armateur*,  ou  rcMiphirrr  h-s  provisions,  ou  tenir  Compte 

exiger  néautuoins  le  p>»x  entier  du  pxvs»ge(l746  «I  >"47*  f*»  P ru»*.}.  “u  l'r'*  de  1*  nourriture  en  sus  «le  celui  de  |MMgr. 

5a3.  Le  passager  ne  |M>urra  transmettre  *011  «boit  résultant  de  la  convention  n un  1*5*.  Le  patron  qui  prend  des  passagen  au  retour  peut  en- 
tiers , sans  1 acquiescement  «lu  capiiaine.  trrr  «»  arrangement  avec  eux  pour  la  nourriture. 

5a.(.  Il  ne  sera  du  que  la  moitié  du  passage,  s.  le  passager  eu  décédé  avant  le  '753-  ®»»Pn«  d*‘  arrideuU  imprévu*  ou  parla  prolongation 
commencement  du  voyage.  Jc  »“  traversée,  la*  provision»  viennent  a manquer  a de*  pasva- 

!>i  le»  frais  d eütieii.-n  sont  cempri»  dans  le  prix  convenu  du  Uansport,  le  juge  Crr * 'lu‘  •*««'««*  *0  nourrir  eux- meme»,  ils  peuvent  réclamer  du 

fixera  le  montant  du  passage , après  avoir  entendu  de*  experts  , s'il  y a lieu.  palion  le  necessaire  (*4ï>*  ^r-)- 

5ij.  Si  le  voyage  du  naviir  est  interrompu  ou  suspendu,  soit  avant  le  départ,  soit  *7®4*  *^bii*  il*  doivent  payer,  suivant  une  taxe  raisonnable  , 
pendu  ut  le  voyage,  par  force  ou  par  une  autre  cause  indépendante  du  rapitaineou  co  “u*  du  |»®»frai;***  ce  *|UI  jru‘  ***  murni. 

de  l'association,  le  passager  et  le  capitaine  sont  déchargés  de  leurs  obligation*  res-  * 76 f>.  Ia*s  patauger»  doivent  à leur  tour,  lorsque  le  manque 
preuve»,  sans  pouvoir  prétendre  à une  indemnité.  «•  '•'«*»  **  manifeste  dan*  le  navire,  céder,  moy.nnont  le  rrsn- 

En  cas  d int.  iroption  d'un  voyage  commencé,  les  passagers  seront  tenu*  de  payer  brniisemeiit  convenable,  les  provision»  dont  il»  peuvent  *e  passer 
h- prix  du  p.«*.i|;>>  jui.prà  i oiiciirtmce  tlaclwiniii  qsila  ont  fitil.  (*4ji C.  Fr.).  t 

5a6.  t*> , «buis  le  cas  de  l’art.  478,  le  pâMMger  veut  atieu-.li  <■  le  radoub,  il  ne  doit  *7**”  **  *7®7*  k®  patron  11  a dan»  I obligation^  ni  le  droit,  ni 
aucune  engmentalion  du  passage,  mais  il  don  prendrr  loin,  en  atlvridanl,  «le  «ou  I intérêt  d«;s  passager*,»!  interrompre  »a  toute  uud  aborder  à tTatl- 
ptopre  entretien,  ou  s’entemlre  a cet  égard  a*«<  le  cxiMtaitv  Irespo.U  que  celui  à* . sa  destination  (5^9,  C.  Hall  ). 

5.i“  Dans  1rs  ca>  de  ..  siliation  du  confiât  , soit  avant,  soit  pondant  le  voyage  , I 1 7 ,fS-  l.rpi  ndant  , il  s agit  d un  1 atteint  .1  une  inal.idio 

le  capitaine  a le  droit  de  demander  ce  qu'il  a déjà  fourni  aux  passager*  cl  cc  «ju'il  a «mtagicoM  , on  doit  le  d.  poser,  même  malgré  lui,  sur  le  premier 
déhonne  pour  en*.  I «wW  N p.itnui  pourra  MMMVeC. 

5a8.  Le*  pa«*nger»  vont  tenu*  «le  se  conformer  aux  ordre*  du  capitaine  , en  tout  1 •7^9'  passager  qui  «piillc,  par  maladie  ou  auticnicnt,  le 

q.i  il«  «c  rspp*(teol  an  maintien  de  ITonlra  bord  (ijfis,  Pnm.).  ; ■"«•*•«  ,a  fl'*  '*n  «•!  ni  moine  payer  la 

$39.  Le  ■ iipitdine  n'est  pas  tenu,  ni  même  autoiiM?,  soit  à entrrr  «l.ms  un  port,  totalité  du  prix  de  passage,  si  la  faute  même  la  plus  légvic  peut 
soit  à s'arrêter  pendant  le  voyage,  sur  la  demande  ou  «Un»  lintci«;t  C<n  p.MgM  ,»••*« 

(1750,.  14)37. C.  f*na.J.  j I U)  qui  . coufi.:  i I.  r> du  Jiilron  Irt  rflii. 

530.  L.iM«t3f]cr  4-it  l«  dp  pourvoir  1 un  propre  MMM,  Cil  »,  . rooreolion  «•'■<  rrepoilenvrc  lu.,  jo.it,  en  r.-.tui  le.  euooeme,  de.  atan 

eontraire.  Nt-anmoins,  le  rapitame  «t  tenu,  eu  ca*  de  besoin,  de  lui  fournir  le»  droit*  que  le*  affréteurs  (5>a,  C.  //'►//.,.  ^ 

vivres  nrccssni.es  à un  prix  tain. nt.alde  { 17,^7,  C.  Pma.),  •76**  MbU  •’»1  M fl  lH>",, "u  P3*"»  et  ‘l0,*1  <“  “* 

I.n  «li s iMi.it tou  de  l'art.  3;4  e»t  applicable  auX  pasioger*.  | «*•'•»*  M P"»P"  Ga'd<-  * •*  *‘  » • ««  ««demnités  de  la  nart 

53 1 . En  cas  de  décès  d'un  passager  pendant  le  voyage  , le  capitaine  pourra  fair.  du  patron  que  busqué,  soit  la  pr.tr,  *n,t  le  dommage  procèdent 

inhumer  le  cadavre  ou  le  jeter  hors  du  Lord.  1 Jri*  ‘‘r  rrlm-ri  ™ 1 1 T"l'  M!*'- 

Le  capitaine  aura  mu,,  de  la  r ,anlc  de.  effets  du  passager  décédé  qui  »e  trouvait  *76a-  U'  doivent  ob«H  en  ton!  aux  ordre*  du  patron, 

i horj.  qui  ont  pour  but  le  maintien  «lu  bon  oidrc  «mi  la  conservation 


1761.  Mai»  s'il  ne  les  a point  remis  nu  patron  et  qu’il  le*  ait 
tenu*  en  sa  propre  gaido , il  n’u  «boit  à d.'.  indemnité*  de  la  part 
du  palion  que  busqué,  voit  la  pci  te,  soit  le  dommage  proccd  en  t 
idc  la  faute  «leerlui-ri  ou  de  l'equipage, 

I 1762.  Le*  pa**.igrr«  doivi'iit  obeu  en  tout  aux  ordres  du  patron, 

1 .mi  ont  pour  but  le  maintien  «lu  bon  ordre  ou  la  conservation 
du  bd  liment  et  de  sa  cargaison  (5a8,  C.  Holl.). 


53a.  la-  p*»Mger  cm  censé  « hargeur  à l'egard  de*  effet*  qu'il  a sur  le  navire  ; le  du  bâtiment  et  «le  sa  cargaison  t..  Ilott.). 

capitaine  n'e*t  tenu  du  dommage  >ur*«'nu  aux  «!ff«*t*  du  pacager  que  celui-ci  a tenu»  ' 1 ^'4*  cs*  d urgence,  le»  passagers  doivent  prêter  auiMatu  r 

sous  *a  prr,pre  garde  nu'auiant  que  le  dommage  est  causé  par  son  propre  fait  ou  par  pour  aider  à sauver  le  navire. 

rel.ii  tl."  IVqiiN.-ijjf- J 1 7O41,  C /'.un  ) ! Si..»  p3»4rrr  con..'rt  un  d.-l,.  3 l.o,,,  h p.lr.0 

533.  Le  rxiiilaine  aura  uu  droit  de  rétention  et  scia  ptivilégié  *ur  les  bien*  ap-  doit  procéder  contre  lui  «le  la  manière  présenté  u I égard  d uu 
portés  à boni  par  le  passager,  pour  ce  qui  lui  e*t  dû  de  frais  de  transport  et  d'en-  j marin  dans  le  même  ras  («irt.  t€o6c|  suie.), 
trrticn  •*"  i).  1 l?65-  Sifxndant  le  voyage  on  découvre  quun  passager  vert 

’ I rendu  roupublc,  avant  son  départ,  de  crimes  de  haute  trahison 

1 ou  séilition,  le  patron  doit  le  constituer  en  état  d'arrestation  et 
(i)  l e*  srt,  53t  k 5M  IraRent  4u  ilomtnsRc  camé  iur  abordage  ou  p.r  taufr^se , rts  «mt  été  | i ...  . i , iusûce  du  port  le  nias  voisin, 

réurojrêt  t Uiuite  du  tittece*  aeaciet.  apte* tari,  740.  ; ‘ * * 
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(Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  rHAXÇAIS. 


TITRE  IX, 

De*  contrat*  à la  grotte. 

ii  i.  Le  contrat!  la  grosse  est  fait 
devant  notaire  ou  sou»  signature  pri- 
vée. 

Il  énonce: 

Le  capital  prêté  ei  la  somme  eon- 
i venue  pour  le  profit  maritime; 
i Les  objets  mr  lesquel*  le  piét  est 
affecté; 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine; 
i Ceux  du  préteur  cl  de  l'emprunteur; 

| Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage. 

Pour  quel  voyage,  et  pour  quel 
1 temps; 

L époque  il  a remboursement.  (Co. 

s r> i , t|  q,  3 1 5,  3t8,  3io,  3*3,  3ar>, 
43a,  683.;—  art.  I , Uv.  3,  tit.  5, 

on/.  l68l). 

J i j,  Tuut  prêteur  Ji  la  grosse, 
en  France,  est  tenu  de  faire  mregu- 
trrr  son  ruiitrat  au  greffe  du  tribunal 
j de  commerce,  dan*  les  dix  jour»  dr  la 
; date , à peine  de  perdu-  son  privilège, 

Et  »i  le  contrat  est  fait  à I étranger, 

, il  est  soumit  aux  Formalité»  présentés 
, a l'ait.  *34. 

1 3l3.  Tout  acte  de  prêt  à la  grosse 

; peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, *"»l  est  à ordre. 

En  re  cas,  la  négociation  de  cet  arte 
a le*  mêmes  effet*  et  produit  le*  mê- 
me* actions  en  garantie  que  celles  «les 
autre*  effets  de  commerce  (Co.  i36, 
<Jo,3i4). 

3 « $ - La  garantie  du  paiement  ne 
s'étend  pas  au  profit  maritime,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  ex- 
I prestement  stipulé  (Co.  3 1 8). 

I 3i  5.  Le*  emprunt*  ! la  grosse  peu- 
vent être  affectés. 

Sur  le  corps  et  la  quille  du  navire  J 
! Sur  les  agrès  et  apparaux, 

| Sur  l'armement  et  lot  victuailles , 

Sur  le  chargement, 

i Sur  la  totalité  de  ce*  objet*  con- 
jointement. ou  Mtr  nue  partie  dfttr- 
I minée  de  chacun  d'eux  'Co.  loi,  $ 9; 

I art.  »,  li*.  3,  fil.  5,  or«/,  1681). 

3iG.  Tout  emprunt  à la  grosse, 

I fait  pour  une  Minime  excédant  U va- 
I leur  de*  objet*  sur  lesquel»  il  e*t  af- 
! frété,  peut  être  dérlaré  nul,  ! la  de- 
| mande  du  préteur , *’il  est  prouvé 
i qu'il  y .1  fraude  de  la  part  de  l'em- 
| prunlctir  (srf.  3,  iüif.  on/,  ifill). 

317.  S'il  n'y  a fraude,  le  contrat 
! est  valable  jusqu'à  la  concurrence  d<* 
i la  valeur  des  rffett  affectés  h l'emprunt, 
| d'après  l'estimation  qui  en  est  faite 

on  convenue  ; 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée 
ett  remboursé  avec  intérêt  au  cour* 
de  la  place  (art.  l5,  ibiJ.  ont.  1G81). 

3 18.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à 
faire  du  navire  et  SUT  le  profil  espéré 
des  marchandise*  sont  prohibe*. 

Ije  prêtent,  dans  ce  cas,  n'a  droit 


CODE  ESPAGNOL. 


UV.  III.  — TIT.  III.  — SECT.  II. 

Du  contrat  à la  grosse. 

8 « ».  Le  » contrat*  à la  giossr  peuvent 
se  faire  : par  acte  public,  ou  par  police 
•ignée  de*  p u 1 ici  avec  l'intrrvi  ntion 
d'un  courtier,  Ou  par  acte  privé  entre 
les  partie*. 

Le*  contrats  à la  grosse  par  acte 
public  emportent  rxéculion  parée. 
Ceux  panés  par  l'intervention  d'un 
courtier  pi  nduitrut  le  même  effet  lors, 
que  la  police  du  demandeur  ni  con- 
forme au  registre  dit  courtier  (art.  95.). 

Les  contrai*  tou*  seing  privé  ne 
sont  exécutoire»  qu'autant  que  le* 
signature»  out  été  reconnue*  en  jus- 
tice ou  d'une  autre  manière  suffi- 
sante. 

Le»  prêts  à la  grosse  contracté* 
vi-rbaleiMent  ne  produisent  aucun  ef- 
fet en  justice. 

8t3  Pour  que  les  acte*  ç|  police* 
des  contrats  à la  grosse  obtii- -iiiteni  la 
préférence  au  préjudice  d'un  tiers , 
d*  doivent  être  inscrit*  sur  le  regislic 
des  hypothèque*  de  rarrondiuement 
dan*  le»  huit  jours  de  leur  date;  sam 
quoi  il*  n'auront  d'effet  que  contre 
renx  qui  les  auront  souscrits  (3ia  . 
C.  Fr.). 

8»4-  Comme  3t  t,  C.  Fr. 

8i5  Comme  3t3,  C.  Fr. 

816.  U prêt  à la  grosMt  peut  norv- 
seubneot  sc  faire  en  monnaie  métal- 
lique, mai*  aussi  en  objets  propres 
pour  le  service  et  la  consommation 
dunavire.au  pour  le  commerce;  dans 
ce  cas,  la  valeur  devra  en  être  fixée 
par  convention  de*  parties. 

817.  Comme  3i5,  C.  Fr. 

818-  Comme  3»o,  C.  Fr. 

81g.  Comme  3 18,  G.  Fr. 

8»o.  Lorsque  le*  fret»  auront  été 
réalité*  ainsi  qurlrsg  tins  procures  par 
chargement,  ils  pourront  être  em- 
ployés au  paiement  des  pié’s  à la 
grosse,  savoir  : 

Les  fret*  nonr  le  prêt  fait  sur  le 
corps  et  quille  du  navire,  et  le*  bé- 
néfice* du  chargeracn t pour  celui  fait 
«nr  rechargement. 

8n.  Comme  3tg,  G.  Ff. 

8»».  On  ne  peut  emprunter  sur  le 
corps  et  U quille  du  naviie  pour  plus 
des  trois  quarts  de  leur  valeur. 

On  peut  emprunter  sur  les  mar- 
chandises chargées,  pour  toute  1*10»- 
portance  de  la  valeur  qn'rllcs  ont  dans 
le  port  où  le  nique  a commencé  à 
courir,  mais  non  pour  une  valeur 
plut  grande  (3l6,C.  M 

8»3.  Tout  emprunt  à la  grotjc  ex- 
cédant le*  proportions  établie*  par 
l'article  précédent  , sera  rendu  au 

firêteur  avec  intérêts  des  sommes  dé- 
•OQfsées.  Si  l'emprunteur  a usé  de 
fraude  pour  donner  une  valeur  exa- 
gérée aux  objets  dn  prêt,  il  devra 
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LIVRE  II.  — TITRE  VIH. 

Du  central  A I*  «rosse 

56g.  Le  prêt  h la  grosie  est  un 
cintrât  par  lequel  on  prête  une 
•oiume  d'argent  avec  convention  de 
prime,  et  qui  est  affecta  wil  sur  le 
navire,  toit  *ur  le  chargement,  ou  sur 
tons  Ir*  deux  , ! la  condition  par  le 
préteur,  eu  cas  de  pertr  ou  de  dépé- 
rissement partir I île*  objets  par  for- 
tune de  mer,  de  perdre  *OB  droit; 
Comme  aussi  à charge  par  l'emprun- 
teur, si  les  objet*  affecté*  arrivent  à 
leur  destination , de  rembourser  le 
piincip.il  et  de  payer  le  profit  maritime 
convenu. 

570  Comme  3ti,  C,  Fr.  Il  ett 
aj otite  : Le  jour  et  le  lieu  où  l'emprunt 
à la  grosse  a été  fait. 

5“ 1 . Tout  prêt  k la  grosse  convenu 
dan*  ce  royaume,  doit  être  inscrit 
dan*  U huitaine  de  la  signature  du 
contrat,  au  gieffe  du  tribunal  d'ar- 
rondissement où  l'acte  a été  signé. 

Si  i emprunt  a été  fait  dans  ce 
royaume  nir  un  navire  etranger  qui 
n'y  a pat  été  éqnipé,  l'inscription  «c 
fait  au  greffe  du  tiihunal  d'anondis- 
trairnuiùl'artea  étépa**é(3l»,C.FV.). 

57».  Si  les  disparition*  de*  deux 
articles  précédents  n'ont  pas  été  ob- 
servée», le  contrat  ne  sera  pas  réputé 
prêt!  la  giosse.  et,  dan*  ce  cas,  I rro- 
piuntrur  sera  obligé  personnellement 
envers  le  prêtrur  au  paiement  du  pr in  - 
ci  pal  et  de*  intérêts  légaux. 

573.  Comme  3i3,  C Fr. 

5?4-  Comme  3t5,  C.  Fr.  Il  est 
ajoute:  Sur  une  partie  déterminée  de 
chacun  d'eux; 

Sur  la  prix  de  voiture  et  le  profit  e*. 
pérc,  sauf  le*  dispositions  dcl  art  578. 

575.  8*  un  emprunt  à la  grosic  est 
affecté  sur  le  navire,  suis  autre  dési- 
gnation, il  comprend  les  agrès  et  ap- 
paraux, ainsi  que  l'armement. 

576.  (’oimsr  3r6el3l7,C.  Fr. 

577.  Comme  3tg,  C.  Fr. 

SjB.  Comme  3l8,  C.  Fr. 

579.  Comme  3a  1,  C.  Fr.  Il  ett 
ajoute: Il  faut  seulcmrnt l'autorisation 
par  écrit  du  propriétaire. 

580.  Comme  3a» , C.  Fr. 

SS  1.  Comme  3a3,  C.  Fr.  Il  est 
ajout/ : Les  emprunt*  à la  grosse  con- 
tractés dans  le  même  port  de  relâche 
forcée,  pendant  le  même  séjour,  vien- 
dront en  concurrence!^  1 65 1 fi.Portug  .) 

58a.  Comme  3»4>  C.  Fr, 

583,  En  ca*  d'emprunt  à la  grosse 
sur  des  nmch»ndi*e*  avant  le  voyage 
commencé,  il  doit  en  être  fait  men- 
tion sur  les  connaissements  et  sur  la 
liste  ou  le  manifeste  de  la  cargaison, 
avec  désignation  de  la  personne!  qui 
le  capitaine  doit  faire  connaître  son 
Heureuse  arrivée  au  lieu  de  sa  décharge. 

A défaut  de  ce , le  consignataire  est 
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PARTIE  IL  — TITRE  XIII. 

De*  contrat*  A U «rosse;!  1. 

ifiat.  Le  contrat  de  change  mari- 
time (camfiio  manfima)  c»t  une  con- 
vention d'emprunt  d'argrni  ou  d'nne 
clioso  pécuniairement  évaluable,  par 
laquelle  le  préteur  exige  de  IVmjntin- 
lr*tr  {le  preneur)  une  prime,  qui  n’es* 
que  l'intérêt  du  prix  de»  perds  de  mer 
qu'il  prrud  pour  ton  romptr.  Il  a une 
hypothèque  spécialement  affectée  suc 
l'objet  qui  est  la  cause  du  prêt;  il  s'en- 
gage à |>crdre  tout  droit  *ur  la  tomme 
prêtre,  si  I»  chose  hypothéquée  vient 
à périr  au  temps»  t au  lieu  deirrminé*; 
il  court  lous  1rs  risques  stipulé» , avec 
la  condition  que  si  cet  objet  arrive 
heureusement,  l'emprunteur  lui  rem- 
boursera le  capital  et  lui  paiera  une 
prime;  il  n'a  droit  à la  restitution 
du  capital  et  nu  recous  renient  de  la 
prime  que  dans  le  cas  où  la  spécula- 
tion maritime  projetée  se  résiliera 
d'une  manière  favorable. 

l6aa.  é’omme  3l  1,  C.  Fr. 
l6»3.  L'acte  OU  la  lettre  de  risque  • 
doit  contenir  la  date  du  jour  et  du  lien 
où  l'emprunt  a été  contracté.  Si  l’em- 
prunt a lieu  pour  l'équipement  du  na- 
vire avant  le  voyage,  le  contrat  devra 
être  inscrit  sur  le  registre  général  du 
commerce  i3i»,  C.  Fr.) 

1634.  Comme  57a,  C,  JIoll. 
i6»5.  Le  contrat  à la  grosse  doit 
être  signé  par  le  preneur  on  son  pro- 
cnrcuT-funué,  quelle  que  soit  la  cause 
du  prêt.  I je  preneur  ne  doit  point  pru  • 
filer  «le  l'ignorance  de  la  langue  dan* 
laquelle  l'acte  est  rédigé  ; il  est  tenu  de 
l'exécuter  de*  qu'il  l'a  signé, 

i6»6.  L« contrat  à la  grosse  peut 
éire  fait  à prix  fixe  ou  évalué.  Les  rè- 
gle* relatives  A l'aMuranr*  sont  appli- 
cables au  contrat  à la  grosse. 

16x7.  L'emprunt  fait  sur  un  na- 
vire ou  snr  nn  chargement  ne  i«*a 
(Mis  on  emprunt  h la  grosse,  et  n'aura 
point  se*  effets  , si  le  préteur  ne 
prend  pu  sur  lui  quelqu'un  de»  ris- 
ques «le  mer. 

1638.  Est  nul  le  contrat  de  change 
maritime  conclu  sur  des  risque*  <1^, 
acceptés  par  un  autre  et  sur  a es  olq«l» 
déjà  assurés  pour  leur  valeur  entière. 
En  r asile  contravention,  l'emprunteur 
sera  personnellement  responsable  en- 
vers le  préteur  du  montant  du  prêt, 
quand  même  la  chose , objet  dn 
contrat,  viendrait  à périr  à l'époque 
et  au  lieu  filés  par  le*  risque*. 

16-19.  Lorsque  quelques  risque* 
seuls  , ou  seulement  une  partie 


<l)  Les  article»  1967  è 18»  reMibnax 
dommage*  r nuits  par  t'aàoida je.  air 
neuf  i.-  j et  aux  r r triches  fore/et,  tant 
renvoi  £ 1 kur  place  après  lu  marin. 
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CODE  PIISSIES 


PARTIE  11.  — TITRE  VUI.  — SECTION  XIV. 

Du  contrai  à la  «ro»»r  aventure. 

33j0.  Le  contrat  à ta  «rosse  e*t  an  rantrat  de 
prêt  par  lequel  le  créancier  se  charge  de*  risquer 
maritime»,  moyennant  IVn«agr-meut  du  navire  ou 
de  la  raigaison,  ou  de  tou*  les  deux  à la  fois. 
a36r»  et  s36t-  Le  prêteur  à grosse  mnlimi 

|n;ut  stipuler  des  intérêts  qui  surpassent  ceux  lin') 
par  U loi. 

?36x.  Le  prêt  sur  ua  navire  ou  une  cargaison, 
lorsque  le»  risques  maritimes  ne  sont  pas  g .nantir 
par  le  créancier,  ne  jouit  pas  du  privilège  du 
contrat  à la  grosse. 

a 363.  S'il  a Clé  stipulé  des  intérêts  plus  fort*  ' 
que  ceux  permis  entre  commerçants , «tans  l«  lieu 
»ni  le  contrat  acté  passé,  l'affaire  est  assimilée  à 
un  prêt  usuraire. 

a 3154-  Celui  qui  ne  peut  assurer  { ait.  1939  à 
•Di*)  nr  P**1!  prêter  à la  grosse. 

l365.  Celui  qui  est  liiuiié  dans  la  faculté  de 
faire  des  emprunts  ne  peut  emprunter  à la  grosse 
{ t"  partie,  tit.  xi,  art.  6"5  et  suiv.). 

>366.  Tout  armateur  peut  individuellement 
emprunter  il  la  grosse  sur  sa  part  et  portion  dans 
le  navire. 

3.367.  Les  armateurs  réunis  d'un  même  narirr, 
nu  leur  fadeur  commun,  peuvent  aussi  emprunter 
à la  grosse  sur  le  navire  entier. 

3368.  Couture  3il,  C.  Fr. 

a36g  à 337  t.  Il  est  inu-rdit  de  contracter  à la 
grosse  sur  le  fiel  seul,  ni  sur  les  loyers  de  l'équi- 
page. Dans  le»  deux  cas,  le  cnn  u ni  est  nul  et  la 
somme  prêtée  ronlisquée  (3 18  et  3 1 <>  C.  Fr.). 

s2~i  et  3373.  Chaque  affréteur  peut  indivi- 
duellement emprunter  à la  gros**  sur  «a  part  dans 
la  cargaison,  ainsi  que  le  capitaine  et  I équipage 
sur  tes  marchandise*  qu'il»  peuvent  emporter  pour 
leur  compte. 

33 y4  et  3375.  Ilrstdéfcudiiausarraateunouaui 
affréteurs  d’«  mprunlcr  à la  grosse  une  somme  qui 
excède, dans  Ir  lien  *T à Irpoquc de  la  conclusion 
du  contrat.  In  valeur  moyenne  du  navire  nu  H>  la 
cargaison  (3i6  et  317  L.  />.},  sons  peine  d'être 
condamné»  à restituer  le  surplus  et  à payer  des 
intérêt*  h six  pour  mit.  même  dans  le  cas  de  perte. 

3376.  Il  est  également  interdit  aux  armateur» 
<1  aux  affréteurs,  sou*  la  mémo  peine,  d'emprunter 
â la  grosse  sur  des  nlij'-l*  déjà  assuré»  pour  leur 
voleur  entière  (33i,  C.  /•>.). 

*377.  S'ils  ronlrevirnneiil  à ces  disparition*, 
il*  sont  tenu*  de  paye»  au  prêteur,  sans  retenue, 
le  capital  stipulé,  |)>r»  même  que  la  dinar  qui  e*l 
l'uhjul  du  contrat  aurait  péri. 

337B.  Mai*  lorsqu’une  p.ritc  seulement  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison  est  assurée,  on  peut  con- 
tracter a la  grosse  sur  In  portion  non  encore 
assurée,  jusqu  .»  concurrente  de  ».i  pleine  valeur. 

*379.  Le  maître  ou  patron  du  navire  ne  peut 
contrac  ter  ii  la  grosse  que  dam  les  ports  où  il  est 
contraint  de  relâcher. 

a38o.  Il  p*  Ut  alors  emprunter  à la  grosse  soit 
sur  le  naviie  seul,  soit  vur  le  navire  cl  m cargai- 
son, mai»  non  sur  le  chargement  »ctl). 

338i  et  a38a.  Il  est  indifférent,  dam  ce  cas, 
que  le  navire  « t la  cargaison  soient  assurés  jusqu'à 
leur  entière  valeur,  ni  que  le  pa'ron  du  navire 
voit  uu  de»  armateur*. 

3383  e!  a3«4.  Comme  331,  C-/V. 
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TITHF.  111. 

DH  prêt  * In  grosse  et  des  avaries 

chapitre  1.  — Du  prêt  à la  grosse. 

793.  Le  prêt  à La  grosse  est  une  convention 
d'emprunt  d .irgrtii  sous  la  caution  du  navire  ou 
du  chargement  (l). 

79-3.  Il  n’est  permis  d'engager  toutou  partie  du 
chargement  que  dan*  le  ras  où  le  navire  ne  pré- 
sente pas  une  garantie  suffisante. 

794.  Le  capitaine  n’a  le  droit  d'emprunter  du 
l’argent  sous  la  garantir  de  son  navire  ou  de  sou 
chargement  que  pour  la  plus  urgente  néces- 
sité, et  seulement  dans  les  ras  suivant!  : I*  lors- 
que, pendant  la  traversée,  il  éprouve  une  grande 
1 lise  t te  de  vivres;  3°  lorsque  le  navire  * été  for- 
tement endommagé  ou  que  ses  agrès  ne  lui  per- 
mette 1 pas  de  continuer  su  route;  3*  lorsque, 
pour  effectuer  toutes  les  réparations  dont  a be- 
»oin  son  bâtiment , il  n'a  ni  argent  comptant,  ni 
lettres  de  «'redit  avec  lesquelles  il  puisse  »e  pro 
curer  de»  fonds. 

795.  la*  capitaine  ne  peut  engager  le*  marchan- 
dises, ni  en  vendre  ou  échanger  une  partie,  que  si 
«on  navire  ne  peut  lui  procurer  le  secours  dont  il 
a besoin. 

796.  Si  pour  radouber  son  navire  pendant  la 
traversée,  ou  pour  acheter  le»  vivre*  qui  lui  sont 
indispensable* , le  capitaine  emprunte  de  l'argent 

] 10*11  la  garantie  «le*  marchandises  ou  du  cMrgr- 
j ment,  ou  qu'il  en  vende  ou  échange  une  partie, 
il  doitpayci  au  propriétaire  Irsdile»  marchandise* 
engagée*  ou  vendues , an  prix  qu'elles  auraient 
eu  dans  I*  lieu  de  leur  destination  ; le  chargeur 
n'en  doit  pas  moins  payer  le  prix  intégral  du  no- 
lisaemenl. 

797  1*°  remboursement  fait  au  prêteur  qui  a 
! remis  de  l'argent  an  capitaine  tous  la  garantie  de 
•» in  navire  nu  de  tan  rbaigemcnt . s’opère  d'aprè* 

I b»  règlements  relatif*  au  prêt  »ur  nantissement. 

Observation-  Celle  di-pnsition  était  nêcenuirr 
1 parce  qu'il  «'existe  pas  déréglé  particulière  pour  lu 
pair  meut  des  dtllcs  lésullantdu  contrat  à la  grosse. 

cm  iriTnr.u.  — De  l'emprunt  de  vivres  en  mer. 

! 798.  Dan»  le  ras  de  besoin  indispensable  de 

| vivre*,  le  capitaine  qui  rencontre  eu  ra*r  un  autre 
navire  peut  lui  en  emprunter,  même  contre  sa 
volonté  , dan*  le  c»s  où  le  capitaine  «le  ce  navire, 
contre  toute*  les  loi*  du  l'humanité  , su  refuserait  à 
' lu  sr courir. 

I 799.  Le  capitaine  «pii  est  contraint,  par  crainte 

j de  famine,  d'emprunter  de*  vivre*  à un  autre  rapi- 
1 laine  qu'il  remontre  en  mer,  ne  doit  prendre  que 
I ce  qui  est  «ti  internent  nécessaire  h mh  besoin*. 


<|i  On  volt.  d'après  cette  «lérmiUna.  que  le  contrat  i U 
sn>«c,Mi  Russie  . o e»t  qn  une  location  sou*  c-ulom; 
LaiMlis  «pi'eii  » rance  oc  contrat  est  < uuuUeUeiiKiil  aléa- 
toire (t*l,  C.  «... 
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CHAPITRE  XXIU. 

Des  contrats  ô la  grosse  et  de  leur  forme. 

1.  On  peut  prêter  h la  grosse  de  l'argent  ou 
«les  marcha «dise*. 

Peuvent  être  affecté*  à la  sûreté  du  prêteur  à 
la  grosse,  le*  bâtiments  cot-ménie»,  tous  lus  agrès  • 
et  appareil*,  le*  vivres  et  munitions,  ainsi  que  lus 
maichaod.se*  et  effets  chargés  {3 1 5,  C.  Fr.). 

Lé*  contrau  à lx  grosse  seront  passés  devant 
des  notaires  ou  (pvffier*  publics,  ou  sou*  seing- 
privé,  avec  OU  san»  rintermédiaire  des  courtier». 

3.  Celui  qui  emprunte  & la  grosse,  outre  «on 
obligation  personnelle,  doit  affecter  a la  garantie 
du  remboursement,  et  à titre  d'hypothèque,  le 
navire,  sev  apparaux,  le*  frets  et  lus  luarcban- : 
dises,  même  celle*  achetée* avec  h*  fonds  prêté*  1 
à la  grosse  ; b-  tout  devra  être  exprimé  dan*  le 
contrat  (330,  C.  Fr.). 

3.  Tout  emprunt  à la  grosse  sur  le  rorp«  et  la  j 
quille  du  navire,  qui  excède  les  trois  quait»  de 
leur  valeur,  estimée  par  de*  expert*  contradictoi- 
re», est  nul,  cous  peine,  de  la  part  de»  contrac- 
tana,  d'étre  déclaré»  non  recevable»  en  justice 
(3 16,  C.  Fr.). 

4.  Quand  il  s'agit  de  marchandise»,  le  contrat 
evl  nul  »i  l'emprunt  excède  leur  valeur  «lan*  le  port 
où  commence  le  risque,  «ou*  peine,  par  l'emprun- 
teur, de  payer  le  montant  du  contrat,  loi»  même 
que  le»  inauLanditc*  »c  perdraient. 

5.  Il  est  interdit  de  prêter  à la  grosse  aventure 
ou  au  risque  de  navire,  sur  le»  frrtl  et  les  soldes 
ries  marins,  lorsque  l«M  voyage*  seront  réglés  par 
mois;  mai*  cet  emprunt  peut  avoir  lieu  en  faveur 
îles  capitaines,  officier*  et  marins  autorités 
par  leur*  capitaine* , qui  vont  à la  péchu  do  la 
baleine  c»  de  la  tnurue  (3i8  et  319,  C.  Fr.). 

6.  Aucun  emprunt  à la  grosse  ne  peut  être  fait 
par  le  capitaine  dan*  le  liesi  du  domicile  des  pro- 
prietaire* de*  nashe»  tan*  leur  consentement  par 
écrit,  loi*  même  qu'il  s’agirait  de  réparations  du  ’ 
bâtiment,  de  vivres  ou  d’autre»  objet*  dans  &on 
intérêt,  soûl  peine,  par  le  préfrur,  «le  n'avoir 
aucun  droit  i exercer  pour  le  recouvrement.  Mai» 

•i  h*  propriétaiicsrufitsenl  de  contribuer  auxdites 
réparations  ou  acquisition!,  l'emprunt  peut  être 
contracté  avec  toute*  Ir*  garanties  telles  que  de 
droit,  pourvu  qu'il  soit  ju*titié  de  la  sommation  I 
préalable  fait*  auxdiu  propriétaire*. 

7.  Si  le  piêteur  à la  gros»®  « lamé  sea 
Laid*  entre  le»  main*  de  f emprunteur,  après  le  ‘ 
voyage  et  le  tenue  stipulés,  ceux  qui  aurout  bail) 
de*  prêts  poslériéiHcmrnt  nu  même  titre  seront  : 
payé*  antérieurement  an  prêteur  primitif  (3a3,  ! 
\ 3,  C.  Fr  ). 

8.  Si  les  marcbxndiie»  aff.  rtée»  à (emprunt  à 
l.i  grosse,  éprouvent  un  dommage  par  Mite  d'un 
vice  qui  leur  ea  propre,  ou  par  la  négligence  ou 
|a  hlU  «le*  propsiêtaiirs  OU  «le*  chargeur»,  loix- 
quu  le  navire  e»t  arrivé  au  port  de  U destina- 
tion. eu  dommage  nu  sera  point  supporté  par  le 
prêteur;  l'emprunteur  devra  lui  payer  le  capital  \ 
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qu'au  remboursement  du  capital,  sans  aucun  in- 
létèl  (Co.  3l{;  — art  4i  »**'•  3»  3,  or  J.  tG8l)a 

3 19.  Nul  prêt  à la  (jrouc  ne  peut  être  fuit  aux 
matelot»  od  pria  <le  »m  r »ur  leui*  loyer»  ou  voyagea 
(Co.  a5o;— art.  5,  ibid.  ord.  1681). 

3 JO.  I«e  narirc,  If*  djjirt  et  Ira  apparaux  , Par* 
metnenl  et  le*  virtualité»,  même  le  fret  acquis, 
tout  affecté*  |tar  privilège  au  capitol  et  intérêt* 
de  l'argent  duuué  a la  gru*»e  sur  le  corps  et  quille 
du  riiuniL 

Le  rh.irgemcnt  est  i'-galement  affecté  au  capital 
et  intérêt*  de  l'argent  donné  à la  gr«$>«  sur  le 
(liaqjemrnt. 

Si  l'emprunt  0 été  fait  «ur  un  objet  particulier 
du  navire  ou  du  cii armement,  le  privilège  n’a  lieu 
que  *ur  l'objet,  et  ibn»l.i  proportion  de  la  quulité 
affectée  à l'eoiprunt  (Cn.  191,  ti  9; — art.  7,  ibid. 

p ni.  168). 

{ 3j  j . Un  emprunt  à U gro»*c  fait  par  le  capi- 
taine dan*  le  lieu  de  la  demeure  de»  propriétaire* 
du  navire,  saur  leur  autorisation  authentique  ou 
leur  intervention  dan*  Parte,  ne  donne  action  et 
privilège  que  tur  la  portion  que  le  capitaine  peut 
avoir  au  navire  et  au  fict(Co.  )3j,  a36;  — art.  8, 
ibid.  ord.  1681). 

3ïï.  Sont  affectée*  am  somme*  empruntée* , 

| même  dam  le  lieu  de  la  demeure  de»  intéretaéa , 

: pour  radoub  et  victuailles,  le*  part*  rt  portion* 
des  propriétaire*  qui  n'aui  aient  paa  fourni  leur 
contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dan» 
i les  vingt-quatre  heure»  dr  la  sommation  >pn  leur 
en  sera  faite  (Co.  a33;  — art.  9,  iLUI  ord.  1681). 

| 3)3.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage 

. du  navire  sont  rcmhoui*r*  par  pi  éférrnre  aux 
! minime»  prêtées  pour  un  pi  en  rient  voyage,  quand 
' même  il  «crtil  «léiliré  qu'elle»  sont  laissées  par 
continuation  ou  renouvellement. 

Le*  sommes  empruntée*  pendant  le  voyage 
sont  préférée*  à celle»  qui  nui  aient  etc  emprun- 
tée* avant  le  départ  du  navire  ; et  s'il  y a plusieurs 
emprunt*  fait*  pendant  le  même  voyage , le  der- 
nier emprunt  sera  toujours  préféré  « celui  qui 
Ta u ra  précédé  (art.  10,  ifrâ/.  «'«/.  1G81). 

2 ■}  4-  l-c  prêteur  * la  gros,*  sur  marchandises 
chargée*  dans  un  navire  désigné  au  contrat  ne 
supporte  pas  la  perte  des  marchandise*,  même 
par  fortune  de  rner,  si  elles  ont  été  chargées  sur 
un  autre  navire,  à moins  qu’il  ne  «oit  légalement 
constaté  que  ce  chargement  a ru  lii-u  par  force 
majeure. 

3)5  Si  les  effets  sur  lesquel*  le  prêt  i la  grosse 
: a lieu,  «ont  entièrement  perdu»,  et  que  la  perte 
mit  arrivée  war  cas  fortuit,  dans  le*  temps  et 
dan*  le  lieu  de»  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut 
être  réclamée  (art.  l 1 , ibid.  ord.  1681). 

tfüG.  Les  déchets , diminutions  et  perte*  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  rhnse,  et  les  dom- 
mage* causé»  par  le  (ail  de  l'emprunteur,  ne  sout 
point  à la  charge  du  préteur  (art.  1»,  ibid.  ord. 

l6St). 

337.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  de» 
somme*  empruntée*  à la  grosse  est  réduit  & la 
valeur  de*  clfets  sauvé*  il  affecté*  au  contrat 
déduction  faite  des  frai*  de  sauvetage  (Co.  a5g, 
j j3i,  .{t  7;  — art.  17,  ibid.  ont  tG8t) 
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! payer  la  prime  convenue,  même  pour  somme» 
restituée*  (3i6  cl  317,  C.  Fr.), 

824 • Lorsque  celui  qui  a emprunté  à la  grosse 
pour  charger  le  navire  ne  peut  employer  dan* 
le  chargement  toute  la  somme  prêtée,  i)  icndro 
le  surplu*  au  prêteur  avant  l'expédition  du  navire. 

il  cn  sera  rte  même  pour  le*  effets  emprunté» 
à la  grosse,  s'il  ne  pouvait  le*  charger, 
j 8a 5 Comme  3n,  C.  Fr. 

| 8)6.  IJor*  «lu  Iteu  de  la  résidence  de  l'arma- 

! leur  ou  du  consignataire  du  navire,  le  capitaine 
! peut,  s’il  y a nécessité  d’emprunter  à la  grosse . 

user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  por  l’ait.  6.(4, 
Jeu  (Mouvant  l'urgence,  et  après  l'autorisation 
, préalable  du  juge,  obtenue  dans  la  forme  indi- 
quée par  cet  article. 

837.  Lu  nul  le  contrat  a la  grosse  affecté  sur 
ilis  objets,  qui  couraient  déjà  un  risque  loi*  du 
contrat- 

818-  Lorsque  le*  chose*  sur  lesquelles  est  fait 
le  prêt  à la  grosse  ne  «ont  pa*  exposée»  aux  ris- 
que*, le  contrat  teste  «au»  effet. 

819  et  83a.  Comme  3a 3,  C.  Fr. 

83 1.  Comme  3 3 5,  G.  Fr. 

83).  L'action  du  prêteur  continuera  à exister, 
quand  même  le*  chose*  affectée*  au  paiement  du 

Iuét  se  perdraient,  si  le  dommage  résultait  de 
'une  des  cause»  suivantes  : 

1°  Du  vice  propre  de  |j  chose  «Ile-même  ; 

)'•  l>u  dol  et  de  la  faute  de  lYniprunlrur; 

3’’  De  la  baraterie  du  capitaiiie  ou  de  l’équi- 
P*R«  * 

4*  Du  chargement  de*  marchandises  «ut  un 
navire  different  de  celui  désigné  dans  le  contrat , 
à moiii»  de  force  majeure. 

Ilan*  chacun  de  ce*  ra*t  le  prêteur  à la  grosse 
aura  droit  nu  remboursement  de  ion  «apiliil  ri 
de*  intéiét*,  s’il  n’f  a «lau*c  contraire  (3)6,  3ag. 

3x4,  C.  Fa). 

833.  D préteur  ne  supportera  pas  le  préjudice 
survenu  au  navire,  s il  est  employé  pour  la  con- 
trebande. 

834-  Gomme  33n,  G Fr.  H ett  ajoute  : Excepté 
|>uur  1rs  espèce*  de  ri  «qui*»  indiqué»  en  l'art.  83i. 
835-  Comme  3i8,  C.  Fr. 

836.  Comme  337,  C.  Fr. 

837.  lin  rns  de  tsmr urictice  d’un  préteur  à la 
ci  d’un  assureur  de»  objets  affecté*  .111  prêt, 
«il  y n naubage,  d*  partageront  entre  eux  le  pro- 
duit dis  objet*  mu  vis,  au  prorata  de  leui*  intérêt» 
respectifs,  punrvu  que  la  somme  atsurée  *e  re- 
trouve dan*  la  valeur  des  objets,  après  cn  avoir 
déduit  le  moulant  du  prêt. 

Autrement  l'assureur  ne  recevra  qu’une  part 
proportionnelle  au  »e*le  de  la  valeur  des  chose» 
assurée*  après  déduit  ion  du  prêt  (33 1,  C.  Fr.). 

838.  la  caution  donuée  pour  le  contrat  à 
la  grosse , sera  obligée  Solidairement  avec  l'cm- 
; pi  un  leur , à moins  de  clause  contraire. 

Si  le  temps  fixé  pour  le  cautionnement  est  ex- 
piré, l'obligation  de  la  caution  est  éteinte,  à moins 
quVMe  ne  suit  renouvelée  par  un  second  contrat. 

83p.  Kn  cas  de  retard  dan*  le  remboursement 
du  1 apital  prêté  et  de*  primes,  le  piétnur  aura 
droit  à riiitérél  commercial  |Krt»r  le  capital  et  non 
pour  le*  prime». 
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préféré  au  port  en  r du  confiai  à I»  grosse,  s'il  a 
Accepté  des  lettres  «le  ibange  ou  fait  de*  avance* 
sur  l i foi  du  ronnai*«rmeiit. 

Le  capitaine,  qui  igimie  le  nom  de  la  personne 
ù I oui  clic  d doit  faire  Connaître  sou  arrivée,  peut, 
a défaut  «le  désignation,  faire  «I «'-charger  lc«  mar- 
chandise», sans  *e  coudre,  «lan*  ce  cas,  re*pon- 
*nble  en  .inc  «me  manière  envers  le  porteur  «lu 
contrat  à la  grosse. 

584  • E«<  personnellement  responsable  du  paie- 
ment  de  la  «leltc  celui  qui,  au  préjudice  du  prê- 
teur,  a déchargé  de  mauvaise  foi  de*  œau  haudise» 
alfcclccs  à I emprunt  à la  gro>-c. 

585.  Comme  3*8,  f-  Fr.  Il  c*l  «roulé;  Et  du 
jour  du  contrat,  *i  l'ciupitidl  vur  «le*  marchau- 
«li«n* charger*  a été  fait  pendant  le  voyage. 

Dan*  Ica  deux  derniers  cas,  le  tc«n|M  «lu  risque 
finit  au  moment  où  le*  mardi. nidiw*  sont  «lé* 
rhargres  au  Im-ii  de  leur  destinai  ion,  ou  auraient 
dit  l'ctic. 

586.  I/tirsqu'aprè*  qu’un  contiat  à la  grovse  est 
passé,  le  voyage  pour  lequel  il  a lieu  It’est  pas  réa- 
lise, le  prêteur  a le  «Iruil  «le  tépéter  par  privilège 
lecapit  d «il  le*  intérêt»  légaux,  «nu  jMiinr,  à munis 
qui-  le  «laiigrr  n'ait  déjà  commencé  à mûrir  pour 
son  compte, selon  l'article  piécédenl.  Dansée  cas, 
il  a droit  b la  pnme  (3)5,  C.  Fr,). 

587.  L'emprunteur  est  personnellement  re,- 
ponnl.tr  du  priuripal  et  de  la  piime,  li  la  desfi- 
iialion  «lu  uav  ire  a « ««•  changée  par  son  lait  ou  de 
*011  consente ment , ou  si  le  navire  011  le*  mar- 
chandise» affectée»  i,j„i  di-téri«Me'«s,  diminué^, 
ou  oui  péri  par  le  vice  propre  de  l'objet,  ou  par 
le  fait,  la  fraude  ou  la  négligence  de  lenipnii*- 
teur. 

• 

588.  La  somme  prêtée  ne  peut  être  rérlamér , 
si  li-«  objets  sur  lesquels  le  prêt  à la  grosse  a eu 
lieu  sont  entièrement  perdus,  ou  (Mis  et  déclarés 
«le  lioniie  pose,  ut  «pie  I.i  perle  ou  la  prise  soit 
arrivée  par  « a«  fortuit  ou  «le  foret  majeure,  dan* 
le  vuvagr  pour  lequel  l'emprunt  a été  fait. 

Si  uni'  jiariie  de*  objet  « tiffrctéi  est  sauvée , le 
prêteur  conserve  srs  droit*  sur  les  effet»  sauves, 
mai*  point  au-delà. 

889-  Le  prêt  à la  grooae  contracté  par  mka«fé 
ne  supporta  «l'autre  avarie  que  le  dommage  causé 
(Kir  l i perte  ou  la  diminution,  selon  l'art.  5G«), 
«'il  n'y  a convention  «Mintraire  (33n,  C.  Fr.). 

5 90.  $1  le  navire  on  les  marchandises  sur  les- 
quel* le  prêt  à la  grosse  a été  fait,  éprouvent 
quelque  wsu*ir*  «le  mer,  ou  sont  pris,  lemprun* 
j leur  est  tenu  d’en  avertir  le  préteur  aussitôt  que 
la  nouvelle  est  parvenue  à M connaissance» 

Indépendamment  de»  obligation*  imposer*  par 
le  iroinùme  titic  «le  ce  livre,  l'empruiiU  ur  «fuit 
faire  toute*  se*  diligence*  pour  sauver  le  navire 
aux  deiien*  des  objets  affectés,  *‘d  *«  trouve  à 
proximité;  faute  «le  quoi,  il  est  pa-nhle  de  dom- 
mage* et  intérêt*  dan*  le*  «leux  ra>  (1G67, 
G.  Portuj.y 

5gi.  Celui  «pii,  en  cas  «l'échoue ment  ou  de 
naufrage  d’un  navire  affrété,  paie  des  dette»  pré- 
férée» A «'elles  qui  prn viennent  d’un  prêt  à la 
grosse,  CM  subvogré  de  plein  droit  an  créaimicr 
primitif. 
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du  navire  ou  du  chargement  sont  assurés,  on  j 
emprunt  à la  gros**  peut  cire  contrarié  , pour  I»  j 
portion  non  apurée,  jusqu'à  concurrence  Je  la  va- 
leur entière. 

iC3o.  Si  iicontnt  à b grosse ne contient anconc  ’ 
ronvrniion  particulière  cl  spéciale  r«  blivc  aux  rit»  J 
tjort,  Ir  pré  leur  répond  de  tuas  le»  ruqueade  mu.  i 
En  Ci«*  de  restriction , il  u'e»l  tenu  que  de»  ri»-  i 
que»  exprimé*  dans  le  contrat.  Le  préteur  doit 
toujours  courir  une  partie  de»  risque»  de  mer, 
«ou*  prin*  de  nullité  du  contrat,  comme  lettre 
de  cliangr,  «bn»  le»  terme*  de  l'aiL  1657. 

lG3i.  Dan»  le  enulr.il  à la  grotte,  le»  ron- 
ti.ict.ini4  peuvent  fixer  le  cliifïro  de  U prime 
**lon  le  mode  qu'il*  auront  choisi  ; le  risque  §ur- 
vcuanl  ne  donne  point  droit  à une  augmentation 
de  prime,  5 moiu»  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
convenu  dan»  le  contrat. 

t63a.  Comme  3)3,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  Mai» 

I » garantie  de  la  solvabilité  du  debiteur  est  rn- 
trciute  »u  capital,  sans  y comprendre  la  prime,  k 
moins  de  convention  contraire. 

IÔ33.  Loi *1  pie  le  contrat  à l.i  grosse  * été  né-  ! 
gorié  «t  n'a  pa«  été  payé  h l'échéance,  le  por 
leur  est  oblige  «le  le  faire  protester  «-t  de  remplit 
toute*  le»  forma li té*  exigée*  par  la  toi , en  pareil  J 
cj»,  d<»  porteur»  de  lettre»  de  change. 

tf.34.  Si  l'époque  du  |Mtenicnl  du  capital  em- 
prunté, n'cu  pas  prévue  j*ar  le  contrat,  il  sera  ré-  I 
■iiité  éc  bu  dé*  que  le*  rinjiin  auront  rrui  et  que 
a prime  aura  été  acquise;  à «Inter  de  ce  jour,  le 
ptctcur  pourra  exercer  mi  droit»  «tir  le  capital 
et  la  priiui'.  I,e retard  «era  constaté  par  un  piotét. 

I<>35.  Si  le  contrat  à la  grosse,  quand  «I  «'agit 
«le  marchandise»,  o'est  pa»  rxprr»  pour  l'aller 
seulement,  on  pour  le  retour  seul,  ou  pour 
l’un  et  l'autre,  le  paiement  doit  «'effectuer  au 
lieu  «le  leur  destination  dan»  le»  terme»  du  frô- 
lement ou  du  « unnaisvetnent.  Lorsque  o*  contrat 
ne  concerne  que  le  navire  seulement , il  «-»t  »ou»- 
entendn  qu'il  «'agit  de  l'aller  et  du  retour;  dan»  ce 
casje  paiement  doit  «'effectoer  dans  le «lébi de  «leux 

moi»,  si  le  navire  ri 'appareil  le  par  pour  retourner. 

tfi3t>.  Le  contrai  ou  la  lettre  a la  grosse,  qui 
n'a  pu  été  tiré  à ordre,  n’est  transférable  par 
ersstnn  qu'avec  le»  formalité*  et  le*  conséquence» 
civile*  de  ect  nrtr.  Cependant  In  cession  ne  pro- 
duit aucun  effet  a l'égard  du  débiteur,  sauf  l'inti- 
mation qui  peut  lui  être  faite,  Ou  sauf  von  accep- 
tation. (le  n'c*t  que  dan»  ce  en* que  b:  cédant  doit 
garantir  l'cxi*tence  de  la  dette,  mai»  non  la  solva- 
bilité du  débiteur.  On  peut  opposer  au  cessionnaire 
les  même*  compensations  que  contre  le  cédant 
t<î37  et  i638  CoiNfflr  3iü,  3iti«-t  317,  C.  Fr. 
|63<).  Tout  armateur  peut  prend?*  individuel- 
lement le  ri*qne  pour  «a  part  dan*  le  navire.  Le* 
co-participant*  réunis  d un  navire,  ou  le  caissier, 
peuvent  prendre  le  risque  du  bâtiment  tout  entier. 
i6$o.  Comutr  319,  C-  Fr. 
i64 1*  La  préteur  & la  grosse  peut  prendre 
sur  lui,  pur  le  contrat,  le  risque  de  la  contrebande 
en  pays  étranger,  mai»  nun  celui  de  l'importation 
ou  de  rexportadon  dan*  le  royaume,  de»  mar- 
chandise* prohibée*  par  la  loi.  Dan*  < e cas,  le  con- 
trat c«l  nul  et  «ans  effet,  et  le*  contractant*  pour- 
ront être  poursuivis  criminellement. 

1641.  Comme  348,  C.  Fr. 
i643.  Le  prêt  à la  grume  qui  repose  sur  le 
corps  et  quille  du  navire  comprend  le  fret  acquis 

{3x0.  C.K). 


a385  et  ï38<*.  Le»  formalité»  que  doit  observer 
le  patron  qui  contracte  h la  grame  dan»  le*  puits 
où  il  est  contraint  de  relâcher,  août  pre-entes 
par  les  ait.  1499  et  «niv. 

x3tH.  Quant  aux  contrais  à l.i  grosse  stipulés 
dans  des  port»  étrangeis,  il  faut  se  conformer  aux 
loi*  du  pays. 

x388,  Quiconque  prêle  sciemment  à la  gru»ae 
au  patron,  pouruaulre*  cause*  que  l'avantage  du 
navire  ou  «le  la  cargaison  , n'a  de  recours  à exer- 
cer que conti « IWipnintenr  et  sue  sa  paît  dons  le 
na»n«>  ou  sur  *<■»  autre»  biens, 

1389.  Le  préteur  i ht  j*o»«  qui,  de  conni- 
vence avec  le  patron , a lésé  le*  armateur»  «*1  le» 
affréteur*  , est  responsable  envers  ce*  «lernien  de 
tons  dommage*  comme  debiteur  priucip.il,  et 
doit,  en  outre,  être  puni  comme  coupable  de  dol. 
x3qo  à }3o6-  Comme  3t  t , C.  Fr. 

3.397.  Si  le»  risque»  marin  rue*  ne  sont  pas 
prévu*  dan»  le  contrat,  le  prêteur  répond  de  tou» 
les  accident*,  comme  en  matière  d'assurances  (art. 
a 1 7 1 et  «ri*».)- 

3398.  Lorsque  l'époque  du  paiement  n’est  pas 
fixée,  lé  paiement  «loi  t être  fait  dans  la  huitaine  de 
l'arrivée  du  bâtiment. 

a3q»p.  SI  le  contrat  n'eu  pn»  conclu  pour  l'aller 
seulement , ou  p mr  le  retour  seulement,  ou  pour 
l'un  et  l'autre,  U-  paiement,  quand  il  s'agît  «le  mar- 
ihsndue»,  doit  «effectuer  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, 

a4oo.  Si,  dan*  ce  cas,  le  navire  est  seul  engagé, 
le  contrat  «loi!  recevoir  son  application  pour  l'aller 
et  le  retour. 

>401,  Néanmoins  il  faut  acquitter  sans  délai 
la  dette  contractée  à la  grosse,  si  dan»  lr»  «leux 
moi»  le  navire,  quoique  uon  retenu  par  de*  obs- 
tacle» imputable»  à HUM  de*  partie»,  n'a  point 
;ip|»arcdlc  pour  le  retour. 

x4oa  etx4«>3.  Si  le  contrat  i la  grosse  s'étend 
au  navire  et  aux  marchandise»,  sans  autre  «létrr- 
mination,  le*  marchandise»  ou  le  navire  conservés 
seul*  servent  de  gage  au  prêteur 

?4"4  À x4«<b  Le*  signataire»  du  contrat  «ont 
engagéi  vur  le  navire  *eul,  »'il  s'agit  «les armateurs, 
ou  sur  le  chargement  seulement,  si  les  contrac- 
tant* sont  le»  chargeurs;  mais  *i  c’«**l  le  capitaine 
qui  emprunte  à la  grosse  d.m»  les  ports  où  il  e*l 
contraint  de  relâcher,  le  navire  et  la  cargaison 
sont  engagés. 

*407.  Le  préteur  a la  grosse  a son  recours 
contre  le  navire  er  la  cargaison,  ou  contre  telle 
partie  de  ces  objet»  sur  laquelle  il  veut  exercer 
son  droit. 

i.joü  et  1 (09.  Les  emprunta  à la  grosse  con- 
trariés dans  le*  État*  du  liai  par  l'armateur  ou 
le  chargeur,  doivent  être  transcrit*  sur  le*  papiers 
originaux  de  bord,  comme  une  constitution  de 
net  (t«  part-,  lit.  xx,  art.  3oi  et  *uiv.;  — 3tx, 
C .Fr.). 

a4«o.  Si  ce»  formalités  n'ont  pa*  été  remplie*, 
le  prêt  à la  grosse,  quelle  qu'en  soit  la  date  , n'a 
de  privilège  qu'a  près  le  prêt  sur  gage  à l'égard 
duquel  ce*  prescription*  auront  été  obterritt. 

a 4 1 ■ et  x4i3-  he  capitaine  qui  contracte  « la 
gro»se  doit  en  faire  inscrire  la  mention  *ur  le* 
papier*  de  bord;  si  de*  marchandises  »ont  enga- 
gées dan*  le  mémo  contrat,  l'énonciation  en  sera 
faite  »ur  le*  connaissements , à In  rharge  dans 
ce  dernier  ras,  «l’en  prévenir  le  propriétaire,  «ou* 
peine  de  dommage* -intérêts  envers  le*  lier*. 


CODE  RI  SSE. 


800.  Il  doit  prendre 
ers  vivra  au  poid*  et  à 
la  meiarc,  et  laisser  du 
capitaine  auquel  il  le» 
prend, un  écrit  indiquant 
son  nom,  le  n«nn  de  son 
navire,  celui  de  l'arma- 
teur, le  lieu  de  Son  dé- 
part, celui  de  sa  destina- 
tion , la  quantité  de  vi- 
vres qu'il  a pris , et  le» 
condition*  stipulée*  pour 
le  paiement  II  «loi!  rece- 
voir an  écrit  semblable 
des  main»  du  capitaine 
auquel  il  emprunte  des 
vivres. 

801.  A l’arrivé*  d’un 
de»  deux  bâtiment*  ail 
premier  port,  le  capi- 
taine est  tenu  de  laisser 
à la  doua  ne  l’écrit  qu'il  a 
re«,*u,  en  déclarant  la 
quantité  de  vivres  qui 
lui  restait  lors  «le  ton 
départ  du  dernier  pur! , 
spécifiant  le»  acculent» 
imprévus  ou  les  vent* 
runtrairr*  qui  ont  retar- 
dé sa  navigation. 

803.  Si  la  ncr**»ité 
dan*  laquelle  s'est  trou- 
vé le  capitaine  d'em- 
prunter des  vivres  en 
nw-r, provient  de  «a  nrglt- 
genceà  «'approvisionner 
suffisamment  lors  de  son 
départ , ou  s'il  n'a  éprou- 
vé ni  accident  ni  sinistre, 
il  est  rrspomable  du 
Jtunmage  ou  delà  prrie 
qu'il  a occasionné  à l’au- 
tre navire;  il  sera  traduit 
à crt  effet  devant  les 
tribunaux , qui  appli- 
queront une  peine  pro- 
portionnée au  délit. 


nno.  he  bilbao. 
Aaériq.  du  Sud  et  Mexique. 


et  le*  intéiéts,  À moins 
■le  stipulation»  contrai- 
res. 

9.  Les  prêteurs  à la 
grosse  contribuent  aux 
avarie»  groom,  au  pro- 
rata de  ce  qui  les  con- 
cerne; mai»  ils  ne  sont 
pa»  tenu*  de*  avarie» 
sim  pim,  à moins  de  »ii- 
p u la  non  contraire  (33o, 
C.  Fr.  difj.'). 

toettl.  f?iusm«  3i9 
et  3aÿ,  C.  Fr. 

13.  L’emprunteur  à la 
grosse  qui  ii«  peut  char- 
ger »ur  le  navire  jusqu'à 
concurrence  du  montant 
du  prêt,  r*t  tenu  d'en 
donner  avi*  avant  que 
le  bâtiment  mrtie  à la 
voile , quant  à la  partie 
non  chargée  seulement. 
l.e  prêteur,  si  l'avis  lui  a 
, été  donné  dans  to  temps 
et  dan*  la  forme  voulu», 
est  tenu  de  recevoir  la 
partie  de  la  somme,  qui 
lui  sera  restituée  à cct 
effet.  En  cas  de  refus  «le 
sa  part,  l'emprunteur  ne  ; 
»era  tenu  de  payer  que, 
ce  qu'il  aura  chargé  ou  ; 
employé. 

1 3.  Si  une  partie  de  b j 
valeur  du  navire  ou  de*  j 
marciuudiM'f  a été  af-  1 
fcctée  au  prêt  à la  gros-  j 
se , et  que  le  uarùe  ou  j 
le»  inar«-liaudisc*  soient  i 
sauvées  en  totalité  ou  , 
en  partie,  le*  préteurs  I 
et  le*  autre*  intéressés  j 
partageront  le»  effet»  j 
sauve»  ou  leur  valeur  au  1 
mare  le  franc  , comme  j 
«le*  associé*. 

14.  Eu  cas  de  contrat*  j 
à la  grosse  et  d'assurance  1 
sur  le  même  navire  ou 
*ur  le  même  charge-  ^ 
ment,  le  produit  de*  cf- 1 
fut»  sauvés  appartiendra  . 
au  préteur  a b grosse,  \ 
pour  ton  capi'al  «euh--  ' 
ment , mais  non  pour  : 
le»  intérêts  (33 1,  C.  Fr.). 

tS.  Comme 3x5, C.  Fr  I 

1 G.  Cet  article  contient 
des  modèles  de  contrats  à 
la  grosse. 
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(Du  commerce  maritime.  ) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


3iü.  Si  le  Icmpi  «le*  rit» 
•|ur«  n e»!  point  dcteiraiué 
par  lr  ronlr.it,  il  court,  âlY- 
parti  île*  navire*, île»  agrè», 
apparaux, armement  et  vic- 
tuailles , «tu  jour  que  le  na- 
vire a fait  voile , jusqu'au 
jour  oii  il  ctl  ancré  et  amar- 
ré au  port  «lu  lieu  de  ta 

«Imination.  A l'égard  de* 
marchand  i»--« , le  trnip*  des 
mi|Un  court  «lu  jour  qu’el- 
les ont  été  chargée» , ai- 
dées de  leur  payeur,  jus- 
qu'au jour  où  elle*  «ont 
délivrées  à lerrc  (O.  3(i, 
art.  |6;  — art.  i3,  liv.  3, 
fit.  3 or»/.  1681). 

.Ilj.  G-lui  qui  emprunte 
à la  grosse  n'est  point 
libéré  par  la  perte  du 
navire  et  du  chargement, 
s'il  ne  justifie  qu'il  y avait 
pour  son  compte  de*  effet» 
jusqu'à  la  «ouverture  «le  la 
somma  empruntée  (Co. 
3i6;  — «irt.  1 4 « lèwf.  on/. 
tü8t). 

330.  I.e«  préteur*  à la 
gui»«  contribuent,  à la  «lé- 
t'harge  des  emprunteur» , 
aux  avaries  commune;  . 

l*e»  avaries  «impies  «ont 
aussi  à la  charge  de*  pré- 
teurs , *‘il  n'y  a convention  1 
contraire  (là».3Q7  ; — art 
i tü,  ibitl.  orJ  itiSi). 

33 1 . S'il  y a contrat  à la 
. grotte  et  assurance  tur  le 
j même  navire  ou  sur  le  mé- 
I me  chargement,  le  pro«luii 

de*  effet»  «anvê»  «lu  nau- 
frage est  partagé  entre  le 
préteur  à la  grosse,  pour 
ton  capital  feulement,  et 
à l'assureur,  pour  les  tom- 
me* assurées  , an  marc  le 
franc  de  leur  intétèl  res- 
pectif, tant  préjudice  «les 
privilège*  établis  à l'article 
iqt  (Co.  3»7,  <«7î  — art.  , 
l ij,  ihiit.  nrti  Hî8i). 


CODE  PRISSIÏK. 


a4>3  j rjiti.  Ui  régies  et  les  nullités  prescrites  pour  le*  assurance* 
sont  applii'iiLle*  au  contrat  à la  grotte.  Si  U oolUté  provient  de  l'em- 
prunteur, il  doit  rembourser  la  somme  stipulée  et  le*  frais;  si  elle  est 
dn  fait  du  pri'-teur,  il  perd  lu  somme  prêtée , à titre  d'amende  (art.  iouJ 
i ao36,  ao.ki  et  3o3t). 

3 jl“  à On  suit  encore  les  règles  établies  pour  1rs  assurances 
dan*  le  cas  de  restitution  (art.  1007,  31 36,  3 1 3g,  a 1 4 1 s 3 303  el 
3337).  Si  c’est  lYmprunteur  qui  restitue,  il  doit  rendre  la  somme  prêtée, 
avec  Ici  intérêt*  à o "j,  et  ton*  les  autres  frai*. 

3430.  lorsque  e Vit  le  préteur  «pii  provoque  la  ictiilutioM,  il  y a lien 
rulemrnt  «le  lui  rembourser  la  somme  prêté,  sans  intérêt»  ni  frai». 

3431.  Dan*  l'uu  et  l'autre  ras,  la  chose  sur  latpit-lle  il  a prêté  lui  reste 
engagée  jusqu'au  paiement  effectif,  comme  si  le  contrat  n'eùt  pas  été 
résolu. 

*4«-  L'emprunteur , après  II  conclusion  du  contral,doit  aussi  rem- 
plir tuntr*  les  obligations  imposées  à l'avoue  (art.  31 17  et  suiv.). 

3(33.  S'il  néglige  «l'eu  remplir  quelques-unes,  le  préteur  «et  affran- 
chi «tes  risques  maritimes;  le  prêt  «loit  lui  être  remboursé,  «ptoiqne 
La  cho«e  sur  laquelle  il  a prêté  suit  perdue  en  tout  ou  en  partie. 

3434.  Lorsque,  par  suite  de  la  restitution,  lr  confiai  à la  grosse  sur  1 
le  chargement  nVsi  r«:udtl  qu'en  partie,  lr*  articles  i|i8rt  ajari  reçoi- 
vent leur  application  dans  le  rapport  de»  marchandises  envoyer»,  à celle*  ! 
qui  ne  l'ont  pas  été  ; les  unes  cl  les  autre»  «errent  de  gage  au  préteur 
jusqu'à  parfait  paiement. 

ljl5.  La  prêteur  h la  grn*»«  est,  comme  l'.ntuiPOr.  garant  de*  risque» 
ruanlimec.  Le*  ait.  3180,  >190,  3?og  à 3334,  «ont  opplùables  en  ce 
«pii  rorcerae  le  loups  et  l.i  nature  de  ce*  ri  «que*. 

3436.  Si,  par  suite  des  risque*,  ce  qu'il  faut  apprécier  d'aptès  les  art. 
33«KJ  et  aûv  , la  chose  engagée  à lu  grosse  périt  en  totalité,  toutes  pré-  j 
tentions  «lu  prêirur  a la  grosse  sont  éteinte-*. 

3.437.  Mai*  lorsqu’elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  d dépend  du  pre-  ! 
neuf  s.*tt  d'jcquiiUT  la  i»mnw  empruntée  h b grosse , «oit  de  l'abandon 
nrr  ati  préteur  pour  se«  indemnités. 

3.(38.  Dans  le  cas  d'abandon  , si  le  contrat  a pour  objet  la  navire,  il 
«luit  aussi  atiaoil'.nnrr  au  préteur  1rs  apparaux,  les  munition*  el  victuail- 
les encore  raillant*,  ainsi  «pic  le  frrt  du  dernier  voyage. 

3.(39.  Il  doit  encore,  dans  mus  les  cas,  lui  ahamhinnrr  le*  profits  qu’il  1 
pourrait  tirer  «l'une  assurance  particulière  contractée,  suivant  l’art.  3379, 
*nr  In  chose  engagée  à la  grosse. 

s43o.  Mais,  d’autre  part,  le  préteur,  en  exerçant  son  recours  sur  ce 
qui  reste  de  la  chose  engagée,  e*l  aussi  tenu  de  se  charger  de  la  contri- 
bution ans  grosse»  avarie*  (33o,  G Fr.). 

3.43l.  H est  défendu  «l«  stipuler  le  contraire. 

3433.  Si  l’accident  provient  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  le 
prêteur  mr  le  chargement  peut  exeicra  *on  recours  sur  les  marchandée», 
t ensuite  sur  le  navire  en  cas  d'insolvabilité  du  patron. 

3433.  Si  le  navire  est  chargé  de  marchandises  prohibées  et  qu’il  en 
résulte  un  dommage,  le  préteur  peut  exiger  ce  qui  manque  pour  complé- 
ter son  remboursement. 

3434.  H peut  également  actionner  en  indemnité  tous  ceux  par  la  faute 
drsqncl*  le  navire  est  endommagé  ou  perdu. 

3433.  Lorsque  des  marchandise*  éprouvent  des  dommages  et  pertes, 
uniquement  par  détérioration  intérieure  ou  diminution  dans  le  pm  , 
le  propriétaire  ne  peut  se  libérer  en  les  délaissant;  mari  il  est  obligé  de 
rembourser  en  son  entier  la  dette  contractée  à la  grosse.  i 


CODE  WIITICAIS. 


i644-  Si  l’emprunt  a été  fait  sur  un  objet  par- 
ticnlier  du  navire  ou  «lu  chargement , lr  privilège- 
dû  préteur  ne  s’étend  que  sur  rel  ol^ot,  «t  dan» 
la  pru|M«nion  de  la  somma  qu’il  s’evt  engagé  à 
prêter  (3io,  C.  Fr.). 

1645.  Lorsque  l'emprunteur  a un  intérêt  sur 
le  navire  ou  «lans  le  < hargcraml , et  «pie  lu  con- 
trat a été  conclu  sur  l'un  «I  sur  l'autic,  le  privi- 
lège «lu  préteur  est  solidaire  sur  tous  les  droa. 

1646.  Comme  3li,  G Fr. 

16(7.  St  le  contrat  n la  gro«sr  a été  passé  dan« 
un  des  port*  de  ce  royaume  pour  un  emprunt 
immédiat,  le  préteur  est  tenu  «l'en  suivre  et  sur- 
veiller l'cmplui,  sous  peine  de  pcvdtc  ( hypothè- 
que qui  lui  est  acquise  par  la  convention. 

1648.  Tout  imliridu  qui  prête  sciemment  à la 
gro«se  à un  capitaine  d«  navire  dans  un  autre 
inléiét  «pie  celui  du  navire  on  du  chargement  el 
de  son  expédition,  n'«  qu'un  recours  personnel . 
sans  privilège  contre  lr  preneur. 

16(9. I-e  préteur  à la  gro*«e  qui,  de  «-«implicite 
avec  le  capitaine,  lèse  Ira  arm  itenrv  ou  les  affré- 
teur», est  responsable  etiver*  ce»  dernier*  de  I«h»* 
Ins  dommages  r t perle»,  comme  «lébiteur  principal, 
«an»  préjudice  «le  l'action  criminelle,  s’il  y a lieu. 

1650.  Comme  333,  G Fr. 

1651.  Comme  3a3,  G Fr.  Il  rU  ajoute  i Quanti 
le*  emprunta  ont  eu  lieu  dan»  le  même  voyage,  et 
«lans  le  même  port  de  relâche  forcée  pendant  la 
même  «laiton . ils  «ont  payé*  contrihiiloimnent 

(58 1,  G I/o//.). 

ifiSs.  Comme  3i|,  C Fr. 

l653.  Comme  583,  G /fait 

|654 • Lorsque  le  contrat  i la  grosse  sur  mar- 
chandise» contient  b faculté  d'aborder  dan»  un 
port  qnrlronque,  non-teuhmeul  l’argent  chargé 
eu  espèce*  pour  être  employé  pendant  le  voyage, 
et  les  marchandise*  chargées  au  lieu  du  départ, 
sont  soumis  à l'exécution  du  contrat,  mais  il  en 
est  de  même  des  marchandises  chargée*  pour  le 
romptrde  remprun1e*»r,et  de  celle*  qu'il  remporte 
à son  rHour,  si  le  contrat  a été  fait  pour  I allie 
ct  le  retour.  Danser-  cas,  l'emprunteur  a le  droit 
«le  les  échanger  , de  le»  vendre  et  d'en  acheter 
d'autres  dans  tous  1rs  port*  «le  sa  mute.  Pour 
que  le  contrat  ait  son  effet  légitime,  il  fant  qu'il 
existe  mr  le  navire,  et  notsimnrm  lors  do  sinistre  , 
une  quantité  de  m*rchandii«s  équivalente  k U 
somme  empruntée  à la  gTusse. 
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• 655.  Quiconque  , au  préjudice  du  prêteur  àl.i  grosse,  décharge  de  mau- 
t aiv  foi  dn marrha ndiir t rnjîrgic*  pour  l'emprunt,  répond  personnellement 
du  paiement  de  U dette  (584i  C.  Mo//.). 

lfi.56-  CmMI  3 >5 , C.  Fr.  Il  rtl  ajoute  in  fine:  El  à dater  du  jour  du  con- 
trat, ai  l'emprunt  sur  le»  marchandise*  a «•tétait  {rendant  le  voyage. 

1657.  Lorsqu'un  emprunt  h la  grosse  a été  fait,  ram  vérification  du  voyage 
pour  lequel  il  a été  contracté,  le  prêteur  a droit  au  privilège  sur  le  capital 
et  1er  intérétt,  sam  la  prime. 

•658  et  r65g.  Comme  587  et  588,  C.  Ifoll 

1660.  tomme  3-i7,  (J.  Fr  II  est  ajouté  : Si  la  valeur  de*  effets  sauvés 
racêde  le  capital  emprunté,  l'excédant  paît  ra  la  prime  convenue  ou  celui 
ipri  n'aura  par  été  entièrement  satisfait. 

1661 . Si , dan»  l«  cas  de  l’art,  précédent,  l'emprunteur  n'a  contrarie  que 
sur  uno  portion  de  l'objet,  I emprunteur, «t  le  préteur  concourront  en- 
semble en  proportion  de  la  partie  sauvée  et  de  celte  qui  a été  affranchie  du 
contrat  à la  grosse. 

1 661-  Le  privilège  du  préteur  5 risque  sur  le  navire,  s'exerce  nou-seu- 
Ictnenl  sur  les  débris  naufragés  du  corps  du  navire  et  des  apparaux,  mais 
a nui  sur  le  fret  des  marchandise*  sauvées  et  sur  le  fret  acquis. 

1663.  Si,  lors  du  naufrage  ou  de  tout  autre  sinistre  majeur,  nnepaitie 
«les  objets  était  déjà  5 terre,  la  perte  survenue  pour  le  compte  du  préteur 
sera  réduite  5 re  tpii  est  resté  dan*  le  navire;  les  marchandée*  sauvées  et 
transportées  sur  un  autre  navire  seront  à ses  risques.  Lorsque  la  totalité  des 
marchandise*  a été  dé  chargée  avant  le  naufrage,  la  somme  empruntée  à 
la  grosse  et  la  prime  sont  pijér»  en  entier. 

1664.  Si  le  contrat  à la  grosse  comprend  le  navire  et  le  chargement 
sans  autre  dénomination  , les  marchandises  conservée*  roui  la  garantie  du 

firéteur , quoique  le  navire  périsse  en  menant.  Il  en  est  de  même  lorsque 
r navire  arrive  5 bon  port  et  que  les  marchandise*  ont  péri. 

rfi65-  Comme  33l,C.  Fr. 

Lorsque,  par  suite  de  l'impossibilité  de  naviguer  ou  dYchoue- 
ment,  les  avarie*  souffert»  par  les  marchaudUc»  or  ca Contient  une  perte 
« on «idr  rablc-,  ceitc  perle,  comme  résultat  d'un  sinistre  majeur,  wrj  à la 
■ barge  du  préteur  à la  grosse. 

1667.  S'il  survient  une  saisie  ou  an  désastre  de  mer  au  navire  ou  aux 
marchandise*  sur  lesquels  est  affecté  Tempiunt  à la  grms«,le  preneur  est  tenu 
d'en  avertir  le  pi  «'leur,  dès  que  la  nouvelle  en  est  parvenue  a sa  connaiwan- 
rr.  Si,  dans  ce  moment,  le  préteur  est  sur  le  navire,  ou  s’il  est  près  de» 
objet»  affecle»  à *on  prêt,  il  e*l  tenu  de  faire,  pour  leor  recouvrement  et 
leur  *an vêlage,  toute»  les  diligrnres  imposées  à un  administrateur  ronsrien- 
rieox,  »ous  peine  de  répondre  de*  dommage*  et  intérêts  (5go,  C.  l/oil,), 
1668.  Corn  me  5gi,  C.  Jloll 

16(19-  Le  préteur  à la  grotre  répand  de*  délits  du  capitaine  dans  les  mê- 
me» terme*  qui  l'assureur  (a  1 6,  Cl  Fr.). 

1670.  Les  règlements  législatifs  contenus  dans  ce  code  concernant  les 
itarùa  et  la  responsabilité  du  contrat  d’assurance,  sont  «également  appli- 
cables  au  contrat  & la  grosse. 

1671.  Le  prêtent  litre  cl  le  titre  de*  assurances  doivent  recevoir  respecti- 
vement leur  application  dans  les  ca*  qui  n'y  sont  pas  prévus. 


*•(36.  Si  la  eh«*c  engagée  arrive  saine  et  sauve  au  lieu  de  sa  destination, 
ou  « l'emprunteur  ne  seul  pas  abandonner  au  prêteur,  conformément  à 
l'art.  I.J17  , la  choie  endommagée,  il  est  tenu  un  remboursement  de  In  dette 
aux  époques  fixée*  parte  contrat,  ou  dé  terminées  d'après  In  art.  a3g8et  suiv. 

I 3.(37.  Il  ^°‘l  tiuisi , à dater  de  ce  jour,  les  inte'rél*  usités  entre  com- 
merçants. 

| 3i(38.  Si  le  capitaine,  maître  ou  patron,  a Ini-mémc  conclu  le  contrat, 

• ou  si  la  notification  lui  en  a été  faite,  il  lie  peur,  «ans  l'autoiüaiion  du  préirur, 

| délivrer  le*  marchamlircs  engagée»  qti'apiè*  le  rembourremrnt  de  la  dette, 

. ou  jus/m'A  re  qu'il  en  ait  été  fourni  caution  valable;  nutrrraent  il  est  res- 
ponsable envers  le  prêteur  de  tou*  le*  dommagrs  qui  en  riNultcnt . 

j 1 (3g  5 >4 4 1 - 8 défaut  de  remboursement,  le  préteur  peut  requérir  im- 
médiatement la  vente  judiciaire  de  la  rhosr  engagée.  S’il  h observé  les  for- 
malités prescrites  par  le*  art.  a4<»&  r<  *4°9  ••  peut  exercer  son  recours 
contre  le  tiers  détenteur  ; sinon,  il  n’a  diction  contre  ce  lier*  détenteur 
t qu'aillant  qu'il  a connu  l'existence  du  contrat  à la  grosse. 

I a44a-  L'emprunteur  à la  grovse  qui,  sans  le  contentement  «lu  préteur, 
avant  «le  l'avoir  désintéressé,  aliène  la  < flore  engagée,  ou  loi  porte  autrement 
préjudice  avec  préméditation  , doit  l'indemniser  complètement,  et  être 
condamné  Comme  ccupable  de  dol. 

I >443-  8i  le  prêteur  ni  pas  intenté  d'action  dans  le  délai  d'un  an,  5 
dater  du  terme  fixé  pour  le  remlrouriemenl,  son  droit  réri  sur  la  chose  1 
engagée  et  son  pririlcgo  sont  éteint*. 

| a4(  t ■ Mais  «I  conserve  contre  le  preneur  un  droit  personnel  jusqu'à  FeX-  1 

piralion  du  délai  ordinaire  pour  la  prescription 

*445-  Lorsqu'il  « été  conclu  sur  une  même  chose  un  contrat  à la  grosse 
avec  plusieurs  individu*,  crlui  conclu  par  le  patron  dant  le  port  ou  il  est 
contraint  de  rrlicber,  a privilège  iur  tons  le*  autre*. 

| a446-  Entre  plusieurs  contrais  conclus  par  le  patron,  pendant  le  même 

voyage,  dans  des  port*  où  la  nécessité  l'a  forcé  de  relâcher , l'emprunt  le 
plus  récent  en  préféré  à celui  qui  l'a  précédé (3a3,  $ a,  C.  Fr.). 

a447-  *-r*  créanciers  à la  grosse  qui  ont  rempli  le*  obligations  présenté» 
par  le*  art.  3(118  et  a4og  sont  payés  par  ordre  de  date. 

*448- antres  créance*  contractées  à la  grosse  jouissent  toutes  de»  mêmes 
privilèges,  «ans  d'Strnction  drs  dates, 

13,(49-  E"  Conséquence,  Je*  créancier»,  en  ca»  d'insuffisance  de  la  chose 
engagée,  partagent  ce  noi  reste,  chacun  au  prorata  de  u créance,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  d une  année  et  les  frais. 

j a(5o.  Il  est  statué  par  le*  dispositions  de  la  1"  partie,  lit.  ao,  art.  3i8, 
jusqu  à quel  point  un  créancier  petit  jouir  d’un  privilège  spécial,  lorsqu'il 
I prouve  avoir  fait  de*  dépense*  en  faveur  de  la  chose  engsgée. 

| *4$i.  S’il  existe  d autres  créancier*  que  ceux  compris  dans  le  contrat  3 la 

groiie  , la  priorité  se  détermine  conformément  aux  dispositions  de  la 
* partie,  lit.  ao,  art.  a3t  et  suiv. 
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(fin  commit rt  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


I ODE  HUM  ilS 


De*  iMWinm 

Section  l.  — Du  contrat  rfVr«vrMer,| 
de  ta  forme  et  de  fou  objet. 

33*.  Le  contrat  d'assurance  est] 
rédigé  par  /crie. 

Il  est  date  du  jour  auquel  il  esl' 

souscrit» 

Il  ett  énoncé ù «Vil  avant  ou  après 
tnuli. 

Il  peut  être  fait  tout  signature 

privée. 

Il  ne  peut  rnn tenir  aucun  blanc. 

Il  exprime  : 

I jt  nain  et  le  domicile  de  eelni  qui] 
fait  assurer,  sa  qualité  de  propri< 
taire  nu  de  cuiumie">un#iit  ; 

Le  nom  et  la  désignation  du  na>| 

Le  nom  du  rapitaine  ; 

l.c  lieu  où  les  marchand»»**  ont 
été  ou  doivent  être  chargée»; 

La  port  d oit  ce  navire  a dû  ou 
doit  partir; 

Le»  port«  ou  rade»  dan*  lesquel»  il 
dmt  charger  ou  décharger; 

Ceux  dans  lesquel*  il  doit  en- 
trer; 

l„i  nature  et  la  voleur  on  l*c«liina- 
tîon  de*  marchandises  ou  objets  que 
l’on  fait  assurer; 

l» i temps  auxquels  les  risques  doi 
vent  commencer  et  Bnir; 

La  somma  assurée; 

La  prime  ou  le  coût  de  l’aasu- 
ranee  ; 

La  «numission  de*  partir*  à de* 
arbitres,  en  cas  de  contMCllHlO , *i 
elle  a été  convenue 


CI  IDE  RSP.M.XOL 


LIV.  III — TIT.  III-  — SKCf.  III. 

Dr*  assurance»  maritime» 

Si.  De  b forme  «le  ce  ntntrai. 

8Jo.  lr  eontrat  d‘a«suraoi-e  doit 
être  rédigé  pai  acte  public  ou  sous 
signature  jieivée.  L'art.  Hia.  niant 
aux  contrat»  à la  grosse,  trace  la 
forme  et  les  effets  de  ce  ermti.it. 

8|t.  frium*  33a , C.  Fr. 

84a.  Le*  agents  consulaire*  espa- 
gnols pourront  passer  le*  contrat* 
jd’a vgnranc e fait*  dans  le*  pLires  île 
|rouiioecrr  de  leur  résidence,  pourvu 
puTmi  des  contractant*  voir  Espa- 
gnol ; les  police*  ainsi  rédigée*  amolli 
la  méuir  force  que  si  elle*  avaient  été 
faites  par  l'intervention  d un  roui  lier 
en  Espagne. 

843  Lorsqu'il  y aura  plusieurs  as- 
sureur*, et  qu'ils  n'auront  pas  tou* 
«ouscril  la  police  en  même  temps, 
haeun  d'*-ux  exprimera,  avant  de  la 
ligner,  la  date  de  si  souyeription. 

8 LJ  f«wi»me  333,  C.  Fr. 

8{S,  On  peut  assurer  par  I*  infinn 
police  le  navire  et  h chargi-uniit. 
Néinmnin*,  dao*  ce  cas  on  doit  dis- 
tinguer le*  valeurs  assurées  sur  cha- 
cun de*  deux  objets;  San*  quoi  Tas»u- 
ranr?  n'aurait  aucun  effet. 

846.  On  peut,  dans  le*  assurance* 
de  mardi antlise* , ne  pas  designer 
leur  nature  cl  leur  espère,  ainsi 
que  le  navire  sur  lequel  elles  sont 
transportée»,  si  ccs  ritvoinUUCc»  ne 
«ont  pi*  connues  ; mais  en  cas  île 
douim  âge, la  * sure  doit  prouver,  outre 
la  perte  du  navire  et  sa  sortie  do 
port  du  chargement,  qnc  les  mai— 


847-  La  police  *era  endossable  si 
l'obligation  de  l'assureur  s'étend  nou- 
srulement  en  faveur  de  la  perso  HOC 
au  nom  de  laquelle  l'assurance  en 
passée,  mais  encore  i ion  ordre. 


Et  (jrikcralcmcDt  toute*  le*  autrcslchandise*  étaient  eodiarquée*  pour 
rondilions  dont  le*  autre*  partie. 'son  compte,  et  quelle  était  leur  vcii* 
sont  convenues  (Go.  33  f *. , 33“  a. , (table  valeur. 

341,34*,  34j..,3$7«.,35»,43>,  ' 

633; — art.  a,  3,68  à 74, /iV  ^1  f»L  6,| 

orrf.  1681). 

333  La  mémr  police  peut  conte- 
nir plu  ricin*  assurances , suit  à rai- 
son de*  marchand!*»**,  soit  A raison' 
du  taux  «le  la  prime,  suit  à raison  dej 
différents  assureurs  ( art.  7 à il, 
duc/,  orrf,  1G8 

334.  L’assuranre  peut  avoir  pour 
objet  : 

U corps  et  quille  du  vaisvrnu , 
vwle  ou  chargé,  armé  ou  non  armé, 

•cul  nu  accompagné; 

Les  agrès  et  apparaux; 

Le»  armements; 

Le*  victuailles  ; 

Le*  somme»  prêter»  j la  grosse 

Le»  marchandises  du  chargement,] 
et  toute*  autre*  chose»  ou  valeur* 


estimables  A prix  d'aigent,  sujettes] 
de  la  navigation  (Co 
34i.  347,  355). 


aux  risque*  * 


848-  Comme  331  , C-  Fr.  Il  ett 
ajouré’:  La  liberté  de*  personne»  qui 
naviguent  ou  des  passager». 

84;).  Comme  335,  1%  a*,  3*,  C.  Fr. 

85a.  S'il  est  exprimé  dam  la  police 
jd'une  manière  générale  que  le  navire 
e»t  assuré,  l'assurance  comprendra 
tout  ce  qui  dépend  de  ce  navire,  mais 
non  ton  chargement , Ion  même  que 
1rs  marchandée*  appartiendraient  à 
I', monteur,  à moins  qu'il  n'msoit  fait 
mention  expressedan*  le  contrat. 

85  t.  l>an»  le*  assurance»  pour  la 
(liberté  des  personnes  qui  naviguent, 
;on  exprimera  : 


• * J,  Oq/,  JW)- 

335.  L'assurance  peut  étrr  faite. wm  «m.  .........  . 

>tir  le  tout  on  sur  une  partie  dc*dit*'  1"  Le  nom,  le  sexe,  le  domicile 


CODE  HOLLANDAIS. 


LIVRE  U.  — TITRE  IX. 

De»  assurance»  contre  le»  risques \ 
8e  nier  et  A'esclavage 

Sn-tfon  1.  — De  la  forme  et  de  T ofr/rf] 
du  contrat  d a nurancc. 

S91.  loi  police  doit  énoncer,  in 
ih-pi'uilaninM'iit  îles  mention*  exigu- 
par  l'art.  a56  ; 

in  Le  nom  du  rapitaine,  le  nom 
et  la  désignation  du  navire,  et  en  ras 
irnssuranrc  du  navire,  la  mention 
s'il  est  construit  en  Imis  de  sapin,  ou 
la  déclaration  que  l'assuré  ignore  ce 
fait  ; 

a*  ré  lieu  où  le*  marchandise»! 
kont  chargée*  ou  doivent  l'être; 

3*  la*  port  d'où  le  navire  a dit 
doit  partir; 

4^ Le*  port*  oii  rades  dan*  les- 
quel* il  du«l  charger  ou  décharger; 
5*Cieux  dans  lesquel*  il  doit  entrer 
(>  la:  lien  d'uii  le  ri*que  de  I'. 
surcur  commence  à courir  ; 

7*  La  valeur  du  navire  assuré 
Le  tout,  sauf  le*  exceptions  mm- 
iionnéf»  au  présent  titre (33a, G.  Ai  .; 
et  i685,  C. 

5^3.  L'assurance  pour  risques  île 
nier  a particulièrement  pour  objet  : 
Le  corps  cl  la  quille  du  vaisseau , 
chargé  ou  vide,  armé  ou  non  armé, 
naviguant  si'til  ou  accumpagnc. 

Le»  agrès  et  apparaux. 

Les  armements. 

Le*  victuailles,  et  ru  général  tout 
re  que  le  navire  n conté  jusqu'au 
moment  de  son  départ , 

Les  somme*  prêtre*  à ta  grosso  et 
la  prune, 

1. » cargaison , 

Le  profit  cspéié, 
ré  fret  à gagne.-  , 

Les  risques  île  l'esclavage. 
L'assurance  du  navire,  »ans  antre] 
désignation,  comprend  le  corps  et 
la  qudle,  le*  agrès,  les  apparaux  et 
arni-sncnt*  (334,  C.  Fr.  et  3 <7  d’ff.}} 
69  f Comme  335,  C.  Fr.  Le  der- 
nier 5 est  ainsi  remplacé  : Pour  tous! 
le*  risques  de  iner  ; 

Sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles. 
5<>5.  Si  l'aasuré  ignore  dan»  quel 
navire  sont  chargée*  les  marchandi- 
se* qu'il  attend  de  l'étranger , il  *era 
dispensé  de  désigner  le  capitaine  ou 
le  navire,  pourvu  que  (ignorance 
•le  l'assuré  *ur  ce  point  soit  déclarée 
dans  la  police,  ainsi  que  la  date  et 
la  signature  de  la  dernière  lettre  d'a- 
vis ou  d'ordre  qu'il  a reçue. 

Dans  ce  cas,  les  intérêts  de  l'a*, 
surà  ne  pourront  être  assuré*  qu« 
pour  un  temps  déterminé  (3^7,  C.  rr.;| 
et  1 688,  C.  rortus.). 

5q6.  Si  Fassure  ignore  l'espèce  d<  _ 
marchandises  qui  lui  sont  envoyée* 

' ou  consignées,  il  peut  les  faire  a*su- 


IODE  PORTUGAIS. 


PART.  IL— TIT.  IV.  — St.LT,  l 


167».  Comme  l4ll,C.  Htll.  paye  3 j 
1673.  L'assurance  peut  entre  «litre 
chose  avoir  pour  objet  : 

Ici  risques  «le  mer; 

Le»  riiques  de  transport  par  terre 
1 par  «au; 

Les  risques  d'incendie; 

Le»  risques  d'avarie»  par  suite  de 
tempête  dans  les  station*; 

I/»  risques  de  captivité  ; 

La  duré-c  de  la  rie  d'un  ou  de  plu 
Mmes  individu*  fa47*  G Iloll,). 

1674»  Comme  xji),  C.  Iloll 
itréâ.  Si  relui  pour  lequel  l'assu- 
ra lire  est  faite  n’a  pas  intérêt  dan* 
la  chose  as-urée.l'assurfliue  c»«  nulle. 

1676.  La  mauvaise  fui  île  Tune  ou 
île  l'autre  des  partie»  au  moment  du 
L-untrai  .numlle  l'assurance  égale  - 
meut. 

1677,  Tonte  fausse  déclaration , 
quoique  faite  de  buiinr-  foi , mai*  pou- 
vant influer  sur  l'appréciation  de» 
risques,  rend  I ««urani  e nulle. 

i6;8  et  1679.  Comme  a5i  et  j$i, 
C.  Iloll. 

1680.  Comme  a53  § i,C.  Iloll. 
1681  et  itifji.  Comme  aSfel  j55, 
C.  Iloll. 

1 UH 3.  Li  police  d'assurance  iluit 
être  datée  du  jour  du  contrat,  avrr 
in  il:  canon  ni  c'est  avant  un  après  un  di, 
et  signée  par  chaque  assureur  (33a  , 

c./v.y. 

lOSj.  Tonte  police  d assurance 
doit  contenir  : 

l*  Le  nom  et  la  profession  de  ceint 
ijui  fait  assurer.  La  police  d'.issuran- 
e ne  peut  être  faite  au  porteur; 
ï°  La  nature  et  la  valeur  des  objets 
assuré»,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art. 

1689  ; 

3"  L'époque  A laquelle  le  risque 
[doit  comnieBCer,  et  celle  où  il  liait  ; 

4"  Les  risque*  contre  lesquels  l’a*- 
surance  est  faite  en  désignant  si  c'est 
contre  tou*  risques,  ou  contre  de» 
risque*  détermine»; 

5“  Iji  prime  d'assurance  ; 

Et  en  général  toute*  le»  circon- 
stance* dont  U connaissance  peut 
être  d'un  intérêt  réel  pour  l'assureur, 
ainsi  que  toute*  le*  stipulations  faite» 
entre  le»  partie»,  ImomIIm  seront 
louniH-i  au  jugement  «le*  aibitre»,  en 
cas  de  contestation,  s'il  en  a été  ainsi 
convenu  (33a,  C.  Fr.  et  35<ï,C.  Iloll.) 

685.  Comme  Srpt,  C-  Iloll.  Seule 
ment  le  § 7 r»f  eût  fi  changé  ; Si  l'a»- 
aureor  acerple  tou*  le»  risques  de 
1 seulement  ceux  dont  U te 
rend  responsable. 

l634.  Comme  387,  C.  Iloll. 

1687.  Comme  686,  C.  Holt. 

1688  et  1689.  Comme  5o5  et  5g6, 

C.  Iloll. 
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PARTIE  11.  — TITRE  VIII.  — SECTION  XIII. 


ont».  tlB  H LBIU. 
AinAï.jtic  Ou  Sud  et  Met! que. 


Iy34-  Dan*  le»  assurance* , celui  qui  assure  «c  charge,  moyennant  un 
«i-rtaui  droit  ou  prime,  de  la  réparation  de*  dommages  qui,  par  fuite  d'un! 

«langer  déterminé,  siiivirmicnt  a la  chose  SM  Urée.  ' 

l^IS.  S'il  n'a  pu  été  stipulé  de  prime,  le  contrat  n’est  pas  conswlér 
comme  une  assurance,  mais  con.me  donation. 

tp.l6  à tyHK.  l.of.  c«Htrtier»  de  marine  et  aulics  (art.  |3)8  cl  suiv.)  m 
peuvent  faire  assurer  pour  leur  compte.  L'assurance  de*  loyer»  dos  flou*  di 
mer  est  nulle  ; le  doulde  de  In  prime  leur  t il  infligée  à titre  d'amende  et 
cas  de  caniraventiuii  (3j~,  C.  fri 

1939.  Il  est  défendu  aux  courtiers  de  marine  cl  aux  coût  tiers  interprèlcv  prend  «oux  sa  «iiuvrganh-  et  reqion- 
aux  répartiteurs  publux,  aux  estimateurs  de  dommage»,  et  aux  officiel»]  validité  un  navire  ou  biitiuienl  avec 
judiciaiies  qui  inlervieunciit  dam  les  contestation»  sur  les  assuiaurcs,  aux 
chef*  et  employés  de  la  buiique,  aux  directeurs  et  i inplayé*  de  la  cornpa- 
;;nif  des  assurâmes,  aux  préposé»  de»  caisse»  royales  et  autres  laisses  pu- 
liliipirs,  aux  emploie»  do  la  douane  et  ikt  accise»,  do  contracter  directement 
on  indirectement  des  assurances  pour  leur  propre  compte. 

1940.  Eu  cas  de  contravention , le  contrat  «al  nul,  la  prime  stipulé»  | 
dcutoiirc  coutisquée,  et  l'assureur  qui  a conclu  Tafl aire  sam  autorisation 
encourt  Ij  destitution. 

>•  Si  l’assuré  a ignoré  l' incapacité  de  l'assureur  pour  contracter  de* 
assura  11  ccst  I assureur  est  «mu  de  l'indemniser. 

I94a  à 1947.  Le  tiers  chargé  d'assurer  ne  peut  assurer  pour  son  propie 
compte,  tous  peme  de  restituer  la  prime  «1  «le  répondre  tic*  »is«|ues  qu'il 
n garanti*.  Nul  ne  peut  prendre  des  assurance»  pont  un  autre  sans  mandat 
rapn  s » moins  qti  il  ne  soit  facteur  on  géinnt  (art.  5u3). 

nj-jH  n 195 1.  Celui  qui,  sans  procuiaiion  «périalo,  a signé,  pour  h' 
compte  d'un  autre,  un  contrat  tlas«urauee,  deuimrc  seul  obligé,  a iuoiu*| 
que  le  tiers  ne  l'ait  lalifié,  ou  n’en  ail  en  cuunaissaircc  sans  réclamation  d< 
ta  part.. 

1952.  Tout  ce  qui  peut  être  l'objet  d’une  convention  valable  peut  ainsi 
être  l'objet  d'un  contiat  d'avMiraur e (partie  l,  lit.  v,  art.  3g  et  suis  .]. 

1953  et  1954.  Lorsque  le  contrat  «l'assurance  a pour  objet  des  risques 
provenant  d'acte*  illicite» , chaque  partie  e»t  tenue  de  payer,  eu  forme  u i< 
mendc,  la  wimmc  énoncée  dans  la  police. 

19 55.  S'il  a été  assuré  de*  mou  bandises  et  effets  «lont  l'impartation 
lYsnorlaiiou  ou  le  transit  soient  défendus  par  les  lois  de  I Etal,  I assuré  est  comme  son  gn-rmi'iit,  les  vivre*,  etc.; 
déchu  de  tous  ses  droits  résultant  du  contrat  ; il  est  remplacé  par  le  lise,  j 3»  l.r.«  fond*  douuéi  sou*  la  garao- 
■ yîti.  Si  l'a-ninur  en  a eu  connaissance,  il  est  poursuivi  comme  coin.  |tic  «lu  uav.re  pour  l'acte  de  propriété 
phee,  et  la  prime  demeure  confisquée  ldu  navire; 

1957.  Lorsque  l’assurance  ne  porte  qu’en  partir  sur  rr»  man  bandises  J 4"  La  marchandise  ou  le  « hargo- 

rllc  cul  valable  puni  ce  qui  concerne  1rs  mari liamlisr*  non  |Hohibéc*.  meut  (334  s C.  Fr.). 

1958.  Mai*  «»  ces  marchandises  sont  confisquer*  avec  celle»  prohibée», 1 889.  Ton*  ce*  objets  peuvent  cire 

ou  servent  à acquitter  l'amende,  l'assureur  n'c»t  tenu  à aucun»  indemnité.  'assuré»  d’après  leur  valeur  entière  ou 

19.19  et  i960.  En  temps  «le  guerre,  il  rsl  défendu  aux  »ujeis  pn'vim*  sculrim m pour  partir,  eu  temps  de 
iliUMim  de*  munition*  «le  guerre  «ni  vivn  » appat  tenant  à l'ennemi,  <>u  div  paix  ou  de  guêtre,  pour  l'aller,  ou 
tiaés  à lui  être  envoy«*s  (art.  ao34  et  suiv.).  pour  l'aller  et  le  rcttmr,  ou  sculemrsit 

1961.  Il  en  est  «le  même  des  marchandise»  cl  effets  dont  le  commerce  pour  un  temps  fixe,  contre  tou*  le* 
eu  défendu  avec  le»  ennemi*  en  temps  de  gueirr.  péril» , «Tapie»  un  étui  exact  du  unvirc 

196».  Loivqu’en  contravention  aux  dispositions  présentes  il  a été  assuré  ci  du  (Largement,  ou  pour  le  cas  de 
de»  objd»  de  celte  nature,  le  contrat  est  nul.  l'ignorance  de  leur  tort  (335, C.  Fr.). 

19G3.  Celui  qui , dans  rc  cat,  a fait  eette  assurance  sciemment,  doit  [Aj’j'cmUct).  La  société  iu**c  é'a»- 
payer  au  fisc  une  ami  «de  égale  À la  somme  énoncée  dans  la  police.  Kiiranrc  .usine  contre  l'incendie  les 

1964*  Mai*  si  l'assureur  .1  ignoré  que  ta  niaiclinndise  fut  du  nombre  «le  vniueaux  qui  se  trouvent  sur  le»  chau- 
celle*  prohibées,  il  n’est  tenu  de  payer,  à titre  d'dtucndc,  que  la  prime  lier*  ou  dans  les  ports  (»3ni>v.  1781, 
reçue.  art.  189,  309,  ai 5,  I&3,  198). 

iglij  h 1967.  La  peine  encourue  par  l'assuré  sc  détermine  d'après  le*  890.  I.’ns»urance  est  réputée  frnu- 
disposition*  il  u Code  pénal.  'dulense,  lorsqu'un  individu  fait  a*-. 

1968.  Chacun  est  libre  de  faire  apurer  sa  propre  Tic.  ^ [ Mirer  un  navire,  un  cbargemeui 

1969.  Cependant  celle  assurance  ne  peut  avoir  lieu  lorsqu'il  y a peine  ou  tout  autre  objet  qui  n«  lui  ap- 

rapitilc  encourue  pai  I assuré  partirai  pas  ou  qu'il  ne  peut  reprr- 

1970.  Main  »i  quelqu’un  a fait  assurer  la  vie  d’un  tiers,  l’assureur  en  est  » enter,  ou  lorsqu  il  assure  deux  ou 

garant , à moins  d'une  clause  contraire , Ion  meme  que  ce  tiers  aurait  piluvirur*  fois  la  même  chose  , ce  qui 
lui-même  etc  b cause  de  sa  Rturt.  n'est  «pic  fictif. 

1971  cl  1971.  Le*  père  et  mer»,  les  enfants,  le»  ronioiiut  00  fiancé»  891.  Celui  qui  fait  une  assurance 
peuvent,  pour  leur  propre  compte,  faire  assurer  la  vie  de  leur»  enfant»,  frauduleuse  es»  poursuivi  et  puni  io- 
de leurs  père  cl  mère,  et  de  h urs  conjoint*  ou  fiancé*.  loti  la  loi  (336,  Ü.  R). 


| Des  assureurs  et  de  l'objet  des 
assurances  maritimes. 

885.  L'assurance  maritime  est  une 

'j convention  en  vertu  de  laqmlht  un 
» particulier,  ou  une  société  constituée 
[pour  garantit  «outre  b*  *ini*ire*, 


marchandise»  ou  chargement , 
moyennant  une  prime  consentie  de 
part  et  «l'autre,  «'engageant  à payer 
intégralement  le*  dommage*  ou  b;* 
perte*  qui  peuvent  survenir  par  suite 
de  danger*  inconnus. 

886.  Tout  cumin  errant  de  la  pre- 
mieir  guilde  peut  avoii  un  «umpluir 
d'a**urancr«,  dan*  les  limites  per- 
mises par  la  loi. 

887.  Les  comptoir*  particuliers 
«Ta siur a ih'uh  et  les  compaguu*  d'as- 
surance» sont  tenus  de  suivre  des  rc- 

5 les  uniforme*  dans  leurs  cqieratiomi 
assurances  des  navires  et  des  mar- 
rhandises,  tmi  en  exrrjiirr  le*  com- 
pagnie* qui  ont,  m ouue,  leur»  sta- 
tut* particulier*. 

888.  Les  assurance*  maritimes  otu 
pour  «ilijet  ; 

i*  I.e  navire  uU  bâtiment,  c hargé 
ou  non  chargé , équipe  ou  nuu  équ.- 
jie,  escorté  ou  sans  escorte  ; 

3U  Les  déprticbuee*  du  navire , 


CHAPITRE  XXII. 

Des  assurances  et  des  polices. 

».  Les  assurances  de  terre  et  de 
mer  consistent,  pour  le*  assureur*,  à 
prendre  à leur  chaigc  le  risque,  les 
dommage»  rt  le*  accidents  dan*  les 
F cas  fortuit»,  à savoir,  pour  ce  quiron. 
cerne  la  mer:  les  naufrage*,  avarie»  cl 
1 apture*  de  la  part  «te*  ennemis;  nr- 
lît*  au  nom  «U-*  puissances  ; bars- 
(«•rie  du  patron  et  de*  marins;  incen- 
die* et  autres  iii.dhrur»  qui  peuvent 
arriver  uaiurelbmeut  ou  iu«:cham- 
incnt  aux  mardnndise*  cl  autre»  ob- 
j1  ts  (35o,C.  Fr  ).  I.i  s assureur*  s'o- 
bligent à payer  à l'as*uré  lcr  «ouïmes 
I prévues  dan*  1rs  polices,  ainsi  qu'il 
est  établi  par  Paucicnnc  onlonnanee 
«lu  lousulat,  confirmée  par  Si  Ma- 
jesté le  t5  décembre  »5l5.  I.e*  po- 
hc«rs  sn mit  faites  devant  notai  ic,  avec 
ou  sans  I intermediaire  de*  courtiers  ; 
elle»  devront  contenir  : le»  noms,  pcè- 
' nom»  et  domicile  des  assureur*  et  de 
l'assuré;  la  valeur  «les  nuire  bandises 
et  «le*  objet»  assurés  ; xi  elle*  sont 
pour  le  compte  de  l'assuré  ou  eu 
; commission  ; les  noms  «la  navire,  du 
« apitaine  uu  maître  ; le  lien  ou  port 
aù  1er*  marchandise»  ou  objets  asxn- 
| ré*  vont  chargé»;  b rade  nu  port  d'où 
U:  navire  doit  partir  ; celui  pour  le- 
quel U est  «borné  pour  «on  déi  {lar- 
gement; civil  y a de*  ùlidlri  à foire, 
le  nom  des  puits  oit  il  drni  aborder; 
b date  de  la  poUce;  IY|»oque  à la- 
' quelle  le  roque  doit  enmmeuccr  à 
! courir,  cl  celle  où  U «luit  ciucr  au 
port  «h-  sa  destination;  la  somme  que 
cha«]Ui'  assureur  prendra  à sa  «barge, 
et  que  chacun  d'eux  dev  ra  expr  imer  et 
signer  ; le  munlaul  «b-  l'assurance,  en 
exprimant  si  on  l'a  reçu  comptant 
nu  d'une  autre  manière;  l'obligation 
de  payer,  eu  cas  de  malheur,  tous  h* 
dommages  qui  survû-mlront  h b chose 
assurée;  le  terme  fixé  pour  fe  paie- 
ment de  Ce*  objets,  en  di'cbisiil  te 
«oumellre  à la  décision  unique  «lu 
| mnsnlal  «le  celle  ville  (33a, <1.  Fr.). 

a.  Le*  police*  d'awuranre*  faites 
cuire  le*  partie*  ou  parl'inteiiucdiaire 
d'un  courtier  sont  aus«i  valable*  que 
! celle»  pauéc»  devant  notaire  pai  arte 
publie. 

3.  Une  police  conditionnelle  sera 
dressée  pour  le  co*  où  le»  mar<  hau- 
di*e»  sont  à l'étiangcr,  et  que  l'assuré 
ignore  le  nom  du  navire  qui  doit  les 
lian-poncr  et  celui  du  capitaine;  tou- 
tes ces  circonstance*  y sciant  expri- 
mée*. L'assuré,  en  cas  «le  sinistre, 
doit  produite  l'acte  «pii  constate  que 
le«  mari  handivc*  ont  été  embuniuécs 
sur  le  navire  quia  éprouvé  le  malheur. 

4.  Si  un  chargeur,  rapitaiue  <iu 
«ubrécvrgue  fait  assurer  lu  valeur 
de  *on  navire  et  de  sa  iaigvi,on, 
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(Du  commerce  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  rHAXÇàH. 


objet*.  conjointement  ou  séparément . 

Elle  peut  rire  faite  en  temps  «Iü 
paix  ou  en  temps  de  guerre , avant 
ou  pendant  le  voyage  do  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et 
le  retour,  ou  seulement  pour  fou  de* 
deux,  pour  le  voyage  entier,  nu  pour 
un  temps  limité  i 

l*our  tou»  voyage»  et  transport» 
par  ruer,  rivière*  et  canaux  naviga- 
ble» i (.o.  356, 358). 

336-  En  ras  de  fraude  dan»  l'es- 
timation de»  effet»  assurés , en  cas 
de  «uppoftitiuu»  ou  de  falsification , 
l'assureur  peut  faire  procéder  8 la 
vei  Mention  et  estimation  de»  objet*, 
tant  préjudice  de  toute*  antres  pour- 
suites, «oit  civiles,  soit  criminelles 
(«>•  348 , 35;  ;—»i  ri  8 , lie.  3,  t«r.  6, 

ord  l68l). 

33*.  I.e»  chargements  faits  aux 
Echelle»  du  Levant,  aux  eûtes  d A- 
fritpie  et  autre*  partie*  du  monde, 
pour  l'Europe,  peuvent  être  assurés, 
•ui  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu, 
mus  désignation  du  navire  ni  du  ca- 
pitaine. 

I .et  inart  handio*»  elles  - mêmes 
peu ni,  en  ce  eu*,  être  assurée* 
«mi»  désignation  de  leur  nature  et 

espèce. 

Mai*  la  police  doit  indiquer  celui 
il  qui  l'expédition  e*t  faite  ou  doit 
être  consignée , »’il  n’y  a convention 
contraire  dan*  la  police  d'assurance 
(Co.  33a;  — art,  },itm/.  ord.  1681). 

338.  Tout  effet  dont  lo  prix  e*t 
stipulé  dan»  le  contrat  en  monnaie 
étrangère  r*t  évalué  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de 
Fiance,  suivant  le  cour*  à I époque 
de  la  «if, nature  de  la  polirc. 

33p  Si  la  valeur  de*  marchandWe* 
n'est  point  fixée  par  le  contrat,  elle 
peut  être  justifiée  par  le»  fartuie»  ou 
par  le»  livres  : a defaut,  l'estimation 
en  est  faite  suivant  le  prix  courant 
an  temps  et  au  lieu  du  chargement , 
y coin  pi  i«  tou*  Ir*  droit*  payé*  rt  le» 
frai*  fait*  jusqu'à  bord  {ntt.  64, 
ihid  oui,  1 68  ij. 

3{o.  Si  faiaurniic*  e*t  faite  soc  le 
retour  d'un  pays  ou  le  comnien-c  11e 
*e  fait  que  par  troc,  et  que  l'estima- 
tion des  marchandise*  tse  soit  pas 
faite  par  la  jAdier,  el’e  sera  réglé* 
sur  le  pied  de  la  valeur  de  celle*  qui 
ont  été  donnée*  eu  échange,  en  y 
joignant  le*  fiai*  de  transports  («r|. 
$5 , ièïsf.  ord.  1 6 H 1 ). 

34i*  Si  If  contrat  d'assurance  ne 
régie  point  le  temps  de*  risques,  le* 
risques  commencent  et  finissent  dam 
le  temps  régir.  par  l'art.  3x8  pour  le* 
contrai»  à Ingrow'urt.  5,  ifinf.  1681). 

34*-  L'assureur  peut  faire  rvas.u- 
1er  par  d autres  le*  effets  qu’il  a as- 
■ surri, 

] L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût 
de  l’assurance 


CODE  HOLLANDAIS 


CODE  PORTUGAIS. 


i 


l'&ge  et  le  signalement  de  la  personne  sou»  la  dénomination  générale  16911. 1.'assurêdoit  déclarer  sur  la  po- 
aauirée  : de  marchandises,  In  c s'il  agit  en  qualité  de  propriétaire 

a"  I-e  nom  de  la  matricule  du  ua-  Cette  assurance  ne  tumpirnd  pa*  ou  de  commissionnaire,  li>r»i|u'il  *li- 
vire  sur  Irqiirl  elle  «embarque  ; l'or  011  l'argent  monnayé»,  ts-s  lingot*  nule  une  assurance  avec  la  rluusr  de 

3*  Le  nom  <hi  capitaine;  «le  mêmes  matiéir»,  le*  diamant*  , bonnes  ou  de  maui'ai  et  nouteUn  Si 

4“  l«e  port  de  sortie;  p.tlr»,  bijouteries,  et  le»  munitions  «le.  l'assurance  c»t  fuite  pour  le  compte 

5*  Celui  de  lu  destination  ; iguciTC.  d'un  tiers,  la  police  doit  énoncer  la 

597.  Les  dispositions  des  art.  a6i)  date  du  mandat,  et  contenir  le*  der- 
et  370,  seront  applicable*  si  l'assu- ! nières  nouvelles  de  la  « luise  assurée; 
rance  est  faite  »ur  «le*  navire*  un  des  le  tout  a peine  de  nullité, 
marchandi»*»  qui,  lors  «lu  contrat  1691  (omiRrlSy,  $ t,  C.  HoU 
|<r.i>,urance,  étaient  déjà  arrivés  ata I 169181695.  Comme  i58  à 361, 
lieu  de  leur  destination  , ou  sur  C,  lh.il. 

quelque  objet  «lej à endommagé  avant  1696.  Si  an  imlividu  chargé  de 
celte  epo«|ue  , pourvu  qu il  soit; faire  une  uiuranct  pour  un  autre, 
prouvé,  ou  «ju  il  y ail  présomption  la  Conclut  |H»ur  son  propre  compte, 
une  l'assureur  avait  ronnai*»ancc'ii  est  considéré  rouirae  assuré,  se- 
lle l'arrivée  à bon  port,  on  l'assure  ion  les  conditions  de  la  place  ( 163  , 
ou  *01»  mandataire  de  le  » Ut  ruer  «le  <1  Ilnil. 

l'avarie  des  objets  assurés,  lorsduj  1697.  Comme  a63 , C.  H oit 
contr.it  conclu  1 365,  C.  Fr.). 

598.  La  présomption  mentionnée  AVcfrou  a. — lies  personnes  qui pmt>«nt 
dan»  I art.  î"u  ti  'existe  pa»  a IVgardj  miurrr,  et  Jet  c lunes  qui  peutxnt 
d.*  I assuré,  *1  l'assurance  c*t  fuite  sur  élfrc  arturéri. 
lionnes  ou  msuraius  nouvel  le*  ,1 

pourvu  qui- , dan»  ce  cas,  la  potier j 1698.  Tout  individu  ayant  la  Ca- 
ire* pour  plu»  île*  quatre  cinquièmes  énonce  la  dernière  nouvelle  ou  a re-1  parité  requise  ju-ul  eontracier  une 
«le  leur  valeur,  en  défalquant  Irsjrue  l'assu  té  .*  IVgarsl  «le  l'objet  as-’  assurance  p«iur  lui  ou  pour  un  lier»  qui 
sure,  et  si  fasnuiauce  a été  faite  l'a  autorisé  a rcl  effet,  ou  qui  donne 
pour  ht  compte  «l'un  tiers,  pouivnJ*a  latifieation  avant  «pie  l'assuré  ait 
qu'eu  cas  de  dommage,  on  constate ^ connu  le  dommage  arrivé  à la  <bo*r 


G"  La  somme  convenue  pour  le 
rachat  et  le*  frai*  île  retour  en  Es- 
pagne ; 

7'*  1 je  nom  et  le  domicile  de  la  per- 
sonne dk«rgé«  de  négocier  le  ra- 
chat ; 

8*  Le  délai  dan»  lequel  il  «luit  avoir 
lieu  et  l'inderaiulé  à payer  s'il  ne  |vc«it 
être  fait. 

85*.  Comme  34?, C.  Fr. 

853.  Dans  les  chose*  assurée»  par 
le  capitaine  ou  le  chargeur  qui  •'em- 
barquent avec  leurs  propres  effets, 
un  dixième  pour  rent  d«»it  toujours 
rester  à leur»  risques,  «I  l’assuram  «• 
ne  pour»  a avoir  lieu  que  pour  le»; 
neuf  dixiéme*  de  leur  véritable  va- 
leur 

854-  On  ne  pourra  assurer  le»  n»-| 


emprunts  faits  à la  grosse  sur  ces  na- 
vires. 

855.  La  valeur  «le*  marchandise» 
assurr'es  doit  être  fixée  suivant  celle  > 
qu'rlb-s  avaient  sur  la  place  du  eliat- 
geinent. 

856.  La  signature  apposée  sur  la 
police  est  une  présomption  légale 
que  le*  assureur*  ont  reconnu  juste 
I évaluation  qui  y »st  faite. 

Néanmoins,  • il  y * eu  fraude  de  la 
part  «le  l'assuré  dan*  l'évaluation  «le* 
rfFel*  assurés,  le*  assureurs  seront 
.ni mis  à la  prouver  par  l'estima ti«»n  à 
juste  prix  des  objet*,  ou  par  le*  fac- 
ture* cl  antres  moyen*  h-gaux  d. 

nve;«i  la  fraude  est  démontrée. 

rspunsAbilitê  sera  réduite  à la 
véritable  valeur  de*  effet*. 

85*.  Si  c’est  par  i-rreur,  et  non  pai 
le  dol  «le  l'assuré,  qu'une  estimation 
exagérer  a été  donnée  aux  effet»  **-| 
«orê»,  l'assurance  sera  réduite  à leur 
valeur  li^itims,  *oit  par  le*  parti)**: 
elles-mêmes,  ou  à défaut  par  juge 
nient  arbitral  : h**  obligations  de  l'a*- 1 
Miré  et  des  assurent»  seront  lin 
d'après  le 


la  date  «lu  mandat  qu'a  rien  le  man-j 
jdatairr  pour  conclure  l'assurance. 
Dans  ce  cas,  r.i«*uronre  11e  pourra 
être  amodie,  à moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  quel'a-tsuré ou  «ou  mandataire 
connaissait  la  perte  avant  la  conclu- 
sion du  eouirat  (366  • 567,  C.  Fr.). 

5yq.  Le  contrat  d'asnuranre  es 
nul  s'il  a pour  objet  : 

l"  Le*  loyers  on  gage*  des  gen*| 
de  l'équipage, 

3“  La  prime  ou  le  chapeau  «lu  ea- 
pii  aine, 

3"  Des  navires  ou  marchandise* 
affectés  antérieurement  à la  gr«*s»ej 
pour  leur  valeur  entière  , 

4“  Des  chutes  dont  le  trafic  est 
prohibé  par  les  lois  on  règlements, rtc  , I 
5*  IK-»  navires  soit  nationaux 
soit  etrangers,  emploi  « « à transport 
t«-r  les  objet*  mentionnés  au  o®  4 
(3 (7  , C.  Fr.;  et  1 71*5  f’-  Portug  ). 

600.  Si  le»  navire*  ou  rnairhan- 
, «lise*  ne  sont  pas  affecté*  à la  groj 
■«mitai , et  il  sera  payé  eu  ,h>ii«  leur  valeur  entière,  l'exei-tUm  et! 
outre  à ceux-ci  demi  pour  crut  pour  l'avarie  gro«sr«pii  doit  être  payée  rn| 


l.xcedant.  Ica*  d armée  a bon  port , pourront 

bette  r«  « himation  IH-  pourra  avoir  | seulement  rire  u**ur«  s. 
lieu,  soit  «le  la  part  de*  n**ursmr«, 
toit  de  la  paît  des  assurés,  anr«v» 

qu'ils  auront  eu  connaissance  Hclxr-  amtré,  le  pvêlrur  à la  grosse  et  l'as-j 
rivs^  «1  du  sort  du  naiirs  (336,  '.ut-cur  partageront,  en  cas  d'abandon 
C.  Fr.).  L l'assureur,  le  montant  «le  cc 

8ri8,  85«|  cl  860.  Comme  338,  33p  est  sauvé,  eu  proportion  «le  leur» 


Urcc. 

1 61  observera  ik  l’éganl  «In  sa  ra- 
tification, le«  usages  existant»  «I ans  la 
place  d'où  le*  ni  arcls. indices  wul  rl- 
pé«liées  (a(>4  à 367.  C.  HoU.). 

1699.  (iiinst  268,  C lloll. 

1700.  Comme  5p3,  C.  Holl.  Les 
deux  derniers  paragraphes  n'ont  pat 
•te  reproduits. 

1701.  Comme  849,  C.  Etp.  H eii 
ajoute  : L '.issnrance  pmt-élre  faite 
contre  les  nsqucsd  «voyages  et  trans- 
ports par  me»,  par  tenc,  par  « anaux 
et  nvière»  ; «-Ile  peut  avoir  lieu  égale- 
ment avec  la  clause  de  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelle*. 

1705.  Comme  599,(1.  HoU. 

1703  à >704.  (Somme  365  à 3G:, 

C Fr. 

1706.  Comme  6uO , (î.  HoU.  U est 
ajoute:  Il  en  ni  de  même  «le»  risque* 
«pii  n«  sont  pas  pris  par  le  préteur. 
«X  de  ceux  «pii  sont  excepté»  sur  h* 
contrat  à la  grosse. 

17078  17m).  Comme  603  à 6o4» 
C.  Holl. 

1710.  Si  le  «h’pait  «lu  navire  est 
exprimé  sur  la  police,  et  qu'il  soit 


et  34o,  C.  Fr. 


601 . Si  IVxoslanl  de»  objet*  afTrc- 1 prouvé  qu’il  était  parti  auparavant  , 
lis  eu  partie  8 la  grosse  est  également  Je  contint  est  nul. 

1711  81713.  Comme  6o5  à 607, 
C.  lloll. 

1714.  Comme  6»*8,  C.  Holl.  H et  1 

ajoute  : Si  l'assurance  a éié  ordonnée 


Itéré!»  réciproque*. 

| tir  pendant  si,  dans  ce  ras, 
contracté  à la  gro**c  par  nécessité  ,| 
le  prêt  8 la  grosse  primera  l'assurance. 

1 603  L’assut  ance  sur  le  corps  et 


rar  I emprunteur  au  son  mandatant-, 
t police  doit  dédgnor  cxpresaémcin 
le»  risques  que  ne  courent  point  ou 
le  préteur  ou  l'emprunteur  «pu  se  fut 
ass-trer,  ou  la  somme  excédant  lw 
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CODE  PRI'ÜIIEÜ. 


1 97^ ' 1 1 97  â Hor*  Us  cm  InOBcéf  ci-«leau . U d'cbi  permU  i pcraoaiM 
»lc  faire  Miurcr  pour  HR  propre  avantage  U vie  d'un  lier»,  à moins  que  ce 
dernier  ii  t aildimne  son  consentement  en  justice  ; sinon,  la  tomme  anuréc 
*«ra  confriqiire  ail  profit  dw  pauvres  comme  amende. 

• 97-5  à i 979.  L'assurance  pmi  avoir  pour  olijet  la  liberté  d’un  lier*  fait 
prisonnier  par  les  ennemis  ou  le»  pirates;  son  consentement,  dan*  ce  cas, 
n est  pas  nre-essaire  ; mais  si  sa  captivité  a eu  lieu  «l'une  autre  manière , il 
faudra  qu  il  ait  consenti  judiciairement  àl'atturuacr.  la*  prix  du  rachat  d'un 
piisonmer  peut  «ire  assuré. 

I9H0.  Le  prêteur  à la  gressc  aventure  peut  faire  assurer  le  montant  «le 
*r»n  capital,  ainsi  «pie  le»  intérêts  usité*  eulre  marchands,  et  la  prime  «l'as- 
surance (334»  C.  Fr. y. 

lÿ»8l  et  198a.  Le»  armateurs  peuvent  aussi  faire  assurer  rengagement 
pavé  aux  «eus  «le  l'équipage,  le»  loyers  paye*  par  avance  et  le  prix  du  fret 
(3.|7  » C.  Fr.tUff.y 

19H3.  L’awuré  doit,  par  l’awuraner',  chercher  à se  mettre  à l’abri  des 
prîtes,  et  non  à faire  des  bénéfices. 

*9®1-  ^ ’d ,,c  doit  faire  j»«nro  une  chose  auuldi  de  sa  valeur  commune 
à I époque  de  la  conclusion  du  contrat  (1*  nartir,  lit.  *t,  art.  m). 

1985,  Lorsqu’on  assure  les  roi p*  cl  quille  «lu  navire^  il  faut  comprendre 
dan*  son  estimation  les  frais  d’armement  et  dVqui peinent,  le»  provisions,! 
I«*  loyer  avance  & I équipage,  ainsi  que  la  prime  d'assurance,  et  évaluer  le 
navire  au  piix  qu  il  avait  au  moment  dn  départ, 

1986.  Mais  tj  le  fret  a été  assure'  particulièrement,  le  prix  d’assurance  , 
des  corps  et  quille  du  navire  lie  peut  s’élever  qu  i la  valeur  «lu  navire  «rt  de  « 
*cs  ngre*  au  moment  du  «lépart , non  compris  l«*s  frai»  d’armement. 

in»7  à 19 «9.  ta  montant  de  T assurance  sur  marchand.*-*  ne  «luit  point  , 
exceller  le  prix  quelles 00 1 routé,  y compris  tou*  les  frais  jusqu’à  l’embar-  ! 
quement  et  la  prime. 

.990.  Lorsque  l'assurance  a pour  objet  le  prix  du  fret,  elle  n*en  doit 
p«mu  excéder  le  inutitant  «lén-ruiiiié  par  les  connaissement*  ou  la  charte- 
partie , ni  celui  des  avant»  particulières. 

v iMdcs  !m*  *"rd!>*  P"*u  ou.  diu  ne  sont 


CODE  RI  SSE. 


valables  nu  autant  que  le  contrat  I énoncé  expressément,  et  que  l'objet  dont 
on  attend  le  bénéfice  rst  indiqué  d*oue  manière  précise  l34c,C.  Fr  dit  F 
et  1 734,  C.  Porfw^.).  ' JJ  > 

*99a  * * 9îl4-  b » f*t  permis  qu'entre  marchand»  «le  stipuler  des  situ* 
rances  »ur  les  variations  dans  le  prix  «les  marchandises , à moins  quelle» 
n aient  pour  objet  une  augmentation  préjudiciable  au  bien  public:  «ou* 


. - v 1 préjudiciable  au  bien  public;  «ou» 

pcuie,  «tans  ce  cas,  de  confiscation  de  la  prime  et  de  condamnation  pénale. 

r un  objet  quelconque,  ne  sont  valables 


• 99®**  '997  ht*  assurances  « 


quo  jusqu  à concvirmice  de  la  valeur  réelle  de  r0bjet  énoncé  dans  la 
nolw*e;  si  cette  valeur  est  moindre,  il  y a lù-u  à restitution  proportionnelle 
«k*  la  prime.  L assureur  n est  jamais  obligé  de  garantir  une  somme-  plu» 
forte  que  celle  portée  dans  la  police. 

199IS  et  1999.  Si  de»  navires  ou  mm bandisr*  sont  déjà  affecté*  au  paUv 
ment  d un  emprunt  à la  Rru»*r,  le  débiteur  ne  peut  les  faire  apurer,  sous 
|K.mrdc  L,  perte  du  la  prime  «t  de  la  nullité  du  contrat.  L'assurance  peut 
cependant  avoir  liesi  pour  le*  partie»  non  engagées. 

aoooàaoo3.  Nul  ne  doit  prendre  *ur  le  même  objet  plusieurs  assurance* 
qu,  excede.it  sa  valeur  (art.  1984  et  suiv  ).  L'assuré  doit  déclarer  les  ass». 
rances  qui  I a faite*  et  bs  ordres  qu’il  « donnés;  en  cas  de  fauwr  déclaration 
.m  préjudice  de  I assureur  ou  «l’un  tiers,  il  perd  son  droit  sur  le* assurances 
postérieure*  ; s il  y a eu 1 «.mission  de  déclaration  par  faute  grave,  l'assurance 
,d,,s  anr,,-,. ne  «^r  seule  valide,  et  la  pnmc  la  plus  récente  doit  être  ae- 
«puttee  (3»“  et  358 , C.  Fr.). 

,oo(.  La  Ou  Je  I.  li(u«n  JiciJ.  Je  I enlenuriK  Je  l'.uaraiK-r,  1er» 
même  que  la  police  cnooceiait  une  date  «lilférente. 

aoo5.  Cette  «Imposition  «applique  également  an  cas  où  l'une  de.  a»«u- 
r»or«.  «-r...  « nndu.  p„  |,  rh.|  J.  I . I.H, „ f,,,,,  „„ 

aool-1.  . lais  * : relui  qui  a donné  à son  correspondant  l'ordre  de  prendre 
pour  In,  de.  assurances,  passe  ensuite  lui-méme  un  contrat  de  cette  nature,  on 
naura  egard  qu  a I acte  résultant  de  l’ordre  <lonn.;(iM  part  , lit.  xill.  art.  Kg) 
3007.  M un  correspondant  n pris  pour  quelqu'un  des  assurances  sans  en 
avoir  reçu  tordre,  et  qoe  celui-ci,  ignorant  cette  circonstance,  au  de 
«on  c*te  conclu  ,,n  contrat  semblable,  la  restitution  de  la  prime  devra  porter 
sor  1 assurance  signée  la  dernière.  ' 

100#,  «(art.  îool  « .un.)  ,1  M m , p.r  I.  coolmt  I.  pl„. 

Lt  («.  toUJ,  I. 

“ cmlr»!  mlc  rnlij.  pour  le  conplcioci  ; 1 IV.ndaiM,  il 


89a.  Il  est  «le fend  11  d'assurer  1rs) 
somme*  empruntées  à la  grosse  au- 
«Irlà  «le  6 p.  I «>o  (347,  $ 5,0.  Fr.  diff) 
Ks>3.  Il  est  d«-leudu  de  f.iirv  assurer 
les  marchandise*  et  antres  objets  demi 
l'importation  ou  l'exportation  est 
prohibé»-  , ou  qui  ont  fraudé  les 
droits,  ta  société  «l'assurance  n’est 
icuuc  à aucun  paiement  de  In  mar- 
chandise prohibée  on  en  fraude  qui 
serait  perdue  ou  confisquée,  envml 
celui  qui  n’en  aurait  pas  fait  la  «lécla-j 
ration. 

CHAPITRE  U. 

Delà  fvnneducontratd’tusurance 
maritime. 

8q4‘  ht-  contrat  «l’assurance  d’un 
navire  ou  de  ion  chargement  doit 
être  fait  par  écrit  ; il  doit  contenir 
i*  ta  nom  «les  *a*nrès  ; 
a*  lin  état  descriptif  du  navire; 

3"  Cn  étal  du  chargciiwnl , avec 
énonciation  de  la  nature,  de  la  «pian- 
tiié  et  de  la  qualité  des  marchandise» 
4*  L'époque  de  la  durée  de  I’jssu- 
rance; 

5 ta  lieu  do  départ  du  navire  ou 
celui  d*«'ù  il  vient,  it-lui  de  sa  desti- 
nai inn  et  lea  ports  où  il  doit  relàrhrr| 
pendant  la  traversée; 

y*  ta  prime  d’assurance; 

8"  Et  en  général  tous  les  rensei- 
gnement» nécessaires  (33î,  C.  P'r.). 

895.  Celui  «prifait  assurer  un  navirel 
ou  un  «-bari'cmciit,  est  tenu  de  donner 
tous  les  détail*  à la  compagnie  d'as-] 
suranct*.  Il  doit  énoncer  par  écrit 
1*  L'époque  et  le  lieu  où  le  navire| 
a été  construit  ou  réparé  ; 

a*  Avec  quel  bois  .1  a été  construit 
on  réparé; 

3*  S’il  est  calfeutré  et  fil  ne  fait 
pm  eau  ; 

4'  S'il  est  pourvu  de  mât*,  voiles, 
colites,  ancre*,  et  «le  tous  le«  autresl 
agrès  nécessaire*  pour  le  voyage  qu'il| 
entreprend  ; 

5*  L'indication  du  lien  nii  »•  »rouve| 
le  navire  ; 

6“  Le  lieu  de  sa  destination,  celui 
où  il  doit  «‘arrêter,  la  saison  pendant! 
la  quelle  1*  traversée  doit  être  «ipérée  et 
toutes  le*  autre*  circonstances; 

7 > ta  nature,  la  qualité  et  la  quan- 
tité du  rha.QCincnl  qu'il  fait  as- 
surer; 

8*  ta*  defaut»  «lu  navire  et  du 
chargement  ; 

«)*  Le  prix  réel  «le  Tun  ou  de  l'autre. 
Kr,fi.  Toute  réticence  relativement] 
à la  nature,  la  quantité,  la  qualité,  les] 
défauts,  nu  la  valeur  réelle  du  navire 
ou  «lu  chargement  assuré, e»t  COnitdé* 
réc  comme  fraude  et  abus  de  confian- 
ce, et  sera  poursuivie  «It-vaul  les  tri- 
bunaux i 33ti  cl  348,  C.  Fr  ). 

897.  Cet  étal  circonstancié  doit1 


oan.  Dt  aiuuo. 

Amérique  du  Sud  et  Mexique. 

une  partie,  tans  détetmiaer  le  lieu 
où  il  vent  la  vendre,  l'assuré  devra 
l'en  pre  venir,  afin  de  n'glct  le  montant 
de  l'assurance,  d'npiè*  le»  risques  «pii 
pourront  survenir  : la  police  fera 
mention  «le  toutes  ce»  circonstance». 

5.  L'a*«ureur  qui  fait  partie  «l'une 
somété  n’engage  se*  co  associés 
qu'autant  qu’il  a exprimé  qu'il  ajps- 
sait  au  nom  de  la  société;  ai  (-est 
Tassuré  qui  est  asxccié,il  sera  engagé 
personnellement , à moins  qu  i!  n'ait 
contracté  au  00m  de  la  aocsétc. 

6.  Lorsque  Tassurnncc  aura  lieu 
pour  le  voyagé  complet,  il  faudra  di- 
viser le»  risque»  pour  l’aller  séparé- 
ment «lu  ret««ur,  afin  que  le  paiement 
puisse  s’en  opérer  avec  distinction  en 
cas  de  sinistre,  nui*  ave  O déduction 
|de  demi  pour  cent  de  la  somme  à la- 
jqtiellr  «'«-lèvera  la  pnnie  annulée. 

! 7.  Toute  assurance  p«>ur  un  prix 

excédant  la  valeur  des  marchandise» 
assurée»  est  rmlk-  Elle  ne  pourra  com- 
prendre «pie  quatre-vingt-dix  pour 
|c«nt  ; l'autre  dixième  restera  au 
compte  du  propriétaire. 

8.  On  lient  assurer  le  profit  espéré 
|do»  m.irchansUsc»  jusqu'à  cnucuiicn- 
cc  de  vingt-cinq  pour  cent,  si  elle* 
sont  aux  Indes  on  dans  d'aiitrcs  pays 
éloignés  (347,  C ^'r‘  diff-}- 

9 et  10.  Si  l'assurance  est  faite  pour 
le  navire , les  apparaux , les  pré-  ! 
parntif*  et  les  frais  jus«pTâ  la  surtic  1 
du  port,  le  propriétaire  du  navire 
devra  courir  le  risqne  de  la  cin-  1 
ièmo  partie  de  sa  valeur;  en  ras 
contra vention  , l'assurance  6ri  a - 
nulle  pour  la  partie  excédant  ce 
qu’il  e*t  permis  «l'assurer:  à cet  effet, 
et  pour  éviter  la  difficulté  de  IV»  abla- 
tion «I  l < inquième  , en  cas  de  perle 
du  navire,  le  propriétaire  devra  dans 
la  police  fixer  «-elle  évaluation. 

1 et  n.  ta  contrat  d'assurance 
nul  s'il  a pour  objet  : la  vie  «les 
homme»,  de*  gains  imaginaires,  les 
loyer»  de*  gen»  «le  mer,  les  frets  qui 
ne  sont  pas  réalisés , excepté  les  pro- 
fits espérés  pour  le  commerce  «le* 
Indes, ainsi  qu’il  est  prevu  par  l’art.  8 
ci-dessus  (34;,  C.  Fr.). 

l3.  Mai*  i«»ut  passager  pourra 
faire  assurer  U liberté  de  sa  person- 
ne; dan*  ce  cas,  les  police*  devront 
contenir,  le  nom,  le  pays,  l'Age  et  la 
condition  de  celui  qui  se  fait  assurer, 
tous  le*  signes  et  autre*  indices  qui 
peuvent  servir  à le  faire  connaître;  le 
nom  du  navire, «lu  port  où  il  se  trou- 
ve, et  celui  du  port  de  sa  destination; 
la  somme  qui  «loit  être  payée  eu  ras 
de  prise  ou  de  captivité,  pour  la 
rançon  et  pour  le»  frai»  du  relonr  ; 
|i.  personne  à laquelle  la  saminr 
sera  remise  , et  sou*  quelle  peine  ; 
on  indiquera  également  le  terme  de 
la  rançon,  les  moyens  à employer  et 
celai  à qui  doit  en  être  confié  le  soin. 


Diq 


Google 


81 


(Du  commerce  maritime.  ) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


i 

CODE  FRANÇAIS. 


U prime  Je  réassurance  peut  liri* 
moindre  ou  plu»  lotte  que  celle  de 
l'ilMirance  (Co.  334»  3 $7;  — art.  ao 
et  ai.  tiv.  3,  lit.  6,  ont.  1681). 

343.  L'augmentation  de  prime  qui 
aura  été  stipulée  en  temps  de  paix 

I puur  le  temps  de  gucirc  qui  pourrait 
survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura 
pas  etc  déterminée  pat  le*  contrat» 
d'assurance,  e«t  réglée  par  le*  tribu- 
naux , en  ayant  égard  aux  risques, 
aux  circonstance*  et  aux  stipulations 
île  chaque  police  d'assurance. 

344.  Kn  ras  tic  perte  de*  mar- 
chandise* assurée»  et  chargée*  pour 
Ir  compte  du  capitaine  sur  le  vai*. 
seau  qu'il  roinmuinie,  le  tMpilaincesi 
tenu  de  justifier  nu»  assureurs  l'achat 
des  marchandises,  ci  d'en  fournir 
un  t uiiiiaisseiurut  signe  pai  deux  ilr> 
principaux  de  l'équipage  (Oo.  381; 

— «irf.  61 , tii • 3,  lit.  ti,  i.r,/.  1681) 

3*5.  ‘loul  homme  tic  I équipage  et 
tout  passager  qui  appoilrui  «les  pars 
j 4 tr.n  ger  tlo»  mareluinlivs  assurées 
j en  France , sont  tenus  il’eu  laisser  un 
tonniiswmriil  dan»  le»  lieux  où  le 
j • li.irgcinent  icfïectne  , entre  les 
J mains  du  consul  de  France,  et,  à 
j défaut , entre  les  mains  d'un  Français 
notable  négocia  ni,  on  du  magistrat 
I du  lieu  |«irf.  63,  ibùi.onl  1G81). 

346.  Si  l’osiurear  tombe  en  faillite 
lorsque  le  risque  n'est  pas  encore 
'mi,  l a '* o ré  peut  demander  caution 
•iu  la  résiliation  «lu  rouirai. 

I. 'assureur  a le  méinr  «Il oit  en  CA# 
de  faillite  de  l'assuré. 

347-  i-e  rontr.it  d‘a*Miranre  est 
mil,  s'il  a pour  objet  - 

b'  fret  des  injrcfiaiidise»  existant  à 
boni  du  lia» ire; 

l.e  profil  espéré  de*  marchandise*  ; 

5 l.cs  loyer*  de*  gens  de  tner; 

I .es  sommer  empruntée»  à la  grosse  ; 

la?*  profit*  maritime*  de»  somme* 
prêtée*  ii  la  gm*»*  (fà>.  317,  3 14, 

334,  347,  36t;  — art.  l5  à 18,  ibid. 

on/  1681). 

348  Toute  ré  licence,  toute  fan  Mc 
déclaration  de  la  part  «le  rassuré, 

: toute  différence  entre  le  contrat  d’as- 
I surance  et  le  connaissement  , qui 
> «limiuneriient  l'opinion  du  risque  ou 
en  changeraient  le  sujet,  annulent 
r«*»ursncr. 

L'.issiiranCe  est  nulle,  même  dan» 
le  cas  nu  la  réticence,  la  fausse  dé- 
claration ou  la  difb'-rcnre  n'auraient 
pas  lulliié  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  l'objet  assuré  (Co  365). 

Seeliatl  1.  — Dr*  oblifjntinm  Jgf as- 
sureur et  de  (asm iv 

349.  Si  le  xovngeest  rompu  avant 
le  «b  ii.nt  du  vaisseau , même  par  le 
fait  «te  l'assuré,  l’assurance  «.•*»  an- 
j nuire:  Tassiireur  reçoit,  à titre  d’in- 
' dm  10 le,  d<  mi  pour  Cent  de  la  somme 


CODE  ESPAGNOL. 


& 3.  Iles  obligation»  de  l'assureur  cl  de 
ranuré. 

861.  Comme  3So,  C.  Fr.  Il  cil 
tijaulf  : Le»  Contractants  peuvent  ntt— 
pulcr  le*  ctrr|itions  «péris  jugeront 
«unvcfidlde*,  tuais  ils  dois  eut  néces- 
sairement en  faire  inciilioti  dau<  la 
police;  sans  quoi,  elle*  m-  produi- 
raient aucun  effet- 

861  et  863.  Comme  3S«,  35 1 et 
35  »,  C Fr. 

864-  l*'4  assureurs  ne  répondent 
p.i’  de*  dommages  *urv*  iuh  au  navire 
par  détail»  d’observation  des  ordon- 
nances maritime» , mais  seul-  m-  nt 
de  celui  qui  pourrait  arriver  au  char- 
gement Assuré,  par  suite  de  cette  in- 
fraction. 

865.  Femme  354  , C.  Fr. 

866.  t omme  356, C. /y. 

867.  Lorsque  ht  chargement  du 
navire  a clé  assuré  par  partie*  di«- 
liurtrs  et  par  différents  assureur* . 
sans  exprime 1 «l  une  manière  ilél«-i  - 
minée  les  objets  compris  d m*  iliaque 
axMiraticr,  les  assureur*  paieront  .m 
prorata  de*  perte*  survenues  dan*  K- 
* liaggemenl  ou  dan*  une  partir  quel- 
conque dr  ci  lui -ci. 

8b8.  Lorsque  «tau»  T assurance  plu- 
sieurs cmluiri  a lions  sont  iudiquéc> 
pour  chaiger  les  chose»  assurées,  il 
e*t  libre  à l'assuré  de  le*  distribuer 
*ur  chacune  scion  sa  convenance,  ou 
«le  1rs  embarquer  sur  une  seule,  sans 
que  la  responsabilité  «le*  assureur* 
eu  soit  diminuée, 

869.  CiiniNi1  36 1,  C.  Fr. 

870.  Lorsque  le  chargement  scia 
transporté  sur  un  autre  navire  après 
fc  commencement  du  voyage,  par 
suite  do  I inn  ivig.ibililé  de  lui  dé»:- 
gné  dan*  la  police,  le*  risques  cour- 
ront toujours  pour  le  Compte  dr*  as- 
sureur», quand  même  le  navire  serait 
«l'un  tonnage difïér  ni  et  «I  un  autre 
pavillon  que  le  navire,  «l'on  le  char- 
gement A été  Iranslnirslé. 

Si  rinnavig.ihililé  «lu  u.ivirr  surve- 
nait avant  la  «offtio  «lu  part  «l«-  I expé- 
dition , le»  assureur»  auront  l'opium 
de  conlinHi-s  «>u  d'arrêter  l'aMUDiiu*, 
CI>  payant  le»  avaries  déjà  »urvenues. 

871 . Lorsque  la  nolis  e lie  fixera  pas 
l'époque  pendant  laquelle  Ir*  risques 
«ont  nu  complu  «le*  assurent»,  on  ob- 
servera ce  qui  est  prescrit  par  lait. 
833  pour  le*  prêt*  a la  grosse. 

8"ï.  Lorsque  la  police  fixera  J a»tu- 
rauee  h un  t«'mp*  limité,  la  rrspnn- 
salulilé  des  asiurrurs  cessera  À l’ex- 
piration du  trrme,  quand  même  le* 
chose,  assurées  rourraient  encore 
«le*  risques. 

Le*  lésultal»  «le  ce»  ri-qm-s  pour- 
ront alors  ê;rc  I «il jet  de  nouveaux 
contrats  de  la  part  de  l'assuré. 

873.  Le  retard  involontaire  du 
départ  du  navire,  ne  porte  p:i*  de 


la  quille  du  navire  ne  peut  être  fait! 
pour  la  valeur  entière  du  navire 
avec  tous  > 1 apparaux  et  tous  lc*| 
frais,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  voile. 

6o3  II  est  permis  de  faire  assurer 
«1rs  navio-s  déjà  sorti*  du  port,  ou  «le» 
marchandise*  «lêjo  transportée*  b»r, 
du  lieu  où  le  risque  «levait  cuuiineiic 
pour  le  compte  de  l'assureur,  pourvu I 
que  la  police  énonce , voit  l'époque 
préri  «c  du  départ  ou  du  transport, 
mit  l'ignoiaiH'r  «le  l'assuré  è ect 
m;'"1 

Dan*  tous  les  ra»,  la  police  doit 
énoncer,  à proie  «le  nullité,  la  «1er- 
mère  nouvelle  parvenue  a l’assuré, 
eoiirernaut  le  navire  ou  les  mar- 
di uulisc»,  et  si  la -sur. une  est  faite 
pou»  ht  compte  d'un  tiers,  la  dati 
que  porte  *a  lettre  d'ordre  ou  d'avis, 
ou  la  dé-elarxlion  expresse  que  l'a*- 
«mxiieci-st  faite  saus  mandat  de  1 111 

t.în Si  l'assuré  fait  dan*  la  polir, 

I * du  laralion  qu’il  ignore  I époque  du 
• I*  part  «les  uavtie  ou  uiaichaiidisc»,  cl 
s'il  sc  trouveque  l'assurance  a été  cou- 
tr  sciée  après  leur  départ  de  l eudroil 
li'où  le  ri»«pir  de  l'assureur  a com- 
iuttncd , celui-ci  pourra  exiger  di 
l'nsituré,  dam  le  ca*  d'avarie,  la  «lé-: 
rlar.ilion  s«tus  Serment  qu'il  n'a  pasl 
ruiuiu  Ir  jour  du  départ. 

Gofi.  bi  la  pahre  n 'énonce  pa« 
que  le  uatirr  r.t  parti,  nique  l'amun- 
ignore  I époque  «lu  départ,  l'assuré 
est  ecusc  avoir  reconnu  «|uc  le  na 
vire  était  encore  dan*  le  lirti  tlo 
il  «levait  mettre  à la  voik',  au  départ 
du  dernier  courrier  arrive  avant  la| 
signature  du  contrat,  ou  s’il  n'y  a pâ- 
tir poste  régulière,  à la  première  o<’-[ 
casiun  favorable  pour  en  porter  la 
nouvelle. 

C10G.  L'atvurunrc  est  nulle  Ion- 
pi  Vile  a été  faite  sur  de*  naviie*  qui 
•i>  sc  trouvent  pas  encore  au  bru 
d’où  les  risques  doivent  commencer, 
ou  qui  ne  sont  pu*  encore  prêts  p*mr 
entreprendre  le  voyage  on  pour 
prendra  « barge;  « Ile  est  inillc  «•m  ore, 
lorsque  l’assurance  A été  faite  sur 
«le*  marchandise»  qui  ne  peuvent  être 
hnrgécs  immédiatement,  à main» que 
CChi’irconslaneeviic  soient  exprimée»! 
dan*  la  police,  ou  qne  la  police  ne 
contienne  la  déclaration  que  l'aMuté 
1 a aucune  connaissance  , et  n’é- 
nonce l.i  lettre  d avis  ou  d'ordre , 
>u  la  mc'lilluu  qu'elle  n'existe  pas . 

■t  «Inns  tou*  1rs  cas  n'indique  la  der- 
nière nouvelle  que  rassuré  a rcçn« 
du  navire  ou  des  marcbandUrs. 

L’assuré  et  ion  inaiidutaîio  soutj 
letnis,  en  cas  de  «bnuiiMge,  «l'affirmer 
leur  igntuanec  son»  «cnnciit , sur  la 
demande  «le  l’assureur. 

607.  La  police  «l'une  assurante 

r de*  somme»  prêter*  à la  grasse, 
d«*it  exprimer  séparément  In  somme' 


CODE  PORTUGAIS. 


privilège  que  comprend  l'assaranrr 

171.5  et  171b.  Comiarlkig  rt  6m, 

c:.  lion. 

I 1717  à 1793.  Fournie  6 > x .1618, 

,<J.  If., U. 

1714-  Le*  nssuranee*  contre  l'in- 
cendie peuvi  ni  être  faites  pour  un 
l-mps  déterminé,  et  pour  la  valeur 
intégrale  «les  olip-l*  assuré» 

1795.  L'aisur.inre  sur  Ij  vil-  d'un 
individu  peut  se  faire  pour  un  trinp* 
déterminé.  L'évaluation  de  la  somme 
ut  la  détermination  de*  conditions  «b- 
jl'aisurauce  sout  laissée*  à lu  volonté 
«les  parties. 

1736.  Tout  assureur  peut , en  tout 
temps,  faire  réassurer  par  d'autre*  as- 
sureur*, le*  objet*  qu’il  a lui-même 
axsun’-».  1.x  prime  «le n-asMirance  peut 
être  moindre,  égale  ou  plu*  forte  que 
la  pnmu  de  l'a»*uranr«.  Ia^*  condi- 
tions, danse»  et  risque*  p«-meul  être 
'dillérenu  ou  les  même*  (34a,  C-  Fr  ) 
17*7,  l>oisque,par  une  renoucM- 
tion  iiuiih-e,  I assuré  a «li  t Large  l'as- 
sureur «le  toute  obligation  ultérieure, 
il  a le  droit  de  faire  axsiirrrde  nouveau 
le  même  objet  pour  le  même  temps 
et  coûter  le»  même*  ritquei.  Ibiu  re 
en»,  il  drm  être  fait  mention  «le  l’an- 
cienne police  sur  la  nouvelle,  et  «le 
la  nutilsi  .«tuiii  de  la  renonciation,  à 
pdnc  de  nullité  de  l’assura ure. 

Secliwi  3.  — De  T évaluation  rlrt 
vhjeU  flBiiri'i. 

17x8.  La  valeur  de»  objets  assures 
purti-e  fur  la  police  tic  fait  point  for 
eu  cas  dccniite»lalioii,à  moinsqu'elle 
n'ait  ét«-  rtx«:i  jar  de*  «-Xpert»  nommé* 
par  le»  partie*.  A d«'faul  de  cette  éva- 
lualUiu , la  valeur  des  objet»  assurés 
peut  être  établie  par  le«  preuves  ad- 
mise* par  le  présent  Code. 
l*ig  f oui  nie  619*  !*•  M°tt. 

1730  1-»  valeur  du*  marchandises, 
provenant  des  fabrique»  ou  «les  ma- 
gasin» de  l'assuré,  est  Miinaée  selon 
b-  prix  auquel  elles  pourraient  se  ven- 
dre au  lien  «lu  chargement. 

7.5  «.Le*  ma  bniitiwiteqBtia  pur 
échange  vont  évaluée*  au  prix  qu  on 
eu  pourrait  obtenir,  ai  elle»  eu»s«-nlét<5 

diangée*  au  lieu  du  déchargement. 

173a  et  1733.  Comme  Gao  et  Gai , 

C.  H "Il 

• 7-3-4 • L’«**urancc  sur  profit  espéiê 
est  nulle  jsour  la  partie  dont  la  réa- 
lisation ne  pourrait  pas  être  légole- 
L-nt  prouve*  |34“*F-  Fr.  dijjf.). 
1735.  Dan*  ra*«Uiauee  «le  fiel,  le 
ontaut  de  la  somme  Biturée  «e  pron- 
par  le»  «'hart «-s-partic*  ou  les  con- 
lucnient».  A début,  die  est  déter- 
minée par  de*  experts  (347,  ‘^O- 
Si  l'assurance  «t  faite  «ur  «le»  mar- 
h iodiM.-»  ou  di-«  meuble*  exiilant< 
dan»  une  ntbon,  dan»  de*  magasin» 
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CODE  PRCKSIE». 


n'y  a lieu  à restituer  la  prime  que  liait»  le  cas  Je  T Ml.  3007  (35g,  C.  A».) 

aoog.  Quand  «111  objet  n’est  assuré  que  pour  un  rrrtain  temps  «l*’ternmi«:,  j 
mi  peut  l'assurer  île  nouveau  pour  le»  perle*  et  ilamma^n  ipii  surviendront  j 
•ail  antérieurement,  soit  postérieurement  à crtte  époque. 

îoto.  Lorsqu'un  ol>jct  n'est  assuré  que  jusqu'à  un  lieu  déterminé,  il 
peut  «le  nmovou  être  assuré  depuis  ce  lieu  jus  pi  à un  autre. 

3011.  Il  e»t  auiei  pci  mil  île  taire  assurer  la  solvabilité  de  son  assureur. 
3013.  Si,  avant  II  cmutioii  de»  risques,  le»  Lotus  de  i'a»«ureur  sont 
ri|>r«|irii'i,  il  devient  libre  a T assuré  «le  prembe  de  nonvrllcr  «uunnrri. 

im3.  Il  peut  nlois  répéter  du  premier  assureur  la  prime  sans  retenue, 
quoi  que  celle  stipuler  par  la  nouvelle  assurance  soit  inférieure. 

30 1 j.  Mais  dès  qu'il  cherche  de  nouvelles  assurance* , ou  qu'il  dorme 
cmiirnissiun  à cet  rlifet,  il  est  tenu,  sous  les  peines  déterminées  par  l'art. 
j«>* >4-  *1 ' ,k  instruire  le  curateur  a la  masse  du  premier  assureur. 

ioi5.  S'il  préféré  maintenir  le  contrat,  il  peut  exiger  de  l'assureur, 
dans  le  ce»  où  celui-ci  aurait  pris  «les  réassurances,  qu'il  loi  cède  contre  le 
réassureur  tou*  «■*  droit»,  à la  charge  de  restituer  la  prime  et  le*  frais. 

1016  et  3017.  (/assureur  peut,  à son  tour  (art.  3n  1 4).  *c  faire  réassurer 
en  tout  ou  rn  partie,  la  «imitt  portée  dans  lu  police  (34a, O.  Fr.). 

ar.»l8.  On  peut  faire  réassurer  la  totalité  des  objets  déjà  assurés,  y rom- 
pus la  prime  (3ji , O.  AV.), 

antr).  Il  «?xi*tc  entre  le  réassuré  et  son  assureur  les  mémos  rapports 
qu'ont! e le»  premiers  asmreura. 

3030.  La  réassurance  ne  change  point  les  droit»  et  obi  •gâtions  existant 
entre  le  premier  assureur  et  l'assuré. 

3031 . Les  rapport»  entre  le  premier  assureur  et  fou  réassureur  ne  chan- 
gent nu»  non  pin»,  lot  *'iue  l'aiaurcur,  «ans  le  consentement  du  réassureur 
prend  avec  «on  assuré  des  arrangements  relativement  à la  tomme  à lesti- 
tuer  en  cas  d'évènement. 

3033.  Mai*  ai  une  partie  de  la  somme  liquide,  «jue  le  premier  as»urvur 
«levait  restituer,  lui  est  remise,  cette  remise  profile  an  tra»*ureur 

3033.  Kn  cas  de  faillite  du  premier  assureur,  le  réassureur  doit  à la  ma««e 
de  l’actif  U restitution  complète,  comme  s il  n'y  avait  pas  eu  de  faillite. 

ma  { à 3036.  Le  contrat  est  annulé  et  la  prime  doit  être  restituée,  si 
l'assuré  connaissait  In  perte,  ou  l'a*-ureur  (arrivée  du  navire,  avant  lu 
signature  «lu  contrat  (3ay,  J »,  C.  /'».). 

3037  « a«nn.  I.'a-surr  ne  peut  alléguer,  dan»  cc  cas  , comme  exception 
que  la  nouvelle  qu'il  a celée  était  incertaine;  il  répond  des  fautes  «h-  son 
fondé  «le  pouvoirs. 

au3oèao33.  Il  doit,  quand  il  s'agit  d’aMnrancc*  de  navires , doom  1 
toutes  le»  indication»  et  description*  nécessaire»,  et  veiller  à ce  que  le  bâti- 
m«‘nt  soit  bien  équipé  pour  faire  le  voyage. 

ao33  ii  3o36.  Pau»  le»  assurances  en  temps  «le  gunre,  lawroré  «loit  dé- 
clarer *‘îl  porte  dr»  marebandite*  ou  des  effets  prohibes,  tels  que  muni- 
tions, arm*  s,  etc.,  »i  ce  B est  pour  les  besoin*  du  navire. 

3037.  Il  nM  pa*  permis  aux  vaisseaux  neutres,  de  prendre  à bord  de* 
ofhcirr*  de  terre  ou  de  marine  et  de»  soldat»  de»  puissante»  belligérante*. 

io3B.  l'n  tiet*.  au  plu»,  seulement  «le  l'équipage  peut  appartenir  a une 
de»  puissance*  belligérantes. 

jr>3o  et  3<»4«.  Toute  cargaison  d’un  vautrait  neutre  dettinée  à un  port 
assiégé,  bloqué  on  fenué  étruitement,  e,t  réputée  rlh.v  prohibée- 

ao4l  à m>44'  Si  une  partie  de*  marchandise*  prahiU-e*  n’a  pas  été  décla- 
rée par  l’assuré , r assureur  n'est  tenu  à aucune  indemnité  en  cas  d'avaries, 
ma»  l’assuré  doit  payer  la  prime,  Olui-ci  est  Irait  «le  déclarer  le  liru  où  il 
doit  rejoindre  le  convoi  dan*  le  ras  ou  il  voyagerait  de  conserve;  sinon,  s» 
le  navire  peut  en  le  rejoignant,  l atsureur  n'est  pas  responsable  (art.  3 1 a 1). 

30(5.  Lorsqu'il  * agit  d'assurer  un  navire  qm  a déjà  mi*  a U voile,  ou 
»a  cargaison,  I assuré  «loit  exactement  déclarer  l'époque  ti  le  lieu  «lu  départ 
et  celui  de  U (hUMlitM. 

3046  et  3 <*47-  Loraqtt’ot»  a assuré  contre  les  risques  «le  mer,  des  mar- 
chandise» parmi  lesquelles  il  s'tvi  trouve  qui  «oient  sujettes  à détérioration, 
il  faut  indiquer  exactement  tain»  quantité  et  qualité. 

a«>4B  Si  ces  marchandise!,  11  ont  été  chargées  «pie  son»  la  dénomination 
générale  d objet*  de  commerce,  «le  ckaiytment%  etc.,  l'assureur  n'est  pa»  tenu 
à la  réparation  de»  dommages  résultant  de  leur  qualité  corruptible. 

3r*4î)  P «n  «*  de  même,  dans  le  ea*  où  des  r«clav«»,  ou  animaux  vivants, 
auraient  été  chargé*  saa*  déi  Lira  lion,  et  compris  seulement  dans  le  con- 
trai «l'avoir  jure  sous  dis  dénominations  générale*. 

io5o.  (jiuml  I assurance  a pour  objet  la  vie  d'un  homme,  il  faut  notam- 
ment déclarer  son  âge,  l'état  de  sa  santé  et  ta  profession. 


CODE  RI  SSE. 


être  remi»  sans  delai  à la  compagnie 
d'assurance,  suivant  estimation  ,lor* 
même  que  l'assuré  n'aurait  fait  as*u-| 
rcr  le  navire  ou  le  chargement  que| 
pour  une  partie,  afin  qu'en  c-i*  de 
naufrage  la  compagnie  poi»fl  faite 
la  répartition  entre  elle  et  le*  divers 
assurés , et  paver  le*  dommage*  en 
prnporlmn  aesswinuir*  pour  lrsqucl-l 
b * I assurance  a été  faite  [335,  (J.  AV.).ji 
Le  paiement  «les  a*  a rie*  l'effectue! 
entre  le»  armateur*  proportionnelle- 
ment à leurs  droits 

8;jH.  Le  propriétaire  d'nn  navirrj 
1 ù‘un  rhargemenl  uon  a mu  ré  qui 
n'aurair  aucune  nouvelle  du  bàti-J 
meut , et  qui  craindrait  «pi'il  n'eût  ■ 
fait  naufrage,  e*t  autorisé  à le  faire 


nnn.  nr  eut.  10. 
Amérique  «lu  Sud  cl  Mexique. 


assurer;  mai*  il  est  tenu  «le  fournir. 
aux  assureor»  un  état  «le  tou*  ta 


document»  «pi'il  a recueilli*  *nr  le 
navire,  d'indiquer  lont  ce  qui  est 
parvenu  à sa  connaissance,  et  de  leur] 
signaler  la  couse  de  son  ignorance  *uri 
•on  existence.  L'assureur  d'un  navire) 
ou  d'un  chargement,  dan*  ce  ca»,  doit 
exprimer  dans  son  contrat  s’il  prend 
pour  son  compte  le*  chances  du  nau- 
frage passé  ou  futuri’èti  j à 3<>8,C.A  r.). 

tJpn-  Mai*  si  le  propriétaire  a déjà 
reçu  la  nouvelle  du  naufrage  du  na- 
vire, et  que  cette  fraude  ou  tout  au- J 
tre  acte  de  mauvaise  foi  vienne  à m* 
découvrir,  il  est  poursuivi  et  jugé1 
selon  la  rigueur  des  loi»  (ifrûf.). 


CnxPITRK  III. 

Du  contrai  <{' (tatumucc  maritime. 

qoo,  Le  contrat  d’assurance  ma- 
ritime est  parfait  par  la  remise  aux; 
«sssurés  de  la  police,  dûment  rédigée 
et  signée  par  le*  assureurs,  et  le  paie- 
ment de  la  prime  exprimée  dan»  le| 
contrat. 

901.  Tant  que  cette  prime  n'a  pasl 
été  payée, et  que  la  quittance  n'en  ~ 
pas  été  donnée  *ur  la  police,  le  na 
vire  et  le  chargement  ne  sont  pa* 
»oU*  la  responsabilité  de*  assureurs. 

903.  I.Wurance  du  rhargemnil 
cou  tre  tous  le*  danger*,  rommrnrc 
au  moment  où  la  marchandise  quitte 
le  rivage,  et  *r  prolonge  jusqu'à  100 
déchargement  (34 1 et  3î8,  C.  Fr.) 

ÿo3  lorsque  des  marchandise*  en 
chargement  sont  embarquées  à bord 
du  navire, ou  lorsqu'au  di  chargement 
elle»  sont  placée*  sur  des  barque*  de 
transport,  et  qu'elles  sont  assurées 
contre  toute  espèce  d'accident»,  il  doit 
être  énoncé  dan*  le  contrat  si  rllr* 
sont  »o ammes  à l'a»*urance  depuis  le 
moment  où  die*  quittent  le  ris 
jusqu'à  leur  drbarqnrtneuU  sur  qucl-l 
qu’ciubarcaÛOU  que  ce  pui**e  être 

90.4.  S'il  e*l  dit  dan*  la  police  que 
1 de*  marrluuidtsM  eu  un  chargement] 


l4.  St, après  que  l'assureur  .1  remis  j 
>c  montant  de  l'assurance  pour  le  ra- 
chat du  captif  ou  prisonnier,  rclui-i  i I 
meurt  avant  le  temps  de  sa  rançon  , 
le  prix  doit  être  restitué  à l'iuiurcui 

•5.  L'a«sure«r,  en  ca*  «le  sinistre, 
ne  doit  payer  «pie  Ici  90  centième* 
«le»  marcha  tidives  qui  sont  justifiées 
avoir  |»êri  (art.  7).  II  ne  sera  pa- 
teuu  de  rendre  lu  prime  reçue. 

6.  Il  est  interdit  de  faire  de»  as- 
surance* du uliJc*.  *011*  peine  de  nul- 
lité. Kn  cas  «le  concurrence  de  «leux  1 
a-snranres  sur  un  même  objet , la  ' 
plu»  ancienne  sera  seule  valable,  et  j 
la  prime  devra  élus  restituer  son* 
liilmlion  du  dixième  et  de»  frais.  Si 
le  navire  est  arrivé  avant  «inc  le  Jet  - ' 
nier  assuieur  ait  connu  rcxMleistv  . 
d onc  assurance  anterieure,  la  prime 
«pi'il  a reçue  lui  ici»  ac«p»i*e. 

.Mai»  si  le  navire  se  perd  avant  que  f 
la  première  assurance  «oit  par» «mie 
à la  ronnaimiwr  de»  dernier»  assu- 
reur» , Il  il*  les  assureurs  doivent 
contribuer  » la  perte  a«i  marc  |r  I 
franc,  et  si  parmi  eux  il  rn  est  qui  * 
soient  tombé*  rn  faillite,  le*  nullité  | 
devront  rapporter  la  part  de  ceux  ci.  I 

17.  Nui  ne  pourra  faire  assurer  la  ! 
somme  «l'argent  empruntée  à la  gros 
se,  sous  peine  «le  nullité  ; mai*  il  sera 
loisible  aux  préteurs  de  faire  assurer 
la  somme  prêtée  seulement,  non  1 

mpris  le»  intérêt*  (.1 J7,  C.  AV.).  j 

18.  Quand  le*  assurantes  «fioul 
faite*  pour  de»  marchandise*  sujette* 
h te  4-orvouipcv  ou  à se  détériorer, 
le*  dommages  qui  en  proviendront  [ 
ne  seront  pa»  pour  le  compte  delà* 
•urenr  (355,  C.  AV,). 

19.  Comme  35o,  C.  Fr  Le  nette  «A-  ! 

lartiilr  contient  des  détail*  sur  Cm-  ! 
usniMr*  dti  marchandises  transporta  . j 
du  port  de  Itiltmo  à Oteeeuega , lien 
de  déchargement.  L'ordonnance  n'y  ! 
e»l  plu s applicable  main  tenant.  | 

ao.  Si  une  assurance  faite  «au*  . 
framle  excède  la  valeur  de*  inan  han-  , 
dises  chargées,  elle  subsistera  jusqu'à  j 
Iconcurronec  de  leur  eâlimalion;  rn  ( 
cas  de  |>erie,  les  assureur*  seront 
tenu»  chacun  au  paiement  du  pro- 
rata de»  quantité»  par  eux  assurée».  ! 

31.  Lorsque  l'nssurcnr , avant  j 
qu'aucune  nouvelle  «oit  natvcmir  , [ 
est  iostiiiit  que  la  valeur  de  la  rho*r| 
assurée  il  été  excédée,  il  «luit  restituer  j 
la  partie  de  lu  prune  correspondante  | 
à I excédant  qu’on  lui  a déclaré. 

33.  In  ca.»  de  t-liangcinent  d'ilin  - 
raire  du  navire  on  «ta  marchandise*, 
l'assuré  devra  en  prévenir  l'asiumu,  ) 
qui  peut  ou  continuer  ou  annuler  L» 
police  en  restituant  la  prime  avec  : 
«déduction  de  *lc«ni  pour  cent.  Si  l'as-  i 
suré  change  l'itinétairc  sans  m don- 
ner avis  , Vasnurenr  testci  a libre  «I  • 
tonte  responsabilité  sans  être  tenu  Je 
restituer  la  prime. 
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(Du  comourcé  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  NLà-NÇAIS. 


CODE  ESPAGNOL. 


j .«Murtf  (Co.  ï5ï,  l88,  633  ; — art.  3“.  préjudice  à l'assuré,  en  ce  uh 
j tiv-  lit.  6,  on/.  lG8t).  |quc  ^L'  délai  porté  ilaut  la  police  w 

35«.  Sont  ou*  risque*  «le*  irouve  prorof/s  qutnl  «ui  effet*  de 


lltliriBC*,  pour  tout  le  temps  de  le 
prolongation  de  ««jour. 

#74-  On  ne  peut  exiger  la  réduc- 
tion rlc  la  prime  d'aisurance,  lor* 
"-«  nie  que  le  navire  aurait  tenuin 
•on  voyage , ou  eurait  déposé  le  char- 


I reur«  toute*  perte*  ••»  doiimi.ijje*  qui 
arrivent  aux  objet»  assort-*  pur  tem- 
pête, naufrage,  échotiemeul,  abor- 
dage foituit,  changement*  force*  de 
route , de  voyage  ou  de  vaisseau , par 
j jet , feu , pru«  , pillage , arrêt  pa 

! ordre  de  puissance»,  déclaration  de 'gemcot  dan.  un  port  moins  éloigné 
; guuir*,  rcpré*aill« et  généralement 1 que  celui  d> -signé  dans  le  contrat. 

, par  toute*  le*  autre*  fortune,  iJemrr.  875.  Le  i bangemeot  qui  pourrnit 
| (tJo. 352, 355.4r'7, 435; — «rrf. 26, ifn'(/).!*nr\ cuir  dans  la  direction  ou  dan.  le 
3St«  Tout  cliangemcnt  de  route.  ! voyage  du  navire,  par  un  accident  de 
! de  voyage  ou  dt*  vai-iean,  et  toutes  force  majeure,  pour  sauver  le  navire 
( perte*  et  dommage*  provenant  du|ou  «on  chargeaient,  11'exemplcia  pa» 
! fait  de  l‘a*suré,  ne  sont  point  à hile»  assureurs  de  leur  responsabilité 
charge  de  l'assureur  ; et  même  la  (35u,  C.  Fr. y. 

le»  escale*  qui  te  font  par 
nécessité  pour  la  conservation  du 
navire  et  de  son  chargement  sont 
roniprrie*  dan»  l'assurance,  quand 
même  il  n'en  serait  pas  fait  mention 
daus  le  contrat , à moins  de  condition 
expresse  contraire  (35o,  C.  Fr.), 

877.  L'a  ««nié  e*t  dans  l'obligation 
de  emumnniquer  aux  assureurs  tous 
le»  renseignements  qu'il  reçoit  sur 
le»  dommage*  ou  perte*  survenus 
aux  chose»  assurée*. 

878.  Le  capitaine,  quïafait  assurer 


prune  lui  e»t  acquise,  s’il  a «oui- 
1 ranci  à courir  le»  risques  ((Tu.  36 1, 

36{,  392; — art.  27, ibid.  ont.  itigi). 

| 35  2.  Le*  drcliets,  diminution»  et 

; perte*  qui  arriven-  par  le  vice  propre 
de  la  chose,  et  le»  dommage»  causés 
, par  le  fait  et  la  faute  des  propriétaires, 
i affréteur» nu  chargeur*,  ne  sont  point 
à la  charge  des  assureurs  (arf.  39, 
ibid.  orJ.  1681). 

353.  L'assureur  n'est  point  terni 
dw  prévarications  et  fautes  du  capi- 

' laine  et  de  l'équipage  connu*-*  sou*' 
le  nom  de  baraterie  r/e  patron , a il:  les  effets  chargés  pour  son  compte > 
n'y  a convention  contraire.  fCo.  2 1 6,  par  ci  ”* 

221  ; — • isrt.  28,  ibid.  ont.  1681).  j,-iux  *»»«.■,  «,  u,  m mnWÏ| 

354.  L'aafuraur  n'est  point  tenu  do  par  le»  factures  des  vendeur»,  et  leur 

pilotage,  louage  et  lamanage,  ni  embarquement  et  transport  sur  le 
d'aucune  espèce  de  droits  imposé*  navire  par  un  certificat  du  t-omul 
sur  le  navire  et  le*  marchandises  (oit.  espagnol,  OU,  à defaut,  de  l'autorité 
3n,  ibid.  ord.  16B1).  civile  du  port  du  rhaigcinent,  ainsi 

355.  Il  sera  fait  désignation,  din*]quu  pur  Ica  artesduxpéditionet  d'au- 
l.i  police,  de#  marchatnko  » sujettes jlurixalion  de  la  douane. 

parleur  nature  à détérioration  parti-]  La  même  obligation  est  imposée  à 
culière  ou  ditninntion , comme  bh  » tout  assuré  rjui  navigue  avec  ses 


ou  sel* , un  marchandises  suscepti- 
ble* de  coulage;  sinon,  le*  assureur» 
ne  rêpoudrsMtt  point  de»  dommage* 
ou  pertu*  qui  pourraient  arrivci  à ce* 
même*  denrée»,  si  ce  11  est  toutefois 
que  l’assuré  eût  ignoré  la  nature  du 
chargement  lor*  de  la  signature  de  la 
police  (art.  3i,  ibùL  ord.  1681). 

356.  Si  l'assuianr*  a pour  objet 
de»  marchandise*  pour  l'a  Mar  et  le 
retour,  et* si,  le  vaisseau  étant  par- 
venu à »a  prennèic destination,  il  lie 
«c  fai*  point  de  chargement  en  re- 
tour, ou  si  le  chargement  en  retour 
l»C*>»  p«*  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  le»  deux  tiers  proportion- 
nel* de  la  prime  convenue,  s'il  n'y 
a stipulation  contrait*  (art.  6 , ibiit.  I. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  «le 
réassurai ice  consenti  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  char- 
gé» est  nul  à l'égard  de  l'assuré  seu- 
lement , s’il  e*t  pronvé  qu’il  y » dol 
ou  fraude  de  *a  part  (C*>.  336,  35$  ; 
— art  22,  ibiit.  ont.  1681). 

358.  S'il  n'y  a ni  dol  ni  frauda,  le 
contrat  est  valable  juvqu'à  roncur- 


propre*  marchandise*  (344,  G-  Fr.). 

879.  Comme  343,  C Fr. 

880.  l/iru|«ie  la  restitution  du  na- 
vire rt  de  sou  chargement  c*t  faite 
gratuitement  par  les  capteur»  au 
capitaine,  elle  tourne  au  profit 
de*  propriétaire*  respectifs,  sans 
obligation,  de  la  part  de*  assuicurs, 
de  payer  les  somme»  assurées. 

6B1.  Lorsqu'on  n'a  pas  fixé  daus 
la  police  I époque  à laquelle  l'assu- 
reur doit  payer  les  choses  assurées 
ou  le»  dommages  qui  »ont  à son 
compte,  il  sera  >ddigé  d’effectuer  le 
paiement  dan»  le»  dix  jour»  qui  sui- 
vront la  réclamation  légitime  de  l'as- 
suré (382  et  383,  C.  Fr.) 

882.  I.a  demande  en  exécution 
(d'un  contrat  d assurance  doit  être  ac- 
compagnée de  pièce»  justifiant  : 

l.u  voyage  du  navire; 

L'embarcation  des  effet»  assuré»; 

I,e  cutiurai  d’assurance; 

La  perte  de*  choses  assurée*. 

Ce*  pièces  seront  communiquées, 
|en  ca*  de  contestation  judiciaire  , 
laux  assureur»,  pour  que,  sur  leur  vu, 


CODE  ROI.USD.US. 


CODE  PORTUGAIS. 


prêtée  et  le  profit  maritime;  outre-] ou  autre*  propriété»,  leur  valeur  réel- 
mrnt  l'assurance  est  censée  ne  pas  le,  au  tnoim-ut  de  la  perte  ou  «lu  «loin 


inage,  «ni  prouvée  par  l'affirmai  tou 
sou,  sur  meut  de-  l'assuré. 

Seetion  4-“  t)u  commencement  et  de 
ta  fin  det  risque». 

1736  à i"43  Comme  634  «i63t, 
C.  Hait. 

1744*  5'  f assurance  a été  faite  sur 
des  marchandise*  qui  doivent  être 


Z 


coni|irundrc  le  profit  manliiiu- 

608.  Toute  assurance  surdes  «oni-| 
uies  prêtée*  à la  grosse  est  nulle,  »i 
la  police  1* 'énonce  : 

Le  nom  de  l'emprunteur,  quand 
même  ce  serait  le  capitaine. 

Le  nom  du  capitaine  et  du  navire 
qui  fera  le  voyage, 

La  destination  du  navire. 

L'indication  de  l'emploi  des  som- 
mes pour  radoub  ou  autre»  fiai»! transporté»  sur  dus  rivière*  ou 
nécessaires  daus  le  lieu  du  charge-, canaux,  dans  de*  embarcation» , 
uivnt  ou  dans  un  port  de  relâche  barques,  charrettes  ou  voitures,  tes 
forcée  (347,  C.  Fr.).  Jrisqnrs  commenc-rut , à l'égard  de» 

609.  Si.  pendant  le  voyage,  le  ra-  assureur», loi»  du  dépôt  de*  «warebau- 
pitaino  s'est  trouvé  dan*  la  néccnôlé  dise*  dan*  lus  lieux  ou  elle*  doivent 
d’emprunter  à la  grosse,  le  préteur  cire  chargées. 

peur  faire  assurer  le  montant  du  1745.  lJuns  le*  cas  prévu»  par  far- 
prêt,  lor*  meme  qu'une  assurance  tirle  précédent,  l'époque  des  risque» 
aurait  déjà  en  lieu  sur  des  objets  af-jde  l'assureur  court  «au»  interruption, 
ferlé*  au  piét  (fbid.).  Ilnra  même  quu  les  mxrrhandi«a-s  81- 

6to.  Lorsrpiu , s*n»  nécessité  et  iraient  déchargée»  pendant  le  voyage, 
dans  le  seul  IménÈt  de  rcmpmntcur,  uuimagarioée»  ou  rechargée*  sur 
un  navire  ou  du*  marchandise»  déjà  d autres  uavicr»,  barque»  ou  voiture*, 
assurés  sont  afFeclé»  à un  prêt  à laljimqu  à leur  arrivée  et  «lus-biirgenit-til 
grosse,  le  or,’- leur  est  subrogé  au*  Un  lieu  de  destination,  nu  jusqu  a 
druit»  que  l’emprunteur  aurait  co«-|leur  remise  m lieu  »ùr. 


l'assoicur , jusqu'à  concurrence 
de  la  «oinine  prêtée. 

611.  Cr  panda  ai,  «i  le  prêteur  n'a 
pa»  été  averti  du  contrat  d assurance. 


7.46  et  174?-  Cumin*  63a  et  633, 

|C.  //«//. 

”48.  La  police  d'assurance  contre 
incendie  doit  énoncer  l'éjsoqne  pié- 


êt  s’il  l'affirme  *ou*  serment,  1rs  as-  '<  i*e  du  comméra  entent  et  de  la  iluui* 
surcurs  à la  gros»»  ne  serunt  pa»  de*  risque* , a peine  de  nullité. 

I749-  Comme  63.4,  G.  Ilott. 


|j«dN»i  5.  — De t droit*  et  «i/o/ntùnu 
de  t'aaureuret  de  fatttUe, 


libérés  j niais,  en  ca»  de  «lommagu 
l’assuré  est  tenu  de  leur  céder  Ici 
droit*  qu'il  aurait  sur  le*  a**nrcurs  «î 
du  navire  ou  de*  marchandises,  eu 
vertu  de  la  subrogation  léçxle. 

Si  le  prêteur  exerce  son  droit  di-  it5<>  et  lyât.  Comme  635  et  636, 
reclumuot  sur  les  assureurs  du  navirejf-  //«//. 

ou  du  chargement,  le*  assureur*  du  175».  Comme  35o,  C-  Fr.,  et  63“, 
la  somme  prêtée  *eronl  libéré*  , en  G.  //o/l. 

restituant  h prime.  1753  et  1754.  Comme  638  et  63<), 

61  a.  Il  c»t  permis  de  faire  a**urer  G.  Unit. 
de*  mai»  11.11116’*'*  pour  ta  valeur,  1755.  I.  assureur  ne  icpund  pa» 
entière  quelles  auront  au  temps  et  de*  Pertes  ou  avarie*  causées  par  le 
au  lieu  de  l'envoi,  avec  tou»  le»  frais'lait  ae  l asniré.  Si  le^ risqua  est  corn* 
faitsjusqu'è  Iroul  du  navire,  la  prime  « 


d‘a»*urauce  comprise,  sans  qu  il  soit 
bu-oin  d’une  di  signalion  «lu  la  va- 
leur de  chaque  objet. 

61 3.  La  valeur  réelle  «U-*  objet» 
assurés  peut  étie  augmentée  du  fict, 
«les  droits  d'entrteet  autre*  frai»  qui, 
lor»  de  l’heureuse  arrivée,  doivent 
être  uécrstairement  payé» , pourvu 
qu'il  «n  soit  fait  mention  dans  la  po- 
lice (347, C.  Fr.). 

614  Si  le*  objets  assuré»  n’xrri- 
veni  pa*  à bots  port,  l'augmentation 
mautionoée  en  l'article  précédent 
sera  sans  effet , *i  elle  empérhait  ec 
tout  ou  en  partie  le  painucnl  du 
fret , des  droits  d'entrée  et  autre»| 
frai». 

Mai*  si  Ut  fret  a éir  avancé  an  ca- 
pitaine, d'après  une  convention  faite] 


jmencé,  il  a le  droit  «f  exiger  ou  «le  re- 
tenir la  prime. 

iiSiî  Comme  353,  G.  Fr.  et  64««, 
|C.  J/o/l. 

1*57  et  ijSS.  fcmnir  bjl  et  64  3. 

|C.  Ilott. 

1 - ,>g  En  Ci**  d'assurance  sur  de* 
marchandises  qui  doix-nl  être  trans- 
portées par  terre,  canaux  ou  livièrcs, 
jou  alK'inativement , l'assureur  ne 
é|*ond  pa*  des  perte*  sorvwiucs,  n 
dater  du  moment  uii,  sans  nécessité, 
le  cuvage  a cesse  de  cou  lui  lin  .1  avoir 
Ik-ii  du  lu  même  manière,  et  parle* 
chemin*  oïdinaires. 

1760.  Si  la  lettre  «le  voiture  ex- 
prime la  cau-<c  du  retard  apporté  au 
transport,  l'assureur  est  dégagé  «le 
toute  lespomalnlilé  |K>ur  L-<b>iiiii]ügc 
arrivé  posléiiciirement  à IVpoque  1 


le  dupart,  l'assurance  cvi«tc  les  marchandise*  auraient  dû  être 
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CODE  PKt&MIK*. 


ao.'n.  LoïKju'il  l'anii  iI'umikt  la  liberté  d'un  liera,  on  doit  surtout 
déclarer  s’il  se  livre  à de»  entreprise»  périlleuse*  (tour  sa  personne,  uu  s'il  a 
conçu  de  tel*  projet*. 

ao5a  Celui  qui  fait  assurer  le  fret  d’un  chargement  de  tel*  ou  autre* 
•bjeta  susceptible*  de  *e  fondre , lorsqu'il*  ionl  «lépW»  dan*  le  uavire 
tant  emballage,  doit  déclarer  eapreasnTnent  «i  le  fret  a été  stipulé  pour  nue 
quantité  reçue  ou  pour  une  quantité  à livrer;  faute  de  quoi,  il  y a lieu  «le 
prendre  comme  règle  de*  indemnité;  la  quantité  a livrrr. 

•»o53.  S’il  a été  assuré  contre  l'incendia  de»  inart hnndise* , meuble*  et 
effet* , l'azur»1'  est  tenu  de  faire  connaîtra  exactement  leur  nature- 

ao54  à io56.  La  pondre,  le  souffre , le  salpêtre,  etc. , doivent  être  dé- 
signés exactement,  sou*  peine  de  perdre  tou*  droit*  a la  prime.  L’or,  le* 
billet*  de  banque  ti  de  commerce,  etc.,  ne  *ont  pas  réputé*  assuré*,  à moins 
qu’il*  n'aient  été  expiessémcnt  eompn*  dan*  le  contrat  d'assurance;  celui 
qui  veut  stipuler  de*  assurances  contre  l'ioccndie  doit  déclarer  si  la  maison, 
«pi  r enfer  inc  ce*  objet»,  e*t  garantie  «lu  leu , on  c*t  (tninnnéc  d'un  voi- 
sinage dangereux. 

irtS".  Sont  réputée*  maisons  garantie*  du  feu,  celles  dont  tou*  les  mur* 
et  le»  cheminée»  sont  construit*  en  pierre*. 

aoSK  6 Ne  peuvent  être  considéré*  «munie  tel* , des  édifices  cou- 

verts, en  tout  ou  en  partie,  de  matériaux  inflammables  , tel*  que  bardeaux, 
planche»,  pailles,  roseaux , jones,  etc. 

aoG4  à 3068.  Le  contrat  d assurance  doit  être  pa««é  par  écrit,  on  par 
l'intermédiaire  d’nn  Courtier,  qui  doit  délivrer  aux  parue*  un  extrait  «le  son 
journal.  Dana  1rs  vingt-quatre  heures  de  la  signature  du  contrat  par  l'asstl- 
reur,  la  prime  doit  être  pavée  put  celui-ci , tou*  peine  d'y  être  contraint  par 
voie  exécutoire  (33a,  S i,C.  Fr  } 

31169.  La  police  doit  énoncer  le  nom  de  l'assuré. 

1070.  Un  coiumissicinnaire  qui  expédie  «le»  marchandises  pour  le  compte 
«l’un  bers  peut  stipuler  des  assurance»,  soit  en  sou  nom , soit  au  n«»m  du 
propriétaire. 

3071.  Il  n'est  permit  qu'aux  négociant»  de  prendre  des  assurance!  tant  se 
nommer,  cl  sou»  la  dénomination,  ou  porteur,  ou  pour  le  compte  th r F i Htm-sir. 

îO*ï.  Mai*  si,  dan*  la  suite,  l'assureur  est  tenu  «le  payer  de»  indentuilé*, 
«I  peut  exiger  que  l'a«suié  soit  nommé  et  produite  son  engagement. 

307.3.  La  police  rloit  encore  énoncer  l'objet  assuré,  et  l'indiquer  d’une 
manière  xiiftuanlc  par  de»  marques  distinctive». 

3074.  Dans  le#  assurance*  maritimes,  clic  doit  contenir  le  nom  du  navire 
et  celui  du  patron. 

3075.  81,  por  erreur,  le  nom  dit  navire  «*  trouve  mal  énoncé , l'assurance 
ett  nulle , et  la  prime  *loit  être  restituée.  san*  retenue. 

3076.  Mais  *1  l'asturé  a commis  l'erreur  lui-même,  par  faute  grave  uu 
médiocre , l'assureur  est  aulorUé  à faire  la  retenue  usitée. 

3077.  Une  erreur,  «tant  de*  énonciations  accessoires,  ne  peut  exercer 
aucune  influence;  il  en  est  de  même,  lorsqu'il  a été  donné  potier  icurrnieut, 
«ans  «loi , un  autre  nom  au  navire. 

3078.  Si  la  dimension  et  la  qualité  du  navire  11e  sont  pas  déchirée* 
d’une  manière  exacte,  et  que  cette  circonstance  induise  l'assureur  j«  croire 
le  danger  mains  grand  qu'il  n'est  réellement,  il  y a lieu  d'appliquer  le* 
dispositions  de  l'article  31*76. 

3079.  Il  eu  est  de  même  lorsqu'il  y «erreur  dans  la  déclaration  du  nom 
du  patron. 

3080  « io83.  Si  le  nom  du  navire  est  inconnu,  on  peut  assurer  le*  mar- 
chandise» venant  de'  l'étranger  comme  étant  à bord  d va  navire  non  «lé- 
nommé;  mais  «Ion  tou*  le*  détail*  et  toutes  le#  description*  le#  plu» 
circonstanciées  doivent  être  relatés  sur  la  police  , afin  de  distinguer  les 
objet*  assuré*.  De*  que  le  nom  du  navire  est  connn,  l'assuré  doit  le  faire 
connaître  a l'assureur,  sons  peine  d'une  amende  «louhle  «le  la  prime. 

3084-  Lorsqu’il  s'agit  d’assurance  pour  de*  objet»  qui  se  transportent 
suc  de*  lisières  00  par  terre,  le  maitre  du  liatcau,  dans  le  premier  cas, 
et,  dan*  le  second,  le  voiturier  on  la  poste,  qui  effectuent  le  transport, 
doivent  être  désignés  dans  la  police. 

ao85.  Lorsqu'un  fait  assurer  la  vie  on  In  liberté  d'un  tiers,  il  faut  que  la 
police  contienne  se*  prénom»,  nom  de  fainillc,cl  son  état,  ou  qur-lqu autre 
signe  ca ractéristique  qui  le  distingue  dea  personnes  postant  le  même  nom. 

ao8£.  Dans  le*  assurances  contre  l'incendie,  il  faut  indiquer  le  lieu  et 
l'état  de  J édifice  qui  renferme  le*  objets  assuré*  (art.  aoâi  « ao5G). 

3087.  Si  le*  contractants  ont  fixé  entre  eux  la  valeur  de  l'objet  assuré, 
rctlrvalenr  doit  être  énoncée  dans  la  police. 

3088.  Il  faut,eu  autre,  déterminer  exactement  le  montant  de  l'assurance 


CODE  RUSSE. 


assurés  seront  embarqué»  à bord  d'un 
navire  déterminé,  cl  que  cependant 
il  soit  reconnu  que  ce  navire  ne  peut 
tenir  la  mer  et  aborde  dan*  nn  port 
où  le  capitaine  loue  un  autre  bâti- 
ment pour  transporter  la  marchan- 
dise à destination,  dès  le  moment  ou 
elle  a été  transportée  sur  un  autre; 
navire,  elle  n'es»  phi*  vous  la  respon- 
sabilité des  assureur#  , à moins  de 
stipulation  c«u»trairc  (3gi,  C.  /V.). 

g«5.  L'assurance  d'un  navire  de- 
puis un  jmrt  désigné  jusqu'à  an  autre 
port  également  déterminé,  commence 
du  moment  où  il  quitte  le  rivage  ou 
*orl  du  port  , jusqu'à  l'instant  on 
il  jette  t'ancre  dans  le  port  de  «a 
destination,  et  même  vingt-quatre 
heurcs  après,  à moins  de  stipulation 
contraire  dans  la  police. 

906.  Si  un  armateur  fait  assurai 
un  navire  ou  un  chargement,  dont  il 
n'a  pas  de  nouvelle*  depuis  long- 
temps, les  assureurs  doivent  expri- 
mer sur  la  police. s’ils  répondent  du 
naufrage  ou  des  dommage*  passé»  et 
avenir. 

907.  l'n  délai  «le  quiiue  jour*  est 
fixé  pour  le  chargement  et  le  «lechar» 
gemenl  des  mtr  refit  11  dite*  a**urérs, 
temps  pendant  lequel  l'assureur  icstc 
responsable.  Pané  ce  delai,  l'assuré 
perd  le  droit  de  réclamer  nue  indem- 
nité en  cas  de  naufrage  ou  de  perte,  à 
moins  «le  convention  contraire. 

908.  Si  un  navire  assuré,  ayant  rai» 
à |«  toile  pour  la  «fi  siiu.itiou  conve- 
nue, change  de  roule  «an*  nécessité, 
entre  dans  1111  jiort  cl  qu'il  périsse, 
l'armateur  perd  »»•*  «Iroils  à (‘indem- 
nité, à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  «juc 
le  navire  n'a  changé  de  «lireclion  que 
forcé  par  la  tempête,  la  violence-  «le* 
vents,  le  manque  «le  vivres,  d'agrès  nu 
par  toute  autre  cause  légitime.  Mais 
*i  la  police  comprend  même  le»  ca» 
«le  ruse,  et  «le  mauvaise  fui,  la  com- 
pagnie est  obligée  de  payer  la  mar- 
chandise qu’elle  a assurée  , comme  si 
le  dommage  eût  été  occasionné  «l'une 
autre  manière. 

CHAPITRE  IV. 

De  V exécution  tin  contrai  U’aisu- 
rance  maritime. 

909.  Si  un  navire  ou  son  charge- 
ment périt,  l'assureur  a le  choix  ou  do 
payer  le  montant  de  l'assurance  et  de 
prendre  le*  obiets  délaissé*,  ou  de 

j rembourser  la  différence  m abandon- 
nant aux  armateur#  ce  qui  a clé  aau- 
vé(383,  C.  FrX 

910.  Dan#  le  premier  cas,  tout  ce 
qui,  a éléjsanvé  du  naufrage,  soit  du 
navire  soit  de#  marchandises,  appar- 
tient en  toute  propriété  aux  assureurs, 
qui  paient  alors  les  prune*  de  sauve, 
tage  et  d'entretien,  ainsi  que  toute» 


ont».  IUP.  BILBAO. 
Amérique  du  Sud  et  Mniqise. 


a3.  Si  aprc*ra»*uranrr,maisavaul 
le  départ  ifo  navire,  le  voyage  est  ar- 
rêté par  le  fait  de*  proprietaires  du 
navire  ou  de*  marchandises , l'as- 
surance sera  annulée  et  la  prime 
restitué»*  avec  la  retenne  de  demi 
pour  mit. 

»4  Quand  l'assurance  ir  fera 
pour  le  nariie  et  les  apparaux,  pour  1 
un  teiup*  limite,  sans  but  de  voyage 
«léteimiué  ni  désignation  r!c  ports, 

I assurance  sera  4 omplète  le  jour  ou 
expirera  le  terme  exprimé  dans  la 
police  (363,  G.  Fr  ). 

a5.  On  peut  assurer  les  chjrt* 
perdu*  , dérobé*  ou  endommages  ; 
mais  si  les  objet*  avaient  péri  ou 
avaient  été  dérobé#  on  endommagé* 
longtemps  avant  l’assurance,  par 
exemple  : sur  terre,  â raison  d’une 
lieue  par  heure,  l'assurance  sera 
nulle  sans  qn'aueuiieexreption  puisse 
être  opposée,  à moins  cependant 
qu'elle  n'ait  été  faite  sur  bonne*  ou 
mauvaises  nouvelles,  si  l'assureur  ne 
pent  prouver  que  l'as«uré  a connu  la 
perte  on  le  dommage  avant  l'assu- 
rance (365,  366,  C.  Fr.). 

36.  L'assurance  est  mille  L>r«qur 
l’ii#*ur*ur  a eu  connaissance  «le  l'ar- 
rivée du  navire  ou  de*  marchandises 
avant  d'avoir  signé  la  police  f II07  , 
C.  Fr.). 

ay.  Dans  les  cas  ci-dessus,  l’as- 
suré sur»  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a 
r«*CU , et  seca  condamné  ,i  une 
amende  de  cinquante  pour  cent; 
si  c’est  l'assureur  qui  a eu  connais- 
sance île  In  perte  , il  sera  condamné 
à restituer  la  prima  et  étayer  une 
anicndedcdix  pour  cent  (308,  U.  Ft.). 

38.  Tout  avsnrenr  devra,  ainsi  que 
i'assaré,  avant  «le  signer  une  police, 
donner  ronnai«<anrc  de#  avis  bon» 
011  mauvais  qui  lui  seront  transmit 
sur  le  navire  et  son  eltarg«>ineni. 

37. T0UIC*  le»  foi#  que  l'assuré  aura  ! 
reçu  l'avis  «le  l'arrivée  du  navire,  de  j 
l'avarie,  de  la  mort  du  capitaine,  ou 
de  tout  autre  malheur  arrivé  à la 
chose  assurée,  il  devra  en  fairo  paît  j 
aux  assurenr#. 

3o.  L'a«suré,  âpre*  avoir  éprouvé 
nn  sinistre.  peut  faire  aux  axnrrUH  i 
l’abandon  de  la  < bose  assurée  dan» 
le  plu*  prompt  délai  devant  le  tribu- 
nal du  consulat.  Si  le»  assureur#  vont 
absents,  l assuré, autorisé  par  I*  prieur  j 
et  les  consuls,  sera  leur  repi  «'-sen- 
tant, pour  recouvrer  les  chose* 
abandon  nées,  le  tout  sans  préjudice 
de»  autre»  droits  et  frai*  qui  lui  sont 
dus  (373.  C.  Fr.). 

3t.  Aucun  abandon  ur  jnnl  être  j 
fait,  *1  ce  n’est  dan»  le  ca»  de  capture, 
de  naufrage , de  lui»  ou  d'échoue- 
ment  iln  navire,  d’arrêt  d'une  pui»- 
aaocc  étrangère,  on  de  la  peite  en- 
tière de  la  chose  assurée.  Tous  au- 
tre* dommage#  sont  réputé»  avarie». 
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• rence  «le la  valeur  «1rs  effets  rhaigéi  [ 

I d'apcè*  rc-fimuliou  qui  en  en  fuilc 
ou  convenue. 

, En  cas  do  pertes,  1rs  assureurs 
I (ont  tenus  d'y  contribuer  charun  à 
|n viiKirbon  de*  sommes  pur  eus  ;i*- 
mites. 

Ils  m*  reçoivent  pas  la  piimr  «le  ret  : 
excédant  de  valeur,  mai*  seulement  . 

I unir milité  de  demi  pour  cent  (Co.  . 
llîii,  4‘Jt  ; — 2.}  ci  au , lit.  3,  /ù».  6, 
nr.t.  1681}. 

35rf.  S’il  exislc  plusieurs  contrat*  I 
d'assurance  fait*  sans  fraude  wr  le 
même  chargement,  et  que  le  premier  J 
contrat  assure  l'entière  valeur  de» 
effets  chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  J 
contrais  sn1riéqu''iits,  sont  libères;  I 
ilf  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent 
de  la  somme  .iinint. 

Si  l'cutière  valeur  de*  effet*  char- 
gé* nV>t  pas  assurée  par  le  premier 
conlrat,  les  assureurs  qui  «int  -igné  . 
les  contrats  *ub»é<pionl«  répondent  1 
le  IVw  ishnl  m suivant  l’nrurc  «le  la 
date  de»  contrat*  (Cn.  33S,  307). 

3Go.  S’il  y « de*  effets  cn.irgc* 
pour  le  montant  «les  somme»  assu- 
rées, en  cas  de  perte  d’une  partie,  elle 
sera  payée  par  ton*  les  assureur*  de 
i e*  effet) , au  inarc  le  franc  de  leur 
intérêt  (Go.  3.58,  ^ut  ; — Q J et  ]5. 
ibift.  or  J.  1681}. 

36t.  Si  l'assuranre  a lieu  divine- 
ment pour  de*  marchandise*  qui  doi- 
vent  être  chargée*  sur  plusieurs  vais- 
seaux désignés,  avec  énonciation  de 
la  somme  ascurce  sur  chacun,  et  si  le 
chargement  entier  est  mi»  sur  un  «cul 
VAMseiiu,  ou  sur  un  moindre  nombre 
qu'il  n’eu  est  dé-igné  dans  le  contrat, 

1 assureur  n’est  tenu  que  «le  la  somme 
qu’il  a assurer  sur  le  vaisseau  ou  sur 
les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  charge- 
ment, nouai  ut. ml  la  perte  de  tou»  le» 
vaisseaux  désigné*  ; et  il  recevra 
iHiinniuiiu  dent  pour  cent  «le*  som- 
me* dont  1rs  imuranres  *c  trouvent 
annulée»  (Co.  34",  35 1,  3j)a  ; — art.  I 
3),  ibift.  on/.  lG8l> 

36a.  8i  le  capitaine  a la  liberté 
d’entrer  dans  différent*  port*  pour 
compléter  ou  échanger  »on  charge- 
mrnt , l’assureur  ne  court  lea  riv|ues 
des  effets  assurés  que  lorsqu’ils  sont 
à bord,  s’il  n’y  a convention  con- 
traire («irt.  33,  ibid.  ont.  1681). 

363.  Si  l*a*4uranr«  c»t  faite  pour 
«in  temps  limité,  l’assureur  est  libre 
après  l’expiration  du  temps,  et  l’as- 
suré peut  faire  assurer  le»  nouveaux 
risques  fort.  34,  ibid.  ord.  |68i)l 

364.  L’assureur  est  déchargé  des 
risque*  et  la  prime  lui  est  acquise  si 
l'.«H,uré  envoie  le  vaisseau  eu  uii  lieu 
plu»  rloigué  que  celui  qui  est  désigné 
par  le  contrat,  quoique  sur  la  meme 
roule. 

I.  assurance  a son  entier  effet , si 


ils  effectuent  te  paiement  d • l acs  1 - 
rance  ou  formulent  leur  opposition. 

883,  Les  assureur*  pourront  con- 
nedire  le*  faits  sur  lesquel»  s'appuie 
la  demande  de  l’assuré,  et  cire  ad- 
mis à bi  preuve  contraire  , «ans  pré- 
judice «In  paiement  do  la  somme  a- - 
surre,  qui  doit  * effectuer  «uns  1*  - 
tard,  «1  In  police  d'assurance 


CODE  IHtl.l.AN  D ilS. 


cette  a.  uce;  eu  ra*  de  perte 
■l’avarie,  le  fait  de  ce  paiement 
jdoît  être  prouvé. 

6l5.  Lorsqu’il  y a assurance  »m 
le  prolit  rspé-ré,  il  sera  évalué  arpa- 
ui eut  dan*  la  police,  avec  désigna  -j 
on  des  niarchaiidises  sur  lesquelles 
il  4‘sl  espéré,  à peine  «le  nulliti-. 

! liant  le  ras  d'une  évaluation  cul 
exécutoire,  et  si  le  demandeur  four-  bloc  de  l'oljjrt  assure,  avec  tnipn!.i-j 
(lit  c iuliun  *ufh*antc  pour  répondie.' tion  cxpte».«  que  lYvé-l.int  de  *j 
dan»  le  cas  de  restitution  de  la  somme  valem  sera  con»idéré  comme  profit 
perçue  (38 C.  IV.).  j«-spcré,  l’assuranre  n’est  valable  que 

884.  Car  le  paiement  de  la  «otntnc] pour  la  valeur  de»  objet*  assurés; 
assurée,  l’as*ureur  »e  trouve  subrogé 'mai*  l’excrdanl  sera  réduit  à la  quart* 
au  lieu  et  place  tic  l'assuré  pour  tou<jtité  du  profil  e.p  té  qu’au  pourra 
le*  droits  <4  actions  qu’il  pourrait jpiouvei  ; IV-valuaiion  en  ceia  faite 
avoir  sur  ceux  par  ledol  ou  la  faute  i|  après  le»  disposition*  de»  art.  Gai 
d-sqneli  aurait  eu  heu  la  perte  «les [et  1*31  (34*.  t»  2 , C.  Fr.  dijf.) 
objet*  a «sures.  I 616.  Le  fret  peut  être  assuré  en 

totalité  (34;,  «(  l,C.  Fr.  dîjf.). 

i 1.  p - l’ananlaUmi.  «•■•s  nynlIBcattnM  rt  g,-.  |.j,  rnsde  perle  ou  d échoué* j 
[ ment  du  navire,  on  déduira  du  fretj 
tout  ce  que,  par  suite  de  cetj 


tl  * U rclli.illoti  du  entrai  d’aunraune. 


885.  Comme  33?,  CL  Fr.  Il  evf  a*",r"  . • , 

,1  1 1 evéut  ment,  le  capitaine  on  le  pro 

ajoute:  I ,a  vie  ues  pa«*agrr«  on  dot!  . . 1 ..  ! . 

individus  de  l'équipage  ; 

Les  marchandises  «l'ui 
illicite. 

886.  Comme  3.16,  C.  Fr.  Il  rtt  , , ,,  , . , 

ajouté  : Si  la  caution  n’es,  pas  four-|U‘‘  r,"l,,c“U?  ",'1  , 


Ipriétairc  du  navire  fini  «U «pensés  de 

...  . _ I parer  aux  gens  de  l'équipage  poui 

leur*pige*  et  antres  Irai»  fimt/  J. 


61  H.  Lu 


d’a»*urainc  contre 


nie  parle  failli  lui-même. 


ou  par  se». 


somme  pour  la  rauçon  de 
ivn«Jn  ■ dan*  le*  trois  jours  de  la  si-|l*c^*°.n,K  !,‘*llr^c* 
d'.. iST.no»  M).  4 re. ..  .,,,1 , 1.  m».  1 ' l“'w,n«  “«!*  rMhMî 

• • " pour  une  somme  moindre  que  cell< 


liât  sera  au unlé. 


8S;.  foi.  qo-, 1.^.1..,,,  !*,  P'"**., 

• 1 • I assureur  ; m ta  rançon  est  plu*  «■ 


du  cunnaisirment  de*  chm 


CODE  PORTHéUS. 


raosportée*.  Ut  contriM'tanl*  pm- 
■ riit,  par  une  eouvention  particulière, 
déroger  aux  dispositions  du  présent 
article  et  «le  celui  qui  prér«'*de. 

1761.  Comme  G.|3 , G.  Huit. 

176*.  Lorsque,  «la  11»  le  ras  où  la 
lui  le  permet,  une  assurance  a été  faite 
«ou*  la  dénomination  générale  de 
marehandhet,  ou  »nr  uu  intérêt  quel- 
:unque  de  l’assuré,  et  que  les  objet» 
assures  saut  sujets  h détérioration  uu 
diminution,  l’assureur  ne  répond  pas 
«le  l’avarie,  si  elle  n’exeêdc  point  dix 
pour  reut  de  la  valeur  avariée.  Si , 
parmi  les  marchandise*  ci«de»*n* 
mentionnée»,  il  »’en  trouve  quelques- 
unes  qui  ne  s'assurent  point  d'onli- 
naire  au  lieu  où  laisuranrc  a rie 
faite,  à moins  qu  elles  ne  soient  lilu  es 
l'avarie  nu  de  détérioration,  l'assu- 
reur e»l  entièrement  dégagé  (6|4i 
C.  HoU... 

ty63.  t omme  G45,  C.  //«//. 

17G4.  1-»  clause /rsiif  ifurttiiet  af- 
franrhit  l'assureur  de*  avarie*  pam- 
r ulu-res;  celle  de  franc  de  toute  avarie, 
l’affranchit  des  avarie* grosse*  et  par- 
ticulière*. f'csrlausesn’afirauelussent 
pa»  cependant  les  assureurs,  dan» 
le*  cas  qui  «lonncnt  lieu  à l’abaudo» 
(64«î,  C.  IIoll.  et  4n6,  C.  Fr. y 

1765  à 17G9.  Comme  647  * 65», 
G.  //-//. 

1770.  L'assureur  n’est  nom!  d» - 
!i. iigé  de  sa  responsabilité  pour 
rarstiruner  rostre  rincendiv,  h moins 


,™,  I „ 1 0,  |K„]  «i»>  q«  U Ij.ru  ne  nmn-ç  ,n.  I n, rend..  . -V 

U ,<ntt  .l.n.  IV.nr  de.  dmi.et  de  la  •"P“U:e  d“n‘  U P°l"  c c!,u^  P'1.  ' f*“  Par  b r 

, ^ 1-  e nrave  de  I assure  neruMinrlIemrnt 

police,  la«.sur»HCO  »era  considerre  c . - , . - . u _ «.  f-  ».  , „ , 

. Arrtion  n.  — De  1 évaluation  Jel  1771-  En  «•*»  diucemlw,  tous  » 

comme  nulle,  et  on  observera,  en  ce  . , ‘t  . . • 

. . j 1 e - obielt  Assures.  frai*  faits  par  I assure  pour  emnerln-f 

<1111  concerne  I inexartitude  de  I rva-  ■>  1 , , • , *, 

luuliun  de*  mnirli.indi-e*,  ee  qui  e.1  , „ , , . ou  .Menue,  le  dooiuupe,  

pre.cnt  pur  656(35-,  .16-,  3dS,  Miv««»r,»,,™.la™|i.  ponds  par  I a..uruur. 

j»  /y  ) r \ «v  < el  de  l.i  molle  d un  navire  a nié  as-  C«nw»f  rr. 

*#li.'  L'...„r,ne.  e.1  éu.le»™,'  ' “*  P!m",‘  G»»«  »î«  «■  «79 • 

pridtuin,  de.  eboM*  u Hurle.  « . d lue.  ,»,',r,e  T,r  le  o.nre  Comme  65i,  C-Bvll. 

i. * K kl  !auraitetc  anb  rieunnu'iit  expertisé  . 1--6.  Lorsque  le  delai  fixe  par 

tient  a une  nation  ennemie,  ou  nu  eflei  ....  • i , • i-..  „„„  „ . 

a eu  lie.  relui.eme»,  4 „„  ,„vlre  ».  ! *•  '««V"’  « 'V'””  «C™-  1 »’<>'«“'  • 

cujié  halsituellrmenl  4 I,  police,  «don  le  pm  d .icl.»l  ou  de  . .jl.bre,  el  Toaure  peu,  .eeounr  . uoe 

l.ande,  e.  que  le  dom»w  r.u.d  » •'•""lr«n>on,  el  qu  il  mtt  d.oouué  uuunllu  «..meuce. 

...  il»  «aluiir  nu  «Jllntli-  nn  iur  diilv  >lp«  I |S-r  t i>mme  3»«4  i L rr.  et  , 

c.  tKi  i. 


M b eonu'quenee  de  ce,  biu  (3<*.  *•  P"  P"  ,U* 

C.  f'r.)  (.).  1 1 ..opse.oudaf.o., 

PSn.  <7e*«,  31, , C.  F,.  Il  e.|  >'  S!  ,e  > •J*0'  “f  .*««1*1 

«pore  • L...U..C.  ...  ^.lemeo|lPoorPl“;>™-*-»I«p>.*P^'*«l"'' 
nulle  „ b deilmation  .In  navin-  e.1  t-u  un  ou  plu.leu»  el  perçu 

rliangéc , lors  même  qu'il  y aurait  ,e  Ie  „.  t .. 

r.„„e  ou  volonté  eo„tîai,e  de  la-!  h,°-  > '“»'•">'«  «■<  >»'“ 

.0,4,  el  .-.J  .«I  orould  uoe  onn4e  J““  M’*  T 

depuis  la  .bnatoee  de  la  « b'' que  par  uoe , I .uU.naüo,,  de 

alla  que  le  vuvajje  son  enlrepii».  |'«  v*'",u'  daa  lumllMdl.»  »«U'to 
* J * c*t  rcgli-c  <1  apres  le  prix  qu  OKI  Coût r| 

eellr*  données  en  échange  , en  y 


sans  <|uc  Je  voyage  *01»  enlrcfirt*. 

8s)t.  Comme  35«),  C.  Fr. 

8Ôa.  I.’ntsuré  ne  sera  pas  déchargé  . . . . . , . - 

•le  l'.Ui6all le  payer  le.  pnn.e.  de.  V'™" 

diffs-iviites  a»»urauer  s qu'il  a contrat'  - ' 


17-8  à 17851  Comme  654  à 6G1, 
C.  />  .//. 

76G.  Si  les  marchandise*  assurer, 
ne  saut  pa*  expédiée»  00  s’il  en  est 
rxpéslié  une  quantité  moindre,  on 
ri  par  erreur  «die*  ont  été  bssutcsh 
au-de«»ti*  de  leur  valeur;  si  l'assure 
s’cit  troin|ni  dans  les  communication* 
qu’il  a faite»  aux  assureurs  ; ni  enfin 
'assuré  agit  d«  bonne  foi , et  que 


t cependaul  il  y ail  lieu  à 

Gai.  Le  profit  espéré  est  prouvé  tour  pour  l’assuré  du  toutou  il'u'n- 
par  le»  prix-couranta  reconnus , ou,  pailie  , l’assureur  devra  rendre  la 
■3  défaut,  par  des  rapjkott*  d’expeii..  prime  qu’il  a reçue,  jusqu  a cou 
'constatant  le  gain  qu’un  aurait  pujcurreuce  de*  risques  qui!  n .1  pas 


gain  qu  e . 

H)  V.  Arrêt  d»  la  Cour  d'Afx  Djanvier  ra‘1,>nnahlcment  obtenir , si  Ira  mur-  courus.  Il  retiendra  un  demi  p«*u 
l'tff.TIrry. IT.lïli;,  * chaiulitcs  assurées  après  un  voyage' cent  ou  moins,  pour  I assurance  jr 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Des  Assurances.) 


CODE  PRl  SMKJf. 


ont».  »i*:  nttasii. 
Amérique  «luüad<(  Uciiipie. 


Toute*  le*  fois  que  la  vie  ou  U liberté  «Tub  homme  est  l'ohjel  j les  d-prnsc*  «le  transport,  de  gaule  et  se  léglent  entre  le*  assureurs  et 
«l'une  a» «u rame,  il  faut  que  le  contrai  d<  termine  «Tune  manière  précise,  ; et  de  vente  (3Hj,  (1  /y.).  le*  Miuh  i,  à raison  dt  leur»  intérêt* 

sou*  peine  «le  nullité . ce  que  l'assureur  devra  payer  ou  fournir.  91  i I» »f inntMir  «lu  navire  ou  le1 1.  ->"•  i et  3“  I . C.  /Y.). 

>«K)n.  Si  |Jo«ieiiis  av«iirr«ir*  ugtunt  U ui-  me  |Kilu  c, c hacun  iI  imik  est  tenu  |>»  opm  taire  d’un  cliargnprut  assuré.!  -»3.  Le  d' lancement  doit  élru  de 


dVnuncvi , a côté  «le  m tiguntrr,  la  quotité  pour  laquelle  il 


3091.  Paul*  «le  celle  <-11011  cia  lion , et  si  tin 


II  nouvelle  que  ce 


s sont  tous  responsables  «'Online  «b  Intcur»  prinripa 


n'a  d.  termine  cette  perdu,  est  «shligé  d'en  avertir  fat»-  partiel.  Il 


s'est  la  totalité  de*  rbusrs  a»4ur>‘ea,  et  1 


r pur  déclaration  éi-rite,  eu  Iran*- J s'agit  du  aurp*  d un  navire  qui  n'a 


}O01.  Mais  si  l'un  ou  l’autre  a fixé  la  quotité,  cliarun  est  rc»pi>n»ablc  mettant  le*  «hiails  parvenu*  4 sa  c nn-  pM  souffert  «le  «loiuiij.tgc»  ncrniidi 
pour  nnc  qiiuülé  égale  4 ec-Ur  de  l'oblige  qui  le  précède  iinni'diuli  niei.l.  naissance,  rt  MB*  omettre  la  moindre  et  qui  peut  encore  iinijjufr  (3p 


naissance,  et  *an*  omettre  la  moindre  et  qui  peut  enrore  naviguer  (3j3, 

a «Mi  J,  Si,  par  ce  mode  «b*  «ontribuiion , le  montant  de  l'assurance  est  j rirroiMinrt.  Aussitôt  après  celle  dé.  C.  />.). 

dépassé,  le  dernier  signataire  n’est  oblige  que  pour  la  «jimnr  qui  m impie  dttaiioii,  1rs  assureurs  mut  tenus  de  33-  Eu  cas  d arrêt  «le  l.i  part  d'uue 

pom  r-implrii  i fiKuuflrr,  d'ajieè»  le  total  «le*  rng.igenictM*  précédent*.  payer  intégralement  le  montant  de  puissance  étrangère,  le  d<  lai». «nient 
II  faut  riscore  nn.iu.cr  d’une  manière  |irm.«'  l.i  nature  rt  la  duree  : l'iottranrc,  .tua  («une*  de  la  police.  pourra  être  fait  «pie  sis  mois  aptes 

«les  risque*  assuré* , eu  delcrtniuani  leur  cumrnenceuiciil  et  leur  lin.  j .1  inoiucdi-  dol  ou  de  fraude  (38?,  3<>o  l'fl»is  donne  aux  Assureur*  «le  I rin- 

309».  A ret  elfet,  on  doit,  dans  les  assurance*  maritimes  rt  de  navi-  et  3«)r»,  C Fr.).  ^argo,  lorsqu'il  a ru  lien  dans  un 

Ration  intérieure,  indiquer  riarlainrnt  le  lira  du  chargement  et  du  d>'-«  liar-  9*3  L'incendie,  la  perle  ou  Irnau-  des  port*  de  l'Europe,  tt  un  an  lor»- 
gement,  ou  celui  de  la  destination  du  bâtiment,  ainsi  que  l'époque  «le  *-u>  b fictif»  d un  navire  ou  d'un  r bar- '|'*c  l'air  êt  a etc  fait  «il  Amérique  eu 
départ.  Ip  ment  assuré,  sont  considéré»  coin-j'f-»n»  d'autre*  pays  éloignés,  Mai*  «i 

2096-  .Si  l'assureur  De  garantit  qu'une  certaine  espère  de  risque*,  ik | ">*  *ctr  ti.iodulrux;  relui  qui  s'n  I l'assuré  e.«t  provenu  que  le  navire 
doivent  être  iletrrtiiinés  d'unr  manière  positive.  *-»t  tendu  coupable  perd  tout  droit  . jeit  km»  délai  «le  naviguer,  et  que 

•*09"  a 34*99.  Enfin,  la  police  doit  aussi  contenir  le  lieu  où  elle  a éiii  I I indemnité  et  doit  être  poursuivi  ctjht*  Uiarclian*lives  sont  endommagée» 
signée,  la  date  cl  L signature  «le  l'assureur  fart.  776).  ! jugé  selon  la  ri|;ueur  «te  la  lui.  ci»  majeure  partie,  le  délaissement 

il*»  * 3101.  Le  4'ontrut  règle  les  conditions  de»  partie*.  I-es  eoudilmns,  I pi3.  Dès  «pie  la  déclaration  écrite' pourra  être  fait  iniin*  diaie-uicni. 
revtrirtioii»  ou  exceptions  doivent  être  clairrmcnt  énoncée*.  En  ta*  d'ex-  du  naufrage  ou  de  la  perte  du  navire!  -14-  Pondant  le  temps  d’attrhn 
pt «'Minus  obscures, 011  a rrcnnrs  ans  pi  nn-ipr»  généi aux.  nu  du  cli.trgemrnl  a été  déposés-  par -j pour  faire  le  délaissement  dan*  le «•«» 


pi  estions  obscures, «11  a rrcmir*  nnv  pi  inripes  géoét  aux.  nu  du  cli.irgeiurnl  a été  déposés-  par 1 p«»ur  faire  le  déJaiMetnenl  dan*  Je «•&»  | 

Jlu3.  L'impie  la  p«»lice  r on  tient  la  clause  frunc  «famrrtrs,  l'assureur  If  prupi  «‘taire,  lestcrmesdu  paieibrui  de  l'article  précédent,  lassuté  peut  1 
u c*t  oblige  de  payer,  eu  su*  «les  |>ro**iH  avarie*,  f«-»  «IoMifnal-,c*  partir  nlier*,  du  prix  «le  l'assurance  seront  aiusi  exiger  tauc  caution  OU  des  garanties  i 


que  dans  le  en»  où  la  chose  assurée  serait  perdu*  eu  tout  ou  r 

C Fr.). 

&S.  f>»  oWu;stt<.n*  de  l'assure. 


1,  S*é*  2 aux  amurcura,  tant  p.ur  la  chose  a*.  1 

| Trois  mois  pour  le*  navires  qui  ont  »un>  que  pour  le*  dommages  qui  , 
péri  eu  Europe  ; pourront  en  hi>allrr(38y,  i;.  f».j  I 

1 Neuf  mi.ii,  »i  le  sinistre  a eu  heu  /-e  reste  «me me  3KK,  ( 


jd  «ns  le  Levant,  dan*  l'Archipel , «lan*  35.  Il  11  r a pa*  bru  Allcl.iicu-ment,  j 
'•°f  L'assuré  est  principalrmcnt  tenu  «Tacquittrr  la  prime  convenue.  | la  nier  Manche,  au  Spiuhng  un  «lau»  *n  cas  dairét  dans  un  dr*  pou,  1 
îlftü.  Le  commissionnaire  qui  a stipulé  l'atiuiance  en  sen  propie  n | h- (iruenland.  d'tlspngne,  par  ordre  du  Hoi,  mai*  I 


privé  nom,  et  non  en  celui  «lu  commettant,  répond  d«;  la  prune  luinuii!  ' Doux*  mnix,  si  cVst  en  Amérique  J assurance  e.t  nulle:  l'auuieur  ren» 
di'hilc-ur  priiM'ipal.  ou  en  Afrique,  et  vingl-quairr  moi-  dra  la  prime,  ninyeuniint  la  drriiu- 

inifi.  f à pi  inldiit  l'assureur  peut  exiger  la  primr  du  commettant  lui-mcmc  "i  cV»t  dan»  quelque  légion  plu»  lion  d'uu  demi  pour  relit. 

(1  paifu-,  lit,  i3,  art.  85  et  *uiv.  ; V.  toisennùiitcc  Jet  C.  c/ei"/* , p.  to4^-  éloignée  1.378-383,  C.  Fr  ).  3G.  £rainr  343,  (I  Fr, 

*107  «I  aioB.  Cette  prime  peut  consister,  «oit  en  argent,  soit  en  au-  ! 9*4-  Si  un  navire  ou  «n  charge-  3?.  fournie  3;5,  C.  Fr. 

lu?*  avantages  licite*  accordé*  à l'assureur.  I ment  assuré*  »*l  incendié1  par  la  fou-  38.  l'nr  »uitc  du  d.  hissemctil,  le»  1 

3109.  L « prime  doit  être  payée  au  mono  ut  «Je  la  remise  de  la  police  dre  ou  par  toUI  autre  événement  im-  chose*  délaissée*  appartiennent  «h-N»  ! 
signé*'  par  l«f,  contractants,  4 moins  que  eeux-ci  n 'aient  fixé  un  terme  phi»  | prévu,  «jui  tw  provient  pas  du  fait  du  uiUvcmrnl  aux  a -tireurs;  l'assuré  j 


►•R«»é.  j «•  ipilame  ou  «les  gens  de  l'équipage,  n'y  a aurun  «huit  i»  prétendre,  lors 

atio.  Si  le  débiteur  «lifTèrr  dr  l'acquitter,  il  peut , dans  Ir*  trente  joui  » l'anvreur  est  «djligé  «le  payer  Intégra-  même  qu'elle»  arriveraient  4 sir  «li  - 


•le  la  signature,  y être  contraint  par  voie  exécutoire,  et  duit.de  pli 
uu  intérêt  d un  pour  cent  pur  moi»  (art.  Surf»}). 


Irraciit  le  moieaiit  «le  l as-nranre.  nation  ; mai*  les  assureur»  ne  pm-  | 
pour  le  dommage  ou  la  perle  du  nn-  vent,  «ou»  au<-iiii  prétexte,  *e  «ti»p.  c-  ; 


3tii.  Si  la  prime  u'élait  pa»  stipulée  en  argent,  il  doit,  au  lieu  des  vire.  scr  «le  payer  le  mon  la  ut  «le  la  somme  , 

intérêt*,  in«lpinui»er  complèti-snrnt  ( 1*  partie,  tir.  5,  art.  387).  9 1 5. La  compagnie d’aMorance doit  assuié-e. 

ans  «tait  3.  Lorsque  l'assurance  r*|  conclue  par  l'eulremise  d’ut»  payer,  «élan  la  (tueur  de  sj  police,  39.  1^*  capitaine  ou  maître  qui  1 
courtier,  rdui-ci  n'est  garant  de  la  prum-  que  «laits  le  cas  où  elle  lui  aurait  \ dans  le  cas  on  le  navire  ou  le  charge-  chargera,  pour  «on  Compte  ou  par  ! 
été  délivrée.  1 m«  nl  serait  coiimihic  par  l'effet  d'un  coinini*tiuu,  «l«*s  in.ir<  h.u:di»c*  «ur  i 

*•  *4-  Quoique  lassurcur  ait  donné  dan*  la  police  même  le  reçu  de  incendie  allumé  originairement  «lan»  son  navire,  d les  fera  assurer,  sera  ^ 
la  prime,  il  peu!  néanmoins  en  répéter  le  paiement  par  voie  judiciaire,  I intérieur  du  luitimcnt,  «lan*  !•  ville  tenu  de  lsii*er  au  pouvoir  «l'une  > 
dan»  le*  trente  jour*  «le  la  signature  de  cet  ai  te.  i ou  dans  le  port,  dan»  la  radr,»ur  une  personne  désignée  par  l'assureur  mu 

31  l.v  rt  31 16,  l»r*qur  1 a»«uré  tombe  en  failliti-,  l'assureur  jouit  du  pri-  rivu-ie  nn  en  mer;  mais  »i  le  capital-  1 ouoaisserneiil  cl  une  facture  «le  u-, 
vilé'gc  «le  la  «Iruxiéine  elassr,  pour  le  j»ai*  riM-nt  de  la  prime  due,  pendant  li»  ne  est  intéressé  «lan*  le  navire  nu  le  marchandise*  et  de  leur  valeur,  si- 
mois  du  jour  de  la  failliti*;  après  ce  «b-lai , il  n'a  plu»  que  le  privilège  de  « Icirgi  ment,  et  nu'il  ail  clé  Ini-méme  iîn'  * P#r  ^ l'dote  ou  emitn-maiire 
quatrième  classe,  tant  pour  « «-  qui  reste  du  «le  l.i  punie  que  pour  les  inti  réu  cause  de  l'incenslic.  il  perd  «os  droit»  du  même  navire, Sous  peinedr  uuilité- 
et  autres  indemnité».  a l'indemnité,  4 utoiii*  qu'il  b'existe  «le  l'antimrc  en  ca*  de  unifirr, 

3117.  Il  r»|  interdit  4 I a*»ure,  «ou*  peine  de  perdre  son  droit,  de  faire  d'autirs  clausrs  dans  la  policed'assu  4°*  IM*r  »t"te  d'une pumqiu- in 
nu  de  roinuiander,  pendant  la  durée  de  l'assurance,  aneuor  entreprise  «îui  rance.  lemtseslive  ou  «Tune  négligence  r«>u- 

* h.ingrrjii  , au  préjudice  de  1 assureur,  le»  ritrnn«tane«H  sous  lesquelle»  ipli.  L'a-surrur  ne  ri-p«Nul  pa»  de»  pahle,  le  Capitaine,  en  «pescrvanl 
I i*su rance  a été  coût  lue,  ou  augmenterait  les  i>M|Ucsqui  sont  l'objet  «lu  vol»,  à moin*  que  la  police  n eu  «lis-  cil  mer  un  navire , sans  rmcnntie 
r> mirai.  ^ pose  aulrrmcut  ni  ittulmrc  et  sans  s'assurer  « d 

1118.  Si  «le*  accidents  fortuits  sun ienuent , I assuré  doit  en  iu-truire  9*7-  5i  un  navire  ou  son  rbarge-  r»t  umi  ou  ennemi,  «h  »<  inji,nr  «nn 
I nsnmtr  au»si(/ii , et  employer  tou*  le»  moyen*  pour  diloumcr  le*  prstes  ment  Ininhe  entre  le*  mains  desennr-  bâtiment  rt  «c  jetie  a terre,  abandon- 
po»*iblr*  (art.  3|6||  mi»  ou  «le*  pirates,  les  assureurs  dui»  n.inl  *on  chargement,  Ininram  r 

3t  19  cl  3130.  Si  l'assure  ou  son  romnustionnaire  ont,  pur  leur  propre  vent  paver  le  montant  de  rassuraisre  «tu  n.iruc  «.rra  nulle,  mai*  celle  sur 
fuite  on  négligence,  occasion  né  lr«  dommage»,  l‘a**ureur  u'ert  p«iint  Usm  ; pour  »a  rançon;  rnaiss'ils  n’ont  a*»u-l  «•*  marchandises  recevra  son  effet- 
de»  indemnité*  (/mr/.  »,  lit.  5,  art.  378  Cf  M».).  j rc  qu'une  partie,  il*  D«  doiveulslépo-  41*  8»  on  » été  saisi  avec 
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(Du  commerce  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


IODE  FEAMJUS. 


CODE  ESPU.  Ml... 


U-  voyage  cm  raccourci  (Co.  35 1 ; 
art.  36,  tit.  3, /îp.  6,  ord.  1681). 

365.  Toute  assurance  faite  après 
la  perte  ou  I arrivée  «les  objet*  auu- 
ri-,  est  nulle,  s'il  y a présomption 
qu'avant  la  signature  du  ronlr.it  l'as- 
suré a pu  être  informé  «le  la  perte,  au 
l'assureur  «le  l'arrivée  de»  objets  as- 
surés (Co.  348,  366;  — art.  38,  ibitl. 
cnt.  1 68  1 ). 

366.  I.a  présomption  existe,  sien 
comptant  trois  quart*,  «le  myria  mètre 
(une  lieue  et  demie)  par  heure»  sans 
préjudice  des  autres  preuves,  il  est 
établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivé*  ou 
de  In  perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu 
où  la  première  nouvelle  en  est  .Vn- 
«rf,  elle  0 pu  être  portée  dans  le  lieu 
o«"»  le  contrat  d'assurance  a été  pn«v;, 
avant  la  signature  du  contrat  (<trL  3g, 
tit.  3,  Uv.  6,  ord.  1681). 

36y.  Si  cependant  l'assurance  est 
faite  sur  bonne»  ou  mauvaises  nou- 
velles, la  présomption  mentionnée 
dans  le»  arlirlrs  precedents  n"«U 
point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  «ur  la 
preuve  que  l'assuré  savait  la  perte, 
on  l’assureur  l'arrivée  du  navire, 
avant  la  signature  du  contrat  («rt.  4*S 
ibid.  or  J.  1681). 

I 368.  Eocii  de  preuve  contre  l'a*- 
1 suré,  celui-ci  paie  à l'anarrur  une 
double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur, 
celui-ci  paie  h l’assuré  une  somme 
double  de  la  prime  consenue. 


Celui  d'entre  eux  contre 


qu. 


preuve  cm  faite,  est  poursuivi  cor- 
rectionnellement (art  4 * » *!*«/•*  on/. 
t68t-) 

Section  3-  — Du  délaissement. 

36g.  Le  délaissement  de*  objets 
assurés  peut  être  fait  : 

En  cas  «le  prise; 

De  naufrage; 

D'échouenient  avec  bris; 

lEinnavijpbililépar  lortiinrdcmer; 

En  cas  darrél  «l'une  puissance 

étrangère; 

En  cas  «le  perte  ou  détérioration 
des  effets  assurés , si  I»  détérioration 
ou  la  perle  va  au  moins  à trois 
quarts. 

Il  peut  être  fait,  en  ca*  «l'arrêt  de 
la  part  du  Gouvernement , après  le 
voyage  commencé  (Co.  37*,  38», 
387,  J89.  39 — art.  46  à 5»,  fi».  3, 
lit.  6,  on/.  1681). 

370  II  11e  |wul  être  fait  avant  le 
voyage  commenci-  (Co.  3Bg;  — art. 
5 a,  ibid.ord.  »68t). 

3vi.  Tous  autres  dommages  sont 
réputés  avaries,  et  se  règlent  entre 
, les  assureur*  et  les  assurés  , à raison 
de  leurs  intérêts  (Co.  397,  4ni,  4**9  ; 
; — mrt.  46 , iU.  onf.  iwiL 

371.  Le  délaissement  des  objets 


1 li>  u di 


unlinaire  étaient  arrivée* 
lu  destination. 

611.  S’il  est  pro«»vé  par  les  prix- 
courants  ou  ('évaluation  des  experts, 
qu'en  rai  d'arrivée,  le  gain  aurait  été 
inférieur  » la  somme  déclarée  par 
l'assuré  dans  la  police  , l'assureur  est 
libéré  en  payant  cette  somme  infé-  lewite  à r assureur,  sans  préjudin 
jrirure,  Il  ne  doit  rien  si  les  objets  Jd*  Vartion  criminelle.  ^ 
assurés  n'avaicut  produit  aucun 
profil. 


têes  , lorsqu'il  n’aura  pa»  signifié  aux 
assureurs  postérieurs  la  nullité  de  leur 
contrat,  avant  que  le  navire  et  son 
chargement  aient  atteint  le  port  de 
leur  destination. 

893.  Contrat  355,  C.  Fr. 

89  {.  Comme  306,  <1  Fr.  il  est 
ajoute  : Seulement  h distance  eat 
«Tune  heure  à la  lieue. 

ft«)5.  ('ommr  367,  C.  Fr. 

896.  L'assureur  «|ui  a assuré  e«m-j 
naissant  le  sauvetage  de  la  chose, 
perdra  son  droit  à la  prime,  et  sera 
condamné  & une  amende  de  la  cin- 
quième partie  du  montant  «le  l'assu- 
rance ; la  même  amende  et  la  prime 
convenue  devront  être  payée*  par 
l'aMuiV*  dans  le  cas  «le  la  même 
traude , 1rs  coupables  pourront , dans 
ce*  «lest*  en»,  être  poursuivis  pour 
escroquerie  (365  et  368,  C.  Fr.). 

897.  S'il  existe  plurieur»  Uiumrs 
sur  une  assurance  frauduleusement 
contractée,  et  que  parmi  eux  il  s'en 
trouve  quelques-uns  qui  aient  agi  de 
lionne  loi,  cnix-ci  pourront  réclamer 
la  prime  de  t’a**uirur  coupable,  «un 
être  tenu  a autre  chose  qu  à sulrifahr: 

Tassuré 

89B.  Le  mandataire  qui  au 
suri*  pour  le  compte  d'un  autre,  sa- 
chant que  les  choses  assurées  étaient 
perdue* , encourra  la  même  respon- 
sabilité que  s'il  avait  fait  l'aaturanre 
pour  son  propre  compte, 

899,  Si  le  mandataire  était  inno- 
ceut  de  la  fraude  du  propriétaire,  la. 

responsabilité  pénale  retombera  surjnprè*  la  lin  du  dernier  voyage 
ce  dernier,  le  mandataire  étant  lou-|ju»qn'à  ce  que  la  cargaison  soit  dé- 
jour» tenu  neanmoins  de  payer  lajcliargée,  si  elle  l’est  avant  cette 
prime  convenue  aux  assureurs. 

£ 3.  CuüéUinenH\,t  «les  chutta  M»«rée«. 


11  niée , selon  les  distinction*  de  l'ai  l. 
1750,  à moins  que  la  loi  ne  lui  ac- 
corde une  indemnité  supérieure  (66>, 

a //«»//). 

1787.  Lorsqu'un  contrat  d’assu- 
rance est  annulé  pour  fraude,  dol  ou 
mauvaise  foi  de  t'assuré,  la  prime  «Ht 


6)3.  Le  montant  du  fret  est  prou 
vé  par  les  ehartes.pariiiH  ou  par  les 
connaissements,  et,  à 4lrfaut,c*l  régir 
par  expert  «. 

Section  3.  — Du  commencement  et| 
Je  la  fin  des  risques. 

6)1.  En  cas  d'assurance  du  na- 
vire, l'assureur  court  le*  risques  «lu 
moment  que  Ir  capitaine  a commencé 
à charger  des  marchandise*;  et  s'il] 
pari  en  lest, du  moment  qu’il  a com- 
mencé à charger  le  lest. 

6a5.  Les  risques  de  l’assureur  li-| 
Dissent,  dans  le  ras  de  1 artirlr  pre- 
cedent, vingt-et-un  jours  après  que 
le  navire  assuré  eu  «*nt«é  dan»  le  lien 
jde  sa  destination , on  plus  tnt,  dès 
que  le*  dernière»  marchandises  ou 
dernier»  effets  ont  été  «léebargé*. 

6x6.  En  cas  d'assurance  d'un  na- 
vire pour  F aller  et  le  retour,  ou  pour 
plusieurs  voyages,  l*assnrrur  court 
1rs  risques  sans  interruption,  jusque 
[et  compris  le  vingt- rt  unième-  j»ti 


900.  L'assuré  petit,  dan»  les  cas 
détc-nninrs  expressément  par  la  loi,' 
faire  I abandon  des  chos«-s  assurées, 
en  1rs  laissant  pour  le  compte  des 
assureur*  et  en  exigeant  d'eux  I. 
tommes  assurées  sur  elle», 

901.  Comme  36g  et  371,  C.  Fr. 

90a»  L'action  en  délaissement  ne 

peut  avoir  lieu  que  pour  de»  pertes 
survenues  depuis  le  commencement 
du  swyagc. 

qo3  et  go j.  Comme  37s  et  373, 
C.  Fr. 

905.  En  cas  «le  prise.  Ici  délais  fixés 
par  l'article  précèdent , courront  du 
jour  où  Ton  aura  appru  que  le  navire] 
a été  conduit  à l'un  de»  port*  situé» 
sur  l'une  des  eûtes  indiquée*. 

906.  La  nouvelle  sera  tenue  pour1 
reçue , en  ce  qui  concerne  les  delais 
fixés  ci-dessus , dès  qu'il  sera  notoire 
parmi  le*  commerçant»  delà  résidence 
de  l'flMtiré,  ou  qu'il  sera  prouvé  pari 
quelque  antre  mode  légal , que  le  ca- 
pitaine, le  Consignataire  ou  quelque' 
autre  de  te*  correspondants  lu»  ont 
donné  avis  «le  l’évèiieiurnt. 


époque. 

617.  A l'égard  des  marchamllsr» 
assurées , les  risque*  de  l'assureur1 
commencent  du  moment  qu'elles  ont 
été  transportée*  sur  le  quai  pour  être 
chargée*  sur  le  navire,  et  finissent 
quinze  jours  après  l'arrivée  du  na- 
vire dans  le  lien  de  «a  destination,  ou 
plus  lût,  si  le*  raarchamlisc*  y ont 
été  déchargé.-*  et  placées  sur  le  quai 
avant  c c délai  (386,  C.  Fr.) 

6a8.  Ko  ca»  «l'assurance  vur  mar- 
chandises, le  temps  du  risque  court 
sans  interruption  , même  dans  le  ca* 
où  le  capitaine  a clé  dans  la  néces- 
sité de  décharger  après  avoir  abordé 
lan*  un  port  de  relâcha  pour  radou- 
ber le  navire,  et  il  finit  dès  que  le 
voyage  e*t  légalement  rompu,  ou 


1788.  Comme  *8$,  C.  Holl. 
Section  6.  — Du  délaissement 


1789  «rt  179».  Comme  36g  , C.  Fr. 
17 go.  Gomme  664,  G»  Holl. 

1791.  Comme  665,  C.  Holl.  Le 
dernier  j h est  pat  reproduit  : 

1793,  Gomme  666,  C.  Holl. 

1794  à 1800,  Gomme  669  à 664  - 
|C.  Holl. 

v Ko ■ . Comme  3~g  et  3 80,  C-  Fr- 
1801.  Gomme  676,  C.  Uoll. 
l8<i3-  Comme  37a,  C.  Fr. 
l8o|.  Gomme  678,  C-  Holl 
«8o5.  Gomme  dernier  ÿ,  385, C.  Fr 
1H06-  Comme  68*>,  C-  Uoll. 

Section  7.  — De*  droits  et  obligations 
de*  coût  tien  en  matière  «F «wiunmrcr 
Maritimes. 

*807.  Le  courtier  d'a**uranrc  est 
seul  débiteur  de  la  prime  envers 
le*  assureur»,  pnur  les  contrat»  dan» 
lequel»  il  intervient,  ri,  au  moment 
de  la  signature  de  la  police,  l'asau- 
reur  n’en  a pa*  été  payé,  L'assnreur. 
c*t , par  ce  contrat , entièrement  en- 
gagé envers  l'assuré. 

1808.  S»  un  courtier  tombe  ru 
faillite  *hu*  avoir  reçu  la  prime  de 
l'assuré,  1 assureur,  nonobstant  la  dis- 
position de  l’article  précédent,  n seul 
le  droit  «le  réclamer  cette  prime  de 
l'assuré.  Si  lc«  syndic»  du  failh 
avaient  reçu  île  l'assuré  la  prune  qu  il 
doit  à l’assureur,  il*  devront  In  lui 
rembourser  en  entier 

1&09.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ait. 
1807,  le  courtier  est  créancier  «le 
rassuré  pour  la  prime,  et  a droit 
de  la  retenir  Mtr  la  police  pour  son 
paiement. 

1810-  Gomme  684,  C.  Holl. 

1811.  Si  la  police  a été  «lélivrér  a 
jl’aMuré,  et  qu'avant  sa  faillite  il  n ait 
pa»  reçu  l'indemnité  due  par  l'iW 
reur,  le  courtier  est  préféré  il  tout 


Jaulre  créancier,  poor  élre  payé  de  In 
qur  l'assureur  a «lonné  ordre  de  nef  prime  sur  le  montant  de  I indemnité 


pas  décharger  les  marchandée*,  ou. 
enfin,  dès  que  le  voyage  e*t  terminé. 

6x9.  Si  le  capitaine  ou  l'assuré 
est  empêché , par  de*  cause*  légi- 
times, de  décharger  les  marchandise* 
«laits  le  délai  prescrit  par  l'art.  637, 
et  sans  «(UC  le  retard  puisse  lui  être] 
imputé,  l'assureur  court  le*  ri  «que* 
jusqu'à  la  fin  du  déchargement. 

63o  Le  risque  sur  le  fret  assuré 


S.  un  dommage  survient  prmiant  la 
faillite,  et  qnc  le*  syndics  en  aient  rcçM 
le  montant,  ils  sont  également  tenus 
de  payer  de  préférence  la  prime  duc 
an  courtier  (685,  C.  Holl.). 

Comme  68 1,  C-  Holl. 


Digitized  by  Google 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Det  Astvrimeet.) 


8» 


code  rntssiEX. 


liai.  Si,  en  matière  d'assurance*  maritimes,  un  navire  «lestiné  & fiirc 
rouit*  «uns convoi  « trouve  obligé,  par  la  Fnuie  de  launn',  di  voyager  «e«l, 
»u  joint  r«cortc,  voit  plu*  tnr<l,  volt  dans  lin  autre  lieu  que  celui  rouvenu, 
l'assureur  n'esl  point  responsable  de»  dommage»  que  l'escorte  était  destincc 
à prévenir  (oit.  îu^i. 

liai  à ai  19.  L'assurance  est  éteinte  et  la  prime  perdue,  lorsque,  tant 
mèceaitr  ou  uni  le  ronsenlement  de  l'assureur,  l'jMure  change,  abiégc  ou 
prolonge  le  voyage,  ou  dirige  le  navire  ver»  d'autres  lient  que  cent  dési- 
gne* sur  la  police.  Pour  que  l'assurance  toit  maintenue,  l'a (turé  doit  pré- 
venir l'assureur  des  arculent»  de  nature  à occasionner  «les  cliangemcnls  ou 
des  retard*  qui  auraimi  pour  hul  d'empécher  I extinction  de  l'aMurance. 

aiîo  à ai3{.  I .'augmentation  de  prime,  d.»n«  le  eu  ciilivui,  est 
fixée,  à «léfaut  de  convention,  pat  l'usage  des  lien»  ou  par  des  caperts. 
Il  y a lien  à nug«u« rotation  de  prune  surtout,  si,  dans  levas  où  il  s'agit 
«le  la  cargaison  ou  «lu  navire,  l'assurance  est  stipulée  avant  le  11  juin,  et 
«juc  le  navire  ne  soit  parti  que  plus  «le  1 4 jours  après  celle  date,  ou  ai 
l'assurance  c#l  conclut*  après  le  11  juin,  et  que  le  navire  ne  suit  pas  parti 
quatnrxe  jours  après  l'époque  «lu  chargement  fixer  par  la  police , ou  s'il 
ne  s'agit  que  de  parties  singulières,  qu  un  mois  après  l 'époque  «lu  rum- 
mrnecmrul  «lu  chargement , qurlle  que  soit  l’époque  de  l'atsurancc. 

ai 35*  Si  rassuré,  par  sa  faute,  a «lifTéré  le  départ  de  manière  à aug- 
menter 1rs  risques , il  est  tenu,  sons  peine  de  pndir  hs  «lioil*  , dYn  avertir 
l'assureur  avant  le  départ. 

]i3(is}i38.  Il  dépend  de  l’assureur,  dans  créas,  ou  «lu  maintenir  le 
contrat  moyrnnaul  une  augmentation  de  prime,  ou  de  la  restituer.  Mais 
il  doit  faire  «vite  option  «lans  In  délais  prescrits  par  les  art.  $4  a loi, 
pmi.  1,  lit.  r. 

ai. 1i).  Cette  même  d imposition  >'appli«|ue  nu  cat  où  il  survient,  avant  le 
départ,  un  changement  soit  de  patron,  suit  de  navire  (art.  3i34-3t35). 

•J  1 40.  Lorsqu'une  partie  des  tnnrvban<li»cs  assurée*  n'a  pat  été  chargée, 
l'assuré , dè»  qu'il  en  a connaissance,  est  tenu  d’en  instruire  l’assureur. 

3 1 4 * - Dans  ce  cas,  il  y a lieu  de  restituer  la  prime  jusqu'à  concurrence 
«les  marchandises  non  chargées. 

a i^7.  Mais  ti  l'assuré  a omis  de  faire  en  temps  utile  celte  déclaration, 
•I  n’y  a pas  lieu  de  réduire  ni  d’augmenter  la  prime. 

11.43.  Si,  nus  terme*  des  convention», le*  marchandise*  assurée*  doivent 
être  chargées  sur  different»  navires,  et  que  l'**»uré  les  envoie  toutes  sur  le 
même,  il  est  tenu  d’en  instruire  l’assureur  avant  te  départ- 

a 1 44 - A de'faut  de  ce,  l’as*ur«tir  ne  répond  que  de*  effets  qui,  d‘aprê« 
1rs  conventions,  devaient  être  chargés  sur  le  navire  qui  a mit  à la  voile  ; 
il  garde  néanmoins  la  prime  enticic. 

114S.  Mai»  s'il  a fait  ta  déclaration  en  temps  utile,  l'assureur  a,  pen- 
dant les  délais  prescrits  par  l'article  JI3;,  l'option  de  maintenir  le  contrat 
on  de  s'en  désister. 

3 1 4**-  prend  ce  dernier  parti , il  y a lieu  à résiliation  de  la  prime, 
n 47-  U en  est  de  même  lorsque  t'assuré,  ayant  réparti  sur  plusieurs 
navire*  des  marchandises  qui,  au»  termes  du  contrat,  doivent  être  en- 
voyée* sur  un  seul,  en  a donné  avis  à l’assureur  avant  leur  «lépurt- 

11  JK.  Mais  quand  il  a négligé  de  donner  cet  avis,  l’as* tireur  ne  répoml 
que  des  marchandises  qui  sont  partie*  sur  le  navire  désigné  dans  la  polire, 
et  il  a droit  à la  prime  entière. 

ll49-  5»  l’aBsucè  a fait  décharger  ou  recharger  sans  nécessité  des  mar- 
chandée* qui  se  trouvaient  déjà  à bord,  l'assureur  ne  répond  ni  des  frai» 
ni  des  dommages  occasionnés  dan»  cette  circonstance. 

at5o.  Lorsque,  «'agissant  d'assurances  sur  le  fret,  l'assure  a rendu  le» 
marchandise*  au»  chargeurs,  eu  recevant  une  partie  du  pris  du  fret,  d ne 
peut  exiger  de  l'assureur  aucune  in  temnilé  pour  cause  de  déficit. 

il 5t-  S'il  est  aclionué  pour  rendre  les  mjrcbaiMlue*,  il  doit,  dan»  le» 
«Mai*  déterminé»  par  l’article  2137,  appeler  en  cause  l‘a*tureur  et  suivre  ses 
instruction»  tor  la  direction  du  procès. 

il5i.  Lorsque  quelqu’un  a fait  assurer  sa  propre  vie,  l'asiuranre  cesse 
du  moment  que,  «an*  le  contentement  de  l'assurtur , il  quitte  l'Kurupe, 
marche  à la  guerre,  voyage  sur  mer,  ou  se  livre  à tout  autre  genre  de  vie 
périlleux  , à moins  que Vaivuranco  n'aif  été  expressément  conclue  pour  le* 
ras  de  celte  nature. 

ai 53.  Mais  si  l'assuré  a communiqué  en  temps  utile  ce  projet  à l'assu- 
reur, il  y a lieu  à restitution  de  la  prime  pour  le  temps  non  encore  expiré. 

a 1 54-  Si  quelqu'un  a fait  assurer  la  vie  d'un  tiers,  les  circonstance»  de 
la  nature  de  celles  énoncées  .i  l'art.  315a  ne  résilient  point  le  contrat  en 
lui-même,  lorsqu'elle»  sont  arrivées  saus  le  fait  de  l'assuré. 


CODE  BUSSE. 


ser,  pour  le  rachat,  qu'une  somme 
proportionnelli*  avec  les  affréteurs. 

)l8.  L'assureur  est  tenu  de  payer 
les  avaries  grosse»  cl  communes,  ainsi 
que  tonte»  le»  pertes  excédant  trois 
pour  cent  du  montant  intégral  de 
rassurante.  Quant  à l'avarie  ou  dom- 
mage qui  cxcrdc  trois  pour  cent  du 
pnx  des  objet*  assurés,  elle  est  à la 
« haigr  «les  propriétaire*  du  navire  ou 
«lu  chargement,  à moins  de  clause 
spéciale  dan*  la  police- 
919.  La  compagnie  «l'assurance  nc| 
répond  pas  «les  avaries  simple*  et 
particulières;  c’est  le  propriétaire  **-| 
»uré  qui  le*  supporte,  à moins  de  Con- 
vention contraire. 

91*1.  Kn  cas  d'avarie  grosse  et  gé- 
nérale de  sucre  ou  de  tabac,  d«!  chan- 
vre, de  lin  ou  de  peau  assurés,  le*  as- 
sureur* ne  paient  «pie  le*  pertes  qui 
excellent  cinq  pour  cent  de  tout  lej 
prix  de  la  marchandise  assurée. 

Quant  aux  grain*  «le  route  espé 
c!  au  poisson  assures  , l'assureur  ncl 
paie  Un  avaries  que  dan*  le  cas  d'une 
perte  générale,  c’est-à-dire  lorsque, 
par  suite  d'un  sinistre,  tout  U* charge- 
ment, en  raison  de  sa  quantité  et  de 
sa  qualité,  «est  perdu, à moins  de  dis- 
position  contraire  -ur  la  police. 

gu.  Si  un  bâtiment  ou  un  char- 
gement a été  assuré  en  temps  «Ici 
guerre,  et  que  »ur  la  police  il  a éléj 
spécifié  qu'il  a fait  voile  avec  1 
voi  sous  escorte,  et  que  s’étont  écarté 
«an*  la  plu*  indispensable  nécessité,  i I 
est  tamisé  entre  In*  mains  de  l'ennemi 
a fait  naufrage  , l'a* «ureur ne  paie 
rie»,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que 
le  navire  n’a  quitté  le  convoi  ou  l’es- 
corte que  par  suite  d'une  tempête  ot 
«le  brouillard*  épais. 

911.  Lorsqu'un  navire  assuré  fait' 
naufrage  ou  se  perd,  cl  que  le  capitaine 
et  l«S  g eu*  «le  (équipage  ont  fait  leur 
devoir  pour  le  sauver,  charnu  d'eux  a 
droit  à une  prime  (art.  866)  propor- 
tionnée à l'assurance  filée  pour  le  na- 
vire ou  la  marchandise. 

ga3.  Si,  après  le  renne  expiré,  l'as-| 
surrur  ne  paie  pas  le  pnx  «le  l’assu- 
rance, cl  qu'il  soit  assigné  en  paiement 
devant  le  tribunal,  il  sera  combirnné  à. 
payée  le  montant  intégral  de  l’assu- 
rance, et  en  outre  6 pour  cent  à dater 
«lu  jour  dù  le  paiement  aurait  du  être 
effectué,  tous  le»  dominattes-intérêt» 
et  nue  amende  double  du  prix  «le 
l’asturaitce. 

934.  Si  l'assureur  a fait  faillite,  le* 
assuré»  ont  la  droit  de  se  faire  apu- 
rer par  d'autres. 


0410-  nk  BtLXtn. 
Amérique  du  Sud  et  Unique. 


les  marchandises  qui  ont  été  aasu-  : 
nVs,  l'assuré  pourra  le»  racheter  • 
sans  attendre  I ordre  de*  assureur*, 
's’il  n'a  pas  pu  leur  en  donner  avis  ; 
l«trs«|uei*eux-rien  aurout  été  instruits, 
ils  auront  la  faculté  «le  premlre  à leur  ; 
compte  le*  objets  assuré* , en  payant  j 
le*  quantité*  «pi'ils  auront  assurées  et  j 
le*  frais  «le  leur  rachat  ; mais  s'il»  ne 
prennent  pas  à leur  compte  le*  obji  ts  * 
rachetés,  outre  le  peix  du  rachat,  dsi 
continueront  à courir  le  même  risque  ' 
jusqu'à  l'accomplissement  de  l'assu- 
rance et  jusqu  à l'arrivée  des  mar- 
chandi.i's  à leur  destination. 

43.  Si  un  navire  est  arrêté  par  or- 
dre d'une  puissance,  ou  confisqué, 
sans  que  le»  marchandise»  assurée» 
f «oient  comprises,  l'assuré  pourra 
les  faire  transporter  »ur  d'autre»  bâ- 
tira» nts,  sans  que  les  assureurs  soient 
affranchi»  des  ri»«|ues  de  la  police;  Us 
seront  tenus.en  ontrc,de  payer  les  frais 
de  déchargement  et  de  rechargement. 

43.  fflmmf  343,  C.  Fr. 

44-  On  pourra  assurer  aussi  le*  . 
risques  de  terre,  le  recouvrement  ou  j 
le  paiement  «l'effet»  à transporte!, et  ; 
tous  autres  objets,  ainsi  que  tous  le»  j 
acectsoires,  qui  tiennent  au  com- 
merce de  terre. 

45.  Le»  assureur»  seront  tenu*  de 
payer  aux  a»»urrs  le*  iloramng«-s  ou 
perte*  survenus  aux  marrliandisrs 

J ou  effets  assuri;s,  jusqu’à  leur  arri- ! 
vée  au  port  de  leur  destination.  dan»  j 
|l«  délai  d'un  mois,  à dater  du  jour  : 
1rs  perte*  seront  justifiée»,  à moins 
que  dans  la  police  un»  époque  ail  été 
fixe*  pour  la  paiement. 

46.  I-a  somme  payée  par  un  a*su- 
ur  à l’arrisi-r  d une  grosse  avarie 
1 doit  pas  venir  en  déductiuri  «le  L 

*omme  assurée  par  lui,  si  dans  le! 
jméme  voyage  il  y a perte  totale. 

<7.  L'assureur  sera  à l'abri  de  touir  I 
d nutation  «le  la  part  de  Paisaré,  0 j 
celui-ci  e»tre»lé  un  an  sans  lui  «*n  avoir  ! 
adressé  aucune , à dater  du  jour  où  il 
i eu  avis  des  dommages  éprouvé»  ou  I 
reii  les  marchandises  avariée», 

48.  Lorsque  dan*  la  police  il 
n'est  stipulé  aucune  déiluciion  pour 
le  paiement  des  marchandise»  assu- 
rée», ou  det  dommage»  qui  survien- 
dront,les  assureur»  devront  les  payer 
sans  aucune  diminution  ni  déduction. 

4p-  Si  les  dommage»  survenus  aux 
navire,  marchandises,  cl  autre»  objet» 
assuré»  (en  comprenant  In  valeur  «a- 
pitale  du  tout),  n’excèdent  pas  trois 
pour  cent,  l'assuré  n'aura  aucun  re-  , 


ours  à exercer  contre  l'assureur 


pour 


*e  faire  payer  de  ce  dommage;  d en 
sera  de  même  si,  l'agissant  de  laine  I 
U de  toison  d'agneaux,  l'avarie  ne 
•-levait  qu’à  dix  pour  cent,  à moins  I 
«le  convention  contraire.  j 

5o-  C<t  article  contient  ici  modèU  t 

Je  fieux  polire*  <f assurance',  « 
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b 5 (Du  commerce  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS.  CODE  ESPAGNOL. 


assuré*  ne  peut  être  punie)  ni  con-  907.  Il  r«i  abandonné  au  libre  arbitre  île  l'assuré  «le  renoncer  à ce*  délai*  ri  «le  fxiir  te  «lébissamenl  nu 
dilionnel.  d'exiger  Ut  sommes  assurées,  dès  qu'il  aura  fail  roultlir  la  p.-tte  des  effet*  apures  {go5  à 907)  (3^4»  C.  Fr.) 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effet»  qui  sont  tj«>8.  Tomme  3?5,  C.  Fr. 

l'objet  de  l'assurance  et  du  risque  9119.  luit  réputé  vorage  de  long  cour»,  pour  l'application  de  l'aiticle  précèdent  l«»us  ceux  qui  ne  «ont  pas  fait» 

(a/l-  47»  tiv.  lit.  dt  ont.  1681).  pour  l’un  «le*  port*  «le  l'Europe,  pour  ceux  de  l'Asie  cl  de  l’Afrique  dan*  la  McdUerraoée , ou  pour  ceux  «!■- 
373.  I-o  délaissement  doit  être  fait  i’Aii»éri«iUe  situé*  en-deç»  de*  rivières  de  la  l*lala  et  de  San-Loremo,  et  pour  le*  lie*  intermédiaire*  entre  le* 
attl  assureur*  dan*  le  terme  de  six  cAte*  d'Èqiagne  et  le*  paj*  indiqué*  dan*  cette  énumération  (377,  C.  ».). 

moi*,  à partir  «lu  jour  de  la  récep-  910.  L'assurance  faite  pour  un  temps  limité  n'est  pa»  nn  obstacle  au  délai»«ment  , loropi'aucunc  nouvctlr- 

tionde  la  nouTelle  de  I.»  perle  arrivée  du  navire  n'est  parvenue  dam  le  delai  déterminé  par  l'art.  gb$ , sauf  la  preuve,  de  La  part  des  assureur*,  que 

aux  port*  ou  côte*  de  l'Europe,  ou  la  perte  a eu  lieu  après  l'expiration  du  titnp»  de  leur  responsabilité  (376,  C.  Fr  ). 

rur  celle*  d’Asie  et  «l'Afrique,  dans  911.  Le  délai  dan*  lequel  l'tMir*  «loit  cire  remboursé  «le  U valeur  des  elfél»,  lorsqu'il  effectue  le  delamx<- 
la  MèdilenaiWc,  ou  bien,  en  cas  de  «nent,  ne  eominence  à courir  qu'a  près  avoir  déclaré  toutes  les  Mtwance#  contractée»  sur  les  effet*  abandonné», 

prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  ainsi  que  le»  emprunts  à la  grosse  dont  il*  auraient  été  l'objet  {379,  C.  Fr.). 

conduite  du  navire  dan*  I on  «le*  poit*  91a.  Comme  38o,  C.  Fr. 

| ou  lieux  situé*  aux  ente*  ci-dMMt  *>l3  « QtS.  Tomme  385  et  38fi , C.  ». 
luenlîonnée* ; 916.  I^e  délaissement  «le*  «hosr*  assurée*  ne  peut  être  fait  que  par  le  propriétaire  lui-même,  par  le  mamla- 

i Dan»  le  delai  «l'un  an  après  la  ré-  taire  qui  a fait  l'assurance,  ou  par  une  autre  prrsonirc  spécialement  autorisée  par  le  propriétaire. 

reption  de  In  nouvelle  Ou  de  la  perte  917  et  918.  Coatwr  395  et  3gfi,  C.  Fr. 

I arrivée,  nu  «le  la  prise  conduite  aux  919.  Quand,  par  suite  de  la  reprise  du  navire,  l'assuré  a été  réintégré  dans  la  propriété  de  se*  effet»,  tou* 

Irolonies  des  Indes  occidentales,  anx  les  préjudice*  et  frai*  rangés  par  leur  perte  seront  considéré*  comme  avaries,  et  l'as-turt-ur  devra  le*  payer  (371 
lie*  Açores,  Canaries,  Madère  et  au-  et  (o3t  i i,C.  Fr.). 

très  îles  et  cèle»  occidentale*  d'Afri-  93'1  «*»  par  suite  do  la  reprise,  les  effet*  assurés  sont  passé*  «lan*  la  possession  «l’un  tiers,  l’a««uré  pnnri.i 
1 que  et  orientales  «l’Amérique;  user  du  «Iroit  de  «felaiisemenl. 

| Dans  le  délai  de  deux  ans  après  U 931-  Tomme  38 1 i 383,  C.  Fr.  • 

nouvelle  «les  perte»  arrivée»  ou  des  93a  et  Qa3.  tomme  .I89 , C.  fr 

prise»  conduites  dans  toute*  b'*  au-  f)M  Lur»q«ie  le  navire  est  absolument  hors  d’état  de  naviguer  , les  intéressé*  an  1 (largement  présents,  01 

«res  partir»  dn  monde.  eu  leur  absence  le  capitaine , doivent  fairr  toute*  Leur*  diligence»  pour  combine  b*  chargement  jusqu'au 

Et,  ce»  «lélais  passés,  les  luorés  port  de  sa  destination  1.391,  C.  Fr.). 
ne  sont  plu»  recevable*  à faire  le  dé-  03 5 à 917.  Tomme  39a  a 3g $ , 0.  Fr. 

boisement  (Co.  37S,  379,  38a,  385,  938-  Les  assureur*  ont  pour  transborder  et  conduire  le#  effets  un  delai  «le  six  mois,  si  l'innavigabilité  «lu 

.43 • ; — arl.  48»  hè'.  3,’  lit.  fi,  ord.  navire  a en  lieu  «Un*  le*  mers  qui  entourent  l'Europe  «lepius  le  détruit  du  SuimI  jusqu'au  Itosphore,  et  d'un  an 

1G81).  s'il  a lieu  sur  un  point  plus  éloigné,  en  ruai  plant  ces  délais  dn  jour  où  l’événenitul  leur  aura  été  signio  par 

. 374.  Dan*  le  cas  où  le  délaisse-  l’assuré. 

ment  peut  être  fait,  et  dan*  le  cas  de  939  En  cas  d'interruption  de  voyage  du  navire  par  embargo  ou  détention  fondée,  l'assuré  en  donnera  avis 
| tou*  autres  accident»  au  risque  de*  aux  suori  un  dé»  qu’il  en  aura  connaissance , et  il  ne  pourra  exercer  le  droit  de  délaissement  qu  à Icxpirnimn 
1 assureur»,  l’assuré  e*t  tenu  «le  «igni-  des  délais  indique*  en  l’article  préludent  (38y,  C.  Fr.).  Le  reste  comme  388,  <J.  Fr. 

I fier  à l’assureur  les  avis  qu’il  a reçu*.  • 

1 La  signification  doit  être  faite  dans  TITRE  IV. 

: les  trois  jour*  de  la  réception  «le  l’avis 

(Go.  378,  384»  387,  390;  — art.  58,  tte  U Prescription  de*  obllxailon»  pécuniaire*  dn  commerce  maritime. 

| ibid..  ord.  lli8l). 

I 37.5.  Si,  après  un  an  expiré  , à 993-  L'action  en  répétition  de  la  valeur  de*  objets  fournis  pour  construire,  réparer  et  gréer  le  navire,  se 

I compter  dn  jour  du  départ  du  navire,  prescrit  par  cinq  ans,  à compter  dttjour  de  leur  r»mi*i;  (4^3,  ?•  3»  C-  Fr.)-  . 

I mi  dn  jour  auquel  se  rapportent  les  903.  L'action  en  pairmrat  de  fourniture  «le  victuailles  destinée*  à l'app«ovi«ionnemrnt  dn  navire,  »u 
dernières  nouvelles  reçue*,  pour  les  «l'aliment*  fournis  aux  matelot*  *ur  l’ordre  «lu  capitaine,  se  prescrit  par  un  an  .'«  compter  «lit  jour  «le  leur  remise, 
votJige*  ordinaires,  pourvu qnr  |»en«laitt  Ce  délai  le  navire  ait  été  mouillé,  au  moins  pendant  quirue  jour»,  dans  le  port  où  b dette 

Après  deux  an»  pour  le*  voyages  * été  contractée  j auirrmcut,  le  créancier  conservera  son  action,  même  après  l'expiration  de  l'année,  ju»qu  a 
de  long  murs  , ce  que  ta  navire  revienne  dans  le  tm-me  port,  et  pendant  quinte  jours  an  mont*  anrè»  le  retour. 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  an-  L action  de#  artisans  qui  ont  travaillé  pour  le  navire  se  prescrit  dans  le  même  délai  et  sou*  la  même  restric- 
cune  nouvelle  de  son  navire  , il  peut  1,00  (433,  ii  î , C.  Fr. J. 

faire  le  délaissement  à l'assureur  et  994*  l'Vtiou  de#  officier*  et  de  l'équtpace  pour  le  paiement  de  leur»  salaire»  et  gage*  *c  présent  par  un  au  « 
demander  le  paiement  de  lus.su-  * compter  dn  terme  du  voyage  pour  lequel  il*  sont  du»  (433,  S «»  C*  Fr.). 

rance,  *an»  quil  soit  besoin  «Tu tirs-  99^-  L’action  pour  le  recouvrement  00*  fret*  et  «!«•  la  contribution  des  avaries  communes  «c  prescrit  par  *ix 
lation  de  la  perte.  moi*  accompli*,  après  la  remise dr*  effet»  qui  y ont  donné  l«ru  (Ibid.), 

Apiès  l'expiration  de  l'an  ou  des  9ÿG.  L'action  pour  la  remise  du  chargement  ou  pour  les  dommages  causés  M)r  le  chaigement  se  prescrit  p.u 
!dcux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  le*  un  «>,  * compter  de  l'arrivée  du  navire- 

délais  établis  par  fart.  3;3  (Co.  377).  997*  Comme  43a , G.  Fr.  ...  , ... 

i 376.  Dans  le  Cas  d'une  assurance  99®-  Toute  action  contre  le  capitaine  et  le#  assureur*  , pour  dommage.  arrive  h la  marchandise,  » éteint  Si , 

| pour  temps  limité,  après  l’expiration  l*’*  vingt-quatre  heure*  de  sa  remise,  il  n’a  pa*  cté  fait  une  protestation  authentique  notifiée  au  capitaine 

I de»  délai*  établit,  comme  ci-deasus,  * **  pm Bonne,  dans  les  trois  jours  suivant». 

j pour  les  voyages  ordinaire*  et  pour  99p.  Il  en  est  «le  même  de  l'action  contre  l'affréteur  p«iur  le  paiement  de  l'avarie  ou  «le  la  dépens*  de 
; ceux  de  long  cours,  lo  perte  du  na-  nUche  qui  pèse  sur  le  chargement,  si  le  capitaine  a reçu  le  prix  du  fret  sans  protestation  dans  le  delai  fixé  pat 
vire  est  présumée  arrivée  dans  le  I •rlide  précédent (435,  ÿjj  1 et  3 , C.  F r.). 

temps  de  l' assurance.  tooo.  Ce*  protestations  seront  considérées  comme  nulle*  et  non  avenue*  si,  dans  le*  deux  mots  de  Icor  «laie, 

1 377.  Sont  réputés  voyage»  delong  Sont  pas  suivie#  d'une  demande  rifgulière  «n  justice  (438,  C Fr. 

roms  ceux  qui  se  Font  aux  ln«!es 
orientales  et  occidentales,  à la  mer 
5 Pacifique,  au  Canada,  àTene-Neuve, 
nu  lûo-nlnnd,  et  aux  autre»  rote*  et 
1 île»  de  l'Amérique  méridionale  et  spp- 
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(oiniucore,  à t'^aril  de  l'tuurrur, 
i mesure  que  Ira  marchiiMliK*  qui 
contribuent  au  fret  «ont  chargée»,  et 
Huit  quinte  joui»  apres  qu'elle»  «ont 
arrivée*  dao*  le  lieu  de.iiuè  pour 
leur  décharge,  ou  plu»  tôt,  si  elles 
ouf  cté  déchargée»  avant  cette  épo- 
que. 

La  disposition  de  l'art.  Ë19  sera 
applicable  en  ce  cas. 

63 1 . Les  risques  des  assureurs  sur 
des  sommes  prêtées  à la  grosse  com- 
mencent et  finissent  du  montent  où 
commencent  et  finissent  le»  riique» 
du  préteur,  d'après  la  loi  ou  d'aprè» 
une  convention  notifiée  à ( assureur 

(J3A.I4.C.  Fr.Aff  ). 

63a.  Si  le  voyage  est  rompu  apres 
que  le  risque  de  l'assureur  a com- 
mencé, CB  risque  continue,  après  la 
rupture,  pendant  quinze  jours  pour 
le»  assurances  sur  marchandise»,  cl 
pendiiiit  vingt-et-un  jours  pour  celles 
sürle  navire,  ou  plus  lot,  si  les  mar- 
chandises ou  les  derniers  elïrts  «tut 
été  déc  liargé»  avant  cette  époque. 

633.  L'époque  où  rommenoe  et 
finit  le  risque  pour  le  profit  espéré 
est  la  même  que  celle  déterminée 
pour  les  marchandises. 

634-  Hans  toute»  le*  assurances, 
le*  parties  contractantes  ont  le  droit 
de  faite  dans  la  police,  à l'égard  de 
l époque  précise  du  commencement 
et  de  la  duree  des  risques,  ldi»*  au- 


et  île  la  dur  ce  des  risqi 
1res  stipulations  qu'clli 
convenables. 


nés,  telle»  au- 
Ics  trouveront 


Section  4 — De  1 droits  et  obligations 
de  r assureur  et  de  Cassure 

635.  Si  le  voyage  est  rompu  avant 
que  le*  risque»  de  l'assureur  aient 
1 Kiiimencé,  l'assurance  est  annulée. 

La  prime  sera  retenue  par  l'assuré 
ou  restituée  par  Tassureur.  Dans  les 
deux  cas,  l’assureur  rerevra  un  demi 

Itour  cent  de  la  somme  assurée,  ou 
>ieu  la  moitié  de  (a  prime,  si  elle  ne 
s’élève  pas  en  entier  à un  pour  cent 
(34a,L.  Fr.). 

636.  Lorsque  le  voyage  est  rompu 
après  que  le  risque  de  l’assureur  a 
commencé,  mai»  avant  que  le  navire 
ait  levé  l'ancre  un  défait  le»  amarra- 
ge» do  dernier  lieu  de  sortie,  l'assu- 
reur rerevra  un  pour  cent  d«  la  som- 
me assurée,  si  la  prime  porte  un 
pour  cent  ou  plu»;  mais  u elle  est 
au-dessus  d'un  pour  cent, l'assureur 
jouira  de  la  prime  entière. 

I -a  prime  entière  cal  toujours  due 
lorsque  l'assuré  réclame  un  dommage 
quelconque. 

63y.  Comme  35o,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  : A moins  que  l'assureur  ne 
soit  libéré  do  quelque*  risques  par 
la  lot  ou  par  convention  insérée  dan» 
la  police. 


ai 55.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au*  assurance»  qui  ont  pour  objet  la  liberté  d un  individu  ! 

ai56.  Quand  il  s’agit  d'assurances  contre  l'incendie,  l'assureur  ue  répond  point  de»  dommages  causé*  ; 
par  l'assuré  , m femme , scs  enfants  ou  petiu-hl*. 

*l57-  Si  une  partie  de  la  chose  assurée  est  transférée  en  un  autre  lien  que  celui  désigné  dans  la  police,  le  ; 
risque  cerne  d’élre  à la  charge  dr  l'assureur,  qui  conserve  néanmoins  la  totalité  de  la  prime. 

ai 58.  Mais  lorsque  la  demeure  de  l'a«»tiré,  ou  le  lieu  désigné  «lans  la  police  pour  déposer  le*  objets  assuré»  , I 
vient  à changer,  il  fant  sur-le-champ  en  instruire  l’assureur,  sou»  peine  de  perdre  les  droits  stipulé*.  ( 

ai5y.  Dans  ce  ras,  ('assureur  a l’option,  pointant  le  «lélai  déterminé  (art,  ai3")v  de  cuutinuer  le  contrat  ou  d y j 
renoncer,  m restiiuaot  la  prime,  pour  le  temps  non  enrore  écoulé. 

a 160.  Si  par  le  fait  de  l’assuré  il  % établit  un  voisinage  dangereux,  l'assureur  n'est  pas  tenu  à la  réparation  de» 
dommages  qui  en  résultent, 

n6l.  Il  en  c»t  do  mémo  du  cas  où  le  voisinage  dangereux  ne  provient  pas  de*  dispositions  de  1 assuré,  mai» 
où  celui-ci  a négligé  d’en  instruire  l'assureur  daus  le  delai  filé  |art.  1 1 3"  J 

ai6a.  Si  l'avis  a été  donné  d'une  manière  régulière,  ou  se  conformera  aux  disposition»  de  l'art.  a»5y. 

3 163.  Un  changement  dan»  la  personne  du  propriétaire  de  In  chose  assurée  n'en  produit  aucun  dans  l assu- 
rance , à moins  qu'il  n’en  survienne  aussi,  relancement  au  lieu  du  dépôt,  à sa  surveillance  et  au  voisinage. 

ai64  * 3170.  Lorsqu'il  survient  un  dommage  à la  chose  assurée,  Tassureur  doit  en  être  instruit  dans  le 
délai  »Ip  l’ai  t,  ai 37,  L’assuré  doit  se  conformer  à »cs  instruction»,  et  en  attendant,  faire  tou»  actes  conservatoire*, 
et  même  exiger  de  l'assureur  des  avances  proportionnelles.  Le»  mêmes  formalités  sont  proscrite»  si  le  navire  01» 
le  chargement  sont  pris  ou  arrêtés.  L'assuré  doit  faire  vendre  publiquement  le*  marchandises  corruptible»,  et 
motiver  sa  demande  Cn  indemnité*  (art.  aig4  et  suiv.). 

| 2.  tin  obligation»  (le  l'assureur. 

1171.  L'obligation  principale  de  l'assureur  corniste  à réparer  le  domuioge  'fit  la  chose  assurée  éprouve  par 
utile  de*  risques  garantis. 

317a.  La  durée  de*  risques,  fixée  dan»  la  police  par  jour»,  moi*  ou  an»,  doit  se  calculer  suivant  le  calendrier. 
3173.  Le»  jours  se  comptent  de  minuit  à minuit  dnui  le  lieu  où  l'assurance  est  conclue,  sans  égard  au  tenip*  ; 
du  lever  ou  du  rou«bcr  «lu  soleil. 

3174*  La  durée  de  l'assurance  ne  peut  être  interrompue  par  aucun  accident,  dcquelque  nature  qn  il  soit. 
*175.  Lortqu'en  fait  d'a**urance*  maritime»,  on  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  la  chose  assurée  pour  un 
temps  déterminé  , il  e«t  censé  qu’elle  a éprouvé  de»  accident»  pendant  le  cour*  «le  I awurance. 

3176.  Si  le  contrat  porte  que  le»  risques  commenceront  depuis  un  certain  jour,  (assuré,  si  le  navire  qui] 
a mi»  à la  voile  avant  ce  jour  n i point  donné  de  se*  nouvelle»  depuis,  est  tenu  de  prouver  que  I accident  e*t  j 
pouérieur  audit  jour. 

3177  e!  3178.  Lorsqu'un  lieu  fixé  comme  un  point  pour  déterminer  le  commencement  de  (assurance  n est  j 
pa»  un  port  ou  mouillage,  l’assureur  doit  le  prix  de  l'assurance  dé*  que  le  navire  a dépassé  cc  point;  mai» 
»»  ce  lieu  est  indiqué  rnmiur  port  ou  mouillage,  U n'etf  p**  garant  du  dommage,  ti  le  navire  ne  a J est  pas  arrêté. . 

2179a  a itJ3-  En  général,  le*  risque*  d’ assurance  commencent  dès  le  chargement  du  lest  ou  de*  marchan- 
dises, quand  il  s'agit  du  corp*  et  quille  du  bâtiment;  il»  finissent  au  lieu  de  la  destination  et  loh»  du  déchargement,  I 
si  l'assurance  est  stipulée  pour  l’aller;  ils  cessent  encore  au  déchargement  et  rechargement  ai  I assurance  a lieu  j 
pour  l'aller  et  U retour,  et  an  rechargement  pour  le  retour. 

a i8|  à 3187.  Lorsque  l'assurance  a pour  objet  les  marchandise»,  les  risque»  commencent  au  moment  d«  leur 
eirdiarquement;  U*  cessent  par  leur  debarquement  au  lieu  de  leur  destination.  L assureur  reste  engagé  »i  Je* 
marchandise*  «ont  »lépo*ée*  au  lazaret,  à moins  qu'il  n’ait  mute  que  lu»  risques  maritime»  et  que  le  lazaret 


marchandise*  «ont  »lépo*ée*  au  lazaret,  à moins  qu'il  n’ait  mute  que  le*  risques  maritimes  et  qne  le  lazaret 
♦oit  en  terre-ferme.  , 

3188.  Le  bris  de»  leviers  et  poulie»,  qui  occasionnent  de»  avaries  aux  marchandise,  en  le»  chargeant  ou  ( 
en  les  déchargeant,  est  à b charge  de*  assureur».  , _ 

a 189  et  3100.  Le  déchargement  ne  peut  M?  prolonger  au-delà  de  1 5 jours,  a dat«r  du  jour  de  I arrivée.  L assureur 
■l'est  tenu  à aucune  indemnité  au-delà  de  31  jour*  après  l'arrivée,  même  cn  cas  d empêchement  par  force  majeur.-. 

3 191.  I es  mêmes  principes  (art.  3i84»t  suri.)  s'appliquent  aux  assurances  sur  le  fiel. 

219a.  Mais  lorsque,  dans  nne  assurance  »ur  le  corp*  et  quille  du  navire  seulement , le»  risques  garantis 
ne  sont  pas  rxprrWraent  borné*  à l'aller,  l'iiwrior»  est  censée  stipulée  aussi  pour  le  retour. 

aiy3  à 3195.  Si  les  marchandée*  seules,  ou  avec  le  corp»  et  quille  du  bâtiment,  sont  I objet  de  1 assurance  ; 
sans  stipulation  d'aller  et  de  retour,  l'assurance  ue  concerne  que  I aller.  Cette  disposition  s applique  également  ( 
aux  assurances  sur  le  fret.  ...  „ ' 

2196.  Si  plusieurs  beux  de  destination  usât  indiqué*  sur  la  police  avec  la  conjonction  et,  Ussurd  peut  ; 
débarquer  dans  ces  lieux  telle  partie  ou  quantité  du  chargement  qu  il  juge  convenable.  .....  f 

3197.  Dan»  cc  cas,  l'assureur  n'est  responsable  que  juqo'i  ce  que  toute  la  cargaison  «oit  décharger  «alun 

ou  l'autre  de*  endroits  désigné*.  . ,,  , . , 

3198.  Ma.*  s'il  y a plusieurs  l.cux  dénommés , et  qu’on  m «oit  servi  de  la  dwjoocuve:  ou,  I assuré  eti  oblige 

de  débarquer  toute  la  cargaison  dans  l’un  de  CC*  lieux.  ....  . , 

3199  Si,  hors  le  cas  dune  nécessité  urgente,  il  décharge  dan.  un  desdit*  lieux  nne  partie  de  la  cargaison  j 
seulement,  l’assureur  ne  |;arnntit  point  le  reste  des  marchandise*,  ni,  lorsque  (assurance  a pour  objet  le  J 


corps  et  quille  du  navire  , le»  dommage»  subséquent*, 
aaoo.  Lorsqu'au  luomeot  de  la  signature  «le  la  police 


le»  effets  assurés  étaient  déjà  perdus  ou  r 


3300.  lorsqu  au  moment  de  la  «.«nature  «le  la  pouce,  1e  navire  »u  - oWa  r»  . 

endommagé»,  il  faut , si  l’assuré  en  était  instruit , appliquer  le*  dispositions  de*  art.  2036  et  ioa8(368,  L.  Fr.). 

3301.  L'j»»ureur  peut,  dan*  cc  ea*,  exiger  de  l’assuré  une  déclaration  *ous  serment. 

3303.  S’d  ne  peut  être  prouvé  que  l'assure  ail  eu  connaissance  de*  fail*  dont  d » agit , mai*  s il  a pu  eu  être  j 
instruit,  f assureur  n’est  point  tenu  de  payer  !r*  indemnité»;  il  n'y  a lieu  qu  à restitution  de  la  prune (366,  C.  Fr.), 
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leur  rionale , aux  Açores,  Canaries , « 
Matière,  et  dam  ionien  lira  eûtes  cl] 
pays  situe»  mr  l'Océan  au-delà  dei 
. détroit»  de  Gibraltar  et  du  Su  ml. 


638.  Kn  ra*  d'assurance  sur  le 
navire,  tout  changement  volontaire 
de  route  ou  de  voyage,  el  en  cas  d as- 
surant r sur  le  frvs,  tout  changement 
volontaire  de  route,  de  voyage  ou  de 


, parla  signifi-?  navire,  le  tont  par  le  propre  fait  du  ea- 
i l’art.  374,  ou  pifaineousiirl  ordre  de»  piopnelairr* 
iver  «ona (nation  «lu  navire,C.iit  cesser  1er  obligations  «le 


J 378.  L'assuré  peu! 

* ration  mentionnée  en 
] faire  le  délaissement  avec 
: à l'assureur  «le  payer  la  somme  assu-  l’assureur.  Il  en  est  de  mnue  jH.ur 
j rée  dam  le  «U-lai  6xé  par  le  contrat,  | l'assurance  des  marrban«litr*,  si  l'a,- 


1 se  réserver  de  faire  le  «lélaiste-j 
| ment  dans  le»  délais  fixés  par  la  lut 
(ail  43  el  43.  liv.  3,  lit.  6.  on/. 
1681). 


sure  a consenti  b'  chargement  ou  l’a 
ordonné  £35 1 , C.  Fr.). 

Glbj.  la:  <Iia«igem<iil  volontaire  de 
route  ne  con»i*te  pas  dan»  une  dé* 
jviation  ps-u  importante,  mai*  il  nt 
J79.  L’assuré  e»t  tenu,  en  faisant  ,ron*i«h-rc  comme  tel,  lorsqm* le capi- 
le  délaissement,  de  déelurcr  tout«’s  (aine,  sans  nrcrssité  ni  utilité  recun- 
1c*  •nittntirri  qu'il  a faites  ou  fait  nues,  et  sans  motif  dans  I intérêt  du 
faire,  même  celles  qu'il  .1  onlimis'e«,  navire  nu  du  r (largement,  nliorde  un 
el  l'argent  qu'il  a pris  à l.igni»,e,  soit  juin  buri  Ia  rouie  . un  lorsqu'il 
sur  le  navire,  suit  sur  le»  marchais-  prend  une  direction  autre  que  celle 
•lireti  ; faute  de  quoi,  le  délai  du  paie*  qu’il  devait  suivre, 
ment,  qui  doit  eummrncer  à courir  En  cas  île  contestation  à cet  «:g.ird, 
du  |ottr  du  délaissement,  sera  mis-  Ir  juge  statuera  apres  avoir  entendu 


p nul n jusqu'au  jour  où  il  fera  UOti-  de*  expert». 

• lier  lantie  déclaration,  mm  mil  Mil  <>4"  

résulté  aucune  prorogation  du  délai  ajouté  : (Vite  convention  est  illicite  , 


établi  pour  former  l'action  en  délais-  lorsque  le  eapitaine  c»i  seul  pruprié* 
•cninit  (Go.  359;—  art,  54  et  55 , taire  du  titiiie,  ou  pour  l.i  paît  qu'il 
| du'ef.,  or  J.  1681).  !y  prend  (l"56,  C.  Porfuy.i. 

I 64t.  S»  l’assurunce  est  laite  sur 
I 38»».  En  cas  de  déclaration  frau-  des  marchandises  appartenant  aux 
duleuse , l'assuré  est  privé  de*  effets  propriétaires  du  navire  sur  lequel 
! de  l'assurance  ; il  est  tenu  de  payer  elles  sont  chargées,  l'nwnreur  n’est 
les  sommes  emprunt'1**,  nonobstant  pas  responsable  des  pertes  causées 
I la  perte  ou  la  prise  du  navire.  par  la  fraude  ou  la  baraterie  du  cis- 

j pi  lame  , nu  par  c1»im|;cinent  volorv- 
38 1 . Kn  ras  de  naufrage  ou  de*  taire  de  rouf,  d>*  voyage  ou  de  na- 
| ehoiiemrnt  avec  hri»,  I a-mré  dott,|v»re,  même  dan*  le  ras  où  re  rhan- 
sans  préjuiliee du  délaissement  & faire  r;» -ment  aurait  eu  lieu  sans  la  faute 


en  temps  et  lieu,  travailler  au  recou 
vretnrnt  îles  rlfet*  naufragé». 

Sur  son  affiitnaltou . les  frais  de 
recouvrement  lui  sont  alloues  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  dp*  efrel* 
recouvrés  [art.  4%  Ai/,  or  J.  1681). 

38a.  St  l’époque  dn  paietncul  n'est 
point  fixée  par  le  enntrat , t'a  «su*  cor! 
est  tenu  de  payer  l'assurance  troisj 
mois  apres  la  signification  du  tl  ljii- 
«ement  (C®.  ayJ;  — art.  44* 
o ni.  1681). 

383.  Le»  acte* justificatif*  «lu  char* 
gement  el  de  la  |terle  sont  signifiés  a 
l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  pour- 
suivi pour  le  paiement  «les  sommes 
assurée*  (art  56  et  $7,  Aid. , ont. 
lG*i). 

38 J.  L'assureur  est  admis  à la 
preuvede*  faits  contraire*  à cou*  qui 
sont  consignés  dan*  les  attestation*. 

L'admission  à la  preuve  ne  suspend..  . , ... 

pas  le*  condamnations  de  l'assureur  roulage  ou  l;s  liquéfaction,  on  en 
au  pvirmeiit  provisoire  de  la  somme  déduira  néanmoins  tout  ce  que  de 
assurée,  à la  charge  par  l’assuré  de. pareilles  marchandises  perdent  ordi- 
donner  caution.  r — * J'  ’ * 

L'engagement  de  la  caution  est 


l’insu  de  l'assuré  , à moins  di 
convention  contraire  (35a,  G-  Fr.). 

64a.  Kn  eas  d'assurance  sur  le 
fiel,  l'assureur  es*  déchargé  de»  per- 
le* survenue*  depuis  le  moment  on 
le  capitaine,  pourvu  de  tout  re  qui 
ra  nécessaire  pour  entreprendre  le 
voyage, a négligé  «le  mettre  à In  voile, 
d-m*  l'intérêt  du  navire  ou  du  char- 
gement, sans  cause  légitime,  it  moins 
que  l'assureur  n'att  expressément  as- 
suré ce*  retards. 

643.  Si  de»  objets  liquide*  sont  as- 
suré», tels  que  vin,  esu-«le-vie,  huile, 
miel,  poix,  goudron,  «trop  et  autres, 
ainsi  que  le  srl  et  le  sucre,  l'asiurtur 
en  slechargé  de»  dommage*  par  rou- 
lage ou  liquéfaction,  b moins  «pie  la 
perte  n'ait  été  causée  par  Secousse*  . 
naufrage  ou  échourment  du  navire, 
ou  «pie  ce*  marchandise»  fi  aient  été 
déchargées  et  ensuite  rtc  h a rg  «•**  «laits 
ou  port  «le  relâche  forcée. 

Lfim  le  ras  «ut  l’assureur  est  tenu 
du  payer  le  dommage  arrivé  par  le 


n virement,  d'apir*  le  rapport  d’ex- 
! péris  (3 1 0,  G.  Fr.). 
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uo3  Pour  décider  si  l'assuré  a pu  être  instruit  d'uu  a»  «dent  arrivé 
avant  la  signature  de  la  police,  il  f-*ut  considérer  Ir  temps  necessaire  pour 
qu'une  nouvelle  ait  pu  parvenir  du  lieu  d«  l'événement  à celui  où  la  police 
a été  signée  (366,  G.  Fr.). 

aao4  Ou  «luit  alors  prendre  pour  UlK  le  cour»  ntdinaitr  de*  poste»,  rt  , 
en  cas  de  doute,  compter  deux  heure*  pour  un  mille  «l'Allemagne  (Md.). 

rjc.v  Lorsque  la  nouvelle  a dû  arriver  par  mer,  il  faut  sc  guider  sut 
le  temps  pendant  lequel  un  paquebot  a coutume  d«?  faire  le  même  Itajct. 

3706.  81  l'accident  est  arrive  en  |drioe  mer  , il  faut  compter  deux  heure- 
par  mille,  pour  la  distance  du  lieu  de  IVvênensent  5 la  première  place  d-- 
eonutmt  oâ  la  nouvelle  a pu  vwr  transmis*. 

3*07  et  33o8.  romme  367,  C.  Fr. 

aaoq  à 33 1 4-  Si  l'c.pèce  de  risque*  assurés  n'est  pas  déterminé  dans  la 
police  , l'assureur  e«i  terni  île  Supporter  le*  dommage»  survenu»  à la  chose 
par  des  accèdent*  extérieur»,  fortuit»,  inconnus  de  l’assuré,  sauf  à celui -ci 
A le*  «infirmer  sous  sertucut. 

iiiS  à 3317.  L’assureur  répoml  de*  dommage*  occasionné*  aux  rffti* 
assurés  par  le*  armateurs  ttu  le»  lier*  , sauf  son  recours  ci  mire  ceux-ci,  ou 
causés  par  la  négligence  . l'inexpérience  ou  la  baiateri*  «lu  capitaine  , 
»i  l'a», uié  n«  peut  cire  indemnise  ni  sur  le*  bien*  du  capitaine,  ni  Mtr  le 
n a vire  ou  le  fret.  Il  en  est  de  meme  du  cas  où  le  dommage  survient  par 
suite  de  la  mauvaise  construction  du  navire  ou  «lu  chargement  vicieux. 

ai  18.  Mais  si  un  armateur  a commis  dan*  le  choix  «lu  patron  une  faute 
grossière,  il  ne  peut  exiger  de  l'utWT  la  réparation  dr*  doimoag  - 
causé*  par  le  patron. 

3319.  Il  en  est  de  même  de  l'affréteur,  lorsqu'il  a commis  une  faut»' 
grossière  «Uns  le  choix  «lu  bâtiment. 

3310  et  33at.  L'assureur  qui  a assuré  le  rurp*  et  quille  du  narire  11M 
tenu*  une  indemnité,  que  lorsque  le,  accidents  survenu»  proviennent  dune 
tempête  ou  autre  évènement  extraordinaire  (35o,  C.  Fr,). 

3333  â 32x4-  L'assureur  «pii  a garanti  d»-«  marchamlise»  et  cfTcts  n est 
pas  tenu  non  plus  de  réparer  le»  dommage*  mil  provirnmnt  de  U nature  de* 
objets  mêmes,  de  leurs  vice»  el  défauts  intérieurs,  et  dn  mauvais  emballage 
3335.  Mai*  «i  le  voyage  se  trouve,  par  fortune  de  mer,  prolongé  au-delu 
dn  trmps  ordinaire,  l'assureur  doit  supporter  le  dommage  que  ce  retard 
fail  éprouver  aux  marchandise»  corruptible*, 

3326.  L’assureur  ne  «toit  point  «T indemnité  pour  le  roulage  de*  vin*, 
huile*  ou  au  tt  es  lùtuidr*,  lorsque  U chose  n'arrive  point  pari  effet  don 
choc  et  échotiement  du  navire,  ou  outre  Iteidral (3tu,  C.  fr.|- 

3337.  Quand  la  cargaison  est  composée  de  nègie*  esclave»,  lasmreui 
n'est  point  garant  de  le  vte«le«-enx  qui  meurent  de  maladie  ou  se  suicident, 
on  prrt«*cnt  par  suite  d’une  révolte. 

3318.  I.'atfureur,  à moins  «l'une  convention  particulière,  »e  garantit 
point  le  préjudice  qui  résulte  «le  la  diminution  «les  prix- 

3239.  Il  a'ot  pas  non  plus  responsable  des  dommages  rembourses  à 
litre  de  grosse  avarie. 

333a.  Mais  il  est  tenu  de  restituer  le  déficit,  ainsi  que  les  somme»  payr«  » 
pour  U part  csmlrihuloirc  de»  effets  assures  contre  1rs  grosse*  avaries. 

333t.  Indépendamment  «le  ce  dsimmage,  l'assureur  répond  de  tous  le, 
frais  particuliers  rt  extraordinaire»  occasion néa  par  la  chose  assurée,  «pu 
ne  sont  pas  rembonnabtes  a titre  «le  grosse  avarie. 

323i.  Il  doit  le  remboursement  de»  Irai*  de  séjour , lorsque  le  navire, 
sans  la  faute  des  armateur*  ou  des  affréteurs,  *«  trouve,  par  une  force  ma- 
jeure, arrêté,  ou  empêché  «h?  sortir  du  port. 

2333.  Il  doit  légalement  répondre  de»  dommages  et  frai*  du  recharge- 
ment de*  marchandises,  ri  le  dommage  est  occasionné  par  cas  fortuit  ou 
par  la  faute  du  patron  «»u  de  l’équipage. 

ii34.  Mai»  I assureur  doit  principalement  supporter  le*  frai*  devenu* 
nrmoirM  pour  la  conservation  «le  la  chose  assurée. 

3335.  Dans  le*  assurant»  contre  rinectulic , l'assureur  «epond  de  ton* 
le*  dommages  cause»  par  le  feu  à lu  chose  assurée,  a moins  q«i  il»  ne  pro- 
viennent de  U faute  de  l'assuré,  de  celle  de  sa  femme,  de  set  enfant»  011 
petits-enfants. 

3336  à 3339.  Sa  responsabilité  s'étend  encore  au  ras  ou  le  feu  a pris  par 
la  faute  des  «bilatéraux , continentaux  et  domestiques  de  I assuré. 

33.ÎO.  Si.  lorsqu'un  incendie  éclate,  le*  chose*  assurée*  M trouvent  en- 
dômmigér*  ou  perdure  par  l'effet  de*  soins  qu'on  prend  pour  les  mettre  à 
l'abri  du  danger,  le  dommage  es»  à la  charge  de  I assureur. 

aa4i  H répond  encore  des  frai*  nécessaires  pour  .ouslraire  a I incendie 
le*  «dijets  assurés. 
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élriul  «pré»  quatre  mnr«i  rétoluci, 
»il  n’y  a pa«  ru  dr  pnur.uitr  (art.  Gi , 
liv.  3,  lit.  6,  o ni.  i68l). 

385.  la?  délai*wment  »ignifi<-  rl 

accepté  ou  juge  valable , le»  «ffcu  a»- 
«Ol^l  appai  tiennent  à t'u*»ur«nr,  a 
pari ir  «le  l'époque  du  «k-laUvcmmi. 

L'assureur  ne  dmii,  vous  prétexte 
•lu  retour  «lu  navire,  ,<•  dispenser 
de  payer  1.1  somme  a»»urée  (art  Go  , 
Iw.  3,  lit.  G , on I.  i G8 1 ). 

386.  Le  fret  de»  marc  h amine*  mu- 
vco»,  «junud  même  il  aurait  été  paye 
d'avance,  fait  partie  «lu délaUseinciu 
•lu  nnvire,  et  appai lient  «-gaiement  à 
l'assureur,  sans  préjudice  de*  droit» 
de»  préteurs  à la  grosse,  de  ceux  de» 
matelot*  pour  leur  loyer,  et  de*  frai* 
rt  dépense*  pondant  le  tojtfjc  (Co. 

191, 371,  38G,  3so). 

38;.  Eli  ex»  «l'arrêt  de  la  part  d'une 

Iiuissanrr,  l'assure  e»t  tenu  de  fairr 
a signification  à l'aiaurcur,  daua  le* 
trois  jour»  «le  la  réception  de  la  nou- 
velle. 

I.e  delaitsciDenl  de*  objet»  arrêté* 
ne  peut  élrr  fait  qu'a  pré»  un  délai  de 
m moi»  dr  la  signification , «i  lariét 
a eu  lieu  dan»  le»  mer»  «1  Europe, 
dan»  la  Méditerranée,  ou  daua  la 
llaltiquc  ; 

Qu  apte*  le  délai  d'un  an,  *i  l'.n- 
rét  a en  li»  u en  poj»  plu*  éloigné. 

Ce»  délai»  ne  courent  que  du  jour 
«le  la  signification  dr  lanêt. 

Dan*  le  ra*  où  le*  marc  bandUr* 
arrêter»  aéraient  périvsdl de»,  le*  «lé- 
lai»  ci-denu*  mentionné»  mut  rétluit» 
5 un  mois  et  demi  pour  le  premier 
«a»,  et  à trois  moi*  pour  le  second 

(Co.  3;3,  3;4  • *”  0,1  4{)e>5ot 
ibiJ .,  o ni.  1GB1). 

388.  Pend  >nt  le*  délais  pi  nié»  par 
Par tirle  précédent  , les  assurés  sont 
tenu*  de  taire  toute»  ddig«  ni  e*  qui 
peuvent  dépendu-  deux,  à l'i-lti  1 
«l  oi  •tenir  la  main-levée  des  effets  ai  - 
rétés. 

Pourront,  de  leur  côté,  le»  assu- 
reurs , ou  do  concert  arec  le*  assurés, 
ou  sénaréineul,  faite  mute*  démar- 
ché* U même  fin  («rt.  ai,  l'ürrf.). 

389.  I.e  <k  laisseraient  à titre  d'in- 
navigabililé  ne  peut  être  fait,  si  Ir 
ua* ire  échoué  peut  être  relevé,  re- 
paie, et  mis  en  état  de  continuer  sa 
roule  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas , l'assuré  conserve  son 
recours  sur  les  assureurs,  pour  le* 
frai»  et  avarie»  occasionnés  par  le- 
1 houement  (Co.  36«),  3;o,  4«Xi). 

3 go.  Si  le  navire  a été  déclaré  in- 
navigable,  l'assuré  »ur  le  chargement 
r*t  tenu  d'en  faire  la  notification 


CODE  HOLLANDAIS- 


644-  Lorsque, dans  les  cas  où  la  lui  le  permet,  une  3*- 
Miranct  a été  faite  sou»  la  dénomination  generale  d'effet* 
ou  de  tu  arc  li.»  ndi  ses,  nu  sur  nn  intérêt  quelconque  île 
l'a»suré,  et  que  les  objets  assurés  sont  promptement 
sujets  à détérioration  ou  à diminution , 1 assureur  est 
affranchi  de  la  partie  dn  dommage  qui  en  résulte,  cl 
u’ilne  doit  pas  supporter  d'après  1rs  cou  tomes  du  tirsi 
c rassurante.  En  cj*  «le  routerai rüoo,  le  juge  décidera 
«or  un  rapport  «l'expert». 

Si  parmi  les  iiijk  humli,**  indiquée»  ri-dc»MI»  il  »'eo 
trouve  qui,  dans  le  lieu  dr  la*»ui<«nce,  ne  sont  ordinai- 
rement assurées  qu«-  franchi-*  «l’avaries  ou  d«-  roulage, 
l'assureur  en  est  entièrement  libéré  (i;6a,C.  Paitng. , 

G45.  Si  le*  marchandise*  mentionner*  dans  l'article 
précédent  ont  été  désignées  dans  la  police,  sansstipulatkiu 
spéciale  pour  l'avarie,  l'assureur  est  décharge  des  avaries 
qui  nVxrèdeul  pas  trois  pour  cent. 

G46-  Lorsqu'on  a contracté  une  assurance  avec  la 
cloute  franc  «fauirir,  en  y ajoutant  on  non  m cas  «/*«  1- 
riive  sauce,  I mhi'-iii1  n'est  tenu  d'aucun  «loromage  quel- 
conque, si  les  objet*  a»siiH:s  arrivent  g ué*  ou  détérioré» 
à leur  destination  ( joq,  C.  Fr.). 

Il  en  est  «le  même  «lu  cas  où  les  objet*  vont  *«n«lut  en 
chemin,  ou  dan*  un  port  de  relâche,  à cause  du  dommage, 
ou  par  crainte  qu'ils  ne  *c  gâtent  et  ne  cuiuuiuiiiq<icnt 
leur  vice  h «l'autre*  objets. 

Le»  avarie*  grosse»,  ainsi  que  le  dommage  causé  par 
jet.  prix-,  pillage  et  autres,  ou  par  le  naufrage  du  navire, 
seront  à la  charge  de  l’assureur,  nonobstant  la  clause. 

64;. Lorsque  I assurance  a été  faite  avec  la  clause  franc 
«Tftosd/itr,  l'assureur  est  afiriimdii  de  toute  responsabilité, 
si  les  objets  périssent  ou  sont  endommagé*  par  l'effet 
de  violence,  pn»r,  pillage,  piraterie,  arrêt  par  ordre  de 
puissance,  déclaration  ue  guerre  et  représailles. 

la  contrat  d n»»iir.nif  r rtwr  dès  que  l'objet  assuré  a 
rtc  tr  toi  de,  ou  la  route  changée  à cause  de*  hostilité*. 

la  tout  sauf  l'obligation  de  l'iinun  ur  de  répatvr  le 
dommage  qui  a eu  lieu  avant  les  hostilité*. 

648.  Neanmoins,  »i, en  stipulant  l * fraie  hiec  d'hostilité, 
il  c»t  convenu  que  l'a*»uré,  malgré  la  prise,  serait  ga- 
ranti des  perte*  ordinaires,  l'atsurcnr  est  tenu  de  tout 
autre  dommage  que  celui  résultant  du  fait  d'hostilité, 
jusqu'au  motif  nt  où  le  navire  »«ra  amarré  dan*  le  port. 

Dan*  ledutite  sur  la  cause  de  la  perte,  les  objet*  as- 
suré* tout  présumés  avoir  péri  par  loitune  de  uier,  et 
l'assureur  eu  est  n-spun sable. 

G49.  Lor»«iu’aii  navire  ou  de*  marchandise*,  assuré» 
fnmel  «fhdstmfé , «ut  été  hostilement  saisi*  ou  retenu* 
dan»  un  port,  ils  sont  kdm  i être  pri»  en  mer,  et  Ir» 
que»  de  I assureur  ressert. 

65u.  Si,  diin*  U;  cas  «le  l'ait.  5g5,  une  assurance  a été 
faite  pour  un  temps  déterminé,  I assuré  doit  prouver  que 
le*  objet*  assuré*  ont  été  chargé*,  dan»  le  temps  déter- 
miné, à bord  «lu  nas iie  nau Gage  ou  cmloinmagi'. 

65  t.  En  cas  de  dédnuimagrment  du  piix  dr»  u ar- 
rhiiodise*  acheter*  ou  charger*  par  Ir  capitaine  pour  sun 
compte  ou  pour  celui  du  navire , il  est  tenu  tic  justilirr  à 
l'assureur  «le  leur  achat , et  de  rr[mVnicr  le  connaisse- 
ment vigne  par  «leux  de»  principaux  d.  l'équipage. 

Cal  cl  653.  foniinr  36 1 •<  364  » f *•  • 

GÜJ.  L'assuré  e*t  tenu  de  commu  nu|ui-r  san*  délai  5 
TaMureur,  ou  s'il  y en  a plusieurs  sur  une  même  pointe, 
au  premier  signataire,  tou  le  s les  nouvelles  qu'il  reprit 
sur  le  désastre  arrivé  au  navire  ou  aux  objet*  assuré», 
et  «le  donner  aux  assureur*  qui  le  requièrent  des  copies 
ou  extrait*  «li  s lettre*  qui  en  lunt  mmlitm, 

A défaut,  il  est  pa*«ibh-  de  dommage»  rt  intérêt*. 

655.  Aussi  longtemps  que  l'assuré  n'a  pas  «fr«*ctu<>  le 
débiivscment  c^txil  a le  droit  de  faire,  il  est  tenu,  eu  ru*  de 
naufrage  uu  d « ehuucineiit,  de  prise  nu  d'arrél,  de  faire 


CODE  PRUSSIEN 


1^1  c*  33  p.  En  cas  de  perle  total  » d'un  navire  on 
Je*  etfi-i*  assuré* , le  moiitiiu  «le  l'indemnité  est  fixé 
«l'aprè*  In  police.  Si  l'murani'e  est  stipulée  pont1  le 
navire  et  le  chatgement,  »nn*  lixation  «le  valeur,  et  «pô- 
le navire  soit  déclaré,  pendant  le  voyage,  hors  d'état  d» 
servir,  le  navire  doit  compter  pour  le  lier*  de  la  somme 
convenue,  sauf  la  preuve  rurtlrairc. 

33 <4.  Dan»  lc.«  assurances  sur  le  fret,  si  h police  ne 
contient  pas  d'évaluation  et  que  la  chose  périise  entiè- 
rement, l'asxurptir  «luit  payer  le  fne(et  le*  déboursés  de 
contribution  aux  |M’tile«  avarie*. 

aa  }5.  Si  le*  Miarchan«it.r*  sont  fhar;|«'e*  pour  !«• 
compte  de»  armateurs,  si  le  fret  n'a  pas  été  stipulé,  il 
faut  prend**  pour  base  le  prix  u*itc,rn  pareil  cas,  au 
lieu  et  à lï-po«|Ue  du  «-haigf-nirtit- 

3346.  Si  la  eho*ea*.«uir-c  n'est  «|uVmlommagén  ou  n'a 
éprouvé  «pi’one  perte  partielle , le  moutant  effectif  du 
dommage  doit  être  évalué. 

aa4?  •*  3348.  Quand  il  s'agit  de  navne*.  il  faut  «lé- 
terminer  c«  montant  «l'aprè»  la  visite  qui  eu  *e»a  faite 
pour  le  radoub  rt  d’après  le*  devis  tlrminm  par  de»  expert- 
nommés  judiciairement  A tel  effet. 

2a4y  cl  3iSo,  S'il  s'agit  de  m.irchaiHliu-r,  d faut  vépa-  . 
rerie»  objets  cndommagi  » «le  ceux  qui  ne  le  sont  pa->,  ! 
et  faire  e»tunrv  Ir*  premier*  par  de*  taxateur*  jure*,  pour  ' 
être  ensuite  vendu»  publiquement. 

3a5i.  L'évaluation  doit  être  faite  avant  que  le*  effet»  ! 
soient  délivré*  à relui  auquel  il*  *ont  adressé». 

n5i.  Si  celui-ci  le*  accepte  san»  faire  rxanmicr  ei  I 
évaluer  le  dommage,  l'assureur  c*t  affranc  hi  de  la  g •-  \ 
ru  mie. 

3353.  Si  e»?lui  qui  recroît  le*  marchandise»  «•*!  »i«n- 
Icmcnt  mandataire,  il  demeure  r«ppon»al«lc  cnvei- 
assuré. 

aa54.  Lorsque  le*  taxateurs  «h-cidrnt  que  le  duln- 
mage  a mi»  le*  marchand  1,1*  boml'ùll  de  remplir  Toi» 
jet  de  leur  destination,  la  vente  «loit  en  être  faite  »an* 
didai  au  plu»  offrant,  pour  le  compte  de  l'assureur,  et 
uns  qu'il  soit  besoin  di  autorisation  a cet  effet. 

3 3.55.  H en  est  de  même  lorsque  le*  marchandit'-» 
enduininagé-e»  sont  susccpliblr*  de  d«  p<  rir. 

3356.  Excepte  ces  deux  cas,  IWarf  e*l  tenu,  après 
l'evaluatioD  , de  se  concerter  avec  l'awtireur  , relative- 
ment ù la  vente,  et  de  suivre  xe*  in  ‘leur  lion». 

335;.  Le»  sommes  produite*  par  la  vente  seront  rt- 1 
min-»  à l'assuré  , à compte  de*  uidi  nmitr»  que  lui  doit  I 
l’assureur.  I 

3358  à 3361.  I.'rstnuatinn  e,t  jmliriairi'  : «11  ce  qui  j 
roncerne  le*  navire*,  elle  «luit  ft«c  faite  dau»  le  premi<  ■ 
lieu  de  rclAche  ; et  quand  il  «'agit  dr  i»arehan«li*esi,dan-  ] 
celui  d«-  leur  dr'sdiargerneiit,  le  tout  en  p«é«enec  de*  in-  i 
teressé».  8»  r«‘*tiinatiun  Se  fait  liors  du  royaume,  il  suffit 
«h*  la  proscrire  du  cumul  «le  la  nation  de  l'assureur  ou  i 
d'un  notaire  et  de  deux  témoin*. 

3363  Ji  3364.  La  supputation  «lu  dommage  »e  failpar  j 
export»  d'après  les  titre»  et  pièce*  qui  leu»  surit  produit*, 
si  le*  pailie»  ne  peuvent  * entendre,  le  mont  u lit  de*  in- 
demnité» pour  le*  navire*  cmluinrnagés  se  détermine  «l'a- 
prè» le*  «levi*  (ait.  3a47)- 

3aG5.  Quant  aux  mai«  bandises  «variées,  l'indemnité  \ 
se  dél«‘rniiur  par  la  cotiqiaraison  «le»  prix  «le  leur  vente  : 
av«c  leur  valeur  au  comptant  au  lieu  de  leur  draiinjuioi. 

3166.  Mai*  si  ee,  matoliaudi-e*  M>nt  vmduev  au  |m>ii 
où  le  navire  a été  forcé  «le  it-lài  lier,  il  Ciut  le*  évaluer  . 

3367.  Cette  évaluation  doit  être  basée  *ur  la  facture 
rt  le*  compte*  d'achat,  y comprit  le*  frais  «le  chargement, 
le  transport,  les  somme*  due»  pour  la  petite  avarie,  la 
prime  asuturance  rt  le*  autres  «lépcnse* 

33G8.  Si  la  tomme  stipulé*'  dan*  la  p«dice  est  moindre 
que  la  valeur  des  marchandises  évaluées  «l'aprè»  le». 
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(Du  commerce  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  FRl'SSIEN. 


dan»  le  délai  do  Hui*  jour*  de  la  ré-  j 
ce pl ton  de  la  nouvelle  (Co.  3“ 4»  387; 
art.  7,  8 et  9,  declar.  17  août  1779)- 

391.  Le  capitaine  rat  trou,  dan* 
ce  cas  t de  faire  tonie*  diligence* 
pour  se  procurer  un  autre  navire  a 
l'effet  de  transporter  Un  marchan- 
dise* nu  lieu  de  leur  destination  (Go. 
a37,  a4 1.  *96;  — déct.  1779). 

3g  1.  L'assureur  court  les  risque* 
de«  marclsandioes  chargées  sur  un 
autre  navire , dan*  le»  en*  prévu»  par 
l'article  précèdent , jusqu'à  leur  arri- 
vée et  Irur  déchargement  (Co.  35 1, 
3Gt;  — iéùf.,*/écf.  i '3g) 

393.  L’iuurcur  est  tenu , en  outre, 
de*  avarie*,  frai»  île  drchargeiuruf . 
magasinage  , rembarquement  , de 
l'excédant  tlu  fri»,  et  de  tou*  autre* 
frai*  qui  auront  été  fait*  pour  Muter 
Ira  marchandise» , jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée  (Go.  397; 
— ilid.,dèct.  1739). 

3g 4 Si,  d.in*  le*  délai*  prescrit* 
par  l'art.  387,  le  capitaine  n*  nu 
trouver  de  navire  pour  recharger  les 
tnsrebandiae*  et  le#  conduire  au  lieu 
de  leur  destination  , l'a**uré  peut  en 
faire  le  délaissement  («6*d-,dm.  1739). 

3g5.  En  caa  de  prise,  ai  l'assuré 
n'a  pu  en  donner  avi*  à l'assureur,  il 
peut  rarheter  le*  effet*  sans  attendre 
*011  ordre. 

L'a»* u ié  e*t  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  la  composition  qu’il  aura 
faite  , auvuibt  qu'il  en  aura  le* 
moyen*  (Co.  36g,  4110»  — art.  66, 
liv.  3.  lit.  6,  utd.  itidi). 

3g6-  L'aaiureur  a le  choix  de 
prendre  la  composition  à son  compte, 
ou  d’y  renoncer;  il  fit  tenu  de  noti- 
fier *on  choix  à rassuré,  dan*  In» 
vingt- quatre  heures  qui  Miivent  la 
signification  de  la  composition. 

S’il  déclare  prendre  la  eompoai- 
lion  à son  profit , il  est  tenu  de  con- 
tribuer, van*  délai,  au  paiement  du 
1 «chat  dan*  les  termes  de  la  conven- 
tion , et  s proportion  de  «un  intérêt; 
ei  il  cnolinue  de  ronnr  le*  risques  du 
voyage  , conformément  au  contrat 
d'assurance. 

S'il  déclare  renoue»  au  profit  de 
la  composition,  il  e»t  tenu  au  paie- 
ment de  In  somme  assurée,  *nn*  pou- 
voir rien  prétendre  aux  effet»  ra- 
chetés. 

lorsque  r assureur  n'a  pas  notifié 
aon  choix  dan*  I*  délai  susdit , il  «t 
censé  avoir  renonce  au  profil  de  la 
compositionfari-  67,  tfid.,  «ni.  tC8l). 


toute  diligence  pour  aauverou  réclamer  le* objet*  assuré*. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à cet  effet,  que  t'assuré  soit 
muni  d une  procuration  des  assureurs  ; il  a même  le 
droit  de  leur  demander  les  avances  nécessaires  pour  faire 
face  aux  frais  de  sauvetage  cm  de  réclamation. 

656  et  65y.  L'assuré  obligé  de  vriller  an  sauvetage,  ou 
de  faite  une  réclamation  lmr*  du  royaume,  et  qui  en  a 
chargé  son  correspondant  ordinaire,  ou  iino  autre  mai- 
son ou  uni*  personne  jouissant  de  crédit , n'est  pas  res- 
ponsable de  sa  gestion;  mai*  il  cal  tenu  de  céder  à 
l’assureur  son  droit  d'action  contre  son  mandataire. 

658  Lr  jugement  d'un  tribunal  étranger  qui  confisque* 
de-»  marchandises  assuré*-»  comme  neutres,  t*a reequ'clle» 
n’ont  pii  rc  caractère  de  neutralité,  ne  délie  pas  l’as- 
sureur , si  l'assuré  justifie  qu'elle»  août  neutre*  et  en 
fournit  les  preuves. 

659.  Eo  cas  d’a**urancc  sur  on  prêt  a la  gros-c, 
l'assureur  n’est  pas  responuldc  de  la  fraude  de  l'em- 
prunteur, à ni  dns  de  stipulation  contraire  (347,*»  5, 
C.  Fr.  diff.y 

660.  I * changement  de  voyage  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur à la  grosse  fait  ecssrr  l'assurance  sur  le  prêt, 
s’il  n'y  a stipulation  contraire  dan*  la  police. 

L’asssireur  reçoit  dans  ce  cas  un  drrai  pour  cent  île 
la  somme  assurée. 

661.  L’augmculation  de  prime  stipuler,  pour  le  ras 
d’une  guerre  éventuelle  ou  d'autres  événements,  sera 
réglée  par  le  juge  si  U quotité  u*en  a pas  été  détermi- 
née dan*  l.i  police,  apres  un  rapport  d'experts  et  eu 
egard  aux  risques,  aux  circonstance*  et  aux  stipulation* 
de  I.»  polire  d’assuranre. 

Mil.  liais*  le  rat  où  les  objet*  assuré*  ne  sont  pas 
expédiés, ou  lorsqu'une  moindre  quantité  est  expédiée,  ou 
lorsqu'il  a été  assuré  par  erreur  nu-dclè  de  leur  valeur,  et 
généralement  dan*  Ica  caa  prévu*  par  l’art.  381,  l’assu- 
reur jouit  d'nn  demi  pour  cent  de  la  sumrne  assurée  ou 
de  la  moitié  de  la  prime,  d’après  les  distinctions  établir- 
en  l'art.  635,  si  la  loi  ou  le  contrat  ne  lui  accorde  pa« 
spécialement  une  indemnité  plu*  forlc. 

Celui  qui  a contracté  unit  assurance  pour  un  autre, 
sans  indiquer  son  nom  dans  la  polire,  ne  pou  ira  récla- 
me» U punie  si  l’inléirssé  n'a  pas  envoyé  Ici  marchan- 
dise* assurées,  ou  les  a envoyées  en  moindre  quantité 
(1788,  G.  Portug.). 

Section  5.  — Du  dr'laittemcut. 

663  et  666.  Le  délaissement  des  navires  et  marrhan- 
disea  HMUrérs  prut  être  fait  5 

En  cas  de  naufrage  , 

D’échunement  avec  bris, 

LVinnavigabibté  par  fortune  de  iuer  , 

En  cas  de  prise  ou  d'arrêt  par  une  puissance  étrangère, 

En  cas  d’arrêt  par  le  gouvernement  des  Pays-Us»  après 
le  rummcncrment  du  voyage , 

Le  tout  sauf  les  dupo-ilium  de*  articles  suivant* 

(36g.  C.  Fr.). 

664-  Comme  38g,  § 1 , C.  Fr.  Il  rtt  ajouté.-  A moin* 

3 ne  les  frais  de  la  réparation  n 'excèdent  les  trois  quart» 
e la  valeur  pour  laquelle  le  navire  a été  assuré. 

665.  Si  le  navire  ou  les  marchandise*  ont  échoué  ou 
ont  été  pria  ou  arrêtés,  le  délaissement  peut  être  fait 
immédiatement,  lorsque  les  assureurs  refusent  ou  né- 
glqjcnt  de  faire  les  avances  nécessaire*  à l'assuré  pour 
faire  face  aux  frai»  de  sauvetage  ou  de  la  réclamation. 

Eu  cas  de  Contestation,  cette  somme  Sera  évaluée  par 
le  juge. 

Elle  esta  la  charge  de  l'assureur,  quand  même  le*  frai* 
joints  au  montant  du  dommage  pour  lequel  il  est  engagé, 
excédent  la  somme  pour  laquelle  l'assuruocr  a été  faite. 


principe*  ci-de-»ti*,  il  faut  repartir  le  domma-e  entre 
les  deux  parties,  dam  le  rapport  du  montant  de  l’astu- 
ranee  avec  In  valeur  ainsi  fixée. 

3169.  Lorsqu’une  même  sorte  de  marchandise  est  as* 
suréc  par  plusieurs  personnes,  de  manière  que  l'assu- 
reur uc  relies  avariées  ne  puisse  être  distingué,  le 
dommage  doit  être  suppôt  tr,  de  la  manière  prescrite, 
par  tou*  les  assureurs,  en  proportion  de*  sommes  émus* 
cev-s  dan*  la  police. 

3170.  Si,  à l'éuoque  du  dommage. I* objet  amure  était 
déjà  avarié  par  des  accidents  dont  l'assuicur  n'est  pas 
responsable,  le  montant  de  ce  dommage  ani'-rieur  seca 
fixé  par  des  experts  assermentés  et  entrer  .1  en  déduction 

3371.  En  matière  d’assurances  sur  le  fret,  on  n'a 
point  égard  à l’évaluation  portée  dan»  la  police,  si  le 
ilüiuni.-ige  n'est  que  partiel;  mais  l'assuré  doit  justifier, 
par  les  connaissement»  et  la  charte-pai lie,  du  fret  sti- 
pulé, ainsi  que  îles  menues  avaries. 

3373.  Ce  que  rassuré  » reçu  de  moins  que  la  somme 
qui  lui  est  ainsi  allouée  doit  être  évalué  à tant  puui 
cent,  en  proportion  du  montant  du  f ret  slqmlé  et  des 
menur*  avarie*. 

3373.  Mai*  si  la  somme  stijmléc  excède  le  fret  réelle- 
ment convenu  et  la  petite  avarie,  l'assureur  ne  pan:  que 
la  differerce. 

3374.  Si,  m fait  d'assurances  sur  marchandise*  su- 
jettes à se  corrompre,  le  dommage  ne  s'élève  qu'a  dix 
pour  cent  de  la  somme  stipulée,  ou  i moins  de  trou 
pourcent  quand  In  marchandise  peut  être  conservée,  ou 
si  le  corps  et  quille  du  navire  a été  l'objet  de  l’a»»urance  , 
l’assuié  ne  peut  exiger  d'indemnité. 

3175.  Lorsque  le  dommage  provient  de  la  faute  et  de 
la  négligence  du  patron  , du  pilote  ou  de  l'rquipage, 
l'assuré  doit  prendre,  aux  frais  de  l’assureur , toutes  le» 
mesure»  pour  être  indemnisé , soit  sur  les  bien»  du 
debiteur,  soif  sur  le  navire  ou  sur  le  prix  du  fret. 

33*6.  Il  n’est  autorisé  à s'adresser  à l'assureur  qu'au- 
tant  qu’il  ne  peut,  delà  manière  précédente,  obtenu 
d'indemnité*  en  tout  ou  en  partir. 

3377  et  3378.  L'assureur  peut  lui-même  poursuivie 
le  débiteur,  mai»  il  doit  payer  alors  l’assuré  si  celui-i  i 
l'exige.  81  le  dommage  est  causé  par  uu  tiers,  l’assuré 
peut  exercer  de*  poursuite*  contre  re  tiers,  aux  frai*  de 
l’assureur,  jusqu’à  ce  que  celui-ci  soit  prévenu. 

3379  et  1380.  Le  paiement  doit  être  fait  à celui  au 
nom  duquel  la  police  a été  Signée,  ou  à son  cessionnaire, 

3381.  Si  l'assurance, d'après  l'art.  3071,  est  au  porteur 
ou  pour  compte  Je  /ïitlrnrur,  l'as.ureur  peut  payei 
valablement  à uo  porteur  quelconque. 

3383.  L’assureur  peut  déduire  deux  pour  renl  de» 
indemnités  qu'il  doit,  a moins  de  renonciation. 

3383.  I-es  indemnité»  pour  un  dommage , soit  total , 
soit  partir!,  doivent  être  acquittées  dans  les  deux  moi» 

338(.  Si  les  preuves  sont  produites  po-térieurcment 
à ce  délai,  le  paiement  doit  être  effectué  dans  la  hui- 
taine, à partir  du  jour  de  leur  production 

aa8S.  Les  intérêts  sont  dus  à l'aMiiiè  depuis  le  jeu. 
où  le  pairrnent  devait  être  effectué  (p*rt-  •,  Mi  ®rt- 
837  et  suiv.). 

3a84>.  Il  peut  demander  caution  pour  le  temps  inter- 
médiaire dans  le»  ras  de  séquestre. 

3387  et  3388.  lorsque  I assurauco  a pour  objet  la 
liberté  d'un  homme,  U somme  stipulée  doit  être  payée 
dans  le*  huit  jours  à dater  de  la  signification  faite  à 
l'assureur  de  la  nouvelle  delà  capture,  ou  de  la  caution 
donnée  jusqu’à  la  preuve  du  fait,  mais  »an»  déduction 
de  la  remise  de  deux  pour  cent  (art.  338a). 

338g.  Si  l'assuré  recouvre  sa  liberté  sans  rançon, 
l'assureur  n’est  pat  affranchi  de  son  obligation  ni  auto- 
risé a redemander  la  somme  déjà  payée. 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(De»  Asiuranee».) 
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CODE  HOLLANDAIS, 


CODE  PRCSSIKN. 


667.  L'assuré  peut  encor*  fair*  le  délai* emeot  k Paiforrut  et  demander 
le  paiement  un*  l'ire  tenu  «le  prouver  la  perte  «lu  navire  si,  depuis  le  jour 
«lu  départ  «lu  navire  , ou  k compter  «lu  jour  auquel  se  rapportent  1rs  der- 
nière* nouvelle*,  il  s‘«»t  «Voulé  le*  délais  suivants  i 

Six  mois  pour  les  voTagçs  «le  ce  royaume  ver*  de*  ports  ou  côte*  de 
l’Europe,  ou  ver*  ceux  d'Asie  et  «l'Afrique  dans  la  Méditerranée  r«  dans 
la  mer  Noire,  et  vice  versa  ; 

Un  aa  pour  lr*  voyage»  de  ce  royaume  vers  Madère  , le»  Inde*  orientales, 
les  lie*  Açores  , Canaries  ou  autres  Iles  ou  cAte*  do  l'Afrique  ou  à l'est  de 
l’Amérique,  et  vice  ne  rsa  ; 

Dix-huit  mois  pour  le*  voyage»  déco  royaume  ver*  les  autres  parties  du 
«notule  et  réciproquement. 

En  «a»  de  voyages  entre  des  port*  situés  tou»  le»  deux  lion  du  royaume, 
le  délai  sera  réglé  d'apres  la  distance  des  port*  qui  se  rapprochera  davan- 
tage des  dispositions  ci-desiu*. 

Dans  tou*  ces  cas,  il  suHit  «tue  l'assuré  déclare  { avec  offre  de  serment) 
n'avoir  r«*eu  aura  ne  nouvelle  «lirecte  ni  indirecte  du  navire  assuré,  ni  de 
celui  dan*  lequel  le»  marchanduc»  awurées  sont  chargées,  sauf  la  preuve 
contraire  (3y3,  C.  Fr,). 

<>68.  En  cas  do  prise  ou  d'arrêt,  le  délaissement  peut  être  fait,  si  les 
nnvin-s  ou  le»  marchandiiesprîa  ou  arreté*  no  sont  pas  relirh«!s  ou  restitués 
•tans  le»  délai»  désigné*  pur  le  précédent  article,  À raison  de  la  distance  du 
lieu  où  le  navire  a été  pris  ou  arrêté,  et  k compter  du  jour  où  l'assuré  en 
a reçu  la  nouvelle. 

669.  lan-squc  le»  marchandises  détériorées  ou  des  navire»  déclare-»  in- 
navigables  ont  été  vendus  en  route,  l'as»nré  pourra  délaisser  se» droits  k 
l'assureur,  si,  nonobstant  scs  diligenre»,  il  n'a  pis  reçu  le  prix  de*  objets 
vendu*  dan*  le*  délai*  déterminés  par  l'art.  667  ; le  tout  i raison  de  la  «li*- 
lancr  du  lieu  «le  la  vente,  et  à compter  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
du  sinistre. 

670.  Dan*  les  en*  mentionné»  aux  trois  articles  précédents , le  d«'daU*r- 
inent  sera  signifié  k l'assureur  dan*  le  delai  de  trois  mois  après  l'expiration 
de*  différente*  époques  fixée»  par  lesdits  article*. 

67  t.  Dan*  ton*  les  autre»  cas,  le  «lélaMsement  sera  signifié  dan*  lr»  délai» 
mentionné»  en  l'art.  667,  d'aprê*  la  distance  du  lieu  où  le  sinistre  eit 
arrivé,  et  i compter  du  jour  où  la  nouvelle  cri  est  reçue. 

67a.  Après  l'expiration  des  délai»  fixé»  parles  deux  article»  précédents, 
l'assuré  ne  sera  plus  admis. à faire  le  délaissement. 

67.I.  Dans  le  cas  où  le  délai  excluent  peut  être  fait,  l'atsuré  e»t  tenu  «le 
signifier  à l'assureur  les  avis  qu'il  a reçus  daus  le*  ein«{  jour»  de  leur  récep- 
tion , nus  peine  «le  d un»  mage*- intérêt*  {374,  C.  Fr.). 

t>74-  Si  une  assurance  a été  faite  pour  un  trmp»  limité,  la  perle  du  nnvirn 
dan*  ce.  cas , après  le*  délais  énoncés  en  l'art.  667,  sera  présumée  arrivée 
dan*  le  temps  de  l'assurance. 

S’il  est  prouvé  erpondant,  par  la  suite,  que  la  perle  a eu  lieu  hors  le  temps 
de  l'assurance,  leelélaèMrment  c«ï*se  d’avoir  son  effet,  et  rindemni'é  payée 
«levra  être  restituée  avec  le»  intérêt»  légaux. 

675.  Comme  379  et  38»,  C.  Fr. 

676.  Lassuié  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  notifier  aux 
assureur*  tout  ce  qu’d  a fait  pour  le  recouvrement  «le*  effet*  assurt-s,  et  de 
désigner  liai  personnes  ou  le*  correapondanl»  qu'il  a employés  il  cet  effet. 

677.  Le  ili'l.iissrmrnl  ne  peut  être  partiel  ni  contlilioDim(3yi,j{l*r,C.fr.). 

Si  de»  navire»  ou  de»  marchandise*  ne  sont  pat  atnuré»  pour  leur  entière 

valeur,  et  que  l'assuré  lui-mémc  ait  couru  les  risque*  en  partie,  le 
délaissement  11e  s'étend  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  assuré,  en 
proportion  de  ce  qui  n'est  pu»  assuré. 

678.  lorsque  le  delà ivstlricnt  est  fait  dans  le*  formes  légales  les  effet* 
assure'*  appartiennent  à l'assureur,  à partir  de  l'époque  de  la  signification 
du  délaissement,  sauf  la  pot  lion  de  l’assuré  , dans  le  cai  du  second  alinéa 
du  précédent  article  (a3sr,  C.  PntgtJ). 

<*79.  Comme  385 , dernier  § , C.  Fr, 

G80.  Si  l'époque  «in  délaissement  n‘e*t  pat  fixée  parle  contrat,  l'assureur 
est  tenu  de  payer  U'  montant  de  l’assurance  et  les  frai*,  six  semaine*  aprè* 
la  signification  «In  d>  laisscRM  nt. 

Après  ce  délai , il  doit  l’intérêt  légal. 

I.e«  effet»  «Idaissés  sont  affecté»  au  paiement. 

Section  6.  — Des  droits  et  obligations  des  courtiers  en  matière  if  assurance 
maritime. 

68t.  Le»  courtier»  en  matière  d'assurance  marilimr  sont  tenus 


a 190.  Mai*  si  l'assuré  e»l  dérédé  avants.!  ronron,  l'assureur  peut  répéter, 
cette  somme,  à charge  par  lui  «l’en  laisser  le  quart  A la  veuve  et  aux  enfant*' 
«lu  défunt. 

aay  1 et  3392.  Si , dons  le*  assurances  relative*  a la  liberté  d’un  individu,  | 
la  police  n'a  poiut  bui  de  somme,  l'assureur  doit  supporter  tout  le**  frais1 
des  tentative*  qui  ont  pour  but  «le  délivrer  le  captif. 

Le  magistrat  doit,  k défaut  de  convention,  nommer  le  tien  ihargé  de 
négocier  la  rançon  «fans  ce  cas. 

33C}3  et  3394.  Si  l'assurance  a pour  objet  la  vie  d'un  homme,  la  somme 
stipulée  devra  cire  acquittée  dans  le»  «leux  mois  de  la  notification  de  son 
décès  À l’a* suri  ur,  mais  sculeraicnl  pendant  le  temps  d«*  la  durée  de  l'assuranre. 

3395.  Si  lorsque  l'assurance  a été  expressément  stipulée  contre  un  «lan- 
ger imminent,  l'assuré  y a été  effectivement  exposé,  le  porteur  de  la  police 
est  obligé  «Ta tien. Ire  I expiration  du  délai  légal  après  lequel  une  per»oitne 
absente  peut  être  déclarée  morte. 

**96.  Le  porteur  de  la  police  doit  requérir  à ses  frais  celle  déclaration 
de  dut  è*  ; après  l'avoir  obtenue , il  peut  exiger  h somme  stipulée. 

3397  à 3799.  Il  a le  droit,  «l.m*  l'intervalle,  de  demander  le*  intérêts 
légaux  «le  la  somme  stipulée,  i dater  de  Tcxpiratiou  du  temps  fixe  pour  la 
durée  de  l'assurance. 

J &.  Du  «Uuèucnxnt 

?3oo  à »3n3.  Le»  contractants  ne  peuvent  se  soustraire  aux  obligation* 
qui  résultent  «lu  contrat;  l'asmrcnr  peut  s'affranchir  <ln  frai»  «I#  conserva- 
non  «le  lu  chose  a-.* urée  si,  apr<-«  lYvèncmrnt,  il  offre  «le  payer  le  mon- 
tant de  l'assurance,  k la  condition  «le  déclarer  par  écrit  la  ronoaUsanco 
qu’il  a eue  de  l'évènement  et  «lr  sc*  circonstances  s’il  diffère,  il  doit  payer, 
outre  la  somme  assurée , tous  le*  frais  jusqu'au  jour  de  celle  déclaration. 

33o4  k a3o<>.  L'assuré  nY»t  diip.mé  de  l’obligation  d'employer  »«.-* 
effoils  h sauver  la  chose  assurée,  que  si  le  navire  a péri  entièrement,  ou 
»’il  n’arrive  pu*  après  le  trmp*  oidtnairc  de  la  traversée , ou  s’il  dnitni 
défectueux  pendant  le  voyage  par  tout  autre  motif  que  par  vice  «le  ran- 
struction  ou  uégligenre  «lai II  rannrmrnt. 

3307.  Sont  réputé*  frais  considérables,  ceux  qui  «bipassent  la  valeur 
du  navire  réparé  , déduction  fuite  de  celle  «je  la  carra» *r 

s3»8. L’assuré  peut  encore  délaisser  le  navire  et  le#  effet»,  s'il»  sont  captu- 
ri;«,  retenu»  nu  HMMttêl,  et  -i  la  VMlîlOthM  en  cil  incertaine  cl  éloignée. 

a3o9  II  peut , dans  le*  ce»  de  l’art.  a3o4,  signifier  k l'assureur  son  dé- 
laiswtnent  et  e-xigrr  la  somme  stipulée. 

23(0.  L'assureur  est  tenu  de  U payer  deux  mais  apres  ta  remise  de  la 
»ignitic*truu  et  «les  domon-uU  ni  cessaire*. 

a3l  I.  Si  l'atsuré  vent  faire  l'abandon  du  navire  et  des  effets,  parre  qu'il* 
tordent  plu*  que  de  coutume  à arriver,  il  peut  «ignrtier  son  délaissement 
de*  qu'ii  sV»l  p J**é  trou  uuiis  au-delà  du  remp»  ordinaire,  quand  il  s’agit 
d'un  navire  dc«imc  pour  un  port  , soit  de  l.i  flaldque  , soit  de  la  mer 
du  Nord,  ou  qui  en  vient. 

a3ia.  Mali  si  le  navire  était  destiné  pour  un  autre  port,  quoique  situé 
*n  Eut  ope,  ou  s’il  en  venait , la  signification  ne  peut  êtie  faite  qu’aprè»  un 
«lélai  de  six  mois. 

»3i3.  Deux  moi»  après  la  signification,  l'assureur  e*t  obligé  de  payer 
la  somme  stipulée,  toutefois  avec  la  faculté  d'en  «Induire  huit  pourcent. 

33i.|.  S’il  refuse  de  la  payer,  l’assuré  doit  attendre  quatorze  mois  aprè* 
l'époque  «In  départ  du  navire. 

33 1 5.  Mai*,  ce  delai  expiré,  l'assureur  est  tenu  de  payer  tonte  la  tomme 
stipulée,  sans  la  retenue  usitée  de  deux  pour  cent. 

a3ifi.  Lorsqu'il  s’agit  de  délaisser  un  navire  destiné  pour  de*  lieux 
silum  hors  de  l’Europe,  parce  qu’il  n'a  point  reparu  au  temps  accoutumé, 
l'assuré  doit  attendre  dix-huit  moi*  après  IYpu«]ue  du  départ,  lorsque 
le  navire  ne  <l>-p*««e  pas  la  ligne  (377,  C.  Fr. J. 

3317.  S’il  a «lu  paiscr  la  ligne,  il  faut  attendre  trois  an*. 
a3lH.  Ce*  délais  expirés,  s'il  11  est  parvenu  aucune  nouvelle , l'assureur 
«loit  payer  dans  lu  huitaine,  sait»  «léduction  des  deux  pour  cent  (art.  at35)- 
vSty.  Dis  navires  ou  effet*  séquestrés,  capturé*  ou  rnlevés,  dont  la 
restitution  est  incertaine  ou  éloignée,  peuvent  cire  délaissé*  *ix  mon 
aprè*  l'époque  où  l'arrêt  dn  navire  a été  annoncée  à flMBrim 

a3io.  Si  la  capture  n’a  point  eu  lieu  en  Europe,  l'anuré  doit  attendre  ' 
un  an. 

aîai.  Mau  si  le  navire  a été  confisqué  ou  déclaré  de  bonne  prise  par 
sentence  judiciaire,  l'assuré  peut  en  faire  ( abandon  sur-le-champ,  et  exiger 
de  l'assarrur  son  paiement  conformément  A l'art.  a3to. 
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88  (Du  commérer  maritime.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


i*  De  remettre  « l'assureur,  dan»  1(1  vingt-quatre  heure*.  si  U police  n'a  pu*  encore  clé  rédige 
et  remise,  une  note  certifiée  par  eux,  contenant  l'indication  de*  objet* assuré*,  la  somme  pour  la- 
quelle  on  a assuré,  la  prime  et  le*  condition*  de  l'assurance  .-cette  note  fêta  foi  entre  les  partir*  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  a*  d'insérer  dans  U police  toute» les  conditions  du  contrat 
et  les  déclarations  qui  y sont  relatives,  ainsi  que  tout  r*  que  U loi  exige  comme  «Haut  de  l'essence 
rie  ce  contrat;  3*  d'inscrire  exactement  sur  un  n-gistre  particulier  la  copie  des  polices  négociées  par 
eux;  4“  de  mmtionner  sur  ce  registre  les  notes,  documents , ou  avis  tiansmi..  aux  assureur»  par  leur 
intermédiaire;  5*  de  remettre,  eu  eas  d’indemnité,  à celui  de»  assureur*  qui  a signé  le  premier  la 
pnlirc,  l'état  du  dommage,  avec  un  inrentairv  des  pièces  justificative*  certifié  par  eux;  G*  de 
donner  copie  certifiée  par  eux  des  police*,  avis,  lettres  et  notes  mentionnée*  ci-dessus,  autant  de 
fois  que  1rs  assureur*  ou  le*  assuré»  t exigent. 

î<e  tout,  A peine  de  dommages-intérêt». 

68a.  Si,  lors  de  b signature  de  la  police  d'une  asiurance  maritime,  b prime  ni  pas  été  pavée, 
le  courtier  est  responsable  du  paiement.  Mai»  la  rtroontlUlkl Cesae,  s'il  a été  stipulé  dan*  la  police 
que  la  prime  ne  serait  pas  payée  immédiatement.  L'assureur  reste  toujour*  cependant  obligé  envrr* 
I assuré. 

6R3.  Si  l'assuré  a payé  la  prime  au  courtier,  et  si  le  courtier  a fait  faillite  dans  le  moi* qui  «lit  Ir 
| paiement,  l'assureur  a un  privilège  sur  la  masse  du  courtier,  après  les  frais  de  la  faillite, 

6B4.  Le  courtier  qui  a payé  la  prime  à l'assureur  n'est  pas  tenu  de  remettre  la  police  à l'assuré, 
tant  que  celui-ci  ne  lui  a pas  encore  remboursé  ses  avances. 

S*  1 assuré  fait  faillite  et  que  la  police  *e  trouve  encore  entre  les  main*  du  courtier,  celui-ci  a le 
droit  de  recevoir  l'indemnité  duc  par  l'assureur,  afin  de  Be  rembourser  du  montant  de  la  prime, 
ouf  sou  obligation  de  remettre  le  surplu»  à la  masse  du  failli. 

685.  Si  la  police  a été  délivrée  A l'assuré,  mai*  qu'il  n'ait  pas  reçu  avant  »a  faillite  l'indemnité 
entière  due  par  l'assureur,  le  courrier  qui  a avancé  b prime  est  préféré  à tout  autre  créancier 
pour  être  payé  sur  le  montant  de  ( indemnité,  *an*  distinguer  si  le  dommage  est  survenu  avant  ou 
après  la  faillite  (181 1 , C.  Portuy.). 

TITRE  X. 

Be»  assurance»  contre  les  risque*  tfn  transport  par  terre  . Mtr  le»  rivières  et  autres  eaux 
Intérieure». 

686.  La  police  doit  énoncer,  indépendamment  de»  mention*  exigées  par  l'art.  a 56 

l*  1-e  délai  dan*  lequel  le  voyage  doit  être  fait,  s'il  «t  désigné  *qr  la  lettre  de  voilure;  a"  si  le 
voyage  doit  être  fait  avec  ou  sans  interruption;  3*  le  nom  du  capitaine,  du  voiturier  ou  de 
f expéditeur  qui  a entrepris  le  transport. 

G87-  la-*  a«urancet  ayant  pour  objet  le  transport  parterre,  ou  par  le*  rivière*  et  eaux  intérieures, 
«rrnnt  réglée»  fi  lon  1rs  disposition»  relative»  aux  assurance*  maritime»,  sauf  ce  qui  e4l  présent 
par  les  article»  suivants 

688.  En  cas  d'assurance  d'effets,  les  risque»  de  l'assureur  courront  du  jour  de  leur  remise  au 
lieu  du  départ  ou  du  bureau  , et  finiront  dès  leur  arrivée  à leur  destination  , ou  du  moment  de  la 
mue  à b disposition  de  l'assuré. 

689.  L'assureur  n’est  pas  tenu  des  dommages,  si  le  trajet  a été  effectué  sans  nécessité  par  des 
voies  extraordinaires,  ou  d'une  manière  qm  n'est  pas  usuelle. 

690.  Si  le  temps  du  trajet  est  déterminé  par  b lettre  de  voiture,  et  qu'il  en  «oit  fait  mention  sut 
b police , l'aisuieur  n'est  tenu  à aucune  indemnité  pour  les  dommage* 
délai  dan*  lequel  le*  effets  auraient  dû  être  transporté*. 

691  et  693.  Le*  risques  de  l'assureur  continueront  même  dans  le  cas  où  In  effet*  seraient  chargés 


qui  ont  eu  lieu  après  le 


CODE  PRUSSIEN. 


i3-ja.  La  lignification  do  délaissement  doit 
être  faite  judiciairement  par  un  notarié  ou  par 
un  courtier  asicrmenté. 

^ i3l3  et  a3a4-  b délaissement  ne  peut  être  ni 
conditionnel , ni  partiel  de  la  chose  assurée,  ni 
1 retiré  (37*,  C.  Fr.  y 

I ?3aS.  Quand  l'assurance  a pour  objet  h*  corp* 
! et  quille  du  navire,  le*  annatrur*  sont  obligés  de 
I faire  ainsi  l'abandon  du  fret,  hors  1*  cas  où  l'assu- 
■ rance  du  navire  a été  stipulée,  sans  y comprendre 
j les  Irais  d'armement  (art.  lySl'y 
| )3a6.  Lorsqu'une  partie  des  niaichanilise*  »»«• 

i rëe*  est  iléi  hargée  en  roule,  l’assuré  ne  peut  exigri 
b somme  stipulée  qn’en  proportion  de  b valeur 
dos  ni.m  handisc*  non  décharger*. 

| l3lT  et  l)l8.  borique  le  délalMMMM  a eu 
, lieu,  l'assureur  a la  libre  disposition  de  b chose 

(6; h.  C.  //*.// }. 

| 33a9.  Tous  les  objet»  qui  peuvent  être  recou - 

. vrés  appartiennent  à lasiumir,  lors  meme  que  b 
chose  délaissée  ne  serait  pas  assntér  à sa  valeur 
1 entière. 

a33o.  Dans  toute*  le*  autres  espèces  d'assuran- 
ces , le  délaissement  n'est  point  admis. 

I a33i  c»  »33i.  En  caa  d’a«*urance  pour  incen- 
die, si  l'assureur  a payé  la  somme  stipulée,  tous 
les  objets  assurés  qm  sont  sauvé*  ou  retrouvé* 
lui  appartiennent. 

a 333.  Si  le  contrat  d’assurance*  est  dissous 
sans  b faute  de  l'assuré , et  que  l'assureur  n'ait 
couru  aucun  risque , ce  dernier  est  tenu  de  resti- 
tuer toute  Ia  prime  qu'il  aura  touchée. 

3334.  Il  peut  cependant  déduire  et  retenir  un 
demi  pour  cent  du  capital  assuré. 

a 335.  Si  la  prime  elle-même  n’est  pas  »u- d***u* 
de  deux  pour  crut,  il  ne  peut  être  déduit  qu'un 
quart  pour  cent. 

2336.  Il  y a lieu  à restitution  de  la  prime,  lors- 
, *pie  plusieurs  assurances  ont  été  conclue»,  sans  b 
faute  de  l'assuré,  »ur  la  valeur  entière  de  la  cho- 
se,et  qu'une  des  assurances  est  annulée  (art.  3007 
et  3008). 

I 3337  et  a338-  Il  en  est  de  même  lorsque  l'entre- 
prise assurée  no  peut  avoir  lieu , par  le  fait 
d'uu  accident  ou  de  U volonté  de  l'assuré  pour 
de*  raison»  graves. 

a33g  et  a34o.  Si  un  navire  déià  h la  voile  est 
obligé  de  revenir,  l’ assureur  peut  faire  évaluer  pat 
expert*  b contribution  proportionnelle  à déduire, 
outre  la  défalcation  d'un  demi  pour  cent  en  raison 
de»  risques  déjà  courus. 

a34i.  Le  voyage  est  censé  abandonné  *i,  pou» 
réparer  le  navire,  il  faut  le  décharger  entièrement - 
a34a-  Mais  si  l'assureur  a payé  une  indemnité 
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fu  Toyofjt  tllr  ■Titilifl  i oit. u rl  ou  bflteanx,  il  uioiiix  que  le  liêlilueiiL  tlu  U l ti'|>or t ne  luit  ilrtrr- 
imiié  bit  b police.  Dans  ce  cas,  cependant,  le*  risques  continueront  pour  le  compte  Je  l'assureur, 
«i  le  chargement  sur  ut)  autre  bateau  a eu  heu  pour  sauter  le»  marchandise*  ou  remettre  le  navire 
a flot. 

6^3.  En  cas  *T;i*suran<c  d'objets  à transporter  par  terre,  l'assureur  et»  tenu  de*  pertes  et 
dommage»  cause'»  par  la  faute  uu  la  fraude  de  MU  qui  sont  chargés  de  recevoir,  de  transporter 
«■U  de  remettre  le»  efTrl». 

6g.(.  Ia*s  disposition*  de  la  cinquième  section  du  neuvième  tilie  s'appliquent  également  au» 
atsuraitce»  mentionnée*  nu  présent  titre. 

C95.  La»  partie*  pourront  *tipu|.  r de»  convention*  différente»  des  dispositions  des  articles  r». 
de»su»  G88  et  suivant.. 

TITRE  XII. 

De  l'extinction  4e*  obligations  eu  matière  4e  commerce  maritime 


74**  Se  prescrivent  par  un  an  toutes  action»  ; — • i*  ri»  paiement  du  fret,  dis  gages  et  loyers 
du  rapitnine,  de*  officiers  et  gens  tic  l'équipage;  3 * pour  nourriture  fournie  au»  officiers  et  gens  de 
I équipage  par  ordre  du  capitaine;  3*  pour  délivrance  de*  tnarrliandiscs  ; 4°  *n  paiement  »le  ce  que 
doivent  le*  passagère. 

Ces  prescription*  commencent  à courir  ; 

Celle»  du  n*  1 , après  le  voyage  fini  ; 

Celles  du  n*  j,  après  la  livraison; 

faille»  de»  n**  3 et  4,  après  l'année  du  navire  (433,  C.  Fr.,  et  i85ti,  C.  Portuy.). 

74a • S*  prescrivent  par  trois  an»  toute#  actions  r 

Four  délivrance  des  choses  nécessaires  à l'équipement  etl'.ivitaillenieni  du  navire,  ainsi  que  pour 
fourniture  de  huis,  voiles,  ancres  et  autre*  objets  nécessaiie*  à la  Construction  et  au  radoub  du 
navire,  et  enfin  pour  salait  c»  d'ouvriers  et  prix  d'ouvrage»  faits  au  navire; 

Four  dommage  causé  par  abordage. 

I.a  première  prescription  commence  a courir  du  jour  de  la  délivrance  dos  objets  ou  de  l’ouvrage 
achevé,  et  la  dernière,  du  jour  de  l'évènement. 

743.  Se  prescrivent  par  trois  ans  : 

Toute*  action*  résultant  d'un  contrat  à la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance. 

Cette  prescription  rommrnee  à courir  du  jour  de  la  conclusion  du  contrat  (43a,  C.  Fr). 

y44'  Toute  action  de»  intéressés  pour  la  répartition  par  avarie  grosse  est  prescrite  déni  ans 
après  le  voyage  fin*  (l 856,  l"  $,  C.  Portuy.). 

745.  Le-privilêgc  sur  le»  navires,  le  fret  et  le*  marchandise*  résultant  tfun  contrat  à ta  grosse, 
rst  éteint  six  mois  nprèf  l'arrivée  du  navire  dan*  le  lieu  où  le  voyage  finit,  si  le  contrat  a été  conclu 
■latt»  le»  limites  de  l'Europe;  elle  est  d'un  au,  si  le  contrat  n été  conclu  dan»  uu  lion  situé  sur  le» 
rote»  d'Asie  on  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée  au  la  mer  Noire,  et  de  deux  ans  après  l'arrivée  du 
navire  pour  les  autres  parties  du  inonde.  Ce*  délai»  sont  doublés  en  cas  de  guerre  maritime  (1857  , 
t h Partuy.y. 

746.  Toute  action  contre  le  capitaine  et  le»  assureur»,  pour  dommage»  a: rivé*  h la  marchandise 
< liaigéo,  est  non  recevable,  «i  celte  marchandise  a été  reçue  sans  la  visite  et  l'estimation  ordonnées 
par  la  loi,  ou  si,  le  dommage  n étant  pas  visible  à l'extérieur,  la  visite  et  I expertise  n'ont  pas  eu 
lira  dans  le  délai  prescrit  par  la  lui. 

74?'  Le  serment  peut  être  déféré  à celui  qui  invoque  la  prescription  des  art.  7.(1  à 743  (loto, 

r.  Oui  Uoti.) 


CODE  PRl'SSIEN. 


quelconque  en  vertu  «lu  contrat,  il  n'y  a pas  lieu 
a restitution  ( l'assurance  anra  eu  Min  effet. 

3343-  Lorsqu'un  navire  ou  des  effets  sont  a*-u- 
rés  pour  plusieurs  lieux  à la  fois,  et  qu'il  a été 
stipulé  pour  c haque  endroit  une  prirar  particu- 
lière, il  ne  doit  être  restitué  que  la  prime  de* 
lieux  daus  lesquels  le  navire  ou  les  effet*  n'au- 
ront pas  été  conduits. 

1344.  Il  y a restitution  partielle  de  la  prime 
dan*  les  ta*  énonces  aux  art.  ai.fi,  aiffi,  ll53 
et  a 1 5g. 

a345.  Lorsque  l'usiuiance  porte  sur  on  profil 
dit  imaginniiY  * il  n'y  a beu  k restitution  que  lors- 
que l'entreprise,  qui  est  l'objet  du  contrat,  11  "est 
pas  effectuée,  sans  qu'il  y ait  faute  de  l'assuré. 

a346.  Si  I assuré  ne  peut  obtenir  satisfaction  , 
il  a le  droit  de  recourir  aux  voies  judiciaires. 

»34“-  Le  délai  pour  exercer  de*  poursuite*  est 
de  six  mois,  si  le  dommage  est  arrivé  dans  la  mer 
du  Nuid  on  dan*  la  Ikilliqiie,  ou  dan»  un  port  de 
ce*  mrr* 

?348«  Mais  s*  le  dommage  est  arrivé  dan*  U 
Méditerranée  ou  un  de  scs  poru,  dans  le  Levant , 
dans  l’Ar.  hipel  ou  *ur  In»  eûtes  de  barbarie , 
faction  doit  être  intentée  dans  le  délai  d'une 
année. 

334i>  Le  délai  est  de  deuv  ans , si  le  dommage 
est  arrivé  dans  une  autre  pailic  du  monde  plus 
éloignée. 

aJ5o.  Ces  délais,  lorsque  la  ch  se  a pén  en 
entier,  courent  du  jour  où  rassuré  a reçu  des 
nouvelle»  certaine». 

335 1.  SM  y a eu  délaissement  formel,  la  pres- 
cription date  du  jour  de  sa  signification,  sait, 
égard  aux  nouvelles  ultérieures. 

a3.n.  D.ms  les  autre»  ras,  elle  ne  court  qu'au 
moment  où  le  dommage  est  constaté. 

a.l53.  Lorsque c«s  délais  sont  expirés,  le  droit 
d'exercer  de*  poursuite»  o*t  éteint  pour  l'assuré, 
salifies  disposition»  de»  Jri  5*3  à 5J-4*  l”  partir, 
lit.  p {V.  Concorda* ice  rfft  Codes  civils , p.  134). 

*354.  l-i  prescription  n'est  interrompue  que 
par  de*  poursuite*  judiciaire»  ou  par  un  conscn* 
iraient  écrit  de  l'assureur  de  payer  l'indemnité- 

3355.  Le  temps  pendant  lequel  le»  parties  sont 
entrée»  en  airjugi-iociii  n'est  p.i*  compris  dans  la 
prescription. 

335b.  Le  droit  sTcxercer  des  poursuites  dure 
trente  ans,  lor.quc  la  prescription  est  inter- 
rompue. 

3357  et  a3S8.  Le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de»  primes  arriérées  ou  la  restitution  de»  primes, 
ne  s'éteint  que  dans  le*  délai*  ordinaires  de  pres- 
cription. 


I 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS 


Trrns  xi. 

Dm  mrtn. 

397.  Toute»  dépenses  extraordi- 
naire» faite*  j*oor  le  navire  et  le» 
marchandise*,  conjointement  ou  sé- 
parément , 

Tout  doBMM  qui  arrive  au  navire 
«taux  mari  baiiiluc*. depui»  leur  char- 
gement et  départ  jusqu'à  leur  retour 
et  déchargement , 

Sont  réputé»  avnries(Co.  3on,3o8, 
33*i,  3j t , 400,  4«3,  43S  ; — *n.  1, 

tiw.  3,  Ut.  7,  or  J.  1681). 

3yS,  A défaut  de  conventions  *pc- 
cialei  entre  loulea  le*  partie* , In 
avança  *out  réglée»  conformément 
aux  tli«po  niions  ci-après 

3p*>.  Le»  avarie*  sont  de  deux  ria»- 
•e*,  11  varie*  gronM  , ou  communes, 
et  «varie»  «impie»  , ou  particulières 
art  a,  ibid.  ont.  iti#l). 

4o:».  Sont  avarie*  rummann  : 

i*>  lais  ehom  donnée»  par  «impn- 
* tion  et  & titre  de  rachat  du  navire  et 
de*  marchandises; 

a-’  (belles  qui  aonl  jetée»  à la  mer  ; 

3“  Le*  cible*  ou  mil*  rompu»  ou 
coupé*; 

4°  IjC*  nnrwrt  autre»  effet*  aban- 
donné» pour  le  »alut  commun  ; 

5°  la*  dommages  occasionne*  par 
le  jet  aux  marchandise»  restée*  dan* 
le  navire; 

6*»  Le*  pansement  et  nourriture 
de*  matelot*  l»le*»év  en  défendant  le 
navire,  le»  lover*  et  nourriture  de* 
matelot»  pendant  la  détention,  quand 
le  navire  est  arrêté  en  vojajr  par 
ordre  d'une  pni»«ancr,  et  pendant 
les  réparation*  des  dommage*  volon- 
taireuo-nt  souffert*  pour  le  salut 
commun, si  le  navire  est  affrété  an 
mois; 

7®  Le*  trais  dn  déchargement  pour 
alléger  le  navire  et  entrer  dans  un 
U.ivre  ou  lion»  une  rivière,  quand  le 
naviia  ml  contraint  de  le  faire  par 
temjivle  ou  par  l.t  poursuite  de  l'en- 
nemi ; 

8»  Les  frai»  fait*  pour  remettre  à 
flot  le  navire  échoué  dans  l'intention 
d' éviter  In  perte  totale  ou  la  prise; 

Et  rn  {jéiiér;il,  le*  dommage*  souf- 
fert* volontairement , et  le*  dépense» 
faite*  d'apte*  délibérations  motivée*, 
pour  le  bien  et  valut  commun  «lu  na- 
vire et  de*  marchandise»,  depuis  leur 
durgtfflStil  et  départ  jusqu'à  leur  r>  - 
tour  et  déchargement  (Co.  a34*  363, 

369,395,  (oJ,  4'*b  4®6»  “ mrt-  a,| 

C,  7 , ibùi.  ont.  1681). 

4nt-  l-c»  avarie»  commune*  sont 
supportée*  p»r  les  marchandises  et  par 
la  moitié  nu  navire  et  ilu  fret,  an  marc 
le  franc  de  la  valeur  (Co.  3o8 , 33<>, 
358,  36o  ; — art.  3,  ibùi.  ont.  1 6H  1 )- 

4ua.  U prix  «1rs  marchandise»  est 
établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  dé- 


tlODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS. 


livre  III.  — titre  IV. 

»e*  rlMtaes  et  tournait r*  Au  ta 
nseree  maritime. 

Section  t . — Dei  aturiri. 

q3o  et  93 1,  Comme  3y7  à 399. 
|C.  Fr. 

qSï.  Le*  dépenie*  connues  en  n 
vigation  ion*  le  n««n  de  menue*  (i)[ 
{menudo»)  appartiennent  à la  cla»*rj 
Idr*  nvarir»  onlinaire»;  elle*  sont  au 
compte  de  l'armateur- fréteur,  et  doi- 
vent être  payée*  par  le  capitaine,  eu 
lui  accordant  l'imlemuité  convenue 
[dan*  la  police  d’affrètement  ou  dan< 
[les  connaissement*. 

.Si  aucune  indemnité  n’a  été  stipu- 
lée, ce*  avarie*  seront  comprise» 
dan»  le  prix  du  fret,  et  l'armateur 
■l’aura  le  droit  de  ici I amer  aucune 
somme. 

9-33-  Sont  considéré*  comme  me- 
nu» trais  ou  avarie*  ordinaires  com-| 
pci*  dan»  l'article  précédent  r 

I**  Le*  pilotaçr»  de  côte  et  de  port;] 

a®  Le*  fraie  Je  tlialoupe  r«  de  re- 
morque; 

•i“  Le  droit  de  listise,  de  pilote] 
majeur,  d'ancrage,  de  visite  et  autre*: 
frai»  de  port; 

4*  Le*  fret*  de  gabnrre  et  de  dé- 
rharge  jusqu’au  dépôt  de*  marrhaa- 
di*e»  air  le  môle,  et  toute  autre  dé- 
pttttt  extraordinaire  et  éventuelle. 

914*  Comme  (o.(,C  Fr. 

1)35.  Comme  4o3,  C.  Fr.  Il  rst 
ajouté  : 

5»  Ln  moitii-value  produite  dan* 
le»  marchandises  vendue*  par  le  ca- 
pitaine dans  une  relâche  forcée,  pour 
paiement  de*  aliment,  et  desauvctagi 
•le  t*iHniip4Qp,  on  pour  couvrir  toute! 
autre  déprnte  indispcnaabln  pour  le 
navire  ; 

6*  La  nourriture  et  le*  salaire*  de 
l'équipage  pendant  que  le  navire  e*l 
en  quarantaine; 

70  I.c  dommage  qu’éprouve  le  na 
vire  ou  le  chargement  par  le  choc  ou 
l'abordage  avec  un  autre  bâtiment 
Vil  a été  accidentel  et  inévitable.  Le 
capitaine  devra  payer  le  dommage  qui 
résultera  de  cri  évènement,  s'il  en 
arrivé  par  *4  faute  (4«7,  C.  fr.)  ; 

8“  1 oui  préjudice  causé  an  char- 
gement par  h négligence,  la  faute] 
In  baraterie  du  capitaine  ou  il- 
l’équipage,  «an*  préjudice  du  droii 
ilu  propriétaire  de  réclamer  une  in- 
demnité contre  le  capitaine,  le  na 
vire  et  le  Fret. 


ri)  V.  art  *,  tlt. T,  lîv.  S,  t 
e ia  m rtue  terne.  de  H4I 


LIVRE  11.  — TITRE  XL 

De*  avarie». 

Section  i.  — Del  uvariei  m général 

696  et  697.  Comme  397  et  3q8  , 

C.  Fr. 

G98.  Comme  3 99,  ,jui  et  ioi, 

C.  f r. 

699.  Sont  avarie»  grosse*  ; 

1*»  Tout  ce  qui  mi  donné  n l’enivmi 
ou  aux  corsaire*  ptr  composition  , 
ou  à titre  de  rarhal  du  navire  « t de* 
raarrhstidrir*. 

*•  la;*  objeUjcté»  à la  mer  pour  le 
•alul  commun  ou  pour  l'utilité  du  na- 
vire et  du  chargement  conjointe- 
ment ; 

3*»  la?»  câble»,  mâts,  voile»  et  autre* 
pparaux  que  l'on  a coup*1*  ou  «bat- 
tu* dans  le  même  but  ; 

4-  Les  anei  ci, cordage*  et  autres  ef- 
fet* abandonné,  pour  le  même  motif  ; 

5®  l es  dommages  1 «lise*  par  le  jet 
aux  marchandises  restées  dans  le  ua- 
ire; 

6"*  Le*  dommage*  fait*  cxj>re«<é- 
uicut  aux  navire*  pour  f.n  ilitcr  le  jet, 
l’allégement  unie  sauvetage  de,  inar- 
|ch uidiset,  on  f écoulement  île  l'eau; 
ainsi  que  le*  dommage*  arrivé*  à 
celte  occasion  à la  cargaison; 

7®  I.e*  traitement*,  pansements  , 
nouirilurv  et  dédommage  meut  de* 
personne*  qui  se  trouvaient  à boni,  et 
qui  ont  été  blessée*  ou  mutilées  en 
défendant  le  navire  ; 

8”l/indcmniié  ou  la  rançon  du  ceux 
qui  sont  envoyés  à terre  ou  co  m>  r 
pour  le  service  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, et  qui  «ont  pris  ou  fait*  cap- 
tif* N esH.ivc*  ; 

9"  l.e§  gage*  et  nourriture  de»  gen* 
[de  l’équipage  pendant  le  temps  que 
le  nnvire  est  contraint  do  rester  dan* 

port  de  relâche; 

10*»  la;»  droit»  de  pilotage  et  autres 
[frais  d’entrée  et  de  ‘ortie  payés  dan* 

port  de  relâche  forcée; 

1 1"  Le»  loyer*  de*  magasin*  et  dé- 
pôt* dan*  lesquels  sont  déposée»  le» 
marchandise*,  qui  ne  peuvent  rester 
dam  le  navire  pendant  le  radoub 
|dan»  un  port  de  relâche  fonce  ; 

la®  Le»  frai.»  faits  pour  la  deman- 
de en  restitution  du  navire  et  de*  mar- 
chandise* , quand  ils  ont  été  arrête*, 
[ou  amené»,  ri  qu'il*  sont  réclamés  si- 
multanément par  le  rapitaine  ; 

t3®  Les  gage*  d h nourriture  des 
‘jeu*  de  l’équipage  |K*ndant  cette  ré- 
clamation, ni  1e  navire  et  le  charge- 
|mrnt  sont  relirhc*  ou  rrtûlnés; 

14"  Les  frai*  de  déchargement,  et 
es  salait?»  pour  alléger  h-  navire  et 
entrer  dan*  un  lièvre  ou  dans  une  ri- 
vière, quand  le  naine  y est  contraint 
par  tempête,  ou  par  la  poursuite  de 
l'ennemi  ou  des  corsaire»,  ou  par 


CODE  PORTVGAIS. 


PARTIE  11.  — TITRE  X. 

Du  dommage  causé  par  l’abardafc- 

1 567  à ■ 5 jo.  Comme  4W7,  C-  Fr. 
Il  eu  ajouté:  1 je  dommage  provenant 
de  l'abordage  sera  reparti  rn  forme 
de  prune  avarie,  entre  i liaque  navire 
et  rhjque  chargement. 

1571.  Comme  5(t,C.  Uolt. 

:57a.  Si  un  navire  amarré  dans 
un  nuit,  mai*  «an*  élré  ronbé  à lu 
gaule  de  pei  soune  , ou  mal  amarré, 
coinparaiiveinent  a d'autres  bâti- 
ment», aborde  d'autres  navires  et 
luir  cause  d«*  avarie* , il  est  respon- 
sable de  tuul  le  dommage  qu'il  a oc- 
casionné. 

(573.  Le  navire  qui  se  pljre  mal 
d.iu*  un  port  , 00  qui  ne  reste  pas  au 
lieu  qui  lui  a été  assigné  , ou  qui  no 
garde  pa*  l.i  driianre  pi  «'*c»iie,ré  pu  nd, 
eu  cas  d'abordage  , de*  perle*  qui  en 
résultent. 

1S7 4 Comme  Ffalt. 

1575.  Comme  5^3,  C.  /loti. 

1576.  Tout  capitaine  qui  devra 
quitter  un  port  pendant  la  nuit,  sera 
tenu  de  «e  mettre  le  soir  eu  impure  de 
♦ortir  snu*  ciidurnuiager  ou  heurter 
aucun  de*  navires  sial  ionisé*  dan*  le 
port  , sous  peine  de  répondre  des 
dommage»  qu'il  pourrait  01  rationner. 

1577.  Comme  543,  jj  I,  C.  Ilott, 

1 . 1 7 K . Lorsque  diux  navires  se  pré- 
voient rn  mriuc  trsnp*  pour  entrer 
dan*  un  poit  de  diftirile  accès,  celui 
qui  nt  le  plu*  dévié  doit  attendre  qna 
celui  qui  est  le  plus  pré*  soit  entré 
.Si  un  alsoivlage  a lieu  d.m»  ce  cas,  il 
rut  pré-umé  que  le  plu»  éloigne  l'a 
occasionné  , sauf  preuve  contraire. 

I 579.  !>e  navire  qui  sort  d'un  port 
doit  le  pats.ige  à relui  qui  y entre,  et 
prendre  garde  à celui  qui  le  précède. 
Ni  au  altordage  a lieu  dans  l'un  cl»;  or» 
cas,  le  dommage  e*l  «ttnbué  d'aboid 
au  navire  «pii  sort  et  ensuite  à celui  qui 
sort  le  dernier,  *auf  preuve  contraire. 

tS8u-  Le  navire  qui  court  i»  pleine* 
voiles  eu  responsable,  en  cas  de  chor, 
envers  celui  qui,  étant  rn  cape,  ne 
peut  *e  détourner.  Cette  impossibilité 
sera  déterminée  par  de*  expevu,  après 
le*  preuve*  du  fuit  recueillie»  en  pré- 
sence du  capitaine,  auteur  de  l'aboi - 
doge  : si  le  capitaine  c»t  reconnu  cou- 
|sai>le,  *a  responsabilité  <era  graJuée 
dans  1rs  terme*  de  l'article  suivant. 

i58t.  8i  un  navite  occasionne  par 
l'abordage  un  dommage  à un  autre 
navire  à l'ancre  ou  amarré,  et  que  le 
choc  n'ait  pa»  lieu  par  le  fait  du  ca- 
pitaine ou  des  gens  d»  son  équipage, 
{'autre  navire  paiera  la  moitié  du 
dommage  du  nanre  ancré  ou  amarre, 
et  de  son  chargement,  «an*  responsa- 
bilité de  la  poil  de  celui-ri  pour  le» 
dommages  éprouvé*  par  Tautre  na- 
vire ou  non  chargement. 
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CODE  PKl'SStE*. 


CODE  HISSE. 


ono.  pe  bildao.  Amérique  do  Sud  et  Mexique. 


PARTIE  II.  — TITRE  VIII.  — SECTION  XII. 

De»  «varie*  rt  dommage*  De  naer. 

17(16.  Entre  le  navire  et  m cargaison,  il  existe 
une  coimmmaoié  «lont  le  but  est  «le  *op|M>rter  le* 
frai*  et  risque*  qui  sont  à leur  charge  respective. 

1767.  (ielle  communauté  rommenre,  a l'égard 
île*  mnrrh»ii«li«e«,  de*  qu’elle*  ont  été  trampnr- 
léei  i hr.nl  du  navire. 

1768.  Si,  dunmt  la  traversée,  d’autres  mar- 
chandise* »onl  chargées  sur  le  navire,  soit  par 
l’affréteur  en  remplacement  de  celle*  qui  auraient 
«Hé  jetée*  a la  itur  on  autrement  per  «lues , soit 
par  le  patron  à l’effet  de  compléter  son  charge- 
rnont,  ce*  marchandises , «lr*  qu’elle»  Sont  char- 
gée*, entrent  en  communauté  d'avaries. 

1764).  Si,  durant  la  traversée,  une  partie  de» 
marchandise»  «’hargée»  doit  , d'après  les  «lk*p«>- 
citions  du  patron,  être  tran*portée  sur  un  hiti- 
inent  nu  même  débarquée,  il  n*y  « pas  interrup- 
tion de  communauté. 

1770.  Otto  communauté  ce*»c,  relativement  a 
• flaque  partie  de*  marchandée*,  lorsque  dès 
r«mvéc  au  lieu  de  leur  destination,  elle*  ont  été 
■ étirées  du  navire  principal. 

1771.  Lorsque,  pour  la  facilité  de»  «-(largement 
et  déchargement , le*  marchandise*  sont  placées 
•ur  de  «oindras  Iritiinent»,  comme  chaloupe», 
gabarre*,  allège*  et  autre*  semblable»,  il  v a com- 
munauté entre  ces  marchandises,  pendant  le  temps 
du  transbordeme  nt  de  chacune  d'elle*  ! .4  j-  C 3. 

C .Fr.diff.). 

1773.  Mais  il  n'y  a aucune  communauté  entre 
ce  bâtiment  hù-méme  et  le*  marchandises  qui  y 
■ont  clurgpe*. 

*773.  Dans  le  seul  ca*  où  il  devient  nécessaire, 
pour  conserver  le  bâtinont  et  *.»  cargaison,  de 
jeter  une  partie  de*  maichandUe#  a la  nier,  le 
propriétaire  du  liÀliroent  doit  supporter  sa  part 
«le*  dommage*. 

| t.  De  l'avarie  ordinaire  ou  petite  avarie. 

I7"4*  droits  et  autre*  dépenses  qm  ont 
pour  bat  do  seconder  la  navigation  et  le  voyage, 
dan*  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  *4  cargaison, 
t’appellent  <t  paries  ordinaire*  nu  menues  «mûries. 

1775.  Il  n'eaisic  aucun*  difTérenre  cotre  le  cas 
où  ce*  dépense*  auraient  été  faites  au  lieu  du 
chargement,  ou  a celui  du  déchargement,  ou  pen- 
dant la  traversée, 

l77G.Opc*ndanl  les  dépenses  qui  appartiennent 
à la  petite  avarie,  lorsqu'elle*  ont  été  faite*  au 
lieu  «lu  chargement , et  quelles  peuvent  être  por- 
tées comme  telles,  doivent  y être  réglée*  et  ac- 
quittées. 

1777.  En  contéquenee,  le  patron  ni  relui  an-  , 
quel  est  adressé  le  «-nargement  n'ont  aucune  répé- 
tition à exercer  l’un  envers  l’autre;  il*  ne  peuvent 
■e  porter  respectivement  en  compte  «pie  les  frais 
qui  seraient  justifié*  avoir  été  fait*  après  le  départ, 
ou  au  lieu  du  déchargement. 

1778  à 1780.  Le*  avarirs  ordinaires  sont  prin- 
cjpaleinenl  : l'ancrage,  la  salaire  de»  pilotcs-côlier* 
et  .1  .un aucun,  le  louage,  les  balises  et  houérg,  tes 
frai*  de  quarantaine  ordinaire  et  autres  de  cc- 
genre;  les  paiements  à faire  aux  amirauté*,  soit  du 
lieu  du  chaigemcnt,  soit  de  celai  du  décharge- 


TITRE  III. 

Dr»  «varie». 

CHAPITRE  111. 

De»  différentes  espères  d’avaries  maritimes 

8r*3.  Los  avarie*  maritime»  sont  de  quatre  es- 
|tcee»  : 

I*i  première  r*l  la  petite  avarie; 

La  fcecondr,  l'avarie  commune  et  particulière; 

I-i  troisième,  l'avarie  grosse  et  commune; 

loi  quatrième,  l’avarie  de  dommage  réciproque 
(399,0.  Fr. 

f t.  Ors  petites  avaries. 

804.  Sont  comprises  an  nomlire  des  petite* 
avaries  anrtvdas  au  navire,  ii  La  marchandise  ou 
au  rhaigem«-ul,  le»  perte*  polir  cause  d'entrée  ou 
de  torde  du  port:  rumine  le  salaire  du  pilote,  le* 
frai*  d’en  liée  et  de  sortie,  ceux  il  paver  pour  le* 
feux  rt  autre*  droits,  la  location  de»  cltisloupea  et 
de»  gens  de  petue  rt  autres  «lépense*  de  port. 

80 J.  Dan*  ce  cas,  le  twrs  de  ce*  perles  est 
supporté  par  l armateur,  et  les  deux  autres  lier* 
par  le  propriétaire  de  la  marchandise. 

{ a.  De»  avarie*  communes  et  particulière*. 

606.  Le*  avaries  ou  dommage*  de  mer  causé* 
au  navire,  à la  marchandise  ou  au  rhargemeut 
sont  : les  dégâts  occasionné»  par  le  mauvais 
temps  ou  par  tout  accident  Imprévu;  la  r»tonur 
forcée  par  ordre  des  autorités  ou  par  suite  de  la 
négligence  du  patron  rt  de  son  équipage,  ce  qui  au- 
rai! ru  tramé  la  perte  d'un  de»  agrès  du  navire  ou 
•l'une  partie  «le  la  murchandiv.*  et  du  chargement; 
une  surabondance  de  distribution  de  vivres;  un 
trop  grand  nom  lue  de  gens  d’équipage;  00  uue 
trop  forte  «lépense  de*  objet*  nécessaire». 

«<>;-  » 7 - avarie  commune  et  particulière, 
lorsque  le  naviir  «t  en  état  de  vétusté,  que  la 
marchandise  pmi  de  sa  qualité  par  suite  de  di»-  j 
position  vicieuse  dans  la  manière  de  la  disposer 
ou  «le  l'emmagasiner;  lorsque  le  liquide  se  perd 
ou  s’aignt  par  quelque  cause  que  ce  *oit. 

808.  Ce*  avaiit-s  sont  supporters  •«-paréraenl 
par  « barun  «1rs  inlémHS,  et  tout  ce  qui  a élé 
préservé  ou  conservé  est  rendu  à qui  de  droit. 

CHAPITRE  IV. 

Des  avaries  grosses  ou  communes. 

809.  Ou  nomme  avaries  grosses  ou  cornai  unes 
causées  au  navire  ou  h la  marchandise,  les  perte» 
survenues  pour  lr  salut  du  navire,  de  l’équipage 
ou  du  chargement,  telle*  que  le  rachat  à l’enne- 
mi, le*  dommage»  survenus  A la  suite  d’uuc  dé- 
fense ou  d’un  combat;  l'abandon  d’une  ancre, 
d'un  cible,  d'un  wâ;  ou  d'un  agrès;  le  jet  à la 
mcfdçt  marchandise»,  o«  du  chargement,  ou  de 
tou*  autre*  objet»,  dans  le  but  d'alléger  le  navire 
(4oo , C.  Fr.). 

810.  Le*  perte*  causée*  par  ce*  avarie»  grosse» 
et  communes  sont  supportées  nar  tou*  cm  qui 
ont  un  intérêt  dans  le  navire,  la  marchan«li*c  ou 
le  chargement. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  naufrages  de  navires. 

I . En  cas  de  naufrage,  le  prieur  ou  le*  consuls,  j 
rumine  protecteur*  et  père»  du  commerce,  se  j 
transporteront  sur  le  beu  du  sinistre  et  feront  , 
procéder  à l.i  répartition  de  ce  qui  appartient  aux  | 
aj  antf-tlrmi , «lait*  le*  terme»  de*  disposition,  ci-  ! 
après  exprimées.  En  cas  de  recel  ou  de  soustrac- 
tion, il»  statueront  contre  %•*  délinquant*  sommai- 
rement. 

3.  Eu  attendant  tes  ordres  ou  l’arrivée  de*  con- 
sul*, lr*  pilotes,  le*  gens  de  mer  ou  riverains  dépo- 
teront dan.»  un  lieu  déterminé  le*  objet*  sauté»; 
en  ca»  de  détournement , il  sera  prononcé  crimi- 
nellement contre  les  inculpés. 

3-  Les  prieurs  et  consuls  feront  transporter  le* 
marthaniliie»  sauvées  dan»  la  ville  qui  leur  pm  .ti- 
tra la  phi*  convenable  ou  qui  sera  désigner  par 
la  intéressé*.  Il  en  «va  drewé  un  état  ou  inven- 
J taire.  Le*  marchandise*  avariée*  seront  visitée* par 
des  expert*,  et  il  sera  teno  compte  du  tout. 

I 4-  *-e*  marchandise*  sauvée*  avariées,  qui  ne 
[ pourront  être  remise*  en  état,  seront  vendues 
aux  eni  hère*  ou  de  la  manièie  imliquée  par  Ici 
prieur  et  consuls  .Le  prix  en  sera  ensuite  distribué 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  nu  chapitre 
des  avarie*  ci-après. 

5.  Si  une  des  marchandises  sauvée*  est  rerh- 
tnée  par  *nn  proprietaire,  clic  lui  sera  remise  de 
la  manière  indiquée  au  chapitre  des  avaries. 

6.  Toute  personne  qui  retirera  de  la  mer  ou 
trouvera  sur  la  grève  (apres  le  naufrage  et  loiSque 
le  reste  «lu  navire  et  de  son  chargement  aura  été: 
sauvé}  de*  effet»  ou  «les  marchandise»,  devra  1rs 
metticâ  la  disposition  du  prieur  et  des  consuls 
dan*  le  délai  de  vingt-quatre  heure*,  faute  île 
quoi  il»  seront  considéré*  et  traite*  comme  de* 
receleur»  on  «le*  voleur*. 

En  en*  de  remise  desdil*  effet*  trouvés,  on  leur 
abandonnera,  à titre  de  récompense,  le  tiers  de  ce 
qu’ils  apporteront. 

7.  Si  les  «lébris  d’an  bâtiment  qui  a fait  nau- 
frage, on  lr* marchandise*  «mi  en  fa  Uai eut  partie, 
sont  je»»’**  sur  le*  grève*  «l'un  autre  côté,  ceux 
qui  le»  trouveront  devront  également  les  remettre 
aux  prieur  er  consul»,  ainsi  «pi’il  ctt  dit  à l'article 
précédent;  b:  tiers  leur  appartiendra  , et  ri  le 
propriétaire  11c  sc  présente  pas  pour  le»  réclamer, 
ils  auront  la  moitié;  l’autre  moitié  sera  appliquée 
li  l'entretien  (rio)  de  ce  port. 

ciiAPiTRH  xx.  — Des  avaries. 

1 . On  enton«I  par  avarie t ordinaires,  ton*  ce* 
faibli  v dommage»  que  font  et  causent  le*  capitai- 
ne* nu  maîtres  de  navires  durant  un  voyage,  soit 
m entrant  dans  le»  port»  par  tuile  «le  violence  du 
temps,  soit  dans  ceux  de  leur  destination  pour  le 
«léehargemenl,  jusqu'il  ce  qu’il  soit  cnlièreuieut 
achevé. 

3.  L’avarie  ordinaire  du  fret  simple  d«»  mar- 
chandise» venant  d'Angleterre,  Se  paie  & raison 
de  quinze  réaus  de  billon  par feo,  et  douze  et  demi 
pour  rentfle  l'avarie  ordinaire  en  la  même  espère 
de  billon;  bien  enfeodu  «pie  quoique  le»  connais. 
irmetU*  contiennent  deux  fret»  ou  plus,  l'avanc 
ne  »era  pn*  réglée  il  plu*  de  douze  et  demi  |xmr 
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rli  «riment  (Co.  4*7»  — 6,/iv.  3, 

tir.  K,  ord  iHgi). 

4o3.  Sont  avarie»  particulière* s 

l°  Le  dommage  arrivé  aux  nur- 
rliainliM-f  par  leur  vire  propre  , par 
itinpcle,  piiie,  naufrage  nu  échoue- 
ment  ; 

a»  l^**  frai»  Fut*  pour  le*  sauver; 

3°  La  perte  de*  rlbln,  anrre», 
voiles,  raâl* . ronl*|yi,  mutée  par 
tempête  ou  nuire  ici  iclcnt  de  mer  ; 

Le*  drjM-n«i'«  résultant  de  toute* 
nliebHtHTauomufn  *oii  parla  perte 
fortuite  de  c*-»  objet»,  soit  par  le  lu*- 
«lin  d Ravitaillement,  «oit  par  voie 
d'eau  à réparer  ; 

4“  La  nouriituie  et  le  loyer  de* 
matelots  pendant  U détention,  quand 
le  «av.re  «»t  arrêté  en  voyage  par  or- 
dre  d'une  puissance,  et  pend mil  le* 
réparation*  qu'toi  e*t  oblige  d'y  faire, 
ri  le  Diiirr  e*t  affiétr  nu  voyage  ; 

5°  l.ft  nourriture  et  Ir  loyer  des 
matelot*  pendant  la  quar.i manie,  qu>- 
le  navire  suit  loué  au  voyage  ou  au 
moi*; 

Et,  en  général,  le*  dépense*  faites 
et  le  dommage  «nuffert  pour  le  na- 
vire seul,  ou  pour  le*  marchandi-*-» 
•cille*,  depni*  leur  chargement  et  qé-  . 
pari  jusqu'à  leur  retour  et  d 'cintrer- 
rnrnt  (Co,  3oo.  4“®* — sfl.  a,  4 * •>  e* 
ytiW.  ord.  i.'iKi). 

4m4-  la.'*  avarie*  part  trldière* 
«ont  supportée*  et  payée*  par  le  peo-  j 
priétaire  de  l«  cboH  qui  a c*«ttyé  le  ! 
dommage  ou  or  radon  né  la  dépense 
(Co.  4»i;  — art.  3 , ibiei.  ord  1 68 1 ).  j 

4n.ri.  Le*  dommage*  arrivé*  m.t 
m#ith.mdi*«,  faute  par  le  r.ipiiaiue  1 
d’avoir  bien  fermé  li-*  émotiHr»  , J 
amarré  le  naviie,  fourni  de  bon* 
goindage» , et  par  tout  autre  acriilent 
provenant  dr  la  négligence  du  rapt-  j 
raine  on  de  l'équipage,  *<>nt  égale- 
ment de*  «varie*  pat  lieu  Hère*  sup- 
portée* par  le  propriétaire  de*  mar- 
chandise*, mai*  pour  lesquelle*  il  a 
*0*1  rernur*  contre  le  capitaine,  le 
navire  et  le  fret  ( Co.  ait»,  ail,  435; 
— art.  5,  idid.  ord.  1681}. 

406.  1 j?*  lamanages,  louage*,  pi- 
(otage*,  pour  entrer  dan*  le*  liàvre» 
nu  rivières,  n«i  pour  rn  «ortie,  le* 
droit*  do  rongés,  visite*,  r appui  ts , 
fnniirs , luWi,  ancrage»  et  autre* 
droit!  de  navigation,  ne  sont  point 
avarie*  ; mai*  ils  sont  de  simples  frai* 
à la  «barge  du  navire  (*>>¥.  8rl  9, 
ibùi-  ord. 

407.  Ea  ca*  dalxinlage  de  navi- 
re*, n l'événement  a été  purement 
fortuit,  le  dommage  rst  supporté, 
sans  répétition,  par  celui  de*  navire» 
qui  l’a  éprouvé 

Si  l'abordage  « été  fait  par  la  faute 
de  l'un  des  capitaines,  le  dommage 
est  paye  par  relui  qui  l a causé. 

S il  y a doute  dan*  le*  cause*  de 
l'abordage,  le  dommage  est  réparé  « 


Sont  eiwwe  avaiies  «impies  on 
particulit'ies  toute*  les  dépense* faite), 
pour  réparer  le*  préjudice*  causé*  an 
navire  ou  à ton  chargement  , qui 
n'auraicnl  pat  tourné  au  profit  ou 
u 'auraient  pu*  été  faite*  pour  l'uulin 
générale  de  tous  le*  ialérr**cs  dan»  h 
navire  et  «on  chargement. 

p36-  Comme  4<M),  C.  Fr.  il  est 
ajouté  : 

<>'  Le  dommage  can*é  à quelques 
eftcis  du  rbargt  ment,  pour  avoir  vo- 
I titarremrnt  tait  quelipie* ouverture» 
au  navire  pour  Ir  noulager  et  le  pce- 
serrer  de  «ombrer; 

8’  Le  dommage  causé  «u  navire 
qu'il  y « nércnilé  d’ouvrir,  de  bri«er 
ou  de  «abonli  r {ntfujerear)  viiliiut.ii- 
rrinrnt  pour  extraire  et  sauver  le» 
effet*  de  son  chargement: 

13*  la  diminution  qu'éprouve  la 
valeur  de*  marchandise»  qu'on  a été 
contraint  de  vendre  à bas  prix  dan* 
une  rrl.ii  he  forcée , pour  réparer  h* 
dommage  oeeasioiinr  nn  navire  pj»i 
quelque  arrnirnt  appartenant  à 1.1 
cla«*e  des  avarie*  grosse*. 

p3v.  Ton»  le*  intêre«*és  dan*  1 
navire  et  le  chargement  existant  au 
moment  du  sinistre  qui  a occasionné 
Ta  varie,  iloivrnt  concourir  nur  a varie* 
grs*nc*  ou  commune*  (4<>  1 , C.  Fr.}. 

q38.  Le  capitaine  11e  peut  dérider 
par  lui-même  de*  dommage*  et  dé- 
pense* île  la  clastr  de*  avarie*  com- 
mune* «ans  consulter  le*  uRincr*  du 
naître  et  le*  chargeur*  présent*  on 
leurs  Mibrécargtte*.  Si  renx-rî  s'op- 
posent aux  moyens  que  le  capitaine, 
d'accord  avee  son  second,  s’il  en  a, 
rt  le  pilote,  croiront  néfeuiini  pour 
«suver  le  navire,  le  capitaine  pourra 
le*  mettre  a exécution  «ou*  *a  res- 
ponsabilité , nonobstant  toute  oppo- 
| sillon. 

Dan*  co  ea»,  le*  personnes  qui  au- 
ront éprouvé  un  préjudice  pourront 
exercer  leur*  droit»  , devant  le  tri- 
bunal compétent,  contre  le  capitaine 
qui  mirait  ngî  par  dol,  ignorance  ou 
négligence 

J)3g.  Lorsque  le»  chargeurs  pré- 
sent*  ne  sont  pa»  consulté*  dan*  le 
en*  de  l'article  précédent,  il»  *ont 
exempt*  de  contribuer  â l'avarie 
commune;  Je  capitaine  devra  paver 
la  part  quiétait  à leur  eli  irge,  à ninin* 
que,  vu  l'urgence,  le  capitaine  rient 
manqué  «K-  temps  et  d'occasion  pont 
prendre  l'avis  «le*  chargeur*. 

<»4°-  Otmme  41a  et  4*3,  C.  Fr. 

<)4i.  Comme  4 > I, C. Fr. 

943.  Le»  effet*  jeté»  à la  mer  feront 


tueiqoe  autre  motif,  polir  le  salut 
in  navire  ou  delà  cargaison , ainsi 
que  le»  perle»  et  dommage*  arri- 
vé» aux  marchandÎM*  par  le  décharge- 
ment du  navire  en  danger,  par  le  char 
i;i’ment  dan»  le*  allégrs  et  canot»,  ou 
par  le  rechargement  dan*  le  navire 
• 4,  lit.  an,  orJ.de  iSdboo}  ; 

1 5"  et  iftlei  dommages  arrivé*  au 
navire  et  «la  cargaison  conjointement 
i.u  v-paréairnl.  *1  I on  a fait  échouer  .1 
le*«cin  le  naviie  pour  rn  prévenir  la  : 
prise  ou  la  peitc,  ou  pour  sauver  le  I 
navire  ou  la  cargaison  dans  quelque 
autre  danger  imiiiinenl;  le*  fiais  potu 

• cmeltre  à flot  le  navire,  rt  1rs  rc- 
eompen*ct  pour  di  s service*  cxiraor- 

• lia. lire»,  dan*  le  but  d’en  prévenir  la 
perte  ou  la  prise  ; 

17®  La  perte  ouïes  dommage*  *ur- 
venu*  aux  Enarehindhr*  « hargers, en 

• n»  de  danger,  dan*  le*  allège*  ou  ca- 
not» , y compris  la  portion  dan»  l'a- 
varie grosse , que  doivnit  Ir»  mar- 
chandise» aux  allège»  ou  canot» , et 
réciproquement  la  perte  ou  le*  dom- 
mage» survenu»  aux  marchandise* 
restée»  dan»  le  navire  principal  et  «u 
navire  lin-même,  apres  l'allégement, 
*1  ce*  dunimages  ou  cette  perte  «ont 
lépnté»  avarie*  grosse»; 

l8«  Les  gage»  et  la  nourtîfure  de» 
gem  de  l'équipage , n le  navire,  api*', 
le  voyage  rxMumrnré,  est  nblqjé  de  l<- 
suspeiidrc  par  ordre  d'une  puissance 
étrangère  ou  a eau*»  d’une  guerre 
•urvenue,  aussi  longtemp»  que  btne- 
v ire  et  la  rnrgaison  nr  sont  pas  déchar- 
gé* de  leur*  obligation*  réciproques. 

19e  b prolit  maritime  de*  soinnv  » 
empruntées  à la  grosse  pour  ronviir 
le»  dépense»  à répartir  pour  «varies 
commune»  ; 

30**  I j prime  pour  faire  assurer  L» 
frai»  mentionné*  h l'article  préri  dent, 
et  le*  pertes  essuyée*  par  In  vente  d’une 
partie  de  la  cargaison  dan*  un  port 
de  relâche  forcée,  «fin  de  faire  face  à 
ce*  frai»  J 

il*  les  frai»  pourre'glcr  et  faire  la 
répartition  de*  avaries  grosse*; 

xi" Le»  frai»d‘une  quarantaine  ex- 
traordinaire et  non  prévue  lors  de  la 

• ouclusion  de  l'affrètement,  autant 
que  le  navire  et  la  cargaison  y «ont 
soumi*,  y comprit  le*  gage*  et  la 
nourriture  de*  gnu  de  l'équipage; 

a3«  En  général,  le»  dommage»  c.ui- 
sé»  volontairement  dan*  le  rat  de  dan- 
ger, et  «nuffert*  comme  suite  immé- 
liatc  de  ce*  événement*  , ainti  que 
lin  dépense*  faite*  en  pareille*  rircan- 
«tance»,  apréidèhhéiaiÎDna  motivée», 
pour  le  bien  et  le  salut  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison  (4oo, 
a Fr  ). 

700.  Ne  «ont  pat  réputé*  avarie* 
•■■immunes,  quoique  fait*  volontaire- 
ment et  dapré»  délibération»  moti- 
vée» pour  le  bien  du  navire  , le» 


Ce  dommage  sera  réparti  Comme 
marie  grosse  entre  le  navire  et  le 
chargement. 

Cette  indemnité  ne  sera  pa*  Accor- 
dée, si  le  capitaine  «lu  navire  «marié 
.1  pu  éviter  le  ebor  ou  affaiblir  le 
dommage  rn  man-ruvrant  nu  en  le- 
vant son  ancre  sait»  courir  de  danger; 
s’il  11c  I»  pa»  fait,  le  capitaine  du 
navire  abordant  a droit  de  l'attaquer 
en  dommages-intérêts. 

l58i.  Si  après  l'abordage,  un  na- 
vire périt  en  se  rendant  d«u»  un  poil 
pour  *e  réparer,  la  perte  du  navire 
c«i  pré«uinie  provenir  de  l'abordage. 

»S83.  Dan*  tou*  le*  ra*  où , d a- 
piè*  le*  disposition»  rontenue»  dan» 
ce  litre,  la  responsabilité  irtombe , 

fiai  faille,  uégligctue 00  impéritie,  *ui 
0 capitaine  ou  le  navire,  M le  na- 
vire était  conduit  par  un  pilote  , lnr* 
de  l'abordage,  le  capitaine  aura  une 
action  en  indemnité  n exercer  contre 
le  pilote  qui  était  ii  bord  ou  contre 
r.idmini*tr.ilii.Mi  du  pilotage,  comme 
civilement  responsable. 

TITRE  XL 

llu  naufrage  . If  réetrawiiirat  H 
ée*  épate*  ( iebrit  de  naufrage»). 

i 5S4  à |tSo5.  Comme  5 $5  à 566, 
C.  Hall. 

1606.  I .n  contestation*  relative* 
aux  salaire*  du*  par  l'assistance  et 
le  ftjuvetJgc  seront  décidée»  p»f  !'• 
tri  Initial  de  commerce  du  lien  de  bi 
destination  du  navire.  Si  le  navire  « 
été  frété  par  on  étranger,  la  contesta- 
tion «cra  jugée  par  l«-  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  l'affrètement  a été 
contracté. 

1607.  la;*  contestation*  relatives 
aux  prime»  duc*  pour  |c*  navire*  ve- 
nu» de  l’élt  anger  «ansdcslination  ponr 
le  royaume , seront  portée»  «lovant 
le  tribunal  du  port  du  royaume  «ni  le 
navire  entrera  ou  wr»  conduit.  1-e» 
disposition*  del'artirle  précédent  »ont 
applicables  au  capitaine  du  navire  nui 
change  de  destination  ponr  *e  rendre 
«lan*  un  de»  poil*  île  ce  royaume, 
itioâ.  Comme  568,  C.  iîoll. 

1609.  Leadéïm»  et  marchandise» 
tau  vé«  d u naufrage  ou  del'écdiaoement » 
*oiit  spécialement  affecté*  au  paie- 
ment de»  prime*  de  wmvel.ige  et  d'as- 
Mitatice.  va  privilège  e»t  «ubonlonné 
à la  valeur  du  prauuit  de  la  vente. 

TITRE  XII. 

9e*  r elécbe*  forcée», 

161  n On  appelle  relâche  forcée 
l'entrée  nécessaire  dan*  un  port  ou 
lieu,  antre  que  edui  déterminé  sur  l« 
route  que  doit  parcourir  le  navire 
Le  mie  comme  g68,C.  Eip. 

161 1 et  i6ia-  Comme  969  et  97e, 

C.  Etp. 

i6t3.  Comme  971,  C.  Etp.  Il  est 
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ment,  et  aux  forts  «levant  lesquel»  passe  le  bd* 
liaient;  les  droit*  qui  ac  s'acquittent  jus  peur 
le  navire  seul  ou  la  ctrgiimn  seule;  les  déboursés 
pour  le  ronvoi  et  les  mm  ; et  le*  frais  destines 
à retirer  le  iiiivire  de*  glace*  où  il  e»t  engage, 
l>>rM|U*iUi>nt  pour  objet  la  comrrvntion  du  lia*  ire 
et  tic  la  cargaison,  et  pourvu  qu'il*  n 'excédent 
pas  un  écu  par  la  Me  ( pnitft  de  deux  tonneaux) 
{<o3,  C.  Fr.) 

1781  et  1782.  A défaut  de  convention*  parti- 
culières, le»  um  itcur*  doivent  supporlrr  h.»  tiei  9 
de  ce*  lui*  et  avarie*,  et  ceux  auxquels  sont  adres- 
sée» les  raarrhandi-c*,  les  drvix  tins. 

1783.  Ces  dnuii  i*  ne  doivent  p;i*  contribuer 
entre  eux  d'après  la  * alcurde»  marc handivcv,  mim 
en  laisnn  du  nombi«  de*  lastes. 

1784.  I<t  ne  sont  pas  tenu*  dt  con- 

tribuer à l'avarie  ordinaire  poui  leur  p«i sonne 
*1  leurs  effets  de  voyage. 

9 S.  De  la  grosse  avarie. 

1785.  Toutes  perte*  et  dépenses  occasionnées 
k la  mite  d'un  péril  grave  , dan*  lequel  le  navire 
et  la  cargaison  te  trouvent  engage*,  ou  qui  ont 
eu  pour  objet,  soit  d*écarier,  soit  de  diminuer  un 
danger,  sont  réputée*  avaries  extraordittaim  nu 
pro«tr*  flinnVt. 

• 7^*  ^ 1788.  Sont  compris  dau*  les  amrin 
ÿrotirt:  toute  «léprmr  ayant  eu  pour  luit  de  dé- 
tourner ou  de  diminuer  le  danger;  le*  dommage* 
porte*  aux  marchandises  ou  an  naviie  dau»  le 
mëinr  but;  le*  fuis  faits  pour  faciliter  l'écoule- 
ment de»  eaux,  dan*  le  ras  où  le  navire  e*t  en 
proie  à la  tempête;  les  câbles,  mâts,  ancres,  ne., 
abandonnés,  ainsi  que  le*  chaloupes,  le  tout  pour 
le  salut  commun  (4oo.  C.  Fr.), 

178*;.  I.cs  dommage*  survenu*  a l'occasion 
d’un  péril  commun,  mai*  par  pur  accident  ou  par 
une  faute  individuelle,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  grosse  avarie. 

1790-  Mai*  quant  à l'obligation  d'entrer  en 
partage  de  la  perte  commune,  ce*  dommage*  sont 
réputés  avoir  contribué  effectivement,  soit  en 
total  lié,  soit  en  partie,  au  but  de  la  conser- 
vât tou. 

179».  Ixt  navire  «pii,  après  avoir  surmonté  le 
danger,  atteint  le  part,  doit  contribuer  a I avarie 
extraordinaire , quoiqu'il  soit  déclaré  iunavi- 
gablc. 

'791-  Mais  si,  après  le  danger  passé , le  navire 
et  sa  cargaison  viennent  à périr  par  Miitn  de  nou- 
vcain  sinistre*,  Ü n'y  a pat  lien  .>  contribution  ; 
chacun  doit  supporter  *a  pinte. 

• 793-  Slii«,  si  une  partie  de  la  cargaison  est 
•auvée  ou  rendue,  le*  propriétaire*  de  celte 
partie  doivent  entrer  en  contritMition  pour  l'avarie 
extraordinaire  survenue  antérieurement , comme 
s'il  11 'était  point  arrivé  de  nouveau  malheur. 

*79$.  Il  en  est  de  même  de*  armateurs,  lorsque 
le  navire  capturé  ivtlcvicnt  libre  on  e*t  racheté, 
nu  I or  «qu'il  a éprouvé  de  nouveaux  désastres  par 
I effet  des  vents  et  des  tempêtes  , mais  sans  périr 
totalement , de  telle  sorte  que  le*  effets  conserve» 
■urpaMcnt  en  valeur  le  montant  des  dépense* 
faites  pour  le  sauvetage. 

179S.  Le  jet  à la  mer  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  la  tempête,  un  danger  de  mer  ou  la  pour* 
«île  de*  ennemis  nécessitent  l'allégement  du 
navire. 


I 

CODE  Rl'SSK. 


La  répartition  de  cette  perte  s'opère  tontribu- 
loircmcnt  (.{«*1,  G. /Y.). 

8t  1.  Le  dommage  qu'éprouve  le  navire  on  la 
nwrrhandivi'  par  Irffcl  du  mauvais  U-mjw,  est 
langé  au  nombre  <le*  avarie*  ordinaire*  et  par- 
tielle* (art.  806);  mai*  s’il  arrive  «pic  par  la  vio- 
lence «le  l.i  tempête  an  mât  est  brisé,  ou  que  l’on 
«oit  obligé  de  l'abattre,  pour  «amer  le  navire  ou 
le  chargement . et  «juel.i  partie  inférieure  du  màt 
«oit  restée  en  lion  état  sur  le  bâtiment,  cette  perte 
est  ri-putée  avarie  grosse. 

811.  St,  pour  c,  happer  à un  sinistre  ou  ponr 
sauver  le  navire  ou  le  charge  meut,  une  ancre, 
un  câble,  un  mat,  ou  «|ticlquc  autre  après,  doivent 
être cassé»  ou  coupé*,  le  capitaine,  *d  est  valide, 
duuneia  le  premier  coup  «le  hache;  à son  défaut, 
ce  «era  le  pilule,  le  second  et  deux  ou  trois  hom- 
me* de  r<«quipnge.  S'il  devient  nécessaire  «le  jeter 
la  mer  une  partir  «le*  marchandise*,  c'est  le 
chargé  de  pouvoirs  de  l'armateur  qui  le  premier 
«Icvra  remplir  ce  devoir.  A «on  refus.  Ce  «cra  le 
capitaine,  après  que  la  nécenilé  de  jeter  les  iuar- 
cluodrics  à la  mer  aura  cté  rou«tnlée  indispensa- 
ble. Dan*  ce  cas,  il  fuut,  autant  que  les  circons- 
tance* le  permettent,  jet  r d'ale  ml  les  marchan- 
dises «le  inoni«lrr  valeur  et  conserveries  plui  pre- 
neuses (4  * • * L-  Fr.), 

81  J.  S'il  se  trouve  à bord  «l'un  bâtiment  mar- 
chand de  I artillerie , d<«  munition*,  de*  appro- 
visionnement* ou  quelque  autre  objet  du  swm  e 
de  guerre  «le  terre  ou  de  mer.  appartenant  i h» 
couronne , on  peut , ma  * a la  dtvnicic  extrémité, 
le*  jeter  à la  mer,  »i  par  ce  moyen  le  reste  peut 
être  sauvé  1 4 t«>.  C.  Fr.). 

81 4.  Si  pour  érhnpper  à un  danger , ponr  sau- 
ver le  navire  on  le  ehaqvment , ou  pour  alléger 
le  bâtiment,  une  partie  dr*  iiinrrbamlixe*  «luit 
éitc  j.  léc  à la  mer,  et  que  l'uuvivture  de»  -abord* 
occ  a*io<iue  linéique  dommage  au  ifilc  da  clm- 
gr  ment,  ce  dégât  est  réputé  avarie  grosse  et  com- 
mune dot  »uppaitceconlribut*iirrment(ar».8io). 

8t5et  Kit».  Il  en  e»t  de  même  lors  «l  une  dé- 
fense contre  l'ennemi  ou  cuntre  les  pirate*,  du 
dommage  êjwanvé  par  le  navire,  ou  de*  blessai  0» 
ou  «le  la  mort  «les  gens  de  l'équipage,  quant  à 
l'indemnité  «lue  dan*  cr  cas. 

817  et  818.  Il  en  cal  de  même  encore  : 
i'  Lorsque  le  navire  e*t  nullité  de  l'eunemi 
ou  des  pirates  ; mais  si  celui  qui  fait  le  rachat  est 
prisonnier,  le  capitaine  est  obligé  de  payer  sans 
délai  le  prix  «le  *a  rançon  ; 

a"  Lorsque  dans  le  ras  de  nécessité  pour  entier 
dans  un  port  il  a fallu  louer  une  allège  ou  un 
autre  bâtiment. 

819.  S«,  par  suite  du  transbordement  de  la  mar- 
chaudi*  - sur  une  allège  ou  un  autre  bâtiment,  celle 
allège  ou  ce  b-iumcnl  vient  à périr  ou  à être  ne 
dommugé,  et  que  I*  navire  rentre  an  port  san*  le 
rhnigemenl,  laverie  est  grosse  et  commune.  Mais 
ri  c’rst  le  navue  qui  |*érit  ou  est  endommagé,  et 
non  l’allège  ou  le»  marchandises  l'avarie  n'a  plus 
le  même  raractwre  (4  a?*  C.  Fr.  — rt  i5  , lit.  20, 
ont.  de  iïilbao). 

8 an.  Si  le  navire  ou  la  marchandise  est  endom- 
magé par  l'incurie  ou  l'imprudence  du  capitaine 
ou  de  *01»  équipage,  lar*  do  chargement,  du 
déchargement  on  de  l'arrangement  dan*  la  cale; 
si  les  sabord*  n'ont  pas  été  bien  bouché*  ou  que 
l'eau  n’ait  pa*  été  vidée  en  temps  opportun , les 
pertes  qui  ea  résulteront  «ont  i la  citai ge  du  ca- 
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cent  du  total  auqml  montera  le  fiet  «inipfe. 

3 et  4-  fr.  arl'i  /o  coNlictiMciit  «fes  r/u-Ki iiuoiM 
inulilei  futur  In  /icu.»  où  f ordonnant  « c*r  m tuel- 
lemeitl  applicable. 

5 et  6.  Lorsque  les  CMMUMBtMS  «le  tou» au- 
tre* p»rt«dE*|>4j<ne  et  «le  Portugal,  o’ctpriineroiil 
|nt»  ce  qu'au  doit  payer  pour  l'avarie  ordinaire, 
un  devra  la  régler  à «airfoii  «le  dix  pour  rflll  dr  la 
valeur  de»  fret*.  Le*  capitaine»  ne  potltioiil  m-n 
réclamer  au  delà. 

7 Si  uii  navire  se  rendant  avec  son  chargement 
dan»  ce  put,  «I  obligé  par  te  temps  ou  tout  autre 
aendent  «le  »e  placer  à rentrée  d'un  autre  p.it. 
«•I  que  pour  y pénetrer,  mit-  somme  plu*  élevé*»  que  i 
il  uidni.iir  - suit  réclamée  et  payée,  U*»  frais  ordi- 
naire* «ont  payé-*  par  te  navire  k titre  d'avarie* 
simples,  cl  l'excédant  k titru  «l'avarie»  grosse*. 

8.  L»  grosse  avarie  «M  «-elle  qui  provieut  «le* 
moyen*  mis  mi  ou»  te  pour  sauva  «lu  naufrage 
le  navire  et  *<ui  chat  g'  meut , comme  en  ras  de 
jeta  la  mer  des  marchandise*  ou  autres  objet*, ou 
lorsqu'on  abandonne  ou  «ju'un  coupe  1rs  ancre-  , 
c.iblcs,  •n.ils,  cordage*,  voile*  et  autre*  apptum 
du  Mùimcnt  (Joa,  f-  Fr.). 

9.  Il  x a encore  avarie  grosse  pour  le  ras 
de  nrlut  «fut»  corsaire , ou  pour  la  sohie  et  h - ! 
dé|H-it«e.  desgms  de  l'équipage  envoyé»  en  otage. 

10.  L'avarie  gro— « comprend  aussi  le,  dépen- 
«cs  faites  pour  attendre  dan»  un  port  ou  dan*  une 
rade  t'armée  d'un  convoi,  un  la  hn  d'une  tempête, 
ou  de  tout  auirr  événement  légitime. 

lia  1 3.  Sont  4-omp«  is  au  nombre  des  avarie* . 
le  câble  et  l'ancre  que  le  capitaine  c,t  contraint 
d'ilbftndanlter  pour  entrer  dan*  une  rivière,  ainsi 
pie  le  dommage  éprouvé  par  le.  marrhnndi**-*  , 
lorsque  le  capitaine  est  obligé  de  pratiquer  de» 
ouvertures  au  navire,  ou  |or»*|«rilya  nccrsxi*- 
de  jet  ii  la  n*er  par  suite  «le  la  viulencc  da  leuqi». 

1 4 -Si  U«  capitaine,  au  moment  d'entrer  «fan»  u.i 
port,  fait  transporter  «1rs  marchandises  par  une 
turque,  à esow  du  manvai»  temps,  et  que  celte 
barque  périsse,  la  valeur  «le*  marchandise»  per- 
due» rentre  «lan*  les  grosses  avaries  et  seront 
payées  aVee  les  autres  effets  du  chargMncnt  sau- 
vés; ai  c'est  lu  barque  seule  qui  e»t  sauvée,  au  ron- 
l.aire,  le*  ERBirhandiva  qui  y «ont  déposée*  ne 
répondent  que  du  prix  du  fret  de  la  barque  et  du 
navire.  Mais  si  de*  marchandise*  «ont  «cufeinciit 
sauvée»  et  que  le*  bâtiments  périssent,  elfes  ne 
doivent  payer  aucune  avarie (4 27,  C.  Fr.). 

l5.  Sout  1 épulée*  grottes  avaries,  toutes  le» 
dépense*  faites  pour  mettre  à flot  uu  navire,  qui 
est  échoué  par  acculent  avec  son  chargement  sur 
la  c«"*lc  (4<>o,  | K,  C Fr.). 

tG-  K«i  ca*  «le  jet,  si  le  navire  *e  perd  sur  la 
rùte,  les  » il  .jet  * «auvés  serviront  h payer  ce  qui  a 
été  jeté  antérieurement,  ainsi  «pie  les  dépens*  « 
de  sauvetage. 

17.  On  cooiidcrc  comme  grosses  avarie*,  le* 
dépenses  faites  ponr  ht  guérison  dr*  blnuitrs  «le 
l'équipage,  jiendaut  lu  traversée,  en  «c  «léfendant 
contre  !«•»  pirates,  1rs  corxairesou  le»  ennemi»,  «lan* 
le  but  de  protéger  le  navire  et  Ntt  chargement. 

En  cas  de  mort , le  dëiiauimagemcnt  accoidé 
à sa  veuve  ou  à s««  fil*  r*t  gro*»e  avarie. 

18.  Appartiendiont  aussi  à ta  grosse  avarie  la 
solde  et  les  vivre»  de  l’équipage  d'un  navire  re- 
tenu ou  »«f<|ue*tié  don*  un  p«»rt  par  la  pui»*ancr 
du  pays,  dans  le  cas  où  fe  fret  aura  été  stipulé 
par  mois,  pendant  le  temps  «le  I embargo. 
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CODE  ESPAGNOL. 


fraie  commun*,  et  par  égale  pardon, 
parle»  navire*  qui  roui  fail  et  souffert 
Dans  ce*  deux  dernier*  cas,  l'esti- 
mation du  dommage  rat  faite  par  ex- 
perla  (Co.  a 16,  m,  4^5  ; — arL  10 
cl  1 1,  liv.  3 , (if.  8,  ont. 

4«i8.  Une  demande  pour  «Tarie, 
oVat  point  rere vaille,  *i  I avarie  com- 
mune n’cxcède  pa»  un  pour  cent  de 
la  valeur  minutée  du  navire  et  de* 
marrharidi«e»,  cl  »i  l'avarie  partiru- 
lière  n'excède  ni*  aussi  un  pour  cent 
de  la  râleur  «le  la  chose  endomma- 
gée (art.  .{7,  fie.  3,  fit.  6 ,«nf.  1681). 

4<>q,  L«  «la  use  franc  d'avaries  af 
franchit  le»  assureurs  de  toute*  ava-j 
rie»,  «oit  communes,  «oit  particuliè- 
re», cacepté  dan*  le*  cas  qui  donnent  | 
ouverture  au  délaissement ; et.  dan* 
ce»  cas,  le*  assuré»  ont  l'option  entrr 
le  iMsitaMMDl  cl  l'exercice  d'ariionj 
d'avarie  (Co.  36g,  37 1). 

TITRE  XIL 

Du  Jet  et  de  ta  eouUibotlon 

4lO.  Ri,  par  tempête  du  par  la 
duiK  de  I ennemi,  le  capitaine  se 
croit  obligé,  pour  le  saint  «lu  navire, 
de  jeter  et»  mer  «ne  partie  de  *nn 
chargement,  de  couper  se»  mâts  oui 
«Tabandoniirr  tm  ancres,  il  picnd  Ta-I 
vit  dr»  inlére«*«:*  an  chasement  «lui 
te  trouvent  dans  le  vaisseau  et  tl 
principaux  de  I équipage. 

S’il  y a diversité  d’avis,  celui  du 
capitaine  cl  «les  principaux  de  l'équi- 
page e»t  suivi  (Co.  34»  ; — «M.  1 eix, 
liv.  3,  tit.  8,  or. A 1 1 .8 1 ). 

.{il.  I.r>  rhnse*  les  moins  néres-J 
•lires,  les  plu»  prsantei  et  de  moin- 
dre ptii,  sont  jetées  le*  première*, 
cl  ensuite  les  marchandises  du  pre- 
mier pont  nu  choix  du  capitaine,  et 
par  l'avis  des  principaux  de  l‘ê<jui-| 
page  (oit.  3,  iè»n/.  o rJ.  1681  ). 

4 ta-  Le  capitaine  est  tenu  tic  ré- 
diger par  écrit  la  délibération  , aus- 
sitôt qu'il  en  a In  moyens. 

La  délibération  exprime  : 
l.n  motif*  qui  nul  «létermiué  le  jet, 
l.es  objet*  jetés  ou  endommagé*. 
Elle  présente  la  signature  des  dé- 
libérant*,  ou  le*  motif*  de  leur  refus 
de  signer. 

Elle  r*i  transcrite  sur  le  registre 
(Co.  334*  3 tf>! — ar<-  4»i*»d  on/.iü8i). 

4l 3.  Au  premier  port  où  le  navire 
abordera,  le  capitaine  est  tenu,  dan» 
le»  vingt-quatre  heure»  de  son  arrivée, 
d'aDirmrr  1rs  fail*  rontrnus  dan»  la 
délibération  transcrite  surir  registre 

(Co.  ï (6  ; — art  5,  ihié.  ord.  iG8t).l 
4»4  L'étal  de*  p*tlc*  et  domm*-| 
ges  est  fait  dan»  le  lieu  du  déchar- 
gement dit  navire,  à la  diligence  du 
capitaine  et  par  expert*. 

Le»  expert»  •■mt  nommes  par  lej 
tribunal  de  commerce,  si  le  déchar 


indiqués  à la  suite  «le  Tarie  qui  con- 
tient la  délibération  prisa  à rel  effet, 
et  si  quelques-uns  de»  objet*  conser- 
vé* ont  éprouvé  un  dommage  par  une 
conséquence  directe  de  ce  jet,  il  en 
Sera  également  fait  mention  (4*3, 

|C.  FrS 

9|3.  L'obligation  de  contribuer  au 
montant  de  I avarie  grosse  cessera, 

le  naviic  se  perd,  nonobstant  le  jet 
«Tune  partie  «le  MM)  chargement , 
le»  «lominagrs  et  pertes  survenus  se- 
ront rontiacrc*  comme  avaries  sim- 
ples ou  particulières,  à la  charge  des 
intéresses  «laus  le»  objet»  avariés. 

t)J4-  Qxtand  le  navire,  après  avoir 
été  sauvé  du  risque  qui  a donné  li«-u  à 
l'avarie  grosse,  périt  par  «uitr  d'un 
jautre  acculent  «uneno  pendant  le 
voyage,  l'obligation  de  contribuer 
à l'avarie  commune  «le*  objet* 
sauvés  du  premier  risque , existera  , 
s’ils  ont  été  conservés  après  la  perte 
lu  navire,  d'après  sa  valeur  corres- 
pondante à l'état  où  il  ar  trouvait,  et 
en  défalquant  les  dépenses  faites 
pour  les  sauver. 

945.  La  jnstiùi-ation  «les  perte»  et 
tlépcnrc»  constituant  l'avarie  com- 
mune se  fera  dan.»  le  port  du  décliar- 
Igement,  à la  requête  du  capitaine, 
'après  citation  et  comparution  de  tous 
le»  inti-rrMés  présents  ou  de  leurs 
jconsignataircs  (4 1 3*4 1 4 » **•  Fr.). 

9 (6  et  947*  k*  et-H'onnaissanre  et 
la  liquidation  defavarie  seront  faites, 
et  sa  valeur  déterminée  par  «le*  ex- 
choisis  par  les  intéressés  ou 
rcpri^cniants , ou , à leur  dé- 
faut, d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  port  de  déchargement,  si 
on  se  trouve  sur  le  territoire  es- 
pagnol. 

En  pays  étranger,  cette  nomination 
appartiendra  au  ron*ul  espagnol,  et, 
• il  n’y  en  a pas,  à l'autorité  judi- 
ciaire qui  connaît  «les  affaires  de 
commerce  (4*4*  C.  Fr.). 

9{8.  Les  marchandises  perdue» 

1 rsiimeront  d’après  le  prix  courant 
du  lieu  «lu  déchargement,  lorsque  les 
connaissements  cno, talent  leur  na- 
ture et  leur  qualité. 

Si  non  Testimatian  en  sera  (aile 
«l'après  la  facture  «Tac lut  délivrée 
«bu*  le  port  d-  l'expédition  , 
y ajoutant  l«-s  «lépen*e*  et  les  frets 
survenu»  postérieurement. 

b'i  mâts  coupes,  le*  voile*,  les  ci- 
ble* et  autres  apparaux  qui  n'ont  pu 
servir  à sauver  le  navire,  M » ont  est  imé* 
d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au 
j temps  «le  l'avarie,  tuirtnt  leur  état 
!«le  «crvice  (il 5,  G.  Fr). 


CODE  HOLLANDAIS. 


dura  mage*  ou  les  frai*  uiums  par 
des  vices  internes  du  navire,  |ui 
son  innavigabilité  ou  par  la  faute  ou 
la  négligence  du  capitaine  ou  de  lé-| 
quipage  (4©5,  C.  Fr  ). 

701.  Sont  avarie*  particulière*  : 

l«  Tout  dommage  et  perte  arrivé- 
au  navire  et  aux  marchandise*  par 
tempête,  prise,  naufrage  ou  é«  lioue- 
inciit  fortuit  ; 

30  le*  frais  fait*  pour  le*  sauver. 

3°  La  perte  et  le  dommage  des 
cibles,  ancres,  cordage»,  voiles  mit1» 
de  beaupré  et  de  perroquet,  de*  ver 
gîtes,  canot*  ri  nulres  apparaux,  eau- 
ses  par  la  tempête  ou  loin  autre  acci- 
dent de  mer  ; 

4"  Les  frai*  de  réclamation  , la 
nourriture  et  les  gage*  des  gen*  de 
l'équipage  pendant  le  trmp*  de  la 
réclamai  ion,  si  le  narirr  nu  le*  mar- 
chandises ont  été  seulement  arrêtés  ; 

S"  l-i  réparation  particulière  des 
futaille*,  rl  les  frai*  faits  pour  conser- 
ver le*  effets  endommagé*,  à moins 
nue  ce»  dommage*  ne  résultent  imraé- 1 
«triteramt  d'un  désastre  qui  donnerai)1 
lieu  aux  avarie*  grosse*  ; 

G'L'augmentationdc  fret  elle*  Frais 
de  la  charge  cl  delà  dt^harge,  causé* I 
dan*  le  ms  où  le  nuire  est  «h-claré| 
innavigable  pendant  le  voyage,  si  le 
marchandise»  sont  transportée»  pir 
uu  outre  navire  pour  le  compte  des 
chargeurs,  suivant  les  dispositions  «le 
Tari.  478  du  présent  code  ; 

7“  M général,  ton»  dommage*, 
parte*  et  frai*  toi  ne  sont  pas  Fait*  ou 
occasionné»  volontairement  et  pour 
le  talul  commun  du  navire  et  de  la 
carg.ùson , mais  qui  «ont  soufferts 
pour  la  navire  «vu  pour  la  cargaison1 
séparément , r l qui  par  conséquent 
ii'apparlieniM-iit  pas  aux  avarie*  gros- 
se*, d'après  l’ait.  691)  (4«i3  , C.  Fr.). 

70».  Si,  à cause  de*  bas-fond*  ou 
banc*  de  sable  « oniiu» , le  navire 
nn  pmi  mettre  à b voile,  avec  I* 
chargement  entier,  du  lieu  de  »o» 
dé|Kirt,  ni  arriver  au  lieu  de  sa  des- 
tination »an*  ru  décharger  une  partie 
dan*  de*  allège*,  les  frais  causé*  pout 
T allégement  ne  sont  pas  reputéi 
avarie*. 

Crs  frais  sont  à la  charge  du  na- 
vire, s’il  n'y  a stipulation  contraire 
dan*  la  charte-partie  ou  dan*  les  con- 
naissement*. 

7«3.  I.es  dispositions  établies  aux 
art.  698,  699,  700  et  701,  à l'égard 
«les  avarie»  grosses  et  avaries  particu- 
lière*, sont  également  applicable*  à 
cet  allèges  et  aux  objet»  dont  eflrs 
sont  chargea*. 

7««  j.  Si.  pendant  le  trajet,  il  arri- 
ve, soit  à <:r»  allèges  soit  aux  mar- 
chamlise*  dont  elles  sont  charge**. 
2 un  dommage  réputé  avarie  grosse,  il 
est  supporte  pour  un  lier*  par  les  allè- 
ges et  pour  deux  lier»  par  le»  mar- 


CODE  PORTUGAIS. 


ajoute  : Si  la  relâche  n'rst  pa»  légitime, 
l'arma  t ni  r et  le  capitaine  su  p porteront 
le  préjudice  solidairement,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  uavire  cl 
du  fret. 

|6»4  à 1617.  Comme  97a  à 9-5, 

C.  Etp. 

1G98.  Le  chargement  avarié  sera 
repaie-  011  vendu  selon  1rs  circonstan- 
ces, avec  l'autorisation  du  juge  ou 
«lu  consul  (art.  »6iG).  Le  capitaine 
sera  obligé  de  prouver  au  chargeur 
ou  au  consignataire  la  légitimité  de 
cet  acte,  sous  peine  de  réprfhdre  du 
prix  du  chargement  avarié,  ou  vendu 
an  prix  qu'il  aurait  pu  avoir  au  lieu  de 
la  destination,  d'après  une  expertise. 

1619  el  1630.  Comme  980  et  q8l, 

C.  Ftp. 

TITRE  XV. 

De*  avarie*. 

Section  1.  — Des  avaries  en  générât. 

t8i3  à 181 5-  Comme  397,  398, 
399,  4<j  1 et  4*>4  » C-  Fr.  (art.  1 84 1). 

1816  à 1829.  Comme  696  à 71a, 

c //««//. 

t&3o.  Si  un  dommage  particulier 
vient  par  fortune  de  mer  frapper  le 
navire  assarr,  l'assureur  ne  paiera  que 
le»  lieux  lien  de*  frais  «Ir*  réparation» 
a dire  d’experts  ; tout  ce  qui  concerne 
le»  reparutions,  qu'elles  nient  été  fai- 
tes ou  non,  est  sans  objet,  si  le  navire 
a rté  estimé  *ur  la  police  pour  sa  va- 
leur réelle  ou  si  le*  réparation*  n'ex- 
cèdent pa»  le»  troi*  quart*  de  crttr 
valt-ur.  Le  reste  comme  7 1 5,  C.  HoU. 

1 83*  à i83S.  Comme  717  è 7x1, 

t’..  Iloll. 

Section  3.  — Vc  la  répartition  et  de 

ta  contribution  à l'avarie  grosse  ou 

commune. 

i83G.  l.rs  a vani*  grosse*  ou  com- 
mune* »ont  réglées  el  répartie»  au 
lieu  où  le  navire  a déchargé  lor*  d«- 
la  fin  du  voyage,  à tnoio*  que  te  voyage 
n’ail  ru  lieu  piur  les  colonie* 
ou  autrr-s  établissements,  domaine» 
et  |Mi*f.e*»ion» d’outre- mer  de  l'Etat; 
dan»  ce  cas  , le*  répartitions  srront 
régiras  dan»  le  lieu  nu  royaume  d'où 
le  navire  est  parti  (“M,  C.  Iloll.). 

I BJj  A 1 840.  Comme  -i3  à 736  , 
C.  /loti. 

1 84 1 • Le*  avarie*  commune*  sont 
réparties  par  contribution  *ur  la  va- 
leur de*  marchandise*  chargée»  qui . 
lors  du  sinistre , se  trouvent  À bord 
du  navire  ou  sur  le*  turque»  de  dé- 
rliargrmrnt,  ou  qui  ont  été  jetées  par 
nécessité  avant  le  dommage.  Elle» 
-ont  réparties  egalement  sur  la  moitié 
de  la  valeur  du  navti«  et  du  montant 
du  fret,  lar*  espèces  monnayer*  ne 
contribuent  pas  au-delà  <l«*  la  triait  ••• 
«Ir  leur  valeur  nnminalr  (“l"»  C-  itoll 
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CODE  Et  SSE 


1 79G  à 1803.  (omfw*-  ( i o et 4 1 t > C.  Fr. 

|8«>3.  Mai»  le»  coffre»  qui  renferment  le»  pier- 
re» préricutt,  le»  perle»,  Tor  et  l'argent  mon- 
nayé* on  non,  et  autre»  chose»  précicu-c»,  «pu 
occn peut  peu  d'cvpa.  c,  doivent  être  surtout  laissé* 
à I'  .i  l 

l8o4-  Celui  tpii,  cuiifoij'  laul  ce»  marchandise» 
précieu«c»  avec  d'autre»,  n'a  pa«  fait  connaître 
leur  nature  à l'époque  du  chargement,  doit  sup- 
porter Mul  le  dommage  qui  en  résulte, 

l8o.5.  Cependant,  lorsqu'il  fait  connaître  a»sot 
à trmp»  nu  patron  la  nature  de  ce»  marchandise», 
tenue»  cachées »•  «Ioil  éviter  de  le* jeter  à la  met. 

1806.  Quand  il  e*t  reconnu  dan*  la  mite  que 
celte  indiraiion  « lait  elle-même  un  mensonge,  il 
y a lieu  de  porter  for  le  compte  d'avarie  le  qua- 
druple du  prix  de*  marc li audites  sauvée»  par  ce 
moyen. 

1807.  lats  provision»  tic  bouche,  le»  munition» 
militaires,  le»  vétemmudu  patron, des  matelot*  et 
des  passage.  «,  ou  leur»  effet»,  s'il  a fallu  le*  jeter 
à la  nier,  doivreit  être  romprisr*  parmi  les  uvjr.es  ; 
grosse*  ou  extraordinaire*  (4  tps  C.  Fr.  diff-). 

l8o8-  Il  en  r*t  de  même  des  marchandise»  que 
le*  matelots  sont  autorisés  à charger  en  leur  nom. 

(809.  Il  y a lieu  au«si  à indemnité  pour  le» 
marchandises  et  effets  qui  n'ont  point  été  jeté»  à 
la  mer,  mais  qui,  par  suite  de*  disposition»  faite* 
dans  celle  circonstance,  ont  été  détérioré*  ou 
altéré»,  ou  placé*  de  telle  manière  qu'ils  ont  été 
emporte*  par  le*  larne*. 

1810.  Si  le  navire,  lors  de  la  situation  critique 
pendant  laquelle  le  jet  de»  marchandise*  à la  mer  I 
a eu  lieu , a été  endommagé  par  le»  vent»  et  le»  | 
Pot*  , mai*  sans  que  ce  dommage  provint  de  ; 
l'intention  de  conterver  le  navire  et  la  cargaison,  i 
ou  f*\t  le  résultat  naturel  «le*  mesure,  prise*  eu  ! 
semblable  occurrence , le»  armateurs  n'ont  pa*  ' 
le  droit  de  réclamer  des  assureur»  une  indemnité 
d'avarie. 

181 1.  Il  en  est  de  même  «lu  dommage  survenu  j 
de  la  même  manière  aux  marchandise*  dont  le  : 
navire  r*t  chargé. 

181  a.  Si  dr*  marchandises  placées  dans  un 
moindre  bâtiment  pour  alléger  le  navire,  s'y  sont 
altérées  ou  y ont  péri,  cette  prrle  fait  partie  de 

l'avarie  extraordinaire  (4ay,  5 l,C.  Fr.). 

» 8 1 3.  Si  le  dommage  c*t  résulté  de  ce  que  1*1- 
lége  n'éiaïc  pa»  dan*  l'état  convenable,  le*  intéres- 
sés dans  la  contribution  pour  avarie,  peuvent 
exercer  leur  recours  contre  le  propriétaire  de  ce 
bâtiment- 

1814.  Il  en  evt  de  même  lorsque  le  dommage  a 
eu  pour  cause  l'incurie  ou  la  perfidie  de  l’équipage 
de  l'allège. 

18 15.  la»  patron  du  navire  principal  n’e.sf  res- 
ponsable du  dommage  qn'antant  qu'il  aurait  fait 
choix  d'une  allège  en  mauvais  ciat,  à moins  d'une 
nécessité  urgente. 

t8if».  Lorsqu'il  a fallu  jeter ’i  la  mer,  pour  con- 
server l'allège  et  U cargaison,  quelques-unes  de» 
marchandise»  qui  y oui  été  transportée»  pendant 
la  traversée,  cette  perte  doit  être  supportée  comme 
avarie  extraordinaire  par  l'allège  et  le  reste  de  sa 
cargaison  ; la  part  contributive  du  chargement 
pour  la  réparation  du  dommage , »e  répartit 
ensuite  snr  le  navire  principal  et  sur  toutes  le# 
autre»  march.mdi.nes. 

1817.  Dès  que  le  jet  il  la  mer  a été  effectué, 
ainsi  qu'il  r*t  prescrit  par  l'art.  1795  , la  répara- 


pilante  et  des  gens  de  l'équipage, qui  doivent  1rs 
réparer,  chacun  en  |>ranortion  de  sa  solde  (art. 
6ao  à 633,  695,  707,  743);  ((o5 , C,  Fr.). 

8a  t.  SM  le  capitaine  prend  a boni  de»  marchan- 
dises san*  en  instruire  l'affréteur  ou  sans  son 
l'oniL'iHemcnt , et  que  cette  marchandise  en  tout 
ou  en  partie  soit  jetée  à la  mer  au  soit  endom- 
magée, l'affréteur  ne  doit  point  contribuer  à 
l'avarie  grosse  et  commune. 

Saa.  S’il  a surchargé  son  navire  ou-d«-l4  de 
ton  tirant  d'eau,  et  quYn  cas  de  danger , pour 
sauver  ou  alléger  son  bâtiment,  il  jette  à la  mer 
tout  ou  partie  de  la  marchandise,  le»  marchandi- 
se* ainsi  jetées  ne  *ont  pas  considérées  comme 
avarie»,  mais  le  capitaine  et  l’armateur  doivent 
intégralement  en  payer  In  perte. 

8a3.  Si,  pour  alléger  le  navire,  il  est  nércs- 
*aire  de  jeter  à la  merle*  marchandise»  ou  le  char- 
gement, cette  avarie  e*t  réputée  grosse  et  com- 
mune; mai*  elle  n'a  pas  ce  caractère,  si  le*  mar- 
chandise» jHce*  sont  dépotées  san*  ordre  dans  le 
lia  rire.  D.ni»  ce  ras.rhac  un  supporte  sa  part  de  la 
perte.  Si,  le  capitaine  garde  dan»  *a  cabine  de 
l'argent,  des  métaua  ou  autres  objet»  précieux, 
pour  ru hmh  tes  conserver  ou  pour  toute  nuire 
cause,  et  que,  pour  alléger  le  navire,  il  jette  » 
leur  place  d'autres  mnn  handites  . cri  objets  son' 
mi»  alois  sur  la  même  ligne  que  les  autres,  pout 
contribuer  i cette  avarie,  qui  est  rangée  parmi 
le*  avaries  grosses  et  commune*. 

8 a 4.  Celui  qui  transporte  à bord  une  matvhaft- 
di*e  ou  un  ballot  précieux,  sans  l'avoir  déclaré 
au  capitaine,  sans  en  avoir  tiré  un  reçu  et  sans 
en  avoir  payé  le  port,  en  supporte  seul  la  perte 
en  cas  de  perte  ou  de  jet  à la  mer. 

8a5-  Si  le  capitaine  qui  a c»*ujé  eu  mer  de» 
mauvais  temps  » sujet  ae  craindre  que  le»  mar- 
chandises soient  avariées,  il  doit,  avant  l'ouverture 
dr»  ulienli,  en  faire  la  déclaration  liant  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, par  l’entremise  d’un  courtier  et  l'assistance 
de  deux  témoins.  Celle  formalité  doit  être  égale- 
ment obsrivée  par  le  pilote  et  au  moins  par  deus 
homme*  de  l'rqnipagr,  qui  jurent  que  le  dommage 
: no  provient  pa*  de  leur  négligence  ou  de  leur 
incurie. 

8x6.  Le*  mêmes  déclarations  doivent  être  faite» 
lorsque,  par  suite  d'une  tempête,  un  ruât  a clé 
coupé  et  le*  marchandise*  jetées  es»  tout  ou  eu 
partie  à la  mer. 

8x7.  Le*  marchandise*  no  doivent  pas  être 
remises  aux  consignataires  avant  que  les  avarie* 
grosse*  et  communes  ne  soient  réglées.  Elles  revient 
ii  rot  effet  nu  bureau  de  la  douane  jusqu'à  cr 
reglement. 

8x8.  Le  compte  de  l'avarie  grosse  ou  commune 
s’établit  en  faisant  estimer  le  navire  et  lo  charge- 
ment an  prix  qu'ils  auraient  eu  dans  lo  Itou  du 
débarquement,  déduction  faite  de  tous  frais  quel- 
conque*. Ko  cas  d'offres  raoin*  él«!rée*  que  leur 
valeur  ainsi  fixée,  l'un  dos  intéressés  peut  offrir  un 
prix  plu*  inférieur,  eu  payant  3 pour  ront.  O prix 
lui  sera  cusuile  restitué  de*  que  les  droits  lo»  frai* 
d'entretien  rtdetran  «port  seront  pavé*  à la  douane. 

819.  Sont  rangé*  parmi  le*  avaries  grosses  et 
commune*, les  dommage*  personnel*  éprouvrspar 
le  capitaine  et  les  gens  de  l éqnipago  qni  ont  bien 
défendu  le  navire:  ainsi,  lo  non-blesvï  reçoit  sia 
moi» do  solde,  le  blessé  un  nn,  celui  qui  a perdu 
un  membre  deux  an»,  ainsi  que  les  héritiers  du 


oao.  nx  bilbao.  Amérique  thi  SuJ  et  Mexique. 


19.  Si  l'affrètement  n'a  pas été  stipulé  par  mois, 
mai»  pour  un  temps  limité,  en  cas  d'embargo  la 
solde  et  les  aliments  ne  devront  pas  être  compris 
dans  la  grosse  avarie. 

ao.  La  vente  dos  marchandises  pour  »e  procu- 
rer de  l’argent  dans  un  port  où,  par  le  mauvais 
temps  OU  toute  attira  cause,  le  navire  est  obligé 
d’entrer,  «i  elle  a lien  au-dessous  de  sa  valeur , 
est  considérée  comme  gros»*}  avarie,  déduction 
faite  de  ce  qui  doit  être  consacré  à la  nourriture 
habituelle. 

ai.  Si  un  incendie  se  manifeste  dan*  le  port, 
h Lord  «l’un  navire,  joint  à d’autres  navire*  et 
menacés  du  même  péril,  et  qu'au  soit  obligé,  pour 
les  rit  garantir,  de  couler  bas  le  navire  devenu  la 
proie  Je»  flamme»,  les  autres  bâtiment»  et  |rUrs 
chargements  devront,  chacun  proportionnelle- 
ment, payer  la  valeur  du  bâtiment  incendié,  et 
contribuer  à la  réparalrai»  du  dommage. 

aa  et  x3.  Le*  dommage*  résultant  de  bris 
ou  dégiits  fait»  au  navire  pour  opérer  le  déchar- 
gement , par  suite  d'accidents  ou  de  crainte  ifé- 
vèorinenu,  sont  dos  grosses  avarie*  ; il  en  est  de 
même  de»  frai»  fait*  pour  opérer  le  décharge 
ment  dans  le  canal.  Mais  les  dnimnagc»  survenu» 
au  navire  drptii*  le  ilédiaig.  inei.t  sont  de»  avarie* 
simples.  la»  fret  seul  des  marchandises,  déduction 
des  frais  de  barque  pour  les  conduire  au  débarca- 
dère, sera  payé  au  rapitainc. 

8i  de»  marchandises  ont  été  sauvé.*,  1*  pro- 
priétaire pourra  lot  retirer,  4 h charge  de  paver  la 
part  qui  leur  est  imposée. 

a4-  s*,  par  suite  du  naufrage  «Tan  navire  et  de 
ton  chargement,  la  mer  jette  sur  les  rote*  une 
partie  de*  marchandises , h*  propriétaire  pourra, 
s’il  les  reconnaît,  les  prendre,  sauf  à .'ni  a payer 
les  frac*  de  recouvresueot;  si  pu,  sonne  ne  le»  re- 
donnait, elle*  seront  partagées  mniribuioimnent 
entre  le*  propriétaire»  de*  marchandises  de  la 
même  espère. 

a5.  Les  avarie*  simple»  sont  le*  dommages 
éprouvé*  distimteiBi  nt  par  le  navire  ou  par  quel- 
que* marchandises,  « dont  le  préjudice  ne  doit 
etre  Supporté  que  par  la  partie  qui  le*  a rsuijcs; 
savoir:  par  les  propriétaires  du  navire,  le»  dom- 
mage» survenus  h la  rarctUM  de  son  bâtiment  et  à 
».  » apparaux;  et  parles  intëretvé»  au  diaigeioeut, 
le*  (loin mage*  éprouvé»  parles  maicltamlise*. 

>6  cl  17.  Est  consûJ.  ré  d'abord  curante  avarie 
simple,  tout  dommage  éprouvé  parle  chargement, 
par  vire  ou  corruption  de»  marchandises  pendant 
le  Voyage;  l'écoulement  de*  liquide»  contenus 
dan*  de*  barriques,  à moins  qu  il  ne  pioviennc 
d arrimage»,  auquel  cas  retic  avarie  e*t  4 la  char- 
ge du  capitaine. 

a8.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le*  dommage* 
n-dessua  ont  été  occasionnés  par  le  mauvais 
temps,  I altération  des  marchandises  ou  l'écou- 
lement de»  liquide*. 

ap.  Le*  marchandises  placées  sur  le  pont , au 

lieu  «le  »e  trouver  sous  les  écoutilles,  quand  die* 
sont  emportée»  par  la  mer, constituent  une  avarie 
simple  à la  charge  du  capitaine. 

3o  4 33.  Est  encore  avarie  simple,  la  perte 
de»  voiles , câbles , mât* , cordages  et  ancres 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer 
(4©3,  3*  0.  Fr  ). 

be  montant  du  fret  d*un  bâtiment,  transportant 
à destination  le*  marchandises  «fini  navire  perdu 
et  que  le  capitaine  devra  supporter; 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  ESPAGNOL. 


gnuent  se  fa  il  «laits  an  port  français. 
Dan*  lu  lieux  ciù  il  n'y  a |i.i«  de’ 


9 {9.  Le*  effet*  du  chargement, 
i il  n'y  a pa*  de’ perd ut  ou  détérioré»,  ne  «eront  mmp- 
tribunal  dp  eommerve,  le»  expert, jié*  comme  avaries  commune»  qu'au- 
»i)M  nonuué*  par  le  juge  d«  paix.  liant «pi'tl»  auront  été  transportes  avr 
II»  «mil  nommé»  par  le  consul  de 'le*  ruaniiiorairnli  exigé*.  Dan-  le 
| frttiri',  H,  A son  défaut,  par  le  tna-jeas  contraire,  leur  perle  ua  délério- 
| gistrat  du  lira,  si  la  di  rlurpe  w faitration  sera  au  compte  de»  intores- 
j dant  nn  port  dranger  |<té«,  qui  ronti  il  nieront  aux  frai»  du 

l»c*  expert*  prêtent  srrment  avant,  sauvetage,  comme  le-  autrr*  intéres- 
d opérer(o(f.6,  lîv.  3,  fil.  8,or*/.ifj8i).[;*è»  au  chargement. 

4l5-  l-cs  marchandise#  jetée»  sont  J 

estimée*  suivant  le  pris  i ourant  dut  gSOu  Ne  srront  pas  compris  égalc- 
lirti  du  déchargement;  leur  qualitriment, comme  avarie*  rnmniune»,  lis 
e»t  constatée  par  la  production  des'cfïcU  churgé#  sur  le  tillar  du  navire, 
connaissements,  et  de*  facture*  s'il  t' jeté»  à la  (lier  ou  endommagé»;  ils 
I en  a ( «tri.  6,  et  8 ifu’d.  ont.  tGBl).  jiv-tent  cgalrtnenl  -muni*  à l.i  «ontri- 
4 1 1» . la;»  experts  nommé»  ru  vertu  billion  «ir  Tatarie  s'ils  ont  rlé  sauvés. 

I de  l'article  précédent  font  la  repar-  Ijc  fréteur  et  le  rapitatnr  répon- 
i tition  des  pertes  et  dommages.  dent  vis-a-vi*  de*  r (largeurs  du  pré 

l.i  ««(partition  e»t  rendue  i-xécn-  jndice  du  jet  des  efTet«,»*il»  ont  été 
toire  par  Tlioinologition  du  tribunal.; placés  sur  le  lillac  arbitrairement  et 
Dans  le» port* étrangers,  la  réparti-"  sans  leur  ruiis.'iitcnient. 
lion  est  rendue  rxérutoirc  par  le  ron-| 

fjSi . Los  marchandiiu**  jetées  à la 
mer,  «pii  auront  été  recouvrée*  «h-puis, 
ne  eontribueront  pour  Tavuric  rom* 


c par 

»til  «le  France  , nu,  à son  «Liant.  pu 
tout  tribunal  roinpetent  sur  le*  lieux. 

D7*  la  répartition  pour  le  paie- 
ment des  perte»  et  dommage»  est5 moue  qu'en  raison  de  la  diminution 
faite  sur  les  effet»  jeté*  et  sauvés,  et] de  valeur  qu'cUi 


mr  moitié  du  navire  et  du  Iret.à  pro-1 
portion  de  |«-nr  valeur  an  lieu  du  dé-j 
j chargement  (Co.  , 33».  4*9  4*3, 
4*7;  — art.  7,  ibiJ  ont.  |6Ht). 

418.  Si  la  qualité  de*  mxichandi- 
sr*  a été  déguisée  par  le  conn*i»se- 
naent  , cl  qu  elle»  ir  trouvent  «I  nné 
plus  grande  valeur,  ell«-«  contribuent 
sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elle* 
sont  sauvées  ; 

Elles  sont  pui’r»  d'après  la  qua- 
lité «lé»ignée  par  le  ronnaiMrmrnt,  si 
elle*  sont  perdues. 

j Si  l«(  marchandises  dédlriM  sont 
d'une  qualité  inférieure  è relie  qui 
est  indiquée  par  le  ronnauvemrnt  J 
' elle*  rnntnbnent  d'après  la  qualité 
indiquée  par  le  connaissement , si 
elles  «ont  Morde*} 

Elle»  »out  payées  sur  le  pied  de  leur 
valeur,  ai  elles  sont  jetri-«  ou  endom- 
magées (art.  9 e!  in,  ikitt.  onf.  i68l). 

419.  Le*  munitions  de  (pierre  »-t! 
de  bauclu-,  et  les  harde*  «1rs  gens  île1 
T équipage,  ne  contribuent  point  nu1 
jet  ; la  valeur  de  relie*  qui  auront 
été  jetée»  sera  payée  par  « oninbn* 
itou  sur  tous  le»  antre»  cfTel*  (art.  1 1, 
ibid.  ord  1 68  0. 

4lo.  I.r*  effet*  dont  il  n’y  a pas 
de  rrjimai**ement  ou  déclaratinri  du 
capitaine  ne  sont  pospayra  s'il*  sont 
jeté»;  il*  contribuent  s'il* «ont  sauvé* 
(Go.  381;—  art.  ta.  ibid.anl  1681). 

4a  1.  Le*  effets  chargé?  sur  Iptillar 
du  navire  contribuent  s il»  «ont  sauvé*. 

S'il»  sont  jetés  ou  endommagé*  par1 
le  jet,  le  propriétaire  H*e»t  point  ad- 
niis  à former  une  «letnande  en  conlri 
bution  " il  ne  peut  exercer  son  recours! 
que  contre  le  capitaine  (Co.  3»rj;  — 
a r#  1 3,  ibid.  ord.  1 Gà  » ) 


quelle*  auraient  éprouvée, 
et  du  moulant  «le*  dépcu*c»  faite» 
pour  les  recouvior.  Si  elles  avaient 
été  comprise»  dans  la  masse  ram- 
munc  «le  l'avarie,  avant  «Tavuir  été  re- 
couvrées, H *■  le  montant  en  avait 
été  compté  aux  proptietaires,  ceux- 
ci  devront  rendre  ce  qu’ils  auront 
perçu  , en  retenant  seulement  ce  qui 
leur  revint!,  à raison  de  la  détériora- 
tion et  des  dépenses  (4a  1,  C-  Fr.). 

95*»  Fai  cas  de  perte  de»  effet*  du 
chargement , soit  pour  alléger  le  na- 
pendant  la  tempête,  soit  poui 
faciliter  «a  rentrée  dan*  un  port  ou 
dan«  une  rade,  mit  rn  le*  transbor- 
dant sur  des  b »r«|Ue»  on  allège»,  leur 
valeur  sera  rompri»e  dans  la  massr 
destinés*  & composer  l'avarie  commu- 
ne, d'après  U renie  posée  à l art,  3oq 
<4«,  G.  Fr). 

953.  La  somme  qui,  d'aprè»  le  rè- 
glement «le*  expert*,  formera  l'avarie 
grosse,  sera  répartie  proportionnel- 
lemrnt  par  le  liquidateur  nommé  par 
le  tribunal , entre  tôt*  ceux  qui  «loi- 
vent  y concourir. 

954.  Pour  fixer  la  proportion  dans 
laquelle  doit  avoir  lieu  relie  réparti- 
tion, on  déterminera  la  valeur  «le  la 
partie  «lu  chargement  sauvée  du  ri«- 
juc,  lit  celle  qui  revient  au  navire. 

g55-  f-cs  cfT.-t»du  chargement  s’es- 
limmmt  au  prix  du  pmi  de  décltar- 
Igemcnt. 

le-»  marchandise»  perdues  entre- 
[ront  en  contribution,  pour  In  même 
valeur  que  celle  «pji  leur  a été  «lonuée 
[dans  le  règlement  d'avarie. 


j CODE  HOLLANDAIS. 


chantliM-t  qui  se  trouvent  à leur 
bord. 

Ce*  deux  tiers  sunl  ensuite  répar- 
ti» comme  avarie  grosse  *ur  le  navire 
principal,  *ur  le  fiel  et  le  charge- 
ment entier,  y compris  celui  «le  all«- 
gc*. 

705.  Réciproquement,  et  jusqu'au 
moment  où  Ir*  mars'linndite»  char- 
gri-s  dan*  le»  alli-ge*  sont  déchargée» 
au  lieu  «le  leur  de»tinati»n  et  remise» 
aux  ronsignat.iiie»,  « Ile.  couiitiueiit 
dr  rester  en  communauté  avee  II*  na- 
vire principal  et  le  Mirglu*  du  char- 
gement, et  ronlrihu-nt  aux  avarie» 
gro«*es  qui  pouiT.iient  leur  être  »ur- 
v«*nue*. 

706.  Ivr*  marchandises  qui  ne  sont 
pa»  encore  ii  Imnl,  soit  du  navire 
pi iucipal , soit  de»  canot*  destiné*  à 
les  j transporter,  ne  contribuent  pas 
au*  perte»  qui  arrivent  au  navtie 
sur  lequel  elles  «b nient  être  clmr- 
géc». 

707  et  708.  Gomme  ((i5  rt  .jllfi  , 
C.  Fr.  Il  ni  ajoute  : Cr*  frais  ne  peu- 
vent, dan*  aucun  cas , être  porté»  à 
la  charge  dr*  assureur»,  i moins  qu’il- 
ne  MMnt  la  suite  de  circonstance» 
«xlraurd. liai re»  et  inopinée»,  surve- 
nues pendant  le  voyage. 

709.  Poui  régler  I avarie  particu- 
lière que  Tassnreur  doit  payer  pour 
le*  marchand  i-rs  a*»urêe» «-outre tout 
risque,  on  olnei-vera  le*  di*po»iliou» 
suivantes  ; 

Tout  ce  qui  est  pillé,  perdu  ou 
vendu  en  route  pour  cause  «le  «lorn- 
magr,par  suite  ue  désastre  maritime 
ou  autre,  est  e»tiraé  d aprè*  la  valeur 
énoncée  «Lins  la  facture,  ou,  à «léfaut 
«le  facture,  d’api  c*  celle  pour  l-iqucllc 
l'assnraniea  été  faite. 

En  cas  d'arrivée  à bon  port,  si  le» 
marchandi*"’*  sont  avariée*  en  tout 
ou  en  partie , de*  expert»  établiront 
la  valeur  quelle»  auraient  eue  si  elle- 
étaient  arrivée»  sans  avarie*,  et  leur 
Valeur  actuelle.  L'amireur  paiera  la 
«lifféretire  proportionnelle  «mtre  rc- 
«leux  valeurs  ainsi  que  l«s«  frai*  «h 
l'expert  i«e 

l.e  (nui  iudépcmlamtiH'nt  «le  l'esti- 
mation du  profit  espéré, *i  l'assurant-e 
en  a été  faite. 

710.  (.‘assureur  ne  pcnl,  dan»  au- 
cun ras,  contraindre  l'assuré  à ven- 
dre le*  objets  assurés  pour  en  fixer 
la  valeur,  à moitis  qu'il  n’en  soit  con- 
venu nullement  dam  la  police. 

71t.  Lorsqu'il  s'agira  de  calculer 
d,s  dommage»  hoc,  «la  royaume,  un 
suivra  le*  lob  ou  usage*  du  lieu  où 
cette  évaluation  doit  a effectuer. 

713.  Si  le*  marchandise?  assurée* 
arrivent,  dans  le  royaume,  endomma- 
gée» au  diminuées,  et  que  l'avarie 
sait  visible  n l'extérieur,  la  visite  «Ir» 
marchandise»  e«  l’ estimation  des  dom- 
mage» seront  faite*  par  des  experts.  | 


CODE  PORTUGAIS. 


l84a.  C ruume  738,  C /loti. 

184.V  Comme  41 5,  G.  Fr. 

18  {4  à i85o.  f'omiwe  <$18  à 4^4- 

G.  Fr. 

|85«  ù l854.  Gomme  y.lG  à 740, 

G tlott. 

TITRE  XVI. 

De  l'extlnellon  «les  ohllgattona  en 

matière  4e  commerce  maritime. 

1 855.  Toute  action  provenant  de 
grosse  avarie  on  d’avarie  particulière, 
a la  «harge  «le*  assureurs,  «1  prés- 
ent dans  I--  délai  d'une  année,  à «later 
du  jour  de»  dernière*  nouvelle*  du 
navire,  quand  il  s’agit  d'un  voyage  en 
Europe  , ou  de  «leux  nunées  pour  «le» 
voyage»  plo«  lointain». 

Ge  «Mai  sera  doublé  <^n  c»»  «la 
guerre  maritime. 

Cette  prci  ripiiu»  n'aura  pas  lira, 
*i  Ta  «sut  eur  a pavé  un  à-compte. 

lB5tà.  Sont  prescrite*  : 

Tontes  action»  entre  <T>-inii:rexvé*, 
polit  la  contribution  aux  grosse*  av»- 
«ie*,  deux  un*  aprv*  le  voyage  ac  hevé; 

T«*ulcs  a-  lion*  en  paiement  pour 
fret , salaire*  et  loyer*  d •*  gens  «le  T*- 
q iip.igo,un  Ann  pri-s  le  voyage  terminé, 
ponr  11  ourriture  des  mmel.u,  par  Otdrc 
ilucapitaine,  un  ana|irrsla  livraison  ; 
pour  fourniture*  des  rliot'  » néce*- 
».iirc*  à Téquipemenl  et  à l’approv*. 
-irjntkemral  «lu  navire;  pour  salaire 
de»  ouvrier?  et  paiement  d.  s outra- 
ge* faits  pour  le  navirv,  un  an  apres 
la  réerptino  de  ce*  travaux  ou  de  ce» 
murage*;  pour  la  fourniture  «le»  ma- 
tériaux et  autres  objets  nécessaire»  a 
la  construction  et  à la  réparation  du 
navire,  trois  année»  apres  le*  fourni- 
tures faites.  Ges  délai»  sont  doublés  en 
ea*  de  voyage*  hor*  de  l'Europe  ou 
pays  adj.ii  entt  (433,  C.  Fr.  rt  ;4t, 
G.  Holl,). 

1857.  l.e  droit  «h-  privilège  sur  Ir 
navire ,1e  fret  et  le*  marrliandisrs  résul- 
tant «lu contrat  nia  gro*se,  est  éteint  six 
moi*  après  l'arrivée  «lu  navire  an  lieu 
OÙ  le  voyage  e<(  t>  nniné,  n ii»jiii»  que 
l«;  contrat  ne  sjiécifie  TEmop*  pour 
limite;  et  deux  nus  après,  pour  le? 
voyage*  plus  éloigné».  Ce*  délai» 
» >i*t  «loilblê*  caca*  de  gurric  (743, 
C.  i/o//.). 

t858.  Toute  action  contre  le  capi- 
taine et  les  assureur*,  pour  dommage» 
arrivés  anx  marchandise»  chargée», 
n'e»t  point  admise,*!  elle  « ont  été  reçue* 
»an»l.i  tisiieet  l'estimation  ordonnées 
par  la  loi , ou  *i  le  dommage  n’étant 
pa*  vinble  à l'extérieur  il  n'n  pas  été 
procédé  à leur  examen  et  h leur  éva- 
luation dan*  le*  «lélai*  prescrits. 

1 859  Le»  pre«eription»  non  établies 
par  de?  loi»  particulière»  seront  réglée* 
par  le»  disposition  « du  droit  civil. 

| 1860.  Comme  4*4  « L.  Fr. 
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lion  du  dommage  doit  avoir  lieu  il  titre  d'avarie 
extraordinaire. 

1 8 1 8-N  uJ  de*  intéressés  ne  peut  alléguer,  comme 
exception,  pour  te  soustraire  a la  contribution, 
que  iIjmi  le  jet  è la  mer.  ou  dan*  le  chois  dv« 
chose»  À jeter,  il  a été  procédé  avec  trop  de  pré- 
ripitatioii , ou  qu'il  a été  agi  illrgalnnenl  d «ne 
antre  manière. 

1819.  Mau  *i  te  navire  a été  chargé  outre  me- 
•tire  par  le  patron,  et  que  celui-ci  « trouve  for- 
cé, pour  l'alléger,  de  jeter  à la  mer  le*  marchan- 
dée* déposée»  MIT  le  lillar,  le*  proprietaire*  de  ce» 
marchandée*  ne  peuvent  actionner  que  le  patron 
*eul , et  alors  il  n’y  a pat  lien  à réparation  du 
dommage  à litre  de  (prune  avarie (4 V I,  C. Fr.). 

1820.  S»  le  patron,  à refit»!  de  concerter  la 
cargaison,  fait  échouer  le  navire,  le  dommage  et 
les  frai*,  qui  en  résultent  pour  le  batiment  et  la 
«aripiion,  doivent  être  cla**és  parmi  le*  groin1» 
avaries. 

18 J t.  l-or*qu'il  est  manifeste , d'après  le*  rir- 
constance*,  que  1‘ëshoumnroi  a été  effectué  dans 
la  tuile  intention  île  conserver  la  vie  ou  la  libcit*- 
de  l'équipage,  le  dommage  cil  une  avarie  parii- 
culitm,  m la  cargaison  e»l  entièrement  coruervée 
(art.  1900  et  auiv.), 

182a.  Si  le  navire  porté  dans  des  sables  et  sur 
de*  rorhert,  reçoit  quelque  dommage  lorsqu'on  le 
relève,  ce  dommage  doit  être  réparé  à titre  d'ava- 
rie extraordinaire. 

i823.  Il  en  e*l  de  même  des  dommage*  que  la 
cargaison  éprouverait  en  rette  occasion,  ainsi 
que  Im  frais  de  décharné  cl  tcduNfa , et  ceux  né- 
cessaire* pour  parvenir  à dégager  le  navire. 

1 8x4*  Si  le  patron , dan*  se*  • -ITnrl»  pour  éviter 
le*  banc*  dt  *.d)le  et  le*  rochers . fait  force  de 
voile*  dans  te  but  tl'opérer  le  valut  commun  , çt 
jette  toute*  lesanerr*,  le  dommage  qui  en  résulte 
pour  le  navire  et  *«•*  ngrès,  doit  être  réparé  a titre 
d'avarie  extraordinaire. 

l8a5.  Si  le  navire  qui,  parce  qu’il  fait  eau  ou 
pour  toute  autre  cause,  e»t  contraint  de  relécher, 
tou*  le*  frai*  de  chargement  et  déchargement 
font  partie  de  l'avarie  extraordinaire,  ainsi  que 
le  supplément  de  loyers  et  la  nourriture  de* 
nntclnt*  pendant  tout  le  terup*  de  rrliche  forcée 
dam  le  port. 

i8aC.  Il  en  est  de  meme  de*  frai»  de  la  charge 
et  tic  la  décharge.  Ionique  le  navire  étant  forcé 
d’entrer  dan*  un  port  pour  se  radouber  ou  pour 
d autre*  cause*  grave* . il  faut  transporter  hors  du 
baument  b*  marchandises  dont  il  est  dut  go. 

1827.  lorsque  le  navire  doit  attendre  une  es- 
corte, ou  s'arrêter  dans  an  port  neutre  pour  éviter 
Irt  ennemi*,  les  loyer*  et  la  nourritnrede*  matelot*, 
pendant  cet  espace  de  tempe,  doivent  être  répar- 
tis comme  grosse  avarie,  ronforménient  aux  dis- 
position* plifct  précises  de  l’art.  i8a5. 

1828.  Il  n'y  a lieu  à aucune  exception,  lors 
même  qu'au  temps  où  le  navire  e*t  paru,  le  danger 
efit  été  déjà  connu,  et  qu’U  n'eût  été  fait  aucune 
convention  relativement  à une  escorte. 

1839.  Si  le  patron,  pour  conserver  le  navire  et 
sa  cargaison,  a délégué  ou  livré  aux  corsaires  ou 
pirates  de*  marchandise*  ou  agrès,  le  prix  de  ce* 
objet*  est  porté  comme  grosse  avarie. 

l$3o.  lorsque,  dans  ce*  ca«,  il  a été  payé  une 
rançon,  argent  comptant,  le  moulant  doit  en  être 
restitué  au  même  litre. 

1 S3i . Sj  le*  ennemis  ont  emmené  en  otage  le 


marin  s'il  est  mon  de*  suites  do  se*  Llcswre*. 

HJo.  Celui  qui  a trouvé  des  marchandises  jetée* 
à U mer  doit  les  run*>  rver  et  en  faire  la  décla- 
ration  aux  autorité»  locales  Si  elle»  sont  de  nature 
a s'altérer,  elles  seront  vendue*  aux  enchère*; 
ceux  qui  le*  auront  trouvée*  oui  droit  à une  paît 
de  cette  vente  (art.  863  à 870).  L’auDe  part  sera 
: remise  à l'autorité  locale  pour  en  tenir  roitiptr  aux 
propriétaires;  s'ils  sont  absents,  de*  pul-licslioin  , 
lié»  ctsuirc*  seront  fa  > p<  >ur les  pi évenir.. Si  aucune 
réclamation  n'est  f rite  il.insl'cspare  de  deux  ans,  lu 
râleur  sera  transmie  a la  rai.se  de*  établir  «emenl*  ! 
de  surveillance,  par  l'intermédiaire  du  comité 
supérieur  îles  bureaux  de  hirnfai-nnrc. 

83 1.  Si  le»  marchandises  sauvées  ou  trouvée* 
ne  sont  pas  de  nature  a s'altérer,  élire  seront 
conservée*  ; il  sera  procédé  alors  comme  dans 
(article  précédent. 

8.12.  Si,  pendant  la  traversée,  le  navire  a trop 
snnffeit  pour  pouvoir  continuer  sa  roule  jusqu'à 
destination,  que  le  capitaine  «vit  forcé,  pour  le 
réparer,  d'entrer  dans  un  autre  port,  que  les 
réparations  ne  soit  ni  pas  faite*  assez  à ti-mp*  pour 
qu'il  puisse  arriver  à l'épuquc  convenue,  et  que 
ce  retard  orcasînnne  quelque  dommage  au  pro- 

Kriétairr  de  la  marchandise  ou  du  chargement, 

! capitaine  est  autorisé  » louer  un  autre  navire 
à un  prit  convenable;  dan*  c*c.i»,  le*  deux  lier* 
du  prix  du  lojer  sont  à U charge  du  capitaine  , et 
l'autre  tiers  rut  supporté  par  le  propriétaire  ; le 
capitaine,  qui  aura  transporté  fa  marchandise 
jusqu'à  destination,  reçoit  la  moitié  du  prix  du 
transport,  et  remet  l'autre  moitié  au  capitaine 
qui  lui  a livré  la  marthaitdtsc  a bord. 

CU.UMTRE  t.  — Des  t tvaries  réciproques. 

833,  On  rntrnd  par  avarie  réciproque  le  dom- 
mage que  le  na\ire  ou  le  chargement  éprouvé  de 
la  paît  d'un  autre  navire  (4°7*  b-  Fr.). 

M34.  I.a  perte  provenant  de  ce  dommage  est 
suppôt iée  par  celui  qui  l'a  occasionne  | iUel  ). 

833.  Ht  deux  navire*  son*  voiles  se  choquent 
par  un  hasard  inévitable  H san»  qu'il  n'y  ail  de 
famé  ni  d'un  dite  ni  de  l'auirr , cl  que  ro  choc 
occasionne  un  dommage,  lr  naufrage  ou  la  prrie 
de  l'un  ou  des  deux  navire»  ou  du  chargement,  le 
capitaine,  le  pilote  cl  deux  hommes  de  I équipage, 
ou  plii*,dêclari  roui  sous  la  fui  du  serment  que  le* 
cliores  u'uiil  pas  pu  avoir  lieu  autrement.  Ce  dom- 
ina g.-  est  alors  considéré  tomme  une  avarie  sim- 
ple et  pai  lielle,  et  charun  supporte  séparément  le 
dommage  qu'il  a éprouvé. 

836.  Si, deux  navire*  naviguant  en  sens  divers, 
le*  deux  capitaines,  par  entêtement,  ne  veu- 
lent ni  Cuti  ni  l'autre  se  céder  la  place,  que  l'un 
de»  deux  navire»  heurte  l’autre,  et  que  ce  choc 
cause  un  dommage  a l'un  des  navire*  nu  à ton* 
deux  , le  capitaine  obstiné  supporte  le  dommage 
qu'il  a eisuyé.  Si  la  marchandise  chargée  à bord 
de*  deux  navire»  ou  de  l'un  deux,*  souffert  quelque 
avarie,  il  paie  le  dommage  au  propriétaire  de  la 
m.uchaiidi-c,  en  proportion  de  se*  g»|;ei  et  du 
prix  du  bâtiment,  et  si  ses  gage*  sont  msiiffisan* 
l'armateur  ou  hs  armateur»  complètent  le  sur- 
(0- 


ft  ) Mal*  alors  «je  ne  tient  être  que  jusqu  t cooctwwiw- 
de  la  valeur  du  navire  (art  6M  > 


la»  dommage  occasionné  par  un  inrendie  a.  ci» 
dentrl  au  navire  et  aux  iiian  handisr*  ; 

I /c»  marchandises  prises  par  force  on  violence 
par  un  vaisseau  de  guerre,  ami  ou  ennemi,  ou  pnr 
un  corsait  e ou  pirate;  mais  si  , pour  sauver  une 
marchandise  de  prix,  il  en  a remis  d'autres  d'une 
valeur  inférieure,  l’avarie  est  grosse. 

34.  Comme  les  deux  premiers  i 4'»7  * G-  Fr. 

3.3.  Il  y a encore  avarie  simple,  dans  le  cas  où 
les  marchandises  ont  été  débarquées , ou  si  la 
barque  sur  laquelle  clics  sont  transportée*  coule 
bas, 

36.  Il  en  est  de  même,  si  le  bâtiment  chargé  de 
marchandise*,  au  motneul  du  déchargement,  don- 
ne contre  nn  crochet  d ancre.  Si  cette  ancre  n'a 
pas  de  bouée  en  duc  forme,  celui  à qui  elle  appar- 
tient devra  supporter  le  dommage. 

cimpithe  xxi. — Du  reglement  d‘ avarie*. 

1.  Le  compte  de  t'avarie  grosse  comprendra  la 
valeur  du  navire,  de  scs  apparaux  , ta  moitié  de* 
frets,  le  prix  du  ti  anspnrl  des  passagers  , s'il  y en 
a , le  montant  des  avnirhandi*rs,  | -cries,  pierres 
piécbuws  , or  , argent  en  métal  uu  monnayé . 
et  autres  objet*  que  contient  le  navire. 

2.  Le  navire  sera  évalue  par  de*  experts  nom- 
mé* par  les  intéressés,  ou  d'office  en  ces  d'ab- 
sence. 

3.  la-*  marchandise*  et  autrv*  objets  du  charge- 
ment seront  réglés,  à la  volonté  de  la  majorité  de-, 
intéressé»,  soit  d’après  U valeur  exprimée  *nr  le* 
faction  affirmée*  sou#  serment  et  signée»,  suit  a 
leur  véritable  prix  à dire  d'expert»  I**  règlement 
des  marchandise * , sur  la  base  du  montant  du 
fret,  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  conseutcnicnl 
unanime  de  tous  les  intércsM1*. 

4-  <À»s  marchandises  doivent  être  évaluées  au 
prix  courant  «lu  port  de  leur  destination,  «l'apré* 
leur  qualité  et  IVtat  dan*  lequel  clics  se  couvent. 

5.  Pour  eonnaitie  le  nombre,  la  qualité  et  la 
quantiré  des  marchandise*  jetées  à la  mérou  en- 
levée» par  1rs  pirates,  on  doit  «en  rapporter  au 
compte  du  capitaine  appuyé  de  picres  justifica- 
tives; leur  videur  sera  réglée,  d'aprè*  le»  factures  ' 
et  les  connaissements,  au  prix  qu'elle*  au  1. lient  ; 
valu  au  port  de  leur  destination  , si  elle*  luttent 
arrivée*  en  bon  état  et  bien  conditionnées. 

G.  Si  la  qualité , lu  quantité  et  lu  valeur  de* 
marchandise*  n'ont  pas  été  fidèlement  exprimée* 
dans  le*  factures  , et  si  elles  doivent  être  estimée* 
à un  prix  plu*  élevé , elles  «cront  réglées  à leur 
valeur  réelles, dans  le  cas  où  elles  seront  sauvée*; 
si  elle»  sont  perdues  , on  leur  attribuera  la  valeur 
établie  dan*  les  facture*. 

7.  Si  les  marchandise*  jetées  ont  été  embarquée» 
•an» connaissement , elle»  ne  seront  pat  comprise* 
dans  le  régiraient  d'jvanrs  (postes;  mais  si  ce- 
marchandise*  sans  connaissement  sont  sauvées,  rj 
le*  contribueront  au  reglement  comme  les  autre*. 

8.  Lorsque  la  grosse  a>ane  résulte  du  rachat 
pour  capture,  les  gage*  du  capitaine  et  des  gens 
de  l'équipage  doivent  y contribuer,  h partir  du  jour 
du  dépait  oit  du  jour  du  retour  jusqu'à  la  rançon. 

9 Lit  grot>e  avarie  provenant  de»  mât»  coups, 
de  la  perte  des  voiles,  câbles  ou  autres  apparaux 
du  navire,  sera  estimée  par  sic*  expert»,  daprê- 
Irur valeur  au  moment  du  dommage. 

IO-  Le  prix,  par  suite  de  CM  liquidation*,  sera 
partagé  an  marc  le  franc  entre  les  intéressés. 
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CODF.  FlUtfAlS. 

1 • 

499.  Il  ny  a lieu  4 runtrihiuion, 
pour  raison  «te  dommage  arrivé  au 
navire , que  dan*  le  rai  où  le  iIuri- 
raagc  n éié  fait  pour  faciliter  le  jet 
(art.  >4,  tiv.  3,  lit.  8, ont.  1681). 

4ï3.  Si  le  jet  ne  taure  Ip  navire, 
U u’y  a lieu  à aucune  «-onlrihuiion. 

le»  marcha mli-e»  sauvée*  ne  août 
point  tenues  du  paiement  ni  du  dé- 
dommagement de  relie*  qui  fini  été 
jetée*  nu  endommagée»  (art.  t5,  ibid. 
orti.  lüéi). 

4*4  8»  le  jet  »auve  le  navire,  et  aï 
le  navire,  eu  cunlmuant  m route , 
vient  à se  perdre, 

l.«  effet*  sauvé*  contribuent  an 
jet  »ur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état 
où  il*  se  trouvent,  déduction  faite  de* 
frais  de  sauvetage  (art.  »6,  i bid.  ont. 
1681). 

4 (5.  Le*  effet* jeté*  ne  contribuent 
en  aurunrj,  au  paiement  de»  dom- 
mage* artiw  depuis  le  jet  aux  inar- 
C'luiidii«->  sauvée*. 

Ici  Marchandise»  ne  contrihuent 
point  au  paiement  du  naître  per  lu 
ou  réduit  à létal  «l'irmavigabilité  (art. 

1 7,  ikid.  ont.  168 1). 

4a<>.  Si,  en  vertu  d'une  drlilmra- 
lion,  le  navire  a été  ouvert  pour  eu 
extraire  h * nvn'cbatnlisr*,  die*  <011- 
Iriliuent  a la  réparation  du  dommage 
causé  au  navire  (art  18,  iVnVr.  ont 
tfiHi;  et  14,  tit.  îo,  ont.  de  Bilbao), 
4*7-  Eu  cas  de  perle  de»  iiiareh.m- 
diut*  tni'i-s  d.m*  de*  barque*  pour 
alléger  le  navire  entrant  dans  un  purt 
ou  une  rivière,  la  répartition  en  est 
frite  sur  le  navire  et  *011  chargement 
eu  entier. 

8i  le  navire  péril  avec  le  reste  de 
n chargement . il  n'r«i  fol  aucune 
répartition  ,ur  le* mari  handise»  mites 
dan*  le* allège*,  quoiqu'elle*  arrivent 
& bon  port  (art.  19  et  30,  ÏW.  ont. 

1681). 

4*8.  Dan*  tous  le*  cas  ci-dessus 
exprime*..  Je  capitaine  et  réquipnge 
sont  pris  ilrgiés  enr  le»  marchandise* 
ou  le  nnxcn  provenant  pour  le  mon- 
tant de  la  conlribution  .tà».  *59, 371; 
“«rt.  ai,  ibid.ord.  1681). 

4*9-  Si,  depuis  ta  répartition,  le* 
effets  jeté*  sont  recouvré*  par  lr* 
propriétaire*,  ils  ,onl  trous  de  rap- 
porter au  capitaine  et  aux  intéressé* 
ce  qu'il*  ont  reçu  dan*  U contribution, 
dédiictiou  faite  de*  dommages  cans*  s 
par  le  jet  cl  des  frai*  de  rei ourrcoient 
(art.  23 , ikid.  ord.  1681). 


•Il 


T1TIIE  XIII. 

De*  prescription*. 

4 3o.  Le  capitaine  ne  peut  acquéri 


CODE  ESPAGNOL. 


las  navire  avec  »«■»  apparaux  s'évaluera  également 
«l'apre*  l'état  dan*  leqiirl  il*  étaient. 

L'estimation  du  navire,  comme  mie  des  effets  de 
chargement,  »er.i  faite  par  experts  nommé*  dan*  la 
forme  prévue  par  l'art.  946. 

9-5G.  On  considérera  comme  valeur  acee*§otr*  du 
navire,  pour  la  mu  tri  bu  lion  «le l'avarie,  le  montant  de* 
fiels  du*  pour  le  Voyage,  rn  défalquant  le»  loyer*  du 
capitaine  et  de  l'équipage. 

9S7.  L'ettiinaiioti  de*  marchandise*  sauvée*  se  fera 
d apr*  , leur  inspection  matérielle,  et  non  d'après  ce 
Hui  D sulle  de*  conaaosement*,  à nuuiii  que  les  partie* 
ne  couvien ncttl  de  s'en  rapporter  à ceux-ci. 

p'>8.  Ne  contribuent  pa*  à l'avaue  aroat*  les  muni- 
tion* de  guerre  et  de  hou»  he  du  na*i»e,  ni  le  litige  et  le. 
vêtement*  à l'usage  du  i-apîtaine.  de*  ofticievx  et  de  l'é- 
quipage, lorsqu'il»  ont  déjà  servi  (419,  C.  fr-J. 

<P9-  Sont  encore  excepté»  de  la  contribution  4 l’avarie 
commune,  le  linge  et  le*  effet*  du  même  genre  appai 
tenant  aux  chargeurs , «ubrécargnc*  et  passagers  qui  se 
trouvent  à bord  du  navire,  pourvu  qu'il*  n’exi  èdcnl  pa» 
la  valeur  de*  effet*  de  cette  nature , d'après  la  valeur 
de  ceux  d’égale  espèce  que  le  capitaine  sauve  de  la 
conlribution. 

96*1.  Le*  effet*  jeté*  ne  contribuent  pa*  au  paiement 
des  avaries  commune*  que  rôtirent  le*  maichaiidisr* 
sauvée*  dan*  uu  risque  différent  et  postérieur  ^4x5, 

C.  Fr,). 

96t.  La  répartition  de  l’avarie  grosse  ne  sera  exécu- 
tée qu'aîné,  I approbation  du  trilmnal  qui  a connu  de 
la  liquidation.  La  procédure  suivie  i cri  effet  aura  beu 
contradictoirement  avec  le*  iuiéres-é*  présent*  ou  s’ils 
suut  absents,  avec  leur*  représentant*  lég itiuie*. 

9G1.  Le  capitaine  doit  faire  opérer  celte  répartition  ; 
il  est  responsable  tle*  dommage*  survenu.*  aux  rhoses 
avariées  par  suite  du  retard  ou  de  la  négligence  qu'il  y 


pfî3.  Si  les  contribuants  ne  paient  nas  leurs  cote* 
respectives  dam  le*  trois  jours  qui  suivent  fapprohv- 
lion  de  la  répartition,  il  sera  procédé,  à la  requéto  du 
capitaiue,  à la  vente  de*  effets  sau vé»,  jusqu'à  ce  que  ces 
part*  contributive*  aient  été  réalisée*  sur  leur  produit. 

964.  Le  capitaine  pourra  différer  la  remise  de*  effets 
sauvés  jusqu  au  paiement  de  la  contribution,  si  la 
personne  intéressée  à les  recevoir  refuse  de  donner 
caution  de  leur  Valeur. 


a propriété  du  navire  par  voie  de  J devront  y contribuer. 


965.  Comme  4°®»  C.  Fr. 

_ 966-  Le*  parties  peuvent,  par  des  convention*  spé- 
ciales sur  1.x  responsabilité,  la  liquidation  et  le  paiement 
des  avaries,  faire  des  stipulation*  différentes  ues  régies 
prescrite*  par  ce  titre. 

967.  Si,  pour  couper  un  incendie  dans  un  port  ou 
dans  une  rade,  on  navire  était  coulé  bas,  la  perte  sera 
considérée  comme  avarie  commune,  et  tou*  les  navires  j 
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Si  l'avaria  n’est  pas  viùl.ht  à l'extérieur  lois  du  déchar- 
gement, la  visite  jmsii  èii*  faite  ajuvs  la  renu-e  de*  mar- 
chandises à ra*9u»é,mri*  «u  moiu»  ti ois  jours  aprè»  la  dé* 
charge,  et  «an»  piéjndh-r  de»  autres  preuve*  de*  partie». 

71  J.  .S'il  ai  rive,  par  fortune  de  nur,  un  dnraïuagq  i 
an  navire  assuré,  l'assureur  ne  paie  que  le*  deux  tiers 
de*  frais  *hr  réparation,  soit  que  ente  réparation  ail 
lieu  ou  non,  et  ce  en  proportion  delà  par.ie  assurée 
avec  celle  qui  ne  l’est  pus.  Un  tn-r*  rester»  au  compte 
de  l'.iskuié  pour  la  plu ,-v stuc  ptétllinée  du  navire. 

714.  81  la  réparai  mu  a été  faite,  le  montant  des  frais 
sera  prouvé  par  b * compte*  et  autre»  moyens  de  preuve, 
et  au  besoin  par  une  estimation  d expert*. 

8i  elle  u'a  pa*  * té-  faite,  le  moulant  delà  réparation  à 
faire  sera  cviiuui  par  expert*. 

71  S.  S’il  rit  prouvé,  au  besoin  sur  le  rapport  d'ex- 
pnt»,  que  le»  reparaii.il>*  ont  augmenté  la  valeur  du 
uavne  au-dria  d un  liera,  I assureur  eu  paieia  tou*  les 
trais , curifoniiénit  ut  aux  disposition,  de  l'article  "l3, 
déduction  fane  de  la  plus-value  du  naviie  par  suite  dv 
la  nrpurauon. 

716.  S'il  e»t  prouvé  que  le*  réparation*  n'ont  pas  aug- 
mente La  valeur  du  navire,  on  que  le  îlot» mage  crt  ar- 
mé à »on  premier  voyage  ou  a de-  apparaux, ancrai  , 
cables  urul*,  ou  a uue  doublme  en  cume,  le  tiers  ne 
Sera  pa*  déduit,  et  I assureur  indemnise* a de  tout  le*  frais 
de  réparation,  dan»  la  proportion  de  l'art.  71 3. 

717.  Si  le*  Frai*  excédent  le*  trot»  quart*  de  la  valeur 
du  navire,  le  u**irc  r*t  censé,  à lognil  «lr»  assureurs, 
avoir  été  déclaré  tnnavipable,  et  le*  assuietir*  sont 
obligé»  dan*  ce  cas,  s’il  n y * pa*  eu  délaissement,  de 
payer  la  somme  a»»uiéc,  eu  dédui»aiit  la  valeur  du 
uanre  «•mLnuinag  ou  «k»  drl-ri*. 

718.  Si  1«  navire  est  entir  «tan*  un  poit  de  relâche 
forcée,  rt  peut  en. mtr  par  un  évéueiueut  iiuebonqui, 
l’iissuieur  u ost  pas  tenu  (le  payer  au -«Jd -Mfkt  la  somme 
assurée. 

Il  en  est  de  même  si  le  navire  a coûté,  pour  diverses 
répartitions,  au-dela  de  la  somme  assurée. 

719.  Sauf  le,  dispositions  de*  art.  l>43,  644  cl  645» 
l'assureur  e*t  dup»ll»é  de  payer  le*  avarie»  tant  commu- 
ne» que  particulière*,  *1  elles  sont  au  dessous  d'un  ponr 
cent  delà  valeur  de  I objet  endommagé,  à IVx«  ej.iiou  de» 
frais  de  visite,  d'est  m»  -liou  et  du  jugement  de  répftr tiliou 
qui  n’y  tout  pas  compris,  sauf  stipulation  contraire  de* 
partie». 

730.  Irt  assureur*  sur  le  navire,  le  fret  et  le*  mar- 
chandise* «WOlribu*  nt  chacun  à l’a»  «rie  commune,  selou 
que  ces  objet*  doivent  y concourir  mprclivcmeot , 
pour  leur  assurance , et  rn  proportion  de  la  partie 
assurée  avec  «relie  qui  ne  !’■  *t  pa*. 

73  t.  Lorsque  le»  avarie»  rummuni  ■ et  particulières 
ont  été  régler»,  le*  compte*  et  les  pièce*  à l’appui  doi- 
vent être  délivré*  aux  assureur*.  Ceux-ci  sont  tenu*  de 
payer  le»  dommage*  dan*  le*  six  semaine*  apte*  la 
délivrance,  et  doivent  le»  intérêt»  légaux  apré»  ce  délai. 

Section  3.— -De  ta  répartition  et  de  la  contribution  dont 
C envi  rtc  grotte  ou  commune. 

733.  Le»  ataxie*  nrooac*  ou  commune*  sont  trgléc* 
et  répartie*  dam  le  heu  où  finit  le  voyage,  aauf  Stipu- 
lation conti  aire  de*  partie*  (l836,  C.  Po»tug.). 

7 3 3.  81  le  voyage  e*t  rutnpu  dans  le  royaume,  ou  ai  le 
navire  y nst  échoué,  le»  répartition*  **»ul  réglées  dana  le 
lieu  du  royaumed'où  le  navire  est  parti  ou  aurait  dû  partir. 

734.  L*  règlement  et  In  lépaituion  de*  avarie» grotte* 
sont  faits  à la  diligence  du  capitaine  et  par  cxpi-rts. 

Le*  expert*  Sont  nommé*  par  les  partie»  uu  par  le 
r IribunaUlc  l'arrondi isement  où  la  répartition  doit  te  faire. 
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capitaine  nu  d'autres  pcnoiWi  «lu  bâtiment,  pour  répondre  de  la  rançon 
prumi» , il  ]f  a lieu  de  restituer , à titre  d'avarie  eiintordimiif,  mitre  If 
pri*  de  U rançon,  le»  frai»  de  nourriture  et  .mtifs,  fait*  pour  le»  otage». 

t83a  Le»  armateurs  ou  Affréteur»  ne  peu  vont,  dan»  ce  cas  particulier, 
s'exonérer  «le  celte  obligation  . en  abandonnant  la  part  qu'ils  ont  dan»  le 
bâtiment  ou  dan»  le»  marchandise*. 

i8J3.  Il*  «ont  même  tenu*  «le  la  remplir , quoique  le  navire  ou  U car- 
gaison vint  à périr  pin»  lard  par  l'eflrl  d’un  accident. 

l834-  H faut  au«*i  ranger  parmi  le»  avant*»  extraordinaire»,  la  pert«* 
éprouvée,  lor*qu'un  ror»aire  non  ennemi  contraint  le  patron  de  lui  cé«ler 
«le»  vivre»,  de»  agrès  ou  «le»  marcha  ijdn.es , moyennant  la  promusse  «le  U* 
paver,  qu'il  n'elfvciue  pa*. 

l835.  Lorsque,  dan*  le  cas  de  défunte  roture  det  corsaire*  ou  d*s  pira- 
te», le  bâtiment  ou  «a  cargaison  essuie  <pieb|uc«  dommage»,  celle  perte, 
ensemble  le*  munition»  de  guerre  consommée»  pendant  le  combat,  appar- 
tiennent aux  avarie»  extraordinaire'. 

l83t>.  Si,  dan»  «•elle  circonstance,  le*  récompen*e»  promîtes  ou  donnée» 
a l'équipage  pour  l auimrr,  devront  egalement  être  retlituée*  au  même  titre. 

Il  <*n  e»t  «le  même  tirs  frais  faits  pour  la  guéti-op  des  blessé»  et  leur 
meilleure  nourriture,  pour  la  o*pulture  des  morts  et  riodemnitéacrurdée  â 
ceux  qui  sont  devenus  invalide*. 

l838.  Il  y a lieu  «le  porter  également  en  compte  ce  qu'il  a fallu  donner 
aux  vruiri  et  enfauts  des  gens  de  l’équipage  mort»  dan»  le  combat  ou  à la 
suite  de  leur»  blessure». 

t83q.  Font  aussi  partie  «b*  la  gr«rs*c  avarie,  rouie*  dépenses  extraordi* 
naiff»  destinée*  à continuer  la  traversée,  loistpi'ullu»  excédent  un  écu  priT 
laite  (art  l“74  et  .»niv.);  (4o8,  G.  Fr.). 

tb{«i.  Tout  arculenl  de  nature  à *e  référer  â la  gT«i«*e  avarie  doit,  dés 
qu'il  est  arrivé  et  de»  «pie  1rs  cirronataitce»  le  permettent , être  relaté  exac- 
tement dan*  le  journal  par  le  patron,  qui  y notera  en  même  temps,  avec  la 
pin*  grande  précision  po.oible,  le  dommage  éprouvé. 

iN.Ji.  f.’oiniMC  4 ta,  C.  Fr.  • 

i847*  8*  le  temps  elle  «la. vgrr  nu  permettent  pas  «l'entrer  <lan»rc<  détail*, 
il  fatxlia  noter  ce  qu’il  «era  pokiblo  «l'énoncer,  et  j»i«ti lier  le  reste  par  le* 
déjKjsition»  et  déclaration»  sou»  »«•» mont  dus  gcu»  de  I équipage. 

i8(3.  Csmm  |i3, C.  /’». 

184  * â 1A46.  Le  capitaine  «loit  iuttnuire  «le  l'avarie  les  armateur»,  affré- 
teur* et  consignataire».  Anne  au  lieu  de  «Imination , il  est  tenu,  avant  le 
dêrKargrment,  de  déclarer  au  tribunal  cl  aux  consignataire»  le  ibitnmnge 
qu'il  a éprouvé,  et  de  produire  au  tnbunal  maritime  ion  journal,  dont  il 
afhtno'  sous  serment  le  cooluuu  , assisté  de*  prinripanx  de  l’équipage. 

lAfy,  l'our  apprécier  le  dommage,  il  faut  d’aburd  lie  pas  comprendre 
les  choses  qui  ne  doivent  pas  être  restituée»,  lur»  même  qu'elle*  auraient 
été  avariées. 

1848.  A celte  classe  appartiennent  surtout  les  marchandise»  «|Ue  le 
patron  a placées  en  surcharge  an-dessus  du  bâtiment  iléjâ  plein; 

1849.  Et  celle*  déposée*  *ur  le  pont,  sur  l«  tilUc,  sur  la  proue  et  la 
batterie,  dan*  la  chaloupe,  et  loipiHuliirs  aux  côtés  du  bâtiment. 

1850.  Le  propriétaire  de  ce»  marchandise»  ne  peut  réclamer  aucune 
restitution  à titre  «l'avarie,  lors  même  qu'elle*  vu  sont  été  ainsi  placées 
(article*  1848  et  1849)  à »on  insu;  il  peut  seulement  »e  pourvoir,  à «et 
égard,  contre  le  patron  et  le  bâtiment. 

t85i.  Le*  marchandise-  dont  il  n'exi»te  pas  de  connaissement.  et  celles 
qui  ont  été  introduites  clandestinement  sur  le  navire,  ne  donnent  point 
beu  II  restitution. 

lB5x.  lien  est  de  même  des  marchandise*  que  le  propriétaire  ou  son 
fondé  du  pouvoir  change  de  place,  en  nn  danger  de  mer,  sali»  le  cun*eu- 
lement  «lu  patron  ou  Je  l'équipage. 

1833.  Le  dommage  survenu  a la  rhalnope  n'e»t  pas  non  plus  de  nature 
à molivrr  de  restitution , si  elle  nYlail  point  atlaclu  r sur  le  tillac. 

1854.  Le  montant  lui-même  du  «iommage  a rembourser  doit  être  établi, 
soit  par  le»  conventions  de  toute»  les  parties  intéressées,  mit  par  k'»  moyen* 
de  preuve  que  la  loi  détermine. 

1855.  Le*  provisions  du  navire,  les  agrès  et  autres  objets  «pii  n’appurtiett- 
nent  pa«  proprement  à la  cargaison , s'évaluent  au  prix  commun  «lu  lieu 
où  iW  «loivent  être  acheté*  de  nouveau;  cependant,  pour  ce  qui  concerne 
les  agrès  et  autres  objet*  qui  se  détériorent  par  l'usage,  il  y a lieu  de  ne 
le»  porter  en  compte  que  pour  le»  deux  tiers. 

1856.  Si  le  corps  même  «lu  navire  a été  endommagé,  les  frais  de  répa- 
ration doivent  être  estimé»  à «lire  d’experts  atscrmenté» . 
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837.  Si , par  l'impéritie  on  l’obstination  du  capitaine  ou  «les  gen*  «le 
l’équipage,  le  navire  «tonne  rontie  un  autre  navire  et  éprouvé  un  dommage, 
iL  devront  payer  Ce  dommage  proportionnellement  a leur  solde  et  au  prix 
du  navire;  le»  armateur»  paient  le  surplus  dans  la  même  proportion.  Mai», 
avant  le  paiement , le  capitaiue  et  le»  grlw  «le  l'équipage  «lu  navire  *p»i  a 
souffert,  sont  obligés  de  prouver  qu’il*  n'ont  pas  coopéré  au  deunmage,  ri 
«piils  ont  employé  tou*  leurs  effort»  pour  éviter  ce  malheur  ; tuai»  s'ils 
sont  resté*  dau*  l’inaction,  ils  surit  responsables  du  dommage  qui  leur  a 
été  causé. 

838.  Si  un  navire  sous  voiles  beurtc  un  autre  navire  à l’antre  ou  sous 
voile»,  le  capitaine  et  l'armateur  du  navire  qui  a hrurté,  doivent  payer  lu 
dommage  « mué  tout  au  InVtiment  heurte  qu'à  la  mari  baudise  qui  e.t  abord. 

83»y.  Si  le  navire  est  forcé  «Tentrrr  «Inus  un  port,  et  qu'avant  que  lus  «an» 
de  l'équipage  se  soient  retiré»,  il  heurte  un  autre  navire  à l'ariere  «lan* 
le  port , ri  que  le  choc  lui  mue  uti  dommage , l'armateur  «bol  payer  la 
moitié  de  la  perle  éprouvée  par  le  navire  qui  a clé  beutté  uu  par  la  mar- 
chandise qui  est  à boni. 

84«.  Si  un  navire  est  en  ra«le,  et  que  le  gros  temps  détache  un  câble  et 
fasse  heurter  le  navire  roatrt  un  atllro  navire,  I armateur  e»t  tenu  de 
auppoilcr,  outra  «es  propres  avaries  I»  moitié  de  celles  qu’il  aura  rau»éc* 
a I antre  bâtiment  ; en  ra»  d'imprudence  ou  defaut  d«*  précaution,  il  devra 
ilipporter  le  dommage  en  entier. 

1-4 1.  Si  un  navire  est  à l'ancre  01  rade,  sans  bouée,  et  qu'un  antre  na- 
vire, en  entrant  dan»  la  même  rade,  jette  sun  onutc  par-dessu»  le  câble  du 
premier,  et  que,  par  ce  fait,  il  casse  son  propre  cable  ou  éprouve  toute 
autre  avarie,  le  navire,  dont  les  atirre»  n 'était  rit  pas  attachée*  à la  bouée, 
doit  payera  l'autre  le  nmntaiii  du  dégât  o« casionué  à von  câble  ou  6 ses 
agrès  Si  le  capitaine  n’«stl  pi*  en  état  de  payer  le  tout,  faimateur  doit  en 
cninpléter  le  montant.  Mai»  «i  le  capitaine  prouve  qu’il  avait  de»  bouéi'»  à 
s«*«  attetes,  et  qu'elles  ont  été  brisées  par  l'autre  navire  ou  par  tout  autre 
accident,  et  qu'il  n’a  eu  lu  temps  ni  de  lever  son  ancre  ni  d'y  attacher  une 
autre  bouée,  chaque  navire  doit  supporter  le  dommage  qu'il  a éprouvé. 
Dès  que  le  vent  le  pcitnei , le  capitaine  «pii  a perdu  la  bouée  de  sut»  ancre 
«loit  lever  *c*  an«  re*  et  céder  sa  place  uu  navire  qui  arrive. 

1 à K \ 4.  S»  uu  navire  entrant  ni  rade  ut  disposant  sus  ancres,  «L'grada 
l'ancre  ou  lu  râble  «l  ui»  autre  navirr , le  capitaine,  et  en  cas  d mmOi.jiu  r 
de  celui  ci.  l'armateur  paie  le  dommage. 

845.  Lorsque,  nar  »uite  *lr  brouillard*  épais,  «le  pluie,  de  tourmente  ou 
du  tout  autre  a«  1 ni.  ut  pendant  la  nuit,  «leux  navire*  *c  benrlunt  l’un  contre 
l'autre,  tp»  dommage»  éprouvés  par  tou*  les  deux  Sont  suppôt  l<:*  « liai  un 
en  ce  qui  lu  uuticrrne. 

84G-  Si  deux  iMvirrs  se  heurtent  quand  il  y a possibilité  d'éviter  le 
clmc,  chacun  supportera  *its  avaries  si  aucun  d'eux  n’a  allumé  *»•*  feux  ni 
fait  aucun  signal.  Mai**»  l’un  d'entre  eux  a pri*  des  mesure*  pour  éviter  le 
danger  et  que  l’autre  les  ail  négliges,  c'ait  au  capitaine  de  ce  dernier  na- 
viic  et  aux  armateurs  à payer  le  dommage  ocrasionoé  aux  deux  bâiinieolt 
et  aux  marc  ban- lises  qu'ils  ont  â bord. 

847-  Mai*  si  le  rliuc  «les  deux  bâtiment»  a cil  lieu  maigre  toutes  lus 
ptis-aulions,  le  «laminage  est  paye  n part»  égale*  en  proportion  du  prix  île 
cloque  Iiaviic.  Les  propriétaires  «le  la  uiarclmn  ü»e  n entrent  pourrienaans 
I avarie , mai*  le  dommage  causé  â la  marchandise  ou  au  chargement  par 
r opiniitietc  du  capitaine  Cil  payé  par  lu  capitaine  cl  l'armateur  (art.  83G); 
s'ils  n’en  sont  point  cause,  chacun  répond  de  sa  |ier»e  personnel  lu. 

848.  En  cas  «le  choc,  il  fout  rechercher  h quelle  cause  il  doit  être  attri- 
bue. Est,  «m  général,  u-puté  le  plus  coupable  celui  qui  s’e*t  mi»  du  côté 
du  vent  et  a occasionné  l’avarie  au  naviiu  qui  ie  trouvait  sous  le  vent 

ch  apitre  vt.  — Du  naufrage  des  navires,  de  leur  sauvetage  et  des 
pilotes. 

.Section  t.  — Du  naufrage  et  de*  secourt. 

(/-es  articln  849  « 8;5  ont  été  changes  et  remplaces,  e»  vertu  d’un  «Lise 
«fl*  3l  mai  i836,  par  les  articles  suivants  1) 

849.  Le  tas  de  naufrage  «-*t  avéré  pour  tout  navire , lorsque  par  I effet 

du  la  tempête  , pur  imprudence,  ou  par  toute  nuire  c.»i»*u,  le  bâtiment 
coule  à fond , ou  donne  sur  un  rucher,  sur  le  sable,  *ur  U côte,  se  bii*e  ou  , 
fait  une  voie  d'eau  qu'on  ne  peut  pat  arrêter.  | 

850.  Tout  cc  qui  a été  sauvé,  dan*  le*  dépendance*  de  1 empire  de  Ru- 
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roi>K  pr  intus. 


pre*criptiou(Co3a3f>; — aiY.  1,/iV  I, 
lit.  1 1,  ord  itiBi). 

4-3 1 . L'action  en  délaissement  r»t 
! prescrite  Han*  loi  delais  exprimés 
I par  l’ail.  373  (**»f.  48  , liv-  3,  lit-  <»* 
on/.  .081). 

| 43a.  Tou  lu  action  dérivant  d'an 

, contrat  è la  proue  ou  d'une  polhe 
d'nisurancr  ni  prescrite  apn-i  cin<| 
ans,  à cumpl«*rde  l.i  «laie  «lu  contrat 
^Co.  3i  1,  33a,  3}: — ibid.ord.  1681). 

433.  8oul  prrtnilei  : 

Tobin  a<  lion*  eu  paiement  pour 
fret  «le  navire , gage*  et  loyer*  rJrs 
officiers,  n att-lol*  et  autre*  peu*  de 
Té  qui  p âge,  un  an  apr«'-»le  voytigr  fini; 

l'un»  nourriture  fournie  aux  mate* 
lot*  par  « pire  du  capitaine,  un  .ut 
après  la  li\iai*.>u; 

l'our  f nriiilurci  de  bois  et  autre* 
cbo«r*  m(c<air«  an*  constructions, 
équipeiuriit  et  avitaillement  «lu  navU 
re,  un  au  apr«  * et  * fuumiturr»  faite*  , 

l*«*ur  salaire*  d'ouvrier*  «11  |mur 
ouvrag»*  faii*>un  au  après  la  r«rp- 
tion  de*  hua  râpe  * ; 

Toute  demande  en  délivrance  de 
mairliaiMli**'* , un  an  apiè»  l'arrivée 
du  natir^lio.  189,  »îo,t*i,:8li,  ^3.(; 
— nrt.  1,  3,  4 9»bV.  I,  lit.  I a,  ord. 

1681). 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir 
lieu,  »‘d y a cédule,  obl.gnti. .n,  arrête 
décompte  ou  interpellation  juillet. lire 
[ml.  10,  ibû/.  o ni.  1681). 

TITRE  XIV. 

Fin*  de  nou-recevolr. 

435.  Sont  non  rercvaMe*  ; 

Toute*  action*  contre  le  capitaine 

rt  le*  «•itireur*,  pour  donimape  ar- 
rivé à la  inar>  hatidrie,  »i  elle  a été 
reçue  *an*  pr>Jte*t:ilion; 

Toute*  action*  contre  l'affréteur, 
pour  avarie* , »i  le  capitaine  a livre 
le*  mari  liai  id  ries  et  reçu  auti  fret  «an* 
ilVnir  protesté; 

Toutes  arliotri  en  indemnité  pour 
dommages  ramé»  par  l'abord. igedan* 
un  lieu  «ni  le  capitaine  a pu  agir,  s'il 
n'a  point  fait  de  1 érlamaiion  ((Jo.  33 1 , 
3So,  397, 4®7,  43b;  — «rt.  5,  7 et  8, 
liv.  1,  fit.  ta,  ord.  1G81). 

436.  Ce*  protestation*  et  réclama- 
lions  M»nt  milles,  si  elle»  ne  sont  fai- 
te* et  signifiée*  dau*  bu  vingt-quatre 
heure*,  et  si,  dam  le  mois  He  leur 
date,  elles  ne  tout  suivie»  d'une  «le- 
i)  nmle  eu^ustice  [«rt.  6,  ibid.  ord. 


fODK  ESPAGNOL 


Section  a.  — Det  relâche*  forcée** 

968.  Seront  ju*tr»  rame*  de  relâche  dans  un  |M>rl 
diftérmt  «le  r* lui  indiqué  pour  le  ««jigo  «In  navire: 

1*  Le  défaut  de  vivic*  ; 

1*  I.a  crainte  fonder  des  ennemis  on  des  pirates  1 

3*  Tout  acridrnl  survenu  au  navire  qui  le  rendiait 
incapable  de  ctmlinucr  a naviguer. 

qf*).  Celui  de  te»  motif*  «jui  *c  présentera  %cra  exa- 
miné d.m»  le  comcil  île*  officier*;  la  «lecision  «rra  p«i*e 
à U majorité,  la  voix  du  capta  »<•  sera  prépondérante  ; 
i liaque  vote  *era  iiuliviilu>  Ursar  ut  exprimé  «Lus  un 
acte  inscrit  *m  te  icgiatre  du  navire  et  lq;né par  tous 
le*  volants.  I«e*  ihargeur»  présent*  a.iMrmiit  *an« 
voter,  mai*  iLpuuimul  taire  murer  leurs  prulc-rtation» 

970.  Le*  frai*  de  reliiehe  forcée  seront  toujours  au 
compte  de  l'armateur  et  du  fiéirur. 

971.  L'armateur  et  le  capitaine  ne  seront  pa*  «e»pon- 
'.îlde*  des  préjudice*  «pii  |*our«ai«*ul  lésuller  «le  la  r*  lâ- 
che pour  le»  chargeur»,  m elle  e»t  légitime;  mai*  si 
elle  ne  l'est  pas,  ils  eu  seront  tenus  mHiJjii «nient. 

97*-  La  rel.iclic  forcée  ne  sera  considérée  comme 
légitime  qn  antaut  qu'elle  ne  proviendrait  pa»  «lu  «loi, 
drls  m glq;enc<!  ou  «le  rimprevoy autre  coupable  de  l'ar- 
mateui  ou  «lu  capitaine. 

973.  Elle  ne  Sera  pa»  légitime  : lo-sque  le  défaut  de 
vivre*,  le  mauvju»  étal  «mi  nu  dommage  quelconque  «lu 
navire  provient  de  l'impeiilie  ou  «le  la  négligence  du 
capitaine,  ou  b>r««pic  le  n*«pie  a redouter  de*  ennemi,  j 
011  de*  pirate»  11‘etait  ni  bien  connu,  ni  mauilesle, 
ni  fondé  sur  dm  fait*  positif»  et  ju*tiiiahl  s. 

97  J-  Le  dérhai'grmeut  ne  pourra  avoir  lien  d.int  lr 
poi  l «le  reli'  lie  que  dans  le  ras  «le  née.e»-»té  alwolur 
de  1 épurai  ions,  nu  par  crainte  «l'avarie  ou  de  dommage 
au  1 hargcinrnt , el  uuleineiil  avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  (onimrrce  ou  «lu  consul. 

«>75.  Le  capitaine  e*t  tenu  de  la  garde  du  chargement 
«b-barque,  « t répond  de  sa  comervaiiou,  hors  le*  en* 
«le  force  majeure. 

971!  Si  dans  le  poil  de  rclàclic  une  avarie  se  1*1  an  i- 
fc«te  au  chargement,  le  capitaine  «levra  en  réféier  * 
l'autorité  couuiirrriale. 

97“  Il  979.  Lorsqu’il  n*y  aura  pas  de  chargeur  dans 
le  port,  les  marr h.mdisr*  seront  examinée»  par  des  ex 
perts  noinmc*  par  le  triliuoal  ou  par  le  cotisai  ; ces 
expert*  déclareront  si  elh*  doivent  «rire  renvoyer*,  ou 
ce  qu’on  doit  en  faire. 

Les  marchandise*  avariées  pourront  être  vendues  aux 
enchère»  pour  couvrir  le*  J.  pBMCV  qu'exige  l.i  con-ervj* 
tinu  du  suipltu,  »i  le  capitaine  ne  trouve  pas  d'autre» 
moyens  île  »e  procurer  des  fond*. 

Les  marchaudi.es  qui  ne  sont  pas  susceptible»  d cire 
Conserve,  » ni  transportes , pourront  être  également 
vi  oduc«;le  prix  ru  sera  remis  aux  chargeurs,  «Mduction 
faite  du  fret  el  de*  dr|»«u»r». 

Celui  qui  aura  fait  le*  avance*  aura  droit  à l'intérêt 
légal  et  h son  remboursement  par  privilège  rt  préférence 
«ur  le  produit  de  la  vente. 

9S0.  An., [toi  qUe  |P  motif  de  la  relâche  forcée  aura 
cessé,  le  capitaine  ne  pourra  différer  la  coutiuuatiou 


ton»  HOLLANDAIS. 


In  expert*  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

El  répartition  doit  cire  homologuée  par  le  Irîbaiial 
d'art«»nni*sr«i*ent. 

Eu  p iyl  étranger,  l'avarie  gro*»e  aéra  répartie  par 
rnulorité  compétente  du  lie»  (fl  J,  C.  Fr.). 

7*5.  Si,  le  na* irr  étant  hor*  du  soyaiime,  le  voyage 
a rté  rompu  en  rouir,  ou  ri  l.i  cargaison  a é«é  vendue 
dan»  un  pnrt  «le  rrb'n  In-  fonéc,  la  irparlitiuii  «le  l’ava- 
1 ic  r»t  régler  d.m»  le  lieu  où  la  ruptuie  est  survenue,  ou 
dans  relui  nii  la  vente  a été  faite. 

•îfi.  Si  le  capitaine  néglige  de  faire  le*  diligence* 
ordonnée»  par  falloir  pno-denf,  1rs  propriétaiiea  du 
navire  et  d • matchaudisv*  prtivenl  faire  eus. mêmes  la 
demande  de  la  répart' imn,  sané  préjudice  de  leur  action 
en  indcuiuité  « outre  Ir  rapî  aine. 

737.  Lr*  avaries  commune»  sont  réparties  par  contri- 
bution : 

Sur  la  «almr  du  navire  dan»  T état  où  il  se  trouve  à 
mhi  arrivée,  y cumpri*  ce  <|ui  e»l  il«Mtné  eu  ludcumilé 
il.Tavarie  commune; 

Sur  lr  inonlani  «lu  fret,  déduction  faite  des  gage*  et 
«le  la  nourntuic  de* gens  de  I équipage; 

Sur  la  valour  de*  m •rchawli’ir*  «pu  te  trouvaient, 
tors  «le  l’évènement , à bord  du  navire  ou  «lr*  allèges 
«►u  canots  , ou  qui,  avant  que  le  «lommage  soit  arrivé, 
»ut  été  pires  par  Mvenilé  et  remboursées,  OU  bîCD 
«pu  oui  du  éiir  vendur*  pour  couvrir  les  Irai»  d’avarie. 

Le*  e»pè«-«-s  «unim.iyr,  » l ontriburnt  a l'avarie  com- 
mune d'après  le  cour»  du  lieu  ou  finit  le  voyage  (4,7» 

G IV  ). 

738.  la**  marchandises  chargées  sont  estimée*,  d'a- 
ptè»  leur  valeur,  dan»  le  lien  «le  la  décharge,  après 
• h «bld ion  du  fret,  dr*  droit*  d entrée  cl  autre*  frai*  de 
•i'di.irgc,  Miuri  «pie  dr  l'avarie  particulière  quelles 
iiur  .ienl  éprouvée  pmdaol  le  voyage. 

Il  y a exteplioii  ilaus  le*  «a*  suivant*: 

Si  la  répartition  doit  *<■  faire  dan»  le  lieu  du  royaume 
«l'un  le  navire  est  parti  ou  aurait  <lû  partir,  I»  valent 
«le*  objets  chargé*  e*l  fix«-  «i'aprè*  celle  qu'il*  avaient 
lor»  «lu  clioigcmrat,  rn  j ajoutant  1rs  frai»  p«*qu’a  boixl, 
la  prime  d'asvnraui  c non  complice;  niai»  l estimation  a 
bru  d après  leur  valeur  réelle,  *i  «es  objets  cl  aïeul  «1- 
dummagi-*  ; 

Si  le  voyage  a été  rompu  na  les  marchandises  vendue* 
hors  du  royaume , et  «pie  I avarie  n'y  ait  pu  ct«e  réglée, 
ou  pitiulia,  poureajpital  eotitriliuant, la  valeur  d«  ce» 
inart  h.itidise»  daiu  le  lieu  de  la  rupture,  ou  le  produit 
net  qu'on  en  aurait  obtenu  dan»  le  lien  «le  la  vente. 

739^  *3î.  fournir  pâel  {|8«  jia,  G.  ér 

7J3.  Gomme  411 ,11  Fr.  U deuxieme  $ eU  ainti  rem- 
pltice  : Si  le  capitaine  a placé  le»  objet*  sur  le  tiliac, 
*au*  avoir  averti  le  chargevir  ou  obtenu  *oll  cunvcnle 
meut,  et  qu'il*  «oient  jeté»,  ou  eiiilunntiagé*  j\*r  le  jet,  le 
chargeur  ptiurra  demander  la  répartition,  sauf  I action 
I dr*  intéressé*  contre  lenaviiert  le  capi laine. 

7.34  et  735.  Comme  ^i3  et  {l{,  C.  tr. 

»3li.  Si  le  navire  et  la  cargaison  sont  sauvé»  par  suite 
d apparaux  coupé*  ou  d'autre*  JoiBmnge*  fait*  au  navire, 
et  que  le*  marchandise*  pei  i**cnlon  soient  pillée*  email*, 
le  capitaine  ne  j>cui  exiger  d,*  propriétaire»,  chargeur» 
ou  conaign.it aire»  det*-»  uiarchaudiict,  de  contribuer  h 
celte  avarie  (4”»  C.  Fr.). 

737.  Le»  HMrcbaoducs  perdue*  par  le  fait  «In  propné- 
taire  ou  du  conûgnaUiiia , contribuent  néanmoins  * 
l'axai  ic  comiBune- 

738.  Le  propriétaire  de*  mar« htndioe*  ne  peut,  data 
au*  un  cas,  être  forcé  de  contribuer  aux  avarie*  grosse* 
au-delà  de  b valeur  de*  marchandise*  à leur  arrivée, 
sauf  pour  !«•*  frai»  que  le  cxpitaïue,  après  U naufrage, 
la  prise  ou  la  détention  du  navire,  aurait  fait*  do  bonne 
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if!S^.  Il  en  e*t  Je  mèiuc,  mai*  avec  la  restriction  énoncée  à l'art.  1855. 
rel  Uniment  au  prix,  lorsque  le»  agrè»  ti  uni  point  « lé  détruit*,  mai*  ont 
été  «calcinent  rnd«mnu^;*, 

■ 858.  S lis  mairhandise*  ont  péri,  il  faut,  pour  <lv-t«  rminer  leur*  qn.i- 
lue  rt  quantité,  pn-inlt r pour  base  la  i harlt‘-p>rti-,  Ir  ci>nnni**r«uei>l,  la 
facture,  rt  In  aultr*  ik'-rWniion»  faite*  il  l'époque  «lu  chargement. 

l85g.  Lorsqu'il  est  jostibé  «pie  le  propriétaire  iln  marchandise*  rti  a 
exagéré  le  prix  dans  *e»  déiiaralioiM,  il  ne  faut  avoir  égard  qu'à  lu  quantité 
et  à la  qualité  réelle*. 

l8Co.  Il  n'y  a juin  ai*  lieu  4 ailiMttre  «lin  marchandises  en  plu»  grande 
quantité  ou  de  meilleure  qualité  «pu1  e«  lle*  diVltrcr»,  lortquetaut  en  baJ- 
lut*  ou  barrique*  elles  uni  jn!*ri. 

l8tit.  la  valeur  de*  marchand  isn  perdue*  s'estime  d'après  U prix  com- 
mercial auquel  elle*  «uni  portée»  «tan*  le  lieu  et  à l'époque  du  di-rhar- 
gemenl. 

1867.  Neanmoins  il  faut  rn  déduire  la  petite  avarie,  les  frai*  di-<léefiar- 
gemrnt,  cl  Ir*  autre*  droit*  qui  ciment  du  être  acquitté»  de  suite  sur  le* 
lunrha  mb «lan*  le  cas  ou  elles  «étaient  pat  vernir»  à «lr«tinaiion 

1H6I.  Ma*»  il  n'y  a pa*  lieu  «le  déiltiire  le  fret,  »‘il  est  «lû  au  patron. 

1 80 4 ■ 81  le*  mais  liaudi»*  * perdues  avaient  été  déjà,  il  lYpuqin-  de  l'avarie, 
en«iommaj*>'«  * par  les  eaux  ou  nullement,  elle*  ne  doivent  être  restituée* 
qu'au  taux  de  leur  valeur  loitqu'ellrs  ont  péri. 

|865.  t'e  prix  «luit  être  arlnlré  par  «le*  expert* , en  prenant  pour  base 
la  «léclaratiun  sou*  senncnl,  faite  par  le  patron  et  IV-quipag-,  »ur  la  qua- 
litê  «le*  marchandUi * au  temps  di  la  perte. 

»8fi6.  Si  le*  iuarchan«li*e»  n om  pav  péri  entièrement , mai»  ont  été  seu- 
lement rndommagrét,  elfe*  doivc«it  être  vendue*  publiquement  à frai* 
commun»  (art.  t&üi  a i£63). 

1867.  la*  montant  «k  l'a  varie  extraordinaire  doit  être  réparti  pour  Tac- 
qnitleii.ent  entre  le  nnviie  et  la  car;;ai»r,n  en  proportion  ronveiiable. 

1 8b 8.  |*our  déterminer  cette  proportion  , la  navire  «loi t être  évalué  par 
des  expert*  a**cr mentes  avec  *c*  apparaux,  et  dau»  l'état  où  il  *c  tro«ive  à 
son  retour  «le  la  mer. 

1869,  provLions  de  guerre  et  de  bout-lie,  cl  celle*  destinée*  pour  la 
continuation  du  voyage  ou  pour  le  ri  tnur,  n'entrent  point  en  compte, 
mai»  le  fret  entier  pour  l.i  traversée  effectuée,  doit  en  faire  punie,  «lis|<>o 
tion  préalable  de»  frais,  de*  loyers  qui  restent  du*  au  patron  et  à Icspii- 
page,  et  d<*  la  part  mutribnioire  à l'avarie  commune. 

1870.  Lorsque  h valeur  du  naviic  est  ainsi  dcteimiuèe,  on  établit  sa 
p.nt  contributive  à la  grosse  avarie. 

1871  Quant  h la  r.rgmron,  il  faut  d'abord  mettre  de  côté  tes  objets 
qui  sont  « xetnpl»  de  ruuiobiirt  à l'avarie  extraordinaire. 

18-3.  Ile  ce  iiiirnbre  sont  toute»  le»  tnaichandric*  transportée.»  sur  le 
bltim.  nt  drpm.  l'i  vèueinmt  qui  a causé  l'avarie; 

1B73.  Kl  celle*  qui,  d lu  meme  époque , avaient  été  tbîjà  déposée*  par  le 
navire  principal  au  Sien  de  leur  destination; 

|8“4*  Lea  lover*  du  pitxiii  et  île*  gen*  de  l'équipage,  le»  effet*  à leur 
usage  ci  les  muu  hindi.)-*  qu'il*  uni  pn»«'S  à leur  compte  (ait.  t5«p»)  ; 

1875.  Kl  enfin  , le»  I tarde*  de*  passager*  et  le*  chose*  nécc«»airr*  pour 
la  traversée. 

1876.  (.Vlni  qui.  dans  un  naufrage,  a sauvé  «ev  effet»  au  ri»que  de  ta 
vie,  o’e*l  point  tenu  de  contribuer  pour  leur  valeur. 

1877.  il  en  e<l  de  mém<-  île*  mari- ha  ml  rie»  retirée*  de  la  mer  par  dm 
plongeurs  aux  frai*  d‘un  affréteur. 

1878.  Hors  les  cas  prérésh-nl* , toute*  marchandises  et  effet»  chargé*  sur 
le  navire  doivent  coutiiburr  à la  grosse  avarie. 

*879-  régie  » applique-  tant  aux  marchandises  perdues  on  eudara- 

magAes , et  comprise»  comme  grasse  avarie  dans  l'état  dressé,  qu'aux  mar- 
chandises conservée*. 

1880.  Le»  mardi  mdi«e*  même  qui  anraienl  été  jetée»  à la  mer  deptm, 
quoiqu'on,. i dan*  de*  circonstances  et  1 tique»,  doivent  contribuer  à la 
grosse  avarie. 

1881.  La  qualité  et  la  quantité  des  marchandise*  conservées  s'estiment 
aux  terme»  de*  di-posilinn»  des  art.  iB;>8  et  suiv. 

t88a.  Lorsqu'il  peut  être  prouvé  que  la  qualité  «le certaines  in.irrh.in> 
dises  était  meilleure  et  leur  quantité  plus  considérable  que  celle*  déclarées, 
on  le*  comprendra  pour  leur  valeur  réelle,  déterminée  par  une  expertise 
judiciaire  (ort.  t8g3). 

*883.  U en  e«i  de  même  rclaù'  cuieoi  aux  marchandise»  dont  il  □’ existe 
point  de  coonais»einenl. 


de.  rln  naufrage  de*  bâtiment»  russe*  ou  étranger* , est  sous  la  protection 
immédiate  «le  Sa  M-ijfté  Impériale  et  déclaré  inviolable. 

85 1.  Tout  sujet  ou  fonctionnaire  publie  iu**e  doit  secourir  Ici  naufra- 
gé» et  sauver  loin  ce  qui  peut  cire  retiré  de*  Ilot*. 

85i.  Nul  n'a  le  droit  de  s'approprier  le  moindre  objet  provenant  de» 
débris  «lu  naufrage  ou  trouve  Mtr  la  côte;  cliaeii»  eut  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  à la  police  (1}. 

853  à 855  T..ut  individu  dan*  rimpo«sii»liic  de  porter  dis  secours  etl 
>rnu  de  donner  avi-  du  naufrage  aux  autorité*  vouine*. 

I.a  police  doit,  «liins  ee  rn*,  employer  tou»  tri  soiu*  pour  opérer  le  iau- 
vcl-  ge;  nul  ne  peut  lui  refuser  «a  coopération. 

8.»Ô.  L'iulerjitaïu-e  proviiu-iale,  au  reçu  «lu  prons-rrtlnl  de»  objet»  sau- 
vé* ou  trouvés,  «lort  faite  publier  et  alhcbcr  re  sinistre  à la  bourse,  aux 
inairhé*.  a I hotcl-de-villr  et  «lan»  le*  ga/ette».  Ce*  frais  de  publication 
«et  ont  prélevé»  «tir  la  vente  de»  objet»  sauves. 

8*  le  propriétaire  de*  objets  sauvé*  est  connu  , les  autorité*  ne  font  pu- 
blier le  sinistre  que  pour  eu  instruire  le  rnumirn-r. 

85^.  S'il  s’écoule  «leu*  années  après  le»  publications,  sans  qu'il  »e  pré- 
sente pcrvonite,  les  deuil*  «lu  prupi  û-uiir  seront  prescrits.  l.e§  mardi  audite* 
alors  seront  vend  ne*  aux  enchères  par  l'entremise  «le*  autorité*  provinciale», 
et  le*  fond*  en  pmvruau!  déposé»  a In  caisse  «lu  bu  1 cnn  général  de  lucufai- 
«mire. 

858.  Tonte*  le»  marchandise*  étrangère*  tiavcet,  qui  n'ont  pa*  acquitté 
lr«  droit*  rl«>  la  douane  ruuc.  sont  soumise»  à ce*  «Iroit». 

85g.  Ceux  «pu  »«  prro-ntetit  pour  réclamer  le*  objets  sauve*  «lu  nau- 
frage doivent  pié-rntrr: 

1”  L'original  «le  la  convention  ou  du  contrat; 
a*  l.'êtat  «lu  chargement  ou  «le  la  niarcbaiuli*»; 

3"  Le  i-rriifir.»!  de  la  don une  ou  «les  autorités  du  lieu  du  «léjuirt,  Si  tou* 
cc«  titres  s'accordent  a«rc  h-«  circonstance*  «lu  naufrage,  le*  objets  sauvé* 
-ont  auiBiiOt  remis  au  propriétaire  ou  à son  fondé  tic  pouvoir;  si  le  con- 
iiai»«cinrnt  ou  le*  autir»  litre»  sont  sauvés,  toute  autre  preuve  est  inutile  : 
011  lui  reditue  le  tout. 

Wïo.  Si  le  navirr  naufragé  c»t  ennemi, nu  «i  eut  un  corsaire, le*  homme» 
sont  arrêté*  comme  prisonnier*.  mais  traités  avec  humanité]  cet  évènement 
est  pot  té  a la  mnoai«*»nc«  de  I iuienilamc  provini-jjik-,  qui  en  fait  son  rap- 
port à qui  de  droit.  L'indemnité  du  sauvetage  c»t  déterminé.-  d'après  les  ré- 
glement* orilinain-s. 

Ht» • Si  le  capitaine  a «happé  au  naufrage,  il  famlra  se  conformer  à »r« 
ordf  r«  pour  la  ronscrvaliou  «le»  objets  »aové*. 

Celui  qui  fait  élever  un  phare  mensonger  ou  «lispov-r  «le*  feux  sur 
le  rivage  «l.in*  1111  li<  u où  il  ne  doit  pa*  en  exister,  s'il  en  ré»ullc  un 
naufrage  ou  loin  «ulr«>  siniurc,  e«t  traduit  di-vant  la  cour  criminelle  et  jugé 
i «n-loo  tonte  la  rigueur  «le  la  loi. 

863  et  8t>4-  Tou»  le»  tmlivi«iu*  qui  ont  eonlribné  à sauver  un  navire  N 
son  « hatgemeoi , ou  «|ui  nui  gar<lé  et  conservé  le*  marrlum-lisr»  ou  autre* 
objets,  .110*1  que  le»  iuqwcietiix des  frontiêies  etlr*  cinpluy.  « de*  douane*, 
ont  «lr«»it  à une  réniunêratiun,  pourvu  qu'ils  ne  se  «oient  rien  approprié  et 
qu'il*  eu  aient  donné  a*  i*  à «pu  de  droit. 

865.  Les  rérompeme»  pour  le  sauvetage  et  la  c«»n»crvati  -•■i  de  tout  rc  I 
qui  a «-«-happé  an  naufrage  sont  répartie»  xtr  h » base*  suiv  intes  ; 

l°  Si  le  n.tsircou  la  ra.iulianiJiie  s'c*t  jn  rdo.pjr  suite  «le  naufrage  ou 
«l'un  sinistftqâ  une  vente  «le  la  cote  ou  au-delà,  la  pmue  poui  le  sauvetage 
ci  la  conservation  doit  cire  ponce  au  quart  ; si  le  sinistre  a eu  lieu  à moin* 
d'une  rente  ou  sur  la  côte  même,  b rémunération  e»t  du  sixième. 

X*  Ce  quart  ou  ce  sixième  doit  être  répani  en  tfuuhe  lut*:  Jeux,  eu 
portion  égale,  à chacun  de  ceux  qui  ont  contribué  à retirer  de  l'eau  lo  navire 
ou  les  effets . aux  habitants  riverains,  aux  suhlat»  «le garde  «le  la  douane  et 
aux  employé*  de  b police  locale;  un,  également  nlr  portion*  égale»,  à 
chacun  de  ceux  qui  ont  garde  les  objets  sauvés,  et  le  dernier , à U personne 
qui  aura  préside  au  *.iu\«‘tagc. 

3*  Si  les  objets  sauvés  «mt  été  conservé*  dan»  de*  bâtiment*  spéciaux 
ou  loués  à cet  effet,  leur  propriétaire  à droit  à la  moitié  «le  U rémunéra- 
tion allouée  pour  la  conservation  ; l'autre  moitié  «■  -t  répartie,  par  portion-  < 
i-galra,  entre  Crux  qui  ont  participé  a b garde  desdits  objet». 


fl)  Doure panxr.iphes, cotnp  i* à la  suiit de  ortie  tlnpo-ldoo  de  I art.  I9i,  couitcn- 
01:1.1  «h-»  jKCMaijitnitm  puraiMot  résliuxntatrc».  que  la  polU'e  «Lit  «ihKtver  eu  ras  de 
uvCrip. 
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(Du  commerce  maritime.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  ESPAGNOL 


CODE  HOLLANDAIS. 


de  »n  voyage;  il  inn  rrtpomable  do  préjudice  ijti'or- 
casiOnneia  iun  retard  volontaire. 

9B1.  Si  la  relâche  a eu  lieu  par  la  crainte  de»  enne- 
mi* ou  des  pirates,  la  sortie  du  navire  fera  délibérée  en 
conseil  d'officier»  arec  lasristnnc'e  des  intéressés  au 
chargement  (art.  9%). 


foi,  et  même  «ni  ordre,  pour  sauver  de*  effet»  naufragé»,  ciu  pour  lei  réclamer  s'il*  ont  été 
pri».  quand  même  »r»  soin*  ou  v»  réclamation*  auraient  été  infructueux. 

739  Comme  4*9,  C.  h.  Il  «I  ajouté  : Dan»  ce  ra»,  la  somme  r apportée  en  répartie  entre 
le  navire  et  Ira  ÎQlérestés  au  chargement,  dau»  la  même  proportion  que  ceux  qiu  ont 
cunlnluié  au  dnmniiige  causé  par  le  jet.  1 

JT4°-  Si  le  proprietaire  de.  objets  jeté»  1rs  recouvre  un*  réclamer  aucune  indemnité,  CS» 
objet*  ne  coutribuent  paa  aux  avarie»  surtenm  • au  surplus  de  la  cargaison  après  le  je». 


Section  3.  — Des  naufrages. 


TITRE  VI. 


983.  Lorsque  le  navire  a échoné  ou  a fait  naufrage , 
»es  propriétaire*  et  les  intéressés  dans  le  chargement 
supporteront  individuellement  les  peiles  éprouvée»  ct 
le*  détérioration*  survenues  dans  leur*  propriétés  res- 
pectives, ce  qui  aura  été  sauvé  restant  leur  propriété. 

g83.  Lorsque  le  naufrage  sera  résulté  du  dol,  de  b 
négligence  ou  de  l'ignorance  du  capitaine  ou  de  son 
pilote,  le*  b nuit  leur*  et  chargeur*  pourront  les  poursui- 
vre en  itidc milité  (art.  G76  et  6g3). 

984.  Lorsque  les  chargeurs  prouveront  que  le  nau- 
frage a ru  lieu,  parer  que  le  navire  n’a  pas  été  sufhxum 
meut  réparé  et  gréé  pour  naviguer,  quand  il  a entrepris 
le  voyage,  l'armateur  *er*  tenu  d'indemniser  de*  préju- 
dices causes  au  chargement  par  le  naufrage. 

gBS.  Le*  effets  sauvé*  seront  spécialement  affecté* 
aux  dépenses  de  sauvetage. 

986  et  9R7.  lorsqu'un  navire  de  rouserre  vient  h 
naufrage!,  et  que  les  autre*  navire*  qui  Pat-compagnent 
refu«em  de  recevoir  sur  leur  bord  la  partie  du  charge- 
ment ou  le»  ageé»  qui  pr-uvml  être  sauvé*,  le  capitaine 
du  navire  naufragé  doit  projeter  et  en  faire  sa  décla- 
ration au  premier  port  on  il  abordeta  (art.  (Vja). 

988  et  989.  I.e  capitaine  qui  recevra  les  effet!  nau-  ' 
frag.  » le*  «aniluira  an  port  «le  *a  destination  et  les 
dépotera,  avec  rautori*.<tiun  delà  justice,  pour  le  compte 
des  légitime*  Propriétaire*.  Mais  *'il  peut,  sans  changer 
déroute,  Irt  «I  poter  dans  h*  jsort de  leur  consignation, 
il  pourra  y relâcher  si  le*  chargeurs  ou  sulirëcaigues , 
1rs  passagers  et  oRiriert  du  navire , ne  «y  opposent 
pas,  le  tout  A moins  de  risque.  Dans  ce  en*,  toutes  les 
dépenses  «le  cette  relâche  tant  pour  le  compte  «1rs  char- 
grur*  de*  effet*  sauvés,  y compris  le  frot  correspondant, 
qni  doit  être  fixé  à due  d'expert*. 

990  ct  99:-  Le*  effet*  naufragés  recueillis,  seront  dé- 
pose» entre  le*  mains  de  l'autorité  judiciaire  ou  vendus 
aux  enchères,  soit  dan»  le  ca*  où  ils  seraient  sujet*  A 
avarie , soit  pour  acquitter  le  paiement  du  fret  ou  de* 
de'ncitsct  faites  pour  le  sauvetage. 

Il  en  *era  de  même  lorsqu’une  année  se  sera  écoulée 
«an*  qu'on  ail  découvert  le  légitime  propriétaire.  Celui 
qui  a fait  le»  avances  sera  privilégié  (art.  978J. 


Dn  «tournage  causé  pur  abordage. 

534  i 538.  Comme  (07,  C.  Fr. 

53*).  81  après  l'abordage  un  navire  périt  dan*  la  t oute  qu'il  a dû  prendre  vers  un  port  de 
relâche  pour  -c  fane  radouber,  sa  perte  est  présumée  avoir  été  causée  par  l'altorthige. 

54o.  St,  sans  la  faute  du  capitaine  ou  de  I '*|ui|Mgi-,  un  navire  sou*  Voile  roilmn’m.tfe  par 
sabordage  un  navire  qui  est  à l'ancre  dan*  un  lieu  convenable,  il  supportera  b moitié  du 
dommage,  san*  y comprendre  le  rien  propre. 

<Vs  dommage*  sont  reparti*  par  forme  «l'avarie  grosse  sur  le  navire  et  le  chargement. 

Il  n y a pas  lieu  à •Joraroage~iotérét» , ri  le  capitaine  «lu  navire  amarré  avait  pu  prévenir 
raboivlage  ou  en  diminuer  le  dumtnaga,  en  relâchant  le*  cable*  ou  roupanl  te»  amarre»,  s'il  a 
pu  le  faire  «ans  «langer,  ou  s'il  ne  l a pa*  bit  apiè*  en  avoir  etc  requis  a temps  par  le  capitaine 
du  navire  abordant.  ‘ 

54  t.  St  un  navire  « hantant  sur  se*  ancres  est  jeté  sur  le«  câble*  «l’un  navire  qui  «e  trouve 
à I ancre  près  de  lui,  rt  que  le  capitaine  du  premier  navire  coupe  le*  câble*  de  l'antre  et  le 
détache  mnri  de  se*  ancres,  dr  sorte  que  par  cet  évènement  il  en  soit  endommagé  OU  fasse 
immédiat* méat  naufrage , le  navire  chassant  »ur  ses  ancre*  e»t  tenu  de  tout  le  doroinVe  arrivé 
à I nuire  navire  et  à son  chargement.  v 

54>.  Si  ut.  uat-.re  à l'.m  r.  ou  .marri  tl.rn.  !..  porl.  .....  >e  dir.du.r  ci  pu,  llnpimoùli 
de»  eaux,  d une  tempête  ou  pur  autre  force  majeure,  endommage  d'autre*  navire*  qni  *c 
trouvent  |»rè»  «le  lui , b»  dommages  qui  « n révnllcnt  .oui  support.»  par  le  navire  cudommai  •• 
comme  avarie  particulière.  ^ 

5(3.  Lorsqu  un  navire  se  trouse  sur  des  bas-fond*  et  ne  peut  s'en  retirer,  son  capitaine  g le 
droit,  en  ca*  de  danger,  d'exiger  «pie  le  navire  qui  en  «mi  proche  lève  *e*  ancre»  ou  coupe  ses 
câble»  pour  bu  faire  passage,  pourvu  que  ce  navire  *o  leu  état  de  faire  cette  manœuvre  san* 
iisque . a charge  par  le  navire  en  danger  de  «I.  douimager  r antre  «le  ses  perte». 

l.n  capitaine  du  navire  voisin  qui,  dans  ce  cas , aurait  refusé  ou  négligé  de  satisfaire  à b 
demande,  doit  supporter  !«•■  dommage*  qui  eu  résultent. 

5(4-  Tout  cap.tnine,  dont  le  navire  c«  a l’ancre,  e*t  responsable  «le  tout  les  dommage* 
cauM-*  par  le  manque  de  balises  ou  lmu.  es  à se»  ancre*  , & moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu il 
le*  a perdue»  taus  sa  faute  et  n'a  pu  I*-»  remplacer.  1 


TITRE  IV. 

Du  naufrage , Or  l'éckouement  et  «ec  épaves. 

545.  Il  nVt  permis  i personne,  »ao*  le  consentement  exprès  du  capitaine  on  de  l'officier 
qui  le  remplace,  de  venir  a boni  «I  un  navire  pour  le  secourir,  le  sauver,  ou  vous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  1 ‘ ‘ 

54l..  Lorsque  le  capitaine  ou  l’officier  qui  le  remplace  est  prêtent , personne  ne  pourrn , 
tant  son  consentement,  sauver  le  navire  i*  hou.-  ou  brisé  sur  le*  banc»  extérieure,  ui  prendre 
U»  marchandises  naufragé*»  co  pl-  ioe  mer  ou  snr  dej  bancs  extérieur*. 

5(;.  Lorsque  le  capitaine  , l ‘officier,  le  propriétaire  de  b charge  ou  b consignataire  tout 
présent*,  le*  navires  et  objet*  mentionné*  ci-demis  seront  remis  a leur  disposition,  «ioveu- 
u;inl  une  caution  suffi  «ante  pour  le  sauvetage. 

548-  Tou.  ceux  qui  reiieimvni  des  navire»  sauvés,  ou  qni  refusent  de  remet  tic  itnmédiate- 
ment  les  effets  nanti  Bfiê,  à b réquisition  du  capitaine,  de  I officier  de  service,  «lu  consignataire 
00  du  propriétaire  delà  cargaison,  mai*  offrent  une  sûreté  suffisante,  perdent  leurs  droit. 
5 demander  un  salaire  pour  assistance  ou  sauvetage,  et  sont  passible*  de»  dommage*  cau*é* 
par  leur  détention. 

549;  fra'*  el  I*  fret  peur  le  transport  de*  titarcfiandrtr-*  du  lieu  où  elles  ont  été  sauvée*, 
jusqu  À celui  de  leur  destinuiion,  sont  pavé*  par  celui  qui  les  reçoit  dans  Je»  cas  pro  vu*  par  le* 
articles  prenaient*,  sauf  son  recours,  s il  y a lieu. 

55o  ct  55 1.  Le  navire  et  les  marchandises  sauv.V#  en  pleine  mer  on  sur  les  bancs  extérieur* 
prè*  du  rivage  ou  *ur  le  rivage  mé«ne,  si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  sont  inconnus , seront 
transport''*  au  lieu  le  plu*  voisin , pour  être  remis  au  fonctionnaire  à ce  destiné  ou  à l'ad- 
ministration locale.  Ceux  qui  y contreviendront  perdront  tou*  «huit»  au  salaire  du  sauvetage, 
et  seront  esnosés  h «I.  s dommages-intérêt*  et  aux  poursuit';»  de  l'action  publique. 

?l  j • .^'1n  'l,,r™,a'rt' ,er* dre**é  «le*  elTeis  suives  et  confié*  aux  coin*  «lu  fonctionnaire 
ou  de  I adraînMraiion  locale;  et  le  rapport  devra  en  être  transmis  dau*  les  deux  jours  an  gou- 
verneur de  la  province.  Lors  de  b délivrance  de*  objets  échoues,  on  so  conformera  à ce  qui  e*l 
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COOK  PRI'SSIKV. 


COU  K K (.'SSE. 


1 884-  h*  de»  marchandée»  sauvée»  s'estime  aiiiii  qu'il  ort  prescrit 

aux  an.  1861  ù i8t»6. 

1885  Quant  nui  marchandises  »nr  le«nu<ll«t  il  y a eu  fausse  déclara- 
tion  lor*  du  jet  il  la  m<>r,  et  qui  par  suite  de  celte  déclaration  n'ont  pa»  «lé 
jetée»,  la  disposition  de  l'art.  l8o4>  nçoit  *0»  application. 

188C.  Les  man  lundi  «es  dont  le  prix  a diminué,  pendant  la  traversée, 
par  une  alteration  qui  leur  est  propre,  contribuent  en  proportion  seule- 
ment de  Ipur  valeur  lor*  do  *li  < liai  gement. 

>887.  I.r«  effets  qui  11‘ont  point  un  prix  courant  dan*  le  cnramerre  , 
doivent  être  e-timé»  «tir  le  pied  de  leur  valeur  effective  à ( époque  du  dé* 
chargement,  d'après  le  rapport  d’experts  assermentés. 

1888.  Les  marchandises  introduite*  clandestinement,  et  celles  qui  ont 
été  l'objet  d'une  déclaration  fausse  relativement  à leuts  quantité  rt  qualité, 
s'évaluent  snr  le  picsl  de  leur  plus  haute  valeur  commerciale  au  lieu  et  & 

du  déchargement. 

1889.  Celui  anqm-l  sont  adressées  des  marchandises,  qui  doivent  ron! fi- 
lmer à une  avarie  extr aordinairc.  est  obligé  pour  sa  part,  comme  s'il  était 
débiteur  principal,  dé»  que  la  notification  lui  ni  a été  faite. 

1890.  Il  e»t  tenu  de  déclarer,  but!  jours  au  plus  tard,  après  le  décharge- 
ment, le  pris  sincère  et  véritable  «le»  marchandises,  conformément  aux 
dépositions  précédentes,  H de  l'affirmer  tout  serment  , s'il  en  e»t  requis. 

1891.  Si  les  uiarrhamtim  lui  ont  été  adressée*  pour  les  exjiedier  ulté- 
rieurement, il  ne  doit  pas  lis  transmettre,  avant  d'en  avoir  déclaré  la  valeur, 
suivant  le  mode  pre.cril. 

189a.  S'il  s'élève  «le»  doutes  sur  la  vérité  du  prix  énoncé,  In  autres 
intéressés  peuvent  requérir,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  une  estima- 
tion en  justice  par  des  experts  assermenté*. 

»8g3.  Quiconque  est  convaincu  d’avoir  , par  dol  on  faute  grave, 
déclaré  une  valeur  au-deuou*  «le  celle  effective  des  marchandise*  qui  lui 
sont  adresser*,  doit  être  condamné  à paver  le  qiiadiuple  de  la  contribu- 
tion qui  lui  échoit,  d'apres  la  valeur  réelle,  avec  «li-»i!ii*. 

1 8<>4  Après  avoir  ainsi  ireunnu  la  somme  qui  doit  îerrir  de  base  à la 
contrifiution  de  chacun  pour  grosse  avarie,  les  parts  individuelles  sont 
déterminées. 

i8r*5.  Quiconque  refuse  d'acquitter  sa  portion  contrihuioirr,  peut  et  doit 
être  contraint  pur  le  patron,  tou»  la  responsabilité  de  celui— * • , à «lunner 
caution  suffisante;  sinon,  le  patron  demeure  autorisé  à saitir  les  marchan- 
dises. 

1896.  I a patron  peut  aussi  requérir  la  vente  publique  judiciaire  de» 
marchandise* , jusqu'à  du*  concurrence. 

1897.  H est  iultvibt  «le  laissrr  appareiller  un  navire,  avant  que  1rs 
armateurs  aient  acquitté  le  montant  de  leur  Contribution  à l'avarie,  ou 
donné  million  r rentable. 

l8gK.  Le  privilège  pour  on  reliquat  de  contribution  en  matière  de  gros»* 
avarie,  lorsqu'il  -ut  vont  un  concours  de  créanciers,  se  règle,  en  ce  qui 
concrrne  le  navire,  «l'âpre*  ce  qui  est  prescrit  l" partie,  titre  xx  , art.  3i6  ; 
et  à l'égard  des  marchandises , conformément  au  code  de  procédure. 

1899.  8i  «les  effet*  jeté»  à lu  mer  ou  perdus  sont  retrouvés  depuis  le 
règlement  «le  compte  d'avarie , le  prix  de  ces  effets , déduction  faite  des 
frais  pour  le  sauvi  iagp  et  autre*,  doit  élr*  distribué  entre  les  intéresses, 
au  prorata  de  leur  part  contributive. 

i S.  De  l avai  le  particulière. 

1900.  Sont  réputé*  avaries  particulières  ou  singulières,  les  dommages  et 
autres  frais  qui  ti'nppar tiennent  ni  à la  gTOisani  à la  petite  avarie,  «t  ont 
été  occasionnés,  mit  au  navire, «oit  à la  cargaison,  par  suite  de  la  navigation 
*t  de  la  traversée:  le  maître  de  la  chose  qui  le*  a c-euyé»  les  supporte  seul. 

1901.  En  conséquence,  si  le  navire , poussé  contre  un  banc  «le  sable 
ou  un  rocher,  n’a  éprouvé  aucun  dommage  pour  être  remis  & flot,  ceux 
qu'il  a essayés  par  l'accident  inéme,  sont  dans  la  classe  de*  avaries  particu- 
lières; mais  les  frais  faits  pour  dégager  lu  bâtiment  appartiennent  à la  grosse 
avarie. 

1903.  S'd  arrive  que  le  bâtiment  ou  scs  agrès  reçoivent  quelque  échec 
on  soient  détruits  par  la  violence  des  vents,  le  dommage  qni  en  résulte 
fait  partie  de  l’avarie  particulière,  à moins  que  le  patron  U ait  dû  faire 
force  de  voiles  pour  éviter  les  bancs  de  sable  et  rochers  (art.  i8a4). 

1903.  Si  des  corsaires  ou  de*  pirates  emportent  du  bâtiment  soit  des 
provisions  de  guerre  cl  de  bouche,  soit  des  agrès,  le  navire  Supporte  «cal 
le  dommage. 


4*  Si  le*  dispositions  pour  le  sauvetage  oui  été  commencée*  par  un  ebrf 
de  la  garde-frontière  et  achevées  par  un  propriétaire  riverain  ou  par  un 
foortioniiatic  «le  la  police  locale,  la  récompenM  vc  partage  par  moitié. 

5*  Le  MUv«t.qpr  de*  homme*  cl  celui  de*  objet*  d'équipage  et  de*  appro- 
visionnements du  navire  ium  gratuits. 

ti*  Si  le»  propriétaires  de»  objets  sauvés  se  refînent  à payer  la  prime, 
une  partie  de  s**  objets  sera  vt-udue  a«X  enchère*. 

7“  iJ.in*  le  délai  d'un  moi»,  le  capitaine  ou  le*  propriétaires  des  mar- 
fbar»li*r*  doivent  produire  des  certificat»  attenant  que  le*  frais  de  sauve- 
t.»jjc  ont  été  payés;  «iiioii,  la  police  devra  payer  la  prime  à qui  de  droit, sur 
la  dccidon  du  gouvernement  provincial. 

8*  A «et  clfct , une  estimation  de  tout  ce  qui  a été  sauvé  est  faite  par 
des  experts  as&ertueulé*. 

9'  Apr*  » cette  opération  il  est  di«rr.iit  au  choix  de*  propriétaires,  et 
rendu  aux  euebere*,  une  partie  des  objets  sauvée* , pour  payer  la  prune 
due. 

10*  Si  l.i  maichaudise  est  par  sa  nature  indivisible,  elle  est  vendue  aux 
enchères, et  le  prix  en  est  «iutiibué  entre  le  propriétaire  t'I  ceux  qui  ont 
opéré  le  sauvetage,  chacun  en  proportion  de  «es  droits. 

Il*  En  cas  du  slifhcullés,  U contestation  est  portée  devant  le  tribunal 
local,  et  le»  fonds  déposés  à un  etablissement  de  crédit. 

■ a*  Si  les  marchandise»  sauvées  sont  coufi-qiiccs  en  vertu  des  régit— 
mrnu  de  la  douane,  le  prix  de  «'es  marchandise*  sert  à payer  la  prime  du 
sauvetage  et  de  garde.  La  partie  re-lanteett  répartie  entre  les  dénonciateur» 
de*  objet*  introduit*  eu  contrebande  ou  rn  fraude.  Cette  prime  est  accordée 
sur  la  même  base  que  celle  pour  le  sauvetage. 

t3*  81  parmi  les  objets  sauvés,  il  en  est  qui  appartiennent  à la  couronne, 
la  piiiue  pour  le  sauvetage  ne  peut  être  accordée  et  la  visite  de  ces  objet* 
cf teintée,  saut  en  avoir  preabltuicni  prévenu  I adnnimti atiou  qui  les  a ex- 
pédiés. • 

8 lit».  St  le  naufrage  ou  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement,  n'a  eu 
lieu  qu  par  suite  d'un  sinistre  inévitable,  il  sera  accordé  aux  matelots 
uuc  lémuuératiun,  qui  devra  repién-uter  le  sixième  de  la  pair  qu’iJs  au- 
raient reçue  s'ils  fussent  heureusement  arrivés. 

887.  8i  les  matelots  ont  abandonne  le  navire  après  avoir  tou|  jeté,  ce- 
lui qui  trouvera  ce  navire  et  (amènera  dans  une  ville  ou  dans  un  port,  a 
droit  à la  prime  de  sauvetage  et  de  gai  de,  d après  I*  * règle»  géuét  aies. 

868.  En  sujet  russe,  et  surtout  un  foiiciioiiiiairv,  »e>a  con«laiun<: , aux 
terme»  de  la  loi,  s'il  ne  vient  pas  au  secours  de»  naufragé»,  ou  c'il  est  né- 
gligent dan»  la  garde  de»  objets  sauvé»,  s'il  le»  lui»»e  »c  détériorer,  s'il  ,'eu 
appruprie  tout  ou  partie,  ou  s'il  ne  (ait  pas  sa  déclaration. 

bliçj  S il  se  porte  é quelque  acte  de  violence  cuver*  les  naufragés  qui 
parviennent  à se  sauver  , ou  s'd  Commet  un  vol  «le*  objets  faisant  parti»  du 
navire,  il  sera  traduit  devant  la  haute  cour  de  justice. 

870  et  871.  H en  sera  de  même  de  l'individu  trouvé  nanti  d ex  objets 
sauvé»,  ou  qui  les  vend  ou  le*  cache  sans  qu'aucune  déclaration  ail  été 
faite. 

87  a et  87.3.  l*es  complices  ou  ceux  qui  ayant  aperça  cachés,  de»  objet* 
sauvés,  ne  les  auront  pas  déclarés,  seront  poursuivi»  comme  inculpés 
de  vols. 

874.  Celui  qui  liouve  une  ancre  ou  uu  râble  Hlitindonné  sur  la  rète,  « 
droit  à une  prime  entière,  s'il  u'existe  aucuue  avarie;  mats  eu  caa  d'avarie, 
la  prime  diminne  d’un  quart. 

875.  Si  un  individu  trouve  un  mât  ou  un  gouvernail , en  t ruiné  à cinq 
ver*tcsdu  lieu  où  le  bâtiment  cri  à l'autre,  il  a droit  à uuc  prime  du  quart 
de  la  valeur  de  l'objet  trouvé. 

876.  Celui  qui  s'approprie  ot  cache  de»  objets  provenant  d’un  naufrage, 
tau»  déclaration  préalable , est  traduit  devant  le»  tribunaux  et  jugé  selon 
la  rigueur  des  loi». 

Section  3.  — Del  Pilota  ou  guides. 

877  11  y a deux  rlnixetde  pilote*  : ceux  qui  sont  engagés  pour  toute  la 
traversée,  et  ceux  de»  eûtes  nu  des  ports- 

878,  Les  pilotes  engagés  pour  toute  la  traversée  «ont  chargé»,  en  vertu 
d’une  convention  civile,  de  conduire  le  navire  à une  destination  déterminée. 
Eu  cas  de  dommage  occasionné  au  bâtiment  ou  à la  marchandise  pur  la 
négligence  du  pilule.  Son  importance  est  prélevée  sur  sa  solde,  cl  en  ca« 
d'msuflisaiicc  de  cette  retxourre,  il  est  traduit  devant  le»  Iribunaux  et 
condamné  en  proportion  de  son  délit. 
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(Ou  comment  maritiau.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  UOLLASDAJS. 


jiitkoI  pour  crus  «|ui  ont  coik ourrn  au  sauvetage 
du  luviie,  ou  dm  marcha  mi  nu  * en  pleine  nier,  ou 
sur  les  bancs  extérieur*;  le»  capitaines,  armateur» 
ou  chargeur*  sont  tenu* , en  ce  qui  touche  lr  «au- 
▼elage,  envers  le  fonctionnaire  ou  I administration 
locale,  au*  même*  obligation»  qu'enter*  le*  par- 
ticuliers. L*u  salaire  pour  la  gc»iion  sera  alloue  à 
cct  effet. 

554*  A défaut  de  rérl-t  mations , le*  fonction 
nairc*  doivent  faire  vendre  «ans  délai,  pubti 
uemc-ot  et  d’api»-*  le*  usage*  de*  lieux,  avec 
autorisation  gratuite  de*  députés  des  Ktal*  de 
| la  province,  toute*  les  marchandise*  sujette*  à un 
prompt  dépérissement,  et  dont  le  depot  en  nature 
serait  contraire  aux  intérêt  » du  propriétaire. 

I 555.  Ils  seront  tenu»,  dan*  fa  huitaine  après 
| le  sauvetage,  d'annoncer  dans  uu  des  journaux 
, de  la  province  toute*  les  circonstance*  de  l'évè- 
nement , avec  design *i ion  exacte  de*  marque*  et 
numéros  des  marchandise*,  et  en  invitant  lou»  le* 
intéressé*  à en  faire  la  rt'cliimalion.ficCK)  annonce 
sera  répétée  quatre  fois  de  moi*  en  mois. 

Cependant,  lorsque  le  peu  de  valeur  de»  objets 
le  permettra,  le*  annonce*  pourront  être  diite- 
rées,  du  consentement  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, ahn  de  les  comprendre  ensuite  dans  le* 
annonça-*  à faire  pour  d'autres  objets  semblables. 

556.  Si  le  droit  du  propriétaire  sur  ces  effet*  est 
constaté  par  de*  connaissement*  nu  autres  pièces, 
fes  fonctionnaires  seront  tenu*  , après  l'autorisa- 
tion gratuite  des  député*  de*  Elut*,  de  les  délivrer 
aux  ayant-droit,  moyennant  le  paiement  du  sa* 
laire  du  pour  le  sauvetage  cl  de*  Iran. 

En  cas  de  doute  *ur  le  droit  du  réclamant,  et 
s'il  y a opposition  do  la  part  des  tiers  ou  contes- 
tation »ur  le  sauvetage  et  les  frais  les  partie*  se- 
ront renvoyées  devant  le»  juges  ordinaires,  qui, 
dans  ce  ça*,  pourront  ordonner  la  dèhvraut  c des 
objets  moyennant  caution  suffisante. 

Lorsque  1rs  objets  ont  été  sauve*  et  remis  à 
l'autorité  locale,  ccllc-ci  sera  tenue  de»  obliga- 
tions imposée»  p ai  le  présent  article  et  les  pré- 
cédent* aux  fonctionnaire*  qui  y sont  désignés. 

55^.  Si  après  les  quatre  annonce*,  personne 
, ne  réclame  les  objets  -nuvés  ou  repêches,  il*  se- 
ront vendus  publiquement  avec  I autorisation  des 
députés  de*  État»  accordée  sans  frais,  et  il  leur 
sera  rendu  compte  du  produit,  qui  sera  consigné 
provisoirement  à la  caisse  d'amortissement,  dé- 
duction faite  du  sauvetage  et  de*  bais. 

• L’approbation  du  compte  par  les  député*  des 

• État»,  ne  préjudicie  pa»  aux  droit*  qu'ont  tes 
intéressés  de  le»  faire  valoir  en  justice. 

I 558.  Le  proprietaire  dm  objets  sauvés  aura 


COOK  PRESS  IFA- 


1904.  Pe  même  , lorsque  des  marchandise» 
soûl  enlevées  du  navire  par  de*  corsaires  ou  des 
pirates,  la  perle  ne  cen.-eiue  que  lu  propriétaires 
de  ces  marchandise*  ( j«»3,  j{  i,C  t'r.), 

itjni.  Il  ru  est  de  riiénir  rnrore , lorsque  le» 
matchanditc*  n'ont  été  aller  ér  s,  endommagée»  ou 
emportée*  que  par  la  tniqiéle  ou  l'irruptiou  des 
vague*  (4«3,  $ 1,  C.  t r.  ). 

1906  et  1907.  S’il  a r lé  trouvé  sur  un  bâtiment 
neutre  des  murebandhe*  ou  effets  prohibés,  le 
dommage  résultant  de  leur  rontàscanru»  n'cnlrtra 
point  dans  la  grosse  avarie  (art  ao3.{  et  suie.). 

1908.  la-s  patron»  et  «amateur»  qui, sciemment 
ou  par  faute  grave,  reçoivent  des  inaichandise* 
etrffete  prohibes,  sont  eou»  d'iuUrronoer  l>  s au- 
tres affréteurs  du  préjudice  éprouvé  par  ceux-ci. 

1909.  Mais  si  le»  autres  af  lréti  urs  ont  ru  cor- 
nai«»auce  de  la  nature  prohibée  de*  mnrebandi- 
«ï.t,i  Itacun  supporte  seul  la  perte  qui  rrsulte  pour 
lui,  en  celte  circonstance,  de  lu  prise  soit  du  bâ- 
timent, soit  de  la  cargaison. 

iqto.  Les  perte*  et  dommage»  qui  proviennent 
du  défaut  de  passe-port,  de  charte-partie,  et  au- 
tres pièce*  de  hurd  nécessaires,  sont  à la  charge 
du  patron  et  de  ceux  qui  ont  clù  prendre  le  soiu 
de  munir  le  bâtiment  de  rc*  titres. 

1 9 1 1 h 1915.  Comme  4n7 , C.  Fr. 

1916.  Lorsque  un  navire,  étant  à l'ancre  ou 
amarré,  a essuyé  quelque  dommage  de  la  part 
d’un  bâtiment  qui  naviguait,  le  patron  de  celui- 
ci  est  tenu  de  l'iodetunuer  complètement  (art. 
191 1 et  191*)» 

1917.  Le  patron  qui  est  stationnaire,  s’il  pou- 
vait éviter  le  danger,  et  qu'il  ait  omis  par  dol  ou 
faute  grave  de  faire  ce  qui  était  convenable  h cet 
effet,  est  tenu  de  réparer  le  duiutuagc,  conformé-  ] 
ment  â l'art.  1913. 

1918.  Si  deux  ou  plusieurs  navires,  étant  à 
l'aucn-,  viennent  à se  toucher  d une  manière  dan- 
gereuse, le  patron,  dont  le  bâtiment  est  placé  en 
uv.rnl  de  l'.iutrr,  et  qui  «e  Douve  provoqué  par 
celui-ci,  doit  céder  eu  levant  l'ancre . 

1919.  La  même  disposition  est  prescrite  lors- 
que le»  navire»  «e  trouvent  un  daugrr  de  loucher 
le  fond  par  l'ecoulcmcnt  des  eaux. 

1930.  Si  le  patron,  place  â faner  e,  en  avant, 
ne  »e  conforme  point , par  dol  ou  faute  grave,  1 
ces  disposition» , d est  responsable  de  tout  le 
demnae. 

1911 . Si  le  patron  qui  doit  céder  éprouve  lui- 
même  , tans  faute  grave  de  *a  part,  quelque 
dommage  au  moment  où  il  »c  dispuse  a l'éviter, 
il  peut  réclamer  une  indemnité  de  crtui  qui  l'a 
provoqué. 


CODE  BES.SK. 


879.  lots  pilotes  des  côtes  ou  de»  ports,  munis 
de  r cri  if  ira  u qui  constatent  leur  expérience  et 
leur  capacité,  doivent  être  préférés  à ceux  qui  ne 
peuvent  produire  ce*  aliénations. 


Rfto.  A son  arrivée  dans  un  pon  étranger,  ou 
il  existe  des  pilote»  moulins  par  le  Gouverne- 
ment, U-  capitaine,  quoique  conn  ibsaut  l'entrée, 
est  tenu  d’en  prendre  un  pour  le  diriger;  nulle- 
ment la  r ompagnie  d'assurance»  ne  serait  pas 
responsable  des  dommage»,  * moins  de  conven- 
tion contraire. 


881.  Dès  Tinstant  oh  le»  pilotes  ont  pris  la 
conduite  du  navire,  il»  sont  responsables  ne  tou- 
tes les  avaries  et  de  tous  le»  dommages,  jusqu'à 
ce  que  le  tiaviir  suit  eu  surr-ié  dan»  lr  port  ou 
dan»  U fade  ; si  l'avarie  ou  le  dommage  survient 
quand  le  navire  est  encore  sou»  la  conduit*  du 
pilote,  le  capitaine  a le  droit  d'exercer  son  re- 
cours contre  lui  et  contre  le  corps  des  pilotes  ou 
l’autorité  locale. 


883.  Si  le  pilote  jette  le  navire  contre  un  rot  b*  r. 
sur  le  sable  nu  sur  la  côte,  il  Ht  traduit  devant  h » 
tribunaux;  s’il  a agi  criminellement.  il  sera  inrai- 
rcré  ; *111011,  il  sera  privé  de  son  salaire. 


883.  Le  capitaine  c*.t  obligé  de  donner  au  pi- 
lote, dès  qu'il  monte  à bord,  UU  écrit  sn  lié.  dans 
lequel  il  énonce  l'étendue  du  bâtiment  et  son  tirant 
d'eau.  Si  eet  ici  il  n'eil  pas  remis,  ou  *i  la  vérité 
est  cachée,  le  capitaine  doit,  en  cas  d'bnrnife 
arrivée,  payer  sur  sc*  propre*  honoraires  cinq 
rouble*  par  pou  rc  qu’il  aura  dissimulé  ou  qu’il 
aura  faussement  dé.laré.  Si,  par  suite  de  cette 
fausse  déclaration,  le  liitimcnt  venait  à faire  nau- 
frage ou  i éprouver  quelque  avarie,  c'est  le  capi- 
taine, et  non  le  pilote,  qui  devra  être  judiciairement 
poursuivi. 


884  be  pilote  doit  conserver  l 'écrit  qui  lui 
est  remis  par  le  capitaine  jusqu'à  l arrivée  du  na- 
vire; il  le  confronte  ensuite  avec  le*  marques  du 
bâtiment,  et  si  le  capitaine  a dissimulé  le  nom- 
bre exact  de  pied»  et  de  pouces  que  norte  le  na- 
vire en  mer,  il  doit  être  poursuivi  judiciairement, 
comme  il  a été  dit  plus  haut. 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Dca  Avaries.) 


9 fi 


CODE  HOI. LANDAIS. 


C 


ODE  PRCS.MILY. 


le  «lioil , pendant  dix  an*.  Ho  réclamer  te  monnnt  du  prix  do  la  vente  , s'il  justifie  de  ion  droit. 

Si  ]>n *>jiiiic  no  réclame  dans  ce  délai,  le  produit  sera  considéré  comme  bien  vacant. 

Le*  objets  confisqués  sur  l'ennemi  ne  puum)»t  jamais  dire  réclamés. 

5 cm).  Il  in-  sera  perça  aucun  droit  de  bris,  do  naufrage,  ni  autres  semblables,  sur  les  navire*  ou 
Ici  marchandises  naufrages  appartenant  soit  à de*  habitant»  du  pays,  soit  à des  étrangers. 

Cette  disposition  ne  fait  pas  cesser  Je  droit  de  confitqmr  les  navires  ou  les  marchandise*  nau- 
frayés  appartenant  à l'ennemi. 

5Go.  Le  «a I tnre  dit  ù ceux  qui  portent  secours  à un  navire  nu  « des  marchandise*  rit  de  deux 
espèces,  lavoir  : le  salaire  pour  rasiisiattre  et  le  salaire  pour  le sauvetage. 

5h  i . Le  salaire  ponr  l'a*u«tanee  est  dù,  si  le  navire  et  le  charge  meut,  ensemble  ou  sépaiémcriT, 
sont  remis  en  plrine  mrr  mi  conduits  à bon  port. 

Il  est  réglé  eu  égard  à la  promptitude  do  service,  lors  de  la  découverte  du  premier  danger,  an 
temps  nui  c*t  employé,  au  nombre  des  personnes  qui  y ont  dû  assister  imlhprnsahlement,  à la 
nature  du  service,  et  enfin  au  danger  dont  il  était  accompagné. 

56>  Les  en*  de  sauvetage  sont  : 

•Si  le  navire  ou  les  marchandise*  ont  été  trouvés  sans  direction  en  pleine  mer  ou  sur  le  rivage . 
pi  sont  sanvr'-s  ou  repêchés  ; 

Si  des  marchandise-»  vont  sauvées  d'un  navire  jeté  sur  la  côte  ou  contrôles  brisants,  et  qui  *c 
trouve  du un  un  tel  état  de  danger,  qu'il  ne  puisse  plus  être  considéré  comme  un  lieu  de  sûreté  pour 
le»  marchandise*  ou  comme  un  asile  pour  les  gens  de  l'équipage; 

Si  des  marchandises  ont  été  tirées  d’un  navire  brisé; 

Lnfin,  ci  un  navire  se  trouvant  dans  an  danger  imminent,  ou  ne  présentant  plus  de  surets-, 
eut  abandonné  par  1rs  gens  de  l'équipage,  ou  lorsque  ceux -ci  en  ayant  été  retirés,  le  navire 
«••t  occupé  par  ceux  qui  veulent  lu  sauver  et  conduit  au  port  avec  la  cargaison  entière  ou  en  partie. 

563.  I)ans  l'estimation  du  salait*  pour  sauvetage,  on  pr.ud  en  considération  non-seulement  le* 
circonstances  indiquées  au  second  alinéa  sle  l'art.  56t  cbdersus,  mais  encore  le  péril  dans  lequel 
ont  été  les  objets  sauvés  et  la  valeur  devdiU  objets.  Celte  valeur  sera  estimée  par  les  experts. 

564.  Km  cas  de  contestation , l'évaluation  des  salaire*  (mur  l'asniljnc*  ou  le  sauvetage,  ainsi  que 
la  nomination  des  expert*,  est  faite  par  le  juge  compétent. 

565  Si  le  navire  a été  abandonné  par  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage,  et  s'il  a été  occupé 
par  ceux  qui  veulent  le  sauver,  il  sera  permis  au  capitaine  ou  anx  autres  officiers  «le  service  de 
retourner  vent  le  navire  et  d'rn  prendre  la  direction  ; dans  ce  cas,  1rs  personne*  qui  l’ont  occupé 
seront  tenues,  sous  peine  delà  port..-  de  leur*  salaires  rt  de  dommages-intérêts,  «le  remettre  au 
capitaine  la  direction  «la  navire,  sauf  leur  droit  acquis  antérieurement  pour  le  sauvetage. 

56 C-  Si  un  navire  ou  de*  marchandise»  sauvés  et  remis  entie  le*  main*  de  leur*  propriétaires 
moyennant  caution  péii**rnt  entre  le  lieu  du  sauvetage  et  celui  de  la  destination,  «ans  que  la  valeur 
eu  ait  été  estimée,  l'estimation  en  sera  faite  par  expert*,  d'apré*  la  valeur  que  le  navire  ou  le» 
marchandise* sauve*  auraient  probablement  eue  au  lieu  delà  remise  du  navire  ou  des  marchandises. 

56*.  Le*  contestations  soi  le  saljire  dû  pour  le  sauvetage  ou  l'assistance  scrout  portées  devant 
)e«  juridictions  suivantes  : 

Ni  le  navire  est  destiné  pour  le  royaume,  devant  le  juge  du  lieu  de  la  destination  ; 

Si  un  navire  est  fr«-cé  dans  le  royaume  pour  faire  voyage  à l'extérieur,  devant  le  juge  da  lieu  où 
le  navire  a pris  1rs  premières  mar«  haixlise*  , ou  d'où  il  fit  parti  en  lest,  ou  bien  devant  le  juge  du 
domicile  du  débiteur,  au  choix  du  demandeur  ; 

Si  le  navire  vient  en  liollamlc  sans  éire  destiné  pour  le  royaume,  devant  le  juge  du  lieu  nu  le 
navire  « échoué  ou  a été  conduit,  ou  ri  le  navire  est  perdu,  devant  le  juge  du  lieu  où  les  marchan- 
dise* ont  été  sauvée*  ; 

Si  le  capitaine  a changé  la  destination  du  navire  ver*  un  port  ou  autre  lieu  du  royaume.  Celte 
diftpuüiliuD  « applique  également  aux  navires  destinés  pour  le  royaume  (1606  et  (607,  C.  l'o’tug.). 

566.  Toute  convention  «>u  transaction  relative  aux  salaires  pour  assistance  ou  sauvetage  «lu  navire 
«iu  de*  marchandise*  en  danger  pourra  être  modifiée  ou  annulée  par  le  juge,  si  elles  été  faite  en 
pleine  mer  ou  au  moment  de  l écliouemerit  Cependant,  lorsque  le  danger  u'vxiite  plu»,  chacun  de* 
intéressés  présent*  peut  s'arranger  à T amiable,  mais  ces  transactions  ne  sont  n.i«  obligatoires  pour 
le*  pri ipnci .aires  cntirij'nntairc*  ou  assureurs  qui  n y ont  pa*  consenti  (1608,  C-  Portug.). 


lya-j.  Ia<  provocateur  qui  a reçu  lui-méine  quel-  ( 
que  dommage  de  la  part  de  relui  «pu  x retirait . 
«an»  qu’il  v ait  eu  faute  grave  de  ce  dernier  , n'a  I 
aucune  indemnité  i prctemlre. 

iyj3  Si  «faux  bâtiment»  i l'ancre  OU  amarré  « j 
♦ont  portés  l'un  contre  l’autre  par  le»  dots  uu  par 
la  violence  de*  sent»,  de  sorte  que  l'un  ou  tous  S 
le*  deux  éprouvent  «jiiclque  dommage  par  le  choc  ; 
«•U  la  prc»*ion  de  I autre,  il  y a lieu  à obsrvve  I 
le*  près»  riplion*  de  Part.  191 1 (art.  4n7»C,  t'r.).T  I 

19a lien  est  de  même  si  deux  navire*  au  j 
mouillage,  «-laut  détachés  au  uiéuie  instant, 
Tiennent  à se  choquer,  et  s’il  en  résulte  pour 
l'un  OU l'autre, ou  pour  tousdrux,  un  dommage. 

Mai»  $1  un  navire  l'ancre  a été  poussé 
connu  un  autre  par  la  rupture-de  ses  cordage- 
eu  mauvais  étal,  ou  par  suite  de  toul«-  autre  faute  ! 
grave  «lu  patron , celui-ci  est  tenu  de  réparer  en  [ 
leur  entier  le*  perles  éprouvée»  psr  les  autres  : 
bâtiment*  au  mouillage. 

1916.  Mai»  li  le  navire  *’e»t  détache  et  a heurté 
les  autres  tau»  qu’il  y ait  «u  faute  grave  du 
patrou,  le  préjudice  qui  en  résulte  «Juit  être  sup- 
porté en  commun,  conformément  & l'art.  1911. 

19x7.  Si  le  patron  «lu  navire  qui  a occasion»! 
le  choc  n'a  point  filé  le  câble,  quoique  l'autre  i 
patron  à l'ancre  lui  eût  crié  de  le  faire,  et  qne  j 
va  position  le  lai  prrmit,  le  premier  patron  est  i 
leuu  de  tout  le  dommage. 

19x8.  Dan»  le  cas  de*  art.  1911,  1916,  19x1  à | 
«Ql3  et  19x6,  les  dommages  éprouvé»  par  le*  | 
marchandise*  sont  réputé*  avaries  particulière»,  j 

19x9.  Le*  arrnareurs  n-pnndent,  juiqn’a  cnn-  1 
etmenre  de  leur  intérêt  «tans  le  navire,  de*  in 
demnités  «pie  doit  payer  le  patron. 

ig3o»  S'il  y a de  la  faute  «les  «leut  patrons,  il  ' 
faut  appliquer  le»  disposition*  de  l'article  aa  , ! 
1”  partie,  tit.  6 (F.  Concordance  da  Coda  civils,  i 
p 75). 

1931.  Les  accidents  provenant  de  l'abordage  i 
dan*  un  port  doivent  être  «onrni*  aux  tribunaux  i 
dan»  tes  quarantc-lmit  heure» , mus  peine  de  ; 
prescription. 

ig3a.  Quant  aux  accident»  arrivés  en  mer,  le*  ! 
deux  patrons  «bavent  se  conformer  aux  artich*  I 
1940  et  suiv.  (K.  page  93). 

tp33.  Il  y a lieu  à l’application  des  disposition-  ' 
ci-de»su*  ponr  le*  bâtiment*  qui  naviguent  «ai 
des  fleuve*  ou  rivières. 
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(Des  Failli  If*.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS  ( Loi  1838). 


I .IVRE  III. 

IÜEï  FilU.ITM  HT  tuxÿl'fc- 
ROl'TK*  (l). 

1 (Loi  du  2*  nui  tl».) 

TITRE  I. 

Dr  la  faillite, 

OflMHlNW  geiiéialn 

437  (a).  Tout  commercant 
qui  cmw  *e*  paiement»  «*«t  ru 
i-l.il  de  failliti*((ào-,  (58,  j-J**; 
443;  585, 586;  893). 

La  faillite  d'un  commer- 
çant peut  être  déclarée  aprèi 
101»  ilro;»,  lorsqu'il  e»t  mort 
ru  état  de  cessa  üou  de  paie- 
mtnli  ( Co.  fit  4)- 

La  «b-claiation  de  I * fail- 
lite ne  punira  être,  toit  pro- 
noncée d'utlice,  Suit  demin- 
ili!<  par  les  créandcr*,  que 
dans  l’année  qui  suivra  le 
décès. 

ciimrfiE  1. 

De  la  déclaration  de  fail- 
lite et  de  te»  cffcli. 

436  (3).  Tout  failli  sera  te- 
nu, dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  scs  paiements , 
d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  trilmnal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Le 
jour  de  la  cessation  de  paie- 
ments sera  compris  dans  les 
lroi<  jours  (Co.  { jtj.  58fi). 

En  cas  de  faillite  d'un*-  so- 
ciété rn  nom  collectif,  b dé- 
clarât ion  contiendra  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de 
r li  a cnn  des  associés  solidaires. 
Elle  Sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  rrssart  du- 
quel sc  trouve  le  siège  du 
principal  ( laliliiscnn-nt  de  la 
société  (Co.  50,  ai  ; 458; 
■ 3 1 ; 584);  6n  f)  . 

43j>  (4).  La  déclaration  du 
failli  di  via  être  ucrompagiM-c 
du  dépfttdu  bilan, ou  roulrmi 
l'indication  des  motifs  qui 
«•mpéclirraicnt  le  failli  di-  b* 
iliposci.  1*0  bilan  contiendra 
l é mimera  lion  et  l'évaluation 
de  tous  les  bien»  mobiliers  cl 
imuiubilicrs  du  débiteur,  IV- 


I)  l.cs  chiffres  mi»  en  natc 
tui}i]»coi  le  i*f|M>rt  rhe  articles 
de  I ancien  teste  arec  li  neuse.tr 
téilactii  11  du  prén  nt  U*r»> 

J]  «7.  - S.  ,¥i.  — ,t.  «71. 


CODE  FRANÇAIS' C«irl907  •. 


LIVRE  111. 


CODE  tlSF.ttiMII. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTl'GAIS. 


LIVRE  IV. 


LIVRE  111. 


PARTIE  I.  — TITRE  XI. 


net  r .viu.net  cr  uuxqirK- 

luit'  ILS  (•). 

(Code  de  nimmcrto  de  1407. 

afeCQfépai  la  M de  IlSê... 

nispo«llloun  générales. 

437.  Tout  commerçant  qui 
cesse  scs  paiement»  est  en 
i tat  de  faillite. 

438.  Tout  commerçant 
failli  qui  se  trouve  dans  l'un 
de»  cas  de  faute  grave  OU  de 
h audr  prevus  par  la  présente 
loi  est  ru  élat  de  banque- 
route. 

439.  Il  j a deux  espères 
de  banqueroute*  : 

La  banqueroute  simple; 
elle  sera  jugée  par  les  tribu- 
naux correctionnels  ; 

La  banqueroute  fraudu- 
leuse; elle  sera  jugée  par  le» 
cours  d'assises. 

TITRE  I. 

Dr  ta  faillite. 

CHS  H T fl  E F*. 

De  i ouverture  de  la 
faillite. 

440.  Tout  failli  sera  trnq, 
djns  le*  trois  jours  de  la  ces- 
sât ion  de  paiement  s,  «Ten  faire 
b déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  cuinnirrce  ; |« 
jonr  où  il  aura  cessé  ses  paie- 
ments sera  compris  dans  ces 
trois  juurs. 

En  ras  «le  faillite  d’une  so- 
ciété en  nom  collectif,  la  dé- 
claration «In  failli  contiendra 
le  nom  et  l’indication  du  do- 
micile de  chacun  de*  atsorié* 
solidaires. 

44 1 • L'ouverture  de  la  fail- 
lite e.l  déclarer  par  le  tribu- 
nal de  commerce  ; son  époque 
est  fixée,  soit  par  b retraite 
du  «Ichiteur,  mit  par  la  clô- 
ture de  ses  magasin»,  soit  par 
la  dite  de  tons  acte»  consta- 
tant le  refus  «l’acquitter  ou  de 
payer  de»  engagement»  de 
commerce. 

Tous  les  actes  ri-demu» 
mentionnés  u«  canstatcruiii 


(I  O i a rcjiroilutl  le  texte  île  ce 
col*.  4|not>tiii!  «I»r--Ké,|iirc<quc 
C'ait  a SCI  Iliipmlumi*  <|I*C  Ici 
codes  ctiam;cr- ont  fait  «1rs  cni- 
1 11  mit) , et  qu’il  est  nccaairt  d> 
renvoyer. 


ne*  ruuiTKi. 

TITRE  I (1). 

De  rétat  de  uiitlte  et  de  se» 
différentes  tsÿècn 

1001.  Comme  437,  C.  Fr. 
loua.  Les  faillites  se  divi- 
sent en  cinq  cl.is«cs,  quant  à 
leurs  effets  légaux  : 

t*  I..1  imponiuii  de  paie- 
ment , 

a*  L’involvabdnc  fortuite , 
3*  L insolvabilité  coupa- 
ble, 

4*  L’iiivulvabilin  fraudu- 
leuse, 

•V  Li  fuite  du  failli  et  le 
détuui  i.t  ment  de  >t»  biens. 

loi '3.  Est  cuiniiri)  dans  la 
première  classe  le  commer- 
çant qui,  ayant  des  bien» 
suffisants  pout  couvrir  toutes 
; sc*  «lettr* , suspend  tempo-  i 
raircmcnt  »rs  paiciueut*  , et 
demande  u fcc»  créanciers  un 
délai,  afin  de  pouvoir  réali- 
ser »c»  marc  bandit.  » ou  te» 
rit- onces  pour  le»  satisfaire. 

IOo4.  1*3  faillite  de  b 
deuxieme  classe  est  celle  «lu 
commerçant  auquel  il  est  sur- 
venu, dan»  b gestion  régu-  . 
lière  et  prudente  de  son 
commerce,  de*  malheur*  ac- 
cidentel* et  iuévitabJcs  qui 
le  mettent  dans  l'impossibi- 
lité d«  payer  tout  ou  partie 
de  te»  Jette*. 

»005.  Sont  réputés  failli» 
de  troisième  classe  ceux  qui 
vc  trouvent  dans  l'un  de»  rat 
suivant*  t 

l“  Lorsque  le»  dépenses 
domestique»  et  pcrsouui Ile* 
du  failli  ont  exrédé  ses  facut- 
lét,  eu  égard  à sou  rang  et 
Il  sa  famille  ; 

a"  S’il  a fait  au  jeu  des 
perte»  i x cédant  ce  qu  uo  père* 
de  famille  rangé  de  sa  cluse 
peut  aventurer  pour  sc  re- 
créer ; 

3“  Si  le»  pertes  sont  sur- 
venue» par  suite  «le  forte* 
gageures,  d achats  on  de  ven- 
tes simulées,  nu  d’autres 
opération»  d’agiotage  ; 

4*  S’il  8 revendu  à perte 


I)  On  a suivi  pour  établir  les 
raMMxtt  a»  rc  le  Code  fraiiç  iw  le 
texte  ancien,  et  non  la lot  de  l »•.».• 
OiitM  atOM  indiqué  relie  lot  cha- 
que f..i»  qu'une  relation  *f  ratv- 
porte.  L-:  même  mode  a été 
ob-.rrvé  pour  îw  dulici  Codes 
étianjcrs. 


uii  Mfcjvtie*  * rxKxnxK  x>  eu 

»’lM(iUIRIU1fc  tin  cou- 

! ttKiu.vxr». 

TITRE  I. 

Dr  le  falHItr 

Section  1 . — De  la  déclaration 

de  faillite  et  de  tel  effett 

en  général. 

764.  Tout  commercant  qui 
cesse  sc»  paiement*  sera  dé- 
* lare  en  état  de  faillite  par 
sentence  judiciaire,  soit  sur 
»a  propre  dérbrutiun,  soit 
sur  la  demande  d un  ou  plu- 
sieurs créanciers , soit  enfin 
sur  b réquisition  «lu  minis- 
tère public  (437,  C.  #V.). 

74>S.  <’o«iimc  4^8,  C.  #V.; 
lai  i838. 

76c.  Loisquc  d«*s  créan- 
ciers provoqueront  la  di-çlarn- 
lion  de  faillite,  ils  prêtante- 
rout  uno  reqnéir  ou  tribu- 
nal de  ParrondiMCiueut , et 
I muniront  en  même  temps 
b preuve  «1rs  fait*  et  «-ircou- 
stance*  qu  il*  indique)  ottl,  «*t 
d’où  il  lésulura  «pie  le  débi- 
teur a effectivement  cessé  se* 
paiements. 

La  requête  itéra  dépotée 
au  greffn  «lu  tribunal,  et  il 
sera  terni  uoto  du  jour  du 
dépùt  sur  un  registre  à ce 
destiné. 

Le  tribunal  statuera  «ur 
celte  requête  «Lin»  b plu* 
bref  délai  possible. 

Il  pourra  entendre  préala- 
blement lu  débiteur  uu  le 
faire  citer  pur  le  greffier. 

767.  La  ma*!*!  «l’un  10m- 
meiçunt  décédé  «pré»  b ces- 
sation de  sc»  paiements  peut 
cire  déi  bn  f en  état  de  fail- 
lite, pourvu  que  la  requête 
tendant  a cet  effet  ait  «:té  prô- 
«entéc  pu  plus  tard  dau*  le» 
trais  mois  du  décè»  du  déla- 
teur, même  |ienibnt  le  temps 
pour  faire  inventaire  cl  d«;li- 

bérer(437,S3,C-  Fr.,  I.t838). 

La  requête  sera  dêp«»«éo 
de  la  manière  indiquée  a t ar- 
ticle précédent. 

Les  béii  tiers  seront  égale- 
ment entendu»  ou  dnmeut 
appelé*,  par  exploit  signifié 
fi  b maison  mortuaire,  sans 
qu’il  soit  besoin  «l’y  énoncer 
lc«ir»  nom». 

La  déclaration  «le  faillite 
emporte  «le  plein  droit  la  §c- 
pamlion  du  patriinoùte  du 


Dr*  faillite». 

Disparitions  générale  t. 

nai.  On  appelle  négo- 
ciant failli  celui  qui,  par  suite 
de  chiner  » d.-  fortuite  ou  par 
sa  propre  bute,  ou  par  ce» 
«leux  cause»  réunies  , «»t 
obligé  de  suqMi'ndre  sc*  paie- 
ment*  et  de  * abstcuii  de  sc 
livrer  au  commerce 

1133.  Pour  être  constitué 
et  déclaré  eu  état  du  faillite  , 
le  débiteur  doit  être  commer- 
çant. Le  débiteur  non-com- 
merçant, dans  K*  ras  «l’inaol* 
vabiiilé,  est  en  déconfiture. 

Il  i3.  Comme  .(37,  C.  Fr.. 
et  437,  $ !,/««'  i838. 

1 1 14.  Comme  440,  C.  Fr.; 
et  438.  lai  1 838. 

Haï-  La  déclaration  «le 
faillite  doit  contenir  : 

l“  L'élut  général  do  l’actif 
et  «lu  passif  «le  b masse; 

3“  L'exposé  des  caisses  de 
la  faillite  , avec  les  docu- 
ment » à l'a  ppui  (toi  8,C.  E tp.); 

3°  Lûtignatunedu  failli  ou 
de  ton  I'uimIc  de  pouvoirs. 

1126.  La  faillite  peut  être 
«'gaiement  déclarée  â la  ré- 
quisition d'un  uu  de  | In  meut  « 
rréancici»  légitimes  du  failli, 
lors  même  que  le  débiteur 
»crait  décédé  depuis  b ces- 
sation de  scs  paiements  (44°, 
cl  437,  J 2,  C.  #•>.,  loi  (838). 

M27.  Le  fil*  créancier  de 
son  père,  nu  le  père  cnran- 
cier  du  fil*  comiunrant,  ainsi 
que  la  femme  créancière  de 
son  mari  commerçant , ne 
peuvent  respectivement  se 
faite  déclarer  en  faillite. 

1 1 28.  L otat  de  faillite  ne 
peut  être  constitué  que  s’il 
existe  de*  acte*  de  com- 
merce, lors  même  que  de* 
dette»  d’urwî  autre  nature  y 
seraient  jointe* 

1 1 39. Toute  faillite  doit  vire 
déebrée  par  le  tribunal  d«* 
comme rvc  ; la  notorictii  publi- 
que suffit  pour  la  prononcer. 

I i3o.  (’ixiunr  .{4 1,  0.  Fr. 

1 1 3 * I-c  jugement  qui  fixe 
l’ouverture  de  la  faillite  ne 
peut  la  faire  remonter  5 une 
époque  qui  excéderait  qua- 
rante jour*  de  sa  date  actuelle 

(44i,C  Fr., et  44*i  l°*  >838, 

dijf.y 

1 t3a.  Comme  44*»  C.  Fr. 

il 33.  Nul  ne  peut  acqué- 
rir d’bypotbèqtic  sur  les  biens 
du  failli  dan*  le»  vingt  juurs 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ETRANGERS 


(Des  Fai  II il es.) 


CODE  DE  Wi  nTEMBERC.  I CODE  UO\ CHOIS 


ord.  ne  mtnsn. 
Amérujuc  du  Satl  et  If  ni  pie. 


De  f ouverture  tle  la  fail- 
lite (U. 


1005.  Tout  commerçant  qui 
a reucd'nMrw  le  commerce 
neuf  «Ire  déclaré  en  faillite, 
lor»qtie  la  cause  «le  la  faillite 
remonte  h une  épo«pie  où  il 
était  encore  (OnOMffMl 
(437,  $ 3,  C.  Fr  . loi  l838). 

1006.  La  proredure  eu 
matière  de  faillite  sera  pour* 
iume  devant  le  trilnin.il  du 


domicile  ott  du  prinripnl 
<tabli««emrtit  du  failli  ou  de 
la  société  en  faillite. 

1007.  Comme  44°  t C*  &*• 
(Mb,  lot  1 838).  Il  est  ajout*  : 
Si  l'un  de*  associé*  11  a pas 
M<;oé  la  déclaration  de  fail- 
lite . il  lui  en  sera  donné 

inoS.Tout  commerçant  qui 
a cessé  *c»  paiements,  sans 
s| a*il  y ait  eu  faute  «le  sa  part, 
et  qui  «lonne  un  bilan  «le  ta 
situation,  pi  ut  être  admit  par 
le  Iribttual  à provoquer  un 
concordat,  si  les  créanciers 
11c  poursuivent  pas  la  fail- 
lite. 

1009.  L’on  vert  ure  de  la 
faillite  sera  déclarée  en  vertu 
«l  u 11  jugement,  si  le  commer- 
çant déclare  son  insolvabil  ité, 
,’il  n suspendu  ses  paiemeuf* 
pendant  trois  jours,  sans  lais- 
ser de  fondé  de  pouvoirs,  s’il 
a vomirait  des  marchandise* 
ou  entin  s’il  est  notoirement 
insolvable  (44*  »C.  Fr.). 

loto-  Si  un  ou  plusicnrs 
créancier*  poursuivent  la  dé- 
claration de  faillite  hors  de» 
ra»  de  fort  idc  précédent,  ou 
s'il  résulte  de*  poursuites  si- 
multanées de  plusieurs  créan- 
ciers des  crainte*  d invulvabi- 
lité,  uo  ridai  sera  assigné  par 
le  tribunal  au  débiteur  pour 
justifier  de  sa  solvabilité,  tout 

ficine  d’élre  déclaré  en  fail- 
lie Si,  par  d’autres  ruoyent 
que  ceux  de  l'art.  innS,  il 
établit  qu'il  peut  payer,  le 
tribunal , après  avoir  pris 


De  ta  falMIte  (|). 

I . Ir  ti ibunal  competent  et» 
matière  de  faillite  sera,  pour 
I es  commerçant*  inter  il*,  ain«i 
que  pour  les  société,  commer- 
ciale*, celui  dan-  le  ressoit du- 
quel est  situé  l'établissement 
«le  commerce  ; si  un  rom- 
men  ant  a plusieurs  étahliwo 
meut»,  le  tribunal  competent 
sera  celui  «lu  lieu  qni  a été 
le  premier  saisi. 

**  I.a  compétence  du  tri- 
bunal saisi  «le  la  faillite  s’é- 
tend à tons  les  autres  procès 
que  le  failli  peut  avoir  «le- 
vant «l’autre*  tribunaux,  ainsi 
qu'aux  dccUionsrelaliret  aux 
Liens  du  failli  rendue*  par 
un  autre  tribunal,  et  qui  n'ont 
pas  encore  reçu  d'exécution. 
Mais  dan*  ce  cas,  le  tribunal 
de  lu  faillite  ne  peut  «l.vtoer 
que  sur  le  claisemrul  de  la 
enfance  et  non  sur  sa  validité 
et  sa  quotité. 

3.  Cette  règle  reçoit  ex- 
ception : 

1*  A l'égard  de»  procès 
qui  ont  pour  nbjrt  «1rs  biens 
immeubles  noble*  ; 

i‘  Quanti  il  s'agit  de  pro- 
cès relatif*  aux  mines,  quoi- 
que le*  mines  appatticinir nt 
à U masse.  Mais,  après  le  ju- 
gement, toutes  les  contesta- 
tion» «jui  s'y  rattachent  sont 
de  la  compétence  du  tribu- 
nal saisi  de  la  faillite. 

4-  Le»  procès  relatifs  aux 
gages  mobilier*  donné*  pour 
*ùrclé  du  paiement  «le* 
créancier*,  provenant  de  let- 
tres de  change,  et  le»  objets 
mobiliers  Mit  lequel*  on  a 
un  droit  de  revendication  à 
exercer,  seront  porté*  devant 
les  tribunaux  «le  commerce 
qui  en  seront  saisi». 

5.  Il  y a lieu  à déclaration 
de  faillite  ; 

l*  Lorsque  le  débiteur,  scs 
héritier*  ciu  le  curateur  aux 
bien*  déclare  que  l'actif  «st 
au-dcMons  du  passif  ( 437. 
C.  *Y.); 

1°  Lorsqu'à!»  ou  plusieurs 
créancier#  même,  dont  les  li- 
tres de  créance  ne  sont  pas  en- 
core «rebut,  provoquent  cette 


I W iégMaleur  wurfemlirr- 
eL'oMrlecIjre.ilautsr*  un*  If*.  qu  ïl 
.1  suivi  les  dnpaolt  iuas  «lu  Code  «le 
r.  -mnvr  r t*  . Ct«|U'lln‘a  pa» 
cru  devoir  *ç  rutiler  «nr  U lui  «lu 
ta  nu- 1831. 


f«)  Le  mot  contours  r*f . en 
All.maew,  le  plu»  *011  vent  sy- 
nonyme «le  fa  illie  On  «c  w»lr.i  | 
do  rrtte  dernière  cxpmstuD.  p u*  ; 
généralement  «mélctMe  ■>  l étal  ' 
du  rnmiofre.  nt  imvtvatile.  | 


Cil  l TITRE  f. 

De  ronronne  de  la 
faillite. 

1 et  7.  La  faillite  est  ou- 
verte lornpic  les  biens  d'un 
débiteur,  n«  pouvant  désin- 
téce»*er  les  créaneîers,  ont 
été  saisi*  par  eux  dans  le  but 
«l'obtenir  le  remboursement 
«le  leur*  créance* , selon  l'or- 
dre établi  par  I»*  loi»,  snr  le» 
bien»  qui  lui  rcstcut  encore. 

3.  La  faillite  ne  peut  élrr 
ouverte  «jue  lur»  qu'il  est 
prouve  que  le  débiteur  est 
dans  l’iinpiiisiance  de  satis- 
faire intégralement  sc*  créan- 
cier*. 

4-  L'insolvabilité  est  no- 
toire i 

i»  lorunu  le  «b tuteur 
avoue  lui-mémc  son  insolva- 
bilité. qu'il  offre  à *cs  créan- 
cier* l’abandon  «le  tou#  «c* 
bien*  et  qu'il  demande  à être 
admis  au  bénéfice  de  cette 
cession  ; 

3°  Lorsqu  l'héritier  d'un 
«lébitcur  commun  renonce  i 
la  succession , et  que  celle 
renonciation  n'est  point  faite 
par  lui  au  profit  des  autre* 
héritier»  ; 

3"  Lorsque  l'existence  ou 
le  «iomirile  «1rs  heritiers  du 
débiteur  défunt  est  inconnu  , 
et  que  le*  biens  qu'il  laisse 
sont  insuffisants  pour  payer 
scs  dettes  ; 

4“  Lorsque  le  débiteur  s’e»t 
éloigne  sans  Laisser  de  procu- 
rai i un  pour  administrer  »e* 
affaire». 

Dan»  ce*  quatre  cas,  le  juge 
doit  ouvrir  la  faillite  h la  rr- 
qucie  mi  me  d'un  seul  créan- 
cier. Il  doit  d'office  pronon- 
cer son»  retard  l'ouverture 
«It*  la  faillite,  lorsque  le  dé- 
biteur e*t  marchand  on  a 
exercé  une  industrie  qui  le 
met  eu  rapport  avec  des 
créancier*  étrangers. 

Appendice  3l  l et  3l  a. 
Il  n’y  a pas  lien  à ouverture 
de  la  faillite  d'offre  c , »i  le  dé- 
biteur ne  s’est  pas  trouvé  en 
relation  d’affaire»  arec  de» 
créanciers  étranger»,  et  si  le» 
bien»  abandonné»  sont  insuf- 
fisants pour  payer  le*  créan- 
ciers, et  si  la  succession  du 
débiteur  a été  acceptée  sou« 
bénéfice  d’inventaire  par  set 
héritier*. 


Des  poursuites  contre  les 
faillis. 

1377.  Le»  failli*  sont  sou- 
mis à la  juridiction  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  lit  où  il 
u’en  ointe  pn« , à l’autorité 
municipale  du  lien  où  ils  sont 
domicilié*. 

1378.  Il  doit  être  donné 
connaiisanre  de  tonte  faillite 
au  tribun *1  de  commerce  ou 
i l'autorité  municipale , en 
ayant  soin  d'accompagner  le» 
rapport  de  inutr*  Its  pièce» 
qui  y sont  relative*. 

ijçq.  Tout  ce  qui  con- 
cerne 1er  faillite*  e*t  traité  snr 
pa|ûer  libre. 


De  la  nature  de  ta  faillite 
et  de  ses  diverses  espèces. 

i38n.  Il  y a faillite  2 
t o Lorsqu'un  mari  hand 
inscrit  dans  le»  guilde*  ne 
peut  payer  à échéance  de* 
sommes  excédant  5, 000  rou- 
bles, et  lorsque  son  actif  oc 

S eut  suffire  h acquitter  se* 
elle»  ; 

a"  Lorsqu'un  individu  ap- 
partenant bu  commerce,  on 
aux  industries  p«rmi*e*  aux 
bourgeois  f uni  patentes , ne 
peut  payer  de»  somme*  excé- 
dant 5,ooo  ruublcs  ( 437  , 

C.  Fr  ). 

Observation.  Pour  1er  non- 
ccimincrçaiit»  , l'insolvabilité 
n’ost  pa*  assimilée  à la  fail- 
lite : nt*  forme*  particulières 
sont  pscscrite*  «lan»  c*  cas  en- 
vers le»  individus  non  in.xrits 
dans  lesguihhrt. 

l38l.  Li  faillite  est  mal- 
heureuse. lorsque  h»  débiteur 
«ni  réduit  à l'insolvabilité  non 
par  «a  faute,  mais  par  un 
concours  de  circonstance* 
dont  l'espèce  et  la  nature 
sont  déterminées  par  L loi. 

i38x.  Ce»  circonstance» 
sont  : 

l*  L'inondation,  l'incendie, 
l'invasion  de  l’ennemi , dont 
un  n'a  pu  préserver  sa  pro- 
priété au  moyen  d'une  assu- 
rance ; 

7°  La  ruine  inattendue  ou 
la  mort  des  débiteur*,  et  en 


Des  faillites. 

I.  I.e*  commerçant*  retar- 
da ta  1res  , banqueroutier*  ou  I 
: faillit  *c  divisent  en  trois  cia--  ! 

1 scs  , suivant  Icsquellct.  leur 
■ drgré  de  culpabilité  pourra 
I être  apprécié. 

| 7.  I).rii»  la  première  classe, 

' tonl  compris  les  commer- 
I Çants  qui  ne  paient  pas  ce 

iqa'iU  doivent  à l'échéance 
fixée,  et  ceux  qui,  possédant 
de»  propriété»,  n'ont  pu,  par 
• accident  , satisfaire  leurs 
créanciers  avec  exactitude, 
tuai»  le»  désintéressent  dans 
un  court  délai. 

Les  individus  de  celte 
classe  seront  maintenu»  dans 
l'honneur  de  leur  crédit,  dans 
leur  ronsidiH'atian  cl  bonne 
réputation. 

3-  loi  seconde  classe  *«• 
cotnposede  ceux  qui,  pnr  tuile 
«le  malheurs  qn'il»  ont  éprou- 
vé* par  tuer  ou  par  terre  sans 
qu’il  y ail  de  leur  faute  rt  ino- 
pinément, sont  atteints  dam  , 
leur*  biens,  présentent  un  la 
lilcau  exact  do  l'état  de  leur*, 
affaire»,  «le  lenr*  bien»,  créan- 
ce» et  dette»,  en  énonçant  les  I 
motif*  raisonnés  de  leur*  per- 1 
les,  demandent  à leurs  erran- 
cirrsunediminuliondecequi  1 
leur  est  dû  , et  paient  rnsuitr,  ■ 
aux  époques  fixées,  les  divi- 
drndrv  stipule». 

Ces  individus  seront  répu- 
té* faillis  innocent*  dan*  ers 
cas.  Mai*  tant  qu'ils  n'auront 
pa»  payé  la  totalité  de  levir» 
dette*  , il»  n'auront  voix  ac- 
tivent passive  dam  Icconeu  Lit. 

4.  La  troisième  et  dernière 
classe  de  faillis  r»t  celle  de* 
commerçants  qui  devant  sa- 
voir le  mauvais  état  de  leur* 
affaires,  au  moyen  du  compte 
p ar  bref  étal  (entât*)  qu’ils  eu 
d«>ivent  tenir  (art.  3,cnap.  9). 
risquent  1rs  bien»  d'autrui 
avec  fraude  , achètent  de> 
marchandise*  h terme  ou  i» 
«le*  prix  élevé»,  et  les  vcodrni 
au  comptant  , au-ilefsou» 
de  leur  ju*te  valeur,  négo- 
ciant «le»  lettie»  de  chan- 
ge, faisant  des  perte*  sciem- 
ment , et  continuant  ainsi  a 
augmenter  chaque  jour  l'im- 
portance de  leur  faillite  ; 
taisant  enfin  banqueroute 
avec  tout  le  bien  d'autrui 

3u‘ils  peuvent  rroporter,  le 
«tournant,  ninsi  que  le*  ©b- 
'j«ts  précieux,  leur»  livres  et 


Digitized  by  Google 


08 


{Des  Faillites.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS  i Loi  1838). 


tat  «le*  dette*  actives  cl  passi- 
ve», le  tableau  de*  profil»  et 
perle»,  le  tableau  de.»  «lépco- 
MS;  il  devra  ètic  rertilié  vé»i- 
l aide,  daté  cl  «igné  |K*r  le  dé- 
biteur (Gu.  4!*6»  {'6*  5ua  ; 
5RÎ). 

44°  (*)•  La  faillite  est  dé- 
clarée par  jugement  du  tribu- 
nal «le  commerce,  rendu  voit 
sur  h d«'<H&ration  du  failli, 
suit  à la  requête  d'un  ou  de 
plusieurs  créam'iiT*,  soit  «Tof- 
1 lice.  Ci*  jugement  sera  exéru- 
( luire  piovisoiremcnt  ( Co. 

>37, 

44 1 (i)*  l>ar  Ie  jugement 
I déclaratif  de  la  faillite,  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  «lu  juge-com- 
1 miruire,  le  tribunal  détermi- 
nera, Mit  d'office,  soit  «ir  la 
poursuite  «le  toute  partie  in- 
téressée , l'époque  a laquelle 
a eu  lieu  la  cessation  de  paie- 
ment». A «léfaut  de  détermi- 
natiun  rpriale  , la  cessation 
«le  paiement*  «-Ta  réputée 
avoir  en  lien  h partit  ,lu  ju- 
! gement  ili'i'lariiiC  «le  |.«  f.vil- 
: il(«  ICo  {St  ; 5So;  P;). 

| 44*  (•*)•  j'qjemenliren. 

du»  vertu  «le*  deux  mûries 
précéileuti  seront  affichés  rt 
insérés  par  curait  dans  le» 
journaux,  tant  du  li«n  «ni  la 
faillite  aura  été  déclarée  que 
; «le  tou*  les  beux  u u le  failli 
aura  des  ér.ibliv>eraeuM  com- 
merciaux .suivant  le  mode 
| établi  p»r  l'art  4"1  il"  préwflt 
Code  (Co.  6oo;  41Ï1). 

, 443  (().  Le  jugement  dé- 

claratif de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit,  à partir  île  Sa 


date,  dé*ain<«eiuent 


pour 


failli  «le  l'admiiiutratinn  de 
tous  se»  biens,  même  «le  oenx 
qui  peuvent  lui  éelioir  tant 
qu'il  est  eu  état  «le  faillite  iCo. 

446i4C;.4;4,4<';.488.49l. 

: 5 a 8,  53a). 

A partir  de  re  jugement. 

! tenir  a>  lion  mobilière  on  un- 

! mobilier  >•  ne  pourra  être  sui- 
vie ou  intentée  mie  contre 
Ici  «ymlic*  ( Co.  4G7  , 4C8). 

Il  en  sera  de  même  de  toute 
voie  «l'exécution  tant  sur  le* 
meubles  que  sur  les  imnini- 

I Me»  (Co.  45o,  Say). 

! Le  tribunal.  I»i«qn  il  le  ju- 
gera convenable,  pourra  rece- 
voir le  failli  partie  intrrve- 
niiile, 

I 444(5).  Lejugcment  d.cla- 


r*> an.  -(5)43»  •mtr.  _ 
(4;  443.49».  — (.3,  (U. 


CODE  niASÇilKCttfelllOTl 


né  un  moi  u»  l'ouverture  de  lu 
faillite  que  lorsqu'il  y aura 
cessation  de  paiement*  ou  dé- 
claration du  failli. 

4 {a.  la'  failli,  à compter 
du  jour  «le  la  faillite,  e«t  des- 
saisi, «le  plein  droit,  de  l'ad- 
minHtratmn  de  tou*  *e%  biens. 

4)3.  Nul  ne  peut  acquérir 
privilège  ni  hypothèque  «ur 
les  biens  du  failli , dans  les 
dix  j-»ur*  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite. 

4 f 4-  T®*»*  acte*  translatif» 
«le  propi iélé,  immobilières 
faits  par  le  failli,  i titre  gra- 
tuit, dans  les  dis  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  d«-  la 
l.tillile,*ont  nul»  «1  sans  efh't 
^relativement  à la  masse  «le* 
cnianciers  ; tou»  acte»  du 
même  genre,  5 titre  onéreux, 
sont  susceptible*  d être  an- 
nulés, sur  la  demande  de» 
créant  icrs, s'ils  paraissent  aux 
juge»  poi  ter  des  caractère»  de 
I fraude. 

I 4 4 S-  Tôt»»  actes  ou  engage- 
ment* pour  fait»  de  coin-  , 
ntttee,  contrarié*  par  le  dé- 
biteur «tau*  le*  dix  jour*  «pii 
précèdent  l'on  Vert  tire  de  la 
faillite,  sont  présumé*  frau- 
jduleux,  quant  au  failli;  il» 
«ont  nuis,  lorsqu'il  e*t  prouvé 
qu’il  y fl  fi . unie  île  la  part  de» 
autre»  contractant*. 

4 JG,  Toute*  nommes  payées 
•I  nt»  le*  dix  jour*  qui  prnè- 
• lent  l'ouverture  de  la  laillite. 
pour  det  tescotnmerciale*  non 
ts  bues,  s«»nt  rapportées. 

447-  Tou»  acte*  «u  paie- 
ment* faits  en  framle  des 
cit-ancier*  sont  nul». 

4}ft.  L'ouverture  «le  la 
Lui li te  rend  exigible*  le»  det- 
te* passive»  non  échues  ; à 
l'egard  des  effets  de  com- 
merce par  lesquel»  le  failli  se 
trouver  j être  I un  «les  obligé*, 
les  autres  obligé*  ne  seront 
tenus  «j ur  de  donner  caution 
pour  le  paiement  « Irèhcan-  1 
ce,  s'ils  n'airmiM  mieux  payet  1 
immédiatement. 

CHAPITRE  II. 

De  r apposition  îles  iceltés.  ' 

4lo-  Dèi  que  le  tribunal  ! 
de  commerce  aura  t onnais-  j 
sauce  de  la  faillite . «oit  pat 
la  déclaration  du  failli,  soit  ; 
par  la  requête  «l«  quelque  ! 
créancier,  mit  par  UuolooéU'  i 
publique,  il  ordonnera  l'ap-  I 
position  de*  scellés  : expédi-  | 
tioo  «lu  jugement  sera  sur-  | 
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ou  aii-denou*  du  cour»  de* 
1 fTets  aclielés  & c redit , dan* 
le*  six  mois  «pii  ont  prr<  « ilé 
la  déclaration  de  la  faillite, 
5*  S'il  est  prouvé  qur  dan» 
le  teinp*  qui  s'est  écoulé  en- 
tre son  dernier  inventaire  et 
«a  déclaration  «le  faillite,  il  y 
a eu  une  épo  pic  où  il  était 
débiteur  pour  *e*  obligations 
1 lirect c«  «f une  somme  double 
de  son  avoir  liquide. 

looti.  Seront  encore  léga- 
lement considéré*  comme 
faillis  de  troisième  classe, 
sauf  la  preuve  contraire  , le 
reile  comme  $87,  C.  Fr. 

1007.  Appartiennent  à la 
quatrième  classe,  le*  faillis 
qui  sc  trouvent  dans  quet- 
«pies-uns  des  ras  suivant*  : 
i*  Comme  So3  i", C,  Fr, 
s*  S’il  n’a  pas  tenu  de  li- 
vres, ou  si,  le*  ayant  trnu*,;l 
1rs  a caché»  ou  y a inséré  des 
.îrurle*  qui  n'y  auraient  pas 
été  passé»  en  temps  et  lieu 
opportun»; 

3" Si,  avec  intention,  il  a 
enlevé,  effaré  uu  altéré  de 
toute  autre  manière  le  con- 
tenu de  «es  livres; 

4*  Si  de  sa  comptabilité 
«.'oremereïalo  ne  résulte  pas 
l'emploi  ou  IVxîstenre  de 
l'actif  de  son  dernier  inven- 
taire, et  «le*  deriMT*,  valeurs, 
meubles  et  effet»,  de  (|tietqur 
nature  qu'il»  soient,  dont  il 
«mit  entré  poslérieureurent 
eu  possession. 

5°  Crut* ivre  5q3  5 *,  C.  Fr. 
fi“  tomme  5j)3  5’,  C .Fr. 

7"  Si,  sans  autorisation  «lu 
propriétaire,  il  a négocié  les 
lettres  «te  «-hange  d'autrui  qui 
lui  ont  été  confié*'*  pour  en 
«>p«:rcr  le  recouvrement  ou 
la  remise  , on  pour  en  faire 
un  usage  différent  de  l'objet 
•te  la  négociation  qu'il  a 
faite,  et  s'il  ne  lui  en  a pas 
compté  le  produit; 

8*  S»,  «-tant  cammÎKsionué 
pour  la  vente  de  quelques 
marchandise*,  ou  pour  la 
négociation  de  crédit»  ou  de 
valeurs  de  commerce,  il  a 
coché  pendant  un  temps 
quelconque  cette  opération 
au  propriétaire; 

9*  S'il  a présente  des  opé- 
rations simulée*,  «le  quelque 
nature  qu'elle»  soient  ; 

ter»  S'il  n contracté,  con- 
seil li  ou  garanti  des  dettes 
Apposées  ; 

1 1 » Comme  5q3,  G",  C.  Fr. 
la" Si,  au  préjudice  «le  ses 
créanciers,  il  a fait  par  anti- 


défunt «le  «'du  1 de  scs  héri- 
tiers , de  la  manière  et  pour 
la  durée  indiquée»  au  GoJc 
civil. 

768.  Le  ministère  publie 
est  auton-oi  5 demander  la 
«iéelnr-ilion  de  faillite  don 
débiteur  qui  a re»«.{  ses  paie, 
ment»,  après  l’avoir  entendu 
ou  dùntrut  nppelé,  ou  qui  a 
pris  la  fuite  «Air*  avoir  mi* 
ordre  .»  ses  affaire»,  ou  qui  11 
tenté  de  soustraite  ta  fui  tune 
à se»  créancier». 

la*  juge  du  canton  peut, 
«la os  les  mêmes  cas  , d a- 
bord  et  dans  l'inuVét  de  la 
niasse,  app«>«cr  Iti  »re||r*  osi 
prendre  «l'nutre»  iciciiires 
con*crvaloir«-s  C.  Fr.). 

Le  juge,  dan»  ce  cas,  en- 
verra immédiatement  copie 
«le  «on  pro<  èvterhil  nu  mi- 
nistère public. 

yfMj,  1^  faillite  «l  ouverte 

le  jour  «le  la  déclaration  «lu 
débiteur  ou  du  dcpntaugrefVc 
de  In  requête  de*  créanciers, 
ou  mlin  le  jour  du  requit!- 
tuire  du  miiusièi*  public. 

Ce  jour  sera  indiqué  par  le 
jugement  déclarai  if  de  la 
faillite  ( j J 1,  C.  Fr  ). 

770.  Comme  44*»  C.  Fr. 
U est  ajouté  : la  |>ié*ente 
disposition  e*t  applicable  aux 
héritier»  du  débiteur  décédé, 
dans  le  cas  «le  l'ait.  767  ri» 
de**u«.  en  ce  qui  concerne  In 
ma»e  de  la  succession. 

771.  Iæ  jugement  a égale- 
mrnl  pour  effet , sans  pré- 
judice «les  dispositions  des 
art.  853,  855  et  858  ci-après, 
«le  *ti«pcndrv  toute  saine 
u«liciairc  sur  les  bien*  mcw- 
d«s  et  immeublr.s  du  débi- 
teur, cuinun-iicèe  avant  xa 
faillite  , et  d'arrêter  l'exécu- 
tion des  jtigcuient»  empor- 
tant contrainte  par  corps. 

Lorsqu'une  «leinande  for- 
mée avant  Li  déclaration  de 
faillite  a pour  objet  la  récla- 
mation de  b»en<  vendus  et 
livré-,  confurméin«mt  nu  ti- 
tre 8 du  premier  livre  du 
présent  code,  cette  demande 
sera  saisie  contre  les  cura- 
teur», «t  le  jugement  exécuté 
contre  eux. 

La  même  «litposition  est 
applicable  a toute  demande 
dans  laquelle  un  objet  cer- 
tain et  «léterminé  est  ifdiuf 
comme  propriété  ( 44^i  SS  * 

i {,  a Fr  ) 

77a.  Lonqtte , avant  la 
faillite,  la  vente  forcer  «le* 
meubles  ou  du»  immcubUtsdu 


qui  |-r<« filent  l'ouserturc  de 
la  faillite  (443,  C.  Fr.). 

Il34.  Toute*  le»  sommes 
payées  par  le  failli  dan*  le* 
vingt  jours  qui  |trée»'-deni 
l'ouverture  de  fa  faillite,  poui 
dettes  «le  commerce  non 
échue»  à l’époque  «le  l'ouver- 
ture , doivent  rentrer  u la 

ma 4*i'  (|  j G,  C.  F>  .). 

1 1 35  et  l i3G.  Tous  le*  ac- 
te* translatifs  de  prupucic* 
inolulière*  *>u  iminobiliercs 
faits  par  le  failli  à titre  gra- 
tuit, «tant  les  quai  ante  jour* 
qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite,  sont  mils  et  ou» 
elfct,  ici  ni*  l'tinui  à la  inat>«r 
de»  créanciers.  Tous  acte»  du 
même  genre,  ii  lilie  uu,:reux, 
j-eavent  être  annules,  ù la  «le* 
mande  des  créanciers,  en  cas 
d«  fraude  (444«  C*  ^r*)- 

1137.  Tou*  le*  actes  cl 
nbh galions  «le coinmci ce  con- 
trarié* par  le  débiteur,  «lan* 
les  vingt  jour»  qui  ont  pré- 
rédé  l'ouvei  tuic  de  la  faillite, 
«ont  présumé*  frauduleux  «le 
la  paît  du  failli;  ils  sont  nuis 
eu  cas  de  frauilc  de  la  part 
de*  antre*  cuntnn  t.mtsl  44  >, 

IL  Fr.V 

ii38iiii  4<>.  i oiwrnc  448, 
C.  Fr. 

1 1 4 1 . la-*  co-obligé-»  simul- 
tané» du  failli  sont  seuls  te- 
nus de  fournir  caution,  aux 
termes  de  l'article  précédent. 
.Mai»  s'il  » agit  «l’onc  obliga- 
tion iMCcrfitce,  cuinine  dan* 
uu  ci*dn»srnieiil , la  faillite 
d'un  endosseur  postérieur  ne 
donnera  pas  le  *!i  oit  d’exercer 
«les  poursuites  contre  le»  en» 
dosseurs  antérieur». 

1 14*.  Ku  cas  de  dette  ga- 
rantie ponr  le  debiteur  OU 
pour  le  failli , la  caution  jouit 
du  terme  stipulé  dan»  le  con- 
trat. Si  la  caution  tombe  en 
faillite,  le  débiteur  c*t  tenu 
d’tll  fournir  une  nouvelle  ou 
de  payer  la  dette,  *i  la  nou- 
velle caution  n'est  pas  agréée 
par  le  créancier. 

n43.  Le*  droit*  de*  créan- 
cier* «le»  failli»  passent  à leurs 
héritier»  4SI  MMCMseun- 

1 1 44-  Comme  53©,  G.  Fr. 

Section  l . — De  ta  •matifica- 
tion de  U faillite. 

11.45.  La  faillite  pont  être 
forluilc,  coupable  ou  frfludu- 
leuwj. 

1 1 4<v.  On  appelle  faillite 
fortuite  fi'tal  «l'insolvabilité 
d'un  commerçant  provenant 
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On  avenir**  conservatoires, 
pourra  différer  la  déclaration 
de  faillite  jujiju  -k  la  première 
assemblée  de*  créancier*. 

i u 1 1 . Comme  7G7,  C - iloU~, 
et  p-,  C /•>.,  m ito8. 

iota.  Comme 768» C.  tlolt. 

loi 3.  CtMnme  7Ü9,  C.  Ifoll. 

101. J.  I.c  jugement  décla- 
ratif do  la  faillite  sera  signi- 
fié au  commerçant  failli;  eu 
ri*  «l'nbwnci:,  l'insertion  lé- 
gale tiendra  lieu  de  signifi- 
cation. 

loi 5.  Lo  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  sera  affiché 
au  domicile  du  débiteur,  et 
rendu  public  par  i'in.crtiun 
dans  les  feuille»  périodiques, 
au  plus  tard  dans  les  cinq 
jours. 

Si  le  débiteur  a plusieurs 
établissements,  le  jugement 
sera  aflirhe  dan»  chacune 
des  conimums  dont  dépend 
rbacuii  des  «-tabluacnicms. 

101G.  Le  jugement  décla- 
ratif de  lu  faillite  ocra  exé- 
cuté sans  délai,  ikoiiulistuot 
opposition  ou  appel  (791, 
G.  HoU.y  Néanmoins,  le  dé- 
Iritcur  pourra,  dans  la  quin- 
zaine de  lu  signification  du 
jugement  ou  de  l'affiche,  ira  - 
terjeter  appel  «u  moyen 
d'une  requête  piévntée  a la 
cour  ou  au  tribunal  de  corn* 
incrcc , à moins  qu'il  n'cùt 
luhinéiDC  provoque  sa  fail- 
lite. 

Cet  appel  ne  suspend  que 
l.i  liquidation  cl  la  veille 
dans  l'iDU-ièl  de  la  masse, 
mais  non  les  poursuite»  judi- 
ciaires. 

IU17.  Toute  demande  m 
rescision  formée  par  le  débi- 
teur ou  par  le  co -obligé  soli- 
daire «si  également  suspen- 
sive de  l'exécution  du  jugr- 
ment. 

tOld.  Les  rréancirr»  qui 
n'auront  pu  faire  prononcer 
la  faillite  auront  également 
un  délai  de  i5  jours  pour 
interjeter  appel. 

CHAPITRE  11. 

Des  effets  de  la  faillite . 

toi  g.  Tomme  770,0.  Holl  ., 

et  44  a,  G.  Fr. 

mao-  Tous  b s actes  con- 
sentis por  le  débiteur  apnr» 
rtnmitun  de  la  faillite  peu- 
vent être  attaqués  comme 
nul»  par  scs  créanciers.  Ce- 
pendant ceux-ci  ne  peuvent 
»’cnrichir  aux  dépens  du  tiers 
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déclaration  en  établissant 
l'insolvabilité  de  leur  débi- 
teur. 

6.  Si  la  faillite  est  provo- 
quée par  le  failli,  le  tribunal 
doit  en  prononcer  immédia- 
tement I ouverture.  Si  elle  c«l 
demandée,  les  créanciers  doi- 
vent adresser  leur  requête  au 
tribunal,  eu  y joignant  les  do- 
cuments propres  à établir 
l'in  solvabilité  «lu  débiteur.  Le 
tribunal  donna  au  débiteur 
communication  des  pièce* 
produites,  et  le  cite  à com- 
paraître dan»  uii  bref  délai: 
celui-ci  doit  alors  présenter 
l’ctat  île  sa  fortune,  par  actif 
et  passif,  à moins  qu’il  ne 
prouve  que  la  demande  n'est 
pas  fondée. 

7.  L’exception  d'incom- 
pétence opposée  par  le  debi- 
teur doit  être  proposée  itt  ti- 
nt iiu>  lit  if . I tribunal  sial  uei  a 
iiDinédt.itcn>ent. 

8.  Le  tiibun.d  peut,  pour 
s'éclairer,  ordonner  une  ru- 
quete  sur  l'étal  de  lu  fortune 
(lu  fuilii 

9.  Si  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur parait  établie , ou 
même  probable,  le  tribunal 
ordonnera  l'ouverture  de  la 
faillite 

10.  Il  y a lieu  de  présumer 
l'insolvabilité,  et  par  consé- 
quent de  déclarer  la  faillite  1 

1“  Lorsque  le  débiteur 
prend  la  fuite,  et  te  Cache 
sans  qu'on  puisse  assigner  un 
motif  plausible  à sa  conduite; 

a*  Quand  il  ue  comparait 
pas,  ru  personne  pour  lut, 
»iir  la  citation  qui  lui  c«t  don- 
née ; et  quand  il  refuse  de 
s'expliqncr  sur  l’état  de  sa 
fortune; 

3’  Lorsqu'il  a elieiclié  à 
obtenir  une  remise  de  ses 
créanciers  eu  avouant,  même 
extrajudiciaireraent,  que  Son 
passif  dépassait  son  a<tif; 

4"  Lorsqu’il  est  resté  uni* 
mois  sans  solder  scs  comptes, 
on  s’il  les  a falsifiés. 

1 1.  Le  jugement  de  décla- 
ration de  la  faillite  ordonne 
le  séquestre  de  tou»  les  biens 
meuble»  et  immeuble*  du 
failli,  cl  lui  a*<t;jnc  un  délai 
pour  rendre  compte  de  Tétai 
de  scs  affaires  *ou»  la  foi  du 
serment;  il  nomme  un  ad- 
ministrateur provisoire  de* 
bien*  et  un  représentant  de 
la  masse,  il  prescrit  l'inven- 
taire de»  bieus  du  failli  et 
fixe  un  délai  pour  la  convn» 

atiou  des  créanciers  j le  ju* 


t leur 
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Appt  mite*  3i.$.  Lorsque 
le»  biens  paraissent  suffisant*, 
•I  n'y  u pa*  moins  lieu  à l'ou- 
verture de  la  faillite.  Le» 
bien»  doivent  être  évalués  ;i 
leur  valeur  réelle,  afin  d'ap- 
précier si  le  débiteur  est  en 
étal  de  désintéresser  tou»  les 
créanciers. 

I ».  Les  quatre  disposition* 
de  l'article  $ relative»  à |7iu- 
veiture  de  la  faillite  reçoivent 
le*  exception»  fuivantc»  : 

T Loisqne  l'actif  du  débi- 
teur est  si  peu  important,  que 
le*  créancier»  de  la  deuxième 
dusse  seraient  tout  an  plu» 
désintéressés,  ou  que  b*»  fiai» 

l'absorberaient  ( Appendice. 

3l5); 

a*  Lorsque  les  immcuLles 
•ont  grevé»  de  charge* 
dtli  de»  deux  tiers  de 
valeur; 

3«  Lorsque  Uni*  le»  créan- 
cier* reiionrcnt  à faire  décla- 
rer la  faillite  ; 

j Lorsque  le  patiimoine 
du  débiteur  consiste  en  uii 
irès-pciil  capital. 

6.  Si  la  masse  est  pen  im- 
portante (an.  5,  I*  et  »*•), 
elle  est  pailugée  entre  le» 
créanciers  privilégiés  qui  oui 
produit  leur*  titre»,  après  avoir 
été  convertie  en  argent.  Si 
elle  corniste  en  immeuble*, 
l’ouverture  de  la  faillite  sera 
*u?|t«nduc  jusqu'à  I*  vente 
aux  enchère*  et  au  rcmliour- 
«etnent  de»  créanciers  de  la 
deuxième  d«Me. 

Appendice  3 16.  Dan*  le 
ca*  des  u**  1 à 3 de  l’art.  5,  si 
aucune  sommation  publique 
na  été  faite  aux  créanciers 
( eJiclalien  ),  Ici  droit»  de* 
créanciers  inconnu»  seront 
réscfvésjqiiatit  aol  créanciers 
connu»,  si,  sur  la  sommation 
qui  leur  est  faite  de  produire, 
il»  ne  produisent  pas,  il*  se- 
ront déclaré*  forclos. 

7.  La  répartition,  dans  le 
cas  de  l'art.  5,  3".  a lieu  entre 
le» créancier*, soit  dan*  Tordre 
églé  entre  eux  , soit  selon  le 
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un»,  oc  ■u.sto. 
Amérique  du  $mi  et  Unique 


outre  le*  causes  générale»  de  leurs  papier  i de  commerce  , 
la  faillite,  que  le»  créanciers  1 prenant  la  fuitr,  ou  cherchant 
pourront  apprécier  et  pren-  jun  refuge  dan*  le»  églises, 
dre  en  coosuléfation.  I Ce*  Imuqueroiiiier*  (afza- 

t383.  La  faillite  est impru-  dot)  «ont  réputé* infime*,  vo- 
i/cnIc,  et  reçoit  le  nom  de  leur»  publie*,  ravisseur*  du, 
banqueroute  %impley  Ionique  Mena autrui;  ils  seront  pour-  1 
l'insolvabilité  provient  du  fait  suivis  et  arrêtés  à la  requête  ' 
du  débiteur,  mai*  sans  dol  du  prieur  et  de*  consul*,  pom  j 
ni  préméditation  (.{3<),C.fr.).  être  livrés  à la  justice  ovdi-  ; 

l384-  Enfin,  la  faillite  c«t  naire. 
meitHwjé/e,  et  s’appelle  km-  I 5.  Tout  commerçant  con- 
çue mure  JrawluUute , lors-  trainl  h mettre  ordre  à scs 
que  I insolvubibtr  e»t  le  rè»nl-  affaire*  sera  lanadr  pré»cn- 
tal  de  la  préméditation  et  de  ter  un  état  de  va  position  : 
la  mauvaise  foi  (ik’c/.).  d y énoncera  son  actif  et  son 

>385.  La  nature  de  la  faib  passif,  set  maicliaudi*ev  , 
lile  et  SCS  résultait  sont  de',  sot  meuble»  et  tous  «es  autre* 
terminés  par  le  tribunal,  «près  bien*,  avec  l'indication  de  *e* 
la  clôture  des  débat».  livi  et,  dont  il  devra  faire  la  re- 

*386-  lln«  faut  pot  mettre  mise  au  prieur  et  aux  consuls, 
au  rang  des  faillite»  le  ra*  G.  Dès  que  le  prieur  ou  le* 
où  il  C»t  accordé  OU  débiteur  consuls  sont  prévenu*  qu'un  | 
un  d(  lai  i Tamialde  pour  se»  commerçant  est  en  état  de  j 
paiement»,  ou  donné  mandat  faillite,  ils  se  rendront  avec 
a un  de*  aéaucier*  de  parti-  le  greffier  (cwnksna)  (1)  ou 
cipcr  à la  gestion  de  se»  af-  domicile  dit  failli , s’assure- 
tout  dt  m personne,  et  agi-  ! 
1387.  Dan*  ce  ra»,  cette  ront  conformément  « ce  qui  j 
gestion  ne  eomptcml  que  le*  est  prescrit  ci-après, 
affaire*  antérieures  et  le  dé-  : On  ve  fera  remettre  |n 

l.itcur  ne  peut  CO  rntrepren-  clefs  de»  boutique*  et  esitrr- 
I *ol*  occupe*  par  le  failli  , 


dre  de  nouvelles. 

Apprxmce  * l'aot.  *387. 
(Lits*  du  3»  novembre  1*38.  : 


l’admlnlsirattoB 

faillite. 


rang  fixe  par  le  jugement. 

Jlai»  cette  répartition  sera  j 
annoncée  dans  les  journaux 
quatre  semaine»  auparavant, 
publiée  para  fliclie»  publiques, 
cl  signifiée  aux  créanciers 
produisant*. 

8.  Lorsque  l'époux  survi- 
vant reste  en  poMCMÏou  de* 
bien*  de  «on  conjoint  décédé, 
lor*  même  que  le*  héritiers 
renonceraient  à la  succes- 
sion , le  juge  oc  peut  ordon- 


aiuti  que  les  livres  c»  papier*,  J 
! qui  seront  inventorié»  et  pa-  j 
! rjphé»  à la  fin  de*  parties  de  1 
.chaque  compte. 

| 8.  Si  quelques  livre*  ou  au- 

j lie»  objet*  uc  la  faillite  oui  ’ 
été  distrait»  de  l'inventaire 
antérieurement , le  prieur  et  ! 
. Le»  îdunm.  traitons  de  |„f  cOSMubftronl  aftichrr  mie  ! 
faillite  ne  sont  autorisée*  que  «.‘compense  pour  ceux  qui  le*  ; 
pour  les  grandes  affaires  découvriraient,  011  indique- 
commerciale*  et  lodmuidle*,  nicM  jc  |iïU  où  iU  lroM. 
et  seulement  dan*  les  capi-  vcnt 

ulc.  rt  la  port,  .le  PICT  où  il  9.  Toute,  les  MldM. 
exute  de»  bourse».  dises , avec  leur*  marque*  et  ‘ 

3°  Le*  demande»  pour  la  |«P  nombre,  leur  poids,  etr.,  ! 
créaunn  des  administration»  ^iriii  que  ra_,  etles  meu-  : 
de  faillite  rie  peuvent  être  ble»  de  la  maison  , seront  in- 
formées que  par  Us  crcan-  j Ventor,é*. 

, ...»  10.  Le  pricor  et  les  consuls  ne 

3 lorsque  la  majorité  de»  p,>nrrotJ|  remettre  aux  créan* 
créancier*  reconnaît,  d aprè*  rj,.r*  aill-un effet  qu’il* prêten- 
le  bdsn  du  débiteur,  que  U Paient  avoir  été  confié»  en 
déficit» escèdapai cinquante  ti.:,l6l  0u  ,.nvoyé»  au  failli  a 
pourcent,  le*  creanners  p»:u-  litre  euwinnalion , cou» 
vent  demander  au  comité  .le  mi„ion  ou  aulreînenl)  A%M,} 
la  boorxc,  apres  loi  imtou-  rassemblée  et  Tadl,é*ion  *b, 
mu  la  bnlnnre  du  failli  , la  CI;,îni  lriSi  r«CCODI- 

créationd  une  administration  ! condition» 

qui  devra  ct»cmve*tic  de  tous  j 
le»  dioit*  du  propriétaire. 

T Le  comité  de  la  bonr 


bourse 

clioi.it  iinrnedialemenl,  pamii 
le»  plus  unlablesde  la  luiurse, 
six  négociant»  ci  rangers  II  la 
faillite  qui  décident,  sou*  la 
pié*idct>ce  du  chef  de  la 


C» J Terme  c*nérii|'w  qni  rom 
(iven  I luit»  rein  qui  urnit  écrue. 
mifc»  sprcisleii^nl  eux  qui  ont 
di*»  (ifflc-s  |«Mics,tcls  une  le*  no  . 
taire* . le*  creflier»,  ou  des  mun- 
irai» de  omr  souveraine  , jutlicei  1 
pa'ticuUcres  et  corp»  de  ville.  i 
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ratif  Je  f.iillîic  tend  oi)*Uilc^  ! Iifcbanp  aJiriuV  an  juge  Je 
a IV-üird  «lu  failli,  le*  dette*  ! pai*. 


(KHiivti  non  ëcliuu». 

Eii  en  de  faillite  di»  Sous- 
cripteur il'un  l>illel  à ordre, 
de  i'atcrji'cur  d'une  l«  tire  de 
• Itmgi  ou  «lu  tireur  à défaut 
d acceptation,  le*  autre*  obli- 
gé* «roui  tenu*  de  donner 
i union  pour  le  paiement  à 
ici  lu'anrc  , »'»!>*  n'aiment 

mieux  payer  immédiatement 
fin.  tGJ). 

445.  l/r  jug «nient  «U-i  lara- 
ut  de  faillite  arrête,  à l'égard 
de  la  itia*S«  seulement , le 
rnun  de*  intérêts  de  toute 
énonce  non  garantie  par  110 
privilège  , par  un  njnli«*r- 
nient  eu  par  une  hypotheque. 

Le*  intérêt*  «h»  créance* 
gnrootk»  ne  pourront  être 
réclame»  que  sur  le*  MiniMt 
proveuanl  iln  bien*  offerte* 
au  privilège,  à I hypothèque 
nu  -n  nanti*** ment  %t>»  4 {8, 

55*} 

44*5-  Sont  nul»  et  >an»  ef- 
fet, rvlativcmrnl  à la  masse, 


45o.  Le  jujje  de  paix  pourra 
aussi  apposer  le*  serlU'i,  »ur 
la  notoriété  acquise. 

4S|.  Le»  scellés  HCTulit  ap- 
poK:i  idr  les  magasins , ■ 
comptoirs,  cjimi  *,  portefeuil- 
le*, livre*,  regi*trr*,  papiers, 
meuble»  et  effet*  «lu  failli. 

43>.  Si  U faillite  est  faite 
par  des  associé»  réunis  en  so- 
ciété collective,  les  scellé* 
wront  apposé»,  non-seule- 
nieut  dan*  le  principal  ma- 
noir de  In  société,  mai*  dam 
le  domicile  «éparé  de  r hacun 
de*  a-voeié*  solidaire*. 

455.  Dan»  tou»  le»  ras , le 
juge  do  paix  adressera  un. 
délai  au  tribunal  de  com- 
merce le  prsM'cs  - vrilul  de 
l’ apposition  de*  trdlc’s 

CHAFITBB  lll- 
Dt  ta  nom' nation  du  ju- 
ge-commissaire et  des 
agenu  de  ta  fatliUe. 


loi -qu'ils  auront  été  fait»  par 
le  débiteur  depui*  l'épns|Uc  j 
detr-rminée  par  le  tribunal 
comme  élajit  celle  de  la  rcs- 
satioit  de  je»  paiement»,  ou 
dans  1rs  dix  jours  «pii  auront 
précédé  celte  époque  ( tà> 

443;  44*i 

(l',  Tout  acte*  translatif» 
sir  propriété»  inoliilÜRt  ou 
immobilières  à titre  gratuit 
((b  Bp(,  f)"»}; 

fa)  Tou»  paiement»,  soit 
ru  espère»,  *oit  par  trans- 
port, vente,  compensation  ou 
autrement,  pour  dette*  non 
n luiesret  pour  dette*  échue*, 
tou»  paicuicnl*  fail»  nulrr- 
rnent  qu’en  espèce»  ou  effet* 
de  commerce  (Go.  44?)» 

(3)  Toute  hypothèque  con- 
vcnuoiweWe  «ni  judiciaire  et 
ii. n* droit»  d’anticlirè»e  on  de 
nantissement  constitués  sur 
|.  i biens  du  débiteur  pour 
ilrttcs  nnlerienrement  con- 
tractées. 

447  (4)-  I nn*  autre*  paie- 1 
menu  fait*  par  le  débiteur  j 
pour  dettes  échue*,  et  tou* 
•.’Mie*  actes  à titre  onéreux 
p.ir  lui  pa wés  apres  la  cessa- 
tion de  ses  paiements  et  avant 
I*’  jugement  déclaratif  de  fail- 
lit 1 . pourront  être  annulé* 
*i,  de  In  part  de  ceux  qui  ont 
| reçu  du  debiteur,  ou  qui  ont  - 


4 Tl 4 . Par  le  même  juge- 
ment qui  ordonnera  l'appo- 
sition de*  scellés,  le  tribunal 
«le  commerce  drebiera  IV- 
pnune  de  l'ouverture  <le  I* 
faillite;  il  nommera  no  «le 
se»  membre»  Commissaire  de 
la  faillite,  et  un  ou  plusieurs 
agents,  mirant  Tiroportanre 
«le  la  faillite,  pour  remplir. 
*ou*  la  surveillance  «In  com- 
missaire, le*  fonction*  qui 
leur  «ont  attribuée*  par  la 
présente  foi. 

Pan*  le  ra«  où  le*  »ceflés 
alliaient  été  apposés  par  le 
juge  de  paix , »iir  la  notoriété 
acquise,  le  tribunal  *r  eon* 
foi  niera  asi  surplus  des  «h i 
positions  civile*  prescrite*,  j 
d«  * qu'il  aura  connaissance 
de  l.i  faillite. 

455.  L"  tfilnin.il  de  coin- 

meire  ordonnera,  en  même 
temp*.  on  le  drpùt  de  la  per- 
sonne du  failli  dao»  la  mai- 
son d'arrêt  pour  dette»,  ou  la 
gante  de  sa  personne  par  un 
officier  de  police  un  »le  jus- 
tice, ou  par  un  gendarme . 

Il  ne  pourra,  en  cet  état  , 
être  reru  contre  le  failli  d’é- 
crou on  recommandation,  en 
vntu  d'aucun  jugement  du 
t «banal  de  rommerrr 

456.  Le*  agent*  que  nom- 
mera le  tribunal  pourront 
être  choisi»  parmi  le»  creâO- 

* l itn  présuincs,  ou  tou*  au- 
tre«,  qui  offi iraient  le  pin*  de 


I Itt  — «W.—  -5  tu.  — 
t.  (H. 


f 
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cipation  de*  paiements  qui 
n'êtaienl  exigibles  qu’a  une 
époque  |K>*terirure  à la  dé- 
claration de  la  faillite; 

1.1*  Si,  postérieurement  à 
«a  dernière  balance,  il  a né- 
gocié de»  lettre*  de  «no  pro- 
pre commerce  sur  de»  per- 
sonne* vis-à-vis  desquelles  il 
n avait  ni  fonds  disponibles, 
ru  crédit*  ouvert!,  ni  autori- 
sation pour  ce  faire  ; 

i 4^ Si,  depuis  la  déclaration 
de  faillite*, il  a perçu  et  appli- 
qué .»  ton  mage  personnel  de» 
denier* , effets  mi  Crédit»  de 
la  m.'usc,  ou  a distrait  d'une 
manière  quelconque  de*  ob- 
jet* qui  lui  apparieraient. 
IUoS.  Connue  5j)4»  C-  Fr, 
tonq.  Comme  89,  C-  Fr. 
Il  fil  n jouir  ; S’il  a fait  pour 
»«»n  compte  de*  opération»  de 
comnicri  r et  s’il  a garanti  «les 
opération»  qu'il  a négocier* 
rumine  Courtier,  lor*  même 
que  la  faillite  ne  procéderait 

par  «le  ces  fait*. 

tolo  l'ei  y.  l'ommc  jq  j. 
C.  fV.  Il  cH  monté  ; 1'  Ceux 
«|ui,  d record  avec  le  failli, 
auront  altéré  la  nature  ou  la 
date  de  l.i  créance,  pour  ob- 
tenir parmi  le*  créancier» 
un  rang  plu*  favorable; 

4"  Crut  «lui,  étant  déten- 
teur» de  quel que  objet  appar- 
tenant au  failli,  lur»  «le  In 
ilé<  larjtion  de  U faillite,  le 
lui  rrmrtfrant  nu  préjudice 
de  la  ma**e , à moins  d'ab- 
sence «lu  royaume  011  «le  sa 
province,  et  s'ils  prouvent 
que  la  UiMiiiripahlc  de  leur 
résidence  n a pas  eu  counai<- 
■anee  «le  la  faillite; 

5°  Tou*  ceux  qui  nieront 
aux  administraient  s de  h 
faillite  I existence  d'effets  ap- 
partenant au  failli  qu'il»  ont 
en  leur  pouvoir; 

G’ Tou»  veux  qni,  depuis  'a 
publication  «le  la  déclaration 
«te  faillite,  auront  admis  1rs 
en«los«ement»  du  failli; 

7*  Le*  créancier»  légiti- 
mes qui  auront  fail  de»  trai- 
té» particuliers  «I  secret*  avec 
le  failli,  an  préjudice  et  en 
fraude  de  la  masse; 

3’  Les  courtier*  qui  inler- 
i tendront  «lan*  une  opération 
quelconque  «le  commerce 
qui  concerne  le  failli. 

toit,  lift  complices  des 
failli»  frauduleux  «eronl  con- 
damné» civilemml  et  sans 
préjudice  «le*  peine*  encou- 
rues conformément  aux  loi» 
!'•  1 -il 
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d«  bilcnr  a été  poursuivie,  et 
«pie  lcj«iur  delà  vente  déb- 
nitivr  a déjà  été  fixé  et  publié 
par  de»  affiche*,  le*  curateur» 
pourront,  après  avoir  obtenu 
i’auturisatioii  du  juge-eom- 
inissjirr,  consentir  à ce  qu'il 
soit  procédé  à la  vente  pour  le 
compte  delà  ma w,  sans  pré- 
judice de»  droit»  «lu  poursui 
vaut  sur  le  prix,  vil  jouit  d'un 
privilège  ou  d’une  hypothè- 
que, ou  s’il  est  nanti  à litre  de 
gage. 

77a.  Toute»  sommes  jwyie* 
par  le  «léhita-ur,  pour  dette» 
non  échue»  au  jour  dn  rom- 
menenuent  de  la  faillite,  se- 
ront sappoitée*  à la  masse, 
si  le  paiement  a eu  lieu  dan» 
les  quarante  jours  «pu  prénè- 
«leut  celui  indiqué  * l'art. 7O9 

1444*  C»  Fr.). 

774*  l,c  gage  ou  l'Inpo- 
thrijite  confinés  par  le  dclii- 
teur  dan»  une  périrai?  de 
quarante  jour*  antérieurs  nu 
cnmtnriircme.it  «le  la  faillite 
sont  nuis  dans  le*  deux  ras 
suivants  : 

I*  S'il*  ont  été  rnnccnii» 
p«>ur  sûreté  d'eDgagcmeul* 
contracte*  avant  ladite  jW- 
riwle  ; 

2'  S’il*  sont  consenti*  pour 
sûreté  d'engagement»  con- 
trarié* pendant  laJilc  pério- 
de, «ans  l'avoir  clé  au  mo- 
ment nx'nw  de  la  convention 
originaire. 

t>.«  dispositions  ne  sont 
point  applir.Jdr*  aux  hypo- 
ibêqur*  que  le  tuteur  ou  le 
curateur  rit  tenu  «le  fournir 
pour  siitelé  de  sa  gestion. 

775.  Toute  donation  «le 
hiens  meuble»  ou  immeuble», 
laite  par  le  débiteur  «luranl 
nre  période  de  suixante  jour» 
antérieur*  au  eoinmenceincnt 
«le  la  faillite, est  nulle  de  plein 
«Iroit  , à l'ég-iid  de»  rrëan- 
«’Îits  , quoique  le*  deux  par- 
tie» aient  .sgi  «le  bonne  f«u. 

Cette  pèrirxle  est  doublée, 
lorsque  le  donataire  est  pa- 
rent 011  allié  «lu  donateur,  en 
ligne  ascendante  ou  descen- 
dante à I infini , et  «ru  ligne 
collatérale  jusqu'au  «juairiè- 
mc  degré  inclusivement. 

Cette  disposition  est  aussi 
applicable  au  rasoii  la  «lona- 
linn  a été  fait*  û l'aulc  de 
personnes  interposées  (414» 

av.) 

776.  S il  est  prouvé  que 
le  donateur,  à quelque  épo> 
que  «jur  la  «ioisiuon  ait  en 
lieu,  a en  connaissance  «b*  la 
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d'une  circonstance  éventuelle 
on  «le  farce  majeure. 

1 1 47  et  H 4&.  Sont  réputé* 
failli*  coupables  ceux  qui  f* 
trouvent  «lan*  l'un  «les  ca* 
suivant*:  f/mlrmwmnooS 
et  loi'G,  C.  Ftp. 

1 1 49.  Comme  5q3,  C.  F>  . 
Ae  i|  7 nf  a i«»i  conçu  : S'il  * 
caché  ses  livre»  de  commerce, 
s'il  n'en  a pas,  ou  » il  le*  pré- 
sente tronqués  et  fnlsifié». 

■ 1 5o  îitmt  rorajdb'Cf  de  la 
faillite  frauduleuse  : 

1*  Ceux  «pu  s’entendent 
avec  le  failli , en  fabri«{uunl«h* 
fini**  rréances,  ou  en  alté- 
rant 1rs  véritable*,  au  préju- 
dice de  la  masse  ; 

»*  Ceux  qui,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  prêtent 
leur  « tour*  011  donnent  leur* 
conseil»  au  failli  pour  trom- 
per *rs  créanciers  ; 

T* Ceux  qui  rarhent  aux cu- 
rateurs |c»  bien»,  créance*  ou 
effet»  nppaitcnant*  au  failli; 

41»  Ceux  qui , depui*  U «lr- 
claration  de  la  faillite,  accep- 
tent la  renions  ou  les  endos- 
sement* particuliers  du  failli; 

5*  1 or»  créancier»  l«*Mitin»e-» 
qui  t'entendent  avec  te  failli 
ponr  porter  préjudice  à In 
masse;  * 

6*  Les  courtier»  qui  intet- 
virnnrnt  dans  une  opération 
commerciale,  entreprise  par 
le  failli  depuis  la  déclaration 
de  la  faillit  c. 

1 1 5i.  lo-s  failli»  coupable» 
et  1rs  banquenjutieT»  fraudu- 
leux reront  poursuivis  de- 
vant 1rs  tribunaux  rriminel* 
l’n*  expédition  dn  jugement 
du  tribunal  de  cnmmerr*-,  re- 
mise «l'office  par  le  président, 
servira  de  l*a«e  aux  potmilri 
et  de  corps  du  délit 

1 iSi.  Comme  Sf)8,  C.  Fr. 

1 153.  I-f  conun«Tçanl  qui 
prend  la  fuite,  emportant  sc» 
marchandises,  *cra,rT»  outre, 
poursuivi  devant  le  trihun.il 
criminel  compétent- 

1 1 54-  L’insolvabilité  de» 
courtier*  «»«  toujours  réputée 
frauduleuse  (R9,  C.  Fr.). 
Section  a.  — De  t mntireiprc 
vaoiiTi  pour  les  failtitrs. 

1 1.1;».  Le  jugement  de  dé- 
claration de  la  faillite  or- 
donne l’apposition  «le»  scel- 
lé* «urtou*  le*  bien*, livres  et 
document*  du  failli  ; i I nom  me 
un  membre  du  tribunal  juge- 
commissaire  de  la  faillite  et 
désigne  un  01»  plusieurs  y n- 
d«c»  provisoire*  (45|,C.  Fr.). 
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de  bonne  fui»  et  ne  tout  ad- 
mis à répéter  ce  que  le  lier»  a 
ret^i  qn  ru  en  reiulwursant  la 
valeur. 

ion.  Lu  jugement  a ép' 
li'UH'iit  pour  rffet  d'arrêter 
l'exécution  aur  la  personne 
cl  uir  le»  Lien»  du  debiteur . 
Mail  il  ne  suspend  pat  l’alic- 
nntion  «lu  gage  ou  de  la  ■ lu»»« 
|iri«'lvi;wr  par  l'art.  lG*  au 
proht  dn  créancier  Le  reste 
comme  773,  C.  i/o//. 

1 03 3.  L'exécution  d'un  ju- 
gement ti.-4n.it. t rendu  anté- 
rieurement ;i  la  faillite  ne  ter. i 
put  tu-pi-ndue  par  le  juge- 
ment di-rlaraiif  de  faillite 
(771  dernier  Ç,C-  //«//.). 

Il  en  sera  de  un*  me,  a moins 
d'urgence  » à l'égard  de» 
errance*  relative*  a de* droits 
de  gage  un  d'hypothèque 
(art.  tv65\ 

103.1.  Ko  créancier  uni 
par  tenu»  h moins  de  rem- 
boursement, de  restituer  4 la 
miw»  le  gage  ou  le  privilège. 
Il  e»t  autorisé  à le  vendre  ou 
il  le  déduire  de  *a  créance,  et 
ne  doit  restituer  que  le  sur- 
plus. 

ir»q4-  jugement  de  la 
faillite  rond  exigibles  le*  det- 
te* ii  nu  di  liun,  par  rapport 
à la  m >3 vi-,  mais  non  neà* 
>i*  de»  tier»  intéressé». 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
compensation , soit  de  la 
créance  du  ticr*  intéressé 
avec  la  créance  échue  de  la  ■ 
masse,  «oit  d'une  créance 
sur  la  nuue  avec  une  autre 
créance  de  la  faillite  qui  ne 
«♦■rail  pa*  exigible  (|). 

toaS.  C. Holl. 

U «f  «joute  : Ceprudaut  au- 
cune de  dur  lion  d'intérêts 
n'aura  heu  u l'échéance  n'ex- 
cède pa*  six  mois. 

Le*  intérêt v de»  intérêt»  ne 
peuvent  être  supputé-!  que 
lorsque  la  somme  excédera 
dix  florins. 

lo?G-  Lorsque  l'existence, 
l'exigibilité  ou  la  quotité  d«i 
créance*  dépendent  d'une 
cou  lition,  et  que  la  liquida- 
tion de  la  faillite  ne  p ut  être 
piurogéc  jusqu'à  l 'événement 
«le  lu  condition , son  évalua- 
tion pourra  être  faite  II  dire 
«l'exi'crt». 

tuij.  (omar  781, C.  floll. 
Il  *tt  ajoute  : £i  la  garantie 
n'est  pas  fournie,  ou  si  le* 


(I  Farde**»»,  Cour»  «!e  Droit 
commercial,  -j  «,  u.  lut  et  lui- 
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(•eurent  sera  publié  immédia- 
tement: c'est  du  jour  de  cMtf 
publicaliun  que  la  faillite  est 
ccitséc  ouverte. 

I a.  Si  par  suite  de  son  âge, 
de  son  étal  de  inaLulic  ou 
d'inki-mirés,  le  failli  est  hors 
d'état  de  suffire  à son  eotrt- 
tien,  le  tribuuui  lui  allouera 
une  pension , qui  lui  sera 
ravéc  à des  cporjur»  Gins  par 
e»  adiuiuislratcursiic  la  mas- 
te  i dater  du  seque-tre  de 
scs  biens;  elle  sera  continuée 
jusqu'il  I*  clôtura  du  la  fail- 
lit!', et  ue  pourra  pa*  être 
au-dessous  «le  six  krtulzer 
ni  dépassrr  viugt  k rentier  par 
jour.  Letivhuu.il  peut  la  up-  j 
primer,  sur  la  demande  de* 
créanciers,  lur -que  le  failli 
acquiert  pétulant  la  durée  du 
procès  de  uuuveaui  moyens 
«l'ctiuenco. 

l3.  Ditnoûtion  réy/e*iic«- 
firire  sur  le  mode  de  f exer- 
cice du  n*/ u titre  par  lei  tri’ 
luuaus . 

■ 4-  Le  failli  doit  admirer 
sous  serment  l'état  exact  de 
l'actif  et  du  passif  d«i  ta  for- 
ttiue  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  faillite;  s’il 
demeure  dan*  une  autre  ju- 
ridiction, le  serment  sera  re- 
çu par  le  tribunal  ily  lieu. 

15.  L’inventaire  de»  biens 
ni-  «dites  et  imiiuuhlr*  «lu 
failli  se  fera  en  présence  «lu 
r ^présentant  de  l'administra- 
teur des  biens,  de*  créancier* 
et  du  failli.  Le  mag:strat  qui 
procédera  ù l'inventaire  dé- 
signera sur  l'avis  des  et  «'an- 
cien, s'ils  sont  présents,  et  de 
l 'administrateur  , les  biens 
qui  ne  peuvcul  être  c-onsrr- 
vé«  jusqu'à  l'iMmbtce  des 
rrcancicrs,  et  il  ru  sera  fait 
mention  expresse. 

16.  Les  papiers  rrlutifs  à 
«le*  propriétés  iininobiliéret 
noble*  seront,  lurs  de  l'in- 
ventaire, scellé*  et  remis  à la 
famille  du  failli. 

17.  L«*s  dépôt*  qui  seront 
trouves  cher  le  failli,  l'nrhcié» 
ci  poriant  lu  nom  du  pioprié- 
lairc,  seront  remis  à ('admi- 
nistrateur «le*  biens.  S'il  existe 
une<^i«*edes«lcniers  publics, 
elle  sera  scellée  et  n mise  au 
tiibunal,  qui  en  préviemba 
l'autorité  publique  dont  elle 
dépend  ; le  tribunal  en  fera 

. l'ouverture  en  sa  présence. 

Le*  ubj«-t»  appartenant  à 
: de*  particulier»  leur  seront 
restitué*  ou  remis  à l'admi- 
nistrateur, jusqu'à  Ce  qu'il» 


u«r  d'oflice  l'ouverture  de  I.» 

Milite. 

Appcn  Ue<  J 17,  bn  cas 
de  renonciation  de  l'époux 
et  des  bénin  1»,  lurs  un' me 
que  l'époux  resterait  eu  pu»- 
miiou  de*  biens,  le  juge  a 
le  «boit  de  ici  damer  un  éut 
de  la  succession  et  nue  liste 
de»  créanciers,  alin  «l'en  opé- 
rer la  répartition  ; ruai»  il  nu 
peut  d'ultii'e  ouvrir  la  faillite. 

ij  et  lu.  llur»  le*  quatre  eu» 
«le  I art. le  juge  tic  peut  dé- 
clarer l'ouverture  «le  la  f'ad- 

lite  d'offitc. 

Mais  loi  , qu'il  pré-ttlil  • que 
ui  taio*  ci «font ici > août  pi  ■»- 
voqué  i'uuv.-ituic  dû  la  lail-  ! 
Lite  qu'au  préjudice  d'autres 
créanciers,  d doit  averti!  cm. 
dernirvs  et  leurhxcr  un  déLu 
dans  («-quel  les  créancier* 
pour  suis  ants  seront  .vpjn -les 
a donnes  le»  rvpbc.ition»  ne-  j 
ct-ssairos. 

Il  en  C»t  de  luviite  si  le  juge 
nuit  la  masse  en  péril. 

II.  Lor»  de  J ouverture  de 
la  tailbte  |Ht.po»ée,  hors  lu 
cas  de  l'art.  4,  b**  créancier* 
qui  la  provuquent  «luivcrii 
motiver  leurs  demande»  , et 
les  faite  liauM'iirc  «ut  un 
procès-verbal. 

11.  les  nvanctcr*  peuvent 
motiver  leurs  demande* . 

I*  Sur  Ici  poursuite*  pour 
uon-paivincnt  de  Iciirrt.  de 
change,  «Ut  la  disjurition  «lu  ‘ 
débiteur,  et  sur  l'absent  c de  I 
luu»  |souvtNt*  ; 

a"  Loisquc  le  dchitcun 
prend  la  fuite  au  moment  on 
une  saisie  est  dirigée  contre 
lui  , et  qu'il  li'ust  pot  leur 
d'aurun  dr*  effets  saisis. 

I J et  14.  Dè*  que  la  de- 
mande «lus  civanrû'i*  e*t  rc- 
«jue,  le  juge  fait  sommation 
au  débiteur,  à sun  domicile, 
«le  produire  létal  de  res 
bien*,  et  de  prêter  serment 
puur  ottc-lrr  leur  insuffisan- 
ce , le  prévenant  que  s tl  *««- 
comparait  pas,  il  ma  pio- 
cèdé  par  defaut  cuulre  lui. 

i5  et  iti.  S'il  demande  un 
delai , il  tria  procède  con- 
formément aux  tlisjiositiuns 
du  lilic  Sl.tr. 

S'il  réclame  le  bénéfice  dr 
la  crnion  de  biens,  la  faillite 
est  déclarée  ouverte. 

1 7.  S'il  ne  comparait  pas , 
un  jugement  par  defaut  e»t 
rendu  contre  lui,  et  la  faillite 
est  uuvrvte. 

1 8 à ao.  Si  le  debiteur  su 
jirésettlc,  il  *cra  procédé  à 
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bonrsr,  s'il  y a lieu  de  nom- 
mer une  administration  cl  du 
tléeWer  la  faillite. 

5“  Celle  décision  est  c«un- 
uiuuujuée  au  comité  «le  la 
bourse, qui  en  donne  riintiAÎs- 
sance  au  tribunal  de  com- 
merce, ou, à défaut,  à l'auto- 
rité nunii  ipalo. 

G°  Si  nnc  ailuiinistration 
est  cn  éc,  les  créanciers,  h la 
inajonté  et  «1  pro|>oition  d« 
Irurscréauccs,  chüi«ii^cii|  le* 
adinitiiitraiFurs  qui  doivent 
en  faire  partir.  Ils  en  donnent 
ensuite  avis  an  tribunal  dr 
♦ onunerre,  et,  à leur  défaut, 
à l'autorité  municipale. 

7*  Dan»  le  ca s dr  «lifticulié-» 
entre  les  administrateur >ci  le» 
cira  ncirrs  pré  »i-nls1lc  t • ihunal 
du  commerce,  uu  , à défaut, 
l'autorité  municipale  , sta- 
tuera. 

8»  Si,  après  la  création  de 
l'administration  , les  créan- 
cier* 1 eptéiciuant  le*  deux 
tiers  «le  la  ma»«-,nu  si  h«ad- 
ininistratears  a l'unanimité 
«Irmaiiijent  un  concoixl-xt,  le» 
.idmiiiistralcxir*  cessent  leurs 
| fonctions;  mai»  «i  ultérieu- 
rement il  est  reconnu  «pie  le 
1 débiteur  a présenté  un  Lilan 
! inexact  ou  fratnlulrus,  il  sera 
livié  aux  tribunaux. 

1 9°  Si  au  nombre  de»  «lut- 

te» du  failli  Bguie  une  créan- 
ce de  la  banque  «le  commer- 
ce du  comptoir  «l'Odessa,  les 
créancier*  doivent  la  rem- 
bourser, sous  peine  de  ne 
pa»  obtenir  In  nomination  de 
radmini«tration  ; il*  doivent 
même  s'engager  à la  payer,  si 
die  n'a  que  «le*  pretenlioiv*- 
«liin*  le  t:n  où  elle*  «rrai«  nt 
rraliséc»,  le  montant  de  celle 
créance  doit  être  fixé  à la 
valeur  qu  elle  avait  loi  * de  la 
création  de  l'aduiiijistiation. 

CIUFITRE  111. 

!)•  l'ouverture  de  la 
faillite. 

1 388.  S'il  c-t  rucouiin  que 
le  «lébitrnr  ♦'il  en  rial  de  fail- 
lite, b’s  aduiitdxlraleurx  nom- 
més s'adresseront  au  tribunal 
pour  faire  pronourcr  l'ouvcr- 
! ture  de  la  faillite. 

l38g.  Ia's  crrauciurs  qui 
refusent  «l'ac«  urdri-  un  délai 
pour  lea  pau  ment»  un  retard, 
cl  pour  Irtahlisicmcnt  d'une 
adiumiitiation  semld.il  le  , 
p.uvent  poursuivie  «levant  lu 
tribunal  «lu  «-onnuerce  TuU- 
vcrlurc  de  I j faillite. 


lien  ne  Dtt.tvu. 

Aniéiiifuc  i'ii  -Sml  et  Uctiipic. 


pie-rriles  par  b-»  ail.  iw  rl 
j9  du  pirscut  chapitn-. 

I I . I.i»blli..  .idir-vi  c-,  p.u 
la  po-tc  au  failli  «nom  ie- 
mi*c»  à l'un  de*  prieuis  uu 
consul»,  pour  être  ouverte* 
par  lus  commissaire*  «lu  h 
faillite. 

1 3.  Le  piieur  et  les  consul, 
dé-igiu-ront  provisoirement 
un  téque«tre  chargé  «le  gar- 
der !«.•.»  «ibjet*  ioveiiuiru  » , 
juxqu'â  ce  que  fassemlilée  des 
créancier*  ait  fait  son  cliuix 
définitif.  Si  nu  autre  séques- 
tre est  du  , uue  commission 
du  di-mi  pour  cent  sera  al- 
louée au  jiiTiitiur  scqucslii*. 
et  le  second,  qui  sera  nomnii- 
pour  tout  le  temps  de»  iq  é- 
rations  «le  la  faillite  , jouira 
«l'un  droit  de  deux  pour  mil 
de  la  valeur  d<*  biens  «h; pu- 
re* entre  ses  mains. 

■ 3.  1-0  piieur  rt  1rs  con- 
suls convoquent  le»  créan- 
cier» connu»  on  qui  *r  sont 
fait  connaître  : il*  peuvent 
se  présenter  en  pers«»nne  ou 
par  d«*  procui'uiir*  foii«léi , à 
rassemblée  désignée.  Ou  leur 
rxporc  tout  c«*  qui  d été  fait  : 
■I*  nomment  le  iéque»ac  de- 
Hnitif  aux  bien*  «lu  failli . « 1 
élisent  de*  *jndic*-i:oiiinii*- 
sairr*  pour  examiner  le»  affai- 
re* de  ta  faillite  et  vérifier  lu* 
titres  de*  rréanuirt» 

«4-  Tons  les  créancier» 
«prelc -onqiirs  de  cette  ville  «r- 
ront  obligé*  «le  présenter 
leur»  ccritiirc*  cl  leur»  comp- 
te» courant»  nvee  le  failli, 
dan»  le*  huit  premier»  jtfur» 
qui  suivront  la  publication  «le 
la  nomination  dr*  studio*- 
commissaire»;  1rs  préjudice»  J 
ut  <luinmn;;«-«  qui  résulteront 
«lo  leur  omission  seront  pour  I 
leur  compte, 

»5.  1^-»  syndic Knmimi- 
s tires  ilcvroiil  «louner  aux 
rréancieis  exléricars  avis  «L 
létal  de  la  pcrsuniii*  du 
failli,  et  leur  demander,  dan» 
les  quinze  jours  au  plu*  Ulrd, 

I envoi  du  leurs  pouvoir»  rt 
«le  Icare  titres,  les  prévenant 
que,  faute  par  eux  de  pru- 
«luire  dans  le  terme  fixé  . ils 
encourront  la  forclu«i«in. 

16.  Les  créancier*  qui  ju- 
runt  «Ici  effet»  i revendiquer, 
devront  en  fane  la  demande, 
en  ] i«.dm.  un  bar»  titres  4 
l'appui,  dan*  le  délai  de  huit 
joui*  apte*  l'inrciilairc  « t |j 
saisie . pour  Ica  créancier» 
présent* , et  «tau*  le  délai  fixé 
j^ir  f article  prervient , pour 
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’ traité  aw  lai,  il<  ont  en  lieu 
I avec  conno nuance  de  la  er»- 
, talion  tir  *es  paiement*  (Co, 

4 4«*  44f») 

le»  droits  dliypnlhc- 
J que  et  de  privilège  valable- 
tuent  aequo  pourront  être 
interiu  jusqu'au  jour  du  ju- 
IjcaM'iit  dn'I.UIIiî  «le  la  lail» 

| lilr  (<à>.  .*■  :Vj}. 

Néanmoins, les  inscription* 
prive*  après  l'époqoe  de  la 
«-cssalion  de  paiement*,  ou 
dans  les  dis  jours  qui  précè- 
•lent,  pourront  étrr  déclarées 
■tulles,  s'd  s'est  écoulé  nlu* 
de  quinze  jour»  entre  la  u.itc 
île  lacté  constitutif  de  l'hy- 
poltaêque  ou  du  privilège  et 
celle  de  rin«riiption(Co.4  J l ). 
j tîe  délai  sera  augmenté 
I il  un  jour  à raison  de  cinq 
inyn.imètrr*  de  distance  en- 
tre le  lies»  où  le  droit  d hypo- 
thèque aura  été  acquis  et  le 
lieu  où  V inscription  sera  prise 

.(Co.  49»s5«3). 

4 (p  I).in»  le  cas  ou  de» 
lettre»  Je  rtiai>i;c  auraient  clé 
payées  apte»  l’époque  Usée 
funimp  étant  celle  de  la  ces* 

1*  1 1 ion  d«  paiements  et  avant 
le  jugulent  déclaratif  de  fail- 
lite, l'action  en  rapport  ne 
1 pourra  être  intentée  que  con- 
I Ire  relu»  pou*  compte  duquel 
I la  lettre  de  chang<‘  aura  été 
fournie. 

S’il  s'agit  d un  billet  à or- 
lie,  l’.Ktion  ne  pourra  élir 
i eicrcee  que  contre  le  pre- 
1 mier  endosseur, 
l Dan»  l’un  cl  l’autre  cas,  la 
. preuve  que  celui  k qui  on  de- 
I mande  le  rapport  avait  con- 
I niMSsance  de  la  cessation  de 

1 paiement*  à l'époque  de  I é- 
mis*ion  du  titre  devra  être 
fournie  ((*.».  i((li|  44?)* 

I45o.  Toutes  voie»  d exécu- 
tion pour  parvenir  au  paie- 
ment de»  loyers  sur  les  effets 
mobilier»  servant  h l'exploi- 
tation du  commerce  du  failli 
seront  suspendue*  pendant 
trente  jonrs,  à partir  du  ju- 
gement déclaratif  «le  faillite, 
*nu«  iiféjudire  de  toute*  me- 
sures conservatoires , et  du 
droit  qui  serait  acquis  au 
propriciaiiederepremlrepos- 
des  lieux  loué»  (Co. 

4P) 

Dan»  ce  ca»,  la  suspension 
de*  voie»  d’exécution  établie 
au  présent  article  cessera  de 
plein  droit. 


garantie  pour  la  fidelité  de 
leur  gestion.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  agent  deux  toi* 
dans  le  cour»  de  la  même 
année,  à moins  qu'il  ne  sou 
créancier. 

l.c  jugement  sera  af- 
fiché et  in-éié  par  extrait  dan» 
lr*  journaux , tui* ant  b-  mode 
établi  |»*r  I art  683  du  Code 
de  procédure  civile. 

Il  sera  executoire  provisoi- 
rement , mais  susceptible 
d'opposition , savoir  : pour 
le  failli,  dan»  les  liait  jour* 
qui  suivront  celui  del'affirhe; 
pour  lr»  créancier*  présent» 
ou  représente*,  et  pour  tout 
antre  intéressé,  juiques  et  y 
compris  le  jour  du  procès - 
> ci  bal  constatant  la  vérifica- 
tion île»  créoner*  ; pour  tes 
rrranrier*  en  demeure,  jus- 
qu’à f« xpoat ion  du  dernier 
delai  qui  leur  aura  été  ac- 
corde. 

(aS.  Le  jiige-Lomimssairc 
fera  an  tribunal  île  commerce 
le  rapport  de  tontes  les  con* 
Irst.itiou*  que  la  faillite  pour- 
ra faire  naître  et  qui  seront 
de  la  compétence  «le  ce  tri- 
bunal. 

Il  »*ra  charge  spécialement 
d'accélérer  la  «.-■mteriion  du 
bilan , la  convocation  de» 
créanciers,  cl  de  surveiller  la 
fjrMion  de  la  faillit'-,  »oil  pen- 
dant la  durée  «le  la  gestion 
provisoire  d«*  agents,  soit 
pcn«lant  celle  de  1 Jtilinim»- 
Iral  ion  des  syndir* provisoire» 
n.i  définitif». 

4 ri;|  Le»  agents  iiomim* 
par  lr  tribunal  de  commerce 
géreront  la  faillite,  sou*  la 
surveillance  du  «ninmissanv. 
jusqu'à  la  noroinatiuii  de* 
syndics  1 leur  gestion  provi- 
soire ne  poimn  durer  que 
quinze  jour*  au  plu».  Il  mimi- 
que le  tuhunal  ne  trouve  né- 
cessaire de  prolonger  cette 
ageuerdc  quinze  autre-»  jour» 
pour  tout  delai. 

4üo.  L--s  agent*  seront  ré- 
vocable*  par  le  tribunal  qui 
les  aura  nommé*. 

4 lit-  l.e»  agents  ne  pour- 
ront faire  aucune  fonction 
avant  d'avoir  prêté  Forment,  j 
«levant  le  rummiuiirr , de  j 
bien  et  fidèlement  s'acquitter  j 
des  fonctions  qui  Irar  icrunt  1 
illiibuei». 


»•  A perdre  tous  les  droits 
qu'ils  auraient  sur  la  masse 
«te  la  faillite  dont  il*  sont  dé* 
1 litre*  •ompliee»; 

a*  A réintégrer  « celle 
masse  Ici  biens,  droits  et  ac- 
tion» qu'ils  ont  soustraits 
< -omme  complices; 

3»  A payer  une  amende  «lu 
d«iutJc  «lr  la  valeur  de  la 
tousirar  lion, Ion  même  qu'el- 
le n'auiait  pas  été  accomplie 
Celte  amende  sera  appli- 
quée moitié  au  fisc  et  moitié 
à la  nuu  (âqH,  C.  Fr.). 

toi?.  Le,  disposition*  des 
art.  1010  et  ioi  1 à l'égard 
«b-»  complice»  «b*  faillite* 
frauduleuse»  et  de  leur  res- 
ponsabilité sont  applicable* 
aux  complu  t * des  a/zirdoif  1). 

101 3.  Ceux  qui,  sans  frau- 
«le  au  préjudice  de*  cié.m- 
ricr*  du  failli,  lui  f.iciliieront 
h moyen*  d'évasion , ne  se- 
ront point  complices  de  l'a/* 
Mininifocl  ii'enmurront  au- 
cune responsabilité  civile, 
mai*  d-  seront*  soumi»  aux 
peines  porte»-*  contre  ceux 
«pii  favorisent  M'ienintent  la 
fuite  des  « rimmel» 

tut  j et  101  S. Celui  «pii  n'a 
pas  la  qualité  de  commerçant 
ne  |M-ul  *e  constituer  ni  être 
déclaré  en  faillite. 


De  la  «térloratlon  «le  faillite. 

loitî.  |,i  déclara  lion  for- 
fhelle  de  l'étal  de  faillite  doit 
être  prononcée  par  sentence 
juilicinire  sur  la  demande  du 
failli  I ui-rai-mi-, ou  à Ja  requête 
«I  un  néancier  légitime,  dont 
la  créance  a pour  base  une 
obligation  commerciale, 
tnt  7.  Comme  440  1 •»,  C.  Fr 
tolK.  Le  failli  joindra  Ata 
«léclaraiion  de  faillite  s 

l*  l.a  balance  générale  «le 
«c.  affaire*  ; 

ï"  I ’ n mémoire  on  un  ex- 
posé «b?  nature  & faire  con- 
naître le»  causes  directes  rl 
immédiates  «le  «a  faillite. 
1019.  fToiwme  47 1,  C.  Fr. 
loao.  Le  failli  pourra  join- 
dre à l'expose  de*  rame*  de  sa 
faillite  tous  le*  document* 
«pi'il  jugera  convenable*. 

1031-  L*  déclaration  de 
faillite,  ainsi  que  la  balance 
et  le  mémoire  md-qiir*  en 


po«iüoo  embarrassée  «le  *e,  1 a 56.  A eet  effet , le  prr-u* 

affaire»,  rette  donation  peut  «lent  du  Inbunal  de  rnm- 
éire  «léclarée  nulle,  relative-  rowre  doit  remettre  d'offire 
ment  aux  créanciers,  quoique  et  sans  «Ici. 11  une  rx|*r«liu«»u 
le  donataire  ail  agi  de  bonne  dujugritienf  an  jugedr-paixdu 
fui  (444*  Li.  Fr.).  dmriu  jle  «lu  failli (44n,L- A r.}. 

Celte  demande  en  nullité  «lür.  I.e  jugement  «lécla- 
u'rst  plut  reievable  aussitôt  ratif  de  1.x  faillite  est  exém- 
que  le*  curateur»  auront  ren-  ! toire,  «ant  opposition  «le  la 
ntl  leur  compte,  «auformé-  pari  du  failli  ou  de  »e«  errait- 
ment  il  fart.  *4^1  :»  < i-apre».  « icr*  (^G,  Fw.iiiff  '. 

77“ . (onunr  Fr.,  Il58.  fonnr  4-^*  cl  443» 

loi  |83B.  C.  Fr. 

778.  La  faillite  rend  les  I ■ 5$.  tomme  {5o,  C.  Fr. 

dettes  passive»,  non  encore  1 160. l.e  syndic  piosisoin- 
échue»,  exigible*  Il  l'égard  du  , doit  être  choisi  parmi  le» 
failli  (448.  C.  /Y).  créancier*  présumes,  et,  .1 

Cependant,  si  la  dette  doit  «lefaut  de  créanciers  ayant  les 
être  acquitté*'  par  ternir»  an-  qualités  nécessaire» , il  feta 
•Miels  ou  h cil#  ne  peut  être  pris  parmi  le*  personnes  qui 
exigée  q«l’a  pré»  l'expiration  | offriront  le  plus  de  garautie 
de  trois  année*  «iu  plus,  à pour  la  fidélité*  de  leur  ges- 
partir  de  la  faillite,  «ans  que,  ùon  (456,  C.  Fr.). 

«uns  l’un  ou  «Lins  l 'autre  cas, 1 1 161 . Le  jugement  *«ra  al- 

lé débiteur  soit  tenu  «le  paye*  licbé  et  inséré  par  extrait 
«le»  intérêt»,  le  juge  fixera  la  dan*  le»  journaux , a la  dib- 
vateur  «lu  principal  pour  le-  gener  du  «yndir,  dan»  le* 
quel  le  créancier  sera  ad-  trui*  jours  de  xa  nomination  . 
rais  a concourir,  d'api  es  l:t  »•  An  domicile  habituel  du 
valeur  moindre  qui  résulte  failli  ; 

jiuur  la  masse  de  cette  dau-  a*'  A In  porte  extérieure  du 
hic  eu  constance.  tribunal  de  commerce  et  à la 

779.  S'il  existe  «le»  créa  11-  bourse. 

ce»  dunt  l'existence , l'exigé-  ttfîa  l-t  juge-eommixwire 
bilité  ou  la  quotité  «b-pendeut  doit  veiller  aux  opérations  du 
de  l'acvosnpIisM'menl  ou  du  syndic  provisoire,  et  faire  au 
nou-ae«'oinpli»»ement  d'une  tribun. il  un  rapport  de*  «ir- 
conJiiton  , le»  moyen*  mi-  ronstaners  qui  ressortent  de 
vaut»  seront  employé»  lor  » de  In  faillite  et  rentrent  dan*  la 
la  li«|uidalion  de  la  faillite.  eompétrnre  du  Inbunal. 

ySo.  loi  demande  de*  1 163  et  iiti.f.  ( îomine  460 
créancier*  sera  évaluée  par  et  4b •»  C.  Fr 
•le*  expert»,  ou,  an  besoin,  1 165.  Le  commerçant  qui 
fixée  par  le  tribunal,  eu  pre-  «'est  constitué  en  faillite  , 
liant  en  considération  le  piin-  *an*  que  cependant  elle  ail  été 
cipal  de  la  créance,  le  préjn-  déclarée,  l'eut  arrêter  la  pro- 
dice  que  la  ma*«c  du  failli  : cédure , en  prouvant  quil  n'a 
pourrait  éprouver  par  la  non- 1 pas  cerné  »e»  paieou-ota  ; 
accompli<«rinent  «le*  cuimIi-  mai»  il  y aura  tuujoor*  lieu  X 
tion*,et,  ea6n,  lavan  l âge  dont  l'accoinplissement  des  mê- 
le ni:ancier  pont  jouir  en  sure*  provisoires  et  à l’appo- 
étant  exempté  de  cet  aremu-  J sition  «Im  «collé».  Il  sera,  dan* 
plissement.  ! les  vingt  jour* , statué  sur  le 

78t.  Si  cette  estimation  mcnle  de  ce*  acte*. 
e»t  jugée  impraticable  , ou  1 lüü.  Lorsque  le  jugement 
contraire  â l'intérét  de»  par-  de  déclaration  delà  faillite  est 
tir»,  b-  créancier  pourra  être  réroqué,  le  commerçant  ren- 
admis  au  partage  pour  le  tre«la  n*  l’entier  exercice  de  ses 
montant  intégral  de  la  «omme  droit». Sidespounuituoiitétê 
due  *ou*  mmlition  . s’il  cotmoencée* , il  a le  droit  «le 
fournil  caution  pour  la  res-  demander dei  dom nvag«-intc- 
titntion  avec  intévéu,  dans  le  têts  contre  celui  qui  a agi 
ca*  où  plu»  tard  l.«  condition  frauduleusement  contre  lui. 
il  laquelle  lu  dette  est  attachée  1 i(*J.  La  correspondance 
ne  «accomplirait  pas.  do  failli  sera  livrée  au  juge 

78a.  Si  ladite  caution  ne  commissaire  et  ouverte  en 
peut  être  fournie,  le  tribunal  présence  «lu  failli  ou  de  son 
pourra  ordonner  que  le  «lisri-  fondé  «le  pouvoir*.  Les  lettre* 
demie  afférant  è la  créance  particulières  lui  seront  re- 
«ou*  condition  »era  déposé  mise» 
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jnge*  autorisent  relie  mesure, 
le  montant  wra  dépoté  en 
jutliff  , rl  s'il  l'npi  «le  l'ac- 
« omplutruirni  d'une  condi- 
tion, rrniu  ensuite  nu  rréja* 
«ier  au  reporté  i U mauv. 

unB,  i"  Si  la  dette  con- 
ditionnelle a clé  garantie 
nu  timiru  d'un  gj|;t*  ( »rt. 

I o jG},  cl  qu'il  toit  de  l'inféré I 
de  In  faillie  que  le  créancier 
r«Mf  en  pn»iri>ivu  «lu  gage, 
ce  dernier  ne  pourra  concou- 
rir avec  la  nusK  »p»e  pour  ce 
dont  II-  ne  l'aura  pa* 

dé*itilérr»*é. 

io*j8,  a"  cl  1039.  S»  la  ma»e 
préfère  retirer  le  gage  ou  ob- 
tenir la  main-luWt  de  l'hy- 
potb«  que  , le  créancier  ne 
reia  tenu  «le  faine  l'abandon 
«le  la  «Jette  . qu’autant  que  la 
râleur  du  gage  lui  aura  clé 
remise,  00  déposée  dans  le 
ras  «le  l'art,  loi*. 

lo3o.  Comme  «m,C.  Iloll. 

I03td SmHM  77  »r  !•-  iloltm 
//  est  ajoute  : A moi  ut  que 
celui  qui  les  a reçues  (/et 
sommet;  u'a il  accordé  un  nou- 
veau crédit. 

U même  règle  est  appli- 
cable quand  il  s agit  de  lettres 
de  change  non  rcbur « , m- 
eoaaptées  pendant  le,  qua- 
rante jouis  avant  la  faillite 

( 4 jri,  C.  fit.). 

lui 2-10.13-  Comme  774, 
C-  tiott . tt  rif  ajouté  : Pourvu 
que  les  inscriptions  ( sur  ta 
tuteur*)  aient  été  prises  dan* 
le*  délai*  prescrit*  par  la 
loi  (Ù  (art.  109$). 

to3J.  la*  privilège  de  la 
fernme  ou  de,  enfant  du  failli, 
fondé  sur  l'inscription  (arl. 
1091-109»),  est  nul,  ti  cette 
inscription  h été  prise  «tan* 
les  quarante  jours  qui  ont  I 
précédé  la  faillite , à mon.-  , 
qu  elle  u'ait  etc  1 c «pii «a  anir- 
ncurcmeiit , cl  qu  aucun  rc-  I 
tard  n'ait  eu  lieu. 

io3  j.  ('«toute  775,0.  Huit. 
to3G.  Cependant  les  nul- 
lités protente*  par  le*  art. 
i«k1i  à 1 o 33  ceueut  «l'avoir 
btur  effet , lorsque  le  défen- 
deur peut  établir  que  l'insid-  | 
vabilité  du  failli  a rie  posté- 
rieure à l.i  donation. 

1037.  Comme  777,  C.  //n II. 
io3ft.  Comme  77b,  C-  Uoll, 
Le  d"  g n'ett  pas  reproduit. 

10.I9.  l>“*  etranger»  nr 
(ouïront  des  avantage*  déter- 


. {O  D'âpre»  la  Ini  hyjriliécairc 
de  V*  unemberr.  il  nrxiUc  aucune 
njrpo<li?  |ue  tacite. 
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«oient  réelamr , . L'autorité 
publique  rentrera  en  po,*es. 
111)11  «lu  reste;  en  ra«  il'en  r 
«laul,li  mn-ar  en  profilera. 

18.  Ou  ne  romprendr: 
dans  le*  b«ci>*  de  la  faillite 
ni  retu  de  la  femme  du  failli, 
si  elle  u'a  pas  concouru  aut 
obligations  de  «on  mari,  ni  le 
traitement  qn«  reçoit  le  failli 

I comme  fonctionnaire  publi 

19.  Les  créanciers  pour- 
■ roui  exiger  le  partago  des 
j «accession*  encore  indivise* 
, entre  le  failli  rt  d'autres  co- 
[heritiers,  et  faire  prononcer 

U «léhvranee  imni«:diatc  de 
, la  part  afférente  à Irur  débi- 
. leur  ( 1 a,  C.  Fr.;  Ini  1 838). 

ao.  Cette  règle  s'applique 
à la  part  que  le  failli  aurait 
dan*  une  société, 
j ai.  Si  l'indivision  provient 
1 de  toute  autre  cause  , Ici 


biuis 


ipiicn  font  partie  seront 
consigné*  dan*  rinventaine  et 
remis  à l'adiuinislratcnr  com- 
me biens  non  partagé-*. 

33.  L'inventaire  sera  fait 
sur  deux  doubles,  dont  l'un 
sera  remis  à l'.-ulminLlratcur 
et  l’antre  an  tribunal. 

a 3.  L'a«lruini»trafeur  pro- 
visoire doit  aussi  dresser  l’in- 
ventaire des  papiers  du  failli, 
faire  opérer  promptement  la 
réalisation  de  l'actif  cxtrÀ-ju- 
diciaircment,  et  faire  liciter 
le*  objet*  exposé»  à *c  dété- 
riorer, d apres  fart.  i5. 

3$.  Ijt  représentant  delà 
■nanc  doit  saisir  le  tribunal 
et  veiller  aux  prorèolu  failli, 
conformément  à l'art.  3.  Il 
doit  presser  la  rentrée  de* 
somme*  due»  au  failli. 

j5.  Les  créanciers  sont 
convoqué*  par  une  ordon- 
nance contenant  : 

I*  Lu  désignation  du  tri- 
bunal de  la  faillite; 

3'  Le  nom  «In  failli  ; 

.V  le  lieu  et  l'époque  de 
rassemblée; 

•i  I-i  droguât  ion  de  fnd- 
imni,tratrur  provisoire  d»*« 
bien»  du  failli  et  du  repré- 
sentant de  U masse  ; 

5*  La  sommation  aux 
créancier»  de  produire  leur* 
tille#  et  le»  pièces  à l’.i|»pui, 
d.ilt»  le  délai  lise;  passe  ce 
«léliii  il*  ne  tcruiil  plus  recc* 
vaille*. 

i6.  Ce  délai  ne  pourra 
être  moindre  de  trente  jours, 

ni  excéder  cent- vingt.  L'or- 
donnance de  convocation  se- 
ra affichée  à la  porte  du  tri- 
bunal. 
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l'examen  «le  *rs  moyens,  ten- 
dant à établir  que  se*  birn* 
sont  suflisan*.  Ko  iitten«lant 
la  decision  relative  à l'ouver- 
ture de  In  faillite,  le»  crénn- 
eier*  peuvent  prendre,  sur  le 
bien*  du  failli,  le*  mesure* 
conservatrice»  «le  leur*  droits. 

L'appel  seul  pourra  être 
iotet jeté  par  les  deux  partie 
contre  le  jugement  «l'uuver- 
ture  de  la  faillite. 

ai.  l>a  saisie -exécution 
peut  «voir  lieu  en  même 
temps  que  la  demande  en 
déclaration  de  faillite,  si  elle 
a été  provoquée  par  une  «1  li- 
mande regufl4M)(art-  1 irtt  3), 
et  ti  la  citation  a été  légal >•- 
ment  notifiée  au  failli  'art.  1 3 g 
mais  ti  la  requête  de»  ciéau- 
cir««,  tendant  « faire  pronon- 
cer l'ouverture  de  la  faillite, 
est  rejetée.  Us  seront  lemisde 
donner  à leur*  frais,  par  «rte 
public,  maïu-lcvée  «h*  saisir* 
effectuée*. 

33  à a4-  L’époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  «K  fixée 
à l'heure  de  midi,  le  jour  on 
le  jugement  a été  prononcé. 
Cette  époque  reste  la  même, 
en  ras  «le  confirmation  sur 
l'appel. 

a5.  L'uuverture  de  la  fail- 
lite ne  peut  avoir  lieu  que 
par  ordonnance  «tu  juge  «lu 
domicile  du  failli. 

Si  le  débiteur  a eu  va  ré- 
ùdcnce  dans  la  juridiction 
de  «leux  tribunaux  , dont  l'un 
un  tribunal  inférieur  et 
l'autre  un  tribunal  supérieur, 
l'ouverture  de  la  faillite  doit 
être  pmuoncée  par  le  tribunal 


de  même  degré,  celui  qui  #era 
uiii  le  premier  statuera. 

aG.  Cm  à ce  tribunal 
qn appartient  exclusivement 
la  du.  ni  on  de  la  faillite,  tel* 
que  l'iiutruction  et  la  déri- 
sion* *ur  le»  «lemande*  for- 
mées par  U#  créancier*,  !<• 
•oin  des  rentrées  dan*  l'inlr- 
ri-l  de  la  masse,  et  la  réparti- 
tion de*  voleurs  entre  le* 
créanciers,  d’aprè»  l'ordre 
fixé  par  la  loi. 

37.  Tou*  les  procès  inten- 
té* au  débiteur  et  existant» 
lor*  de  l'onveriure  de  la  fail- 
lite sont  «usprndus  ; leur 
poursuite  en  est  remise  à la 
moue , a moins  qu’il  ne  s'a- 
gi»»e  d'une  demande  foimér 
devant  un  tribunal  spécial 
[forum  spéciale  eattue). 

Appendice  3 19.  Ici  pro- 
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■ 390.  1.1  faillite  résulte  de 
t'avro  mémo  du  débiteur  ou 
de  ( état  de  sa  fortune  « t de 
sa  personne  (44°i  !*•  ^.). 

■ 391.  Le  débiteur  et  ru 
état  de  faillite  d'api è#  Son 
propre  aveu  i 

l*  Lor*«|Uc , d'après  les 
pniiisuites  ramée*  contre 
lui , il  «léclare  à L police  ou 
au  («ibuiial  que  son  actif  e«t 
iutufHviilt  pour  acquitter  »c« 
dettes  ; 

3*  l.-iriqii'. liant  ou  Après 
Ici  «■rliéaiHv>1  d fait  une  «k:- 
claratian  d'insolvabilité  ou  de 
eessationde  paiements  «b  vain 
le  tribanal  ou  en  présence  de 
*c*  «'réanciers. 

Ohu'i  ration.  La  «ample 
déclaration  d'absence  «l'ar- 
gent comptant  , devant  le 
iiibnrndoii  en  présence  de* 
créanciers , n'e»l  pas  un  aveu 
d'iusolvahilité;  il  donne  «cil- 
lement le  droit  ans  créan- 
cier* d'exereerdc*  poursuite! 
selon  la  loi. 

i’  Quand  le»  héritier*  d'un 
débiteur  décédé  renonernt  » 
l'héritage,  vu  la  disproportion 
du  passif  sur  l'actifjcl  qu'ils  en 
font  la  déclaration  aufribunal 
(437,  § 3.C.  Fr.;  loi  1 838). 

llpi.  lai  débiteur  e»t  roti- 
sidéré  tonnât  failli,  d’après 
l’«;tjt  «le  «a  fortune  cl  de  sa 
personne  : 

>*  S'il  est  reconuu , au 
moment  «le»  pourvoi l< •»,  qu’il 
e a au-dessous  de  ses  affaires; 

3°  Si,  n l'é'poque  de  l'esti- 
mation ou  de  la  vente  judi- 
riaire  de  sc*  bien*,  la  police 
ou  le  tribunal , *m  la  plainte 
de*  autre*  créancier*  non 
poursuivant»,  reconnaît  que 
le  débiteur  ne  pourra  les  payer 
il  l'échéance  ; dan*  ce  cas,  Ib 
prix  «le  la  vente  d«t  ses  im- 
meuble* sci  a exclusivement 
«léiolu  aux  Créanciers  pour- 

isanl*  et  le  débiteur  sera 
diirl.ué  ni  faillite  ; 

3 ' Lorsqu'apiè*  le*  échéan- 

s,  au  moment  des  poursui- 
tes, il  prend  la  fuite  (587, 
C.fr.J; 

4*  linraqu  avant  même  k» 
éi  béance» , à l'iusu  de  scs 
créancier»,  il  nuitte  non  dn- 
mirile , se  enene,  sans  avoir 
pourvu  à se*  affaires. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  dêcfarnUon  de  la 
faillite. 

ijgl.  Nul  n'est  en  état  de 
faillite,*!  «île  n'a  «'lé  déclarée 


oxraivvxvcE  Tir  atiato. 
au.,'<  i |Ur  «lu  Su«l  cl  Mext'iue. 


le*  créancier*  extérieur*,  en 
nlnn  v.mt  b * délais  de  dis- 
tance. Si  le*  créanciers  lai*- 
SOBl  jiassct  ccdr5.ii.san>  sali*- 
faire  auxdîte*  prescriptions, 
le»  bien*  revendiqué»  feront 
partie  île  la  masse,  et  ne  leur 
seiont  plus  attribut*  qu'au 
mare  le  franc. 

17.  Le*  comuiUviir.  » rc- 
conuaiiôant , «l'aptès  Pexa- 
men  «les  livre»  , qu’il  existe 
des  effet»  ou  «le*  créances  m 
faveur  slu  failli,  de rrunl  faire 
toute»  leuis  «bligcnre*  pour 
en  opérer  le  renauvreineiit  ou 
en  hâter  l'expédition , dan» 
rinti'vét  de  la  mo.ti;. 

18.  Lorsque  le*  pouvoit»  et 
le»  tilits  seront  parvenu» , le* 
xyitdics-commissaire*  convo- 
queront le*  néancier*  «le 
celte  ville , et  1rs  fonde»  de 
pouvoir  de*  créanciers  ex- 
léricimi,  fiour  un  jour  «m»  une 
nouvelle  assemblée  génêiale 
aura  li«-u  dans  le  but  de  con- 
férer sur  la  plus  brève  expisli- 

j lion  dr»  affaire*  «le  la  faillite. 
■ 19.  Ijc*  Comtni-isaires  exa- 

mineront en  premier  lieu,  si 
| les  livres  sont  tenus  eonfor- 
, m«:ment  aux  dispositions  du 
jelupitre  9 et  informel  ont 
I axteiubléc  de  l'état  «lait» 
jlrquil  il»  «b  trouvent.  Il# 
proréileniut  ensuite  à l’état 
détaillé  «le»  dettes,  biens  et 
efTvts  de  la  maison  «lu  failli , 
eu  distinguant  les  créanciers 
privilègiés,  i Tnidc  «les  livres, 
ma*  avoir  remur#  aux  ren- 
seignement* donnés  par  le 
failli  sur  se»  affaire*.  Faute  «le 
docsunenU  écrit»,  le  failli  »«• 
iirévnte».»  devant  rassem- 
blée : ti  elle  consent , ainsi 
«|Ue  te  prieur  et  le»  consuls,  â 
1 entendre  , un  »auf-Cun  luit 
lui  sera  accordé;  il  donnera 
toutes  les  «Aphcatious  q>d 
seront  jugé.-»  nér«'»sairm. 

8'il  fait  qurlqu-  * propo.j. 
lions  d‘arrangi'nu;iit*  , elle* 
seront  tiatuinéc»  par  le* 
syndiea,  et  sotunivea  ensuite  à 
'a»*embke,  qui  <léliJ»èrcra  sur 
leur  ailuption  oU  leur  rejet, 
le  tout  xuu»  l'approbation  «le» 
prieur  « t consul». 

au.  Aucun  traite  ne  pou.-ra 
intervenir  avant  la  Gu  de  la 
faillite,  que  par  le  concours 
de*  trois  quarts  de*  créan- 
cier» en  nombre  et  «les  «leux 
t ici  * de»  créance»,  ou  «le»  deux 
lier*  en  nombre  et  de»  trois 
quart*  en  somme.  Les  ccéan* 
cieis  privilégié»  ne  seront  pa* 
Conquit  parmi  les  volan- 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  MAXÇAlS<o«fe  1807 


CHAPITRE  II. 

De  I ii  nomination  ftu  juge- 
commissaire . 

45»  (r).  Pnr  le  jugement 
<|»ii  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commet  ce  dési- 
gnera l'un  de  tet  mtinlirrt 
pour  |Oge-coinnti*‘jiit>  ( Co. 
454»  5 19,  5 13, 583}. 

45a  (3).  Le  jupM'nmini»- 
Mire  «era  chargé  spéciale- 
tnenl  d’arrilércr  fit  de  sur- 
illcr  le*  opérations  et  la 
gestion  de  la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  «le  coin-  | 
imtre  le  rapport  de  toute* 
1rs  contestation*  «pie  la  fait* 
lue  pourra  faire  naître,  et 
iui  seront  de  la  compétence 
e re  tribunal  (Co.  t,  .{63, 

46'.,  469,  4;o,  f85,  4*6. 
{88,  5o6, 5 14, 5*5,534, 573, 
579.  583. 

{53.  Les  ordonnance*  du 
jflge- commissaire  ne  seront  1 
eptiblr*  de  recours  que 
dans  le*  cas  préms  par  la  j 
loi.  Cea  recours  seront  poi-  | 
lé*  devant  le  tribunal  de 
nmmerce  ( Gn.  466,  4/4- 

$67,  53«,  583,  635). 

454.  I-e  tribunal  de  com- 
merce pourra  , h tonte*  les 
époque»  remplacer  le  juge- 
cummitiMairc  de  la  faillite  par 
un  antre  «le  «es  membres  (Go 

45i,  533,  5*3). 

CHAPITRE  |||. 

/b*  l'apposition  des  tref/ct 
et  des  premières  ditpo- 
< iliont  ri  l'égard  de  ta 
personne  c/m  failli* 

455  (3).  Pat  le  jugement 

qui  dé* tarera  la  faillite,  le 
tribunal  ordonnera  l'apposi- 
tion des  srrllé»  et  |r  dépôt 
de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  «a  personne 
par  un  officier  dépolir  e ou  de 
justice  , ou  par  no  gendarme 

fG>.  456,  4<m>,46i,  j*»,  583/. 

Mcaumoirw,  si  le  juge-coin 
1 nii«.«airc  ctiime  que  l'actif  du 
! failli  peut  être  inventorié  en 
un  seul  jour,  il  ire  srru  point 
apposé  «le  «celles,  et  il  devra 
être  iinmi  iliJlemcnt  procédé 
à l’inventaire  ( Co,  457,  458 , 
461,468, 469,  5s»), 

(4)  Il  ne  pourra,  eu  rel 
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1 4SI  — 2.  431.—  '3  419-1». 

'—(4)  tas 


Cil  A PITRE  IV. 

Des  fondions  préalables 
des  agenh,  et  des  pre- 
mières dispos  lions  à 
l'égard  du  failli. 

461.  Si,  après  la  nomina- 
tion de»  agents  et  la  préda- 
tion du  serment , In  scellés 
n'avaient  point  etc  apposés,  > 
les  agent*  requerront  le  juge  J 
de  paix  de  procéder  à l'appo-  I 
si  lion. 

463.  Ut  livres  du  failli  se- 
ront extrait*  des  scellé»,  et  j 
remis  par  le  juge  de  paix  mis 
agents,  après  avoir  été  arrê- 
té* par  lui  ; il  constatera  som- 
mairement, par  son  procès-  [ 
verbal , l'état  dan»  lequel  il» 
*e  trouveront. 

Les  effets  du  portefeuille  j 
«pii  seront  à contre  échéance 
ou  susceptibles  «l'accepta-  . 
lion  serunt  aussi  extraits  «les 
scelle»  par  le  juge  de  pais , 
décrits  et  rerni*  »ut  agent»  ' 
pour  rn  faire  le  recouvre-  ( 
ment;  le  bot«lrrcau  en  sera  ' 
remis  an  commissaire. 

Les  agents  recevront  le» 
autre*  somme*  «lue»  au  failli, 
et  sur  leur»  quittancée,  qui 
devront  être  vitrât  par  le  « mu- 
tin ma  ire.  ht  lettres  adres- 
sée* au  failli  seront  remises 
aux  agents  : il»  les  ouvriront, 
s'il  est  allient  ; "'il  et  présent, 
il  a*!>i»(«ra  fl  leur  ouverture. 

4G4.  Les  agent*  feront  re- 
tire* et  vendre  le»  denrée*  et 
m.ti  1 li.indiM-»  sujette»  à tlcju1 
fixement  prochain , après 
avoir  expose  leur#  motif*  no 
rommtMaire  et  obtenu  son 
autorisation. 

Us  marchandise*  non  dé- 
pcriviable*  ne  pourront  être 
vendues  par  le*  agent»  qu’a- 
pres  la  permixion  du  tribu- 
nal de  r ni  timor  ce , et  sur  le 
rapport  du  commissaire. 

465-  Toute*  le*  sommes 
reçue»  par  le*  agents  seront 
versée»  dau*  une  caris*  h 
deux  clés,  dont  il  sera  fait 
mention  à l'arl,  jr|f>. 

466.  Apre*  l'apposiiian  «1rs 
scellé*,  le  commissaire  ren- 
dra compte  au  tribunal  de 
l’état  apparent  des  affaire»  du 
failli , cl  pourra  proposer  «>u 
vi  mise  en  liberté  pure  et 
»ituplc,avecsauf.ronduii  pro- 
visoire tic  la  personne,  ou  la 
mise  en  liberté  avec  sauf-con- 
duit, en  fournissant  caut  iondc 
se  représenter,  *o«*  peine  de 


l'art.  1018 , duiveirt  être  si- 
gnée* du  failli  ou  d'une  per- 
sonne à ce  autorisée. 

1033.  Si  la  tadhle  est  celle 
«l'une  compagnie  ayant  des 
associé*  coller  tifs,  la  déela- 
ration  de  faillite  devra  expri- 
mer le  (Kim  et  le  domicile  de 
chacun  d'eux.  Getle  déclara- 
tion, ainsi  que  les  autres  piè- 
ce» qui  doivent  l'accompa- 
gner, serunt  en  outre  signer» 
par  tous  1rs  associés  résidant 
dan*  la  commune  au  temps 
«le  la  déclaratiun  de  faillite 
( j.jo,  deux  terne  J , G.  Fr.], 

1033.  L'nrrihiiio  (greffier) 
«jui  recevra  la  déclaration  de 
faillite  certifiera  au  pied  de  i ci 
acte,  le  jour  et  l'heure  de  sa 
présents  lum,  et  lÜlirtm  au 
porteur,  s’il  le  requiert,  un 
certificat  de  sa  diligence- 

1034*  A la  prcmièir  an* 
dwMS,  le  tribunal  déclarera 
T état  de  la  faillite  en  fixant,  par 
la  même  sentence,  provisoi- 
rement et  san*  préjudice  des 
lie»»,  l’époque  À laquelle  doj. 
vent  *«  icpoitrv  le»  effet*  de 
la  déclaration. d'apu-»  le  jour 
Auquel  le  failli  .1  rets»' le  paie- 
ment courant  de  se*  obliga- 
iion*t(  (54 , C.  Fr.,  toi  i838). 

1035-  l.e  tribunal  ne  peut 
pr<*nonc«T  la  faillite  à la  re- 
quête d'un  créancier  *>  la 
cessation  de  paiement  n'est 
constatée,  suit  par  le  refus 
de  satisfaire  il  ses  obligation* 
échues,  sait  par  la  fuite  ou 
son  absence  après  la  ferme- 
ture de  scs  bureaux  et  maga- 
sins, sans  avoir  lai.*ê  de  re- 
pré-nu tant  (4 fi,  G.  Fr.). 

1036.  Le»  créancier»  exer- 
çant de*  saisie*  sur  le*  biens 
d’uu  commerçant  ne  (.eurent, 
pour  re  seul  fait,  le  faire  «lé- 
clarer  en  faillite , s'il  existe 
«1rs  bien*  disponible»  suffi- 
sait» pour  couvrir  In  mon- 
tant de  leur  saisie. 

1037.  Dans  le  cas  de  fuite 
notaire  d’an  commentant 
«ver  le»  circonstances  prévue* 
par  l'art.  toa5,  la  juridiction 
commerciale  procédera  d'of 
lice  n l’occupation  d««  éia- 
hli'Scmettis  nu  fugitif,  « 
prescrira  le»  mesure»  qu'eu- 
ge  leur  conservation  jnsqn'à 
et  que  le*  créanciers  usent  de 
leur»  droits  à l’égard  de  la 
déclaration  «b*  faillite  (X/q, 
C.  /V,  fait  838). 

1038.  !«e  commerçant  qui 
«et  a mis  en^ctat  «lu  faillite', 
pu.  déclaration  préalable  sic 
m paît , sera  admis  à «e  faire 
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à la  cause  de*  consignations, 
pour  être  ensuite  remis,  s'il  y 
a lien  , «n  créancier  avec  le* 
intérêts, ou  teportéa  lu  masse. 

■83.  81,  dans  la  maree  du 
failli,  an  trouve  de*  objets  qui 
appartiennent  au  créancier 
coiidiiirinnellonient  ou  dont 
lui  seul  puisse  disposer  con- 
ditionnellement , la  vente  de 
ces  objet»  sera  ordonnée , 
à la  charge  par  l'acheteur 
de  remplir  la  cnnilitkui,  à 
moins  que  le  tribunal  ne  juge 
plus  convenable’ d'appliquer 
les  disposition*  de  lun  de» 
Irai»  a 1 tic  le*  précédent»,  ou 
de  remettre  la  vente  de  l'objet 
apré.  I.i  hquidatiiin  dehnitivr.  j 
■84-  6i  la  dette  condition-  ■ 
nclle  c»l  assorrr  par  un  gage. 1 
et  que  Tintéici  de  la  masse  j 
exige  que  le  créancier  soit  ‘ 
lai.té  rn  possession  du  gage,  j 
ce  du  nier  pourra,  dant  f.s  | 
liquidation  définitive,  réels-  j 
mer  sa  part, comme  créancier 
chirographaire,  jusqu'à  con- 
currence de  re«)u‘il  n’aura  pa» 
recouvré  au  moyen  «lu  gage. 

78,5.  Si  la  dette  est  garan- 
tie par  une  hypothèque  , on 
observera  le»  di«|M*tilions  des 
ait.  l iSq et  suivants  du  Code 
civil  (V.  roue.  Jet  Codes  civils, 
page  1 . K). 

Lors  de  la  liquidation  dé- 
finitive, le  créancier  hypothé- 
caire entrera  dan*  la  naur 
pour  la  somme  dont  il  n'aura 
pn  être  rempli  sur  le  prix  des 
immeuble*. 

786.  A l’égntd  «les  legs, 
•lonaiious  ou  rembourse- 
ment*  annuels  , mensuels, 
on  autres  «le  même  nature , 
un  appliquera  le*  régies  pres- 
crites par  fort,  1830  du  Gode 
civil  (V.  One.  tirs  C.  civils , 
page  103). 

Section  3.  — Des  formalités 
relatives  à la  drclaraùon 
Je  faillite , et  des  pouvoirs 
des  curateurs. 

787.  Le  jugement  décla- 
ratif de  la  failUle  contiendra, 
outre  l'indication  «lu  jour  où 
commence  la  faillite  ; 

1*  La  désignation  d’un  de* 
membre»  du  tribunal  comme 
romi.iiss.iire  de  la  faillite; 

î*  L:i  nomination  d‘un  ou 
de  plusieurs  curateurs,  i]ui 
seront  choisi»  de  préférence 
parmi  le*  créanciers  : le  grv  f- 
fier  ou  les  commis-greffier» 
ne  peuvent  êlre  chargé*  de 
cette  mi«*inn: 
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Section  3.  — - Des  fondions 
du  syndic  provisoire 

1 1G8.  Le  syndic  provisoire 
fera  appflsci  les  scellé»  par  le 
juge  «le  paix  sur  le*  biens  Un 
failli,  si  cette  mener  n'a  pas 
encore  été  remplie  ( 46i  , 

C.  Fr.). 

1 169  et  il  70.  Gomme  .{86, 

1171  à 1 173.  Comme  463, 
C.  Fr. 

1 1-4  et  1 175.  Comme  464 
à 46i  et  496 , G.  Fr. 

3376.1'ousles  quimc  jours, 
plu*  ou  inuin»,  jiimi  qu’il  srru 
ordonné,  le  jugcH-(>nuui»,uire 
rendra  rompit:  de  l'état  de  la 
faillite;  sur  la  réquisition  du 
syndic,  et  selon  les  circon- 
stance*, il  pourra  01  donner 
qne  tout  «vu  partie  de*  fond» 
encaissés  sera  déposé  à la 
caisse  «le»  consignation «,  pour 
être  consacré  au  paiement 
des  dividendes  l_4î>7i  C*  Fr.). 

II77.  Comme  {98,  C.  Fr. 

1178  à 1181.  fumure  4r° 
M7O.C.  Fr. 

1 18a.  tomme  49Î*  G Fr. 

1 1 83.  Le  syndic  «le  la  fail- 
lite a dinit  à une  rétribution 
quotidienne  filée  par  le  tri- 
bunal de  commerce, oui  prend 
en  run»i«lcration  le  chiffre  «le 
la  valeur  de  la  masse,  à une 
commission  «le  demi  pour 
cent  sur  le*  retilrcet  e*  aux 
avance*  de  ses  déboursé* 
(1078,  C.  Esp.). 

Section  4 — De  tuSsesnbhr* 
des  créanciers. 

1184.  De*  que  le*  forma- 
lité» finie» Ml*  auront  été  rem- 
plie* , le  iigt-comtSMairs 
ordonnera  Ifl  convocation  des 
créancier»  contins  ou  incon- 
nu* «lu  failli,  afin  de  vérifier 
le*  créance*  et  de  délibérer  sur 
le  concordat  présenté  par  le 
failli , ou  pour  former  un 
contrat  d’union. 

Le  jugwommiMflire  fixera, 
« Ion  les  circonsiiuu  ei  et  dans 
«11  délai  convenable,  le  jour, 
I heure  et  le  lieu  de  la  con- 
vocation (503,  G.  Fr.). 

11 85.  Le  syndic  provisoire 
convoquera  lis  cicttneiers 
dans  le  délai  de  cinq  jours  de 
l'ordonnance  du  juge -com- 
missaire , par  trlires  pour  les 
créanciers  connus,  et  par  af- 
fiche» et  insertion  dau*  les 
journaux,  pour  le*  créanciers 
non  connu»  r.11  dont  il  ignore 
le  domirile  ( Ibid  j. 
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miné»  pjr  ki  art  t ï3 1 à ml  J 
qu'iulïiil  que  Ica  reguii'iln 
auront  Ici  meme*  bénéfice* 
à rjlruQer. 

I n jo.  (onimr  — f > dernier  5, 
C U vit. 

1041.  t)ei  mc«ui«4  «le  sû- 
reté -iront  prise»  par  Ici  tri- 
bunaux criminel*,  mil  avant, 
soit  apré»  le  jugement  décla- 
rant uk  failli  Ir  , dan»  le  ca» 
d'inculpation  de  crime  011 
délit . 

Le  tribunal  dr  ta  faillite 
peut  défendre  au  failli  de  s'é- 
loigner sur  parole,  nn  le  pla- 
cer («ut  la  surveillance  de  la 

rdice  , jusqu’à  ce  que  la 
{uidalmii  suit  terminée  ; s'il 
est  soupçonné  de  vouloir 
prendre  la  faite  , le  tribunal 
pourra  ordonner  qu'il  sera 
gardé  (4-55,  C.  fV.).  Si  une 
caution  a etc  fournir  pour  lui, 
elle  profitera  à la  masse , en 
ras  de  noiw- omparntion  ['89. 

c //o//  y 

CHAPITRE  III, 

De  i'admiuittrafioii  de  lu 

faillite. 

to-Ja.  I.e  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  contiendra 
en  outre 

I*  La  nomination  d'un  ou 
plusieurs  «jndics; 

1*  La  désignation  d’un  juge 
commissaire  ( contradicteur) 
pris  parmi  les  membre*  du 
trdiumd  on  parmi  Ici  juris- 
consultes du  lieu  où  demeure 
le  failli,  à moins  rpic  les  bien* 
«pii  composent  la  masse  soient 
trop  peu  consolé»  iblc»  ; 

3"  Toutes  les  mesure»  con- 
servatoires à prendre , telle* 
que  l'apposition  des  scelle»  , 
si  elle*  sont  devenue»  néces- 
saires fart.  tooa). 

io4-i.  81  le  tribunal  n'a  pas 
rtc  «ai*i  de  la  nomination 
d'un  syndic,  rente  nomina- 
tion appartiendra  au  fonc- 
tionnaire municipal  du  domi- 
cile «lu  failli,  et  ne  pourvu 
être  différée  plus  de  trois 
jours,  le  tout  rn  présence  des 
créancier*  1rs  plu*  voisins. 

to4<.  I/1»  nominations  du 
syndic  et  du  juge  commissaire 
seront  rendues  publique- 
avec  le  jugement  de  la  faillite, 
l'ont  les  paiements  ci  toute» 
le*  livraison*  seront  fait*  an 
«yndic,  rt  non  nu  failli,  sou< 
peine  d'étre  contraint  à payer 
une  seconde  fuis. 

les  employés  de*  postes 
sont  tenu*  de  remettre  au 
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«7  et  a8.  Le  tiibunal  In 
fera  liolatier  au*  créanciers 
domicilié*  dans  non  ressort; 
quant  aux  autre»,  il  la  leur 
fera  signifier  par  l'autorité 
locale. 

aq.  L'ordonnance  sera  rn- 
outre  publiée  par  la  voie  des 
feuille*  publique*. 

3u.  Quand  il  s’agit  de  fail- 
lite* peu  importantes,  si  le 
débiteur  n'a  pas  de  créanciers 
bars  de  la  circonsrriptiou  ju- 
diciaire, la  publication  par 
l’autorité  locale  n’aura  pas 
lieu. 

3i.  La  notification  aut 
créancier»  établi*  à l'ctran- 
ger  sc  fera  par  la  voie  de  la 
chancellerie. 

за.  Le*  obligation»  que  le 
failli  a contrariée*  arec  *.1 
f.iunir  et  d’autrrs  parent» 
jusqu'au  3*  degré,  sont  inat- 
taquables loisquVIlcs  auront 
reçu  leur  exécution.  Le  failli 
r«t dessaisi,  par  l'ouverture  de 
la  faillite,  de  l’admiimiratinn 
de  scs  bien*;  il  ne  peut  plus  en 
disposerai  en  aliéner  la  moin- 
dre partie,  sous  peine  d’étre 
num  roinmr  coupable  de  dol 
(44  a*  C.  Fr.).  Aucun  jugeme  ni 
ne  petit  ordonner  que  lesbien* 
du  failli  seront  affecté*  à un 
gage  ou  à une  hypothèque. 

33.  L‘adiniai*tratcur  fera 

rentrer  !*•*  biens  qui  auront 
etc  soustraits;  mut  qui  les 
auront  caché*  sciemment  se- 
ront puni*  comme  receleur*. 

34-  Sont  aussi  rapporté*  à 
la  unisse,  le»  objet-  vendus 
depuis  r ouverture  de  la  fail- 
lite si  elle  était  connue  «le 
l'arquer  eur  , «an»  qu'il  paisse 
en  répéter  le  prix. 

35.  Le  créancier  nanti  d on 
gage  pour  sûreté  d’une  créan- 
ce liquide  doit  le  ie*litucr  à 
la  masse,  mai*  il  petit  exiger 
le  paiement  immédiat  de  m 
errance.  S’il  y a contestation 
sur  le  gage  ou  sur  Je»  circon- 
stance* accessoire*,  le  tiibu- 
nal  de  la  faillite  statuera  som- 
mairement; si  I*  créancier  *c 
refuse  à la  fctiilutiun,  011 
procédera  contre  Ini  par 
la  voie  de  l’exécution  forcée. 

зб.  Les  bien*  que  le  failli 
acquiert  par  «neressinn  ou 
testament  doivent  être  rap- 
porté* à la  masse  et  invento- 
riés. 

3y.  Le  contrat  de  fermage 
est  re'solu  par  U faillite  du  pre- 
neur; il  ne  l’est  pas  par  celle 
du  bailleur  lorsque  le  contrat 
a été  passé  de  bonne  foi. 
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té*  relatif*  aux  Irttre»  de 
change  peuvent  être  conti- 
nué» et  même  intenté»  après 
l’ouverture  de  la  faillite,  »i 
le  dt-biirur  n’a  pas  fait  la 
cession  de  ses  bien*. 

•>8  à 3».  Lorsque  des  déri- 
sions spéciales  sont  rendue», 
le  juge  doit  classer  la  créance 
qui  s’y  rapporte , selon  sa 
nature,  et  déterminer  le  lieu 
du  paiement.  Ibin;  le*  créan- 
ce* «oui mises  à une  juridiction 
particulière,  le  contradicteur 
représentera  le  failli. 

3 1 e 3x.  Le  juge  doit  con- 
stituer la  masse  rt  faire  opérer 
le*  rentrée*. 

33.  Par  le  fait  de  l’ouv*r- 
dire  de  la  faillite,  la  misse 
de»  créancier»  n un  droit  de 
gage  sur  la  totalité  de*  bien* 
du  débiteur. 

34-  A dater  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  le 
debiteur  perd  l’admini«ir.t- 
tion  de  «es  bien»  (44#,  C.  Fr.). 

35  et  3G.  Ici  actes  fait»  en 
fraude  de*  droit*  de*  créan- 
ciers, et  qui  auraient  pour 
but  d'avantager  un  créancier 
au  préjudice  de*  autres,  sont 
unit  et  «an*  effel». 

37.  Si  le  failli  possède  des 
bien»  dan»  de»  lieux  diffé- 
rents, et  que  l’admiiiÎMrau-ur 
d'un  deces  biens,  allié  dausTi- 
trndue  d'un  rc**ort  autre  que 
relui  du  tribunal  qui  a déclare 
la  faillite , ait  conclu  une 
opération,  avant  la  saisie  de 
ce  bien  , cet  acte  doit  être 
comidéré,  quant  à «a  validi- 
té, comme  fait  avant  l’ouver- 
ture de  la  faillite. 

38-  Tout  paiement  effectif 
sur  quittance,  fait  au  failli 
avant  l'ouverture  de  la  faillite, 
est  valable  et  libère  le  débi- 
teur. 

Il  en  est  de  même  lorsque 
Je  paiement  a eu  lieu  après  la 
déclaration  lie  la  faillite  pu- 
bliée, s»  b*  débiteur  l’igno- 
rait , ee  qu'il  doit  affirmer  par 
serment. 

3q  et  4°-  I -or -qu’il  s'agit 
de  convention»  conclues  avec 
la  failli  avant  l'ouverture  de  la 
faillite,  il  est  statué,  pour  leur 
exigibilité , d’aprè*  le*  prm- 
cipes généraux  *nr  l'exécution 
de»  convention*  (/wrf.  1, 
It’f.v.  art.  364»  365,  ÎMtet  38»). 

Tout  ce  qui  ne  peut  être 
exécuté  pnr  la  masse . à In 
suite  «1rs  ordre*  du  débiteur 
avant  u faillite,  est  suspendu 
et  arrêté. 

Ainsi,  le»  lettres  de  change 


t on»;  russe. 


par  le  tribunal  ^4(*«  C.  Fr.) 

i394-  Le  tribunal,  après 
avoir  reconnu  l'insolvabilité 
CMuforraéim.'nt  aux  «li«povi- 
tions  précédentes,  doit  rece- 
voir la  déclaration  do  débi- 
teur. S'il  reconnaît  l'existence 
de  cette  insulvabilité,  il  dé- 
clare, sans  iliaroijurer,  la 
faillite  du  débiteur  (ihid.ÿ 
1 3t)5,  loi  vertu  de  celte 
décision,  le  débiteur  décimé 
failli  ,e  constitue  prisonnier 
le  jour  même.  Il  n y a d’ex- 
reption  à cette  règle  que 
lorsque  l'ouverture  de  la 
faillite  a été  prononcée  sur  le 
propre  aven  du  débiteur, 
avant  le*  poursuite»,  et  lors- 
que se*  créanciers  font  con- 
naître an  tribun  d qu'il*  sont 
convenus  de  lui  laisser  la  li- 
berté- Seulement  le  débiteur, 
r-t  Imn  de  donner  caution 
de  ne  pas  quitter  la  ville 

(4S5.  C IM. 

l3tj6.  L ouverture  de  la 
faillite  rend  exigible*  les 
dettes  non  encore  échues 

(448,  c.Fr.y 

1397  et  r3q8.  La  décl 
ration  de  la  faillite  est  in- 
sérée dan*  trots  numeVo* 
successifs  de*  gazettes  de* 
deux  capitale*  et  dans  le 
annonces  du  sénat,  eu  lan- 
gue* russe  et  .-illiimande  , 
et  affichée  à la  bourse 
trihnnal  de  commerce  et  h 
l'hôtel -de-ville  (457,  C.  Fr.). 

i3r)9-  En  vertu  de  • elle 
dérlaiation  et  de  ces  publica- 
tions, les  bien*  meuble*  et 
immruhlr*  ne  pourront  être 
ni  vendus  ni  hypothéqués 
par  le  débiteur  (4î>  »C.  rr.). 

i.foo  et  l4ot.  Ton»  les 
créanciers  et  débiteurs  tlu 
failli,  quel* que  «oient  leur»  ti- 
tre», et  quoique  ee*  litre»  ne 
soient  pas  eneore  érhu«,  sont 
tenus  Je  le*  présenter  devant 
le  tribunal  où  la  faillite  est 
ouverte  dans  le»  délais  ci- 
après  fixés,  à compter  de  la 
troisième  publication,  à sa- 
voir: les  créancier*  domicilié* 
dan*  le  lieu  de  l'ouverture  de 
la  faillite , dans  le  délai  de 
deux  semaines;  ceux  qui 
habitent  dan*  d’autre*  villes 
de  l’empire,  dan*  le  délai  de 
quatre  mois;  et  ceux  qui  sont 
à l'étranger,  dan*  le  délai 
d’un  an  (5oi,  C-  Fr.). 

I foa.  Il  est  permi*  i tou*  le* 
eréancier»  et  débiteur*  d’en- 
voyer, en  leur  lieu  et  pince 
nu  tribunal,  de*  fonde*  de 
pouvoir  quand  il  «'agit  de 


ORnoaxxüCK  ne  biliao. 
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Le*  prieur  et  consuls  feront 
exécuter  celte  résolution,  no- 
nobstant toute  opposition  nu 
appel  de  la  pnr!  de  la  mino- 
rité {3©7,  3o8,C.FV.  loi  i838) 

ai.  En  cas  de  différence 
entre  b-s  comptes  du  failli  et 
ceux  d'un  créancier,  le»  com- 
missaires devront  en  faire 
part  au  prient  et  aux  con- 
sul* T/C  créancier  sera  tenu 
de  justifier  sa  créance  devant 
le  prieur , les  consul*  et  les 
eommUsaim,  rn  rc  qu’elle  a 
d'opposé  avec  le»  livres  du 
failli. 

33.  Aucun  traité  particu- 
lier ne  pourra  intervenir  en- 
tre les  créancier»  et  l«  failli, 
à l'insu  des  commissaires  et 
des  autre»  créanciers , à peine 
de  nullité,  et  il  sera  procédé 
courre  les  comrevenans  «ni 
vaut  la  rigueur  ib»  lois  (59*, 
C-  Fr  , loi  i83ë). 

33.  Les  paiements  de  lettres 
de  change  ou  d'autre*  man- 
dat», le*  vrulc»  et  donations 
île  mruldr»  on  d iinrnrnhh  », 
fait*  par  le  failli , par  anttri- 
pati  ni  de*  termes  stipulé*  . 
* lorsqu'il  est  sur  le  point  de 
| tomber  en  faillite , sont  nul» 
' comme  frauduleux  ; les  biens 
cédés , donnés  ou  vendus,  se- 
ront restitué*  à la  masse,  son» 
qu'aucune  exception  soit  ad- 
mise de  la  part  de»  partie» 
la-»  failli*  dan*  ce  cas  seront 
poursuivi*  «don  la  rigueur 
de*  lois. 

i.(  (le lui  qui  se  présentera 
comme  créancier  et  ne  le  sera 
pas  effectivement,  paiera 
nue  amende  égale  à la  somme 
qu'il  aura  réclamée  ; ai  nn 
créancier  veut  se  faire  collo- 
quer frauduleusement  pour 
une  somme  plu»  élevée  que 
celle  à laquelle  il  a droit , il 
sera  condamné  à une  amende 
qui  s'élèvera  h la  somme  qu’il 
aura  indûment  demandée 
Ce*  amendes  profiteront  a I * 
mine  dans  ce*  deux  cas.  Si 
Ir  failli  a participé  à ces  actes, 
il  sera  traité  comme  banque 
routier  frauduleux. 

)S.  Si  les  failli*  , avant 
leur  faillite  ou  au  moment  oit 
rl le  érlatc,  enlèvent  fraudu- 
leusement «le*  marchandise* , 
de»  meuble*  ou  d’autres  nh- 
jet*  de  prix  , endossent  de 
confiance  de*  lettre»  de  rban- 
ge  nu  négocient  de»  billet» 
ou  autre*  créances,  en  les 
passant  à l'ordre  de  parents 
ou  d’amis,  sans  leur  rien  dr 
et  avec  l'intention  rie 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


COOK  l.jlXI.I''  / ' i 113. 


i lal.t'tfr  reçu  contre  le  failli 
d écrou  ou  rct  ainmandatiau 
|)nur.iurunc  «|xVc  .Icdrlle* 
I«0€M|UC  ir  Inilli  vc  «fl J 
.«nformt  au*  ait.  } IK  et  jiïcj, 
et  ne  «er»  point,  .ni  mninrui 
d--  I*  déclaration , incarcère 
pour  dettes  ou  pour  autre 
came,  le  tribunal  pourra  l’af- 
fi  atichir  du  dépnt  ou  de  la 
t;  irde  de  sa  pnxMiueçCo.  {55, 

I.n  Jiipioiliou  ilnjii|i<inriit 
qui  aflrafii  liiiait  le  l.i.lli  du 
dépôt  ou  de  la  garde  .le  sa 
personne  pouit.1  toujours, 
suivant  les  ciicomtai  te»,  être 


I ODE  m\f.llS(C0d(li«7.  (ODE  ESPAt.NOI-. 


paiement  d une  lomuu  que  le  i 
tribunal  aibitrcra  , et  «pii  | 
lovifiic-va,  le  rat  advenait! , ' 
nu  profit  «le»  créanrjcri.  I 
4**7-  A ilcl»m  par  le  rum- 
mUtaiic  de  proposer  un  sauf- 
conduit  pour  le  Failli,  ce 
dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  ti  ihimal  de  coin- 
im rve, qui  statuera  apres. noir  | 
entendu  le  commissaire. 

4li«-  Si  le  failli  a ulitcnn  j 
un  sauf* conduit , I,  « agent*  j 
l‘op|  <-ll«  i.mt  auprès  d’eux 
pour  ilote  et  arrêter  les  li- 
vres en  m piv'sence. 

Si  le  failli  ne  le  rend  pas  ii 
latent  rapportée  par  (l'invitation,  il  »cra  somme  de 
le  tribunal  rie  commerce,  [ comparaître. 

d'ofbee  (Co.  58J).  S»  le  failli  ne  comptait 

. .{5".  la?  grrliier  du  tribu-  ! pas  quarante  - huit  beuies 

! nal  de  rammrrrc  adressera  1 après  la  sommation,  il  sera  ré- 
' »nr*lr-(  hainit  au  jupe  «le  : pu  té  t'élre  absenté  à dessein, 
paix  avis  de  la  iii«|Kisiii«m  | le  failli  pourra  ncanruoiiis 
•lu  jugement  qui  aura  union-  comparaître  pur  fonde  de 
• h.  i apposition  de*  scellés  pouvoir,  s’il  propose  ries  rin- 

< o,  .{io,  45e>>.  I péelicineril»  j«ig.  s vatablrs 

(a)  Le  juge  «le  paix  pourra,  par  le  coitunisuirc. 

im  ne  avant  ce  jag(inrnt,j  {Yq.  |.«-  failli  qui  n’a  nrn 
apposer  les  scelle»,  -oit  d’of-  | pas  obtenu  rie  souf-conduil 
!i  . voit  sur  la  icquriition  i comparait  r*  par  un  foudé  de 
J «l'un  nu  plusieurs  cn  anci'  i*,  ' pouvoir;  à defaut  de  quoi,  il 
iiuii  seulement  dan*  le  eus  sera  reptile  »•' tic  ab-euté  à 
de  disparition  du  debiteur  . dessein. 

' ou  de  «lûoutiKincnl  de  tout 
ou  part-*  de  son  actif.  , i HAPiTftt  v.  — Du  bilan. 

J { S 8 (J;.  las  »«tllé»  -eront  > 

: apposé»  sur  les  m.iga<iii«  , | (70.  I.c  failli  qui  aura  , 

cumpluir»,  caisse»,  port.-fruil  avjut  la  dirlaralron  «b*  O 
les,  Livres,  papiers, meubles  et  faillite,  p.éj.ar.  son  bilan, 

< ir.  u du  failli  (tir.  ffo,  4 7 1 M cMt  pamif  «•*  actif  «le  ses 

(i)  Ko  CM  «e  failbte  d'une  affaires,  et  <|ur  l'aura  gardé 
wreiété  en  nom  culleetif,  par-.ievers  lui,  le  remettra 
le»  scellés  seront  apposs1»  au*  agents  daux  le»  vingt- 
nori-sculemeirl  dans  le  siège  .plaire  heure»  de  leur  entré 
priorqul  de  la  soi'irlé,  mais 
encore  dans  le  «lowicilc  sê- 
par»  de  thaï  un  de 
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solidaite»  (Co.  au,  ai,  .{58). 

(S)  Dans  tou*  le*  cas,  le 
juge  de  pais  donn.-ia  «au»  «lé1 
lai  au  pii  sident  du  tribunal 
de  coinnierre  avi»  do  l'appo- 
sition de*  scellé*  (lin,  {79). 

.J!îq.  Ie  grcftiri  dM  tribu- 
nal uc  commerce  mlrcMlri , 
dans  le»  vinjt-qinlre  heure», 
.lit  piocureiir  du  roi  du  rex- 
»ort  , extrait  de»  jugement* 
déclaratifs  de  faillite,  nmn- 
ti'Uiniut  le»  piiru'ipalc*  iu- 
dirattonscltlbposttnxasuii'ils 
contiennent  (t>'o.  4$;,  4^3) 

|6u.  Le»  tfi-piMiiron»  .pu 
ot donneront  le  rlr'pé.t  de  la 
personne  du  failli  dans  une 


en  funcii.m» 

4yt  l.e  bilan  devra  «on- 
ium l'enumeration  et  l'éva- 
luation de  tou*  les  effets  mo- 
biliers et  immobilier*  «lu  dé- 
biteur, l'état  de»  dettes  actives 
et  passives,  le  lable.m  de» 
■im.fiu  et  il«s  perle»,  le  la- 
Ideau  dr»  dépenses:  le  bilan 
«li  vra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débit.  «11. 

4"*-  ■’*'  « à I < p»qii.  de  l'en- 
tree  en  fitixiiuiH  «it-s  agents, 
le  failli  n'avait  pis  prép  ire  le 
bilan,  il  tira  tenu,  pa.  lui  ou 
par  son  fondé''  «l>;  pouvo.r, 
suivant  les  ras  prevu»  par  le* 
ai  1. 44’R  cl  .j tin,  de  procéder  a 
la  (vdartioii  du  lui »n,  ci»  pré- 
M-ucc  des  agent»  uu  de  la  pei  • 
>unne  qu'ils  auront  préposée, 
t les  livres  et  papier*  «lu 
| failli  lui  seront , j ctt  effd, 
I communiqué»  «an,  déplace  - 
] nw-iit. 


idfirr  «le  cette  d« . I.11  an  on 
dan*  Im  huit  jour*  qui  sui- 
vront la  publication  de  la 
faillite , un»  préjudice  de 
Fev.-dtion  provisoire  «1rs 
M-olt  mis  rctidurs , tant  rn  ce 
.pu  concerne  sa  personne 
que  ses  lotus. 

1 1*1 0 Le  failli  ne  jtoutra 
.'ne  restitué  contre  l'acte  de 
«létlaralion  de  faillite,  «ju'.vu.  , 
«.»:  t qu’il  prouvera  la  f.iu»«eté  , 
ou  I insuffisance  l.'g.dr  des 
faits  qui  y ont  donne  lieu,' et  ! 
lYviriitntb  d«-  ses  paiement*,  j 
lo.b».  La  dcmaii.le  en  nul-  ■ 
hl«-  île  l'acte  «le  «lerlaration  ' 
•le  faillite  sera  instiuiie  con- 
tradictoirement avec  I.Mrénn- 
cicr  qui  n provoqué  la  faillite,  1 
et  avec  tout  aulic  créancier 
«lu  failli  qui  «'opposerait  û 
son  ol.teutioii. 

mil.  I.iuslrue ti«  .11  «ni 
reliu  «Inniiinle  ne  poturn 
tv> nier  vingt  jour»,  pendant 
lesquels  seront  reçu»  r«»nitne 
moyen»  de  jii-lihralioit  le* 
preuve*  fournie*  par  chaque 
pailie-,  à 1 expiration  de  re  I 
terroc,  il  sera  statué  selon  le 
Mérite  «le»  n»o».  n»  par  une 
«b  « mon  «loin  l appel  11e  pru- 
«luira  qu’un  effet  dévolutif,  j 
iuJï.  La  nullité  pourra 
uéanmuiu*  être  iirunom  .‘e  , 
avaut  l'expiration  «lu  déLi  de 
vingt  jour»,  *i  le  «'r.-aneiL-r 
q.u  a pi o« u. pic  la  faillite  y 
adhère,  ou  *‘il  o'y  est  pa*  fait 
opposition , suit  p «t  lui , soit  ' 
par  tout  autre  ciéancier  , f 
dans  le»  huit  jour»  qui  sut- 
vmt  la  iiolifitatâoii  «le  la  de- 
mande du  failli. 

lu  JJ.  la  ré.  himation  du 
failli  comte  l'acte  de  décla- 
ration de  faillite  ne  suspen- 
dra pai,pruvi*oimnriit,l  exé- 
cuiion  de*  mesures  «»rdou- 
im  es  par  le  litre  .j  de  ce  livre. 

loJ4.  La  i|é . Finition  «le 
faillite  révoquée  «ers  cnnsi- 
. tierce  comme  non  avenue,  et 
ne  madniro  aucun  effet  légal, 
l-e  comirirn  ant  contre  If- 
l quel  elle  avait  été  obtenue 
pouira  en  out«o  rrcbunci  des 
dumniages  et  intérêts , si  elle 
.1  rlé  prononcée  par  suite  «le 
«lui , d'allégation  iuensung<‘'ic 
ou  d injuMu-f  évidente. 

TITRE  lll. 

De*  effet*  et  de  la  rétroac- 
tivité de  la  déclaration  de 
faillite. 

ioJ5.  é'iwwrr  4j3,C.  Fr. 


J*  L'ordre  de  procéder  à 
l'apposition  de*  »ecllé»  ou  à 
<1  autre»  meures  propie*  à la 
cuns«‘ivatiun  de  la  ma**r. 

I lie  copie  du  jugement 
sera  iiuiucdiatrmcnl  adtcsséc 
au  juge  du  canton  par  le 
greffier  du  tribunal  (jô.j, 
C.  Fr.  ). 

788.  Le  tribunal  pourta, 
toute  é|H>qur,  sur  la  pn»p«i- 
sition  «in  jiigc-coinmiisauc  , 
ou  sur  la  requête  motivée 
d’un  ou  de  pl.Mieur»  créan- 
ciers, révutitier  les  curateur» 
ou  I un  d'eux , ci  le*  rcmplii- 
rer  par  d’autres. 

II  peut  aussi  adjoiiv.be  aux 
cui  alcui*  «léjii  ii.uium  » un 
•>u  jilusi.  ur»  notre»  rréan- 
ctcis. 

Han*  la  «lem  ère  assemblée 
|M»ur  In  vé-rilîcJtiundes  créan- 
tes, L'ju|;e-«-otnini9»aii'e  con- 
sultera rxpressrmenl  lis 
créancier*  »ur  le  remplace- 
ment des  curateur*  nommes 
cl  sur  l'a.lpmciion  d'anirc» 
curateur». 

7811.  Comme  4 t*r,ei 
C Fr. 

7<pi.  Kan»  tau*  le»  cas  où 
la  pi»  «en.  «:  «lu  debiteur  in- 
carcéré, ou  gardé  hors  de  la 
prissui,  sera  nécessaire  pour 
une  o pt ration  déterminée, 
coitcctuanl  la  tuasse,  il  devra, 
sur  l’ordre  du  juge-coniinis- 
satre,  être  exliau  «b*  la  pri- 
son, ou  «lu  lieu  où  il  est  gardé. 

Le  juge-cominisiairc  pren- 
dra les  mesure»  nécessaires 
pour  prévenir  Friiiiion  dil 
di’bilciir. 

701.  la- jugement  déclara- 
tif  il*  la  faillit.)  sera  exécuté 
sans  délai,  nonolistniit  appel 
ou  oppoMtion  14S7.C.  /•>.) 

Si  U d.rlaratiun  de  faillit, 
a été  prononcée  «'ont  radie- 
toircment,  le  failli  pâtura  in 
trrjrtcr  appel  «lan»  le*  quinte 
jours  de  l’in«ertion  de  l'ex- 
trait du  jugement  dan»  Ici 
journaux  [ait.  ygJ}-  îb  le  ju- 
gems'tit  cil  par  défaut,  il  1 
pouiTa  forain  upporitionl 
dans  le  même  délai,  et  ei»-| 
! suite  apn.l  «lan»  le»  quinte 
jotir*  de  la  Mgiiiliration. 

Les  créanciers,  dont  la  re- 
quête tendant  à ta  «lérlara- 
lion  de  faillite  c»t  1 «jetée, 
ont  quinte  jours  pour  inter- 
jjttrrapprl. 

tout  créancier  peut  For- 
mer oppotilmn  à la  déclara- 
tion de  faillite  dan»  les  trente 
jonrs , A partir  de  l'insertion 
dan»  le»  journaux  du  jugo 
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1186-  l-c  failli  peut  nropv- 

un  coiH'Oislat , qu’il  dépo 
«era  au  greffe  «lu  tribunal  de 
commerce  avant  l'expiration 
de  la  moitié  du  «lélii  fixé  par 
l'art.  11 84;  il  y joindra  »a 
balance  et  la  liste  «le  |ou«  se» 
crraucier*. 

j.  L'inrinblic  <le« 
rrcanriers  est  pn>i«li:c  pat  le 
juge-rommi-saire , en  pré- 
sence du  syndtr  provisoire; 
le  failli  peut  également  y a<- 
•iiter,  soit  en  pei  sonne,  smt 
par  km»  fondé  de  pouvoirs. 

188.  Le  jugiM-ummioatrc 
fait  donner  lecture  à rassem- 
blée de  la  liste  «les  ci  éaneicn, 
dressée  par  le  «yn«lie,  et  *ut 
laquelle  seront  iincrit*  le» 
«le»  créanctei  s nouveau  s . 
Lctte  liste  doit  conteiiir  le* 
noms  et  domicile»  des  créait- 
iers,  le  montant  H la  nature 
«le»  dettes  ; elle  c»|  «-lose  et 
tigru’c  par  le  jiigc-r<iitinti«- 
taire,  «pu  en  donnera  cuo- 
nari-ance  «lan*  le  proeèt-ver- 
hal  de  la  séancr. 

1189.  Le*  Créancier»  lion 
routoté»  K-rcMit  -idtni*.  L« 
jugcTommiMaire  fera  statu.  1 
l'asM-mblée  sur  lu  eoncoidat 
présenté  par  le  failli  (5o6. 

* Fr.). 

1 1 « n>.  Si  «lan»  rassembler 
il  «'élève,  puot  l'admit  «ion  «b  » 
creance»  , des  eoutest.inoi.» 
sur  Ir  «qui  lle*  le  jiige-eoui- 
ini.MU r ne  puisse  eonrilier 
le»  partir»,  il  en  sera  fait  men- 
tion *ur  le  procês-vctbal , et 
le*  partie»  seront  ituvnycc» 
devant  le  tribuiial  à un  joui' 
désigné. 

l lui.  |.r  syndic  jxovi.otie 
e*t  oblige  d'intervenir  dan* 
toute»  le*  rimlnUliost  qui 
concernent  la  eon»crvaiion 
de»  «Intil»  de  la  masse. 
tribunal  décitlo  tous  l«*s  dif- 
fé  tend»  , Cl,  *' tant  qu'il  e»t 
possilde , il  Ici  comprend 
dan»  une  seule  et  même  sen- 
tence. 

1 i^rLorsquccrticscriience 
c»|  passée  «n  force  «le  cho*eju- 
gée,  le  juge-commi««nire  or- 
(ionuc,  à un  jour  fixé,  une 
nouvelle  léuuion  «le*  créan- 
ciers pour  débité rer  «ur  le 
1 onconlal  «t  former  un  con- 
trat d’union.  Le  syndic  fvra 

la  eonvocat'onconf.irniément 
à l'ait  t 1 85 . 

| t icj3.  Le  juge-commissaire, 
[ «lan*  cette  assemblée,  donne 
IttUH  de  la  liste  du  créan- 
cier*, dressée  dan*  les  larme» 
de  l’ait.  118B  et  régularisée 
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tyndic  tous  le*  olijfij  «u'ilt  38.  I -*->  marchandise*  «le 
auront  reçu*  p»ur  I.-  failli,  rorami.ii.in,  ou  les  autres  ob- 
1**45-  I.e  syndic  doit  être  jet*  sur  lesquels  on  a formé 
préfirrahlriiuni  choisi  parmi  opposition,  qui  n'appaitien- 
le*  créancier*  de  b faillite , et  «iraient  pas  évidemment  au 
peut  être  pris  parmi  le»  juge*  failli,  seront  restitué»  aux 
nu  tribunal.  Le  reste  comme  propriétaire* , nourv  u qu'il* 
0.  //o//.  en  ia«fiu  lu  demande  judi- 

t«»4C-  I*4  juge  commis-  ciair*  avant  rassemblée  des 
sairr  entendra  les  créanciers  rrrinricrt  ; il»  doivent  en 
dans  toutes  km  réclama-  Conséquence  1 
(mns,  lors  de  la  première  nu-  l*  Désigner  exactement 
l'objet  réclamé,  de  manière 
1047.  Le  syndic  est  tenu  à éviter  toute  coufusiou; 
de  *e  cunfoitncr  aux  près-  a“  Ktaldir  que  cet  objet  iW  - 
rription»  dit  jiiqc  commis-  tniuvé  dans  h»  bien»  du  f.nlb 
•aire , jjusqu’ù  cr  qne  l'union  à l'époque  de  l'inventaire  ; 
dm  rr/anriers  ait  eu  lieu.  3"  Et  «pi’il  en  est  le  pro- 

• i'48.  L'apposition  des  pnduirn; 
scellé*,  on  la  saisie  doit  être  4°  Indiquer  comment  il 
effectuée  par  l'autorité  locale,  est  ruiiô  dans  la  possession 
ou  par  un  notaire  du  district  du  failli, 
el,  »'d  est  possible,  par  un  3*)-  Il  en  est  de  mémo  des 
membre  «lu  eonseil municipal,  apports  do  la  femme  du  failli 
en  pr/'se(Mcdu  syndic  ci  du  qui  *e  retrouveront  en  nature, 
failli.  Le»  objet»  nécessaire»  y compris  au»«i  Ici  «lêanre» 
.1  I entretien  du  failli  et  de  nui  lui  auraient  éle  « édéespar 
.a  famille  seront  laissés  à sa  île*  lier»,  à litre  d'apport, 
disposition.  Le  procès-verbal  4°*  femme  du  failli 
• le  celle  opération  sera  liant-  peut  .moi  reprendre  les  meu- 
mis  au  tribunal  (4?4»  f*-  Fr.,  oit*  exclusivement  de  Miné*  i 
loi  i838)  I elle  ou  à scs  enfant*,  tel»  «pie 

to.jc).  Dans  le  cas  de  fail-  vêtement»,  linges,  Lu,  etc., 
lite  dune  société,  In»  «celles  et  les  ubjtl*  marqués  à sou 
et  l.i  -aisie  *er«>nt  opéré»  nom  uu  à celui  de  ses  enfants, 
non-îculement  nu  siège  «le  la  Toute*  le*  autres  créances  *e- 
sociclc,  mais  encore  au  ilo-  rontsoumiscsala  collocation, 
rniede  «le  tons  1rs  associé*.  .ji.  En  cas  de  faillite  de 
io5o.  Coni  me  y«|6,  C.  Holt.  la  fe  ume,  e mari  peut,  «>u-  j 
Ih  itujoutr  ;8i  aucun  syndir  tre  l«|  objet©  énonces  dans 
n'était  encore  nommé,  le  pro-  l'article  picédenl , reprcii- 
cr»-vcrbal  sera  envoyé  sans  dre  connu  lui  appaitenant  I 
retard  au  tribunal.  tout  le  mobilier  «lu  ménage.  1 

tr»5i.  fourme  471,  are-  4 ’ -N®  seront  pas  compris 
unrr  s , T.  /V.  loi  i83K.  //  est  dans  I invmtaiie  de  la  failli- 
.ijoiitr  . Va-  pri.i  es-verba!  sera  l«  , ri  |*  failli  est  ouvrier,  le» 
signé  par  le  failli  et  par  la  instrument»  «pii  août  néreu 

rereonne  nommée  par  le  tri-  s.iitc*  à son  existence  j le 
imal.  tribunal  eu  ordonnera  la  ret- 

lo5a.  fournie 797»  C.  Hall.  lituiion  sur  «a  demande. 

Il  et:  ajoute  ,\prè*  la  nomi  • 4^-  Celui  qui  vivait  en  Coui- 

nai'on  «les  syndic*  «iéfinitit>,  «non  avec  1c  failli  peut  rcti- 
k failli  pouiia  être  nnfeurié  rcr  le»  chose*  servant  exclu- 
* continuel  b gestion  de  scs  riveruent  il  son  u*age,  si  elles 
affaires.  *c  retrouvent  en  nature,  el 

lo53.  L inventaire  -ter a la  moitié  du  prix  de  relie* 
«lrc*»é  par  un  notaire  et  deux  qu'il  possédait  en  rominuu 
metnbre»  du  ronseil  coraiou-  avec  lui. 
r»al,  assisté*  au  bc.soiu  «Tex-  4f  Dan»  le  cas  de»  arti- 
peits,  et  en  préienrc  du  syu>  de»  précédent»,  le  tribunal 
die. du  failli  et  de  sa  femme,  saisi  d'nnr  demande  doit  en 
Aran  t et  pendant  l'inventaire  donner  avis  immédiatement 
le  syndic  pourra  déférer  au  à l’administrateur,  au  repeé- 
failli  et  à m femme  le  scr-  «entant  de  la  masse,  et  aux 
rnent  sur  I exactitude  de  Tin-  cirattriert  domicilié*  «lan»  sa 
veutaire.  circonscription.  $i  la  dmian- 

to54<  Les  effet*  ou  m.ir-  de  cm  fonde.  , il  or<loiincra 
«-bandiscs  qui  vont  entre  les  la  restitution  de  l'objet,  ou 
mains  d tin  commis* i-innaire,  «un  prix,  dan»  le  ca*  où  il 
ou  aiHïerj,  seront  évolués  aurait  été  vendu  comme  *u- 
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tirée*  sur  le  failli  ne  doivent  somme»  peu  élevée* , telles 
pas  être  acceptée»  par  la  que  3,000  rouble»  « t au-dc»- 
mi>.«  ; le  protêt  d- « rfl'ct-  «ou*;  dan*  ce  cas  il*  n’ont 
à b requête  «lu  débiteur  pto-  besoin  que  d'adresser  les  ptè- 
fite  aux  erénnrirr».  çe*  à l’appui. 

4>  à 43.  la*  failli  ne  peut  l4«»3.La  police  inet  snirie- 
renoncer  à aucun  «Irait  qui  arrêt  snr  1rs  meubles  du  débi- 
lui  en  écho,  après  l'ouv  erture  tcurdan*  ton  domicile  le  jour 
de  lu  faillite,  contre  la  vo-  ou  le  lemlemnin  du  jour  de 
tonte  «le*  créancier*.  S’il  est  1 l’ouveilure  de  la  faillite,  et 
échu  auparavant,  ii  profite  à j dans  In  autre*  lieux,  le  jour 
h masse.  où  elle  a été  rendue  pnbll  que 

Si  les  bien»  de  la  succès-  :'44o  el  v C.  Fr.), 
sion  échue  vont  insuffisant»  M”i  Dans  les  villes  où  il  I 
pc  r payer  le*dcttcs,lecura-  existe  des  tribunaux  de  com- 
teur  de  la  ma»seyrenonrcni  1 merce  , un  ndmiimtratcnr 

S'il  reste  un  excitant,  eet  ; clioiii  parmi  le»  individu, ins- 
excédant  forme  nnc  nonvc'le  1 crits  »ur  b liste  e*t  désigné 
masse  snr  laquelle  le»crcnn-  I pour  administrer  ses  affaires 
rier»  «le  la  »UCce»*ion  et  les  { j3«),  C.  Fr.). 
miuveaux  créancier»  du  failli.  Si  1rs  affaires  sont  irapor- 

depui»  Fou  vert  ure  «le  In  fait-  (antes,  il  en  rst  nommé  «leux 
lite,  ou  creux  qui  n’ont  pas  Un  grand  nombre  d'affaires 
fignré  dans  la  faillie  peuvent  peuvent  «lire  confiées  q un 
exercer  leur  recours.  .eut;  là  ou  il  n 'existe  point 

Si  cet  excédant  est  insuf-  de  tribunal  «le  commerce  , 
lisant , il  doti  y avoir  un  ron- 1 ce*  .nlministraleur»  sont  de- 
cours  spécial,  dan»  lequel  le.  -igné*  par  l'autorité  muniri- 
! créaneici*  du  «lércsié  ‘eront 1 pale,  qui  choisit  à cet  effet  un 
«lésintcreisé*  par  ordre  «lr  ou  «fruxdo  »c* membre»  ;J54, 
priorité.  C.  Fr.). 

Toute»  le»  disposition»  t.juj.  Lei  parent*  du  fadli 
prise*  par  le  débieur,  avant  ne  «ont  point  a«lmi«  à exercer 
sa  faillite  et  celtes  comprise*  les  fonctions  d'administra- 

aux  art.  35  à 4 ' * v»b-  teuri. 

blé* , quand  même  il  aurait  i.fofV  Le  tribunal  assigne 
été  à celle  «poqiie  nu  dessous  b » cri'aneici*  «pu  babil,  nt 
de  i*  i affaire»,  I la  meme  ville,  dan*  un  délai 

44-  De  debiteur  peut  faire  >pii  ne  peut  excéder  trois 
des  paiements  h nu  cn-an-  j«mr«  après  l’ouverfure  de  la 
fier  «pu  cnnnailrait  même  1 faillite,  pour  dresser  l'invcn- 
*on  insolvabilité,  lui  ron- 1 iaue  des  bien*  et  l'évaluation 
signer  el  déposer  des  objets  J tp|  fOximMive de* dette*  (476 
au  heu  «lu  vohle  de  son  ; H 479 , C.  Fr.). 

compte;  et  lui  donner  des1  l4«*.  Le  délai  expiré,  eu 
garanties.  j présence  de*  «rrènnricn,  cl  si 

45-  l-a  validité  de  sembla-  reux-eine  comparais«e.nt  pas 
blés  «hspoiition»  n'nt  j<oini  en  pnesenee  des  a«linini»ti  a- 
ndmise,  si  elb»  ont  Ii.  u à leurs  nt$crmcn|é* , le  failli 

|IVpo«|ue  «le  h demande  en  afliime  «levant  le  tribunal  la 
déclaration  de  faillite  (art.  ai),  «ioeérité  de  rinveuiaire  «le 
Le  créancier  qui  les  a ron-  «e»  bien»  et  «le  Tétai  «le  se* 
nues  et  auquel  la  prestation  dettes.  A prêt  rc  serment , le 
de  «arment  est  interdite,  ne  tribunal  le  décharge  de  toute 
peut  faire  aucun  acte  au  pré-  obligation  et  meme  d'une 
judice  de»  autres  mranciert  fraude  antérieure  an  serment 

De  même  ri  pendant  la  s'il  en  avait  fait  l'aveu.  Maî- 
1 demande  en  drrbrntion  «le  o , ipnn  le .rnntnt  prflé , h 
faillite  , une  protestation  a fratwe  est  découverte,  il  rS l 
été  faite  »nr  les  biens  du  dé*  réputé  en  état  île  banqueroute 
biteur  (art.  10),  tons  les  actes  fr.iuduleu»r  (593,  C.  t r.). 
fail  parlui  a ver  on  seul  créais  t4o8.5i,  avant  de  prêter  le 

«ier  snr  le  regritre  hypotbè-  serment , le  débiteur  «lccbrr 
raire  ne  peuvent  nuire  aux  qu'il  ne  connaît  pas  birfi  yré- 
autre»  cr'-at»cirr*(447»C.  Fr.  rii.  inent  l étal  de  «es  affaire», 
/or  1 838).  ou  que  ne  vc  le»  rappelant  pn*, 

4*i  îSi  le  créunrier  a reçu  ii  «’cn  rapporte  à *ei  rummit, 
du  «bbiteur  une  somme  pin»  le  tribunal  rite  devant  luire» 
f«irtc  nue  celle  qui  lui  reve*  . r. muni 4 qui  doivent  prêter 
riait,  les  autre*  créancier»  j serment. 


oxp.  or  ouxio. 
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s’en  approprier  ultérieure-  [ 
ment  Icmniitaiii,  leur  conipb-  ! 
ccsrratmu  d'en  opérer  la  re«- 
liluiion  la  mion  entre  les  I 
mains  drs  commissaire»,  et  | 
sera  condamné,  en  outre,  .1  ( 
une  amende  égale  an  prix  de 
l'objet  soustrait  nu  j^uKi  de 
la  ma*»*.  Le  failli  sera  cri- 
minellement poursuivi  com- 
me banqueroutier  frauilu- 
Icux. 

ati.  Tout  débiteur  «In  failù, 
lor»  «le  la  d«'cluralion  de  la 
faillite,  est  tenu  de  ne  pas  le 
payer,  et  de  ne  lui  remrttir 
aucune  valeur  à son  ordre  ; 
■I  ncflrcinna  celte  remise 
qu’entre  les  mains  de»  com- 
mi  juaires,  »ou«  peine  «le  payer 
une  seconde  fois. 

ay.  Lorsque  le»  eréancien 
justifient  av«iir  dan»  la  m*»- 
M»ti  du  failli  de*  actes,  lettres 
de  change,  effet»,  billets  à 
ordre , des  meubles,  ou  de* 
mareluuidisesexistantsen  na- 
ture, reçue»  par  le  failli  cil 
commission  ou  en  dépôt,  le 
d rieur  et  1rs  consul»  en  ordon- 
neront la  rcmi*e,  dan*  l'état 
o«'i  il»  »e  trouvent , i leur  pro- 
priétaire légitime  ou  a leur* 
représentant» , à la  charge  . 
«l'en  payer  les  frais  et  lr« 
avauec*  faits  par  le  failli  (576, 

C.  Frn  loi  l8381. 

38.  Si  le  failli  a reçu  d.  » 
matehamiive»  en  comrorisioii  J 
*nn*  en  avoir  payé  la  valeur,  r 
le  romriM'liani  a le  droit  de  | 
r#i  eiMliiiucrleprix  encore  d«L  I 
quoique  le  fadli  ait  été  garant  j 
•le  lacWuur.  Lonmeêu  let.  j 
tr»«»  de  c honge  ont  clé  souicn- 
Irspourle  prix  de»  objet*  ven- 
du*, le  comme  (tant  se  les  tVr.i 
mneltrr,  si  elles  sont  en  la 
possession  du  failli;  mai»  s'il 
les  a négociées,  le  commet-  ' 
tant  ne  peut  le»  1 ér  (amer,  «1  , 
n’aura  «Iroil  mit  la  m.i**e  que 
comme  un  créancier  ordinal-  : 
ce  fart.  *Jj)» 

39.  Si  l'acheteur  et  le  rom- 1 
missionnaire  garant,  ou  du  | 
croire  (e/  crr«/cre),  sont  10m-  ; 
lie»  t«nu  le»  deux  eu  faillite , j 
le  commettant  n'aura  dt 
poursuite*  à exercer  que  , 
contre  Fuit  «Feux  lu’idemcut. 

Il  doit  faite  son  choix  dans 
1rs  hait  jours , à partir  de 
l’époque  où  il  est  tenu  d*1  «e  , 

Iiortrr  créancier.  S’il  rhmsii 
e commit  «o. «maire , eelm-r  1 
aura  le  droit  «le  produire  .1 
la  masse  ses  litres  contre  l'a- 


riicleur  pour  être  colloqii. 
comme  créanritr. 
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mai  «on  d’arrêt  pour  dette,  ou 
la  garde  de  an  personne,  le- 
roiit  exécutée*  à la  diligence, 
■o il  du  ministère  public,  soit 
des  syndic*  do  la  faillite  (Go. 
455.  456,  483). 

461.  Lorsque  le*  denier* 
appartenant  à la  faillite  lie 
pourront  suffire  immédiate* 
•mut  anx  fiai*  du  jugement 
de  déclaration  de  la  faillite, 
d'affiche  et  il'initltion  de  oc 
jugement  dan*  loi  journaux , 
d'apposition  de*  scellé»,  «l'ar- 
restation et  «Tincarcé ration 
du  failli,  l’avance  de  ce*  frais 
sera  faite,  sur  ordonnance  du 
juge-commissaire,  par  le  Ire- 
sor  public,  qui  en  sera  rem- 
boursé par  privilège  sur  l>  « 
premiers  recouvrement*,  «ans 
préjudice  du  privilège  du 
piopiiruire  (Co.  587,  5g3).. 

CHAPITRE  IT. 

Dé  la  nomination  et  du 
remplacement  des  syn- 
dics provisoires. 

46a  (l).  P*»  I*  jugement 
qui  déclarera  la  faillite,  le  tri* 
banal  de  commère** nommera 
un  au  plusieurs  syndics  pro- 
visoire* (Go.  583,  463,  5 19). 

(a)  Le  juge-commissaire 
convoquera  immédiatement 
le*  créanciers  présumés  à se 
réunir  dans  an  délai  qui  n’et- 
cédera  pu*  quinze  jour*.  Il 
c-ou*uUera  les  créancier*  pré- 
vents  à celle  réunion,  tant  sur 
la  composition  de  l’état  des 
créancier*  présumés  que  *ur 
la  nomination  de  nouveau* 
syndic».  11  sera  drc*«c  pvorcs- 
verbal  de  leur*  dire*  et  ob- 
servations, lequel  sera  repré- 
senté an  tribunal  (Go.  ^9*  » 

5ap.  536). 

(3)  Snr  le  vu  de  ce  prorês- 
veib.il  et  de  Trial  des  créan- 
cier* présumé»,  et  sut  le 
ra  pp  :>t  t duj  tige  • coin  raimire, 
le  tribunal  nommera  de  nou- 
w -lu x syndic*  on  continuera 
Im  premiers  dans  leur»  fonc- 
tion* ( Go.  383). 

(4)  Le*  syndics  ainsi  insti- 
tues vint  définitifs;  repen- 
d.mt  il»  peuvent  être  rem- 
placé*  par  le  trilmnal  de 
commerce , dan»  le»  cas  et 
suivant  les  formes  qui  Seront 
détermine*  (Cfl-  46  î » 4^7* 
5*4,  583). 


1 il  131.  — 2 47*.  — ;3j  *83.  - 
(I)  «n. 


4 73.  Dan»  ton*  le*  cas  où 
le  bilan  n'amait  pas  été  rédi- 
gé, soit  par  le  failli,  soit  par 
un  fomlé  sic  pouvoir,  le* 
agents  procéderont  rux-mê- 
mes  à la  formation  du  bilan  , 
au  inoTcn  des  livres  et  papier* 
du  failli , et  au  moyen  «le*  in- 
formation* et  renseignements 
qu’il*  pourront  *c  procurer 
aopiés  «le  la  femme  du  failli , 
de  se*  enfant*,  de  ses  com- 
mis et  autres  employé*. 

474-  Le  juge-commissaire 
pourra  aus  >i , toit  d'office , 
soit  sur  la  «lemande  d'un  ou 
d®  plusieurs  créancier»,  ou 
même  de  l’agent,  interroger 
Ic-s  individu*  désigné»  dan» 
l'article  précédent,  û l'eacrp- 
tion  de  la  femme  et  de*  en- 
fants du  failli,  tant  sur  ce 
qui  concerne  la  formation  du 
bilan  «pic  sur  les  cause*  et 
les  cii  cou  stances  de  sa  fail- 
lite. 

475.  Si  le  failli  vient  à dé- 
céder après  T ouverture  de  sa 
faillite,  sa  veuve  ou  ses  en- 
fants pourront  se  présenter 
pour  suppléer  leur  auteur 
dan*  la  formation  du  bilan, 
et  pour  toute*  le*  autres  obli- 
gation* imposée*  au  failli  par 
L présente  loi  ;à  leur  défaut, 
le»  agent*  procéderont. 

CflAlMrilB  VI. 

Des  syndics  provisoires. 

Seetion  1. — Delà  nomination 

rlet  i*  Jii/fc*  provifoirtt. 

.J76.  Dès  que  le  bilan  aura 
été  remis  par  le»  agent*  au 
commissaire,  celui-ci  dri*- 
wr» , dans  trois  jours  pour 
tout  délai,  la  liste  des  créan- 
cier*, nui  frra  remise  au  tri 
buual  de  rom  more , et  il  le» 
fera  convoquer  par  lettre*, 
affiches,  «(insertions  dans  les 
journaux. 

477.  Même  avant  la  con- 
fection du  bilan,  le  coomi*- 
saire  délégué  pourrai  convo- 
quer les  créanciers,  suivant 
I exige nce  de*  cas. 

478.  la» créancier*  susdit» 
se  réuniront , en  présence  «lu 
commissaire,  au*  jour  et  lieu 
indiqué*  par  lui. 

47$.  Toute  personne  qui  *■ 
présenterait  comme  créancier 
à cette  assemblée,  et  dont  le 
titre  serait  postérieurement 
reconnu  supposé  île  concert 
entre  elle  et  le  failli , en- 
courra le*  peine*  portées 
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iq36_  Sont  nuis  tou»  actes 
de  propriété  et  d'admims- 
Irattou  lait»  par  le  failli  snr 
une  partie  qui-lconque  de  si -s 
biens,  quelle  qu'rn  soit  l'es- 
pèce, posténcnreincnt  À Is 
déclaration  de  faillite,  «in») 
que  ceux  qu'il  aurait  faits 
«lepiù»  l'époque  A laquelle 
ont  été  reporté*  le*  effet»  de 
celle  déclaration  (45,G./r.). 

1037.  Dan»  les  dispositions 
«le»  deux  article*  précédents, 
*ool  compris  le*  bien»  que 
pourrait  recevoir  le  failli  à 
un  litre  quelconque,  jusqu’à 
la  cessation  de  la  faillite,  par 
le  paiement  de  ses  créancier», 
ou  par  convention  avec  eux. 

1038.  Conuné  446»  C.  Fr. 

Seulement  quinte  tour»,  ou 
heu  de  dix , pour  la  nullité 
des  paiements  anticipés. 

»«3g.  Sont  réputé*  frau- 
duleux , et  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  m ce  qui  con- 
cerne les  créancier»  du  failli, 
le»  contrat»  passés  par  lui 
dan*  les  trente  jour*  qui  ont 
précédé  sa  faillite,  lursqu’iW 
soûl  de  Taue  des  espèces  sui- 
vantes : 

ta  Toutes  les  aliénations 
«le  biens  immeuble*  faites  à 
titre  gratuit  ; 

a"  Les  constitution»  dota- 
les faites  aux  enfant»  du  failli 
sur  *e*  bien*  ; 

3*  Le*  cession*  et  trans- 
ports «le  biens  immeuble» 
faits  en  paiement  «le  dettes 
non  échues  au  i>mp»  de  la 
ilnbraiion  de  faillite; 

4*  Le*  hypotheque*  con- 
ventionnelle- rinblies  pour 
obligations  d’une  date  anté- 
rieur, qui  u’avaient  pas  cette 
ual ité,  ou  pour  de»  prêts 
le  deniers  ou  marchandise* 
dont  la  remise  n'aurait  pas  eu 
lieu  au  temps  où  l'obligation 
aurait  été  contractée  «levant 
Tcicribano  et  1rs  témoins  qui 
y «ont  intervenus (443  et  4 4 J. 
C.  Fr.  loi  1838). 

io{n.  Sont  également  coin- 

frises  dans  les  dispositions  de 
article  précédent  le*  dona- 
tions entre  vifs  qui  ne  se- 
raient pas  rémunératoires,  et 
qui  auraient  <-u  lieu  depuis  la 
«lemière  balance,  s'il  en  lê- 
■ultc  que  le  failli  avait  un 
passif  supérieur  à son  actif. 

(443  et  444,  c.  Fr. y* 

l(>4 1 . l'ourroot  être  an- 
nule* à la  requête  des  créan- 
cier», comme  étant  en  fraude 
de  leur*  droits  ; 

1*  Le*  aliénations  à titre 
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ment  déclaratif  ; et  en  cas  de 
rejet  «le  la  demande,  en  ap- 
peler dam  les  quinte  jours  de 
la  signification.  Dans  tous  cet 
cas,  aucun  délai  à raison  de 
la  distance  ne  sera  obser- 
vé. 

7^1.  Immédiatement  apres 
leur  nomination,  les  curateur* 
prêteront,  entre  le»  mains  du 
juge-commissaire,  le  serment 
de  remplir  fidèlement  les 
fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buée*. 

7£f3.  IL  sont  tenu*  de  faire 
afficher,  dan*  le»  trois  jours 
de  leur  nomination,  un  ex- 
trait du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  contenant  le 
nom , la  demeure  et  la  pro- 
fession du  failli,  le  nom  du 
jugc-conimL».~iîre,  ceux  de» 
curateur*,  et  l'indication  du 
jour  où  la  faillite  a commen- 
cé. Cet  extrait  sera  affiché  : 

i°  A o maison  commune 
de  la  demeure  du  failli  ; 

ï‘  Au  bâtiment  où  siège  le 
tribunal  et  à la  bourse,  s'il  en 
existe  au  même  endroit. 

L'apposition  des  affiche* 
sera  constatée  par  Tbuisuer 
sur  la  grosse  du  jugement 

L'cxtra>t  ci-dciMi*  sera  éga- 
lement , dans  les  s-inq  jours 
de  la  isouimatiou  des  cura- 
teurx  , et  par  leurs  soins,  in- 
séré dan*  un  «le»  journaux 
qui  sc  publient  dan*  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal, 
ou,  s'il  n'v  en  a pas,  dans  un 
journal  ue  la  province  qui 
rera  désigné  par  le  juge-com- 
missaire. 

7p{.  Knca*  de  faillite  d'une 
société,  l’apposition  sic»  scel- 
le*, si  clic  e»t  ordonnée,  aura 
lien  tant  dan*  le  comptoir 
prin«'ipat  que  dan*  la  demeure 
de  chai-un  de»  associé»  soli- 
daire* (458,  C.  Fr.,  lot  i83.H). 

7i)S.  Gomme  4^3  et  .{53, 
C.  Fr. 

796.  Le*  curateurs  pour- 
ront, .xu  moment  «le  l'apposi- 
tion «les  scelles  ou  après,  re- 
qnérir  L remise  entre  leur* 
main*  des  effets  de  porte- 
feuille appartenant  à la  masse, 
cl  qui  sont  à courte  échéance, 
ou  qui  doivent  être  présentés 
à l’acceptation. 

Le  juge  du  canton  fera  sur 
«on  prorèa- verbal  meutioii 
de  cette  remise,  avec  des- 
cription des  objets  ( .{63, 
C.  Fr.). 

797.  Sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  et  après 
avoir  entendu  les  curateur*. 
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par  suite  du  jugement  pro- 
noncé sur  le»  contestations 
élevée*. 

Si,  plus  lard,  il  se  pré- 
sente de*  créancier* inconnu* 
t»  dont  les  créanrr»  »«  sont 
pas  contestées  , Us  seront 
«’omprit  sur  la  liste  et  auront 
le  «I  ronde  délibérer,  sans  pou- 
voir contester  cependant  1rs 
créance»  antérieurement  ad- 
mises ; si  leur*  titres  sont 
contestés,  il*  ne  pourront  pai 
délibérer,  mais  ils  auront  le 
droit  «le  les  faire  valoir  en 
justice  ; Ü*  profiteront  du  con- 
cordat et  toucherunt  le»  di- 
vidende» attribués  aux  créan- 
cier*. 

1 1 p4-  Gomme  84 1 * G.  Doit 

1 1 r>f>.  Comme  530,  C.  Fr. 
Il  est  ajoute  A moins  qu'il* 
ne  renoncent  à leui*  droit*  de 
préférence. 

1 ry6.  Gomme  5aa , C.  Fr. 

1 197,  Le*  créanciers  op- 
posant» au  concordat  sont 
leu u*  de  faire  signifier  leur* 
oppoüiiuo*  au  syndic  et  au 
failli  dan»  les  huit  joui*  pour 
(ont  délai  (5a3,  C.  Fr.),  «an* 
«pic,  passé  ce  délai,  aucune 
preuve  puiise  être  admise. 
Le*  oppositions  peuvent , en- 
tre autres,  avoir  pour  objet 
de  prouver  que  l'actif  de  la 
faillite  eJtcèue  de  beaucoup 
les  sommes  accordée*  aux 
créanciers  par  le  concordat 

1198  et  1199.  Le  concor- 
dat sera  homologué  par  le 
tribunal,  Hans  le»  huit  jour* 
du  jugement  sur  le*  opposi- 
tion* ; l'homologation  le  ren- 
dit obligatoire  pour  tous  le* 
créancier*,  qw  ne  10m  ni 
privilégié*  ni  hypothécaire* 

(5*4,  G .Fr.). 

I aoo.  Le  tribunal  de  faillite 
peut,  même  <f office,  refuser 
l homologation  du  concordat 
pour  cause  «l'inconduite  «unie 
fraude;  «lans  ce  cas,  le  failli 
sera  traduit  devant  les  tribu- 
naux criminels,  avec  le*  preu- 
ves à l'appui  (5  36,  G.  Fr.). 

1*01.  Gomrnr  53.5,  G.  Fr. 

1*0*.  Si  le  concordat  n’est 
pus  accordé , les  créancier» 
«■«setnbli-s  formeront  , à la 
majorité  Individuelle  de*  vo- 
te*, un  contrat  d'uninn,  et 
notnim-ronl  un  ou  plusieurs 
administrateur»  chargé*  de 
liquùlcr  ta  m-isse,  et  an  «quel* 
!•-  syndic  provi»oire  devra 
rendre  compte  de  sa  gestion 
en  présence  «lu  juge-commis- 
saire (Si?,  C.  Fr. ). 

1 ao3-  La  entendant  «pu  ne 
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M-lon  leur  valeur,  d'après  le» 
livre*  •(  papier*  «lu  failli  (art. 

i5o3).  («079,  O.  Etp.). 

lo55.  Le  tribunal  pourra 
enjoindre  au  nutaire  de  v'en 
tenir  à ladrsciiptiun  détaillée 
des  bicn<>  et  à Tétai  de*  créan- 
ce* du  failli.  Le  utndic  , de 
r wncert  avec  le  failli,  fin  ruera 
le  bilan  en  déterminant  la  va- 
leur commerciale  de*  objets, 
cl  en  s’aliarbatil  aux  profits, 
aux  prîtes  et  au  releve  de  la 
iMpeaaa. 

loSG.  Si  le  failli  a fait  ton 
bilan  avant  le  jiigrroent  dé- 
claratif de  la  faillite,  il  le  re- 
in rtlr  a dans  le»  vingt-quatre 
heures  a pré»  lu  »i|*niticatiuii.  , 

lo5j.  Cunime  Ut  deux  prt~  , 
mien  $ 8ci5,  C.  HoU.t  le  troi- 
uême  Ç rit  supprimé. 

10S8.  Le*  commis  et 
iloruoliqne»  peuvent  être 
obligé*  de  prêter  serment, 
dan*  le  cas  où  il»  auraient 
pris  par»  & une  affaire  parti- 
culière. S'il  t’agit  d'une  so- 
ciété «le  comme rce  , le  com- 
mis sera  tenu  de  dresser  le 
bilan  de  la  faillite. 

I «>5g.  Comme  1 08 1 , C.  Etp. 

Il/Go.  fonmir  80G  et  807, 
C.  Uoll.  {4;  i,C.  Fr.  lui  .838). 

• 061 . Comme  808,  C.  Hall. 
Le  1*'  j « Vil  pu  reproduit. 

lo6l.  Comme  4 7**»  C.  /V., 
lui  .838. 

lot>3.  Comme  C.  Fr. 

iuü4-  Comme 81  l,C.  Ifoll. 

• o4>S.  Toute  contestation 
dirigée  contre  lu  faillite  ne 
pourra  être  intentée  que  con- 
tre le  syndic,  et  celui-ci  ne 
pourra  agir  qu'.i»,.*fé«lti  mgr- 
coranti* taire.  Kn  ca*  d opi- 
nion t différente»  Ü en  ut» 
référé  au  tiibuual. 

LursqUC  le*  tyndii ■*  défini- 
tif» auront  été  nommé»,  ils 
•c  cotiilcirraerom  à la  décision 
de*  créancier». 

1066.  Le  juge  - commit - 
•aire,  le  »yndi«-  et  le  notaire 
«ont  ternit  île  donner  avii  au 
tribunal,  dan»  le  plut  court 
•tclai  , de»  faits  de  ban- 
queroute simple  n 11  fraudu- 
leuse qu'ils  auront  relevé» 

A la  fermeture  du  bilan , le 
notaire  et  les  expert*  devront 
fournir  un  mémoire  *nm- 
mairi*  de*  cause*  de  la  faillite. 

CHAPITRE  |V. 

De  l'union  de»  créancier». 

10G7.  Kn  vertu  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  , 
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jet  à dépérir;  en  même  tempt 
le  demandeur  devra  dunnei 
caution  pour  la  restitution  de 
l'objet  ou  de  son  prix,  s'il  est 
reconnu  qu’il  appartient  à la 
masse. 

45.  Si  cependant  le»  créan- 
cier» ne  font  aucune  opposi- 
tion , l'objet  revendiqué  sera 
remis  ail  demandeur  mu*  exi- 
ger de  caution. 

46.  A l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  convocation  des 
créanciers, chacun  deux  doit 
comparaître  devant  le  tribu- 
nal, lui  ou  sou  foiidcdc  poU- 
voirs,  et  déposer  sa  demande 
écrite  en  deux  double* , arec 
les  documents  à l'appui,  dans 
le  délai  de  trois  jours. 

47»  Le  tribunal  sera  saisi 
de  toutes  les  demandes  diri- 
gée» contre  le  failli,  lor» 
de  l'ouverture  du  concours 
devint  une  autre  juridic-  j 
lion  , au  moyen  d une  re- 
quête adret*- c par  le  de- 
mandeur dan»  1rs  trois  jour*. 
Celle  demande  est  faite  en 
deux  double»,  dont  l'un  est 
remis  au  tribunal  avec  toutes 
les  pièces  de  La  prorédure,  I 
et  l'autre  au  représentant 
de  la  masse;  celui-ci  pourra 
intervenir  au  procès  et  résis- 
ter a la  dciuoiide. 

4»-  Le*  procès  qui  se  rut-  ’ 
tachent  à la  faillite  doivent 
cire  intenté*  contre  lu  masse. 
Il  n'«il  pas  nécessaire  que  la 
désignation  du  représentant 
de  la  masse  y soit  exprimée, 
de  telle  sorte  qui-  la  nomina- 
tion d'un  nouvel  administra- 
ient ou  la  mort  du  failli  né- 
cesute  une  nonvdie  instance. 

4<>  le  demandeur  doit 
énoncer  le  moulant  de  tou» 
ce  qui  lui  revient  en  princi- 
pal et  accessoire*  jusqu'au 
jour  de  la  production,  indi- 
quer la  roflueatiou  qui  doit 
être  attribuée  à sa  ricaner  et 
requérir  un  jugement  sur  le 
tout. 

50.  Le  créancier  , qu'un 
obstacle  imprévu  empêche  de 
remplie  ce*  iuranabtr*  dans 
1rs  trois  jour*  fixés,  doit  m 
prévenir  immédiatement  le 
tribunal  ; le  tribunal  peut, 
selon  1rs  circonstances,  pro- 
roger le  délai;  dan*  le  cas 
contraire,  il  sera  déclin  de  »a 
demande,  Le  jngcmcot  du 
tribunal  est  *aus  appel. 

51.  Les  créanciers  qni  ont 
comparu,  on  leurs  Tondes  de 
pouvoir»,  Humilient  a la  ma- 
jorité des  voix,  dans  le»  (roi* 


CODE  PRUSSIEN. 


doivent  en  établir  la  preuve. 

Appendice  3 JM.  Le»  juge- 
ment» puisé*  en  forme  do 
chou?  jugée,  entre  le  créan- 
cier payé  et  le  débiteur,  lie 
peuvent  être  attaqué»  par  les 
créanciers,  si  ce  n’rsl  dans 
le*  cas  prévu*  par  In  loi,  ou 
en  cas  «le  collusion  ou  de 
fraude. 

4"-  Si  le  failli  a «Ion né  nn 
objet  en  paiement  à l’un  de 
scs  créanciers  avant  l'ouver- 
ture «le  la  faillite  « et  que  cct 
objet  se  trouve  encore  en 
uatuie  entre  le*  main»  de  ce 
créancier,  le*  autre»  créan- 
cier* ont  le  Jroit  d'en  exiger 
la  restitution  à la  m.»««c  , 
moyennant  le  paiement  du 
capital,  .uléiét»  et  frai*. 

48.  Lorsqu’un  debiteur 
conclut  une  affaire  avec  un 
lier»  avant  l'ouverture  «le  la 
faillite,  il  faut  considérer  s'il 
y a donation  ou  fraotle. 

4«V  S il  n’y  a que  don  ou 
acte  de  générosité , le»  créan- 
ciers pourront  , selon  le» 
lois,  eu  demander  la  révoca- 
tion (pari.  I,  lit.  il,  art.  1 1 ti)). 
(V.  Concordance  det  Code  1 
civils , page  5i.) 

5n  et  5 1 . Sont  considérée» 
contrite  donation*  révocables: 
la  renonciation  du  débiteur 
à une  succession  en  faveur  de 
se*  parents,  OO-kévïliers  ou 
collatéraux , les  acquisition* 
d'emploi*  héréditaire*,  paie- 
ment» d'impôt*,  timbre*  et 
autres  charge*.  Ce»  donations 
peuvent  être  recueillie*  par 
ceux-là  seul*  au  profit  des 
quels  elles  oui  été  faites. 

Si.  Mais  ne  doit  point  être 
assimilée  a un  acte  do  géné- 
rosité la  constitution  d'une 
dot  ou  d'une  dotation.  I.r« 
créanciers  ont  le  droit  d’en 
demander  la  révocation,  «Ta- 
pir» les  mêmes  régi > * querel- 
les prescrites  pour  la  révoca- 
tion d'une  aliénation  faite  en 
vertu  d'un  contrat  ü litre  oné- 
reux. 

53  à 55.  Dim*  le  cas  d’alié- 
nation, à litie  onéreux,  de  la 
part  «lu  débiteur  envers  un 
lier»,  l'acte  c<1  annulé  ; il  y a 
lieu  à restitution,  *»  le  tiers  .1 
connu  l'état  d'insolvabilité  du 
débiteur,  sauf  le»  répétition» 
«le  celui-ci. 

56  et  67.  Il  en  est  «le  métnr 
Inrsqne  les  objets  aliéné»  par 
le  failli  , au  préjudice  de* 
Créanciers , sont  entre  le»  [ 
mains  «l'un  tiers,  à moiu» 
que  *et  droits  ne  soient  Ota 
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1 4°!)-  L'administrateur  as- 
sermenté, nn  présence  «l’un 
préposé  de  la  police,  de» 
créanciers  et  du  dtbitrur, 

roorède  à (Inventaire  de» 
tiens  et  fl  l'état  du  passif  {.{86- 
487,  C.  IV.). 

1 4 IO.  L'administrateur  as- 
sermenté et  h*  créancier»  pré- 
sent»  prennent  toutes  le*  me 
«lire*  nécessaires  pour  que 
l'étal  cuntusine  la  situation 
exacte  de  la  fortune  du  failli; 
il*  peuvent  interroger  à cet 
effet  le  failli  , *c»  commis 
et  leur  faire  péter  serment 
au  besoin  ; et  si  |e  débiteur 
cal  absent,  entendre  «a  femme 
et  ses  enfants  majeur*,  mais 
«an*  exiger  d'eux  «le  serment 

(473-474.  <■■  Fr.). 

■ 4 1 1 - A l'aide  de  ce* 
document-,  un  état  prépa- 
ratoire de  la  sîtualiun  de 
l'actif  et  du  passif  du  débi- 
teur est  dressé;  cet  état  est 
signé  par  l’administrateur , 
par  les  personne»  qui  y ont 

Cti»  part  et  transmis  au  tri 
inial. 

i4ia.Apitrila  présentation 
de  ce  compte,  l'aümùiislra- 
rcur  assermenté  reçoit  du  tri- 
bu liai  le  pouvoir,  avec  les 
créanciers  présents,  d'admi- 
nistrer la  mnv  en  bon  père 
«le  famille  H d’sgir  comme 
un  bon  propriétaire  ju*«|u’à 
l'ouverture  «lu  concours;  ils 
doivent  toutes  les  semaine* 
remlre  au  tribunal  un  comp- 
te détaillé  de  leur*  opération* 

(499  « 500.  C Fr.). 

1 4 1 3.  L'admini-tiauur  peut 
«le  concert  avec  b » «‘réancters 
prêtent*,  procéder  à la  vente 
«le»  objets  exposé»  à sc  dété- 
riorer. Celte  venta  s'opère 
par  l'entremise  d'un  courtier 
à la  bourse  00  aux  enchères, 
mai.  jamais  sans  l‘a*-imti- 
tnenf  préalable  du  iiihuoal 
de  commerce  (49 ««C.  Fr.), 

1 4 1 4-  Les  immeubles  du  dé- 
biteur restent  sou*  le  séques- 
tre, et  le*  mculdes  tou*  le» 
«reliés,  à l'exception  de*  v<!- 
I-  rnen t*  du  failli  et  de*  objets 
«l'absolue  nécessité- 1 "ne  som- 
me fixée  par  les  créanciers, 
d'apres  le  consentement  du 
tribunal,  est  at*i|;u«:e  pour 
l'entretien  vtrirt  du  failli  et 
de  sa  famille.  Si  le  failli  a 
été  arrêté  dès  l’ourcrliire 
même  de  la  faillite,  il  rêne  prt  • 
»onnicr;inai«  s'il  n ‘exista  au- 
cun soupçon  de  banqueroute 
fraudulcn«e,  il  peut  être  mi* 
en  liberté  en  fousni«*arit  eau- 


rvr.o.  de  tiutao. 
Aaiéri  iue  du  Sud  et  Mexique. 


S’il  désigne  i'arbetcur  , il 
n'aurn  rien  À réclamer  sur  les 
biens  du  cuinuii-iioniuirc. 
S'il  ue  fait  aucune  option  , 
dans  co  délai,  le*  créanciers 
du  commissionnaire  auront 
la  faculté  de  l'admettre  à la 
faillite; sinon  il  exercera  son 
recourt  contre  le  vendeur. 

3o.  Si  le  failli  n'a  pas  payé 
a l'expéditeur  ou  au  vrndeui 
le  prix  des  marchandise* 
trouvées  cher  lui , et  qu'il  a 
reçues  par  mer  ou  achetée* 
sur  terre,  on  sera  le.it.  de  leur 
«envoyer  des  marchandises 
iu«qt.  a concurrence  dr  ce  «>ui 
leur  »era  OKtircdû  parle  failli. 
Mai*  si  une  partie  dr  cramer- 
« handiig  » a été  vendue  par  le 
failli,  et  a passe  ninri  en 
inain»  tierce»,  le  vendeur  ou 
(Yipédileur  naîtront  «le  droit*  j 
5 exercer  «pie  sur  la  masse. 

3».  Si  le  failli  a rt^u  de* 
connaissements  de  itnircbau- 
di»o»  qui  sont  en  Cour»  de  na- 
vigation , et  qu'il  n'en  ait  pa< 
payé  la  valeur,  «Ile*  seront  ' 
ivsti tuées  à l'expéditeur  ou  ! 
à son  représentant,  en  en- j 
lier,  ou  juvqu'â  coiicunem  e 
de  la  partie  dont  le  paiement 
I «’a  [«a»  été  effectué,  lor* 

| même  que  le  failli  aurait  cédé 
ou  endossé  I«î*  connaisse- 
ment* à de»  tiers. 

3a.  La  vente  on  la  cession 
faite  par  le  failli  de*  connais- 
sements de  marchandises , 
dont  il  n’est  point  encore  *ai 
ti,  est  nulle  , quand  même  il 
en  aurait  payé  la  valriir  à 
l'expéditionnaire  cl  l'aurait 
1 reçue  «le  l'acheteur;  coi  mar- 
chandise» fi  roui  pat t*e  de  la 
! masse. 

33.  Si  les  marvhandisi'» 
trouvées  chex  le  failli  ont  été 
(«livrée»,  cl  que  le  vendeur  soit 
; créancier  ii  un  antre  titre,  elle* 
seront  comprises  «ialH  la  mas- 
se, après  vérification  faite  par 
le*  rumniissaTe»  de  la  faillite 
, au  moyen  de  la  comparaison 
dr«  comptes  «lu  failli  et  «le 
ceux  du  créancier. 

34-  !*«  propriétaire  de* 

1 marchandUe*  trouvées  et.  na- 
ture encourt  la  déchéance, 
pour  exercer  son  privilège, 
s'il  laisse  expirer  le  terme  «le 
la  vente,  et  sis  mois  en  ui«  , 
«ans  le*  réclamer  m justice. 
EUn  feront  dè*-lnrs  partie 
c la  masse,  elle  propriétaire 
no  concourra  que  comme  «tn 
créancier  ordinaire. 

35-  Si  un  marchand,  ven- 
dant en  «kétail,  tombe  eu  t,iij  | 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS  (f.oi  I8JS,'.  ; CODE  FRANfAlSjCorfr  1807).  CODE  ESPAGNOL. 


( i ) Le  nombre  drt  syndic* 
pourra  être.  à tonie  rpO<|Uf  . 
porté  jusqu'à  troit  ; ils  pour- 
ront être  cüonù  ‘parmi  k*i 
personne»  élrançAiei  à la 
masse*  et  recevoir,  (x)  quelle 
que  soit  leur  qualité,  apres 
avoir  rendu  compte  de  leur 
gestion  , une  indemnité  que 
le  tribunal  arbitrera  sur  lu 
I apport  du  juge-coinumsair* 

,J (î.ï . Aucun  parent  ou  allié 
du  failli,  ju«qu  au  quatrième 
de,;  h inclusivement,  n*.  pour- 
t a être  nommé  «vndic. 

4 Ij .< • Lorsqu'il  y aura  lieu 
de  |truccder  à l’adjonction 
nu  an  remplacement  d'un  ou 
plusieurs  syndics,  il  en  sera  ré- 
féré par  le  iu^je-commàtraire 
au  tribunal  de  . omnicrc-c.  qui 
procédera  a la  numuiation 
suivant  les  formes  établies  par 
l'art.  46 1 G».  511,583). 

465.  S'il  a été  nommé  pln- 
sit-ur»  syndics,  iU  ne  poilu  uni 
agir  que  collectlvenietil  ; 
neanmoins,  le  jnjje-eommis- 
sure  peut  donner  à un  ou 
pliuinifs  d’antre  eu*  des  nu- 
VirisalUuiMpérialesâl'effcl  de 
fait  eèpaiémcnt  certains  actes 
il  administration.  Dans  ce  der- 
nier cas,  li'*  syndics  autorisés 
seront  seuls  responsables. 

46$.  S’il  «'élève  des  réel  a- 
] mrtions  contre  quelqu'une 
j de*  opérations  de*  syndim, 
I le  ju---;nmmissaire  statuera, 
| dans  le  delai  de  trois  jours, 

, sauf  recours  devant  le  Inlm- 
! nal  de  commerce  (Co.  <53, 

«3). 

| I>'t  déri sions du  juge  com- 

missaire sont  exécutoire»  par 
provision. 

467.  la*  juge-commissaire 
pourra,  soit  sur  les  réclama- 
tion* à lui  ndrrsscos  par  le 
failli  ou  par  des  créanciers, 
toit  même  d'office,  proposer 
la  révocation  d'un  ou  plu- 
sieurs sirs  syndics. 

Si,  dans  le*  Imit  jours,  le 
jagc-cominisiairc  n’a  pas  fait 
droit  aux  réclamations  qui 
lut  ont  été  adressée*.  Cd  ré- 
clamations pourront  être 
portées  devant  le  tribunal. 

Ijc  tribunal,  en  rh.imbrc 
du  r-on*eil,  entendra  le  rap- 
port du  p»;;e-cotnm»Mairr  et 
les  explications  des  syndics, 
et  prononcera  A l'audience 
sur  la  révocation  { Co.  .f^2, 

5i4,  563). 


contre  les  romplires  «le  ban-  onéreux  de  biens-fonds  fai-  le  tribunal  pourra  ordonner 
iptioitim  fraohilwu,  I tca  dam  le  Mtoit  qui  a pu  - qu  Im  opération»  du  failli 
4 Ho.  la»  créanciers  réuni,  cédé  la  déclaration  de  lisil-  seront  continuée  s prn>1ant 
présenteront  au  juge-coin-  i lite  ; quelque  temps,  dans  (‘intérêt 

misiaire  une  li»le  triple  du  j 2“ Les  constitutions  dotales  des  créancier* , par  les  eura- 
iiombrc  de*  syndics  provi- ^ on  le*  reconnaissances  de  ra-  leur*  ou  par  un  tlcr*  KM»  leur 
aoires  qu'ils  e*timeront  de-  ' pitanx  faite»  pir  un  conjoint  surveillance, 
voir  être  nommés  ; mtr  cette  commerçant  en  faveur  de  l'dii*  Dans  « cas,  les  curateur» 
liste,  le  tribunal  sic  commérer  ( Ire  conjoint  , dans  le*  six  puniront  requérir  le  juge  de 
nommera.  mois  qui  ont  précédé  la  fail-  canton  de  ne  pas  mettre  sou- 

lite.  ssirslrs  biens  qui  n élaieiit  sdrlléa  les  objet»  nécessaire* 
5rt'lio«  2.  — De  / a eenahon  pas  immeuble»  patrimoniaux,  auxdites  opération». 

Jet  fonctions  Jet  agents.  I ou  *ur  ceux  que  n'aurait  pas  Le  tribunal  pourra  tou- 

acquis  et  possédés  par  anli-  jours,  sur  le  rapport  du  juge- 
4#i  Dana  les  vingt-quatre  ri pslion (itr natemoNo)  l{ eoa-  commissaire,  et  après  avoir 
heures  qui  suivront  la  nom»-  en  faveur  duqncl  a en  entendu  les  curateurs,  révo- 

lution de*  syndic*  provisni-  beu  la  reconnaissance  de  dot  que#  ou  modifier  le»  mesure- 
rr»,  les  agent*  cesseront  leurs  ' ®u  de  capital  ; ci -de*  soi  imliqueei. 

fonctions  et  rendront  compte  j 3'  Tout  emprunt  d’argent  798  et  799.  Comme  466  et 
aux  syndics,  en  présence  du  ou  d’effet»  ayant  ru  beu  dan*  467,  0.  Fr.  Il  est  ajoute  : Il 
commissaire,  de  toutes  leurs  J®*  *»»  1*  faillite  j [le  failli)  r»t  tenu  de  donner 

opérations  et  de  l'état  de  la  p-i*  écriture  authentique,  s'il  tous  le* éel.iirvissemrnl*,  et, 
faillite.  1 n'es*  attenté  que  la  lomisr  i-n  cas  de  besoin,  de  déclarer, 

482.  Apre*  ce  compte  ren-  BU  * été  faite  en  présence  de  sons  m-ranent  prêté  entre  le* 
du,  les  syndics  continueront  l'eicrthano;  et  si  l’emprunt  a in  lin»  du  pige-commissaire,  j 
les  opérations  commencées  été  fait  par  Ut*  privé  , lorv  s’il  possède  d'autre*  bien*  que 
par  1rs  agents,  et  seront  ft'Ü  ne  sera  pas  établi  par  ceux  trouvé»  dan*  la  masse; 
chargé»  provisoirement  de  h-s  livrai  des  contractant»;  ' enfin,  le  cas  échéant,  de  le» 
t-.iniv  I administrait. m de  l.i  | 4*  Tous  les  cortrats,  ainsi  J remettre  on  rie  les  indiqu  e 

faillite,  sou»  Ij  surveillant  que  toutes  les  obligation»  et  aux  curateurs, 
du  jugc-comtniuairc.  | opérations  de  commerce  du  Avant  et  durant  l’inven- 

fnilli,  qnt  ne  seraient  pas  an-  taire,  les  curateurs  pourront 
AYclion  3.  — Des  indemnité  teneur*  d'au  moins  dix  jours  r.s-lamrr  du  juge  de  canton 
■mur  les  agents.  -i  la  déclaration  de  faillite  la  reuii»e  de*  livres,  paniers 

' (444*  6-  fr  ).  et  lettre*  du  failli  ; il  en  sera 

4H3.  les  agents,  après  la  tï'43-  Tout  contrat  fait  par  fait  mention  dans  le  prorèa- 

reddition  de Ictir  compte,  au-  le  failli  dans  le»  quatre  an-  verbal  de  levée  de*  scellés, 

root  droit  à uuu  indemnité , n,'c*  antérieures  j la  faillite,  avec  indication  de  IYt,it  de* 
qui  leur  sera  pavée  par  les  el  renfermant  une  espèce  j ll«r«|. 

-yndics  provisoires.  q iclronquede supposition  01*  | 800.  Si  l'apposition  des 

' 48  J.  Cette  indemnité  sera  de  simulation  fait.- en  fraude  scellé»  n’a  pas  été  ordonnée, 
ri-glcc  selon  le*  lieux  et  *.11-  de -es  créanciers,  pourra  être  l'inventaire  sera  fait  par  acte 
* ml  la  nature  de  la  faillite,  "Vonué  à In  requête  de  ceux-  noMriê,  à moins  que  le  juge- 
d anrès  les  baws  qui  seront , Cl  C447»  C.  Fr.).  | commissaire,  eu  égard  anx 

iiablie*  par  un  règlement'  1043.  En  vertu  de  I®  décia-  circonstance»  particulières  de 
■l.nlinnii  «ii.iiKio  pubiïipie.  ration  de  faillite,  doivent  être  I.  moue,  n'ait  autorisé  le* 
485.  Si  le*  agent»  oui  été  considérée»  comme  échues  curateur»  à le  rédiger  sous 
pris  parmi  1rs  créancier»,  ils  I *«»“*•*  Ica  dettes  du  failli,  sauf  seing  privé,  auquel  cas  ect 
ue  recevront  aucune  indcro- 1 de'iluetion  de  l'inteYét  corn-  acte  sera  déposé  Mus  délai 
iiilé.  I mcrciai  pour  l'anticipation  au  greffe  du  tribunal . 

; de  paiement , s’il  s'effectuait  Soi  à 8c>4-  Comme  4“°  h 

ciuptrm  vu.  ! •*» r»  •;«. 

bligaUon  (448,  l*.  rr.,ct  44  L Bo5.  Les  commis  et  do- 

Dr,  opération»  tin  tmdia  [ w 1 838'-  •*? 

• ' \ ne  fournir  le»  inuicalious  et 

prortMOtret,  j TiTitr  ir  rcnseigncmcutsmi'il* peuvent 


syndics  provisoires. 

48{.  Celte  indemnité  sera 
régi.-*-  selon  le*  lieux  et  sui- 
vant la  nature  de  la  faillite, 
d'apres  les  bases  qui  seront 
itablic*  par  nn  règlement 
d'administration  publique. 


Dr,  operation»  tin  trntiin  1 838’-  mr.t-l«r.  .lu  failli  »o»t  nm 

• ' \ *1®  fournir  le»  imination*  et 

prortMOtret,  j TITRE  IV.  renseignement*  qn 'ils  peuvent 

. . 1 donner. 

Srcnon  i.  — Dr  U Irrrr  titl  K,,  J,  [tfa,  ), 

.crllc,  rt  tir  l'iiiventnirr.  "»*  4U»“IU—  *«'  omm.Min,  I,  rapport 

la  déflirstlSD  Ue  faillite.  de*  curateur»,  pourra  inteno- 
486.  Aussitôt  après  leur  j grr  Irsdit*  individus,  tant  sur 

nomination , les  syndic»  |»ro-  io4J.  Le  tribunal,  par  ce  um  concerne  la  formation 
visoire*  rcqueiront  la  levée  j l'acte  qui  prononce  la  dérla-  du  bilan  que  sur  les  causes 

de»  scellé*,  et  procéderont  à ' ration  de  faillite,  pourvoira  et  le*  circonstances  de  la 

I inventaire  de*  bien»  du  failli,  j en  même  temps  ; faillite. 

Il*  seront  libre»  de  m faire.  i«*  A la  nomination  d'un  En  aucun  ras,  la  femme, 
aider,  pour  l'eiûniatiou,  par  i juge-commi»*aire  delà  faillite  I»  veuve,  les  enfants  on  au- 
| qui  il*  jugeront  convenable,  pris  parmi  l'un  de*  membre»  tre*  descendants  du  failli, ses 
j Conformément  à l’art.  9^7  j du  tribunal  de  commerce;  père  et  mère,  graod'père  et 
| du  Code  du  procedure  civile.'  2“  A l'arrestation  du  failli  grand' 'mûre,  ne  pourront  être 
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produiront  leurs  litres  que 
p<islérieuremeiit  à la  forma- 
tion do  concordat , ne  profi- 
teront que  de»  dividende* 
rebut  nprè*  leur  an  ion  en  jus- 
tice, sans  pouvoir,  son»  aucun 
prétexte,  faire  révoquer  les  di- 
videndes d-:jè  payé»;  iUauront 
cependant  le  droit  de  pour- 
suivre, seule  meut  contre  k' 
failli,  l'exécution  duronrm- 

dat  (8-3  cl  £74,  C.  Iloll.  i. 

1 a<>4-  Nul  ne  «rra  admis 
dans  l'.i-i« tiiblée  pour  reprr- 
| semer  un  1 litre  créancier,  s'il 
I n’est  muni  d’une  procuration 
-•i Mirante,  soumise  préala- 
blement au  juge-commivsaue 

On  oe  peut  représenter 
qu'un  seul  créancier  ; nulle 
[-roeuration  ne  peut  être  con- 
! liée  à un  créancier  «le  la  fail- 
lite. 

Section  5.  — Des  fondions 

des  administsiiteurs  Je  In 

faillite. 

l)o5  et  1206.  Le*  admi- 
nistrateur» de  la  faillite  sont 
les  représentants  de  la  masse 
de»  créancier»;  il*  ne  peuvmi 
être  pii*  que  parmi  le»  créan- 
cier». 

120-.  Comme  S)B,  j 1, 
C.  Fr.' 

1208.  Les  bien*  nv  utile»  et 
immeuble*  du  failli  seront 
vendus  selon  les  formai. té» 
prescrite»  par  la  loi  pour  la 
tenir  tir*  biens  des  mineur» 
(564,  C.  Fr.). 

I 209.  L'intervmtioa  d'un 
courtier  e*t  exigée  pour  tou- 
tes  le»  vente»  commerciale» 
faites  au  profil  de  la  roa»»r 

1210.  Le»  administra teui» 
ne  pcuvmt  acquérir,  ni  pour 
leur  compte  ni  pour  autrui , 
les  bien*  , marchaudite*  ou 
antre»  objet»  appartenant  à 
la  masse,  ton»  peine  de  con- 
fiscation au  piofii  delà  ma»tr. 

1211.  I.'adminisiratenr  qui 
abuse  de*  fonction»  de  sa 
charge  peut  être  révoqué  par 
le  tribunal , par  suite  d'infnr- 
maiiont  ordonnée*  par  le  ju- 
ge-rommi, -aire,  ou  sur  la 
réquisition  de  quelque»  créan- 
ciers ; si  la  majorité  des  crean- 
ciccs  est  d'avi»  de  sa  révoca- 
tion, sans  donner  de  motifs, 
le  tribunal  doit  faire  exécuter 
celte  rétolution. 

I \ 1 2.  Tout  administrateur 
qui  intente  une  action  contre 
la  masse  peut  être,  pour  ce 
fait  seul  , révoqué  de  «es 
fonctions. 

12(3.  Le»  adminiatrattmt 


I by  Google 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


( bts  Faillites.) 


104 


HIDK  DE  ni  HTEXBEIG. 


CODE  llO\(iHOIS. 


CODE  PRI  SSIEZ. 


!«•*  créanciers  sont  convoqn<> 

* u ii-**  aueiubK'c  générale 
pour  arrêter  le  choix  «1rs 
syndics. 

1068.  Le  delai  de  «•«invo- 
cation ne  pourra  excéder  un 
moi},  quand  même  ce  «lëlai 
ne  suffirait  pa«  aux  créanciers 
les  plus  éloigné». 

1069-  La  liste  dc«  créan- 
cier* sera  extraite  du  bilan, 
du  grand-livre , des  livre»  ou 
«les  papier»  du  failli. 

107».  La  convocation  de» 
créancier#  peut  n‘avoir  pas 
lieu, si  la  ion«»ccsi  peu  impor- 
tante, ou  si  les  créanciers  ue 
«<!  présentent  pas,  ou  si  le  jour 
«le  la  liquidation  est  déter- 
mine ; ce  jour  ne  peut  être 
reculé  au-delà  de  quarante- 
cinq  jours.  La  came  de  cette 
non-convocation  sera  rendu»' 
puldiquc  (firt.  1067 J. 

I«>7«.  la?  tribunal  convo- 
quera In  créanciers  domici- 
lié* dans  son  ressort;  quant 
scrux  qui  n'y  demeurent  pas, 
il  leur  donnera  a«  i»  «le  la  con- 
vocation par  lettre*  , dont  il 
justifiera  «b»  l'envoi. 

107  a. La  réunion  des  créan- 
ciers sera  présidée  parle  juge 
«tu  «liait  n t;  le  nolaii  e remplira 
1rs  fonctions  de  greffier. 

tnjB.  Les  Cn’anriers  qui  ne 
sont  portés  ni  sur  le  bilan,  ni 
sur  les  livres  du  failli,  seront 
admit  cependant  à l asiein- 
hier  , s’il*  fournissent  «le* 
litres  de  créances  liquides 
(lo64,0.  Erp.).  Toute  fausse 
déclaration,  toute  prétendue 
errance  sur  le  failli,  seront 
présumées  frauduleuses  et 
seront  émiidêréct  comme 
complicité  «le  banqueroute 
frauduleuse. 

1074-  Les  créanciers  pré- 
sents seront , au  moyen  «In 
bilan,  instruits  «le  l’état  «le  la 
faillite,  < t pourront  prendre 
toute  résolution  qu'il»  juge- 
ront convenable.  Le  juge 
«winmi-onire,  le  syndic  et  le 
failli  donneront  tou»  Ir-s  ren- 
seignements nécessaires.  Le 
syndic  devra  en  outre  présen- 
ter un  état  des  recettes  et  des 
dépenses  (1067,  C.  Erp.). 

11175.  Ici  créanciers  pour- 
ront, si  l'actif  est  suffisant 
pour  le  remboursement  de  la 
masse,  y compris  U*s  intérêts, 
demander  que  la  vente  cl 
le#  autre#  opérations  soient 
poursuivie#  devant  le  tribu- 
nal Us  pourront  également 
former  un  contrat  d'union- 

107(1.  Dantl'jiurmliliV  det 


jours  âpre#  l'ouverture  de  la 
faillite , une  rommîssion  de 
trois  membre#  pour  le»  opéra- 
tions de  la  Biiiiip,  il#  reçoivent 
le#  rompt.-»  «le  l'admioulra- 
teur  prrmsoiie , nomment 
au«*i  l'administrateur  définitif 
«•t  fixent  leur»  honoraire#. 

5a.  Le»  décision!  sont  ren- 
dues à la  majorité  «In  voix. 
Cependant,  en  ca»  d'égalité 
de  voix  d'un  càlé  et  «le  majo- 
rité de»  somme*  «le  l'autre,  ce 
dernier  vote  prévaudra. 

53.  Si  le  délai  «le  trois 
jours  était  insuffisant  pour 
ce#  opération»  , le  tribunal 
pourra  le  proroger. 

54.  La  commission  doit 
examiner  le»  comptes  de  l'ad- 
ministrateur provisoire,  con- 
stater s'ils  sont  exacts,  et  in- 
vestir de*  bien»  de  la  masse 
l'administrateur  définitif. 

55.  En  cas  de  contestation 
«ur  ce*  compte»,  le  tribunal 
décidera  sou#  réime  de  l'ap 
piel , qui  tuatcfuii  ne  pourra 
être  vidé  qu'apre*  le  juge- 
ment définitif  sur  la  faillite 
et  la  collocation  entre  le» 
créancier». 

56.  L'admini*trateur  défi- 
nitif peut  disposer  des  deniers 
de  La  masse,  conclure  toute 
espèce  de  vente  ou  d'engage- 
ment, avec  l'approbation  de 
la  majorité  «le  la  « «mmiciion. 
Tons  les  acte*  émané*  de  lui 
devront  être  signé»  par  uu«li  s 
membre»  de  b commission. 

67.  La  commission  déter- 
■ninera  le  nmd*  à adopter 

Eour  la  vente  de»  bien*  meu- 
les conservés  par  l'adminis- 
trateur provisoire. 

58.  Ne  pourront  cepen- 
dant être  vendu»  avant  la  clô- 
ture «le  la  faillite  le*  mit ru- 
mcnl»  nécessaire*  à la  culture 
de»  bien*  nobles  comprit 
dan*  la  masse. 

59.  Le»  bien*  immeuble* 
roturier*  ne  seront  vendusque 
par  licitation  ; la  rotnmi*»i m 
fixera  cependant  (epotpie  de 
la  ventre!  le»  immeubles  qui 
doivent  être  licite*.  Il  doit 
au««î  le*  faire  estimer  ju«li- 
riairrmrnt  et  avertir  tous  U?# 
créaneiei»  dont  le»  créances 
sont  inscrite#  sur  ce*  biens; 
la  liquidation  s«  fera  par 
l'administrateur,  assisté  d'un 
expert. 

6n.  La  mise  à prix  «t  celle 
fixée  par  l'estimation  judi- 
ciaire; s’il  ne  se  présente  pas 
d'acheteurs,  le  comité  baisse 
le  prix. 


Mis  par  l'inscription  sur  le 
livre  des  hypothèque*. 

58  et  59.  L'effet  aliéné 
qui  a été  l'objet  d'un  nantis- 
sement ou  d'une  hypothèque 
ne  peut  plu»  cire  revendiqué 
par  la  masse  ; il  ne  peut  être 
conteste  que  par  le  créancier 
intéreMé  contre  celui  au  profit 
duquel  ce  privilège  a eu  lieu 
par  le»  voies  ordinaires. 

60.  Nul  créancier  ne  peut 
être  avantagé  au  préjudice 
de»  autre»  créanciers  ; ce qn'il 
aura  reçu  au-delà  de  ce  qui  lui 
revient  sera  restitué,  et  l'acte 
par  lui  cuiisenli  sera  nul  et 
non  avenu  (art.  35  et  36). 

61  et  Gx  b:s  créanciers 
chirographaire»  et  hypothé- 
caire* ne  sont  pas  terni»  de* 
obligations  qui  tiennent  à la 
personne  du  débiteur;  com- 
me, par  exemple,  s’il  «'agissait 
d'un  contrat  de  fermage  que 
les  créancier»  ne  voudraient 
pas  continuer;  il  y sera  pourvu 
alors  comme  dans  le  cas  du 
décè*  du  fermier. 

63.  Un  curateur  è la  nia  ne 
e*l  nommé  pour  suivre  toute* 
le*  opération*  de  la  faillite, 
déterminer  les  droit*  des 
créanciers,  proc  éder  à la  dis- 
tribution «le#  denier»,  et«’. 

Il  prend  le  nom  de  ronfra- 
ilietevr,  lorsqu'il  est  chargé 
de  défendre  contre  le*  «Ic- 
mandes  d«  créancier»  i#olé*. 

CHAPITRE  I. 

Du  -ni râleur  et  du 

contradicteur. 

64-  Dès  que  la  faillite  c*l 
ouverte,  et  que  le  «IcbUcur 
est  dessaisi  «le  l'administra- 
tion de  ses  biens,  le  tribu- 
nal , d’accord  avec  le*  créan- 
cier» qui  *e  sont  prâsentés 
o ,1  leur*  fondés  de  pouvoir», 
nomme  nu  curateur  et  1111 
contradicteur  provisoire*  , 
chargé*  «le  veiller  a l'actif  «le 
la  masse  «t  à la  poursuite 
des  droits  de  la  faillite  jus- 

3u'à  la  production  des  titres 
c tous  los  créanciers. 

65.  Le  curateur  provisoire 
et  le  contradicteur  s’obligent 
à remplir  leur*  fonctions  en- 
vers le  tribunal  par  une  poi- 
gnée  de  main*  , qui  équivaut 
une  prestation  de  serment. 

Gb  a 68.  Hé*  que  les  rréan- 1 
ciers  sont  réuni*,  ils  confir- 
ment 00  changent  le  curateur 
provisoire  et  lecontradictcur: 
s’ils  ne  peuvent  s’accorder  sur 
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lion  de  *e  représenter  à toute 
réquisition  (466,  C.  Fr.). 

CHAPITRE  V. 

Du  choix  det  curateurs  c( 
de  CadmhiUtration  de  la 
JuiUile. 

t4i5.  A la  demande  «l'une 
partie  des  créancier*  le*  plu* 
important# , I administrateur 
assermenté  réunira  immédia- 
tement T assemblée  de*  créan- 
cier# , pour  choisir  le#  cura- 
teur* Cl  établir  l'administra- 
tion de  la  faillite  (4"6 , C. 
Fr.). 

j 4 >6  et  1417.  A cet  effet, 
et  nu  jour  fixé,  tes  créanciers 
«n  personne  *e  présenteront 
«levant  le  tribunal,  et  à la  ma- 
jorité de»  voix  , choisiront 
«leux  on  plusieurs  curateur# 
et  un  président.  Le#  fondé* 
de  pouvoir  de  la  couronne  et 
de*  établissement»  de  crédit 
intémséidau*  la  masse  assis- 
teront à celte  assemblée  et  y 
auront  voix  délibérative  (48o, 
C.  Fr.). 

I j « H.Su  quinze  jour»  après 
la  première  assemblée  de* 
créancier#,  le»  ruratent#  ne 
sont  pas  nommé*,  le  tribunal 
de  commerce,  »ur  le  rapport 
de  l' administrateur,  U#  nom- 
mera eu  les  prenant  parmi  le* 
créancier»  présents (/frirf.). 

1419.  Le*  fonction»  île  pré- 
sident peuvent  être  propose# 
à l'administrateur.  S’il  réfute, 
r es  fonction#  seront  conférée# 
aux  personnr»  appelée#  à être 
curateur#. 

1 4*n.  Il  c#t  défendu  à l’ad- 
ininiitrateuret  aux  curateurs, 
son*  peine  de  perdre  leurs 
propre»  créance#,  d'acheter 
le*  litres  «le»  créancier». 

1 4'i  ■ et  ijaa.  L'adminis- 
tration de  la  faillite  ronslitne 
une  autorité  «lépendante  du 
tribunal  «le  cnromerre. 

1 4^  3.  Les  décision»  de  l'ad- 
ministration de  la  faillite  «ont 

Eri*es  à la  majorité  de#  voix. 

n ca#  de  partage,  la  voix  du 
pr«?sident  Mt  prépondérante. 

I J constitution  «le 
ladtniniMraiioa  de  lu  faillite 
e»t  déclarée  à la  police,  h la 
bourse , dans  le*  gazette*  pu- 
blique* «le*  deux  capitales,  et 
dira*  les  annonces  du  Sénat. 

iifaS.  Toute#  les  affaire», 
demande#  et  rapport*  relatifs 
à la  composition  de  la  mas- 
se, sont  du  rendit  «le  l’admi- 
nistration de  la  faillite. 


oxn  ni»  uitato. 
Mexique  et  Aznériipu?  «lu  Sud 


bte  , les  marchandise#  qui  j 
sont  encore  en  ballot»,  eai»-  j 
*e»  ou  barrique»,  en  en  lier, 
avec  leur*  marque»  et  chiffre*.  I 
♦orout  restituée#  à leur,  pi >j-  ! 
prié taire*,  encore  créancier,,  j 
»ou*  la  réserve  de*  condition*, 
justification»  il  restriction?, 
exprimées  «Un*  b*  article, 
précédent*;  mais  si  le*  ludloi, 
ont  été  défait*  rt  le#  barri, 
qnes  ou  les  caisse»  ouverte#, 
pour  tirer  une  partie  ou  la  to. 
talité  de  re«pi'i U contiennent 
ou  pour  en  opérer  la  rente  en 
détail  on  renverra  aux  pro- 
priétaire# vendeur»  les  pièce* 
qui  sont  encore  entière#,  *1  ce 
*ont  «le»  effet*  d'habillement 
et  autre»  objet*  qui  #e  mi-»n  - 
rent,  et  ce  qui  leur  appartieu 
dra  en  marchandai-.  liquide#, 
on  autres  qui  *r  vcmlcnt  «u 
poids;  mais  le*  pièce#  enta- 
mée# et  autre*  objet*  de  quin- 
caillerie ou  autre#  sortes,  tiié» 
de*  paquets,  ballot*  et  raisvr» 
seront  compris  dans  la  inaffc. 

36.  Si  le»  man  liandisc^ont 
étéreçuesnon  emballer.,  «uni* 
diilinciion  «le  marque*  ni  de 
chiffre*,  telle*  que  le  poisson 
salé,  le» grains, le#  légumes,  le 
cuivre,  le  plomb,  le  «I  et  au- 
tre» , et  que  les  unes  soient 
payée* en  partie  OQenUMalilr, 
cl  le*  nuire#  ne  le  soient  p*«, 
celle#  qui  auront  été  rrcon- 
nuc»,par  suit*;  de  f examen  de* 
livre*  du  failli,  appartenir  a 
lin  créancier,  lui  #eriHlt  resti- 
tuée* en  toutou  eo partie,  se- 
Ion  qu’il  n'en  aura  recouvré 
aucune  valeur  011  qu'une  par- 
tie; mari  »i  dlc»  *on(  «néléi* 
avec  celle»  d'antre*  rii’aocirr* 
déjà  dé*intérc«*é»,  il  sera  fa  1 
par  le*  commissaire*  un 
ventilation  sur  laquelle  le« 
vend  eu*  s,  encore  rréanciers. 
es«  rccront  uu  partage  au  mai  r 
le  franc, 

37.  Si  un  «le*  ‘ignninifr* 
«l’une  lettre  de  change  , prise 
en  paiement  «lemardiandiscs, 
tombe  en  faillite  avant  qu'elle 
soit  payée,  le*  man  liandw»  «. 
trouvé*?#  vn  nature  retient  en 
dépôt  comme  garantie,  jn». 
qn  * l’évhéancc  «le  la  lettre  «le 
change. Si  clic  e#t  pavée,  elle» 
seront  comprise#  tua»  la  mo#- 
sc  ; mai*  si  rl  le*  ne  le  »oot  p a * 
un  remettra  au  propriétaire 
celle#  dont  le  prix  ronespan- 
draè  la  valeur  «pii  sera  etiCnrr- 
due:  (lan»eeca»,lama»tc  con- 
servera >e»  «Iroils  «ur  la  lettre. 

38.  Dan*  le  ca*  o«‘«  «le, 
marrhintliic*  «ont  rhaig.-e* 
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CHAPITRE  V. 

Det  Jonrtions  des  sxjmi'cs. 

Section  t-  — Dispositions 
générât  et. 

468  (1)-  Si  l'apposition  du» 
scellés  n'avait  point  ru  liru 
avant  la  Humiliation  de*  syn- 
diri , il»  requerront  le  jH(jc 
du  paix  d'y  procéder  ( Co. 

455,  458,  46^51  j). 

469.  Le  juge  commissaire 
pourra  également,  sur  la  de- 
mande des  syndics,  les  dis- 
I penser  de  faire  placer  sou* 
i les  scelles  ou  le*  autoriser 
à en  faire  extraire  : 

t*  Les  vêtement»,  harde», 

■ meubles  t*l  effet*  necessaire» 
au  failli  et  à sa  famille,  rl 
1 dont  la  délivrance  sera  uuto- 
1 risée  par  lejui’c  commissaire 
* sur  l'etat  que  lui  en  soumet- 
1 iront  les  syndir*; 

a*  Les  objets  sujet*  à dé- 
périssement prochain  ou  à 
dépréciation  imminente  (Co. 

, 47°  ) » 

3"  Les  objet»  servant  à 
l'exploitation  du  fonds  de 
commerce,  lorsque  cette  ex- 
ploitation ne  pourrait  être 
interrompue  sans  préjudice 
pour  les  créanciers  (Ca.45o), 

Le*  objets  compris  dans 
le*  deux  paragraphes  précé- 
dents seront  de  suite  inven- 
torié* avec  prisée  par  les 
syndics,  en  présence  du  jnge 
de  paix,  qui  signera  le  prorés- 
verbal  (Co.  480). 

470(9).  La  sent© des  objets 
sujets  h dépéri  Mentant  OU  II 
dépréciation  imminente  , ou 
dispendieux  à conserver,  et 
l'exploitation  du  fond»  de 
commerce , auront  lieu  à la 
diligence  des  syndic* , sur 
l'autorisation  du  juge  - cum. 

■uisMiiro (Co.  4®6*  583).  . 

4“'  P)*  I-c*  livres  seront 
extraits  des  scellé*  cl  remis 
par  le  juge  de  pais  aux  »yn-  ( 
die*,  apré*  avoir  été  arrête» 
par  lui;  il  constatera  coin-  1 
inairrmrat,  par  son  procès- 
verbal,  Tétât  dan*  lequel  ils  [ 
se  trouveront  (Co.  4/»  ♦ 4®^). 

Le*  effeu  de  portefeuille 
1 courte  échéance  ou  sas-  | 
ceptiblr»  d'acceptation  , ou  : 
pour  lesquel*  il  faudra  faire 
de*  acte*  conwrv.ituires , I 
seront  aussi  extrait*  des  | 
scellé*  par  le  juge  de  paix. 


CODE  FRA5ÇAIS<Code  1807; 


C»j  «a.—  (a;*c*. -C3j4« 


cet  inventaire  *e  fera  par  lus 
syndic*  à mesure  que  les  «cel- 
le* seront  levé»,  et  le  jnge  de 
paix  y assistera  et  le  signera  à 
chaque  vacation. 

487.  la*  failli  sera  présent 
ou  dûment  appelé  à la  levée 
de*  scellés  et  aux  opérations 
de  finvencaire. 

■(88.  En  toute  faillite,  les 
agent»,  syndics  provisoire*  cl 
définitif»,  seront  tenu»  de  re- 
mettre, dans  la  huitaine  de, 
leur  entrée  en  fonction*,  au 
magistrat  de  sûreté  de  l'ar- 
rondissement , un  mémoire 
ou  compte  sommaire  de  l'étal 
apparent  de  la  faillite,  de  ses 
piincipalcs  cause*  et  circon- 
stances, cl  de*  caractère» 
qu'elle  parait  avoir. 

489.  Le  inagUtrat  de  sû- 
reté pourra  , l’il  le  juge  con- 
venable, se  transporter  nu 
domicile  du  failli  nu  dr«  fail- 
lis, nui  mer  à la  rédaction  dn 
bilan , de  l'inventaire  «t  des 
autres  actes  de  la  faillite,  se 
faire  donner  tout  le*  rensei- 
gnement» qui  eu  rr'sultcrunl, 
et  faire  en  coniéqneuce  les 
actes  ou  poursuite*  nécessai- 
res,  le  tout  d'office  ri  *au*  frai*. 

4qo.  S'il  présume  qu’il  y a 
banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, s'il  y a mandat  d'a- 
mener. de  dépôt  on  d’arrêt 
décerné  contre  le  failli , il  en 
donnera  connaissance , s.m» 
délai  , au  jugc-coinntiMaire 
du  tribunal  de  commerce  ; en 
ce  cas,  ce  Commissaire  ne 
pourra  proposer,  ni  le  tribunal 
accorder  Je  uuf-couduit  au 
failli. 

Section  a.  — De  ta  rente  drt 

marchandise*  et  meubles^  et 

det  rrcvuivetnents. 

4g«-  L'inventaire  terminé, 
le*  marchandises,  l'argent, 
le*  titres  actifs,  meubles  et 
effets  du  débiteur,  seront  re-  | 
mi»  aux  syndic*,  qui  s'en 
chargeront  au  pied  dudit  in- 
ventaire. 

4q9.  Le*  syndics  pourront, 
*ou»  l'autorisation  du  coinmU- 
sairc,  procéder  au  recouvre- 
ment ne»  dette»  active*  du  ! 
failli. 

Il*  pourront  aussi  procéder 
à la  vente  de  ses  effets  et  mar- 
chandise*, soit  par  la  voie  de* 
enchères  publiques,  par  l'en-  j 
tremise  des  courtier*  et  à la 
bourtc,»oitâ  l'amiable, à leur 
choix. 

4$3.  Si  le  failli  a obtenu 


CODE  ESPAGNOL. 


dans  sa  maison  *'il  fournit  une 
caution  de  garder  prison  (dé 
carcel  tegurn),  et,  à defaut, 
ordonnera  ia  détention  en  la 
prison  ; 

3*  A la  iaiaic  judiriaue  de 
tou*  les  Lieu*  du  failli,  ainsi 
que  de»  livres,  papier»  et  do- 
cuments de  *011  commerce; 

4°  A la  nomination  d'un 
dépositaire  ayant  la  confiance 
du  tribunal,  et  qui  sera  char- 
gé de  la  conservation  do  tou» 
Je*  biens  saisis  sur  le  débiteur, 
jusqu'à  la  , nomination  de» 
syndics  ; 

5“  A la  publication  de  la 
faillite  par  affiche*  dan*  la 
commune  du  domicile  du 
failli, et  autre»  lictix  où  étaient 
situé»  *c*  établtttcateuu  com- 
mercial»,ainsi  qu’à  son  inser- 
tion dan*  les  feuilles  périodi- 
que* de  la  place  ou  de  l.i  pro- 


CODE HOLLANDAIS. 


interrogés  à ce  sujet  ( 4t4 

C.  Fr} 

80G.  Le»  curateurs  touche- 
ront, sur  leurs  quittance», tau- 
le» lus  sommes  dues  au  failli. 

807.  1-e*  curateurs  ouvri- 
ront les  lettres  adressée*  au 
failli  : si  ce  dernier  c*t  prê- 
tent , il  peut  assister  à celte 
ouverture. 

808.  Les  curateur»  pour- 
ront, sous  l'-iutonsaiiun  du 
juge-commissaire,  délivrer  au 
failli  et  à sa  famille  les  habits, 
le  linge  et  le»  meubles  néces- 
saires à Irnr  propre  usage; 
le»  curateur*  rédigeront  un 
état  de  ce*  objet*  (409,  $ 1, 

G fV.,  loi  1 838).  ‘ 

S'il  n'y  a pas  de  poursuite 
en  banqueroute  contre  le 
failli,  les  (.orateurs  pourront 
être  autorisés  par  le  juçr- 
commissaire  à fournir 


vinec  ni»  elle  a été  prononcée;  recours  alimentaires  à la  fa- 
6*>  A la  remise  de  la  cor-  “‘Ile  du  failli,  d'jprê»  le» 
rcurandauee  du  failli  aux  fuis  circonstances,  sur  le»  denier* 
et  il* ns  le»  délais  prévus  par  I comptant*  qoi existent  dans  la 
l'article  io58  ; ! masse.Dan»  créas,  lu tribunal 

7«  A la  con vocation  de»  fixera  la  somme  à laquelle 
créanciers  dn  failli  en  une  s'élèvera  celle  dépense, 
première  assemblé*  générale  fit*)*  Tonte*  le»  denrées  rt 
(454-455,  C.  Fr.; — 45 1 et  marchandise*  sujette»  à dé- 
455,  loi  i838j.  I périsfement  prochain  poui- 

lo4-5.  Il  appartient  aux  ju-  font  être  vendues  par  le» 
gei-cmnnmsjire»  de  la  fad-  curateurs  , sur  l'auloviNUioD 
■ta  j du  joge-coiniiiisMirc,  et  de  la 

I '*  D'aulonser  tog*  le*  acte»  manier*  prescrits  par  Celui-ci. 
de  saisie  judiciaire  de»  bien*  j Lu»  objets  non  sujets  à 
et  papier*  relalil»  au  com-  , dépérissement  ne  pourront 
mercu  cl  au  trafic  du  failli  ; ( être  vendus  tau*  la  permis- 

a«  D’ordonner  les  mesure»  s‘on  du  tribunal,  qui  déur- 
urgente*  pour  la  sûreté  et  la  nii liera  le  mo<le  de  lu  renie. 


«ODE  PUR Tl  GAIS 


conservation  des  bien*  de  la 
niasse,  jusqu'à  cc  que  le  tri- 
bunal ail  itutué  à eut  égard; 

3"  De  présider  le*  réuuian* 
de*  créanciers  du  failli,  auto- 
risée» par  le  tribunal  ; 

4"  De  proréder  à l'examen 


810.  Comme  49^'  F». 

81  i.Tau»  lus luoit  («M  lieu 
de  toutes  les  scmainet)Je reste 
comme  4g"  et  49®  1 C*  Fr. 

81  a.  1^î«  curateur»  remet- 
tront au  juge  - commissaire 
compte  de  la  situation  de 


du  tou»  le*  livres,  documents  * la  masse,  toutes  les  fois  qu’il 
et  papiers  COOCflCDIOt  le  coin-  j l'exigera. Le  jugc-comrnioairi- 


mei  t e du  failli,  à Tuffcl  de  *€ 
procurer  ton»  le*  renscignu- 
ments  que  le  tribunal  pourra 
demander; 

5*'  De  surveiller  toutes  les 
opération»  du  déjkositairc  et 
dci  syndic*  de  la  faillite,  de 
veiller  à la  bonne  administra- 
tion de  ce*  biens,  d’activer 
les  diligences  relative*  à |a 
vérification  et  à la  liquidation 


exercera  sur  les  curateurs 
une  haute  surveillance;  sur 
son  rapport,  le  tribunal  dé- 
ridera toute*  les  contestation» 
que  la  faillite  fera  naître,  rt 
qui  seront  de  »a  compétence. 

81 3.  S’il  y a lieu  d'mirnter 
une  action  i-n  justice  ou  de 
suivre  un  procès  déjà  pen- 
dant, dan*  lequel  la  masse 
est  intéressée,  I action  ou  la 


du*  créances,  et  de  rendre  j continuation  du  procès  »ct a 
complu  au  tribunal  des  abus:  dirigée  par  les  curatcurs-Ceux- . 
qu'il  pourrait  découvrir  ; ci  ne  pourront,  sans  l’autorisa- . 

fi"  De  remplir  les  autre*  [lion  du  juge-commissaire,, 
fonctions  qui  leur  sont  spècia-  intenter  ou  suivre  une  action  I 
iement  dévolues  par  ce  Code  de  culte  nature,  ou  y défm-  i 
(458* GFr.;—  45a, foi  1 838).  ' dre.  En  ras  de  refus  du  jugo 


de  la  faillite  ont  droit  à une 
commission  de  demi  pour 
cent  sur  les  recouvrements 
île»  créance*  et  droit*  du  la 
masse,  de  deux  pour  cent  sur 
la  vente  de*  marchandises,  et 
de  un  pour  cent  sur  les  vente* 
et  adjudication*  du*  Lien»  non 
commerciaux,  de  quelque  na- 
ture qu’il»  puiisciii  être. 

*■>•4-  L*  syndic  provisoire 
du  |,i  faillite  doit,  avec  Tau- 
•ori sarion  du  juge-commis- 
saire, fournir  au  failli  et  à »,* 
famille  les  vêlements,  hardes 
ut  meuble*  nécessaires  pour 
|pur  usage  personnel,  d'après 
un  état  signé  du  failli.  Dan»  |c 
t'as  d'otriio-ion  de  sapait,  le* 
administrateurs  observeront 
:-ctte  prescription, en  rempli* 
saut  lu*  mêmes  formalité» 
(8©8,C.  Hall.). 

I9l5.  Comme  53 1,  C.  Fr. 
laid.  Si  les  immeubles  du 
failli  nu  sont  pis  suffisant* 
pour  payer  Je»  créanciers  hy- 
poibérauvs,  le*  •dmiuistra- 
luurs  feront  procéder  à la 
vente  publique  du  cc*  bien» 
dan»  Je  délai  du  huit  jour»,  à 
la  réquisition  desdit*  evéan- 
dcr>  hypothécaire*. 

Section  6.  — Drt  différente* 
espèces  de  créance*  rl  de  leurs 
droits  en  cas  de  faillite. 

1917.  Fournie  533,  C.  Fr. 

19(8.  Le»  créancier»  ajt- 
particnneut  à l'une  des  caté- 
gories suivante*  : 

I*  Le*  créancien,  «11  raison 
de  leur*  d rails  du  propriété 
sur  les  biens  du  failli; 

9*  Les  créancier  » par  droit 
de  séparation; 

3°  Les  crêariricts  préféir» 
à tou»  autre»,  »i  ce  n est  aux 
créant  ier»  *ur  lu»  propriétés; 

4*  Le»  créancier»  ayant  une 
hypothèque  tacite  ou  ex- 
presse; 

5’  Le*  créanciers  ayant  un 
privilège  personnel  avec  pré- 
férence *ur  les  chirographai- 
res; 

6"  Le*  créancier*  purent»' -ni 
chirographaire*. 

Tou»  ces  créanciers  seront 
colloqués  dan*  l'ordre  cwlrt- 
sus  établi. 

1919.  Appartiennent  à la 
classe  de*  créanciers  de  pro- 
priété 1 

1 o Le.»  créancier»  des  Liens 
que  le  failli  poM«-dait  en  dé- 
pôt*, nantissement» , admi- 
nistration , fermages,  loyer* , 
commodats  ou  usufruit*  ; 
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onn.  me  laito. 
lit  tiifue  et  Améri  joe  du  Sud. 


ciwnrifrt,  j|  sera  procédé  au 
choix  «b*  «jnJics,  â la  majo- 
Hlé  absolue.  Cependant,  l'avis 
«le  la  majorité  ne  prévaudra 
qu'.mtani  ijii'elle rnniprrndra 
au-deladii  quart  de*  creances. 

1077.  Nul  (andr  de  pou- 
voir! n’a  voi*  délibéra  rive 
pour  plu*  «le  «leux  personne». 

Néanmoins  «I  n'est  pot  Lc'- 
soin  d’une  procuration  »p«*- 
cialr. 

1078-  Les  «j  mil.  j peuvent 
être  nommer  au  nombre  de 
cinq;  ce  choix  peut  être  ré- 
duit à une  seule  personne  et 
être  fait  parmi  Ir*  créanciers 
{70,  C.  Prua 

Tout  syndic  doit  être  ma- 
jeur, jouir  de  M'a  droits  civils, 
et  être  domicilié  il.ini  b res- 
sort du  tribunal. 

107g.  Les  syndics,  à moins  , 
d’instruction  spéciale,  rem- 
darent  les  créanciers  , pour 
administration  et  l’aliénation 
des  bien»  delà  faillite;  il» n’ont 
l»as  1-ctoin  «le  leur  autorisa- 
tion, et  ne  peuvent  «'‘ireatia- 
<p»é*  dans  leur*  opération* 
arec  les  lier*. 

1080.  Toute  aliénation  qui 
n’est  pas  soumise  aux  forme* 
prescrites  par  la  loi  ne  pourra 
être  faite  sans  f autorisation 
du  tribunal. 

Le*  transactions,  «on  cor - 
«Lits . arbitrage*  , ne  seront 
«•niables  «pje  lorsqu'il*  auront 
été  validé*  par  le  tribunal. 

I.e  failli  ni  toujours  tenu 
tl'jr  adhérer. 

1081.  Les  syndic*  pourront 
recevoir  une  indemnité  qui 
*r.t  déterminée  tsar  le  tribu- 
nal. 

CHAPITRE  V. 

De  ta  vente  de*  bien*  du 
fail/i. 

108 a.  Après  la  formation 
«lu  contrat  d'union  , il  sera 
procédé  à la  vente  «le*  Lien* 
meuble»  et  immeubles  du  fail- 
li, «an»  qu'il  «oit  nécessaire 
que  la  liquidation  de*  créan- 
ce* soit  rlo»o  et  arrêtée. 

to83.  La  vmte  de  ce»  liions 
aura  lieu  dans  le*  forme*  or- 
dinaire* 

le  failli  nêanmoint  ne  sera 
pa.  admis  à réclamer  une 
troisième  enchère;  il  ne  pour- 
ra en  «leinander  une  seconde 
que  dan*  1rs  huit  jour*  qui 
auront  «uni  la  première,  si 
le  montant  de  l'adjudication 
est  d'un  tier*  inferieur  à la 
mise  à pria. 


Gt.  La  l ommioion  ne  peut 
faire  vendre  le»  bien*  immeu- 
ble* nobles;  il  peut  seulement 
déterminer  Ir  mode  do  leur 
administration,  «pii  est  aban- 
donnée à la  surveillance  de 
l'administrateur. 

63.  (ai  commission  devra 
placer  le*  deniers  qu'elle  a 
recouvré*  entre  les  plains  de 
personne»  qui  offrent  toute 
garantie  pour  le  paiement  dn 
capital  et  de*  intérêts.  — Elle 
en  eu  responsable  envers  le* 
créanciers  ; elle  doit  aussi 
veiller  à ce  que  la  nature  dn 
; platemrnt  permette  <!•■  le  reti- 
I r«-r  h la  fin  «le  la  faillite,  pour 
pouvoir  le*  répartir  entre  les 
créanciers. 

63.  La  commission  ordonne 
à r.idmirmtrftteur  de*  biens 
de  rembourser, sans  délai, les 
d«:pcn%e*  occasionner*  par  les 
opéra  lion*  de  la  masse,  • t «(ont 
! le  paiement  peut  être  r)iff«:ré 
juiquà  In  clôture  «le  la  faillite. 

64-  La  commission  «pii 
soupçonne  l’infidélité  ou  tin- 
capacité  de  l'administrateur 
poursuivra  sa  destitution  de- 
vant le  tribunal  de  la  faillite, 
qui  la  prononcera  et  pour- 
voira à son  remplacement,  *i 
U plainte  o*t  fondée,  et  rai- 
era ta  reddition  immédiate 
e se*  compte»  : le  jugement 
e*t  *an*<  appel. 

65.  Le  tribunal  «conservera 
dan*  un  dépôt  particulier 
une  copie  de  chaque  récla- 
mai ion  , avec  h**  documents 
à l’appui  ; il  remettra  l'auliv 
exemplaire  à l'administration 
delà  masse,  ponr  contester  la 
demande  «‘il  y a lieu. Le  tribu- 
nal fixera  à cct  effet  an  délai 
qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  jours,  ni  dépasser  qua- 
rante-cinq, 

66.  L'adcnimstraU-iir  doit 
contester,  s'il  y a lieu,  le* 
demande*  dirigée*  contre  la 
masse,  sou*  le  rapport  de 
leur  validité  et  «le  leur  qua- 
lité, mais  non  sou»  celui  de 
leur  collocation  ; s’il  n'a  au- 
cune opposition  ii  former,  il 
«levra  le  déclarer.  — Se*  dé- 
clarations doivent  être  rédi- 
gée* chacune  sur  deux  exem- 
plaires, «I* .tu  l’un  e*t  envoyé 
nu  créancier  qu’elle  con- 
cerne, et  l’aulrr  N remis  au 
tribunal. 

67.  Quant  aux  demandes 
I pendantes  «levant  d'autre* 

| tribunaux  . et  dévolue*  au 
I tribunal  de  commen  t par 
I suite  de  la  faillite,  l'admi- 


Ic  choix,  la  majorité  des  voix 
en  sommes  dcscrêancirs  liqui- 
der» remportera.  L'avis  dn 
tribunal  prévaudra  en  cas  de 
partage. 

69  et  70.  Ce  n'est  que  dan* 
les  faillites  peu  importantes 
«pie  les  fonctions  de  curateur 
cl  de  « «întradirtrur  sont  con- 
fiées à un  seul  individu,  le- 
quel doit  toujours  être  un 
juge  do  1rilu1n.1l. 

Le*  curateur*  peuvent  être 
choisi*  indistinctement  parmi 
les  créanciers  ou  autres  per- 
sonne* aptes  ii  remplir  ces 
fonctions. 

71.  Lorsque  les  biens  sont 
situés  «ians  des  lieux  diffé- 
rent», des  curateurs  spéciaux 
peuvent  être  nommés,  mais 
sous  l'inspection  du  curateur 
principal. 

73.  I*  contradicteur  est 
tenu  de  former  la  masse  pas- 
sive, «le  sommer  les  créan- 
ciers de  produire,  d'appré- 
cier leurs  créances  et  uni 
opérer  le  classement  selon  la 
catégorie  à laquelle  elles  ap- 
partiennent (V,  ehup.  a), 

73  «I  74.  Les  fonction*  du 
curateur  consistent  à réaliser 
la  masse  active,  à rechercher 
le*  créances  et  à le*  faire  ren- 
trer dans  la  masse. 

75  et  76.  î-c  euratcur  p«'ut 
exercer  scs  fonrtions , même 
hors  de  la  juridiction  du  tri- 
bunal chargé  de  la  direction 
de  ta  faillite,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  nouveau  pouvoir; 
il  lui  suffira  de  produire  l'am- 
pliation légalisée  de  ma  no- 
mination. 

77.  Le  curateur,  dans  tou» 
les  actes  relatif*  aux  «le man- 
des des  créanciers  contre  la 
la  masse,  peut  agir  sans  être 
exposé  ii  aucun  recourt  de 
leur  part. 

78.  Dans  tous  les  cas  où 
la  masse  est  exposée  n un 
préjudice, et  où  les  créancier» 
j «cuvent  étte  lésé»,  le  cura- 
teur doit  recevoir  leur»  dé- 
clarations et  sc  conformer  à la 
rt'sulution  qu'ils  auront  prise. 

79  et  60.  Les  créanciers  j 
absents . sont  censés  adhérer  j 
aux  décisions  prisr*  par  ras- 
semblée. On  ne  doit  recevoir 
Icsdéclaralion»  anode»  créan- 
cier» qui  ont  un  intérêt  «lirect 
Ji  la  fMMi 

81  à 83.  En  cas  d'arrange- 
ment à l amialih' , si  la  faillite  ' 
est  de  peu  de  valeur,  le  cu- 
rateur doit  adresser  une  cir- 
culaire aux  créancier*  pour 


1436.  Il  n’y  a pas  lien  à 
constituer  l'aiitninivl ration,  si 
les  créancier»  présents  ne 
sont  pas  au  nombre  de  trois. 
Alor*  le  tribunal  compétent 
en  remplit  les  fonction*. 

1427.  Chaque  créancier  a 
le  droit  de  paraître  à rassem- 
blée de  la  fail!itc;1es  curateur» 
sont  tenus  de  lui  fournir  tou- 
tes les  indications  necessaires 
sur  la  situation  «le  la  masse. 

CHAPITRE  Tl. 

De»  devoir » de  t’adminis- 
tra lion  de  ta  faillite. 

1 438.  Dè»  l'entrée  en  fonc- 
tions de  l'administration  de 
la  faillite, l'administrateur  as- 
sermenté présrnttsra  : 1 «*  la  si- 
tuation «lu  pas«if  et  de  l'actif, 
depuis  le  premier  état  dn 
rompte  préparatoire  d'en- 
quête; 3*  un  compte  rendu  de 
tout  ce  qui  a été  fait  depuis 
cette  époque,  de  concert  avec 
les  créanciers  présents  (48 1, 
C.  Fr.y 

t-^ag.  Si,  lors  de  la  reddi- 
tion de  ce  compte,  l’admiois 
trationdela  faillite  retnarqm 
quelque*  omissions  ou  quel- 
craes  articles  de  vente  ou  di 
dépenses  non  confirmé»  par 
le  tribunal,  il  en  est  référé  à 
l'assrmblce  générale,  qui  fie  ut 
requétir  du  tribunal  de»  pour- 
suites contre  qui  dedroit  (4g5, 
C.  Fr.). 

>43o.  L’administration  «le 
la  faillite  doit  : i»  gérer  l« 
biens  du  failli;  a»  établir  de- 
finitivement sa  situation  en 
achevant  l'enquête  sur  son 
passif  et  son  artif;  3»  faire 
estimer  de  nouveau  tout  ce 
qu'il  po««ède  ; 4"  former  un 
compte  général,  déterminer 
l'ordre  dan*  lequel  chacun  dif 
eiéanrierv  Nfll  payé,  et  ar- 
rêter les  somme»  qui  seront 
attribuées  k chacun  d’eux; 
5»  donner  son  avis  sur  les 
cause»  de  la  faillite  et  sur  sa 
nature;  et  G»  fixer  la  position 
matérielle  du  failli , pendant 
les  oprrr.itinn*  de  la  faillite 

(48a,  C.  Fr.). 

{ I.  De  l'aüiiùnfatratsoa  de»  bien*. 

1 43s . L'administration  de 
la  faillite  prend  In  direction 
de  toutes  le»  affaire»  du  fail- 
li, et  les  gère  dans  l'intérêt  des 
créancier»  en  bon  père  de  fa- 
mille. 


par  le  failli  sur  un  navire  en 
station  dans  le  porte!  avec  des- 
tination pour  d’autres  lieux, 
les  dispositions  suivantes  de- 
vront être  suivie»  ; 

3q.  Si  le  vendeur  n’e«t  point 
payé,  il  a le  choix  ou  de  les 
faire  décharger,  «1  payant  au 
capitaine  et  au  dépusitaiie 
delà  faillite  tout  ce  «pii  peut 
leur  être  «fû,  ou  de  Irtdirigét- 
vers  leur  destination,  à (a 
charge  de  changer  le  connais- 
sement, en  remettant  au  capi- 
taine le  premier  connaisse- 
ment consenti  par  le  failli , 
et  en  tenant  compte  à la  niaste 
de  ce  qui  lui  est  du. 

4o-  Si  ce»  marchandises  ont 
été  payées  en  partir,  le  ven- 
deur ne  sera  privilégié  nue 
pour  le  reste  au  prix  qui  lui 
sera  dû.  Quant  5 la  partie 
payée,  elle  appartiendra  à la 
masse,  à moin • quelle  n'ait  été 
acquittée  avec  le»  fond»  du 
commettant  acheteur.  Si  le» 
marchandise»  sont  chargées, 
on  suivra  b*  prescription*  «le 
l'article  suivant. 

4«.Le  propriétaire  dont  lus 
marchandise*  ont  été  char- 
gée* a le  choix  «le  disposer 
«le  la  partie  de  la  clioxe  ven- 
due qui  lui  reviendra,  en 
payant  1rs  frais  fait»,  ou  «le 
retirer  la  totalité,  à lu  charge 
par  lui  du  remire  la  somme 
qu'il  aura  reçue  en  paiement 
pour  «me  partie,  ainsi  que  tous 
les  frais  occationnés  par  b 
chargrment. 

4s-  Si  le  failli  a tiré  de» 
lettre»  sur  le  commettant,  ou 
«i  celui-ci  lui  a fait  la  remise 
de  lettres  «le  change  ou  d'an- 
trd  effet»  pour  le  paiement 
do  marchandises  achetée*  et 
chargées  pour  son  compte,  le 
commettant  ne  sera  privilégié, 
à l’égard  de  ces  lettres,  que 
pour  la  fonirne  reçue  par  le 
vendeur,  et  non  pour  celle* 
que  le  failli  laisse  « payer,  b 
vendeur  devant  toujours  être 
préféré  pour  le»  marchand  i*e» 
qui  ne  lui  ont  pas  été  payées  : a 
I égard  de  la  partie  que  le  failli 
n gardée , le  commettant  ne 
6era  colloqué  que  sur  la  ma-f«‘. 

43.  Si  le*  marchand  nés  ont 
été  chargée*  pour  le  rotnjxe 
«lu  commissionnaire,  et,  si  en 
vertu  «lu  connaissement,  un* 
certaine  somme  a été  livrée 
sur  elle»,  le  consignataire  im 
privilégié  pour  la  partie  qu'il 
a pavée  au  vendeur;  quant  an 
reste',  il  sera  colloque  sur  la 
masse. 
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CONCORDANCE  ENTRE  CE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  KH  ANGAIS  (Lui  1838). 


décrit»  ft  remis  aux  'jodict 
pour  eu  faire  le  recouvre- 
nttnl.  Le  bordctrju  en  «ru 
remit  ait  juge-commissaire. 

Le*  autre»  créances  terom 
recouvrées  par  le»  syndic» 
tur  leur»  quittance».  Le»  let- 
tre* adressée»  au  failli  seront 
remise»  aux  tyudit  *,  qui  le-» 
u u» riront;  il  puun,  s’il  est 
présent,  .-truster  à l'ouverture 

(Co.  -158,  484 , 485). 

473  fl).  1-e  jugerommi*- 
raire,  d'apiès  l'état  apparent 
des  affaire*  du  failli,  pourra 
proposer  sa  mi**  en  liberté 
avec  sauf  conduit  provisoire 
de  sa  personne.  Si  le  tribunal 
accru  de  le  sauf  coudoit,  il 
pourra  obliger  le  failli  à 
fournir  caution  de  se  piésett- 
ter,  sont  peine  de  paiement 
d'une  somme  <|Ur  le  tribunal 
arbitrera,  et  oui  «ta  dévolue 
à la  masse  ^Co-  4^5,  jS6 , 
.(fs»,  583). 

4“3  (a).  A défaut,  par  le 
pige  •< 'umninniri',  de  propo- 
ser un  i.iuf.r onduil  pour  le 
failli,  ce  «1er ml- r pourra  pré- 
senter i,i demande  au  tribunal 
d«  comrmrce,  oui  statuera, 
en  audience  publique,  après 
avoir  entendu  le  juge-com- 
missaire fCo.  47?,  583  ). 

474  i,3).  Le  failli  pourra 
oblciur  pour  lui  et  *a  famille, 
sur  l’ac tif  de  sa  faillite,  des 
secour-;  alimentaires  qni  se- 
lon! fixé»,  sur  la  proposition 
îles  syndics,  par  leiirge-com- 
ritissaire,  sauf  appel  au  tribu- 
nal, en  ra*  de  contestation 
•T...  5.».,,  (fw,,  (i  l,  5J3) 

4"5  (4).  la  » ‘Vtidir  s appel- 
leront le  failli  auprès  deux 
pour  dore  et  nrrétcf  les  iKm 
• n vi  présence  (Cn.  47») 

S'il1  ne  »e  rend  pas  à l'in- 
vitation, il  sein  sommé  de 
compni  aîtrr  dans  le»  quaran- 
te-huit heures  au  plus  tard. 

(5)  Soit  qu'il  ait  ou  non 
obtenu  un  sauf-conduit,  il 
pourra  comparaît  re  par  fondé 
•le  pouvoirs,  s'il  justifie  de 
cause  jd'empéchement  recon- 
nue» valables  pai  le  juge. com- 
missaire (Ca.  5o5,  586). 

4 7(î  (6\  Dan»  le  ras  où  le 
bilan  n'aurait  pat  etc  déposé 
par  le  failli,  les  syndic*  le 
••cesseront  immédiatement  à 
l'aide  des  livres  et  papier»  du 
failli,  et  de»  rentrigoetnents 
qu'il»  *e  procureront,  et  il» 


( OPE  FRAXCAIS(Codrl807). 


un  lauf-ionduit,  le»  syndics 
pourront  l’employer  pour  fa- 
ciliter  et  éclairer  leur  gestion; 
d»  fixeront  le»  conditions  de 
ton  travail. 

4y  »•  A compter  de  l'entrée 
en  fonction»  dei  agent»  et  en- 
suite de*  »yndir»,  toute  action 
nvilc  intentée,  avant  la  fail- 
lite, rentre  la  personne  et  1rs 
biens  mobiliers  du  failli,  par 
un  créancier  privé,  ne  pourra 
être  suivie  que  contre  les 
agent» #t  les  syndics;  «tonte 
action  qui  serait  intentée 
■•pré»  la  faillite  ne  pourra 
l 'être  que  contre  les  agents  et 
les  syndics. 

4p5.  Si  le»  créanciers  ont 
quelque  motif  de  se  plaindre 
(fis  opérations  des  syndjc*, 
il*  en  référeront  au  commis- 
saire, qui  statuera,  s’il  y a 
lieu,  ou  fera  son  rapport  au 
tribunal  de  commerce. 

4p<>.  Le»  deniers  provenant 
de»  venir»  et  de*  recouvre- 
ment» seront  versés,  sou*  la 
déduction  des  dépenses  et 
frai»,  dans  une  caisse  ù double 
serrure,  l’nc  des  clef»  Sara  re- 
mise au  plus  ;\gé  des  agents 
ou  syndic»,  el  l'autre  à celui 
d'entre  le»  créanciers  que  le 
eummisiaire  aura  préposé  à 
cet  effet. 

4p".  Tontes  les  semaines, 
le  bordereau  de  situation  de 
la  caisse  de  la  faillite  «eva  re- 
mis au  commissaire,  qni 
pourra  , »ur  la  demande  ur» 
%ymlics,  et  à raison  des  cir- 
constances, ordonner  le  ver- 
sement de  tout  on  partie  des 
fond*  à la  cuisse  d'amorinsr- 
im-tit , ou  entre  les  main»  du 
délégué  de  cette  caisse  dans 
le*  département»,  à la  charge 
de  faire  courir,  au  profit  de  la 
masse,  les  intérêt»  accordé» 
aux  sommes  consignées  à cette 
même  caisae. 

4p8.  Le  retircmrnt  dru 
fond»  versés  a la  caisse  d'a- 
irwrrlistement  se  fera  en  veitu 
d'une  ordonnanrr-  du  com- 
missaire. 

Section  3.  — Det  acte» 
comenutoim. 

4 99'  A compter  de  leur  en- 
trée en  fondions,  le*  agents, 
et  rnsuiic  les  syndics,  seront 
tenu*  de  faire  tons  acte»  pour 
la  conservation  des  droits  du 
failli  sur  »ea  débiteur*.  [ 

Ils  «rôtit  aussi  tenus  de 
requérir  l'inscription  aux  liy- 1 
puthèque*  sur  les  immeubles 


CODE  ESPAGNOL. 


■ (>46.  La  saisie  de»  bien» 
cl  papiers  de  commerce  du 
failli  aura  lien  dan*  la  forme 
suivante  t 

t"  Tous  le*  magasin*  et 
dépôt*  de  marchandise*,  ainsi 
que  le*  effets  du  saisi,  «i  ront 
pluer  1 «ou*  deux  clef»,  dont 
l’une  rester»  entre  le*  mains 
• lu  ju|;e-rommi**aire  vt  l'autre 
sera  remise  au  dépositaire 
(496,  C.  Fr.). 

a«  La  meme  mesure  sera 
prise  en  ce  qui  ronreme  le 
bureau  on  comptoir  rlu  failli, 
en  avant  soin  de  constater 
•lan*  le  procès-verbal  lenom- 
br  «,  l'espèce  et  l'état  des  livre* 
de  commerce  qui  »'y  trouvent, 
cl  en  faisant  8 la  suite  de 
1 harun,  par  continuation  de 
ta  dernière  écriture,  une  note 
de»  tV-udle*  écrite»,  laquelle 
note  sera  signée  par  le  juge 
et  leterihanr»  , qui  roteront 
tout  les  feuillet*. 

Si  le*  livre»  ne  coutieniiriit 
pas  le*  formalités  présenté* 
par  ce  Code,  le  failli,  ou  toute 
autre  personne  en  son  nom 
lyantunpouvoirde  lut, pourra 
assister  à ces  acte»,  et  s'il  le 
demande,  il  lai  sera  donné  une 
troisième  clef;  mai»,  dan*  ce 
ra»,  il  paraphera  et  signera 
le*  livres  avec  le  juge  rt  l'es- 
c rifrano . 

3»  H sera  fait  dan»  le  même 
procès- vrrb.il  inventaire  «le* 
papiers,  lettre»,  document»  et 
autre*  titre*  de  créance»  ap- 
partenant à la  masse,  lesquel» 
-et  oui  déposé*  dan»  un  nitu- 
Ide  à deux  clef»,  en  prenant 
les  précaution*  nécessaires 
pour  lenrsfireté  et  leur  bonne 
garde. 

4*  Le*  bien»  meubles  du 
failliqui  ne  se  trouveront  pas 
dan*  le*  magasins  , e«  qui  no 
sont  pas  sniceplibles  d'ftrt 
mil  fous  clef,  ainsi  que  1rs 
choses  tangible»,  seront  remis 
atidépoMlaire  après  inventai- 
re, en  laissant  au  failli  la  part 
d'effets  el d'objet*  que  le  juge- 
romtnitsaire  estimera  née  es 
«aire»  pour  son  usage  jour  na- 
ître. 

$•*  Le*  bien  « fonds  seront 
confié*  à l'administration  par- 
ticulière du  dépositaire, qui  en 
recueillera  les  fmii»  et  les  pro- 
duit», et  prendra  le*  mesure* 
convenables  pour  éviter  toute 
malversation. 

6»  A l'égard  des  bien*  *»- 
nés  bore  de  la  commune  du 
dutmnlc  du  failli,  de*  dibgen- , 
ces  semblables  dans  les  rom- 


CODE  HOLLANDAIS. 


ramroissaire.  I.i  partie  inté* 
renée  peut  s'adresser  au  tri- 
bunal,  afin  d obtenir  l'autnri- 
■sation  nécessaire  (49Î,  C.  Fr  ). 

81 4-  la*  curateur*  sont 
tenu»  de  faire  tou»  les  acte» 
nêeissaires  pour  la  conuTra- 
linn  des  droits  de  la  niaise 
contre  le*  debiteurs  du  failli. 

: Section  3. — De  lu  vdnjieation 
< les  créances. 

Ht 5.  Aussitôt  que  !••  bilan 
1 aura  été  présenté  au  juge- 
' rommissaire,  celui-ci  ordon- 
ne» a I»  cunvurxtion  de  tous 
les  créancier» , ronne*  et 
■nronnus . y comprit  ceux 
qui  jouissent  d'un  droit  de 
privilège  ou  d hypothèque , 
on  qui  sont  nanti*  d Un  gage, 
aux  tin»  de  procéder  à la 
1 vérification  de*eréanre». 
i 816.  Le  jngc-eommi**aire 
1 fixera  le  jour,  I heure  el  le 
lieu  de  la  réunion,  selon  le* 
riieonsLances,  en  laissant  un 
délai  vtil  fixant. 

817.  Dans  le*  cinq  jours 
* de  la  date  de  l 'ordonnance 
I du  juge-commissaire,  1rs  cu- 
’ râleur*  sont  tenu*  de  convo- 
quer Ira  créanciers,  pour  être 
prévint»  à la  réunion,  par 
une  annonce  affichée  à la 
bourse  ( s’il  en  existe)  ou  ù la 
maison  commune;  cette  an- 
nonce sera  également  tolérée 
dan»  un  ou  plusieurs  journaux 
désigne*  par  le  juge  - com- 
missaire. 

Ui  rreanrirr*  connu»  *e- 
ront  en  outre  convoqué»  par 
lettres , dan*  h délai  fixé 
( 5r»a,  C.  Fr.). 

818.  Au  jour  fisc,  rassem- 
blée se  réunira  vous  la  ptési- 
drnee  du  juge-s-nmmiisaire, 
el  en  présence  des  curateurs. 

Le  failli  ou  son  fondé  de 
pouvoir*  pou»ra  y assister. 

819.  Le  juge-commissaire 
ouvrira  la  *«anee  par  la 
lecture  de  la  liste  des  créan- 
ciers, telle  qu’elle  aura  été  j 
«tressée  d'après  le  bilanet  le* 
autre»  document*  : il  complé- 
tera <*tt*  li*te  pat  les  nom* 
de»  créancier*  resté*  inconnu» 
jusqu'ttlor» , «I  qui  re  présen- 
teront dans  rassemblée. 

La  li»ie  contiendra  lesnom* 
et  demeures  tic*  Ciéâtirirr», 
amsi  que  la  nature  et  le 
moulant  de  leur*  créances. 

Elle  sera  aime  rt  «ignée 
par  le  juge  • commissaire  , 
léance  tenante. 

8a»>.  l-e  juge*  commissaire 
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2«  Les  créancier»  des  mar- 
1 handises  m commission  d'a- 
chat , de  vente,  de  transit  ou 
de  livraison  ; 

3°  Le»  créancier* des  lettres 
de  change  et  jutrestiues Corne 
mernaux  endossés  MOI  trans- 
fert de  propriété  ; 

4*  l-e$  créanciers  de*  re- 
mise» faites  au  failli  dam  un 
but  déterminé  ; 

5'  I/»  créanciers  de  som- 
me* due*  au  failli  pour  le 
compte  d'autrui  ; 

6°  Tout  ce  qui  donne  un 
druit  de  revendication , et 
tout  ce  qui  constitue  un  droit 
•ur  la  chose  ; 

"•  Le  fil*  de  famille  , pour 
les  bien*  rmlrvncrt  et  nrfivn- 
i tien  existants  dan»  la  nia**e 
du  failli; 

8*»  Le  proprietaire  d'un» 
idiote  soustraire  existante  en 
[ nature  dans  b masse; 
j 9"  Le  vendeur,  avant  la  li- 
vraison de  la  choie  vendue 

. i "(,  C.  »./.)• 

1 1330.  Tout  depot  de  uiar- 

1 • handire»  dont  l'espèce  u'csl 
pat  drirrminéc,  ou  qui  pro- 
duisent de*  intérêt*,  ne  fait 
pas  paitie  de  la  catégorie  de» 
créances  de  propriété  ; et* 
dépôt  e»t  primé  par  l'hypo- 
thèque, par  le*  dép»' n,rs  fu- 
néraires, par  le*  créance» 
dotales  et  par  le»  avance» 
faite*  pour  des  constructions. 

liai.  I.cs  somme»  confiées 
à <l«s  banquier*  pour  être  re- 
tirée* à volonté,  soit  qu'dle* 
excèdent  ou  non  le»  intérêt», 
constituent  un  depot  irrr- 
gulier. 

I liai  Les  marchandisiH , 

. effets  <1  tous  autre»  bsetis  qui 
! existent  dan»  la  ma*»e  de  I .< 

' faillite,  sans  transfert  de  pro- 
priété pour  le  failli , en  vertu 
d'un  titre  légal  cl  itrrvocablr, 
sont  considérés  comme  la 
propriété  d'autrui  rt  ne  font 
pu  partie  du  concours  de» 
créance*  ; ils  *■  rottl  , à cci 
effet,  remit  à leurs  proprw- 
taires  légitime»,  et  le»  frai» 
payé*  par  celui  qui  en  est  ccv 
iiuiiwhlf. 

1323-  Est  créancier  tur  l.t 
propriété  le  vendeur  de  la 
chose  qui  est  entre  lu-t  main» 
•lu  failli,  lorsque  (a  vente  n'a 
pas  été  laite  à crédit  ; le  tout 
■lan»  le*  termes  du  titre  inti- 
tulé de  ta  ffewui/rcufùui.  (i.- 
privilcgtt  »Vtor*d  et  demeure 
subroge  au  prix  da  cette 
chose,  quoique  la  livrai*ou 
en  ait  eu  lien  ant>  linuciuciit 
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10^4*  Le  inbuiul  peut , 
•liai  l inltf#t  Jm  crémeien, 
prtKnrc  d'autres  (ormaliki 
qu<-  celles  U acres  par  La  loi. 

Le  failli  oc  sera  ad  mi»  à 
former  opposition  que  s'il 
établit  mi  dommage  il  ton 
préjudice,  ou  s'il  «'agit  d'iro- 
mr-uhlc»,  qu'autaut  que  |\n- 
i Itéra  aura  iir  ahtu'lwmrà. 

Il  vera  toujours  nécessaire 
•l'obtenir  l'adhésion  du  <lé- 
tenteur  du  gage. 

lo85-  Si  le  paiement  de 
l'objet  en  rente  (M  stipulé  à 
tel  me,  il  scia  procédé  h une 
UDtnqialion  «le  paument,  en 
éf alitant  ce  pria  à terme,  à 
moins  que  le  créancier  pari» le 
o u li  v polhéc mk*(Pf*n  rfylœi i • 
fciyw)  ue  veuille  pas  consentir 
à telle  anliiipalion. 

1086.  Les  syndh's  ne  p«  u- 
»cnt  acheter,  ni  pour  eut  ni 
pour  de»  lùn,  lis  biens  pro- 
venant de  la  masse  i si  le* 
r«é.uit-irr*  réunis  en  oocin* 
Idée  n'ont  pas  confirmé  ou 
siilomé  l.i  venta  , cette  vente 
»era  nulle,  donneia  lieu  & des 
«lomniag: .-mtérél»,  et  pourra 
être  attaquée  par  le  failli  ou 
les  créancier*  (1089,  C.£sp.; 
et  1 4ao,  C-  Ituue). 

CHAPITRE  Tl. 

/V  la  procédure  en  ma- 
tière de  faillite . 

loBj.  Lu  procédure  en  nia* 
tirie  de  faillite  se  poursuit,  m- 
Ionie*  fur  me*  ordinaires,  «le- 
vaut  le  tribunal  de  commerce. 

1088.  Res  créanciers  peu- 
vent, en  assemble*  générait-, 
«nulirnur  «Ml  renouveler  les 
syndics  déjà  choisis  , on  pro- 
céder à un  nouveau  «rrutin 
{art.  1*170).  Ils  n'auront  à 
italuer  que  sur  ce  qui  c*t  re- 
latif à leur  nomination. 

1089.  Le»  personne*  dési- 
gnées dan*  les  art.  585  et 
103 3 ne  «tint  pas  tenues  des 
frai*  de  faillite. 

(I.  !*■« roncier*  «|r»  jirruiKre  , 

ilrustemr  et  Uotslrrae  classe*. 

iinj).  Les  droits  de*  créan- 
ciers de  première  ou  de  deu- 
xième claise  sont  déterminé* 
par  les  règle*  ordinaires  du 
droit  civil. 

1091.  Ou*  de  troisième 
Ha»«e  «ont  soumis  au»  dis- 
positions suivante*  : le*  privi- 
lèges de»  femme»  ou  de»  mi- 
neurs ne  durent  que  trente 
jours,  à partir  de  larlccon-j 
«chti  en  leur  favimr,  pourvu 
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nutration  ne  peut  *‘y  opposer 
qu'autaut  qu  elles  n'ont  pas 
été  L'objet  d'un  jugement. 

68.  Sont  exceptés  delà  dis- 
position de  l'article  précé- 
dent : 

Les  jugements  par  défaut  ; 

Le*  ordonnance*  de  payer, 
rendue*  sommairement  en 
matières  commerciale*  , lors 
tnéine  que  La  décision  serait 
irrévocable, pou  rvu,loutcfois, 
que  l'exécution  n’ait  pas  été 
commenr  ée  avant  la  faillite. 

69.  Les  observations  de  l’ail- 
iniiit-ii.iti'in  v i ont  conservées 
dans  le  depot  mentionné  ru 
l'art.  65;  le  tribunal  gaidma 
l'un  des  deux  exemplaire*  et 
transmettra  l'autre  au  créan- 
cier qu’il  concerne,  avec  in- 
jonction d’y  répondre  dan* 
quinte  jours,  sou*  peine  d'ê- 
tre plus  tard  déclaré  non  rece- 
vable. 

70.  Si  l'adoiini-tiaii  ur  op- 
pose à une  demande  de» 
moyen*  nouveaux,  le  créan- 
cier pou, dans  le»  trois  jour*, 
requérir  une  remise  qui  ne 
«luit  pas  dépasser  quarante 
jours. 

71.  Chaque  créancier  e«i 
tenu  d'envojrr  u npamc  en  ( 
deux  exemplaires,  au  terno- 
fixé. 

73.  Tout  ctéaiii  <n  peut 
repu u»écr  les  demande»  d'un 
antre  créancier,-  et,  à cet 
effet,  consulter  le  depot 
de*  pièces  et  s'en  faire  «leU- 
vrrr  de*  copie*;  d «loi*  dépo- 
ser dt-ux  exemplaire»  de  sa 
demande,  iLns  le  même  délai 
que  celui  fixé  pour  l'adminis- 
trateur. 

73.  L'un  de  CCS  deux  exem- 
plaires fourni*  par  le»  créan- 
ciers est  remis,  suivant  le  ras, 

^ l'administrateur  ou  au 
créancier  qu'il  Concerne;  le 
tribunal  fixera  pour  y répon- 
dre un  délai  de  cinq  jour», 
qui  peut  être  prolonge  jus- 
qu’à quarante-cinq. 

74-  Apre»  celle  seconde 
production,  le  tribunal  pro- 
noncera sans  délai  sa  sen- 
tence, d'aprè*  le*  documents 
qu'il  aura  en  main». 

75.  lorsqu'une  demande 
n'est  appuyée  que  «ur  des 
demi-preuves , on  petit  le» 
compléter  par  le  serment 
supplétoiie  ; mais  on  ne  peut 
pas  recourir  au  serinent  en 
désaveu. 

76.  Après  la  signification 
du  joqcment, l'administrateur  I 
doit  dresser  dans  les  «psinre  1 
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leur  demander  leur*  instruc- 
tion»; si  la  faillite  est  peu 
importante,  le  curateur  con- 
voque rassemblée,  reçoit  et 
consigne  les  déclarations  de» 
créancier  s,  dres»e  du  tout  un 
procès-verbal,  qui  est  soumis 
«l'abord  aux  créancier» et  en- 
suite au  tribunal. 

84  et  85.  Si  le*  créancier* 
n'ont  pu  s'entendre,  le  tribu- 
nal statue  d'après  la  majorité 
des  vois  en  «unîmes. 

86  et  87.  Le  curateur  ne 
doit  point  i‘u<xup«r  du  re- 
couvrement immédiat  de  l'ar- 
gent courant  ; il  doit  seule- 
ment en  douuer  avis  au  tri- 
bunal, pour  établir  l'état 
effectif  des  recette». 

68  et  89.  L«'s  créancier» 
réuni»  rn  assemblée,  s'il»  sont 
unanimes , peuvent  décider 
que  les  fonds  ne  seront  pas 
remis  au  tribunal,  mais  lais- 
sé* entre  les  mains  du  cura- 
teur, pour  être  réparti*  ou 
conservé*;  le»  absent «]  pour- 
ront se  faire  représenter  en 
vertu  d'une  procuration  spé- 
ciale. 

90  «191.  Le  ruratcur  doit 
rcndic  compte  flux  créancier* 
de  >j  gestion  et  de*  fond*  qu’il 
a eu*  es»  sa  possession,  lors  «le 
la  clùturr  de  l'administration 
«le  la  faillite;  «ependant,  selon 
le*  circonstances,  le  compte 
peut  être  «tcinandé  tous  le  » 
trot»  mois,  et  meme  tous  les 
mois. 

9a  et  93.  Le*  fonctions  de 
curateur  et  «le  contradicteur 
ne  sont  pas  gratuites  ; leur» 
honoraires  sont  fixé*  d'jpiè* 
l'importance  «le  la  faillite.  A 
défaut  de  convention,  il*  se- 
ront payé»  d'aprè*  la  tjxe. 

et  9.5.  Dans  chaque 
lite,  un  arbitre  expert  e»t 
chargé  de  veiller  à t«»ul  ce 
qui  doit  composer  les  masses 
active  et  pacsiie.  Dans  le  cas 
où  il  existe  d«  » m.ucbandio* 
ou  des  immeubles,  il  c*t  tenu 
de  xurveillrr  toute*  le*  opé- 
ration» «lu  curateur  et  «lu 
contradicteur. 

9C.  Un  juge  «lu  tribunal 
est  nommé  pour  faite  opérer 
la  liquidation,  et  instruire  la 
ma*Kc  «le*  réclamation*  éle- 
vée* contre  elle. 

97.  Tout  créancier  pi  ut 
formuler  te*  dr mandes  , afin 
«le  faire  fixer  l'époque  «le  la 
liquidation  , ainsi  qu'il  avi> 
sera  ; mais  ■‘il  est  absent,  il 
peut,  m nommant  un  fondé 
de  pouvoirs,  «‘en  référer  aux 


r: 


9 2.  De  nnieottlre  des  bien». 

l43a-  l’our  dresser  l'état  de 
l'avoir  du  failli,  il  faut  y com- 
prendre non-seulement  ses 
valeurs  effectives,  mais  tous 
le*  immeuble*  hypothéqués 
uu  aliénés  par  lui  à titre  gra- 
tuit pendant  les  dix  dernières 
années  qui  Olit  précédé  ta 
faillite,  conformément  à l’art. 

I .{33  ; il  faut  également  y 
comprendre  le»  dette*  c|ui  ont 
motivé  l'insolvabilité  du  failli 
et  qui  s'élèvent  au-de«*u»  de 
la  nmilie  de  ses  biens,  eu 
montant  jusqu'à  l'époque  où 
elle*  ont  été  contrat n-e»,  «an* 
que  la  position  du  failli  <e  soit 

«(«•puis  améliorée  (4  {4«  C-fr.). 

1433.  l’n  immeuble  est  rr- 
lUté  aliéné  À titre  gratuit, 
arsqoe,  «Inn»  le*  «a*  préau» 

par  f article  précédent,  il  a été 
transféré  à titre  de  vente,  de 
donation,  «le  partage,  ou  tou* 
autres, fl  lafcmme,aux  enfant» 
ou  à des  parent*  du  failli,  flu 
préjudice  de*  créanciers. 

1434.  Dans  le  casde»  arti- 
cle» précédent»,  laliétialion 
contraire  à lu  loi  doit  être 
prouvée  devant  un  juge  du 
trdmnal  selon  1rs  funur*  or- 
dinaire1*, et  ce  u'e*l  qu'après 
U dérision  de  ce  magistrat 
que  lesdit*  actes  de  donation, 
tmufdt , paitagc , vente,  ou 
autres , sont  déclares  nul». 
Dan»  ce  cas,  le  bien  ainsi  alié- 
né, s'il  exiite  encore  «n  la 
| o»f«-»«ion  du  donataire  dé- 
guisé, rentre  dan»  bi  masse; 
mais  s'il  avait  été  rendu , la 
vente  « un  serve  ses  effets  ; s'il 
a rté  engagé  si  ulcment,  l'ad- 
ministrntion  de  la  faillite  ale 
ilroit  de  le  racheter,  lu  rem- 
boursant la  créance. 

1435.  Si  Ib  b onne  et  h » 

enfant»  du  failli  non  séparé» 
de  bien*  h‘«m»i  point  participé 
aux  opération»  «le  *011  com- 
merce, ce  qu'il*  possèdent  ne 
doi t pfl»  renli i.t  dans l.t  ma*  je. 

II  faut  considérer  comme  ap- 
partenant à In  femme: 

i°  Ce  qui  lui  a été  donnés 
titre  de  dot,  ou  ce  qui  lui  est 
échu  par  succession  ; 

a»  La  donation  faite  par 
tout  autre  que  par  «on  mari  ; 

31*  Le*  valeur#  qu'elle  a 
.n  quiics  pei  MMini'llemenl  ; 

Et  comme  appat  tenant 
nu*  enfants,  les  bien»  qui 
leur  ont  été  transmit,  à litre 
dliéiitagc  ou  de  donation, 
par  tout  autre  «rue  leur  père 

(546à54«,C.  F'  ) 


(j.  8»  les  marchandise*  ain- 
si chargé*-*  pour  le  compte  du 
failli  n'appameniMuit  pas  au 
vendeur,  cl  que  le  failli  le*  ait 
payée*,  le  cutis guataire  sera 
privilégié  pour  la  tomme  qu’il 
a avancée  sur  les  connai**»- 
ment».  Dan*  le  cas  où  les  au- 
tres créanciers  voudraient  lis 
faire  décharger  ou  en  changer 
la  destination , il*  devront 
terabouiser  nu  consignataire 
les  avance*  faite*  sur  ces  mar- 
chandises. 

45.  Lorsque  le  chaigcui  ni 
lias  remis  de  connaissement* 
au  consignataire.  et  que  ce- 
pendant il  a tiré  de*  lettie*  de 
c hange  «ur  lui  et  a fait  faillite 
avant  «le  pouvoir  lui  envoyer 
res  connaissement*,  le  « <>n- 
•tgnaiaire  dans  ce  cas  ne 
jouira  d'aucun  droit  privilégié 
«ur  le*  marchandise  « ; mai»  «i 
le*  lettres  «te  change  tirée* sur 
lui,  ou  leur  valeur,  ont  été 
remise»  au  vendeur  m paie- 
ment de  se»  marvhiuniiies. 
alors  le  coustguatuirc,  quoi- 
qu’il ne  s«iil  pas  poitrur  de 
connaissement»,  sera  privilé» 

■»*; 

46.  Si  le  failli,  en  pasrmni!  : 
«le*  marchandises  chargée», 
eu  a donné  d'autre*  rpi  il  a 
achetées  4 différente*  prrson- 
11e»,  et  »i  le»  premières  n'ont 
pas  été  embarquées  pour  (eut 
compte,  les  vendeur»  ne  joli-  j 
ronl  d'aucun  privilège  sur 
elle»,  la  tranamiaNOH  étant  1 
parfaite  par  lorhange.- iU  n«'  ; 
feront  compris  que  «Lin*  lu  1 
masse. 

47-  le  privilège  «ur  le.  mur 
(lundUra  chargées  ne  prur 
ikre exercé  que  pour  le*  erran-  ' 
ee*  qui  s'y  rapportent  légiti- 
mement d’une  manière  «Ir- 
recte. 

43.  Lorsque  dans  un  do-  ; 
cas  ci-dessus  il  y a bru  an 
déchargi-nirtit  de*  man  h .ut- 
ilise* ou  au  clungcmriM  «(«• 
destination,  le*  canitain*  s «le.  1 
navires  sur  lesquels  elles  «ont  j 
chargée*  seront  tenus , eu  j 
vertu  «l'un  mandat  jodicfair  j 
délivré  par  le  Pncur  et  lr- 
Cou  suis,  «l'effet  lu«  le  déchar- 
gement  ou  de  signer  «le  nou- 
veaux connaissement*,  quoi- 
que ceux  remis  antéfieure- 
ment  ne  puissent  leur  être  res- 
titués. Mais  le*  panie»  doivent 
garantir,  en«l«uinaiit  raution,  | 
le  paieosent  «le*  d«smmagi-* - 
intérêts  du*  par  suite  du 
déchargement  ou  du  • bange- 
mrtil  de  destina  lion  ; il  Inir 
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le  «Irpoieront  nu  greffe  «lu 
mbuii.il  île  «•ominerce  (Co. 

439»  5»  J* 

477  (1).  Le  juge-commis- 

ui«e  rit  autorisé  a entendre 
Ir  failli,  ses  commis  et  em- 
ployé», et  toute  autre  person- 
ne, tant  sur  ce  qui  rmicernr 
la  fotmationilu  bilan  <|ue  sur 
le*  cause»  et  les  circonstance* 
«le  (a  faillite  (Co.  498)- 
4;R  (a).  Lorsqu'un  com- 
• in»rçanl  aura  été  déclaré  en 
I faillite  aptes  «on  il«v» , ou 
I lorsque  le  failli  viendra  k dé- 
| céder  aptes  la  «léclaration 
! «le  la  faillite,  sa  veuve,  se» 

I enfants  et  ses  héritier»  pour- 
j ront  se  présenter  ou  se  faire 
représenter  pour  le  suppléer 
dans  la  formation  du  uilsii . 
ainsi  que  dans  toutr-s  lit 
amri  < opération*  de  la  faillite 
Co  43ftf  JH  I ; J7  5..  â;  6 » 4 I. 

Section  3.  — De  la  /«*>  des 
irellèi  el  de  f inventaire. 

479  (.1).  Dans  le*  trois 
jouis,  1rs  syndics  requerront 
la  lever  «bu  scellés,  et  procé- 
deront à l'inventaire  «les  biens 
du  tailli,  lequel  sera  présent 
ou  «lùmrnt  appelé  (Co.  .-j 5i f» . 

468,  5xa  ). 

4K0  (4).  L'inventaire  set  a 
dressé  en  double  minute  par 
, I---  syndic*,  à mesure  que  le» 
vcelli  * snont  levés,  et  en 
, pré  «once  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  à chaque  var.v 

Ition.  L'une  de  ce*  minutes 
sera  déposée  nu  greffe  «lu  J 
tribunal  de  commerce,  dan* 

[ le»  vingt-quatre  heures,  l'.vu- 
1 tre  restera  entre  les  main» 

I des  syndics. 

1 (5)  l<c»  syndic*  seront  li- 

bre» «le  se  faire  aider,  pour 
s.»  rédaction  comme  pour 
l estimatiuii  des  objet»,  par 
qui  ils  jugeront  convenable 
(Oo.4t*8). 

II  sera  fait  récolement  «les 
objet*  «pii,  conformément  à 
I ait.  4G«>  n'auraient  pas  été 
mis  »ouv  le»  «celle»,  et  au- 
raient «lejà  été  inventorié»  et 
priié»  (Co.  4*3). 

481.  En  cas  de  dri  Lai  ai. mi 
de  faillite  après  déoc«.  luo- 

Ïi» "il  n’aura  point  été  fait 
inventaire  antérieurement 
à cfttc  déclaration,  on  en 
cas  de  dk'cé*  du  failli  avant 
loQvcrliirc  de  l'inventaire,  il 


1 et  — j,  in—  -,  im-urr 
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•1rs  drhit«-urs  du  failli,  si  elle 
n‘a  été  requise  par  ce  dernier, 
et  s’il  a «le*  titres  hypothé- 
caire». L'inscription  sera  re- 
çue au  nom  des  agents  et  de» 
syndic*,  qui  joindront  à leurs 
bordereau*  un  extrait  «les  ju- 
piments  qui  les  mirent  nom- 
mé». 

5ûO-  Ils  seront  tenus  de 
prendre  inscription,  au  nom 
de  la  mars*  «le*  créancier*, 
sur  1rs  immeuble*  «lu  failli 
dont  il*  connaîtront  Texis- 
rence.  L'inscription  sers  re- 
çue sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu’il  y a faillite,  et 
relatant  la  date  du  jugement 
par  lequel  ils  auront  été  nom- 


Section  4-  — De  la  eéri Men- 
tion de  1 ervanret. 

Soi.  La  vérification  «les 
• li  antes  sera  faite  sans  délai  ; 
le  rtiutmiiiaire  veillera  à ce 
qu'il  y «oit  procédé  diligent- 
muni,  à mesure  que  les  créan- 
ciers se  présenteront. 

Soi.  Tous  les  créanciers  du 
failli  seront  avertis,  à celrflrt, 

rr  le»  papiers  public*  et  par 
très  de»  syndics,  du  se  pré- 
senter, dan»  le  «Liai  de  qua- 
rante jours  , par  rus  ou  par 
leur»  fondés  de  pouvoir*,  aux 
syndic*  de  la  faillite  ; de  leur 
déclarer  à quel  titre  el  pour 
qurtle  somme  ils  sont  crean- 
cier*,rt  de  leur  remettre  leurs 
titres  de  creance,  on  «le  les 
déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  Il  leur  rn  sera 
donné  reeépi»«é. 

5o3.  La  vérification  des 
rr  rances  s cri  faite  «ootradir- 
trurement  entre  le  créancier 
ou  son  fondé  de  pouvoir»  et 
1rs  syndic»,  rt  en  présence  du 
juge-roramissairc , qui  en  I 
drr»«!rs  procés-teibal.  Cette 
opération  aura  lieu  dans  les' 
nuinze  jour*  ti-ii  suivront  !«• 
delai  fixé  par  i article  prfen-1 
dent. 

5o{.  Tout  t niainwr  dont 

la  créance  anra  été  vérifiée  et 1 
affirmée  ponrra  assister  à la 
vérification  des  autre*  créan- 
ces, rt  fonrnir  tout  contredit 
aux  vérifications  faites  <>u  à 
faire. 

5*»5.  I-«  procèv-verb.il  «le 
vérification  énoncera  la  re- 
présentation de*  turc*  «le 
créanre,  Ir  domicile  de*  créan- 
ciers et  «le  leur»  fondé»  de 
fonvoirs. 

Il  roniisndra  lstItNru|i>tun 


mu  ne»  de  leur  situation  seront 
faites  au  moyen  de  commis- 
sions rogatoire». 

Les  détenteurs  de  résinent, 
s’ils  sont  bien  famé*  et  de 
solvabilité  notoire,  eu  égard 
i la  valeur  de  ees  bim*, 
pourront  eu  être  constitué» 
gardiens. 

lo47'  liOrsque  la  faillite 
est  celle  d’une  société  rollcr- 
live,  la  saisie  de»  bien»  pré- 
vue par  l'article  précédent 
s'étendra  à erni  de  tous  le» 
associés«pii,d'apr<-s  le  contrat 
de  société,  demeurent  res- 
ponsables de*  résultats  des 
négociations. 

10  (8.  Le  juge-rommisiaire, 
assisté  «lu  iiépo«it.iirr,  pourra 
examiner  à sa  volonté  ton* 
le»  livre*  et  papiers  du  failli 
sans  les  extraire  «lu  bureau, 
pour  y prendre  les  instruc- 
tions el  indicatMMH  que  né- 
cessite l'accompli  « sèment  de 
ses  fonctions. 

L failli  pourra  assister  k 
cet  ex  mien  par  Ini-mémc  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs  A 
cet  effet,  il  sera  cité  préalable- 
ment avec  indication  «le  jour 
et  d heure. 

1049.  Ou  doit  choisir  pour 
depositaire  un  commerçant  «le 
bonne  réputation  et  d'une 
solvabilité  notoire,  créancier 
on  non  «le  la  faillite,  lequel, 
avant  d'entrer  en  fonctions, 
prêtera  serment  de  bien  et  fi- 
d«''!enieul  remplir  «a  mission. 

loin.  Le*  lettres,  billets  ou 
autre*  titresde  créancesseront 
recouvré*  par  le  dépositaire; 
quant  aux  effets  payables  sur 
une  Autre  place,  ils»  seront 
remis  par  lui,  pour«slre  re- 
couvrés, ii  une  personne  de 
bonne  réputation,  avec  au- 
torisation préalable  du  juge- 
commissaire. 

mil.  I.c  dépositaire  doit, 
vous  sa  responsabilité,  faire  le» 
diligences  nécessaire*,  relati- 
vement aux  lettres  de  change 
qui  doivent  être  acceptées  ou 
protestée»  faute  d'acceptation 
ou  di-  paiement. 

• o5a.  Il  est  autorisé,  à cet 
effet,  à extraire  eu  temps  op- 
portun, de  la  caisse  de  dépôt, 
le  titre  mentionné  en  I aitirle 
précédent. 

to53.  Comme  (96,  tlr  par- 
tie, C.  Fr. 

I<i54-  Le»  endos,  reçu»,  et 
toute  autre  pièce  renfermant 
obligation  ou  décharge,  for- 
mule* par  le  dépositaire  de 
la  faillite,  doivent  «Ire  aulo- 


CODK  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTUGAIS. 


procéderait  la  vérification  dt-< 
titre»  «le*  créancier»  qui  *e 
seront  prémnté*  à l’assemblée 
en  personne  ou  par  fondé»  de 
pouvoirs  , et  de  la  manière 
prescrite  par  le*  article*  lui- 
sant* (5oJ,  C.  Fr.), 

81t.  Chacun  des  créan- 
ciers présent*  sera  surrr*»i- 
venienl  appelé,  pour  justifier 
la  sincérité  de  «a  créance  , 
devant  le»  «orateur»  et  les 
créancier»  présent»  , portés 
«ur  la  liste  mentionnée  en 
l'art.  819. 

I,e*  créanciers  qui  préten- 
dront avoir  un  privilège  ou 
une  hypothèque  , ou  être 
nanti»  d'un  gage,  devront  eu 
faire  la  déri  arul  ion. 

8aa.  Si  la  créanre  n'est 
ront  citée  ni  par  les  «•nraleur* 
ni  par  aucun  «le*  créancier» 
présent», etle  »er.i  enregistrée 
et  portée  »ur  U liste  de» 
créancier»  admis;  et  lorsque, 
dan»  le  cas  d'une  creance 
conditionnelle,  a la«piclle 
s'applupient  le»  disposition» 
de»  art.  779  et  suivants,  tou» 
le*  créanciers  *e  sont  enten- 
dus avec  In  créancier  condi- 
tionnel , la  creance  «eru  in- 
scrite «eut  U médiation  «lu 
juge-commbsiire. 

Celte  liste  contiendra  les 
noms  «le*  créancier»,  la  na- 
ture et  le  montant  de  1 haque 
créance,  et,  s'il  s'agit  d’une 
créance  conditionnelle  , le 
mode  de  rarronimodement. 

8a3  Tout  créancier  faisant 
partie  «le  l'üminbliv  , ainsi 
ue  les  curatrwm , pourra 
«mander  qu'avant  qu'une 
créance  ne  voit  portée  sur 
la  lt«1e  «les  admission*  , le 
«réaneier  ou  son  mandataire 
spécial  affirme  «ou*  serment, 
entre  le*  main»  du  jugr.com- 
mÎMairc,  et  séance  tenante, 
que  l.i  errance  est  nneére  et 
véritable. 

Dans  ce  en*,  la  veuve  ou 
le»  héritier*  du  créancier  «ont 
simplement  tenu*  de  décla- 
rer, sous  serment,  que,  dan* 
leur  âme  et  conscience , ils 
«ont  convatnru*  de  la  sincé- 
rité de  ta  créance. 

8x4-  R'  b crèinciw  n'a 
pas  donné  un  pouvoir  spécial 
pour  la  prestation  «lu  wt  ment, 
j|  sera , en  attendant,  fait 
mention  d»  l'admission  dan* 
le  procès-verbal,  et  il  sera 
accordé  un  délai  suffisant 
pour  que  le  serment  puisse 
être  piété  est  personne  00  par 
un  mandataire. 


et  qu’elle  *e  trouve  entre  le* 
main*  de  l'achetriii. 

1334-  la  vendeur  qui  sti- 
pule que , tant  qu’il  11‘aur.i 
pas  tout  hé  entièrement  le 
prix  de  U chose,  il  *cra  pré- 
levé à toute  hypothèque  qui 
pourrait  être  consentie  ulté- 
rieurement , sera  pri  v iLq;  1 
comme  créancier  «le  pro- 
priété. 

1335-  Si  le»  marchandise» 
vendue*  n'existent  déjà  plu»  , 
mai»  si  elle»  ont  servi  h en 
.iclieter  d'autre*  avec  le  prix 
en  pim  venant,  il  ne  s'opère  sur 
ccllcs-ii  aucune  subrogation 
de  privilège. 

1336,  Celui  avec  le*  fonds 
duquel  une  rhote  est  achetée 
n’a  aucun  privilège  sur  celte 
chose. 

1337.  l-c*  créancier*  régu- 
lièrement nanti*  d'un  gage 
peuvent  le  faire  vendre  ai  »c 
rembourser  sur  le  prix  ; la 
vente  sera  faite  publique- 
ment, en  présence  des  admi- 
nistrateur», à peine  de  nul- 
lité. 

13x8-  Comme  88a,  fl  Fr. 

1 3 39.  Lorsque  le  gage  *cr.t 
vendu  et  produira  au-delà  de 
l'importance  «le  la  dette,  l'ex- 
cédant rentrera  dan»  la  mas- 
se; si  le  prix  de  la  vente  est 
moins  élevé  , le  créancier 
*cra  compris  puur  le  surplus 
dan*  la  distribution. 

I33«i-  Appartiennent  a la 
rlasse  de»  créancier*  pour 
droit  de  séparation  : 

t*  Tons  le»  biens  dotaux 
spécialement  dé-igné»  sur 
l'acir  dotal  légalement  fuie- 
GiMrfi 

3**  Le»  bien.»  paraplicrnaux 
«le  la  femme  existants  en  na- 
ture , ou  lorsqu'il  en  existe 
une  subrogation  ln/uide,  lé- 
gitime et  d A ment  rnrrgi*- 
tréc  *ur  le  registre  général 
du  commerce  ; 

3"  lc«  co-héritier*  du  failli, 
eu  égard  à l'héritage  indivis 
existant  dans  la  masse. 

i?3t.  En  cas  de  faillite  du 
mari , la  femme  reprend  se* 
immeuble»  qui  ne  «ont  pas 
entré*  dan»  la  communauté  ; 
elle  rentre  également  dan* 
tons  ses  biens  meuble*,  qu’il 
sera,  par  acte  authentique, 
prouvé  lui  avoir appartonu*,et 
avoir  été,  par  une  clauae  ex- 
presse, exclus  île  la  commu- 
nauté (545 , G Fr  , et  1 1 1 j , 
( l,C.  Fi />.).  L*;*  créanrici* 
hypothécaire*  do  man  exer- 
cent leur*  droit»  sur  le*  bien* 
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CODE  DE  WURTEMBERG. 


CODE  HONGROIS 


CODE  PRISSIEZ. 


CODE  RUSSE. 


oau.  nu  mta*u. 
Mexique  et  Amérique  lin  Sud- 


i .136.  Li  femme  ou  le»  en* 


que  le  failli  fut  alom  com- 
merçant. 

1092.  Si  le»  immeuble»  «le 
la  femme  ou  de»  enfant»  ont 
été  aliéné»,  ou  que  «le»  droit» 
hypmhcrairr*  leur  aient  été 
accorde»  , le  privilège  qui  en 
résulter.»  pour  eux  ne  dure 

or  trente  jour»  .iprè»  l’acte 

aliénation  ou  de  consista- 
titra  d'hypothèque.  Laoflicier» 
public»  tout  tenu»  de  leur 
faire  connaître  le»  disposi- 
tion* de  la  loi  a cet  égard. 

1093.  Ce  privilège  durera 
également  trente  tour»,  à par- 
tir du  jour  de  l'inscription 
sur  le  registre  matricule , si 
le  failli  r»t  drrenu  commer- 
çant après  l'acte  d'aliêua- 
tion  ou  d'hypothèque,  à moins 
qu'il  ne  suit  établi  que  la 
femme,  les  enfant»  ou  leur 
tuteur  n'ont  pu  avoir  con- 
naittnee «le  et  tir  inscription. 

lo«j  Le privilègeci  dessus, 
pour  recevoir  son  execution, 
devra  être  inscrit  sur  le  re- 
gistre hypothécaire  du  domi- 
cile du  failli. 

ioqS.  Cette  inscription  s'o- 
père selon  le»  règles  ordi- 
naires. 

<«>96.  Si  l'itiscriptiou  n'a 
etc'  pris*  qu'après  le»  trente 
jour»  (art.  1091  à iop3,S  le 
privib  gu  ne  pouiTa  noire  aux 
inscriptions  antérieures,  Ion 
même  qu’elle»  se  rattache- 
raient à une  créance  qui  ne 
doit  échoir  que  postérieure- 
ment. 

1097.  Si  l'inscription  est 
irrégulière  ou  si  elle  n’a  pas 
eu  lieu,  la  femme  ou  les  en- 
fants ne  viendront  qu'aiirè* 
le*  autre»  créanciers  (i),  à 
l’exception  de»  amendes,  et 
seront  colloque*  entre  eut 
«an»  ordre  de  date. 

I09S.  Le»  tuteur»  devront 
s'assurer  si  l'inscription  a été 
prise  («*rt.  »o<^)  et  seront  res. 
pomable»  deî  omission.  Si  les 
«Irait*  de*  mineur»  paraissent 
assuré»  , 1rs  tribunaux  de  tu- 
telle pourront  dispenser  le 
tuteur  de  prendre  inscription. 

1099,  Le  montant  de  Tin- 
sCriplion  icra  déterminé  entre 
le»  parties.  Adéfaut,  lesbien» 
de  la  femme  ou  des  mineur*, 
tels  «fu’il*  réiulteut  d'acte» 
public»  ou  il  mvrntairii,  Ser- 
viront de  base  à sa  fixation 
La  somme  intente  ne  pourra 


(I)  Le  Ugislstmr  vrarlrxnher- 
g eon  iVeUic.iidiu  »!  motif*,  nue. 
par  cria  sent  que  |‘m»ct|ptlon  n'a 
pisse, il  7 «rurcivimutlon. 


jours , et  d'après  le*  règles 
exposée»  ri-apte.*,  U collo- 
cation de»  créance* — Il  doit 
en  être  «lélivré  un  exemplaire 
au  tribunal  et  un  à chaque 
créancier. 

77.  Le  tribunal  envoie  ii 
iliaque  créancier  ton  exem- 
plaire, en  lui  Axant,  pour  le 
contester,  un  délai  de  quinze 
jour» , passé  lequel  aucune 
opposition  ne  sera  plu»  rece- 
vable. 

78.  Le»  contestation*  de» 
créancier»  sont  réunies  aux 
autre»  pièces  du  prncè»,  et 
chacun  peut  en  prendre  con- 
naissance ou  s'en  faire  déli- 
vrer de*  copie*  ; le  créancier 
Contesté  a quinze  jour*  pour 
y répondre,  h dater  du  délai 

S resent  par  l'article  précé- 
ent. 

| 79.  Après  ce*  quinze  jour», 

il  ne  sera  reçu  aucune  aune 
opposition;  le  tribunal  arrè- 
ina  l’ordre  par  un  jugement 
définitif,  et  tuera  eu  mémo 
temps  le*  honoraires  de  l'ad- 
ministrateur. 

80.  La  collocation  se  fera 
dans  l’ordre  suivant  : 

8 1 .La  pn  tusère  classe  com- 
prend : 

a.  Les  frai»  nécessaires  à 
l'administration  et  à la  con- 
versation de  la  niasse,  ainsi 
que  le»  honoraire*  des  admi- 
nistrateurs de  la  masse,  et  la 
pension  accordée  au  failli  en 
vertu  de  l’art,  12  ; 

b.  Le»  frai»  do*  procès  in- 
tentés devant  le  tribunal , 
mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence «l'une  somme  déter- 
minée d’aprè»  Ica  règles  soi. 
vante» : 

1*  aS  florins,  si  la  masse  de 
la  faillite  est  de  i,noo  à 
10,000  florins; 

a*  5o  florins,  si  elle  est  de 
10,000  à 50,000  florin*  ; 

3*  100  florins,  si  die  est 
supérieure  ; 

4'  H ne  sera  rien  prélevé 
si  clic  n’est  que  de  100  flo- 
rins ou  au  dessous.  Quant 
aux  autre*  tribunaux,  on  sui- 
vra l’usage  et  In  pratique  jus- 
qu’à présent  adoptés. 

c-  Les  frai»  d’exécution  or- 
dinaire ; 

d-  Les  dépôt»  de  denier» 
puhlir»,  s’ils  n’ont  pas  été  r<* 
titurs  en  nature,  ou  que  le 
prix  nVn  ait  pas  été  payé,  eu 
vertu  d'un  jugement  pendant 
le  cours  dn  procès , et  les 
créance»  contre  bd  fonction- 
naire* publics; 


décision»  de  l’assemblée  de* 
créancier*  ou  du  tribunal. 

CIIXNTRR  II. 

De  la  convocation  des  cré- 
anciers et  de  la  camposi 
lion  de  la  masse  passive. 

98.  Dè*  que  la  faillite  est 
ouverte,  le  tribunal  procède 
d’office  à la  convocation  de» 
créanciers  et  les  somme  de 
produire  lenr*  titre*. 

99.  I-a  sommation  faite  aux 
créancier*  «luit  contenir  : 

I*  La  mention  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  le  nom  du 
débiteur , cl  le  montant  ap- 
proximatif de  la  masse  ; 

2“  I.a  flxalicu  du  délai  dan» 
lequel  il*  doivent  faire  leurs 
productions  et  foire  valoir 
leur»  créances  ; 

3*  L'avertissement  que , 
faute  par  eux  de  produire 
leur»  titre*  dan*  ce  délai , ils 
seront  forclos ^ 

4*  S'ils  ne  peuvent  parai, 
tre,  ni  personne  pour  eux,  ils 
auront  la  faculté  dadresscr 
leur»  pouvoirs  et  leur»  titre*  à 
des  commissaire»  du  justice 
nommé*  à cet  effet. 

100.  Cette  sommation  sera 
faite  aux  créanciers  en  vertu 
d’Kdirtalrs  (ordonnancer  du 
juye)  ou  par  ritatinn  faite  à I 
domicilia. 

101.  Sont  assigné*  par  ci-  j 
talion»  spéciales  : 

1 * Le»  rréancicr*  hypothé- 
caire* inscrits  ; 

î'*  Les  préteurs  sur  gage, 
nantissement  ou  hypothèque 
mobilière; 

3°  (Jeux  qui  ont  antérieu- 
rement produit  leur*  titre* 
au  juge. 

loa.  Le»  ciéancicr»  privi- 
légié» sont  dispensé»  d'être 
assignés;  on  ne  doit  que  leur 
faire  connaître  le  «lélai  ac- 
cordé pour  faire  valoir  leur* 
droits. 

io3  à 106.  Ces  articles  tra- 
cent de f TCÿlet  tur  le  mode  de 
citation  det  créanciers. 

107.  La  fixation  des  délait 
doit  être  établie  sur  le  nom- 
bre de»  citations,  la  manièie 
de  le»  faire  parvenir,  et  l'im- 
portance approximative  delà 
masse. 

108  à 11 3.  Ces  articles  sont 
relatifs  à det  formalites  de 
procédure. 

1 1 4.  l-c  failli  doit  firo  cité 
à son  domicile,  en  vertu 
«l'une  ordonnance  du  juge  , 


| font» majeurs,  non  séparé»  de 
1 bien»  du  failli,  qui  ont  confié 
au  failli  d’ane  manière  régu- 
lière fo  gestion  do  capitaux 
spécifié*  <l.i iu  l'.micle  précé- 
dent, sont  classés  tur  U mê- 
me ligne  que  le»  autres  créan- 
ciers. 

• 43".  A l’exception  «le  cr 

qni  r»t  désigné  dans  l'article 
i435  , tous  les  immeubles,  et 
tous  le»  meuble*  trouvés  dans 
la  maison  du  failli,  sauf  le 
litige  et  le*  vêtements  à l'o- 
tage de  la  femme  et  de*  en- 
fant*, sont  réputé*  appartenir 
au  failli. 

• 438.  Mai»  Itu  meubles  cl 
immeuble»  qui  sont  en  depot 
chez  lui,  ou  qui  lui  sont  con- 
fié# pour  être  travaillés,  si  le 
failli  est  fabricant  on  indus- 
triel , sont  restitué*  à leurs 
propriétaires  Sera  considéré 
comme  banqueroutier  frau- 
duleux, le  failli  dont  l'inten- 
tion manifeste  a été  de  «lé- 
tourner  de*  objet*  fabriqué* 
ou  confertionnés , trouvé* 
chez  lui  (593,  C.  Fr.). 

1 43q.Lc*  bionsde»  mineurs 
confiés  au  n«:gnciaiit  failli 
pour  le*  faire  valoir  font 
partie  de  la  niasse  des  créan- 
cier».  Mai»  les  tuteurs  cl  cu- 
rateurs deviennent  responsa- 
bles envers  les  mineurs. 

>44<>.  Mais  si  le  failli  est 
lui -même  tuteur,  le»  biens 
dn  mineur  qu'il  aura  rmployé* 
dans  son  commerce  sont  pri- 
vilégies, avec  intérêt»  du  jour 
de  rouvert  lire  de  la  faillite. 
Quant  au  failli,  il  cM  pour- 
suivi selon  les  loisr-onceruam 
Its  tuteur*  coupable*. 

r 4-4  * - Le*  marchandise* 
font  égah'inent  partie  de 
l'avoir  au  failli.  Pour  savoir  à 
qui  elles  appartiennent,  on  se 
conformera  aux  règle»  sui- 
vante* ; 

(44a.  Si  elle*  ont  été  ven- 
duc»,  chargée», «lé|»o*c«-s  dan» 
le»  navire»  ou  expédiées,  mai* 
que  le»  counarfecmciiu  n'en 
aient  pas  encore  été  adressé* 
au  commissionnaire , celles 
qui  se  trouveront  chez  le  failli 
n'appartiendront  pa*  à la 
masse  des  créancier»,  si  le 
montant  n'en  a pas  été  compté 
an  vendeur.  Si,  an  contraire , 
ce*  marchandises  ont  été 
achetée*  tans  condition  par 
le  failli  dans  le*  dix  dernier* 
jour»  qni  ont  précédé  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  et  que  le 
montant  n'en  ait  pas  rorore 


sera  délivré  un  ccrtifirat  au- 
thentique constatant  le*  mo- 
tifs de  cette  opération, 

4y-  Si  les  marchandises 
remise*  p«r  le  failli  en  com-  ( 
mission  sont  en  la  potwsuun  I 
du  commission  traire  auquel  1 
elles  ont  été  adressée», 
celui  qui  les  aura  vendues  au 
failli  sera  privilégie  »ur  ce* 
marchandise*  pour  ce  qui  lui 
sera  encore  dû;  mai»  si  le 
commissionnaire  « procédé  à 
la  vente  en  tout  ou  en  partie, 
il  n'y  a ouverture  à aucun 
privilège. 

50.  Si  le  failli  a achevé  de* 
marchandises  pour  le  compte  ' 
et  par  ordre  d un  tient , cl  le*  ï 
a expédiée*  , qu’à  l'époque  l 
de  sa  faillite  , celui  pour  le 
compte  duquel  clic*  ont  été 
achetée»  lui  en  doive  lu  valeur  ; 
en  tout  ou  en  partie,  tout  c* 

ui  sera  ainsi  dû  sera  versé 

an*  la  masse,  un*  que  cehri 
qui  en  a fait  la  vente  au  failli 
puisse  prétendre  à aucun  pri- 
vilège sur  ladite  créance,  ni 
contre  l'expéditionnaire , la 
propriété  eu  ayant  été  Iran»- 1 
fércc  à une  troisième  perxon-  i 
Mb 

51.  Il  e*t  interdit  à tout 
créancier  de  disposer  de  la 
ma»ic  et  de  foi  nier  de  ton 
chef,  en  vertu  «l'un  jugement 
d‘un  tribunal  étranger  ou  dr 
rc  royaume, de*  *ai*i«s-arrét* 
ou  de  faire  mettre  le  séques- 
tre sur  le*  bien»  «lu  failli.  Si- 
non, il  sera  soumis  aux  règle» 
ordinaire»  (443,  C.  Fr.). 

Sa.  Le  propriétaire  de  ta 
maison  dan»  laquelle  a «le- 
meure  le  failli  exercera  scs 
droit*,pour  l'année  précédente 
et  Tannée  courante,  jusqu'à 
ce  que  les  biens,  menhirs  et 
effet»,  soient  transporté*  dans 
un  autre  beu.  Les  «lomoitiqur-» 
seront  privilégié*  pour  leur 
salaire  «le  l'année  précédente 
et  de  l'année  rourauto  ; et  le» 
apothicaires,  médecin»,  chi- 
rurgien» et  haibirr»,  pour  ce 
qui  leur  e*t  du  è raison  de  la  1 
dernière  maladie  du  failli,  s’il 1 
est  mort  durant  la  faillite.  I 
Quant  à ce  qui  leur  est  dû  au- j 
Ici  ieurcinent, disant  assimilés . 
aux  créancier*  ordinaire*.  j 

53.  la:  titre  produit  p*r  un  | 
créancier  ( lors  même  qu'il  ; 
s’agirait  d'une  lettre  de  paie- 
ment sur  la  dot  «le  In  fem- 
me), s'il  a été  délivré  dans 
l'intervalle  du  temps  où  le 
failli  ne  peut  contracter,  r»|  1 
fait  eu  fraude  des  droit»  de» 


Digitized  by  Google 


4 i S (Des  Faillites.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS/ Loi  IM8). 


CODE  FRAKr.AIS(CodriS07K 


CODE  ESPAGNOL. 


| 


CODE  HOLLANDAIS 


CODE  PORTUGAIS. 


y sera  procédé  immédiate- 
ment,  dan»  le*  fuîmes  du 
pu  cèdent  article,  et  et»  pré- 
sence de*  héritier»,  nu  eux 
dûment  appelé*  (Go.  4“®)* 

48i  fl).  En  toute  faillite, 

!•  ; •vndics,  dan»  la  quinzaine 
de  Irur  entrée  ou  «le  leur 
maintien  en  fanerions  seront 
lrmi<  de  remettre  au  juge- 
commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  Celai 
apparent  de  U faillite,  de  »e« 
priori  pale»  cauie*  et  cirron- 
tanre» , et  dea  caractère* 
«ju'clle  parait  avoir. 

Le  jujir-c'immitaaïrctrani. 
mettra  immédiatement  Ira 
mémoire*,  avec  ne*  observa- 
tion», au  procureur  «lu  roi. 
SM*  ne  lui  ont  pa*  été  remit 
«fan*  le*  delai*  présent*,  il 
devra  ru  prévenir  le  procureur 
dn  roi , et  itli  indiquer  le* 
rames  «lu  retard  (Go.  45*)). 

483  (a).  Le*  officier*  du 
ministère  public  pourront  *r 
transport**-  au  domicile  du 
failli  et  assister  à l’inventaire 
[Go.  i:n,  S**\ 

II»  auront,  û toute  époque. 
Ir  droit  de  requérir  connu' 
nicatinn  de  tou*  le*  art**, 
livre»  ou  pUÎMI  relatif*  à la 
faillite  (Go.  4;  T,  60a,  6o3). 

I 

* Section  3.  — De  la  rente  rfri 

m.ii ,h  ami  net  et  meubles  , 

I et  ilri  recouvrements 

I 484  (3).  L’inventaire  Irenu 
né, U»  marchandises,  l'argent, 
les  titre*  actif*,  le*  livre*  et 
papier*,  meuble*  et  effet*  du 
débiteur,  seront  remi*  an* 
«yndic* , qui  «en  « harjp.vont 
au  bas  dudit  inventaire  (Co. 

47'-  5f$b 

4 HS  (4).  lie*  syndic*  con- 
tinueront de  procéder,  sou* 
la  nurvedUnce  du  juge-com- 
niMtoire,  au'rerouvrrmiinl  drt 
«Icttr»  active»  (Co.  I ). 

4 86  (â).  Le  juge-romtni*- 
•aire  pourra,  le  failli  entendu 
nu  dûment  appel*!,  autoriser 
le*  syndic»  à procéder  à la 
vente  de*  effets  mobilier*  ou 
marchandise*  (Co.  4yo,  583). 

Il  décidera  *i  la  vente  **■ 
fera  soit  à l'amiable,  soit  aux 
enchère*  publique»,  par  l'cn- 
t remue  de  courtier*  ou  «1e 
tou*  autre*  officier»  public* 
préposé*  ii  cet  effet 
| Tir* »yin)ics  choisiront  dan» 


sommaire  de»  titre»,  Ic.qnel* 
seront  rapproché*  drt  iq;i«- 
1res  du  failli. 

Il  mentionnera  le*  lurchar-  1 * * 4 
ges  rature*  et  interligne*. 

Il  exprimera  nue  le  porteur 
est  légitime  créancier  de  la 
tomnii-  |»ar  lui  réclamée. 

I.r  commisiaire  pourra , 
suivant  l’exigence  dr*  ca*  , 
demander  aux  créanciers  la 
représentation  de  leur»  regis- 
tre* , ou  l'exirait  fait  par  le» 
juge»  de  commerce  du  lieu, 
en  vertu  d'un  compuboirc  , 
il  pourra  aussi,  d'office,  ren- 
voyer devant  le  tribunal  «le 
commerce,  qui  statuera  sur 
son  rapport. 

5u6-  Si  la  créance  n*e*i 
pa  1 contestée , le*  syndic* 
signeront , sur  chacun  des 
titre*,  la  déclaration  mirante; 

Admit  au  passif  rlela  fail- 
lite 1 f *"  pour  la  tomme  </e...., 
le....  Le  vi»a  du  commissaire 
sera  mu  au  bas  de  la  décla- 
ration. 

507.  Charpie  créancier, 
dan*  le  délai  de  huitaine, 
apte*  que  sa  créance  aura  été 
vérifiée , *era  tenu  d'afbrmcr, 
entre  le*  mains  du  commis- 
saire, que  ladite  créance  e*i 
sincère  et  véritable. 

508.  Si  la  créance  e*t  ron- 
t criée  en  tout  on  en  partie,  le 
juge-commitsaire,  *ur  la  ré- 
quisition de*  syndics,  pourra 
ordonner  la  représentation 
de*  titre»  du  créancier  et  le 
dépôt  de  cr*  titre»  an  greffe 
du  tribunal  «le  cammerre.  Il 

iiourvn  même,  mm  qu’il  soit 
ie«om  de  citation,  n-nvoyer 
le*  partie»,  à bref  délai,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce, 
«pii  jugera  sur  son  rapport. 

5*tq.  Le  tribunal  de  com- 
merce pourra  ordonner  «|u'il 
soit  fait , devant  le  commis- 
saire, enquête  sur  les  faits,  et 
que  Ir*  personne*  qui  pour- 
ront  fournir  des  renseigne- 
ment* «oient  A cet  effet  citée» 
par-devant  lui. 

5 10.  A respiration  de»  dé- 
lais fixé*  pour  le»  vérifications 
des  créance*,  l«*«  syndic*  «1res 
■eront  un  procè*.ve<bal  con- 
tenant les  nom*  de  ceux  de* 
' créancier*  qui  «‘auront  pa* 
| rompant.  lai  procès-  verbal, 
cio*  par  le  commissaire,  le* 
| établira  en  demeure. 

5lV.  Le  tribunal  «le  corn- 
| met  ce , sur  le  rapport  du 
* commissaire,  fixera,  pirjngc 
! ment,  un  nouveau  délai  pour 
la  vérification. 


ri »é*  par  le  visa  du  juge- 
ronuniiuirr. 

lo55.  Le  dépositaire  ne 
pourra  venrlre  «Je*  effet*  de 
la  faillite  que  ceux  qui  ne 
pourraient  être  conservé» 
sans  détérioration  ou  cor- 
motion. 

Il  ue  pourra  faire  d'autres 
frai*  que  ceux  absolument 
nére»«aîrr»  pour  la  garde  et 
la  conservation  de»  effet» 
qu'il  a en  dépôt. 

Dans  l’un  comme  dans  l'au- 
tre ras,  il  nura  besoin  de 
l'autorisation  du  jugc-com- 
mi**nirc. 

to56.  Le  dépositaire  de 
la  faillite  aura  droit  à une 
indemnité  qu'arbitrera  le  tri- 
bunal, en  prenant  en  considé- 
ration l'importance  de*  bien* 
dépoté* , mais  sans  «jue  cette 
indemnité  puisse  excéder 
soixante  maux  par  jour.  On 
lui  passera  en  outre  demi 
pour  cent  sur  le»  somme» 
qu’il  recouvrera,  ainsi  que  le 
montant  de*  frai». 

inS?.  Le*  affiche*  par  les- 
quelle» la  faillite  sera  rendue 
publique'  renfermeront  l’a- 
vertisicmcnt  de  ne  faire  aucun 
paiement  ou  de  ne  remettre 
«l'effet*  qu’au  dépositaire  et 
non  an  failli,  sou*  peine  de 
nullité,  et  l'invitation  à (oui 
«léteoteur  de*  objet*  appar- 
tenant au  failli  d'en  donner 
l'indM'atinn  au  juge-commis- 
saire, wm  peine  a être  consi- 
déré comme  reedrur  ri  com- 
plice; par  le*  même»  affiche* 
le*  créancier*  seront  convo- 
qués pour  la  première  a («em- 
blée générale. 

1058.  lai  correspondance 
du  failli  «era  remise  au  jnge- 
rommissairr,  qui  en  fera  l’un- 
verture  en  sn  présence  ou 
devant  son  fondé  de  pou- 
voir»; il  remettra  ensuite  au 
dépositaire  les  papier*  qui 
concernent  la  faillite,  n au 
failli  roux  nui  sont  relatif*  3 
de*  objet»  différents. 

Le*  syndic*  , après  leur 
nominal  ion,  agiront  de  même 
pour  la  correspondance  cou- 
rante. 

irx5j.  Comme  44^  c*  47a» 
C.  Fr.,  loi  |83B. 

1 06a • 1 oG  1 . Si  le  failli  n'a 
pas  présenté  son  bilan,  ainsi 
qu'il  est  «lit  à l'art,  loi 8,  OU 
si  la  faillite  n «Hé  déclarée  h 
U requête  de*  créancier»,  le 
tribunal  ordonnera  que  le 
bilan  soit  dressé  dans  le  «lèla 


le  dix  jours.  S'il  est  absent, 


La  procuration,  A l'eiTrt  «le 
prêter  un  serment  , pourra 
être  donnée  «ou»  seing  privé; 
mai*  elle  devra  indiquer,  en 
détailrt  exactement,  le»  point» 
sur  lesquel»  le  «errnent  doit 
être  prélé. 

Ba5.  Si  l'admission  d’un 
ou  de  plusieurs  créancier»  a 
été  contestée  par  le»  cura- 
teurs ou  par  quelques-uns  des 
créancier»,  ou  en  cas  de  dif- 
ficulté* a l'occasion  desn  carr- 
ée* conditionnelles,  Ir  juge- 
commissaire  renverra  le* 
partir*  devant  le  tribunal, 
•an*  qu'il  toit  besoin  d'assi- 
gnation. 

836  Si  toute*  le»  créance* 
portées  dan»  le  bilan  sont  ad- 
mises , le  juge- commissaire 
mentionnera  sur  »on  procc»- 
xcrbal  «jae  toutes  le*  opéra- 
tions sont  terminées,  en  ce 

3 ni  concerne  la  vérification 
es  litre*  ; «lans  le  ra«  con- 
traire, la  liste  dr*  créanciers 
admis  ne  sera  close  «pie  pro- 
visoirement, et  les  opération* 
ultérieure*  seront  mime*  à 
un  autn- jour. 

837.  S'il  ne  » Y lève  point 
de  contestation»  qui  exigent 
une  sentence  judiciaire,  le 
juge-roramissaire  fixera  le 
jour  de  la  |>rorliaine  a«trra- 
Idée  dan»  laquelle  le*  iranre» 
seront  close*. 

Il  nr  »ern  pa*  nére»*aire 
d'appeler  do  nouveau  le* 
rréanrirre  qui  *e  tout  pré- 
senti-*  en  personne  »u  par 
fondé*  de  pouvoir*. 

Le»  curateur*  devront 
néanmoins  donner  connais- 
sance de  celle  dernière  »*- 
semblée  aux  créancier*  qui 
ne  *c  sont  pa*  encore  présen- 
té*, par  or*  lettres  et  de* 
annonce*  «lans  le*  j airnaui, 
«le  la  manière  prescrite  par 
lait.  817. 

8»8.  Le*  créancier*  romps 
ram*  et  nun  domicilié»  «fa ni 
la  commune  où  *i«rg(>  le  tri- 
bunal «ont  tenu*  de  faire  , 
sur  le  procè». verbal , élertioo 
de  domicile  dans  cett*  com- 
mune. 

A défaut  «le  eette  électi 
toute*  signification*  et  tontes 
information*  pourront  être 
faite*  ou  donnée*  pour  eux 
au  greffe  du  tribunal- 

839.  8i  rassemblée  est 
remise  a raison  d'une  con- 
testation qui  exige  une  sen- 
tence judiciaire,  le  jour  de  la 
procha  ne  réunion  sera  fixé 
par  le  juge  - commi*»xirr 


hypothéqué».  Le  reste  comme 

54 J,  C.  Fr. 

Il3).  Gomme  54f»i  C.  Fr. 

Ii33.  La  femme,  en  ren- 
trant dan*  le*  bien*  désigné» 
dans  lr«  deux  articles  pnW- 
dents,  est  tenue  de  tonte*  les 
dette*  et  hypothèques  qui  les 
grèvent  régulièrement. 

Ii3j.  La  femme  du  failli 
rentre  dan*  la  classe  de* 
rréancicrshypoihcraire»  |«ui 
b * bien*  dotaux  dépense*  ou 
aliéné*  à lYpoque  de  la  fail- 
lite, et  pour  le  douaire  pro- 
mis par  la  constitution  do- 
tale, en  tant  qu'il  n'cxcedc 
pas  la  quotilé  légale  (nlG, 
C.  Est».). 

335.  En  r.i*  de  concours 
de  deux  «lots  de  diverses  rpo- 
«pies . le  privilège  sera  réglé 
par  la  date. 

ta3G  et  1337.  Gomme  549 
et  55o,  C.  Fr. 

1338.  Pour  colloquer  les 
eréanricr*  qui  ne  sont  placé» 
«pi'oprés  le*  créanciers  de 
propriété,  mai*  qui  doivent 
être  préférés  aux  autres,  on 
observera  le*  pre«cription* 
suivante*  ; le»  créancier»,  en 
général,  vont  cliirographairrs 
ou  bypotlM'caires  ; 1rs  chiro- 
graphaire* sont  privilégié*  ou 
simplement  «diirogr apn aires. 
Le*  simple*  chirographaire* 
conrourcnt  au  même  degré 
sans  différence  de  «laie*  ; s'il* 
conrourcnt  «ver  le*  chirogra- 
phaire» privilégié*,  ceux-ci 
seront  préféré*  ; le*  créan- 
cier* « fnrivpaph.iirrs  privilé- 
gié* au  même  titre  sont  col- 
loqué* concurremment  «an* 
ordre  «le  date*. 

n3<).  Sont  privilégié*  , 
dans  le  sent  de  «article  pré- 
cédent : 

I*  Le*  dépense*  né  e-* ji- 
iv»  pour  la  miwervaliun  de* 
bien*  dn  failli,  faite»  pour  en 
effectuer  la  vente  en  justice 
ou  de  toute  nuire  manière, 
au  profit  de  la  ma  sic; 

3'»  Le  salaire  et  l«t*  gagr* 
île*  domestique»  , jusqu'au 
jour  de  la  «listnbulion; 

3«  Les  frais  «l'inhumation  , 
sans  luxe  et  selon  la  position 
tocante  du  failli,  et  ceux  de 
la  dernière  maladie  dont  il 
est  mort; 

4“  Les  impôts  «•»  droit*  *lc 
ce  qui  est  du  ; 

5*>  le  loyer  de  la  maison  et 
des  magasins; 

6»  Le*  rémunération*,  au* 

terme*  du  droit  commun. 

ta4o-  Le*  fiais  «Je  justice 
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servir  de  preuve  pour  ét-iblir 
le  monUiit  «les  droits. 

Iltk».  L'autorité  locale  qui 
n'a  pas  annoncé  an  tribunal 
«le  commerce  l'inscription 
dan*  In  quai  one  jours  après 
en  avoir  ru  connaissance,  ré. 
pon<!  «le  tous  les  dommage# 
qui  en  résultent,  ci  est  eon- 
«i.ininée  à une  amende  «Je  5 » 
aS  florin».  Il  eu  N de  même 
à Pénard  «le*  employé»  de« 
hypothèque». 

Ilot.  Dans  la  quatrième 
classe  sont  compris  le»  créan- 
ricr*  hypothécaire* , pour  la 
partie  «le  la  créance  privilé- 
gier dont  ils  n’ont  pas  été 
payés,  et  ceux  qui  auraient 
opéré  une  saisir  avant  l'ou- 
verture «le  la  faillite,  ou  fait 
annoncer  publiquement  la 
vente. 

lioa.  Les  créanciers  en 
vertu  «le  lettre»  de  charme  ne 
jouissent  d’aucun  privilège  : 
ils  «ont  colloqués  dan»  la  cin- 
quième classe,  sans  ordre  de 
date;  seulement,  le*  femmes, 
les  mineur*  ou  les  caisses  pu- 
hliqur»  pour  1rs  amende*,  ne 
figurent  pas  dans  celte  classe. 

tto3.  Le  partage  s’opère 
en  propottifm  du  montant  de 
la  créance.  Les  intéiéu  ne 
seront  ajouté*  au  capital  «pie 
jusqu'au  jnur  de  l’ouverture 
de  fa  faillite. 

1 1«»4*  ^ liquidation  , si 
elle  n*a  pas  été  établie  par  le 
syndic  provisoire,  pourra  être 
faite,  à la  requête  des  créan- 
cier», par  un  notaire  assisté 
d’un  expert.  Ottr  liquidation 
est  soumise  à la  ratification 
des  créanciers. 

11o5.  SM  y a de  l'argent 


dans  la  mine,  dè»  que  le  iu-  | 

f;ement  hixmdogntif  de  la  déw 
iliération  de»  créanciers  est, 
p»w  en  force  de  rhntejupf'f, 
le  tribunal  petit  ordonner  des 
remboursements  partiels  aux 
créanciers. 

Le  créancier  hypothécaire 
peut  également  être  rem- 
boursé avant  la  liquidation, 
moyennant  caution. 

1 10C.  Comme  S|i  c*  544» 

5 i,C.  Fr.  loi  t838. 

1 107.  La  caution  ne  prend 
pari  au  paitnge  que  si  le 
créancier  ne  le  fait  pas,  on  si 
elle  l'a  payé;  le  co-débiteur 
solidaire  nr  peut  y concourir 
qu'au!. lui  qile  le  failli  est  obli- 
gé envers  lui. 

Le  créancier  pent  deman- 
der la  rollocatiou  de  la  eau- 
lio  -,  pour  le  paiement  partiel 


«.  Le»  contribution»  cou- 
rantes et  arriéré*». 

8a.  Les  créance»  seront 
payées  dans  l’ordre  fixé  par 
l'article  précédent. 

83.  La  Ltconde  cloue  com- 
prend : 

Les  créances  résultant  des 
compte*  de  tutelle  ; 

Le  salaire  «h-s  personne* 
au  service  du  failli  pour  l'an- 
née courante; 

Celui  de*  commit , d’après 
les  dispositions  du  titre  xvl, 

83t; 

Les  crénnrrt  de*  méde- 
cin# et  pli  arma  l ien*  , pour 
l'a  nuée  nui  a précédé  l'ou- 
verture de  la  faillite  ; 

Les  frai*  funéraire»,  avant 
l'ouverture  de  In  faillite  ; 
si  le  debiteur  est  décédé* 
pétulant  le  concours,  il  »«ra 
enterré  comme  une  personne 
misérable,  cl  on  ne  prélèvera 
que  le*  frais  indispensable»;  \ 

Le*  loyers  arrière»,  pour 
le»  six  moi»  qui  ont  précédé 
la  failli  le  ; 

Le  salaire  tir*  ramoneurs, 
pour  l’année  qui  précède  la 
faillite. 

84  Les  créances  seront 
payée*,  en  priqiorlinn  de  leur 
valeur  , sur  cc  qui  rester.» 
après  le  paiement  «le  la  pre- 
mière classe. 

83.  La  f roùiéme  c/ane  com- 
prend : 

Les  dettes  héréditaires  du 
failli  inscrite*  avant  l’ou  - 
verture  de  la  aurce»»iou.  Ces 
dettes  seront  piim  avant 
celle*  du  failli,  quelle  <|ue  soit 
leur  date,  et  dans  l'ordre  de 
Icnr  inscription. 

L*  douaire  de  la  femme 
du  failli,  qui  ne  peut  s'éle- 
vcrao-dcs*ns  de  quai  te  cent» 
florins  pour  le*  magnats , de 
«leux  cent*  florin»  pour  les 
nobles  et  les  bourgrai» , et  de 
quarante  florin»  pour  le»  ro- 
turiers, i«  prélève  d'abord 
sur  las  immrubîe*,  et,  û leur 
défaut,  sur  les  meuble»;  il 
prime  également  les  dettes  du 
failli,  loi#  même  qu'elle»  au- 
raient été  inscrites  avant  son 
mariage.  On  y comprend 
aussi  le»  frai»  Je  nourriture 
déterminé»  par  jugement  , 
pourvu  qu'ils  aient  été  in- 
scrit* au  plus  lard  dam  les  *i* 
moi*,  a partir  de  In  significa- 
tion do  jugeuirnl.iiif  les  biens 
immobiliers  du  «Ichin-ur.  Par 
I *uite  de  ce»  formalités  , les 
frais  de  nourriture  appartien- 
nent à lu  troisième  classe  ; 


pour  l'époque  à laquelle  sera 
fixée  I.»  liquidation  ; s'il  est  en 
fuite,  il  sera  citée#»  vertu  d’une  ' 
ordonnance  du  juge. 

1 15.  Le  contradicteur  doit 
recueillir  soit  sur  le»  livre*  du 
failli,  soit  «lu  failli  lui-méme, 
tOU#  les  renseignements  pro- 
près  il  la  liquidation  «le»  affai- 
res de  la  faillite. 

1 16. lorsque  le  délai  pour 
la  liquidation  e»t  arrivé,  le 
contradic  teur  doit  justifier  : 

I*  De  l'original  de  l'or 
donnaore  du  juge  affichée  s 
la  port  du  tribunal,  cl  de« 
annonce*  insérées  dans  le* 
journaux  ; 

a1*  lie»  sommation,  de  pro. 
duirr  faites  aux  créanciers. 

Et  ia  de  la  forclusion  des 
créanciers  qui  n’ont  pas  pro- 
duit. 

j 1 17  et  1 18.  Un  créancier» 
présent»  sont  admis  à faire 
j valoir  leur»  titre*  ; ils  sont 
annotés  et  entegistré#  Mtr  un 
procès-verbal  dre**é  à ch 

«fret. 

1 19  à 1 18.  Lorsque  toutes 
les  «séances  sont  inscrites,  le 
délégué  du  tribunal  fixe  un 
délai  rlans  lequel  le*  créan- 
cier» doivent  paraître  pour 
justifier  de  leur#  titre*. 

Si  le  contradicteur,  dont 
le»  fonction»  consistent  à vé- 
rifier la  qualité  et  lu  priorité 
des  créances , déclare  le» 
production*  suffisantes,  su 
déclaration  , invente  au  pro- 
cès-verbal , est  définitive  ; 1rs 
autre»  créanciers  peuvent 
r .pondant  la  contester.  Si 
le  contestant  n'a  pas  «l'inté- 
rêt, il  n’a  que  le  «Irnit  de 
communiquer  ses  observa- 
tions nu  Contradicteur  H nui 
créancier*.  Si  le  contradic- 
teur fait  des  réserves  au  lieu 
de  statuer  définitivement  sur 
certaines  créances,  mention 
en  eu  faite  sur  la  procès-ver- 
bal, et  un  délai  est  encore  fixé 
pour  une  nouvelle  inttniction 

139.  Afin  d'éviter  le*  frai* 
de  poursuites  dans  le  cas  où 
la  masse  ne  présenterait  pas 
«le»  re**ourer*  suffisante-*  , et 
afin  que  le*  créanciers  qui  ne  ' 
peuvent  être  payés  renoncent 
au  droit  qu'ils  ont  sur  o«tte 
créance,  le  délégué  «lu  tribu- 
nal présentera  un  état  «le  la 
masse  et  de  la  répartition 
approximative  au  profit  de 
cluKiue  créancier  colloqué. 

t3o.  Lorsque  la  balance, 

quoique  établie, n'est  pas  en- 
core fixée  d'une  manière  po- 


ète compté,  le  vendeur  a le 
droit  de  lc*rcvcndj«picr.Mai- 
si  la  vente  a été  rumomuicV 
rl  qu’un  délai  de  paiement  ail 
été  stipulé , le#  marchandise»  [ 
restent  à la  masse,  et  le  ven- 
deur est  truité  i l’égal  de»  au- 
tre» créanciers  (578,  C.  Fr.). 

i443.  Lorsque  le  failli  a 
acheté  de»  marchandise»  pat 
commission,  et  que  Ire  con- 
naissement» ont  été  envoyés 
a edui  qui  a donné  l'ordre,  s’il 
n'ena  pi»*cncore  reçu  le  mon- 
tant ou  si,  d’après  l’ordre  du 
commettant , le#  fonds  ont 
été  transmis,  mais  qu'il  existe 
dr*  doute* sur  l'acceptation  cl 
le  paiement  de*  lettre*  de 
change,  l'adiniuimation,  se- 
lon le*  circonstances,  peut 
faire  décharger  le*  maichan- 
«lise»,  même  en  payant  le  fret, 
ou  prendre  toute»  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  la 
marchandise,  jusqu'à  ce  que 
l'aricptation  ou  le  paiement 
des  lettre#  «le  change  «oit  assu- 
ré. Mais  si  le»  mar(handit«-« 
ont  été  expédiée#  pour  le 
compte  du  failli,  et  qu'il  y an 
dommage  à opérer  le  déchar- 
gement , les  administrateur» 
peuvent  *c  contenter  de  récla- 
mer .111  destinataire  le  produit  J 
de  la  vente.  Os  réglé*  sont 
également  applicables  au 
commerce  de  terre. 

14  44-  Los  marchandise* 
achetées  à l'intérieur  ou  à 
l'étranger  pour  le  compte  du 
failli  et  «Taprès  se»  ordre», 
lor  «qu'elle*  ont  été  mise»  à «a 
disposition  avant  la  faillite, 
sont  cnnddérce#  comine  sa 
propriété;  mai*  si  elles  nelui 
parviennent  fpi'aprèsTouver- 
ture  de  la  f.ulbte,  elle*  n'en- 
trent point  dan#  la  masse , 
excepté  le  «-as  of»  l'expéditeur  ; 
devrait  au  failli  une  «oinnir  ; 
équivalente  à la  valeur  de*  ^ 
marchandises  , ou  si,  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  le 
failli  avait  accepté  pour  le  prix 
des  marchandi***  une  lettre 
de  change  tirée  «ur  lai  par 
l'expéditeur. 

■ 4(5.  Si  le*  marchandise» 
envoyées  au  failli  en  com- 
mission étaient  à Sa  disposi- 
tion avant  fou  verture  de  la 
faillite,  ou  si  elle»  ont  été  vr*i- 


rvéanrier»,  et  c*t  nul  et  «le 
nul  effet.  Ceux  qui  «ont  por- 
teurs d'acte#  authentique*  et 
ne  présentent  aucun  caractère 
do  dol  seront  colloques  *elon 
leur»  droit*. 


5.|.  La  l.  mmr  du  failli  n’a 
le  droit  «le  prélever  sa  dot  qur 
lor#  de  la  première  faillite  du 
mari.  S'il  tombe  en  faillite  une 
seconde  foi»,  la  femme  ne  peut  > 
plu»  exercer  le  même  prélrw- 
meni,  ayant  à s'imputer  «l'a- 
voir confis-  l’administration  dr 
sa  fortune  à un  mari  qui  l'a- 
vait déjà  si  mal  gciré. 

55.  Si  aucun  concordat  n'cri 
intervenu,  le  jugement  de  dis- 
tribution Mfl  prononcé  ; les 
créanciers  privilègiés  cl  hypo- 
thécaire* seront  payé*  relou 
l'ordre  de  leur»  créance»;  cl 
ce  qui  restera  sera  partagé 
mire  les  autre*  c rcauciei  » »t< 
marc  le  franc. 


Si  l'un  «le  ce*  créanciers  est 
porteur  d’une  lettre  de  chan- 
ge, «l'un  billet  à urdic  ou  de 
tout  autre  effet  souscrit  ou 
endossé  par  le  failli,  il  aura  le 
«Irait, malgré  wn  prélèvement 
conlribntoirr  sur  la  masse  . 
d'exercer  drs  poursuite»  con- 
tre les  autres  signataiic*  jus- 
qu'à ce  qu'il  sait  «-nliéiriiu-or  j 
payé  (art.  43,  chap.  Jet  Icllret 
de  change). 


56.  Les  sommes  avancée*  ! 
sur  le*  lames  et  marchandise» 
«nvoyik#  en  commission  tout 
privilégiée*  À titre  de  nanti»- 
sentent  et  de  caution.  Le*  au- 
tre* créancier»  des  expédi 
leurs  n'auront  aucun  droit  «b 
préférence  à exercer  sur  elle», 
à moins  qu'ils  ne  remboursent 
les  somme»  avancée»  sur  cc» 
marchandise»  ; auquel  cas  , 
après  In  justification  de  Irais 
droit# , Icsdites  marchandise* 
pourront  Unir  être  remise#.  | 


duc*  par  lui,  l'expéditeur  ne 
preml  p*rtdan«la  masse  que 
comme  «impie créancier.  Mai# 


si  cet  marchandises  ont  été 
I vendues  à terme,  et  que  le 
failli  ne  #e  »nit  pas  porté  rao- 
I lion  de  l’acheteur  vio-à- vis  l’ex- 
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(Des  Faillites.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FAAÏCC.AISlLoi  1838). 


CODE  KRA!IÇAlS(Codrl807). 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTUGAIS. 


la  cia»»»  dVfSriers  public* 
déterminée  par  le  jugecom- 
missairc  celui  dont  il*  von* 
liront  employer  le  miniurre. 

487.  Lui  nwlirt  pourront, 
avec  l'automation  «lu  jn«e* 
rornmi**.nre,  et  le  failli  dû- 
ment appelé , transiger  »ur 
toutes  contesta  lion*  qui  in- 
lérCttORtU  «mtr,  uiémc  *ur 
celle»  qui  «Mit  relative»  a de» 
droit»  et  action»  immobilier* 
((ki.  535) 

Si  l'objet  de  la  tran* action 
rit  d'une  «leur  iruLélcrininéc 
oti  qui  excède  3 00  fr.  , U 
| transaction  ne  *wa  obligatoire 
1 qu'aprè*  avoir  été  homulo- 
| guée,  savoir  : par  le  tribunal 
de  commerce  pour  le*  trans- 
| action*  relative»  à de»  droit» 

I mobilier»,  et  par  le  tribun  al  ci 
' vil  pour  Ica  transaction»  rcla- 
[ tivc*  kde*  droit»  immobilier». 

La  failli  »eva  appelé  à 
! l'homologation  ; il  aura,  dan* 

; loua  le»  ca* , la  faculté  de  »‘y 
! opposer.  Son  opposition  sut- 
| lira  pour  cmpéchei  la  trantae- 
! lion,  si  elle  a pour  objet  de* 
bien*  immobilier»  (Go.  44$). 

| (1).  Si  le  failli  a été 

1 affranchi  du  «lepùt,  011  s'ils 
• obtenu  un  sauf-conduit,  le» 
Miulir*  pourront  l'employer 
j pour  faciliter  et  éclairer  leur 
| gestion  ; le  juge-commissaire 
I fixera  le»  condition»  de  son 
j travail  (Go.  {71,  1I7S,  4&>). 
j 489  (a)-  Les  denier*  pro- 
venant de*  vetite»  et  de» 

. recouvrement»  *cront,  sou* 

I 1 j déduction  de»  «omme* 
arbitrée»  par  le  juge-commia- 
saire  pour  le  montant  de* 
d. -pense»  et  frai* , verté*  im- 
| mi'diaieniecit  k la  catMC  de» 

: dépôt*  et  consignation», 
[tan*  les  HoU  jour»  de»  re- 
cette*, il  »era  ju»tih>-  au  jugr- 
! i-ommti«aire  riesdil*  vvrte- 
1 ment»  ; en  ca»  de  retard,  le» 

| syndic»  devront  le»  intérêt* 
rie*  tommes  qu’il*  n'auront 
point  mW 

L-s  deniers  versés  par  les 
syndic»  et  tout  autres  consi- 
gné* par  de»  um,pnnr  compte 
rie  la  f.ullite,nc  pourront  étr» 
rctiics  qu'en  vettu  d une  or- 
donna ncedu  j upe-coin mi  Mai- 
re. S'il  cuite  des  opposition», 
le»  syndic»  derrunt  préalable- 
ment  en  obtenir  h main-levée. 

(3)  Le  juge  - commit* aire 

pointa  ordonner  que  le  ver- 


Ce  delai  sera  déterminé 
d 11  pré»  la  distance  du  domi- 
cile «In  créancier  en  demeure, 
de  manière  qu'il  y ait  un  jour 
par  ehaque  distance  de  trais 
niytiamètres  ; à l'égard  des 
créancier*  résidant  hors  de 
France,  on  observera  les  dt- 
lai»  prescrit*  par  l'artir  le  y3 
du  Code  de  procédure  civile. 

5 1 a.  Le  jugement  qui  fixei  a 
le  nouveau  délai  sera  notifie 
aux  créanciers,  nu  moyen  de» 
formalités  voulu**  par  ('ar- 
ticle 683  du  Code  de  procé- 
dure civile;  iWoui  plissement 
«le  ces  formalités  vaudra  si- 
gnification a l'égard  des  créan- 
ciers qui  n’auront  pn*  com- 
paru. sans  que,  pour  rHa,  la 
nomination  de»  syndic»  dé- 
finitif» «oit  rriardci*. 

5i3.  A defaut  de  compa- 
rution et  affirmation  dan*  lu 
délai  fixé  par  le  jugement,  le* 
défailLintsne  «noot  pas  com- 
pris dans  les  répartition»  à 
faire. 

Toutefois  la  voiedel'oppo-  J 
•itioo  leur  sera  ouverte  ju«- 

3u*i  la  dernière  distribution 
e»  denier*  inclusivement, 
mai*  sau*  que  les  defaillant», 
quand  même  il»  seraient  de» 
créancier*  inconnu*,  ptnm-nt 
rien  prétendra  au»  réparti- 
tion» consommée»,  qui,  à leur 
égard,  seront  réputées  irrévo- 
cables , et  sur  lesquelles  il* 
veiunl  entièrement  déchus  de 
la  part  qu'il*  aui aient  pu  pré- 
tendre. 

CHAPITRE  VIII. 

De*  syndic»  definitifs  et  de 
leurs  fonctions. 

Se.lion  lrt.  -—  De  Tatitmllrt 
Jet  créanciers  dont  la 
créance  lunf  vérifiées  et 
affirmée». 

5i4-  Dana  Ica  trois  jours 
après  respiration  de»  délai» 
pmscriu  pour  l'affirmation 
«te»  créanciers  connu* , les 


ou  que  par  suite  de  sa  négii-japrè*  qne  lr  jugement 
genec  ou  de  son  incapacité  il  passé  en  force  «le  rhoiejugié. 
ne  puisse  l'établir,  un  roui-  La  convocation  «le»  «rcan- 
merçant  scia  commis  par  le  rire»,  pour  assister  A celle 
tribunal  pour  le  drosser  dans j.itu-mlriéc,  sera  faite  par  le» 
I espace  de  quiiue  jour*  : dans 'curateurs, 
l'uu  et  l'anticcas,  les  livres  et!  83o.  Au  jour  indiqué,  on 
papier*  seront  communiqué*  continuera  I.»  vêt  itiration  de» 
eu  présence  dn  juge-coin-  créances,  conformément  aux 
luusairc  f4“3,  C.  / ! prescription*  du  art.  8)1  , 

Iû6».  le  jour  de  Ij  pre-  Hi  ï,  8 »3  cl  8)4  ci*dp',»U«. 
mu-rn  Mocmblû*  «les  cirun-i  Lr»  créancier*  «pu  n'anront 
• iev*  sera  fixé,  eu  égard  au  pn*  assisté  A la  premier*  réu- 
temp»  absolument  ni-ceuaire  nion  ne  seront  pu»  reçut  à 
pour  que  lr»  cv4mci«n  qui  contester  la  hgitimitc  des 
*p  trouvent  dan*  le  royaume  {créance*  déjà  nlmUc*. 


aient  connaissance  de  la  fail- 
lite et  puissent  nommer  leur*' 
représentant»  à l'assembler, 
liu  aucun  ca»,  la  réunion  ne! 
pourra  être  différé*  ail-dHa 
de  trente  jouis  après  la  dè-l 
datation  «le  la  faillite. 

l«63  Le j ugr-comiims.iirc, 
«lan*  le*  trois  jours  de  la  dé-l 
l.iratiun  de  la  faillitc,tlrç*«c 


l'étal  des  rréaurn  1 


u api»  ! 


sesnent  sera  fait  par  la  caisse 


(»>«*- WT—  (J>* 


créanciers  dont  le*  créances 
o«it  été  aduiiic*  feront  con- 
voqué» par  le»  syndics  pro* 
viaoilTS. 

5t5.  Aux  lieu,  jour  et 
heure  qui  «et ont  fixés  par  le 
cotiunissairc,  l'a  «semblée  te 
formera  tous  u présidence; 
il  n’y  sera  admis  que  de» 
créanciers  reconnu»,  ou  leur* 
(ondes de  pouvoir». 

5 16.  Le  failli  sera  appelé1 
à cette  assemblée  : U devra  * 


le  bilan,  rt  le*  convoque  en 
.««emblée  générale  p«r  cir- 
culaire» t«  tninmn  à domicile 1 
ou  envoyées  par  le  premier  I 
counriar.  Si  le  lailli  u'a  p.», 
dressé  de  bilan  , l'état  des] 
< réanricr»  scia  formé  d'après 
ici  livres  on  le»  renseigne. 
meulsdcscotnmi*(4“3,C.r  r., 
46»,  fa  1 838). 

» créancier»,  quoi- 
que non  porté»  sur  le  bilan 
et  .ur  Ici  livres,  ixuvent  être 
admis  à l’a  («cm  Idée,  s'il»  pré 
sentent  «lr»  litres  valable* 
avant  la  ion  mou 

lo65.  !«■  failli  qui  n'a  pat 
dressé  de  bilin  est  cité  pour 
«Mister  à toute*  lr»  assem- 
blée», ou  pour  s'y  faire  repré- 
senter (107 3,  C.  Je  Hun.). 

lOtjt».  Les  fondé»  de  pou- 
voir* de»  créancier»  devront 
présenter  leur  procu ration 
au  pige-cammisMirc.  Ils  ne 
pourront  représenter  qu'une 
seule  personne. 

1067.  Lors  d*  l'assemblée, 
il  sera  donné  connaissance 
aux  rréancieix  du  bilan  rtdo 
mémoire  «lu  failli;  lr  juge- 
rommisuirc  fera  connaître  | 
les  apurement*  de»  livre*  et 
le»  document»  de  la  faillitr. 
1/  dépositaire  présentera  un 
1 apport  nr  la  situation  de  la 
faillite  c*  sur  ses  résultat*  pro- 
bable*, ainsi  qu'un  étnt  de» 
dépenses  faite*  et  «le*  recou- 
vre ment*  opérés  depni*  lu 
déclaration  de  la  faillite.  Si 
aucun  concordat  n'en  a ri  été 


83i.  S’il  s’élève  «me  con- 
testation *nr  la  vérification 
de»  créance»,  dont  il  est  parlé 
en  l’article  préeédeoîjc  jugr- 
cninmi«sairr  en  fera  mention 
dan»  son  prorèf-verbal , et 
procèdrra  con  loi moment  à 
qui  est  prescrit  par  l'art.  8 a 5. 

la!»  d-  bat*  auxquels  « elle 
rontcsiaiiun  donnant  lien 
n* empêcheront  ni  le*  «lêlibé- 
ralion*  ni  la  decision  sur  le 
concordat  offert  par  le  failli, 
ni  I.»  liquidation  de  la  «uavie. 

833.  Si,  dan»  la  première 
réunion  ou  dan*  les  réunion* 
subséquentes,  les  opération* 
ne  peuvent  être  terminées 
dan*  un  seul  jour,  le  juge- 
cuninii*‘aiie  • émettra  chaque 
foi»  la  véanre  à un  autre  jour, 
et  en  fera  mention  dan* 
»on  procès-verbal,  »ans  autre 
convocalion. 

833-  Ici  créanciers  qui 
n'auront  répondu  ni  & la  pre- 
mière ni  A la  sccoude  convo- 


cation ne  seront  pa»  admis 
dans  la  ma»»*-  , tant  qu'il* 
n’auront  pa*  fait  vérifier  leurs 
créance*,  et  qu'il*  n'en  nur.ml 
pa*  affirme  la  sincérité,  s’ils 
en  sont  lequi*  (5i3,  C.  Fr  ). 

La  vérification  aura  l.cn 
le  la  manière  déterminée  par 
l’art.  867. 

834.  Le*  curateur*  sont 
tenu*  de  prendre  psft  aux 
débat*  relatifs  à La  vérifica- 
tion «Ici  créances,  pour  la 
conservation  de»  droit*  de  la 

u Le  tribunal , après 
avoir  entendu  le  ministère 
public,  pronourcra,  s'il  e*t 
postiblf,  par  on  *eul  rt  même 
Ijiignment,  sur  toute»  les  con- 
testation*. 

Section  4*  — Du  concordai. 

835.  Le  failli  est  autorisé 

offrir  un  concordat  à la 


avec  le*  créanciers , il  sera  masse  d«  ses  créanciers. 


et  ceux  d'administration  «le 
la  faillite,  approuvé»  par  le 
jugc-commisaiîre  et  homolo- 
gué» par  le  tribunal  de  com- 
merce, sont  préférés  h la 
ruasse  des  ncancicrs. 

1)4 '-Sont  pfiiilégiè* com- 
me créancier»  hypothécaires  • 

1 0 Les  pupille»  et  mineurs, 
»ur  les  bien»  «le  leurs  tuteur* 
et  curateurs,  pour  le*  fait*  de 
leur  ge-tion  ; 

2*  Les  femme», sur  le»  biens 
de  leur  inari , pour  leur  dot  ; 

3"  Lr»  légataire»,  sur  leu 
bien»  du  défunt,  pour  leurs 
lcg«, 

4“  Le  créancier  qui  a purgé 
la  chose  hypothéquée  ; 

5'*  Enfin  tous  ceux  à qui  la 
loi  accorde  le  méuir  pris  ilége. 

t*4*  La  loi  constitue  l'hy- 
pothèque tacite  : 

1 * Mur  toutes  le*  dépendan- 
ce» d'une  propriété  urbaine 
affectée  au  paiement  de  la 
rente; 

2°  Sur  les  produit» «le»  pro- 
priété* rurale»,  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  la  «cote  ; 

3*Sur(uoi)  les  aliments, 
aux  ter  met  «lu  droit  commun  ; 

4°  Sur  le»  biens  du  tuteur 
au  profil  du  mineur,  pour  le 
principal  et  les  acccsmircs  ; 

5*  Fbor  le  paiement  de» 
contributions  et  droits; 

6*  Sur  le  bien -fond*,  pour 
le»  lod»  cl  rente*  établis  en 
fav'itr  du  seigneur; 

7*  Sur  une  chose  vendue 
cl  non  livrée  à l'acheteur. 

I»43.  I.  bypolhèquc  tacite 
ne  peut  s'étendre  à des  cas 
non  exprimé»  par  la  loi. 

1 a4i-Le  prit  ilége  du*  réau- 
cicr  hypothécaire  s'éteml  sur 
le  produit  dus  biens  hypothé- 
qués. 

1245.  Le  créancier  hypo- 
thécaire sauf  privilège  c-t  col- 
loqué â la  «laie  de  ion  inirrip- 
lion  entre  lus  Ciéancîctx  de  la 
lurnir  nature,  quoique  l'hypo- 
thèque so*l  générale  ou  pr- 
liculvère. 

I a 4b.  Les  actes  constitntif* 
des  créances  hypothécaires, 
(iustrumentoi  t üipu  ladoi)  d ■- 
tés  du  même  jour,  «oui  collu- 

3ui'-*«ur  lu  meme  rang, à moins 
cptivilége  ou  de  convention 
ex  preste  (11 19,  C.  Ftp.). 

1247.  une  ou  plusieurs 
répartition»  do  fond*  ont  lieu 
avant  la  distribution  du  prix 
de»  bien*  hypothéqué»,  le» 
créanciers  hj  polhécuiiu*  par- 
ticiperont l’orami;  les  créan- 
cier* chirographaire*  à ce» 
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ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Des  Faillit es.) 


4M 


CODE  DK  WURTEMBERG 


CODE  HONGROIS. 


CODE  PRUSSIEN 


CODE  RUSSE. 


nu  VU»  aura  effectué^  4«  5 *« 
C Fr.  tùi  1 838}. 

1 1 r>8.  La  femme  on  veuve 
qui  s'r* t rendue  cou  pable  d’un 
acte  frnudulcuxdam  le* affai- 
re» de  «fin  mari  est  déchue  j 
de  tout  «et  droits. 

IKK).  Tout  failli  qui  n'a 
commit  aucune  faute  a droit 
de  réclamer  on  vingtième  de* 
paiemt  ni*  «pi'il  fait,  s’il  don- 
ne cinquante  pour  cent  à *e» 
créanciers  ; au  quinzième,  «'il 
■lonne  Cirt  demi  ; et  un  dou- 
zième, «il  donne  75  pour  cent 

Ce  bénéfice  ne  peut  j uua» 
czrrtlrr  l,uOO,  l,5oo  OU 
a,uoo  florin*. 

1 1 IO.  Si,  pendant  ou  après 
la  faillite,  le  débiteur  par  ton 
travail  ac«|uirrt  de  nouveau» 
bien*,  scs  créanciers  ne  pour- 
ront le*  faire  sai-ir  qu'aulant 
qu’il  pourra  pourvoir  à se* 
lu  mm*  «t  à ceux  de  *4  fa- 
mille. 

CTMNTBE  VII. 

De  ta  revendication . 

Mil.  Tout  vendenr  a le 
droit  de  revendiquer  les  mar- 
chandise* qu'il  a vendues, 
lorsque  l'acheteur  tombe  en 
faillite  avant  d'en  avoir  payé 
le  prit,  si  toutefois,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la 
faillite,  elles  aunt  encore  en 
mule , et  ne  sont  pas  encore 
entrée»  «oit  dan*  le*  maga- 
sin* du  failli,  aoit  dan*  le* 
magasin*  du  curnmU*innnair« 
chargé  de  le*  vendre  (5?6  et 
S;;,  C.  />.). 

1 1 IV.  l'ornât*  a3i,C.  ffoti. 

1 1 13-  Comme  i33  et  a3i,  | 
C,  Holl. 

1 1 14.  Comme  a35,C.  Holl.  I 
H est  ajout/:  Il  (/e  vendeur 
mviii/iiÿUfiMf)  n'est  pas  auto-  ! 
ri*é  à réclamer  des  domina-  ! 
gr«-intérét»  à la  masse  des  ! 
créanciers. 

r m 5.  Comme  a 36,  C.  Ho/l. 

1 1 16.  (Vimsn38,'|o  et  a*, 
*»  Holl.  H est  ajout/  : Si  l’ob- 
jet à livrer  c»t  stipulé  aux 
risques  du  vendeur,  la  vente 
faite  avant  la  livraison  n'em- 
pêchera pa»  la  revendica- 
tion. 

1 1 Ij.Ceimnr  j3j,C,//o//. 

1 1 là  et  m iq.  Comme  a3g 
et  a4o,  C.  Holl. 

tiao.  Si  le*  marchandises 
en  commituon  ont  été  don- 
nées en  gage,  le»  di«po*iiion» 
de  l'art.  I l 17  seront  égale- 
ment applicable*. 

I.  hypothèque  constituée 


s'ils  n'ont  pas  été  enregistre* 
ils  ne  figurent  que  comme 
créance  ordinaire. 

I.a  «lut  et  le  présent  de 
noces  fait  h l'épouse , pourvu 
que  le  mari  en  soit  rntré  en 
po«*e>«ion,et  s'il  s'açit  d'im- 
menhlrs  nobles  , qtt  il  en  ait 
été  investi.  Il  faut,  de  pins, 
nue  la  dot  ail  été  déclarée  , 
dan»  un  délai  fixé  par  le  li- 
tre IV I,  n.  9,  pour  les  négo- 
ciants (V.  paye  i),  et  de  si» 
mois  pour  le*  non-enmmer- 

fants,  à date*  du  jour  de 
entrée  en  possession  de 
l'épona:.  La  dot,  ainsi  décla- 
rée ou  inscrite,  prime  tonte* 
le*  créances  de  l'époux  dont 
l'inscription  est  postérieure; 
si  elle  n'a  pas  été  inscrite,  elle 
est  considérée  comme  créa  nee 
chirographaire  et  n'a  aucun 
privilège  à exercer. 

Les  dettes  il  n failli  in- 
scrite* en  rcitu  du  titre  xxi. 

Le»  lettres  de  change 
souscrites  ou  acceptée»  par 
le  failli. 

86.  Cependant  la  dot  de  lu 
femme  et  les  dette»  du  failli 
qui  ont  été  inscrites  aupara- 
vant ont  la  priorité  *ur  In 
dot  et  le*  dette*  mentionnée* 
en  l'art. 9,  lit.  l6(V.  page  t), 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles; 
il  en  est  autrement  a l’egard 
des  meuble*. 

On  regai deva,  dans  ce  ca*, 
comme  meubles,  tou*  le*  ob- 
jet* destiné»  Il  l'exploitation 
de*  bien»  noldes  , quoique 
«Taprès  l'art.  1 oj  il*  ne  puis- 
sent être  vendu»  qu'a  l'iwnedu 
procès.  On  comprendra  sou» 
la  dénomination  d'immeuble» 
les  revenus  de*  immeubles 
nobles  on  roturiers , on  le* 
intérêt*  du  prix,  s'il*  ont  été 
vendus  penshmt  la  faillite. 

87.  Lorsque  les  immeuble» 
*nr  lesquel»  une  créance  est 
inscrite  ne  suffisent  pas  h 
l'acquitter,  elle  n'étend  pas 
son  privilège  fur  d'antre* 
immeubles  pour  l'excédant, 

3 ni  rentre  alors  dans  la  classe 
c»  créance*  ordinaire*. 

881  Si  la  masse  ur  «ullil 

Fia*  an  paiement  de  toute» 
e«  créances  de  la  troisième 
classe  , clic*  seront  payée» 
dans  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion. Cependant  le*  obliga- 
tions relatives  aux  lettres  de 
change  souscrites  en  justire, 
seront  payée*  à leur  date, 
«ans  réduction, et  avant  toute 
autre  dette  de  change, 

Cm  règle»  reçoivent  leur 


suive,  le  créancier , dans  le  but  d'éviter  de*  frais  de  pour- 
suite*. peut  demander  on  ajournement  ; mais  si  la  masse 
est  prèle  à être  dritnbuée,  il  e*t  tenu,  pour  obtenir  de*  delais 
nouveaux  , de  payer  aux  autres  créanciers  le*  intérêt*  et 
dommage*  éprouvé»  par  suite  de  ce  retard. 

i3t.  À l’égard  de»  créance» douteuses,  »ur  lesquelle*  une 
décision  particulière  doit  être  rendue  (art.  1*5  à 127)!  *»n  ' 
suivra  le»  disposition*  suivante*  : 

l3î.  Lor»  de  la  liquidation  «t  de  l'admission  de  la  j 
demande  , à l'expiration  dé»  délai*  fixé*  ponr  ta  vrrifi-  1 
cation,  l'instruction  commencera,  et  le*  moyen*  respectif* 
du  contradicteur  et  de*  créancier»  opposant*  seront  cou  si- 
gné* sur  le  procès-verbal. 

l33.  Le  délégué  du  tribunal  (art.  96)  doit , de  quatre  en 

3natre  semaines,  produire,  lues  des  séance*  «le  liquidation, 
0 rapports  sur  la  situation  de»  contestation*. 

>34-  1-orsqiMj  le  débiteur  e»t  attaché  à une  caisse  royale 
ou  publique , tout  ce  qui  concerne  cette  caisse  n’est  pas 
porté  devant  le  tribunal  de  la  faillite. 

|35.  Toute*  les  contestation»  relatives  à une  lettre  de 
change  ou  dette  pmilégu  r seront  jugées  pur  le*  voies  or- 
dinaires, comme  tonte*  relies  dépendant  de  la  faillite  qui  ne 
doivent  faire  l'objet  d'aucune  procédai  c particulière. 

i36.  Le»  liquidation*  spéciales  doivent  être  instruite*  sur 
des  procès-verbaux  spéciaux.  Des  actes  particuliers  1 cri» ni 
dressés, à ect  effet,  pour  chacune  de*  dnuandes. 

Un  peut  établir  un  état  commun  «le  liquidation  pour  tou* 
le*  rrënnricr»  dont  les  dcaïutnle*  reposent  *nr  le*  iném«* 
titres,  tel*  que  le*  frai*  «le  maladie,  salaires,  etc. 

■ 37  k l3c).  I.a  production  «les  actes  relatif»  h un 
jugement  de  liquidation  et  «le  priorité  ne  peut  avoii  beu 
que  lorsque  tou*  les  titre*  des  créancier*  auront  été  réunis 
et  seront  prêt*  à recevoir  une  décision. 

140.  Lorsque  toute*  le*  réclamation*  de*  créanciers  ont 
été  vérifiée* , on  fixe  un  délai  dan»  lequel  doivent  être  exa- 
miné* tous  1rs  actes  de  la  faillite,  les  citation*  de»  créan- 
cier», etc. 

• 4t.  le  contradicteur  seul  est  cité  à la  séance  générale 
d'inscription  «le*  créanciers;  mai*  il  doit  en  donner  aTÎ*  aux 
fondé*  de  pouvoirs  de*  créancier* , afin  qu'ils  aient  A pré- 
senter leur*  dernière»  observations. 

■ fl.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai , les  citianeiers  dont 
les  litre*  sont  parvenu*  tardivement  peuvent  aussi  les  lui 
soumettre  et  provoquer  l'instruction  relative  à leur*  pro- 
ductions *ur  le  procès-verbal  «le  liquidation  ; les  frais  seront 
«eulcmrnt  à leur  charge. 

l43  il  >45.  Faute  par  les  créanciers  d'avoir  produit 
leur*  titres,  lorsque  toutes  h-s  formalité*  relative*  à la  pu- 
blication ont  été  remplies,  la  forclusion  e*t  encourue  et 
prononcée  contre  eux  ; il  n’est  pas  nécesnire  que  cette  for- 
t-lntion  aoit  affichée  dan*  le  lieu  des  séances  «lu  tribunal. 

La  forclusion  est  une  déchéance  de  toute  drraamte  envers 
la  masse,  mai*  non  snr  la  personne  du  débiteur,  ni  sur  se* 

; bien*  à venir. 

»4d.  Après  la  forclusion  prononcée,  ceux  qui  ont  une 
créance  sur  un  «le»  immeubles  «le  la  faillite  pour  lequel  ils 
ne  sont  pa»  tenu*  «le  se  présenter,  ne  sont  niés  que  pour 
donner  Imr  avis;  quant  à leur*  droits,  il*  sont  conservés 

(V.  ehap.  4)- 

a 47  » * «:>•  Les  frais  destinés  à la  formation  de  la  masse 
sofW  «l’abord  payés  sur  le»  fond»  communs  ; chaque  cu'sn- 
c«er  sera  ensuite  classé  selon  la  catégorie  à laquelle  il  ap- 
partient (Ibid.). 

t5o.  On  ne  doit  allouer  à aucun  créancier  colloqué  dans 
une  dwe  plu*  de  deux  année*  d’intérêt* , à dater  du  jour 
«le  l'ouverture  delà  faillite  (ai5i,C.  N.). 

1 5 • • Il  en  est  de  même  pour  l«  créance*  enregistrées. 
Ces  «IcUX  années  ne  doivent  partir  que  du  jour  «le  leur  in- 
scription, lors  même  que  la  «Irmanne  ferait  antérieure. 

L'u  créancier  imerit  qui  réclame  le*  arrérage»  d'intérêt* 


péditeur,  c'est-à-dire  s'il  ne  lui 
a pas  porté  en  compte  une 
commission  du  croire  \del  crc- 
dere ),  et  qu'il  soit  encore  por- 
teur de  la  lettre  «le  change,  qui 
m représente  le  prix,  celte  let- 
tre «te  change  tient  lieu  de 
la  marrbandrie  et  est  rendue 
à I expéditeur.  Celui  qui  a 
acheté  les  marchandises  du 
failli  et  lui  en  a payé  la 
valeur , ou  lui  a donne  une 
lettre  de  change,  a le  droit 
de  le*  recevoir  à leur  arrivée 

l446'  Le»  marchandise* 
commandée*  par  le  failli  eu 
commission  pour  le  a mple 
d’an  tiers,  et  qui  leu  «uni  par- 
venues aprè»  l'ouverture  de 
la  faillite,  ne  doivent  pat  «lire 
comprises  dans  ton  actif 
quoiqu'il  «m  ait  reçu  le  con- 
naifiement;  elles  restent  à la 
disposition  du  commettant. 
Quant  à l'expéditeur,  s'il  n'a 
nas  reçu  du  failli  le  prix  que 
lui  a envoyé  le  mandant,  il 
n'a  droit  que  sur  la  masse 
«les  créance*. 

• 447.  8*  le  failli  a reçu  l'or- 
dre «l’acheter  de»  marchandi- 
se», et  qu'a  près  en  avoir  tou- 
ché le  montant,  il  en  ait  vendu 
I*  connaissement  avau*  la 
faillite,  an  préjudice  du  com- 
mettant, il  est  poursuivi  com- 
me banqueroutier  fraudu- 
leux. 

1448-  Si  on  trouve  cher  le 
failli,  avant  l'ouverture  de  la 
faillite,  de*  marchandises  ex- 
pédiée» en  commission,  uni- 
quement pour  payer  le*  droit» 
ue  douane  et  pour  le*  faire 
parvenir  à destination , elle* 
doivent  être  restituée*  à leur 
propriétaire,  a la  charge  par 
lui  *enlrrarnt  «l'acquitter  1rs 
dépense»  faite»  par  le  failli.  S'il 
les  a vendue*  et  s'il  a gard«- 
l'argent,  il  est  réputé  banque- 
routier frauduleux;  l'acqué- 
reur e»t  à l'abri  de  toute  ac- 
tion en  resolution,  lor*  même 
qu’il  aurait  tcimnmcnl  secon- 
dé le  failli. 

1449-  8ont  compris  au 
nombre  de*  bien*  apparte- 
nants au  failli  ; 

(O  Ses  actions  dan*  de« 
compagnies  ou  sociétés; 

31»  Toute*  se»  créance* 

queh-omjue»  ; 

3"  1-r*  convention*  qu’il  a 
consenties,  mai*  non  encore 
exécutée»  d'aucun  côté-  Si 
le  contrat  c*t  susceptible 
d au|*mentrr  l'avoir  du  failli 
onde  U préserver  de  quelque 
perte,  l'a»Semblée  a fc  droit 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


code  riA.\ai8i;Loi  IM8). 


CODE  Kll  ANfAIS',£odrl8Û7). 


(directement  entre  le»  main* 
Je*  cré ant'ii  i s «le  l.i  faillite  , 
iurnn  mlderciNirlilion  dm- 
«é  |mi  If*  »yn«lir*  H urdon- 

! i tancé  par  lui  (Go.  5(15,  5G(i). 

Sx- lion  4.  — Des  acte t <o«- 
vmiloim. 

490  (l),  A compter  de 
leur  «nliée  ni  fuiiclmn*,  le* 
«jndn*  v rmil  tenu*  du  faiie 
tuui  itlo  pour  la  cuiiKrrj' 
Uun  de*  droit*  du  failli  contre 
1 *fi  debiteur*. 

IU  «Monl  aussi  tenu*  <lc 
rrqiiéf  ir  l'insri  iption  aiu  li y — 

' pothèriuç*  su»  le*  iiumeuldrt 
de*  «JèbileuM  du  failli,  «i  elle 
ii'.i  pu  « lé  iP(|niie  pji  lui  ; 
l'inscription  *«ra  prise  au 
nom  de  la  mis»  par  le» 
iyndic*,  qui  joindront  » leur* 
bordereaux  un  rcriifieat  rnn* 
riiunt  leur  nomination 
(a)  II*  seront  tenu*  aussi 
•le  prendre  inscription , au 
ihpiii  «le  la  mnw  un*  Cvc'an- 
U en,  «ur  le*  immeuble*  du 
failli  dont  il*  connaitiont 
IYxi*tr«irr.  (/inscription  u-n 
reçue  «ur  un  « impie  hoi  dereau 
énonçant  qu  il  y a faillite, et  re- 
latant la  datedu  jugement  pu 
Icqii.  I il*  auront  été  nommé*. 

Section  5.  — De  la  vérifie n- 
liou  tfti  créances. 

4<m  (3).  A partir  tlu  juge- 
ment  déclaratif  de  la  faillite, 
Ica  créancier»  pourront  re- 
mettre au  (■«•  ffii-r  leur*  titre*, 
avec  un  buiilttilil  iiidiealif 
de*  *ouimc*  par  eux  nkli- 
mée».  Le  grcllier  devra  en 
tenir  état  et  en  donner  re'cé- 
pitsii  (Cu.  44o). 

Il  ne  «era  responsable  de* 
litre*  que  pendant  cinq  an- 
née*, n partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  procès-verbal 
de  vérification. 

4g»  (4).  la-*  créancier*  qui, 
À l'époque  du  maintien  ou  da 
retnplace<nenC  de*  syndies, 
en  rxécutiun  du  troisième 
p.iiagraj-lie  de  l'art.  .{^>1 
n'auiont  pa*  rerai*  leur*  ti- 
tre* , feront  inwu-dintimmt 
averti*,  par  de*  imeilion* 
dan* le*  journaux  «t  nar  lettre* 
du  |pvtl*er,  qu'ils  doivent  *C 
présenter  en  personne  ou 
•ar  fondé*  de  pouvoir*,  dan* 
e d«lii  de  vingt  jour*,  A 


(Dm  — cîj  y ■ — !3)3oi.— 


s’v  présenter  en  personne, 
s'il  a obtenu  un  sauf. conduit, 
et  il  ne  pourra  s'y  faire  re- 
présenter tpie  pour  de*  mo- 
tif* valable» , et  approuvé* 
par  le  rtunurifiaire. 

5 te.  Le  ronron*  «aire  véri- 
fiera les  pouvoirs  de  roux  qui 
*'y  présenteront  Comme  fon- 
dés de  procuration  ; il  fera 
rendre  compte  en  sa  pré- 
sence, par  le*  syndics  provi- 
soires, de  Tétât  de  la  faillite, 1 
des  formalité*  qui  auront  été 
remplies  et  des  opération» 
qui  auront  eu  lieu  ; le  failli 
sera  entendu. 

5 18.  Le  commissaire  tien- 
dra procès-verbal  de  ce  qui 
aura  été  dit  et  déridé  duu« 
celte  a**emlrlée- 

Section  t — l)u  concordat. 

519.  Il  ne  pourra  être  con- 
senti de  traite  entre  les  créan- 
ciers di-libérants  et  le  debi- 
teur failli  qu'après  l'accom- 
pli < «rinr  11 1 de*  formalités  ci- 
dessus  pre*crites. 

O traité  ne  s'établira  que 
par  le  concours  d'un  nombre 
de  créancier*  formant  la  ma- 
jorité , et  représentant , en 
outre, par  leur»  titres  de  créait* 
ce»  vérifiée*  , les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  somme* 
due*,  selon  l’étal  des  créance» 
vérifiée*  et  enregistrée»,  con- 
formément n la  soi  lion  4 du 
chapitre  VII ; le  tout  3 peine 
de  nullité. 

San.  la!S  créancier*  hypo- 
thécaires inscrit**! ceux  nan- 
ti* d'un  gage  n’auront  point 
de  voix  dans  les  délibération* 
relative»  au  concordat. 

Sll.fi  l'examen  des  acte», 
livres  et  papier»  du  failli, 
donne  quelque  présomption 
■le  banqueroute,  il  ne  pourra 
être  fait  ancun  traité  entre  le 
failli  et  les  créancier*,  à peine 
de  nullité  : le  commissaire 
veillera  à l'exécution  île  la 
présente  disposition. 

Le  concordat,  s'il  est 
consenti,  sera,  à peine  de 
nullité,  «igné  séance  tenante  - 
m la  majorité  des  créanciers 
présenta  consent  nu  concor- 
dat , mai»  ne  forme  pas  le* 
troi»  quart*  en  somme,  la  dé- 
libération sera  remise  n hut- 
I-miic  pour  tout  délai. 

lïJ.  Les  créancier*  nppo- 
• »nt*  au  concordat  seront 
tenu*  de  faire  signifier  leur* 

■ -ppoùtions  aux  syndic*  et  au 
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procédé  à U nomination  des 
syndic»  (to'4  » C.  dt  W #rt.). 

TITIIB  V. 

Dr  ta  nomination  Ur*  «y n4|r* 

et  4«  leur*  fonction» 

1068.  Le  nombre  de»  »yn- 
die»  sera  fixé  préalablement 
par  le  tribunal  de  commerce, 
sur  la  proposition  du  juge- 
commissaire,  suivant  Timpor- 
I a lire  de  la  faillite  , et  sa  lis 
nue  rc  nombre  puisse  excé- 
der celui  de  troi». 

1069.  La  nomination  de 
chaque  syndic  «e  fera  à la 
majorité  des  voix  par  le* 
créancier*  assistant  ù i avirta- 
bli  e générale. 

l-a  majorité  »e  constitue 
par  la  moitié  plu*  un  du  nom- 
bre de*  votant»  représentant 
le*  trot*  cinquième*  du  total 
de»  créances  qu'ils  forment 
entre  tou*. 

1070.  On  pourra  nommer 
syndic  nn  créancier  du  failli, 
meme  un  fondé  de  pouvoirs, 
s'il  est  commerçant  patenté, 
au  courant  «lèse»  affaires  ma- 
jeur de  vmgt-ciiiq  ans,  et  » il 
a «a  résideoce  habituelle  iLn* 
la  commune. 

la  nomination  des  syndic* 
*e  fera  par  personne*  délcr- 
minée*, «-t  non  rollceiivnni  nt, 
comme  une  société  de  com- 
merce (480,  C.  Fr.;  et  467, 
loi  t838. 

1071.  Lorsque  les  «jntlicx 
nommé»  accepteront  «eue 
cha'rgc.  il. prêteront  serment, 
avant  d entrer  m fonetiuiu,de 
le*  bien  et  fidèlement  rem-* 
plir,  conformément  aux  loi» 
(tftfrf.). 

I»p.  Le juge  commissaire 
fera  ronnailrc  par  circulaire 
la  nomination  tic»  syndic»  à 
tou»  b » créancier»  qui  n'au- 
ront  pa*  assisté  à l'assemblée. 

to"3.  Le»  attribution*  de» 
syndic*  »onl  : 

t°  L'aduiinUtratioii , com- 
me bons  coinmctçant* , Je 
tous  1rs  bien»  et  do  tout  ce 
qui  dépend  de  la  faillite; 

a°  La  recherche  cl  le  re- 
couvrement de  toute»  le» 
créance»  de  la  ma«>e,  ainsi 
que  le  paiement  des  frai» 
d'administration  «Ici  r»  biens, 
lorsque  ce»  frai*  sont  d'abso- 
lue nécessité  pour  leur  con- 
servation et  leur  avantage; 

3»  La  vérification  cl  la  re*> 
lifiealion  du  bilan  ; 

4"  l.‘ examen  rie»  pièces 
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83(1.  Lorsque,  au  plus  lard 
dan»  le*  huit  jours  de  la  con- 
vocation de  la  première  as- 
semblée pour  la  vétilicatirm 
de»  créances,  le  failli  a déposé 
au  greffe  du  tribunal  un  pro- 
jet de  concordat,  et  qu’il  en 
a remis  une  copie  au  juge- 
commissaire , il  pointa  en 
être  imiiiédiiiienii-nt  délibéré 
cl  déi  idé,  dau«  le  ca*  prévu 
par  le  prrrairr  paragraphe  de 
l'art.  8at>. 

837.  La  délibération  et  la 
résolution  seront  renvoyée* 
à une  assemblée  ullériruie  , 
qui  sera  fixée  pai  le  juge- 
nim»ii.*tiiv  dan*  les  ca»  sui- 
vant» ; 

l“  Lorsque,  dan*  le  ca» 
prévu  par  le  ptrmn-i  paragra- 
phe de  l'art.  83I»,  un  ou  i»lu- 
«itnii»  créanrief*  demandent 
à IM?  prendre  le  concordai 
en  considération  que  plu* 
lard; 

a*  Lorsque,  dans  le  cas  du 
dn  nier  paragraphe  de  l'article 
ci-deMii»  cité,  une  st-rondc 
réunion  aura  dé  être  convo- 
quée h l'cflV t «le  poursuivre 
la  vérification  des  créance»  ; 

3*  Lorsque  le  concordut 
n'aura  pa*  ••té  déposé  au 
greffe  dan*  le  délai  prescrit, 
ni  présenté  A la  première 
a*»r-ioMée  , mais  qu'il  m» 
seulement  été  remis  à l’.w- 
sembler  suivante  , et  qu'un 
ou  plusieurs  créanciers  de- 
manderont qu'il  n‘cn  soit  pas 
délibéré  et  décidé  immédia- 
tement. 

838.  Sont  seul*  autorisés 
à concourir  à la  délibération 
et  a la  déeifiuti  pour  le  con- 
cordat proposé, le*  créancier* 
dont  le*  créance*  sont  recon- 
nue* et  inscrites  comme 
telle»  »ut  la  b»t«-  mcntioan«:e 
en  Tari.  873,  ainsi  que  ceux 
qm  ont  été  admis  comme 
créancier»  par  sentence  ju- 
diciaire. 

lat  créancier*  privilégiés, 
hypothécaire»  uu  nanti*  de 
gager,  ne  peuvent  voter,  à 
moins  qu'il*  ne  renoncent  au 
profit  de  l.i  masse  3 leur  pri- 
vilège , gage  OU  hypothèque. 

La  renonciation  drmenre 
«an»  effet  si  le  concordat 
u’i-*t  point  admis  (.■> ai», CI.fr.). 

83p.  S'il  ne  présente  à l’as- 
semblée, appelée  3 «lélîl»ér«r 
sur  le  concordat,  d«  créan- 
cier* qui  ne  se  sont  pa*  encore 
présentés  aux  réunions  a«>lé- 
rieur*-*, ils  devront  être  admis 
dan»  le  ca»  où  la  vérification 
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répartitions,  en  proportion  de 
leur*  créance»  : mais  alur»  le* 
somme*  qu'ils  auront  reçue», 
lors  de  ces  répartit  ion»,  se- 
lon! déduite»  ue  celles  qu'il» 
doivent  toucher  plu»  tard  sur 
le  pris  de  la  vente  de*  im- 
meubles. 

ia48-  Le»  créanciers  hypo- 
thécaire* non  intégralement 
payé*  sur  le  prix  de»  immeu- 
ble concourent,  sur  le»  bien* 
de  la  masse,  pour  cc  qui  leur 
1 i-stedù, comme  les  créancier» 
c hi  rograpli  aire»  ( 543  , C.  Ai.). 

12.49.  fournie  1(3,  C.  Fr. 

tiSu.  Si  le  failli  uV»t  pas 
penonnellcment  engagé  au 
paiement,  et  qu'il  tic  «oit  que 
détenteur  île  l'immeuble  , le 
créaneier  hypothécaire  n« 
peut  concouiir  avec  les  créan- 
cier* chirographaires  «ur  le» 
fond»  de  la  ma  tse. 

I3.ll.  Le*  dette*  relatives 
aux  navires  seront  colloquées 
dan»  le»  terme*  établi*  dans 
ce  Code. 

1 a5a.  Comme  879,  (*.  Unit. 

I ï53.  Comme  H78,  C.  l/all. 

1 154 -Tou  s les  autre* cré an- 
cien non  compris  dan»  «c  ti- 
tre seront  colloqué»  en  pro- 
portion du  montant  de  leur» 
creance». 

Section  7.  — De  la  répartition 
entre  les  créancier *. 

13.55  à 1359.  tomme  5*8 
à 56* , C.  Fr. 

1360-  fanant  aux  bien» 
échu*  au  failli  avant  sa  r « ha- 
bilitation, annoncée  liant  une 
aiicniblit  de»  créanciers , la 
liquidation  en  sera  faite,  à la 
réipiisition  du  créancier  le 
plu*  diligent , dan»  le»  (•mus 
de»  dispositions  du  présent 
litre 

isfit.  («mmrSGS,  13-  Fr. 

1383.  Les  créancier*  non 
intégralement  paye*  de  leun 
créance*  par  la  liquidation  et 
la  répartition  de  la  nia»*e 
conservent  contre  le  failli 
une  action  pour  le  un  plu*, 
ainsi  que  »«ir  1rs  bien»  dont 
il  peut  , plu*  tard  devenir 
propriétaire. 

TITRE  XII 

De  la  rétoafellltatlan  du  failli 

1x63.  La  réhabilitation  du 
failli  ne  peut  être  accordé* 
nue  par  le  tribunal  suprême 
«le  commerce,  aprè*  l’a*is  du 
tribunal  de  commerce  saisi 
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sur  1rs  magasins  ne comprend 
pat  les  marchandise*  don- 
11*11  en  committion. 

naïf»  im.  Ctrnmt 

.*1  3,p,C.  M 

1 1 a3,  Si  l'acheteur , tans 
être  tombe  et»  faillite,  nt 
dans  un  discrédit  notaire,  tes 
art.  1 1 1 1 à 1 1 iS  doivent  re- 
cevoir leur  application , à 
moins  qu’il  ri  offre  de  payer , 
ou  de  fournir  «■  union. 

i l»4-  10  8i  le  paiement  a 
été  stipule  comptant,  le  ven- 
deur peut  nuii-sculement 
faire  saisit -arrêter  let  mnr- 
chandi»«t,  tant  quelle*,  sont 
entre  les  uni  ns  de l'acheteur, 
tuait  en  réclamer  le  paie- 
ment ou  la  restitution  dans 
le»  trois  jour*. 

a*  Si  I acheteur  a payé  en 
tout  ou  naitie  le  prix  de  l'ob- 
jet vendu , mais  non  livré, 
*1  est  autorisé  à répéter  re  qui 
eit  encore  entre  le*  main*  du 
failli,  on  de  la  personne  en 
• tat  de  discrédit  notoire,  ou 
•le  celui  qui  en  est  détenteur, 
pourvu  que  déjà  U livraison 
ait  reçu  un  commencement 
d'exécution. 

chapitre  vin. 

Du  concordat. 

1 1 a.».  Tout  concordat  en- 
tre un  débiteur  et  se*  créan- 
ciers devra  être  soutins  a l'ho- 
mologation du  tiibunal. 

S’il  f«  conclu  clan<lesiine-  j 
ruent,  avant  ou  après  la  *u«-  \ 
pension  «b*  paiements,  il 
entraîne  le  soupçon  de 
banqueroute  simple. 

1 1?6.  tribunal  ne  peut 
accorder  ('homologation  du 
concotdat  qu’apré*  avoir 
prit  connaissance dcl'êtll des 
biens  du  débiteur  et  couva- 
«tué  tous  1rs  créanciers,  co- 
débiteurs ou  cautions. 

111;.  Si  le  débiteur,  en 
déposant  ton  bilan,  fait  des 
offres  d 'arrangement  avant 
In  première  convocation  des 
créancier*,  il  peut  en  même 
temps  le*  réunir  pour  délibé- 
rer sur  le  concordât  qu’il 
leur  propose . Aucune  offre 
ne  peut  être  faite  par  le  tri- 
bunal avant  la  lin  de  la 
liquidation 

1 Il8.  fi’ont  vois  délibéra- 
tive au  concordat  que  le* 
ci  fonciers  dont  les  titres  «ont 
admis  tan*  opposition. 

Si . pendant  !<•«  opéra  11001 
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application  pour  la  dot  dé- 
clarée, dans  le  «ms  de  l’art-  C|, 
lit.  ta;  elle  serti  payée  sans 
réduction  , avant  toute  cré- 
ance postérieure  provenant 
d'une  Litre  de  change;  mais 
jles  lettres  de  change  qui  11e 
I remplissent  pat  les  formalités 
présentés  par  la  loi  ue  jouis- 
sent d'aucun  privilège,  cl  se- 
ront payées  au  marc  le  franc 
sur  le  restant  de  la  masse. 

89.  lot  >futttrièmeela%te com- 
prend 

j Les  dépôt»  privé*  qui  *c 
retrouveront  à l'ouverture  de 
la  faillite  ; 

La  dut  nni  n'c*t  ui  in- 
scrite ni  déclarée  ; 

Le*  simple*  promesse»; 

Le*  obligation*  conven- 
tionnelles; 

[ Toutes  les  dettes  extraites 
| dcu-tbvnV/fMxu^Li/n'/iwdcii 
1 Les  créaorc*  résultant 
d arrêté»  de  compte  qui  ne 
' ««ni  pa»  compriirt  «lait*  le» 
disp  h smon»  de  l'art.  8 1 . 

! 90.  Toute*  ce»  créance* 

[ *i  ronl  acquittées  sans  privi- 
lège entre  dira. 

91.  Les  intérêts  de»  quatre 
ptrmières  classe»  jouissent 
ue*  même»  privilège»  que  le» 
créance»  elleN-mèmcs.  Cepen- 
dant cette  faveur  ne  s’étend 
qu'aux  intérêts  échus  une 
année  avant  Couverture  de  la 
failliteet  h ceux  qui  courent 
di'pui*. 

9a.  1-9  cinquième  c7onrn.ro- 
pernd  b*  intérêt»  autrr»  que 
ceux  exprimés  dans  l’ait.  91; 
il*  seront  payé*  sans  privi- 
lège et  son  rais  à la  réduction 
proportionnelle. 

9J.  Ladernièrcrlasie  com- 
prend toute»  le*  autres  créan- 
ce»; elles  seront  aussi  payées 
*****  privilège  et  au  marc  le 
franc,  en  raid  'insuffisant' e. 

f)4- Pendant  que  le  tribunal 

procédera  à la  collocation,  la 
cointnisiîon  examinera  le* 
compte»  de  l'administrateur 
de»  biens.  Si  relui-ci  repousse 
les  observation*  élevée*  par  la 
commission,  le  tribunal  l’in- 
terrogera et  lui  donnera  huit 
jour*  pour  préparer  m dé- 
fense ; il  rrndra  ensuite  nn 
jugement  définitif  sur  cette 
contestation  et  snr  la  collo- 
ration.  L'appel  sera  toujours 
léiervé  ; en  rnoséspience,  on 
réunira  aux  pièces  du  procès 
le»  compte*  de  l'administra- 1 
leur,  b-*  observations  du  tri- 
bunal et  les  réponse*  qui  y 
auront  été  faite*. 
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de  deux  années,  quatte  semaine*  après  leur  échéance,  ne 

Crut  se  les  faire  allouer  adan*  la  même  classe  que  celle  à 
1 quelle  il  appartient,  mai*  trois  classe»  plus  bas. 

Par  suite  de  l'ouveiture  de  la  faillite  , tou*  les  intérêt*  de* 
créances  sont  suspendu». 

Il  n'y  a d'rxreptés  que  les  intérêt*  des  créances  garanties 
par  un  gage  ou  une  hypothèque  inscrits  sur  le  livre  des 
bien*  meuble*  ou  sur  le  registre  hypothécaire. 

l53.  Tou*  les  frai*  relatifs  à la  production  des  titres  des 
créanciers  , et  auiqiich  le  débiteur  a été  condamné , «ont 
rangés  dans  la  classe  où  est  comprise  la  errance  principale; 
cependant  les  créanciers  inscrit*  n’ont  droit  à ce*  frais  que 
lorsqu'ils  sont  colloqués  dan*  la  sixième  Hassc- 

là  j.  Dan*  le  cas  où  le  débiteur  serait  tenu  de  servir  des 
prestation*  annuelles  sur  un  immeuble.  Un  capital  est  dé- 
posé pour  y faire  face,  sauf  le  droit  de  retour  ft  la  masse. 

1 55  à 1 5_-  Le*  créance*  non  encore  échues  ou  condition- 
nelles doivent  être  comprîtes  h leur  rang  dans  le  jugemmtde 
Collocation. 

la-*  art.  3 1 7 à»  3^7,  paît.  1,  lit.  xvi,  s'appliquent  h la  com-  ! 
peixation  en  matière  de  faillite  (1  j. 

t58.  Si , Ion  de  l'ouverture  de  U faillite,  un  créancier  a . 
un  titre  éebu  contre  le  fnilh  cl  qu’il  ait  , i son  tour,  une 
dette  vis-à  vt*  la  faillite,  dont  l'échéance  ne  toit  pa*  encore 
arrivée,  il  s'opère  une  compensation  tans  imputation  ifinté-  | 
téréti,  la  faillite  en  arrêtant  le  cour»  de  plein  droit. 

l5g-  La  même  compensation  s'opère  si  c'est  le  litre  du 
débiteur  failli  contre  le  créancier  qui  soit  échu,  tandis  que 
celui  du  failli  ne  le  serait  pa*  encore  ; «euh-ment  le  créancier  , 
doit  tenir  compte  à In  masse  de*  intérêt»  jusqu'au  jour  de 
l'échéance. 

160.  Lorsqu'il  existe  deux  débîu  ur*  d'une  même  créance  . 
due  à la  masse  du  failli,  l'un  deux  en  effectue  le  paiement  ! 
entier  et  exerce  ensuite  »on  recours  contre  son  co  obligé  ; 
celui-ci  ne  peut  lui  oppmer  la  compensation  avec  les  créan- 
ce» qu'il  a contre  le  failli. 

16t.  Tonte  rréancede  la  faillite  payée  par  subrogation, 
Ion  même  que  la  cession  ne  serait  pas  rxprimée,  doit  être 
remplacée  par  celui  qui  a effectue  le  paiement , dans  le 
même  ordre  et  nu  même  rang. 

Ùettr  subrogation  n'a  lieu,  rn  matière  d'hypothèque  *ur 
les  immeubles , qu'autant  qu'il  y a en  ersrion  du  droit  hy- 
pothécaire; tt  pour  les  dettes  chirographaire*,  qu’anlant 
que  la  dette  payée  n’a  pa»  été  rhangée  au  nom  du  créancier 
inscrit  sur  le  registre  d'inscription. 

iGa.  A l’égard  des  rréance*  des  étrangers,  les  tribunaux 
doivent  se  conformer  aux  règles  de  réciprocité  admises  avec 
les  nation*  étrangère». 

lG3«l  164.  Le»  diverses  criante»  que  possède  un  créan- 
cier seront  inscrites  chacune  selon  l'ordre  de  collocation 
qui  lui  appartient  ; les  décidons  relative»  à chaque  article 
seront  motivées. 

*65.  Lorsque  le»  demandes  en  collocation  OMI  rejetée* , 
l.i  décision  doit  être  mentionnée  à la  place  où  ellesautaienl 
dû  être  enregistrées,  **  elle*  eussent  été  accueillie*. 

iGG.  Lorsque  le  jugement  de  collocation  a été  rendu , un 
délai  est  fixé  pour  sa  publication.  L«»ri  foncier*  présent»  sont 
convoqué*  par  circulaire  pour  venir  en  prendre  connais- 
sance. La  décision  e*l  également  publier  par  le  délégué  du 
tribunal.  Une  copie  entière  du  jugement  e«  notifiée  au  con- 


CODE  HISSE. 


d'en  poursuivre  l’exéculinn  ; 
siiHiii,|f»engngemrnlfi  qui  en 
résultent  sont  assimilé*  à de* 
créances  sur  la  runtsr. 

1 4 Su  Tout  ce  qui,  pendant 
l'evste  ire  de  la  fnillile  est 
échu  au  failli  par  héritagr. 
ou  à quelque  autie  titre  que 
ce  soit,  rentre  dan*  la  masse. 

• 45 1 . le)  biens  engagé* 
par  le  failli,  et  non  encore 
vendu*,  peuvent  être  racheté* 
et  font  pirtio  de  son  actif. 

l45ï.  L'administration  de 
la  faillite  a le  droit  de  faire 
vendre  le*  biens  du  failli  en- 
gagés non* lentement  à l'épo- 
que du  paiement,  mais  même 
antérieurement. 

i453.  Le  rachat  s’effec- 
tue en  remboursant  au  rréan- 
cier  le  montant  intégral  de  «a 
créance. 

I.{54  Si  les  bien*  lieront 
pas  rachttr*  à l'échéance,  il* 
«ont  vendus  dans  la  forme 
ordinaire,  et  le  surplus  re- 
tourne à la  masse. 

1455.  Le*  reconnaissait*  r* 
«les  établi», «iih n< » impériaux 
de  dédit,  le»  billets  de  la  ban 
que  et  de  la  caisse  d'épargne, 
ainsi  que  les  actions  (In  *oc»t- 
t<s  rentrent  à la  ma*te  avec 
le*  intérêts;  le  failli  est  tenir  de 
les  transférer  an  nom  d»?  l'ad- 
ministration do  la  faillite  011 1 
d’un  de  te»  délégués.  Si  le*  j 
effet*  «ont  au  nom  d'an  incon- 
nu , le  failli  est  obligé  île 
rendre  le  cachet  «ou*  lequel 
l'argent  a été  déposé,  si  ce 
mode  de  dépôt  a été  employé;  ] 
quant  aux  billet*  de  la  caisse  j 
(('amortissement,  le  failli  doit  i 
le*  remettre^ l'administration  | 
de  la  faillite,  dans  l'ordre  dé-  j 
terminé  par  la  loi. 

Supplément.  Si  le  failli  re-  . 
fille  d'endosser,  au  nom  des  ! 
curateurs,  le*  billot*  do  ban-  ! 
que  de  l'Ktat  ou  do»  actions 


(Il  317  h 319.  t”  part.,  ttt.  16.  La  rompeitsiUon. tu  matière  do  con- 
rour-.  n'evl  admise  irue  lorsque  k»  titre*  rr*|iect»î*  entre  le  <H -Inlnir 
01  loc  Canner  ont  pris  UiMOeCe  avant  l»  faillite, o.  Ine.qu'u»  c>c.in-  1 
cior  île  li  maiie  depuis  I ouvrrti.rern  est  devenu  iMbllruf  ; ou  lors-  | 
qu'on  débiteur  <tn  Uilli  est  devenu  Ciéauctrr  de  la  mil»*. 

SJi  » 317.  Mai»  la  Ci<U)|h  naationue  prut  alutT  lieu.  »l  to  itrMtrur  du 
failli  a ji  iMit*  une  créant  e sur  lui,  ou  est  devenu  *»«  ciéarc  or  à t.  ni  , 
ai.tre  litre,  apeé»  l'ouverture  de  li  (M  ilo;  ou  hurvqno  lo  créannr  i 
du  failli  es'  des r nu  ilcbtlcur  de  la  inapte. 


Je  société»  particulières  qui 
forment  l'actif  de  la  faillite,  ! 
il  est  ponr*uivi  connue  ban-  I 
querotnier  frauduleux. 

145*1.  La  lettre  de  change,  j 
livrée  sans  condition  au  failli  I 
dix  jours  avant  l’ouvei  tare  île  1 
la  faillite,  rt  dont  il  n’a  pa* 
encore  payé  la  voleur,  ne  fait 
point  paît  10  de  son  actif,  «i  * 
elle  nc*t  pas  sortie  de  *c» 
moins,  et  retourne  à son  pré- 
cédent propriétaire  l.e  pair-  j 
ment  anliripé  des  lettres  de  ‘ 
changer:  d autres  effets,  fait 
par  le  failli  dix  jours  avant  . 
l'ouverture  de  la  faillite,  e«t 
réputé  illégal  et  peut  ét-c  ié- 
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plii'lir  ilwlim  inurtioni^ni  failli  dans  la  hui  lame  pour  jaflifiriliin  ilcloutleirniaih  de  Iran  fii'anfrt  ne  iloniura 
syndic»  ih  la  faillite,  et  leur  tout  Jetai.  cier»  de  In  faillite;  lira  à aucune  contestation, et 

remettre  leurt  titres  accompa-  5i^.Utnit«i<ra  humulo-  5®  la  (li'f*-n»e  Je  tou»  les  pourvu  qui  K f.ment  iimuc- 

»Dés  d'un  bordereau  indicatif  gué  dan*  U huitaine  du  juge-  droits  de  la  faillite  et  l’exer-  diatemrnt  l'afhrn»atioii  »ou» 
de»  sommes  par  eux  réda-  neD  Mir le» opposition*. L'ho-  j cice de» actions  et  réception*  serment,  s'ils  en  sont  requis 
tnêes , si  mien»  ils  n'aimrnt  «nolugation  le  rendra  obli-  qui  lui  appartiennent  ; #4°*  Seront  également  od- 

en  faire  le  dépôt  au  greffe  gatoire  pour  ton»  les  crçan-  G°  Le  droit  de  provoquer  la  mis  à la  dclilieration  , les 

du  tnbuual  de  commerce  ; il  cier»,  et  conservera  lliypo-  ronvaraiiopct  U rénion  du  créanciers  précédemment  rc- 
Ipiir  en  sera  donné  nécrpÎMê  théque  à chacun  «Feux  sur  assemblée»  des  créancier,  présentes  par  des  fondes  de 
(0>.  Xqt,  5as,  Sa3).  le.»  immeuble* du  failli;  à eut  dans  le*  cas  et  pour  le»  oh  pouvoirs,  à qui  h*  serment 

A l'égard  des  créanciers  etïrt,  les  syndics  seront  tenus  jeta  déterminé*  par  ce  Code,  aura  été  déféré,  après  qu'ils 
domicilié»  eu  France  hors  du  de  faire  inscrire  aux  hypo-  ou  pour  de*  motif»  extraordi-  auront  prêté  ledit  serment 
lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  thèque*.  le  jugement  dTiocso-  n aires  jugés  suffisants  ; rn  personne  on  par  fondé  de 

de  fiustmetion  de  la  faillite,  logation , à moins  qu'il  n'y  7»!, obligationde procurer  pouvoirs, 
ce  délai  sera  augmenté  d‘un  ait  été  dérogé  par  le  COftCur-  la  vente  des  bien»  de  la  faillite  S4  > • Le  concordat  ne  pour* 

jour  par  cinq  rayriamètre*  de  d.it.  quand  celte  mU  doit  avoir  ra  être  accepté  que  par  le 

distance  entre  le  lieu  où  siège  .V»5.  L liomulogatiun  étant  lieu . en  ,e  soumettant  aux  fur-  concours  de*  drua  tiers  de* 
le  tribunal  et  le  domicile  un  signifiée  aux  syndic*  provi*  malités de  droit.  créancier*  chirographaires, 

créancier  (Oo.  44®,  Ms).  soire»,  rcux-ei  rendront  Icar  la?4  La  uoininaiion  des  réunissant  les  trois  quarts  des 

A l'égard  des  créanciers  rompte  définitif  an  failli,  en  syndics  sera  ratifiée  par  le»  créances,  non  compris  celles 
domiciliés  hors  du  territoire  prêtera*  du  commissaire  ; re  néancirrs  réunis  en  «uem*  privilégiées,  hypothéraire*,ou 
continental  de  la  France,  ce  compte  «cra  débattu  et  arrêté,  blé#  pour  la  vérification  de*  garantir»  MT  des  gage»,  ou 
délai  »era  augmenté  cunfor-  Foi  cas  de  contestation,  le  créance*.  Il  sera  procédé  à une  par  celui  de»  trois  quarts  de* 
mément  aux  règle*  de  l’art.  "3  tribunal  de  commerce  pro-  nouvelle  nomination  *i  cette  créanciers  réunissant  le*  deux 
du  Code  de  procédure  civil*,  noncera  : le*  syndic*  remet*  confirmation  n’a  pas  lieu.  tiers  drsdite*  créance*  (ao, 
( 1 ).  La  vérification  de*  Iront  ensuite  nu  failli  l'uni*  107S,  Le  tribunal  pourra  ckap.  17,0 ni.  de  Bilbao;  — 

créances  commencera  dans  versaÜté  du  sus  biens,  *r*  ordonner  que  les  syndics  ces-  5 19,  C.  Fr. , dff- ; — 1194, 

le*  trois  jonr*  de  l'expiration  livre»,  papier  »,  effet».  seront  leur*  fonction»,  sur  la  (1  /’ortwr/.). 

«les  délai*  déterminés  par  les  la;  failli  donnera  décharge;  plainte  fondre  et  justifiée  8{a.  lorsque  les  trois 
premier  et  deuxième  paragra-  les  fonctions  du  co «similaire  | d'un  créancier,  on  sur  le  rap-  quarts  de»  créanciers  présent» 
phr»  de  l'art.  49^  • File  sera  et  des  syndic*  cesseront,  cl  il  port  du  juge-  commissaire  à l'assemblée,  et  réutiisianf 
continuée  sans  interruption,  sera  dressé  du  tout  procès-  constatant  laliut  «10e  les  »yn-  plus  de  la  moitié  du  montant 


continuée  sans  interruption,  sera  dressé  «lu  tout  procès-  c«m»tatant  l’aiiu»  «pie  les  syn-  plus  de  la  moitié  du  montant 
f-'Jlc  sc  fera  aux  lieu,  jour  et  verbal  par  le  commissaire.  die*  auraient  fait  Je  Ces  fuUC-  dr»  créance*  , consentiront 
heure  indiqué»  par  le  juge-  5tli.  Le  tribunal  de  rom-  lions.  Dan»  ce  cas,  d ordon-  au  concordat,  la  délibération 
commissaire.  L'avertissement  mené  pourra,  pour  cause  nera  que  l'assemblée  des  sera  remise  à un  jnur  sul»- 
iiux  créanciers,  ordonné  par  d'inconduite  nu  de  fraude,  créanciers  fera  une  nouvelle  séqurnt  lu  plus  rapproché 
rarticlcprtW«brot,  contiendra  refuser  l'homologation  «lu  nomination.  possible,  que  fixera  le  juge- 

menlion  de  celle  indication.  concordat;  cl,  dan*  erra»,  le  Cette  nouvelle  nomination  commissaire,  sans  autre  ton- 
Néanmoins,  les  créancier*  se-  Failli  sera  en  prévention  «le  pourra  également  avoir  lieu  vocation  ( 5 a a,  C.  Fr). 
ronl  «le  Bouveau  convoques  banqueroute , et  renvoyé,  «le  toute»  le*  foi* «pie l'assemblée  #43-  Le  concordat,  après 
à cet  effet,  tant  par  lettres  du  droit,  devant  le  magistrat  jugera  convenable  de  rban-  ion  acceptation,  sera  immé- 
grefhur  que  par  insertion»  desûreté,  qui  sera  tenu  de  grr  les  syndics,  sans  qu'elle  diaietnetit*ignrpnrle*créau- 
d.nis  le«  journaux  (Co.  5ax).  poursuivre  <1  office.  ait  besoin  d'en  exprimer  le*  cier*  qui  y ont  «libéré  (MJ.). 

Ici  créance»  des  syndic»  S'il  arcordr  i'homologa-  ntotift  ({ÿS,  C.  Fr.  ; et  4<>6-  8j4-  Le  procès  verbal  du 

♦eront  vérifiée*  par  le  juge-  tion,  le  tribunal  «léclarera  le  .467,  Lu  i838).  jugc-F«>mmi**aire  indiquera 

commissaire;  les  autre*  le  failli  excusable,  et  susceptible  107 G.  L*  syndic  dont  la  lo  résultat  «lo  la  délibération, 
seront r-ontra«lietoirrme«it  en-  d élie  réhabilite  aux  condi-  créance  n'aura  pas  été  recon-  et,  en  ca»  d'arcrplatîon  du 
trr  le  créancier  OU  son  fondé  tion*  exprimée*  au  titre  ci-  nue  légitime  par  l'assembler  concordat,  le  juge  «levra  le 
de  pouvoir»  et  le*  syndic»,  après  de  ta  réhabilitation-  de*  créanciers,  ou  qui,  pour  présenter  à l'homologation 
en  présence  du  jnge-rommis-  quelque  antre  motif, intente-  du  tribunal  dans  les  huit 

saire,  qui  eu  dressera  procès-  Section  3.  — De  lit  mou  des  rait  une  action  router  la  jour»  après  l'expiration  «lu 
verbal  (Co.  4f>4)'  crettncieri.  masse,  sera  de  plein  droit  dé-  délai  d'opncmljcn  fixé  ci-apre* 

4q4  (a).  Tout  créancier  rhu  du  syndicat.  (5*4t  C.  Fr.). 

vérifie  ou  porté  an  bilan  5a“.  S'il  n'intcrvienl  point  1077.  I-cs  syndic»  mnt  845.  Comme  5a3,  C.  Fr. 
pourra  assister  i la  vérifie*-  de  traité,  le»  créanciers  as-  re»pon«atdes  Ttl-i  - via  la  /l  est  ajouté:  L'opposition 
! non  «les  créances,  et  fournir  semblé*  formeront,  5 la  ma-  masse  des  torts  et  préjudices  pourra  , entre  autres  motifs, 
! des  contredit!  aux  vértficn-  jorité  iM«lividoclle  «le»  evéan-  qu'il*  pourraient  lui  causer,  être  fundée  sur  ce  que  les 
lioc*  faite»  et  à faire.  Le  failli  cier*  présent*,  un  contrat  soit  en  abusant  de  leur*  fono  ressource»  de  la  nui«r  »Vlè- 
aura  le  même  droit  (Co.  498b  d'union;  il»  nommeront  un  (sons,  »oit  par  le  défaut  du  veut  notoirement  ni-deuoi 
4y5(3)  Le  procès-verbal  de  ou  plum  ât*  symlicsdctinitif»:  soin  et  delà  diligence  que  de  la  somme  stipulée  par  le 
vérification  indiqueraledomi-  les  rirxiirin*  nommeront  un  doit  apporter  tout  rommer-  concordat, 
cilc des  créancier»  et  de  leur»  caissier,  chargé  de  recevoir  çant  ptudem  «lan»  la  gestion  8,46  Fin  cas  d'oppoiirinn  , 
fondés  «le  pouvoir»  (C0.49*)-  les  sommes  provenant  de  «le  scs  affaire».  le  juge-commissaire  indique- 

II  contiendra  la  descrip-  toute  espèce  «le  recouvre-  1078.  Les  syndics  ont  droit  ra,  par  une  ordonnance , le 

tion  sommaire  «les  litre»,  ment.  Le*  syndics  définitif*  n une  rétribution  de  demi  jour  o«i il  en  fera  son  rapport 

• mentionnera  le*  lurcbarge»  , recevront  le  compte  «le»  »yn-  pour  rent  sur  le  recouvrement  au  tribunal, 
ratures  cl  interlignes,  et  expri-  die»  provisoire»,  ainsi  qu'il  a de»  créance»,  de  «leux  pour  Cette  ordonnance  sera  si- 
été  dit  ponr  le  compte  des  crnl  sur  les  ventes  des  mir-  giuBée  par  lu  curateur»  le 

. — — — — — agents  à l'article  481.  «handise»  et  d'un  pour  cent  plu»  promptement  possible, 

<«)  jet*— (f;  y».—  * 50a.  5x8.  la-*  syndics  représen-  sur  le*  vent*  » et  adjudications  et,  au  plu»  lard,  huit  jnur* 


de  la  faillite,  et  dan*  le*  ra* 
•périhé»  par  la  loi  ( Gaj  « 
C.  F,.). 

tauj.  Le  commerçant  qui 
a pris  la  fuite  emportant  la 
marchandise  d'autrui  , ou 
dont  la  faillite  est  qualifiée 
frau«)ulro*e , n#  peut , «ont 
aucun  titre,  être  réhabilité 
(61a,  G.  Fr.;et8<p,C.  Hotl  J. 

I a65.  la*  ciimmer«;ant  dont 
la  faillite  résulte  «le  fait*  de 
force  majeure  ou  de  ra»  for- 
tuit peut  obtenir  sa  réhabili- 
tation en  justifiant  soit  dr  ren- 
tier paiement  de  son  concor- 
dat, «oit  de  IVmploi  intégral 
île  von  actif  à payer  *c» créan- 
cier*. 

1 iGG.  Comme  G 1 3,  C.  Fr. 

1267.  Le  failli  coupable 
concordataire  qui  veut  obte- 
nir *a  réhabilitation  est  tenu  , 
nu' nie  en  ce  «ras,  de  prouve! 
le  paiement  intégral  «le  sc* 
dettes  passives  liquidée»  , 
quoiqu'elle»  aient  été  éteintes 
pardes  paiements  postérieur» 
à la  faillite. 

1268.  CHui  qui  demande 
sa  léhabiUi.ition  est  tenu  «le 
prijiluirclesdocuiuenUctinn- 
ginal  à l'appui  de  sa  requête. 
Le  tribunal  suprême  de  com- 
merce et  le  tribunal  «le  com- 
merce reçue  il  le  tout,  à cet  ef- 
fet , toute*  le»  information* 
qu’il»  jugeront  né«?e6*aire* 
pour  s'assurer  delà  vérité  de* 
fait*  allégués  et  motiver  la 
réhabilitation- 

1269.  Aucun  reroiir*  n'est 
ouvert  contre  lo  réhabilitation 
prononcée , ou  contre  la  de- 
mamie  en  réhabilitation  reje- 
tée (6 1 o,  C.  Fr.). 

1270.  Toute*  les  interdic- 
tions légale*  prononcées  par 
suite  de  la  déclaration  de 
faillite  ressent  dt*1»  que  le  tri- 
bunal suprême  «lu  commerce 
» prononce  la  réhabilita  lion 
du  failli. 


De*  «artU  ou  atwvoMtr- 


1271  femme  9m,  Ç.,Holt 

1272.  Comme  900,  C.  Hall. 

1273.  Le  commerçant,  en 
P ré  «en  ta  nt  sa  demande  , of- 
frira de  *c  soumettre  à l'in- 
spection d'nn  ou  plusieurs  dr 
ici  créancier*  nommés  a cet 
effet.  Le  tribunal  suprême 
donnera  immédiatement  con- 
naissance au  tribunal  de  coin- 


ET  LES  CODES  DE  COMMERCE  ÉTRANGERS. 


(Des  Faillites.) 


CODE  DK  WVKTK.MItEKG. 


CODE  IIO.NGBOIS, 


3 ni  précèdent  U liquidation, 
C«  oppositions  sont  lurtnée» 
*ar  aci  créances  dont  le* 
titulaire*  conservent  le  droit 
de  voler,  la  liquidation  lera 
différée. 

1 1 3q.  Tomme  838,  Ct  a et 

3,  C.HoU. 

i iSo.f/imwc  8^  1,  C.IIoll., 
et  5o".  C.  Fr. , toi  i838. 

1 1 3 â . Comme  Bifa, C.  Ilolt. 
1 1 3i  Comme  843  et  8i.{> 
C.  l/oll. 

1 133.  Le*  crrancirrt  chi- 
rographaire» uun  prèwlf 
au  concordat  peuvent,  dam 
le*  luul  jours  de  inc  acctp- 
talion , l'attaquer  devant  le 
tribunal.  Il  en  rat  de  même 
de*  caution*  et  de*  co-dcbi- 
leur*  »olidaire*. 

IU  peuvent  s'opposer  & 
*01)  admission  pour  les  r.au- 
ses  suivante*  ; 

Collusion  entre  le  debi- 
teur et  le*  créanciers  ; 

Evaluation  frauduleuse  de» 
créances , pour  1rs  cas  men- 
tionné* en  l'art.  1 135  ; 

Pour  différence  entre  le 
oionlaiit  de  la  masse  et  la 
somme  portée  au  concordat 

(»i57,C.  Etp.). 

1 «34-  <h>timc  84«  et  84*\ 

r.  u. 11. 

ti35.  Le  tribunal  peut 
d'office  refuser  l'homologa- 
tion, s'il  existe  ronire  le  failli 
des  soupçon*  de  fraude,  s’il 
a été  condamné  comme  ban- 
queroutier, ou  s’il  a pris  la 
fuite. 

Dam  re  ea*,  le  traité  qui 
aurait  été  consenti  n’est  obli- 
gatoire que  pour  le*  créan- 
riersqni  y auraient  prit  part 
11 36.  Comme  848, C.Hotl. 

1 137.  la?  failli  ne  peut  être 
|M>orsui*i  par  aucun  créan- 
cier après  le  concordat , à 
moto*  de  Convention  contrai 
rc,  et  sauf  le  ca*  de  l’art. 

1 1 35  ( 1 • 65,  C.  Etp. ). 

11 38.  L'adhésion  au  con- 
cordat ne  détruit  pai  le*  droits 
des  créanciers  contre  les 
cautions  ou  le*  co-débiteur*. 

Ic  traité  consenti  à nnc 
société  de  commerce  ou  à 
une  communauté  profite  à 
mu*  Irt  associé*. 

1 1 3g.  Tomme  1 i5i,C.£n». 

* *4®*  Comme  5*7,  C.  Fr. 
loi  1 838. 


De  la  réhabilitation. 

1)4’-  lJ  demande  en 


*)j.  L appel  , â I égard  du 
jugement  de  collocation,  est 
réservé  au  représentant  de  la 
masse,  et  il  tout  créancier, 
même  quand  il  s'agit  d'une 
créance  differente  de  1 • sien- 
ne, «lors  qu’iJ  serait  lésé. 

96.  L'acte  d'appel  contien- 
dia  les  motifs  de  l'appel  ; s'il 
énonce  de  nouveaux  moyens 
non  invoqués  en  première 
instance,  le  tribunal  n'y  aura 
aucun  égard.  Gel  appel  doit 
être  interjeté  et  adressé  au 
tribunal  dans  les  trnii  jours 
à dater  de  la  signification  du 
jugement. 

97.  L*  représentant  de  la 
mat«c  et  les  créancier»  peu- 
vent en  prendre  connaissance 
et  y répondre  dans  les  huit 
jours. 

98.  L’appel  des  ronlesta- 
tious relative*  h l.i  faillite  sera 
toujours  porté  devant  le*  tri- 
bunaux d’appel  en  matière 
commerciale. 

99-  Lorsque  de»  procès 

f tendants  devant  un  autre  tii- 
lunai  ont  été  renvoyés  de- 
vant le  tribunal  de  la  faillite 
pour  lit  collocation, on  pourra 
interjeter  appel  de*  lieux  ju- 
gements  devant  le  tribunal 
d'appel  de  commerce, 

100.  Après  l’expiration  de* 
délai*  prescrits  par  le*  art.  90 
et  97,  le  tribunal  statuera  >ur 
l’admissibilité  de  l'appel,  et 
transmettra  uns  délai , s’il  y 
a lieu,  les  pièces  au  iiihunal 
d’appel. 

loi.  Le  tribunal  d'appel 
prononcer»  sans  délai , tant 
sur  la  faillite  que  sur  les  au- 
tre* contestations.  En  cas 
de  confirma  lion,  il  renverra 
le  jugement  au  tribunal  de 
première  instance  pour  éire 
exécuté-  En  cas  d'in  l-rm  a lion, 
le  procès  sera  déféré»  la  cour 
septeiDviralc,  qui  l'examinera 
avant  toute  autre  affaire  ci- 
vile, et  transmettra  sa  déci- 
sion, ainsi  que  le»  pièces  du 
procès,  au  tribsmnl  de  pre- 
mière instance. 

101.  Si  le  tribunal  d’appel 
reconnaît  la  légitimité  de  cer- 
taines créance*  rejetées  de  la 
collocation  pur  les  premiers 
juges,  il  ne  pmnonceia  pas 
lui-mémc,  mai*  il  rontniuni-  1 
qncra  sa  décision  h bi  cour  ; 1 
BCptenivirale.  Si  celle-ci  ap-  i I 
prouve  la  décision  du  tribu-  | 
nal  d'appel , elle  renverra  1 
P affaire  devant  le  tribunal  de  I 
première  instance,  en  lui  en-  I 


tradicleur,  et  une  copie  partielle  e*t  délivrée  à chaque  pété  dan»  l'intérêt  de  la  misse  j 
créancier.  (44*>i  C Fr.  loi  t838). 

167.  Le*  créanciers  qui  11'anl  pn*  paru,  soit  dan*  le  slèlai  1 157-  Si  U-t  lettres  de  chan- 
de  la  production  de*  litres,  su:.t  jusqu'il  u moment  de  leur  f»«  envoyées  au  failli  pour- 
inscription,  pourront  recourir  â la  voie  de  l'opposition.  I acceptation,  ou  pour  tout  i 

168.  Les  frai*  de  procédure  particulière  et  du  jugement  ■*'*•*•  objet  qu’il  n’a  pu  rem-  ' 

tout  supportés  par  le  créancier  retardataire,  b moins  qu’il  fdir,  n’ont  nas  é*é  remises  à * 
ne  puisse  prouver  que  «on  retard  ne  provient  pa*  de  sa  R niasse,  elle*  sont  restituée*  ! 
btutr.  à ceux  qui  le*  ont  négociées, 

169.  L'appel  contre  le  jugement  de  collocation  appartient  ^ moins  que  roux  [mur  le 

au  contradicteur  et  aux  créanciers.  compte  desquels  elle*  ont  clé  ! 

Appendice  333.  Le  failli  ne  peut  invoquer  de*  moyen*  de  transmue»  ne  soient  drbi- 
droit  contre  les  décision»  relatives  à la  innu.  (cuit  du  failli. 

170.  Le  contradicteur  ne  peut  appeler  que  delà  partie  du 

jugement  relative  à la  régularité  et  an  montant  d«*  réclama-  i 5.  — 6<s  date,  du  faLli. 
lions,  il  n’rsi  pat,  au  contraire,  autorisé  à appeler  de*  dé- 

cUions  sur  la  priorité  des  créance*.  «458.  Toute»  le*  dettes  dn 

•7!*  contradicteur  appelle  de  la  décision  fadb  p,és«ntée*  dans  le  dé- 

renduc  *ur  la  régulante  ou  le  montant  d un  titre  misai*  par  |ai  fixé  *01,1  divisée» en  trois 
le  jugement  de  collocation,  l appel  e»t  munie  de  U part  cUse.  par  l'administration 
ues  créancier»;  cependant  il»  peuvent  intervenir.  de  la  faillite. 


17a.  A défaut  d'-ppcl  du  contradicteur,  Ir*  créanciers 


iui.T,.».o.  „o.  le  droii.lapp.lv  « de  .aja»  l'appel.  «lîÿfSe  ci"™pri«’î~ 

l;3.  I...  arrfl.  ...lo.v.nu.  ....  lappd,  a la  .e^.*!.  du  dette  due.  I™  ...rej  o,  «Ali 


contradicteur,  profil rnl  a la  iua*»e- 


d • ...  . . i •*  * «aumni  ceux  oui  eu 

174  a I7;  la„„|u,l  de  rappel  d an  ereaurter.  Puni  partie  »ul  le.  .u'.auu. 

.......  ala  ou  au  mu., Uu.  de  « neanre , le  tuuua.  , ■ l^leureadeeluumo  ,e- 

dicleur  deU  eu  informer  e.  cRanrmra,  aho  « .1.  pu.mcDI  (jul.é.eainmrite.urwlivte, 
.□lerveu.r  ; «.nia  al  appel  e.l  reb.il  a la  ■ la.aineauun  ou  nu  ,.  U pa.emeuldu  pelade, 
r.uG  p...d.p,...  duo  c.eajicier,  d «I  mteejele  eoolre  le*  | ,m»,ul,teae,„i.  parle  fa.lli 
créancier*  intéressé*.  i , i-  • *»  ’ 

,,  aux  termes  hxés  par  le  contrat: 

^uar.d  I appel  concerne  1 un  rt  1 autre  ob.,l.  pour  ««ter  3-  ^ rmpr£lUj  CO(|. 

les  frai*  le  contradicteur  est  charge  seul  Je*  pou, suites,  tralset  obligations  légale*»»»!  I 
comme  fond, ; .le  pouvoirs  de*  ceaneew.  contracté,  «van*  lafajll.tc  , ! 

. . 8 a .81.  Tout  orvet  intervenu  sur  I appel,  a In  requête  iUrltmtlont]ue  |e,  ioi„  ; 
don  créancier,  profile  a lou*  Ir»  créancier* , lor*  même  figurent  »ur  les  livres 
qu  ils  n auraient  été  ni  parue»  ni  intervenant*  Han*  la  eau*c;  4*  [*,  drtt,,  porl«.,  *Hr 
mai.  alors  ,t*  «upporlcut  leur  part  de*  Lais,  surtout  s'il  fc*  |ifm  ,|c  eommoir,  rénu- 
, agit  de 1 refile»  c râf*  et  !»  collocation.  hèremet  tenus  ; 

18a  i 1B8.  Le  tribunal  doit,  anres  U publication  du  5-  capitaux  de»  mi- 
jugement  de  collocation,  hier  U11  delai  pour  entendre  le.  fInp|0vék  par  I,  failli 

contestations  élevée#  contre  le  jugcme.it;  le.  intfreMéa  le-  * .ffai^  pa^cul,,’-,**  l)U 
rout  anpclc*  en  cause.  Ce  délai  doit  être  dedtx  jour*,  comme  à ïon  comment,  letont  con- 

ar,Pe*  .a.,,  1 if  1 ■ , staté  dan*  *c*  écriture»  ; 

Il  est  dé,  uie  en  nue udilec  quel,  sont  les  pqmt*  sur  le.-  G*  Le  paiement  de*  droit», 
quel*  la  poursuite  sera  exeicce  cl  Ici  parties  qui  doivent  être  contribution*  et  au.,*»  ,m- 
appelcc*.  C**l  es  qui  oui  le  inéine  uileret  doivent  commuer  „0,i|ioBI  au  pn>}il  je  ,, 
le  même  fondé  de  pouvoirs.  rnuronne; 

1 89  i 191 . Le*  appels  peuvent  être  spéciaux  pour  chaque  Ut  fond* de  l'Église  rté- 
conlesUition  d un  intérêt  distinct.  ___  i_r.;u- 

c.  . ......  . ....  pense*  par  le  failli  pour  *e» 

8,1»  *oru  intcrje  c»  contre  un  jugement  de  collncat.o,.  te,ollM  qui  % d apr{||  . 

de.  creances , il.  devront  être  mit,. lit*  et  jugé*  ru  même  registres  de \L  Inc,  lui  o. , tête 
temps,  a moins  qu  une  longue  prondure  ne  soit  néccs-  prêtés* 

dfrartaXd  a “ °0“fOr"Cr  au*  di,l>,>*i,,on*  8°  Les  procès  dam  lesquels 

. » c ■ .1  . a » ■ • *°ot  *i»té*e**é*  la  couronne 

i9a  «t  ,93.  Suivant  la  nature  de  la  cause,  les  appel,  sont  OB  |„  p.rticil|i<)r.  définitive- 

sonmis  » une  révision.  n 

g».»,  aux  Irai.,  .0,.  I.  Chopitr.  5.  14 éôTj  I.  «cm../. 

lejpirie  de  dettes  appailion- 

ciupitrb  111.  — De  la  rflrifhftt/ion  de  la  niasse  active . 'lu'  r*‘Ce-nl 

mcii  le  pin*  icrupuli  nx  de  la 
p»rt  du  tribunal;  U faut  y 

194  * t*»7  l-a  eonxtitution  de  la  masse  active  cM  I»  cosupri  udre  : 
dcnxième  opération  de  la  faillite.  L*  juge,  pour  éviter  tout  t Le»  leures  de  change 
détournement , fait  appo*cr  les  scelles  sur  les  biens  et  le*  qui  ne  sont  point  valable» 
livre*  du  failli.  d'après  le  droit  de  change, 

/tpj>e*nlice  334  i 33g.  S,  le  failli  est  an  marchand  ou  uu  ou  celle*  dont  le»  échéances 
fabricant,  l'exploitation  de  son  industrie  pourra  être  coo-  sont  preseri'os  ; 
fiée  n un  administrateur,  auquel  il  e*t  interdit  de  tirer  des  a*  Le*  bit  ici  de  chance 
lettres  de  change  et  d'etu prunier,  i moins  d'autoriaaiion  qui,  quoique  valabh  » , ne 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


1X1DE  ri»ANÇ.tlSi£ci  1858'- 


«.ODK  PRAHr.A18(CiMe181)7). 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  HOLLANDAIS. 


mers  *i  la  errance  est  admise 

ou  roniHiM  (Co.  4*37  ■»  4*»R)- 

4j)6(  i y Dan*  Ions  Int  r«,  le 
jug«-rnn»mi*M»re  pourra,  mé- 
mrd'officf.nrdunnrr  la  rrpré- 
: reniai  ion  de*  livre*  du  riv'-nn- 
1 rier,  ou  demander,  en  vertu 
i d'un  rompulaotrc,>|M'ilcn»»il 
! rapporté  un  extrait  l'ail  par  les 
juge*  du  lieu  (Go.  l4>  l5,  ifi). 

•(97  (*)•  Si  I*  wéanc#  c»t 
admise,  le»  syndic*  signeront 
«nr  rliarun  de*  titres  la  dé- 
claration suivante  : 

(3)  Admit  au  patsif  de  Lt 

faillite  de. pour 

! ta  tomme  de  ...  , le  ..  . 
t Le  juge-con»tni»«aire  visera 
la  déclaration. 

(4'ï  Chaque  créancier,  dans 
la  liuitamr.au  plut  lard,  après 
quesa  créance  aura  été  vérifiée, 
sera  tenu  d'affirmer,  entre  les 
mains  du  juge-cotmm  Maire, 
que  laJile  créance  est  sincère 
et  véritable  (Go.  4!)£h  5«»3). 

498  <5/-  Si  la  créance  est 
contestée,  le  jupe-commis- 
saire pourra,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation,  renvoyer 
à bref  délai  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  jugera  sur 
sou  rapport. 

(6)  Le  tribunal  de  corn- 
tues  ce  pourra  ordonner  qu'il 
«oit  fait,  devant  le  juge-com- 
inivsaire,  enqué  le  SUT  les  faits, 
et  que  les  |MTsnnnes  qui 
pourront  fjurnir  des  rensei- 
gnements soirnt,  à cri  effet, 
citer*  par  devant  lai  (Go -4  77).  j 

.(99-  lorsque  la  contesta-  ' 
tion  sur  l'adniUsion  d'une 
créance  aura  été  pottéo  de- 
vant le  tribunal  de  commerce, 
ce  tribunal,  si  la  cause  n’est 
point  en  élut  de  recevoir  ju- 
gement définitif  avant  l’ex • 

riiration  des  délais  fixes  , à 
egard  do»  personnes  domi- 
ciliées en  France,  par  les  an. 
493  et  49“»  ordonnera,  selon 
le*  circonstance* , qu'il  sera 
sur,ia  ou  passé  outre  à la  ton- 
-,  vocation  de  l'assemblée  pour 
la  formation  du  concordat 

(Co.  Soi  y 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre,  il  pourra 
décider  par  provision  que  le 
créancier  rnntc»té  sera  admis 
dans  les  délibérations  pour 
une  somme  que  le  même  ju- 
gement déterminerai' Co.  Son, 

5t6, 583). 

5oo  Lorsque  la  contesta- 
tion sera  portée  devant  un 


| (t)  808  — (2)  80:1.  - (3}  SA— 

|c*:  sr  • - ;*)  m*. — (*/  m 


li  ront  la  masse  des  créanciers; 
ils  procéderont  à la  vérifica- 
tion du  bilan,  s'il  y a lieu. 

Ils  poursuivront , en  vertu 
du  contrat  d'union  . et  sans 
autres  titres  authentique*, 
la  vente  de*  immeubles  du 
failli,  celle  de  ses  marchan- 
dises et  effets  mobiliers,  et  la 
liquidation  de  ses  dette*  ac- 
tives et  passives  ; le  tout  sous 
lit  surveillance  du  commis- 
saire, et  s-rns  qu'il  soit  Isctoin 
d'appeler  le  failli. 

S13.  Dan»  tous  les  cas,  il 
sera,  sou*  l'approbation  du 
commissaire  , remis  au  failli 
et  à *a  famille  1rs  vêlements, 
hardes  et  meubles  nécessaire* 
à Puisage  de  leurs  personnes. 
Celte  remise  se  fera  sur  la 
proposition  des  syndics,  qui 
en  dresseront  l'état. 

530.  S'il  n 'existe  pas  de 
présomption  de  banqueroute, 
le  failli  aura  droit  de  deman- 
der, à litre  de  secours,  une 
somme  sur  tes  biens  : les  syn- 
dics en  proposeront  la  quo- 
tité; et  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  commissaire,  la 
fixera  en  proportion  de*  be- 
soins et  de  I étendue  de  la 
famille  du  failli,  de  «a  bonne 
foi,  et  du  plu»  ou  moins  de 
perle  qu’il  fera  supporter  a 
ses  créanciers. 

531.  Toute*  le*  fois  qu'il  y 

aura  réunion  de  créancier», 
le  commissaire  du  tribunal 
de  commerce  lui  rendra 
compte  des  circonstances.  Le 
triban.il  prononcera,  sur  son 
rapport,  comme  il  est  dit  à la 
section  a du  privent  chapitre, 
si  le  failli  est  ou  non  excusa- 
ble , et  susceptible  d'être  ré- 
habilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal 
de  commerce,  le  failli  sera  en 
prévention  de  banqueroute, 
et  renvoyé,  de  droit,  devant 
le  magistrat  de  sûreté,  comme 
il  est  dit  a l'article  5a6- 

CHAPITRE  IX- 
Ih'S  différentes  espèces  de 
créanciers,  cl  de  I cnn 
droits  en  cas  de  faittiic. 

Section  * "■  — Diipotiùont 
générales, 

53a-  S'il  u'y  a pas  d'action 

en  expropriation  des  immeu- 
bles formée  avant  la  nomi- 
nation des  syndics  définitifs, 
eux  scnU  seront  admis  à 
poursu  1 vrc  la  vente  ; ils  seront 


de*  immeubles  qui  ne  faisaient 
pas  pallie  du  commerce  du 

TITRE  VI. 

De  l'atfmlnlMralton  4e  la 

faillite 

1079.  Aussitôt  que  les  syn- 
dics seront  nommé*  et  entré* 
en  exercice,  ils  procéderont 
à l'inventaire  di-iadlé  et  géné- 
ral de  ton*  les  biens  , effets, 
livres , documents  et  papiers 
de  la  faillite,  avec  l'ssaistance 
du  juge-commissaire. 

1 080.  \*  failli  sera  cité  pour 
procéder  à la  confection  de 
(‘inventaire,  et  pourra  y assis- 
ter soit  par  lui-méroc,  soit 
pur  un  fondé  de  pouvoirs. 

1081.  L'inventaire  termi- 
né, on  rem  Mira  aux  syndic* 
tous  les  bieu»,  effets  et  pa- 
pier* qui  y sont  compris , 
•nus  leur  reçu. 

lo8a.  Le  dépositaire  de  la 
faillite  rendra  un  compte  jus- 
tifié et  détaillé  de  sa  gestion 
aux  syndics  dans  hs  troi* 
jour*  de  leur  nomination.  Le 
tribunal  l'approuvera  ou  le 
redressera,  selon  les  circon- 
stances. 

io83.  Il  ne  pourra  être 
passé  de  frais  d'aucune  autre 
espèce,  si  ce  n'est  ceux  fait* 
pour  la  conservation  et  l'a- 
vantage de«  effets  et  des  biens 
de  la  faillite,  à moins  d'une 
decision  judiciaire. 

to84- Le  juge- commissaire, 
sur  la  proposition  de*  syn- 
dics, peut  ordonner  la  vente 
des  marchandises  de  la  fail- 
lite; il  en  déterminera  la  mise 
à prix,  qui  ne  pourra  être 
modifiée  quo  sur  une  cause 
valable. 

to85-  La  vente  des  effet* 
de  commerce  appartenant  s 
la  faillite  aura  toujours  Ueu 
par  l'intermédiaire  d'un  cour- 
tier , et  s'il  n'y  en  a pas , die  ! 
sera  faite  aux  enchère»  pu- 
bliques,  en  l'annonçant  au 
moins  trois  jours  d’avance 
par  de*  affiche*  et  avis  qui 
| seront  en  outre  publiés  dan* 

| un  journal,  s'il  en  esilte  dan* 
la  commune. 

j 1086.  Pour  fixer  les  pris 
de  vente  de» marchandise*  du 
la  faillite  , le  juge-commis- 
saire sc  réglera  d’après  le* . 

I factures  d'achat  et  les  frais  I 
occasionnés  postérieurement, 
eo  lus  augmentant  de  ce  que 
permet  le  prix  courant  de 


avant  le  jour  d'audience  in 
diqné,  aux  partie*  mention- 
nées eu  l'article  précédrnt 

l/i  failli  est  autorisé  a sc 
présenter  pour  ch-frndrc  ou 
expliquer  le  concordat. 

Le»  créancier*  qui  nut 
adhéré  an  concordat,  ou  qui 
u'ont  pa»  assisté  à la  délibé- 
ration, pourront  intervenir 
au  procès. 

8(7.  Le  tribunal  devra, 
après  l'expiration  du  délai 
d opposition  , accorder  ou 
refuser  l'homologation  , «ut 
les  conclusion»  du  niiuîslère 
pubbe,  qu'il  y ait  eu  ou  nuu 
opposition  (5afi,  C.  Fr.). 

HjB.  L'homologation  rend 
le  concordai  obligatoire  pour 
tou*  le*  créancier*  connus 
ou  inconnus , sans  distinc- 
tion , y compris  ceux  nui 
pouivoul  »e  présenter  plu» 
tard,  sauf  le  droit  de  ceux 
qui  sont  privilégié*  ou  qui 
ont  un  gage  <>U  une  hypothè- 
que ( 5i4,  C.  Fr.;  et  5 16,  loi 

1 838). 

Dans  aucun  ras,  1rs  créan- 
cier* qui  ne  se  présenteront 
qu'.tpiè-t  l'homologation  du 
concordat  tic  pourront  ré- 
clamer de  restitution  de  leur* 
co- créanciers,  à raison  de*  di- , 
videodes  qu'ils  auront  louché» 
sur  la  m*»se  , conformément  ' 
au  concordai,  sam  préjudice; 
de  leur*  dmits  rontrr  le  failli  j 
pour  1rs  sommes  fixées  par  ' 
le  concordat. 

84g  et  85o.  Comme  53$ , 
et  5i(i,4  a,  G.  Fr. 

85 1.  Lonqu’aucun  concor- 
dat n'aura  été  proposé  on 
accepté,  ou  que  rbomobign- 
tion  en  aura  été  refusée,  la 
masse  sera  déclarée  insolva-  ; 
blv  par  le  tribunal , qui  en  ‘ 
ordonnera  la  liquidation  par 
les  «oins  des  curateurs. 

Section  5. — De  ta  ré partition 
d*  la  moïse - 

85a.  Dé*  que  l'ordonnance 
mentionnée  pn  l'article  pré- 
cèdent nurn  été  rendue,  les 
curateur»  procéderont  à la 
répartition  de  la  masse,  en 
*«  conformant  aux  disposi- 
tion» suivantes: 

853.  IjC*  bien»  mobilier* 
sont  vendu»  publiquement 
ar  les  curateurs, devant  l'nf- 
eier  public  désigné  S cet 
effet  pur  le  juge-commissaire; 
à moins  qu'il  n’ordonne  une 
vente  à l'amiable. 

654-  Le  créancier  nanti  de 
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mevee  du  district  du  deman- 
deur de*  proposition*  qu  il 
aura  faites. 

1374*  8'  lt*  tribunal  su- 
prême décide  que  le  deman- 
deur est  dans  le  ca«  des  dis- 
positions de  l'art.  1373,  il 
ordonne  que  toutes  le»  me- 
sures d'exécution,  pratiquée* 
ou  à pratiquer  contre  le  de- 
biteur, seront  suspendue* jus- 
qu'à  ce  que  le  Irihuualdecom  • 
mcrce  ait  definitivement  sta- 
tué, et  qu'il  ait  nommé  un 
ou  plu» icur»  créanciers  pour 
examiner  l'état  (hm  affaire* 

ti").  Dans  tous  le*  cas, 
que  le  tribunal  accorde  ou 
refuse  un  sursis  proviioire,  il 
ordonnera  la  convocation  d<* 
créanciers,  à la  requête  du 
débiteur,  par  annonce»  pu- 
bliques, au  jour  fixé  par  le 
jugc-coinmiisaire. 

1376.  Le  tribunal  de  com- 
merce transmettra  l'avis  de 
l'aisemblee  des  créancier»  et 
sa  propre  opinion  au  tribu- 
nal suprême  de  rvunmercc  , 
qui  statuera. 

1 377.  Comme  91 5,  C Fr. 

1 378.  L'arrêt  «In  tribunal 
suprême  qui  accorde  un  sor- 
ti» sera  officiellement  rrini* 
au  tribunal  de  coinmerre  du 
domicile  du  débiteur.  Le* 
syndics  qui  seront  nommés 
parle  tribunal  feront  publier 
ledit  arrêt  et  leur*  nomina- 
tions (91 4 et  909,  C.  JiolL). 

1379.  Le  surs:*  accordé  à 
une  société  sou«  une  raison 
sociale  doit  contenir  les  noms 
de  tous  le»  associés  compris 
dans  la  signature  , et  être 
rendu  publir. 

ta8o.  Comme  916,  C.  Fl. 

1381.  L’effet  de  l'ater- 
moiement est  de  suspendu* 
tout  «etc  d'exécution,  et  d'ar- 
rêter le»  poursuites  en  paie- 
ment des  créance»  personnel- 
les du  débiteur  ; mais  il  nesui- 
|Ki»d  pa*  le  cour*  des  instan- 
ce» nouvelle*  ni  de  celles  à 
intenter  de  nouveau , sauf  leur 
exécution. 

1383  à 1386.  Tomme  930 

à gi3,  C-  tlotl. 

TITRE  II. 

De  la  revendication 

909  Comme  5?6,  G.  Fr. 

910.  Comme  3JI,  C.  Ifotl 

911.  Comme  577,  C.  Fr. 

g 13-  A défaut  de  paiement 
de  marchandises  vendues  au 
comptant,  le  vendeur  peut 
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ri'luihilitation  devra  être  por- 
tée (Itérant  le  rnéiur  tribunal 
qui  a prononcé  le  jugement 
ue  déclaration  de  faillite. 

It4l.  I-a  sentence  de  réha- 
hilitaiii.ii  peut  être  jointe  eu 
concordat,  »i  le  débiteur  n’a 
pas  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux , 
ou  * il  n'cit  pe»  |vnrnn  de 
banqueroute  (impie  (1168, 

Dan*  le  ces  ou  le  montant 
de  le  masse  suffirait  à l'ac- 
quittcnirnt  de*  créanciers,  le 
réhabilitation  pourra  être 
prononcée  d'office  ( 6oi  , 
C.  Fr.  loi  18.U1. 

Il43.  lae«  banqueroutiers 
frauduleux  ne  peuvent  être 
réhabilités. 

Tout  condamné  peut  être 
rchebilit.t  cinq  ans  apres 
avoir  subi  sa  pe  me , s’il  s'est 
conduit  d une  manière  irrr- 
prni-liable. 

Tant  failli  condamné  pour 
banqueroute  simple  ne  jhui 
être  réhabilité  qu  après  avoir 
subi  la  peine  à laquelle  il  4 été 
condamné  (6 1 a et  6 1 3, C Fr.  J. 

•*4f-  Toute  demande  en 
réhabilitation  doit  être  ac- 
compagnie  «les  quittance* 
«I®  tous  le»  créanciers.  S'il  en 
manque  quelque, -.me»,  elle» 
pourront  être  compléter*  par 
une  interpellation  judiciaire, 
ou  sommation  publique  de 
»e  présenter  pour  être  payé. 

• *45  et  1 1 46*  Comme  gg.5 
et  896  , C.  I/Wf. 

• * 4?*  Après  un  délai  de 
deux  moi*,  le  tribunal  pro- 
nonce , tant  en  l'absence 
qu'eu  préftutcedu  failli.  Celui- 
ci  peut , en  tout  temps , 
exercer  son  recours  contre 
la  sentence  qui  rr jette  sa 
demande,  devant  la  cour 
<r.ipi»l;  le  créancier  n'a 
cette  faculté  qnc  dans  les 
nuinw!  jours  de  la  sentence! 
de  réhabilitation. 

.*•48.  Le  jugement  de 
rébabilitatiun  sera  uoiifié  an  ; 
dernier  domicile  du  réhabilité 
et  A son  domicile  precedent,  j 
s'il  en  a chaulé  , et  rendu 
public  à sa  requête  (fino  , 

C.H0IL).  j 

1 1.(9.  Tout  individu  qni , I 
avant  «le  devenir  ruminer-  1 
* était  tombé  en  décon- 
fiture, doit,  devant  le  tribunal 
du  heu  où  il  »'est  fait  inscrire 
sur  In  registre  matricule  . 
justifier  «le  sa  libérution  en- 
vers tous  «es  créanciers. 

Il  ne  doit  avoir  recours  à 


joignant  de  porter  les  rtéan- 
cn  *ur  la  collocation. 

to3.  Le  «eprr-senlant  de  la 
musse  doit  adresser,  dans  le* 
trois  jour»,  au  tribunal  une 
nouvelle  répartition,  qui  sera 
communiquée  immédiatement 
aux  créanciers. 

L'ii  délai  de  huit  jour*  *cra 
accordé  à tous  Irai  réanciers, 
y compris  les  nouveaux,  pour 
y répondre  ou  proposer  leurs 
moyens  par  écrit  ; passé  ce 
délai,  le  tribunal  rendra  son 
jugement  et  le  fera  signifier. 

104.  L’appel  «le  ce  juge- 
ment doit  être  interjeté  dans 
le*  vingt-quatre  heure*  h da- 
ter du  jour  «le  sa  signification. 
Eu  tout  ras,  et  même  sans 
qu’il  y ait  d'appel,  le  tnbuual 
soumettra  la  répartition  ainsi 
révisée  au  tribunal  d'appel, 
qui  IVxamiiif ra  , conformé- 
ment aux  articles  précédent*. 

t«5.  Le  tribunal  fera  exé- 
enter  le  jugement  immçsliu- 
tement , s'il  n’v  a pas  d ap- 
pel, ou  dés  quil  lui  aura  Clé 
renvoyé  , s’il  y a eu  appel. 

• La  commission  doit 
veiller  il  ce  que  le*  fonds  per- 
çus pendant  1er. .tu»  du  jiro- 
cc*  soient  versé*  à lu  masse  ; 
«Me  doit  indiquer  rép«>quc  des 
recouvrements,  afin  que,  lora 
du  jugement  définitif,  il  puis- 
se leur  eo  être  rendu  compte. 

107.  La  commission  exa- 
mine aussi  le*  compte*  de  ges- 
tion de  r*dn»iuisua!riir.  En 
cas  de  contestation,  le  tubu- 
nal  rend, après  l'avoir  enten- 
du, un  jugement  qui,  suivant 
le*  cir.mtstance*,  petit  être 
exécute  immédiatement  con- 
tre lui.  L'anprl  est  toujours 
réservé  à chaque  partie. 

108.  Le  tribunal  détermi- 
nera le  montant  de  toutes  les 
créances.  Dans  le  cas  où  la 
masse  «le  la  faillite  compren- 
drait des  biens  noble* , le*- 

uel»  ne  pourront  être  ven- 
us avant  la  fin  de  la  procé- 
dure , il  en  ordonnera  la 
rente  publique,  et  commettra 
un  juge  à cet  effet.  Mois  s'ils 
sont  *itué9  hors  de  sa  juridic- 
tion, il  sera  procédé  à leur 
liritation  au  moyen  d'une 
commission  rogatoire  (Com- 
pati- Schreiben). 

log  Dan*  le  procès-verbal 
«le  licitation,  la  somme  de» 
immeuble*  sera  séparée  du 
prix  de*  objet*  mobiliers  al- 
la1liés  aux  immeubles, 

no.  loi  licitation  sera  li- 
mitée à la  partie  nécessaire 


spéciale  ; auquel  cas,  le  préteur  est  privilégié  sur  la  masse.  L’n 
surveillant  pourra  lui  être  adjoint.  Dr*  honoraires  lui  seront 
alloue*  dans  les  termes  de  l'ait.  a38. 

| 198.  Lorsque  la  faillite  s'ouvre,  piinl.ua  une  foire,  contre 

! un  marchand,  se*  mari  handive»  nu  doivent  pas  être  mise* 
; sons  le  scellé,  mai*  confiée»  aux  8uio*  d'un  administrateur 
| nommé  par  le  tribunal  pour  être  vendue»  ; cet  admiuisird- 
I leur  doit  rendre  compte  jour  par  jour  d*  sa  gestion. 

| igg.  lu  scellés  doivent  être  apposé*  mr  les  immeubUs, 
, ruraux,  de  manière  cependant  à ce  que  l'exploitation  puisse 
être  continuée  et  le*  arrérage*  exactement  perçus. 

aoo  il  loi.  Si  le  bien  rural  est  exploité  par  ht  luilli  ou  par 
un  fermier,  le  juge-commissaire,  après  avoir  mis  les  scellés 
mit  les  effets  mobilière,  doit  se  faire  représenter  la  dernière 
quittance,  et  nr  ut  interdire  au  fermier  de  payer  au  failli.  M.tis 
si  le*  biens  du  failli  sont  déjà  séquestres,  il  ne.  faut  oppo- 
ser les  scellé*  que  «ir  les  effets  mobiliers  du  dcb»i*or,  et 
non  sur  I immeuble;  on  fera  ensuite  connaîtra  l'existence 
do  l'ouverture  de  la  faillite  à l'administrateur  du  séquestre. 

au3.  Le  commissaire  delegué,  nommé  par  le  tribunal, 
dresse  un  prcicès-vcrh.il  détaillé  de  l'apposition  des  scellés 
et  des  incident*  qui  sont  survenu*. 

ao4  tl  ’oi.  La  dcnviérnc  opé ration  du  tribunal  consiste  à 
faire  publier  et  afficher  l'avertissement  aux  débiteurs  du 
failli  uc  payer  ou  de  remettre  taules  leur»  dettes  actives  à la 
caisse  du  tribunal,  sous  peine  de  faire  un  paiement  nul. 

9ot>  à 3 1 o.  La  troisième  opération  que  le  tribunal  «luit 
faire  exécuter  corniste  a faire  saisir  tou*  le*  biens  du  failli. 
Toute  personne  possesseur  d'un  objet  appartenant  au  failli 
doit  être  mise  en  demeure  de  le  rapporter  à la  marie, 

ai  l à 3t3.  Le  curateur  est  iniu  de  prendre  les  mesure, 
nécessaire»  pour  la  composition  de  la  masse  active , et  de 
faire  vendre  eo  qui  etl  susceptible  de  détérioration  ou  oné- 
reux à la  masse. 

llj.  Le  commissaire  délégué  du  tiibuual  , assisté  du 
curateur,  procède  ensuite  à l'inventaire  de*  objets  mis  sous 
les  scelles. 

ai  5 «t  n fi.  Si  le  failli  appartient  à une  administration,  il 
doit  lui  faire  connaître  cet  mv.  niait  «■,  afin  quelle  puisse  com- 
mettre uo  commissaire  sur  vrillant.  Si  c’csl  un  établissement 
de  commerce,  il  u'cst  pas  besoin  d'inventaire;  sculemL'iit,  s'il 
existe  des  livres  régulièrement  tenus,  ils  seront  dos  et  ar- 
rêté»; s'il  n'y  a pas  de  livres,  au  s'ils  sont  ii  régulier»,  il  sera 
dressé  un  inventaire  avec  les  commis  du  failli. 

317-  Dé»  In  clôture  du  l'inventaire,  le  serment  doit  être 
prêté  par  le  failli , pour  attester  qu'il  n’a  rien  diverti  ni  re- 
celé; s'il  est  absent,  l'affirmation  sera  faite  par  sa  femme, 
»cs  enfants  majeurs  et  ses  serviteurs. 

3 1 8 Si  le  failli  n'est  pas  poursuivi  connue  banqueroutier, 
il  gardera  les  hardes  et  meubles  nécessaire*  à son  usage. 

jiga  33t.  Les  parents  ou  antres  qui  réclament  divers 
effets  comme  leur  appartenant  ne  peuvent  le*  revendiquer 
qu'au  tribunal , qm  »eul  peut  statuer  sur  le  mérite  de  leur 
leinandc.  Lorsque  le  délai  fixé  pour  la  vente  de»  meubles 
es*  exjwré,  sans  que  l'intervenant  ail  établi  *es  druit»  de  pro- 
preté, le  prix  de  la  vente  lui  c*t  réservé.  81  l'iiitervenaul 
demande  la  di»ronliiiuationdL-la  vente  d'un  objet  d'affection, 
il  sera  supercédé  à ses  risque*  «t  périls. 

333.  Ld  dettes  active*  liquide*  et  sures,  douteuses  ou 
constituant  une  perle , sont  rangées  par  le  curateur  et  le 
commissaire  délégué  en  iroi»  dusse*. 

aa3.  Après  la  clôture  de  l'inventaire,  le  commissaire  re- 
met au  tribunal  l'argent , le*  bijoux  et  les  titre*  «le  créances; 
les  autrui  meubles  et  Ira  écriture-»  sont  remit  par  le  curateur. 

334.  Si  un  contradicteur  particulier  a été  nommé,  les  ti- 
tres concernant  la  tna*se  lui  sont  confié*. 

3 35,  loi  tribunal.  Apres  l'inventaire,  doit  s'assurer  »i 
parmi  ce*  titres  il  s'en  trouve  quelques-uns  pour  InqucUU 
publication  prescrite  par  Tan.  ao4  n'a  pa*  été  faite;  à défaut 
de  ce,  il  uriiuuncra  cette  publication. 
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figurent  point  sur  les  livres 
comme  résultant  d’une  opd- 
• a lion  de  coutmercr; 

3*  Le#  emprunt*,  conven- 
tion* ou  obligation*  qui,  quoi- 
que régulière,  en  la  foi  nie, 
sont  susceptibles  de  contesta- 
tion comme  paraissant  avoir 
été  créée»  pour  augmenter  lu 
nw»-«?  des  créance.*  brtive» 

1 4*"*  • ■ Dans  tu  troisième 
catégorie , il  faut  compreudi  c 
loi  dette,  périmées  ou  «jui  re- 
posent sur  une  contraven-  j 
tion  à la  loi  ou  aux  règle- 
ments. 

» .fo a.  Le»  dettes  contre  Ici 
failli , à quelque  catégorie 
qu'elle*  appartiennent , sont 
inscrites  sur  un  grand-livre 
avec  la  signature  et  le  sceau 
«les  administrateurs;  elle*  ru  n- 
tiennent  l'indication  «lu  litre, 
la  mention drnadatert l'énon- 
ciation de  leur  montant. 

i (<i3.  Celui  qui,  après  avoir 
prétenté  et  fait  inscrire  scs 
dflltMIkd rg , ne  peut,  «lan*  le 
delai  déti-rmini-,  produire  au- 
cune pièce  , est  exclu  «le  la 
liftlc  de»  créanciers. 

I jCj  et  146.L  Nulle  «mi ta- 
lion de  dettes  et  de  rtéanec* 
n'est  autorisée,  à moins  qu'il 
ue s'agisse  «le  compensations 
sur  le  même  individu.  Hor* 
les  créancier*  sont 


payé#  sur  la  masse,  et  les  dé-  ; 
hiteui#  paient  le  montant  in-  ' 
tégral  de  ce  qu'il*  doivent.  [ 

i4fi(i.  Le  porteur  «l'une  Ici-  1 
tic  de  change,  dont  le  tireur  j 
cl  le.  endosseurs  »out  tous  1 
tombé,  en  faillite,  a le  droit  1 
«le  prendre  sur  chaque  massr 
Irdivideudcqni  lui  c»!  alloué.  ! 
ju-qit'j  pariait  paiement.  A ' 
cet  effet,  les  adminitirateu-  » 1 
de  chaque  faillite  inscriront 
sur  la  lettre  de  change  U-  I 
Minime*  qui  auront  été  nin*> 
payée*. 

1 467  «'t  1 4&h  L'administra* 
lion  aurgne  le»  créanciers  de- 
vant elle  , pour  procéder  a 
l'examen  de  leur*  titres;  *es 
résolution*,  prives  à la  plura- 
lité des  voix,  »<»ni  consignée» 
dan*  le  jugement  définitif, 
dont  copie  signée  de»  admi- 
nistrateur» r»t  donnée  aux 
créanciers. 

469.  Quand  il  s'agit  do» 
eiéanccs  de  la  première  caté- 
gorie, il  «?t  écrit  sur  le  titre: 
Reconnu  et  oitmit  h .....  . 

par  t assemblée  ilu  ...... 

pour  t> r tomme  île  .....  . 

(5o6,0.  Fr.). 

47®*  Qmtit  aux  créances 
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tribunal  civil,  le  tribunal  «le  tenu*  «l’y  procéder  dan»  hui-  marchandise*,  d'espèce  et  «le  gag*1  pourra  rxercrr  tou»  les  le»  icveudiquer  en  exerçant 

coiMDtrrc  dctùkra  s’il  sera  laine,  srlosi  la  forme  qui  sont  qualité  semblables,  «Un»  le»  droit»  que  la  loi  lui  accorde,  de*  poursuites  dan*  le  délai 

sursis  ou  passé  outre;  dan*  indiquée  ci-apres.  même*  place*  de  commerce-  comme  si  aucune  faillite  n'a-  duo  moi»  h dater  du  jour  de 

ce  dernier  ca» , le  tribunal  533.  Les  syndic»  préie  n-  la  unir  devrj  OCCCaraire-  vail  eu  lieu.  La-»  curateurs,  la  livraison  , qnr»qu'elles 

civil  iflîii  «le  la  contestation  tentât  au  commissaire  l'étal  ment  «'effectuer  au* enchère*  avec  l'autorisation  du  juge-  soient  entre  fai  mains  de  t'a- 

jugera  à bref  delai,  sur  rc-  des  créancier»  *e  prétendant  publique»,  toute*  le*  foi*  qu'il  commissaire  , peuvent  faire  cbetntr  ou  de  tout  autre  de* 

quête  des  syndics  signifiée  privilégiés  sur  le»  meuble»  ; y aura  lieu  de  faire  un  rabat»  citer  U créancier  nanti  i l'ef-  lenteur  (a  38 , C.  Holl.  ). 

au  créancier  contesté,  cl  sait*  et  le  commissaire  autorisera  sur  lu  prix  courant,  y compris  fet  de  faire  fixer  un  délai  jm>ui  9 il.  tomme  , C.  Holl. 

antre  procédure,*) la  créante  lo  paiMaent  <!•  e«S  créanciers  b-»  frais,  pour  armer  à l'alié-  poursuivre  set  droits.  L ante  Seulement  t U délai  pour  rè- 
wra  admise  par  provision*  cl  sur  les  premiers  denier*  ren-  u.iiioti  «les  marchandises.  par  lut  de  ce  faire,  les  cura-  clamer  la  ta  leur  e«l  ,1e  dix 
pour  quelle  »uram«  (Co-  {99,  très.  S il  y a «le»  créancier»  io8y.  I.r*  syndics  feront  leur*  réclameront  les  objet*  j«rar»ot>jfcudr  (rriitr-uiynvri. 
583).  contestant  le  privilège,  le  tri—  estimer  les  biens  meubles  du  mi*  en  gage  et  les  feront  vrn*  91,4.  Lorsque  de»  mar- 

Dant  le  cas  ou  une  créance  bunal  prononcera;  les  frais  failli  par  «les  expert*  nom-  dre  eux-mêmes.  ^ chandises  achetée*  au  c*..mp- 

set  ait  l'objet  d’une  instruction  J seront  supportés  par  ceux  niés  par  «ira  et  par  le  failli.  855  à 8*17.  Comme  537»  tant,  et  non  payée»,  sont 

crimiadlr  OU  correctionntllc,  dont  la  demande  aura  été  re*  nu  à son  defaut  par  le  juge-  53*»«t564»C-  Fr.  tint  ajouté:  données  en  gage,  fa  vendeur 

le  tribunal  de  commerce  j jetée , et  ne  seront  pa»  au  commissaire.  Eo  cat  de  dit-  Lorsque  cet  imm«Mibl«^*eront  peut  lai  revendiquer,  en  roro- 

tiuurva  également  pronoucer  | compte  de  la  masse.  siderree,  le  tribunal  nommera  gravé»«fit»sctiptioushypoih6-  bourrant  *•*  créancier  de 

II*  turtis  ; s'il  ordonne  de  1 534-  Le  créancier  porteur  un  lier»  expert.  cuir**,  il  devra  être  procède  |„jnne  foi  la  tomme  qu'il  a 

• passer  outre»  il  ne  pourra  ac-  j d'engagements  solidaire»  en-  i«>88.  La  rente  des  bien*  conformément  aux  diuKui-  avancée  tur  nantissement,  et 
corder  l'admission  par  pro-  tre  le  failli  et  d'autres  co-  immrublea  et  celle  des  aneu-  tions  de  I art.  I >55  du  Code  |«  a intérêts  stipulé». 
vi»iun,et  te  créancier  contesté  ufah|;.-s  , qui  sont  en  faillite,  blés,  à l'exception  du  ceux  fai*  ô»il(fotc.rf«C.oii.,B.  llj).  gi5.  1-c  commettant  ou  le 
ne  pourra  prendre  psit  an x participera  aux  distribution»  vint  partie  ducoinmcire  du  858.Daoslecas  delà  tlipu-  propriélairedes  marchandise* 

opérations  de  la  faillite  tant  dans  toutes  les  niaises,  jns-  failli,  aurontlîcu  aux  anebère»  lotion  prévue  parle  dcuiiè-  consignées  en  rommfaùun  a 

que  1rs  tribunaux  compétents  I qn'à  son  parfait  et  entier  publiques,  en  accomplissant  me  paragraphe  de  l’article  |p  jc  revendiquer 

nuiront  |NM  statué  (Go.  5 11,  paiement.  toulrt  les  formalité»  prescrits*.  « aa3du  laide  civil,  le  crean-  |OIBqU'elle«  sont  entre  les 

j 535.  Les  créanciers  du  Toute  vente  faite  dans  une  tâtf  hjfpstbksn  puurra  main,  ,fa,  commissionnaire 

Soi.  la!  créancier  dout  le  failli , qui  «rmnt  valablement  outre  forme  sera  nulle.  exercer  sr*  droit*,  comme  si  consignataire  failli  ; 

jn  ixilêgeo'.irbypotbè queseu-  nantis  par  «le*  gages,  ne  se-  10&9.  Le»  syndics  ne  peu-  aucune  faillit*.1  n avait  eu  lieu.  j|  |MUi  ni  revendiquer  le  prix 
I in  nt  serait  contesté  sera  ront  inscrits  dans  la  osasse  vent  acheter  par  eux-mêmes  Pour  ncocedcr  à la  vente,  lorsqu'elle»  «ont  vendues  «-t 

idinis  dan»  les  délibération»  que  pour  mémoire.  ni  par  une  outre  personne  les  il  est  obligé,  outre  le»  For-  DOn  payées,  lora  même  «inc  !«• 

de  la  faillite  mutine  créancier  lîti.  Le»  syndic*  «croiit  biens  de  la  faillite, de  quelque  malitè*  prescrites  par  larL  commissionnaire  MKuit  la  ga- 

• lèiiuirc  (I/O,  jo8  ).  auluriu»  à irlirrr  li>«  gagcs  espece  qu'il*  soient,  snus  IX  ifi  du  Code  civil,  de  faire  ranliedef  cm/eiw  pour  report- 

1 5m.  A l'rxpiratiou  de*  an  profit  de  h faillite,  en  peine  de  confiscation  «lu  prix  noti  hcr  aux  curateur  t le  jour  ^e  de  la  solvabilité  des 

J tbiais  dt  terminés  par  Ir*  ail  mnlmiir  ,.»nt  la  «Jette.  et  de  la  chose  acquil*.  d«  la  *«n|c,  trente  |oui-«  avant  1 Arfa.tcunl  (58 1 , C.  Fr. . H 

4gj  et  497  , à IVçard  de*  53y  Ai  les  syndics  ne  re-  10*90.  Les  demandes  civiles  celui  d«  l'a.ljudicatiou  , à jjg,  0.  Holl.) 

|M-r»onnt'i  dunin  ili'-***  *-i>  tirent  pas  le  gage , «pi’il  soit  contre  le  failli  qui  seraient  moins  que  le»  formalités  pré-  916.  Comme  îSj,  C.  Holl. 

Iranre,  il  sera  pasvt’  outre  à vendu  par  le»  créanrieni , et  pendante»  au  temps  delà  dé-  Kminaire»  pour  parvenir  à la  qi8.  Comme  583  et 

la  formation  du  concordat  que  le  pnx  excède  la  créance,  duration  «le  faillite,  et  cel-  vente  n’jieni  en  lieu  déjà  g_  fr_ 

et  .1  tonte*  les  opéiations  de  le  surplus  s*va  recouvré  par  les  intentées  postérieurement  avant  U faillite.  9,9.  Si  l’acheteur  qui  a 

la  faillite  , sous  J exception  le*  syndics;  <i  le  pris  «•*(  contre  se*  biens,  srront  «UÎVtts  8 >9.  Le  créancier  hvpo-  accepté  de*  lettres  de  change 

pmtee  aux  art.  54>7  et  5G8  en  moindre  que  lu  créance,  fa  et  jugées  avec  les  syndics.  tbécairc,  dont  il  est  parié  en  pOUr  |*  valeur  «le*  marchau- 

I ivesrr  des  créanciers  durai-  créancier  nanti  rirmlra  à con-  1091.  Les  syndics  conli-  l'article  précédent,  e»t  tenu , dises  «rai  lui  ont  été  vendue», 

■ ibt't  bon  «lu  terriOiiic  con-  tribmion  pour  le  surplus.  niieront  également  lea  actions  après  I»  vent#  dcrimmeuUe,  fait  faillite  avant  leur  écliéan- 

(iucntal  «le  I»  France  (Co.  538.  Le»  «réanciersgaran-  civiles  que  le  failli  avait  inten-  de  restituer  l«.«  surplus  du  c«  t ce»  marchandises  ne 

5oj)-  lis  par  un  cautionnement  *«-  léex  en  justice  avant  tic  ton» - produit,  sa  crèaon*  payée.  pourront  être  revendiquée*, 

*o3  (l).  A défaut  de  rom-  roui  cummu  >lnn«  b nuW(  ber  en  faillite,  et  provoque-  860.  laescurateur»  ncuvrnt  |ors  mémo  quelles  sc  Douve- 

ii.iiulion  cl  affirmation  dans  «m» Ij  déduction  d«>»  sommes  1 ont  le*  ilcmande» exécutoires  faire  fixer  en  justice  le  délai  cn  rout«'  ou  dan*  le* 

les  délai*  qui  leur  sont  appli-  qu’il»  auront  reçues  de  la  contre  ses  débiteurs  ; néon-  dan»  lequel  le  créancier  hy-  magasin*  do  failli, 

cable»,  b * defaillant*  «••«niius  c.iution  ; !:i  caution  sera  rom-  moins  il» ne  pourront  intentiT  polliécatce devra  foireveutlra;  qjo.  Les  administrateurs 

ou  ui'  onnus  ne  seront  pa»  prise  dans  la  même  masse  aucune  outre  espèce  «Faction  à l’expiration  de  ce  «Mai,  le»  de  la  faillite  auront  la  faculté 

compiis  dans  les  léiMrtiiions  pour  tout  cequVIte  aura  payé  judiciaire,  pour  affaire*  ou  curateurs  pourront  eUA-mé-  tjc  r„ir„jr  fas  mari  liamliscs 

à fliro  ; toutefois,  la  vote  de  a la  décharge  du  failli.  dans  Tintéiét  de  la  faillite,  me*  faire  procéder  k la  vente.  veJjdoes,  et  dent  In  loi  autorise 

I upposition  Isur  s«*ra ouverte  sans  autorisât  ion  préalable  du  861.  fimffif  5(3,  C.  fr.  |a  en  payant 

juvjtia  la  dittribulion  «les  Section  a.  — De i droits  des  jug«*-Commi*Mire.  86x-  Après  la  vente  de»  convenu  entre  le  ré* 

deniers  ioi'ludvcment  ; le»  créanciers  hypothécaires  109a.  L*  failli  de* r.i  four-  biens, meuble»  et  immeubles,  c[Mtfn|  |,.  failli  (38a, 

frais  de  ropposit ion  deineu-  nb  ans  syndics , su«  leur  rc-  le»  curateur»  dressent  nn  état  c.  Fr.). 

: rrnnl  toujours  à leur  t-bargp.  53o.  Lorsque  In  distribu-  damatMHi,  toutes  las  indien-  de*  créaiwters  reconons  qui,  qai,  Tout  «endeur  a le 
Lenr  opposition  ne  r»unj  lion  du  pnx  «fa*  immeubles  lion*  et  tons  le*  document»  lors  de  la  vérification  de  leurs  jro,i,lerevrndi«|uevle*mar- 

sutpendre  I execution  des  «é-  ?era  faitr  antérieurement  ii  qn’il  aura  à ta  disposition,  [ créance»,  oui  allégué  un  prt-  c],lini|lwS  qu'il  n vendue*  sans 

ni  unions  onlonnanréc»  par  celle  do  prix  des  meubles,  concernant  le»  opération»  vilécc , un  gage  on  une  ny-  ferme  et  sans  livraison,  si  le 

le  juge-commurtairc;  mais  s'il  ou  simultanément,  les  seuls  de  la  faillite.  polbôque.  solde  n'en  a pa»  été  effectué 

e.t  |irorcdé  à de*  rép.ir 'tilinn*  ■ réancier*  liyputlii  L aires  non  Si  le  failli  est  en  libellé,  le*  II»  *e  chargent  à cet  effet,  Jans  |e  délai  «le  trois  jour* . 

nouvelles , avant  qn  il  ait  été  ri  mnln.  sur  le  pnx  de»  im-  syndic»  pourront  l'employer  eonlre  nn  reç»i , des  titre*  de  a Jater  «le  la  sommation  de 

stotllé  tur  leur  opposiliou, Ils  mcunfa»  eoucourront  , à aux  travaux  d’administration  créances.  payer  Le*  art.  j)to  è ni  * «ont 

i-ront  Compris  pour  la  sam-  proportion  «le  ce  qui  faur  et  de  liquidation,  tou»  leur  Lojoge-commUMÎre dresse,  »pp|jc.iblc»  «lans  c«  ca; 

me  qui  sera  pr*«v**i»ir«‘inoif  ■ t-^Lcra  dé,  ,t\ecle*  rre'ancier*  dij tendance  et  leur  responsa-  en  c«nnéquenrr,  un  ordre  in- 

deiennini;e  par  b;  inbunal,  « lurographaires , sur  le»  de-  bilité.  diquant  le  prmluil  de»  diffé- 

niers  appartenant  ftla  masse  109!,  Le  failli  aura  droit  rent*  objets  vendu»,  le  rang 

chirographaire.  d exiger  de*  syndic*,  par  Tin  - qui  appartient  h rhacuu  de» 

(l)  Jîl.  Sjo.  Si  la  vente  du  me. In-  termédiaire  do  juge-commis*  enfanrier*  *tM-raentioniié*,  lu 
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une  interpella  lion  judiciaire 
(art.  i «4-i)  <|Uiiutanl  qu'il  ne 
peus  produire  toutes  les  piè-  , 
ces  justificative*. 

Cil APiT&E  Z. 

Ifet  f vitres  de  répit. 

1 1 5n.  Comme  900  et  qot, 
C.  Holl.  Il  ni  ajouté  : L’ar- 
rêt de  la  cour  vupri'me  doit 
être  confirmée  par  le  Itoi. 

1 1 5 1 . La  dr  ni  audit  doit  en 
être  faite  au  tribunal  «le 
commerce;  cette  demande 
sera  accompagnée: 

I*  0e  la  preuve  des  acci- 
dents imprévus  qu’il  invoque; 

1*  Un  état  «le  son  actif  et 
de  son  passif»  avec  les  piè- 
ce» à l'appui,  et  un  inventaire 
rslitnatil  de  scs  Liens; 

3*  L'indication  de»  noms 
cl  domiciles  de  *c»  créancier», 
et  du  montant  «le  leurs  créan- 
ce* (i)o3,  C.  Holl.). 

I i5l.  I.f  tribunal , dans 
un  court  di  lai,  et  après  avoir 
pris  les  mesure»  conservatoi- 
res nécessaire» , assigne  de- 
vant lui  les  créanciers  domi- 
ciliés dans  le  district,  afin 
d’entendre  leur»  observa- 
tions. I Ait  comparant»  peu- , 
vent  désigner  un  ou  deux 1 
créancier»  pour  surveiller 
l’administra  lion  de»  Liens-  . 
Ce*  créanciers,  ainsi  nommés, 
peuvent  être  révoqués  ou 
remplaces. 

11 53.  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le»  créanciers, 
peut  accorder  un  »ur»i*  pro- 
visoire jusqu  à la  décision  de 
la  cour  tupréme  (ait.  go5»  | 
C.  Holl.).  Le  nri te  comme 
907,  C.  Holl. 

1 1 54- l-e  tribunal  donnera  j 
avis  sur-le-chninp  du  sursis  | 
a la  cour , et  fera  connaître  j 
publiquement  1rs  noim  des 
administrateurs  surveillant*,  j 
Cetix-ei  devront , dans  les  I 
quinte  jours,  faire  reconnai-  j 
tre,  par  écrit,  s’ils  ont  trouvé 
le  bilan  du  failli  conforme  à 
se*  livre»  et  à ses  écritures.  1 

1 1 55.  La  cour  suprême,  si 
la  requête  ne  lui  semble  pas 
fondre , convoque  le*  créan- 
cier* , et  délègue  un  ou  plu- 
sieurs membre*  pour  eu 
conférer  avec  les  créanciers  et 
les  débiteurs,  et  faire  un  rap- 
port (913,  C.  Holl.). 

n56.  Comme  91.4,5  * » 
C.  Holl.  tt  es t ajouté  -•  Si  la 
cour  admet  le  sursis,  die  en 
r *jM;diera  farte  au  ministère 


puur  compléter,  avec  la  mas- 
se, le  paiement  de*  créancier». 

lit.  Apre»  la  réalisation 
de  l’actif,  le  tribunal  ordon- 
nera à l'administrateur  des 
bien*  de  procéder  à la  répar- 
tition des  deniers;  celui-ci 
aura  huit  jours  pour  en  dres- 
ser autant  d’exemplaires  qu'il 
y a de  créancier*  : il  en  dé- 
posera un  au  tribunal. 

Les  créanciers  ont  trois 
jour*  pour  y r.  pondre  par 
écrit,  à dater  de  la  commu- 
nication nui  leur  en  est  faite 
par  le  tubiin.d.  la»  tribunal 
examinera , sans  délai , le 
mode  de  répartition  proposé 
et  fixera  le  mode  de  paie- 
ment. 

1 11.  Les  frais  mentionnés 
dan»  l’art.  8 1 ,§jî  1 , a et  3, avant 
été  faits  dans  l’intérêt  de  la 
masse,  seront  supporté»  au 
marc  le  franc  par  tous  les 
rrénnrrer#;  le  tribunal  en  fera 
la  supputation  dam  la  répar- 
tition qu'il  opérera. 

1 1 3-  Dans  le  cas  où  le* 
créa  il»  v»  de»  deux  premières 
classes  ne  laisseraient  pas  de 
fondssuflisants  pour  acquitter 
celles  de  la  troisième  r l.i  »»*• , 
on  paiera  les  créanrc*  de  la 
deuxieme  clarté  cl  le»  créan- 
ces d,  e,  /,  a,  de  la  première 
sur  le*  menhirs  et  sur  le»  im- 
meubles, afin  que  la  perte  ne 
1 «tombe  pas  uniquement  sur 
lev  créance*  de  la  troisième 
classe,  qui  n'ont  la  priorité 
que  sur  les  meuble*. 

» » 4-  l-c  tribunal  transmet 
à l'administrateur  la  réparti- 
tion opérée  judiciairement, 
conformément  à l’art.  108, 
et  commet  un  dp  ses  mem- 
bres en  présence  duquel  le 
paiement  s'effectuera.  L'ad- 
ministrateur retirera  le*  do- 
cument» et  titres  de*  créan- 
ces acquittées  ; â l'égard  de 
celles  qui  ne  sont  payée» 
qu'en  partir,  il  sc  fera  don- 
ner une quittanrrdrla  Minime 
reçue,  et  marquera  fur  te 
titre  original  la  somme  ac- 
quittée. 

Il 5.  1,'adminirfrateiir  fait 
déposer  judiciairement  le 
raont.int  des  rréanccs.qui  ne 
sont  pas  réclamées  dans  le* 
trente  jours. 

1 iG-  lainquele*  paiement* 
sont  terminé»,  I* administra- 
teur rédige,  concurremment 
avec  le  juge-commissaire,  un 
rapport  qu'il  adresse  an  tri- 
bunal, ainsi  que  le»  pièce»  à 
l'appui.  U tribunal  prurion- 


j)fî.  la?  curateur  fixe»  d'après  l'inventaire,  le  montant 
effectif  de  la  masse. 

à 119.  Les  bien*  mrtible*  et  objets  précieux  sont 
Vendu»  aux  enchères,  dan*  les  forme*  ordinaire*,,  à la  dili- 
gence du  curateur,  au  lieu  par  lui  désigné. 

î3n.  Le*  navires,  leur*  agrès  ri  apparaux  , d’une  valeur 
de  5no  tbaler*  et  an-dr*«u*,  doivent  être  vendus  parla  voie 
d'adjudication  publique. 

Appendice  3f  r Le  délai  pour  la  vente  de»  navire»  ««t  de 
quatre  ou  »ix  semaine»,  comme  pour  les  meubles  ; il  est, 
au  reste,  fixé  par  le  juge  d’aprèv  les  circonstance». 

Appendice -3  {a.  Quoique, pend. mt  Tadjodicaiion,  le  navire 
doive  rester  dans  le  poil,  Cependant  lr  juge  peut  autoriser 
qu’il  fasse  un  voyage,  mais  à la  condition  qu’il  sera  assuié, 
frét  et  navire. 

a3l.  Le*  dispositions  prescrite*  par  le  lit.  ixiv,  art.  83  et 
mit*.,  sont  observée»  pour  la  vente  «lu  navire.  Le*  fond»  en 
provenant  «ont  déposés  à la  caisse  du  tribunal. 

a3î.  Les  matière*  d’or  et  d’argent  ne  doivent  jamais  être 
vendues  an-deisou*  du  tari!  déterminé  d’après  leur  poids 
»i  nul  at-heleur  ne  *e  présente  pour  offrir  le  prix  du  tanf , 
elles  seront  remise*  à la  monnaie,  moyennant  le  prix  établi, 
a 33  à î35.  Le  cutaieur  doit  poursuivre  ta  rentrée  de* 
fonds  du»,  dan*  le*  terme*  des  art.  8G  à 88. 

Si  un  débiteur  dr  la  ma««c  conteste  la  d.  mande  qui  lui 
est  faite,  le  curateur  «luit  en  imtiuire  le  tribunal,  donner 
son  avis  et  attendre  w*  ordre». 

Si  le  tribunal  pense  qu'il  Ta  difficulté, il  en  saisit  le  contra  - 
dit  leur,  pour  qu  il  soit  procédé  aimi  que  le  prescrit  l'art.  7 \. 

a38-  l.e  curateur  autoiisé  par  le  tribunal  à poursuivre  la 
rentrée  d'une  dette  doit  convoquer  le*  créanciers,  aux  termes 
de  l'ait.  78,  pour  entendre  leur*  observations. 

>37.  Le  curateur  doit , tous  les  moi* , instruire  les  créan- 
cier» de  Tétât  de»  différente*  contestation*  élevées  au  nom 
de  la  masse,  et  du  montant  des  rentrées  opérée*. 

x38.  Lorsqu’un  fonds  de  commerce  dépend  de  la  tnav«e, 
le  curateur  cl  les  créanciers,  sou*  la  direction  du  délégué  du 
tribunal, doivent  décider  s’il  r*t  plus  unit-  de  vendre  le  fonds, 
nu  de  détailler  le*  marchandises  et  différer  la  vente;  il*  nom- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  un  administrateur,  qui  est  sur- 
veillé par  le  curateur  on  le*  créanciers  désignés  h cet  effet. 

»3g.  Dans  le  ea«  prévu  par  l’art.  198  (ii  fa  faillite  t'ou- 
vre pendant  une  foire),  un  curateur  provisoire  sera  aussi- 
tôt nommé,  «lin  qu’il  avise  avec  les  créancier»  aux  moyen* 
de  profiter  de*  circonstance»  pour  détailler  les  marchandi- 
ses et  vendre  le  fonds. 

3 )0  et -s  ji.  Si  des  pensions  ou  salaires  reviennent  à la 
maoii'.le  curateur  doit  procéder  à leur  recouvrement. 

S il  existe  des  immeubles,  dr*  dispositions  «ont  prises 
pour  leur  administration  et  leur  alienation. 

3^1  à a.<8.  Quant  à fndmiinstration, si  c’est  un  immeu- 
ble de  ville  (art.  lay,  fil.  *J,  partie  i\,  le»  revenu»  sont 
versé*  li  la  caisse  de*  dépôts  du  tribunal. 

Si  c'e*t  on  bien  rural,  il  peut  continuer  à être  géré  comme 
antérieurement , s’il  y a lieu;  s’il  a été  séquestré  auparavant, 
le*  séquestre*  seront  prévenu*  qu'ils  ne  doivent  verser  le* 
revenus  qu’entre  les  main*  d’un  délégué  de*  créancier*  ou 
à la  caisse  de»  dépôts  du  tribunal. 

a4»-  S'il  échoit  au  failli  de»  bien»  qui  ne  soient  ni  don- 
nés en  fief  ni  grevés  de  fidéi-comini» , ce*  biens  ne  doivent 
pa»  être  affermés. 

aSo.  Toute  administration  des  bien*  d'un  failli  par  on  de* 
créancier»  cc*«c  dès  l'ouverture  de  la  faillite. 

(Appendice  35o.)  la-s  créanciers  antichrésutes  doivent 
rendre  le  bien  fond*  à la  masse. 

j5i  i >54.  Si  le  bien  e*t  affermé,  il  sera  déridé  s'il  v a 
lieu  de  le  vendrj  judiciairement,  ou  de  laisser  jouir  le  fer- 
mier pour  le  compte  de  la  masse. 

Dans  le  cas  où  le  bien  a été  affermé  par  lo  failli,  qui  con- 
naissait son  état  d’insolvabilité,  à un  fermier  qui  en  était 
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des  deuxième  et  troisième  c a 
tégnries,  les  titres  sont  rendu* 
aux  rréauciers,  eu  mention- 
nant dan,  lejugement  défini- 
tif les  cause»  de  leur  rejet 
et  dn  droit  qu’il»  ont  de  *r 
pourvoir  dt-van  le  tribunal 
de  commerce. 

1471  et  1472-  l*c»  créait- 
ner*  prim  o!  porter  d-vaul 
le  tribunal  de  rommrrce  leur: 
grief*  contre  le  jugement  de 
l'administration  de  la  faillite, 
*ept  jours  au  plus  tard  âpre* 
la  remise  de  la  copie  qui  leur 
en  est  délivrée. 

î *•  De  IVvjlujtleit  del'a-tJfrt  de 
U vente. 

i4v3.  L'administration  de 
la  faillite  fait  procéder  à une 
estimation  de»  bien*  du  f.iüb 
H en  ordonne  la  vente  d.in< 
le  di-lai  le  plu*  rapproebé, *ur 
le  prix  de  I estimation. 

5 8.  De  rétaMtssrmmt  du  10  au  et 
Oc  la  rtpuliiKui. 

•4*f.  L'administration  de 
la  faillite  peut,  après  avoir 
reconnu  tous  le*  titre»  (art. 
l4°7v  >4°8  et  t4>o),  établir 

Iiar  un  reglement  provisoire 
e rang  des  créances,  ««loti 
leur  catégorie,  avant  d'avoir 
entendu  les  créancier*  et  «an» 
attendre  Texpiraiiuu  des  dé- 
lais. Elle  peut  aussi  prucédei 
à Tclnbliurmcnt  Ou  bdai. 
et  fixer  la  liquidation, 

1 47  » be  bilan  doit  contenir 
I"  La  désignation  ib* 
créance»,  avec  leur  réparti- 
tion en  catégorie*  ; 

a"  I«a  désignation  et  ta  na- 
ture de  T actif  de  la  masse 
<4;.,  Cfrx 

147b.  Les  dette*  non  justi- 
fiées ne  figureront  pas  sur  b 
compte  de  liquidation,  lor- 
dcsonétabliivCrnent  ;mai»  le* 
autres  seront  répartie*  entre 
les  quatre  catégories  suivan- 
tes; 

1®  Ut  dettes  qui  doivent 
être  acquittée*  intégralement  ; 

a«  Les  dettes  a payer  au 
marc  le  franc  ; 

31»  Le*  dette»  douteuses  on 
contestable*  qui  doivent  étri 
tonmiMH  ù un  examen  du 
tribunal  ; 

4-  Ut  dette»  suscetitibie*  J 
d’étre  acquittée*  après  le  paie-  ' 
ment  des  trois  précédente*  ' 
catégories. 

1477.  Sont  comprit  dans 
le*  dette»  de  la  première  ca- 
tégorie : 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FIIA.Vr\IS  {Lot  1858). 


'•I  «pii  tfrl  Irnut  01  réserve  ju  «qu'au  J Iîm  prérèile  celle  <lt«  immeuble*  pi 
jug-mcnl  Je  leur  o|)|io<iuon.  I donne  lieu  à nneou  plusieurs  réparti 

S'il*  «r  font  ultérieurement  rwon-  liam  Jedfnim  a«im  la  dislrdiution 
nailrcr«i>intirri,i  aar  pourront  uni  ! «lu  prix  «1rs  imnirulilri , If»  créati- 
iwîanricr  sur  le*  répartitions  or«lon-  j der*  hypotliéi'aire*  concourront  i 
Hincêri|Mrlcj«|;a*io«noiiu.iiff;mM  lépaitilion*  «lan*  lu  proportion 
il*  auront  If  dioit  «le  pi  rlrvn  mr  | Je  Irnts  rriijiifrl  (utile*,  rl  iau(,  It 
l'Actif  non  ciirorn  léparti  lr*  dm-  ra«  irhMnt,  le»  distractions  dont  il 
«h-ndus  afférents  À leur»  créance* «Inns  . sera  ci-après  turle. 

541.  Apre»  la  venir  «le*  immeuble» 
et  le  jugement  «l’or «Ire  entre  le*  créan- 
cier» hypnthéc  aire»,  cru»  «feutre  ce» 


I*-*  prciuicies  répart  itiont  (Co.  565, 

5ûjl» 

CUtPITttE  VI. 

Du  concordat  cl  de  /'union. 


* IJU1 


viendront  eu  ordre  utile 


»ur  le  prix  de»  immeubles  pour 
totalité  de  Icare  créance*  ne  tou 

Section  i.  — De  lu  convocation  et  ! «lieront  le  un. niant  delturc«dloca- 
dc  laswmLhc  da  t i/uncicn.  ! lion  hypothécaire  que  *ou»  La  dé- 
duction  d«i  sommes  par  eu*  per- 
5o4(t).  D-m*  lest  roi  s joursqui  *u«-  I dan*  la  tno»*e  chirographaire, 

vronl  le»  «li  lui  prescrit»  piwir  lai-  L^***ominc»ain»idcduitc*nemte- 
firmalioo,  le  juge-eomiiHSMirfl  fera  j r»»r*«  point  dans  la  masse  hypothé- 
coiiviioii.T  par  le  greffier,  à l'effet  «'»•"•.  m*i*  retourneront  à la  masse 
de  déhliércr  sur  la  formation  «lu  cou-  çhlfOflrapIinire,  au  prnbt  de  laquelle 
cordai,  le»  créancier*  dont  le»  crû an-  j d '*’*  '<TJ  fait  clistrar ■lion, 
ce»  auront  rlé  v^rilii'nct  aflimtrt,  5|a.  A lézard  dr»  ciéanrirr*  l»y- 
<>u  admises  par  provision.  l-c*  insci  polhécairrs  qui  ne  seront  colloque* 
lion»  dan»  lu*  jour  .uni  et  1rs  lettir,  1 nue  parliellenirnt  dans  la  dîstrihuiiou 
«le  convocation  indiqueront  l'objet  du  pris  de»  imineuMc* , d sera  pro- 
de  l'a«*«ntblée  (Go.  4«)>  * 497*  499-  ! c*^1*  commf  il  suit: 

5oo,  5o3).  ] Lear»  droit»  sur  la  tuasse  cliiro- 

5«*5(s).  Aux  lieu  , jour  et  heure  gvn|ihaire  «cront  définitivement  ré- 
qui  seront  fixé»  par  le  juge-commi»-  !?!•*♦  «Tapiè.lessomme»  dont  ils  teste- 
*aiic,  rawiubliv  w tonnera  son»  »a  J',»nl  créanciers  après  U ni  ndlocution 
présidence  ; le*  créanciers  vérifie»  et  ' immobilière;  ri  le»  «knitn  qu’ils  au- 
affirmé»,  ou  admis  par  provision,  s’y  «►*»<  looebrs  au-delà  «le  cette  propor- 
pré  «enteront  «a  pei»ounc  ou  par  ! lion  dan*  la  distribution  antérieure 
fondés  de  |tuavoirt  (Go.  497*  iyO.  I *Bur  ,eron|  rrtrmu  mr  le  munlnnt  ilf 
5o«,  5c>3).  , colbwation  hypothécaire,  et  re- 

(3)  lx'  failli  sera  appelé  il  cette  J cernés  dans  la  masse  Hiirographnirr. 
assemblée  ; il  derra  s'y  présenter  en  I 5.j3.  I.es  rréancier»  hypothécaire 
personne,  s'il  a été  ili>prn*c  de  la  ! 1"‘  ne  viennent  point  en  ordre  utile 
K?  en  dépôt  ou  s’il  a obtenu  un  j *cro,,l  considérée  comme  purcmeut 


i *.»uf -conduit,  et  il  ne  pourra  s’y  f.urc 
■ •présenter  «|i»c  pour  de*  motif*  va- 
lables cl  approuvés  par  le  jugeront- 
mitoirc  (Go.  47-5,  4?®»  586). 

.Sut*  (4).  le*  syndic»  feront  à 1* n«- 
» emblée  un  rapport  sur  l'état  de  la 
faillite,  sur  les  formalités  qui  auront 
ité  remplies  et  lis  opérations  qui 
auront  eu  lieu;  le  failli  sera  entendu 

<Co.  478,  5o5). 

(S)  Le  rapport  «les  syndics  sera 
ternis,  signé  d eux,  au  jugp-i  iiiuitii*- 
sairr.  qui  dra-s-tra  procé»-vnbal  de 
ce  qui  aura  été  «1<t  cl  décide  dam 
rassemblée  (Co.  45a). 

Section  1.  — Du  concordai 
? I.  Ce  la  formation  du  concordat. 

I 507  (6)-  Il  ne  pourra  être  «on»enti 
i de  traite  entre  les  créancier»  délibé- 
rants et  le  débiteur  failli  qu'a prêt 
- f accomplissement  des  formalités  ci- 
I dessus  prescrites. 
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et  simplement  chirograph.i 
Section  3.  — Des  droits  de % femme*. 

544.  E»  fa*  «le  faillite,  les  droits 
et  actions  des  femmes,  lors  «le  la  pu- 
blication de  la  présente  loi , serout 
réglé»  aiiiM  qu'il  sait  : 

545.  Les  frmm.-s  marii-c*  vous  le 
régime  dotal,  li  s femmes  séparée*  de 
biens , et  les  femmes  commune*  en 
biens  qui  n'auraient  point  mis  le» 
immndd.-s  apportés  en  communauté, 
reprendront  en  nature  lesilits  im- 
meuble» et  ceux  qui  leur  seront  sur  - 
vcnn»  par  tuccc**ions  on  donations 
entre-vifs  ou  pour  cause  de  mort. 

546-  Elle»  reprendront  pareille- 
ment les  immeuble»  aequi*  par  elle», 
et  en  leur  nom,  de#  denier*  prove- 
nant dc-iblei  suce esgion*  et  dona- 
tions , pourvu  que  la  déclaration 
«I  emploi  Soit  cxprO'évncut  stipulée 
au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'on- 
(yinc  de»  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte 
authentique-  | 

54;.  *N»a*  quelque  régime  qu’ait 


! saire,  tontes  le*  indication*  qu'il 
jugera  convenables  sur  l'état  de  la 
t.iil!itr,  et  il  leur  fera  du  la  même 
' manière  ses  ol*s«-rvatioiis  pour  le 
‘ régleromt  et  l’avantage  de  l'ailrain' 
tralion,  et  p«*ur  la  liquidation  des 
créance»  actives  et  passive»  de  I. 
faillite. 

1094.  Ix*s  syndic»,  d aprè»  les  or- 
dre» «lu  juge-commissaire,  devront 
verser  chaque  semaine  «lan»  la  caisse 
de  la  faillite  tous  le*  recouvrement! 
qu'il*  auront  faits,  *1  ce  n'est  ceux  n«: 
t r»,airr*  pour  le*  dépenses  courantes 
i «le  I admioistratum  ( C.  Fr.). 

i«m>5.  Ifs  lyndics  présenteront 
rliaqne  mois  un  étal  exact  de  fa«l- 
mini»irati«>n  de  la  fsillitr  ; le  juge- 
conmnssairc  le  soumettra  avec  «on 
rapport  au  tribunal. 

Tou»  les  créancier*  qui  le  deman- 
deront pourront  obtenir,  à leurs  frai», 
copie  des  étala  présentés  par  les 
syndic* 

1096.  Le  tribunal  ponrra,  à la  re- 
quête «les  symlics  et  sur  le  rapport 
préalable  du  juge-commisvaire,  or- 
donner le  transport  de»  valeurs,  exis- 
tante» dans  la  caisse  de  la  faillite  à 
une  bnnqur  publique , après  avoir 
obtenu  l'automation  souveraine. 

1097.  la*#  synilirs  veilleront,  souv 
leur  rr*pon»>iliililé,  à rarcomplistr- 
mrnt  «le  toute»  les  formalités  urcri 
saire*  pour  la  conservation  «les  droits 
«le  la  faillite,  relativement  aux  lettres 
«le  rliange,  actes  publics , créances  ou 
mut  antre  litre  appartenant  à la  fail 
lue. 

1098  cl  1099.  Tout  failli  qui  »c 
sera  conformé  aux  dispositions  dus 
art.  1017  rt  lol8  recevra  une  pen- 
sion alimentaire,  qui  sera  fixée  par 
le  tribunal.  — (à  ux  qui  n'ont  pas 
fourni  de  bilan  cl  les  banqueroutiers 
frauduleux  n'en  jouiront  d'aucniie. 

TITRE  VU. 

De  la  vérlDeatlan  et  Ce  i'adral»»inu 

de»  créance*  contre  la  faillite. 

1 100.  La  vérification  et  l'admis- 
sion des  créances  contre  la  faillite  *e 
fera  en  assemblée  générale  des  créan- 
ciers, snr  l«  xu  dés  titre»  originaux 
«le  cruaiM'es,  des  livre»  et  |>apiun  du  I 
failli  (Sot, G.  Fr.). 

Ilot.  Le  triJinnal  ou  le  juge 
commissaire  fixera  le  délai  pendant 
lequel  le» créanciers  produiront  leurs 
titre»  aux  syndics  f>  delai  ne  pour- 
ra excéder  soixante  jour*.  — -l.a  même 
«brmon  «lesiguera  le  jour  de  l'n*- 
xcraldi-c  de  la  virifiration  des  créan- 
ces ; ce  jour  sera  k:  tlouxiéme  apt  es  le 
«triai  fixé  pour  la  prndurlion  «le» 
litres.  — Cette  décision  sera  continu- 
niquée  aux  créanciers  par  lettres  , 
athciic»  et  annonce*  «Lmsle*  journaux. 


CODE  HOLLANDAIS. 


somme  qui  lui  revient , cl  enfiu  les 
fond*  «pii  pourront  t r*irr  libre»  au 
profit  de»  créanciers  rhiin.-ra pliures 
(558.  C.  Fr.). 

863.  1^*  en  râleurs  sont  colloqués 
comme  privilégiés  pour  les  frais  de 
fadlilc  et  leur  salait  e.  fie  salaire  sera 
de  un  pour  rent  sur  la  vente  de»  meu- 
ble* et  immeubles,  sur  l’excédant  «les 
H-celte*  et  sur  le*  «Icuicr»  comptants 
Des  vai -Aiiuiia  exlraordiuancs  peu- 
v«miI  leur  être  accordées,  selon  les 
cas. 

864  L'ordre,  avec  les  pièce*  à l’ap- 
pui,  Se» a déposé  au  girffc,  par  le* 
curaient*,  sur  l'ordminam-c  du  juge- 
romnu»»aire,  à l’effet  d’y  rc*t«r  pen- 
dant «|u.itnr«-  jour»  à In  disposition 
du  tous  le« créanciers. 

I)  sera  donné  avis  du  dépôt  dans 
lejournal  ou  dans  les  journaux  <|ue  le 
juge-t  oinrnissaire  in«li«|urra. 

Le  délai  de  quatorru  jours  com- 
menccia  à courir  du  jour  de  riuser- 
lion  dr  ret  avis  dans  les  journaux 
indiqués. 

865.  A defaut  d'oppo.iimn  dans 
le  délai  ci-dr««n»  fixé,  l'urtlre  est  dé- 
finitivement cl  «h  par  le  juge-conuni»- 
«aire , et  ne  pourra  devenir  l'objet 
d'auriiiii*  opposition  ultérieure. 

866.  En  r is  d*oppii»iti«in,  la  clô- 
ture de  l’ordre  scia  différée  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  élu  prononce  en  tli-rmur 
ressort  sur  le»  ditlimllé»  élevées. 

867.  L'opposition  sera  motivée  et 
faite  au  greffe.  KJIe  ne  puurra  être 
tonnée  par  le  créancier  dont  la 
ricaner  n'aura  pas  été  vérifiée,  à 
moins  qu’il  ne  réclame  cette  vérifica- 
tion, «pu  sera  faite  par  le  juge-coin- 
iui»sairc  et  les  curateur»  en  présence 
•les  rrcnnrirrs  reconnus  du  failli  et 
du  créancier  opposant , le  t«>ul  à ses 
frai». 

868.  En  c.is  d’opposition  contre  le 
réglement  «Tordre,  le»  difficulté»  se- 
ront jugées  par  le  tribunal  par  un 
»eul  cl  même  jugrlnent,  h la  requête 
de  chaque  «résil  ier  ojqxiranl. 

H69.  I n réglement  «I  ordre  spécial 
peut  être  établi  par  !«•  tribunal  en 
faveur  «les  créanciers  liy  pcitbér nirn 
ou  nanti»  d’un  gage,  sur  l«  prix  de  la 
vrnl*  det  bien*  mobiiiet*  ou  immo- 
Inliers  affectif  et  désigné*  par  la  sen- 
tence. 

870.  Le  tribunal,  aprèx  la  clôture 
de  l'ordre,  ordonnera  la  radiatiuu 
des  hypothèques  (la 57  et  Iij8,  C. 
ciril.  Concordance  des  C.  civils, 

p **;)• 

871  Les  fond*  qui,  après  la 
dorure  de  Tordre,  restent  au  profit 
«les  rréanricr»  chirographaire»,  se- 
ront réparti*  entre  eux  au  marc  le 
franc,  le*  curateurs  sont  en  outre 
autorité»,  avec  l'agi  émeut  «lu  jiq;c- 
roifimi»«aire,  à faire,  même  avant  la 
clôture  de  l'ordre,  une  ou  plusieurs 
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d«  La  justice , pour  être  sou-  ceta  alor»  la  clôture  de  la 
mi*  a I autorisation  royale,  faillite. 

La  décision  de  b cour  sera  117.  Lorsqu'à  près  La  clô- 
remluc  publique  (art.  n3o).  fan  de  la  faillite,  de  nou- 
1 157  Irf-  sursis  ne  putirra  Titan*  biens  sont  échu»  au 
excéder  une  année.  Il  ne  failli  on  saut  reconnus  lut 
pum  être  arrotdé  qu'une  appartenir , le*  créancier» 
seule  prorogation.  peuvent  en  demander  la  *ai- 

1 1 58.  Comme  916,0.  Hall.  SIC,  pour  compléter  leur  paie- 

1159.  Aucun  paiement  à tncnl  ; le  tribunal  ordonnant 
un  créancier  chirographaire  et  fera  exécuter  cette  saisie, 
ne  pnurra  avoir  lieu  isolé-  conformément  au  jugement 
ment  pendant  la  durée  do  rendu  dans  le  coûts  de  la 
sursit,  mais  à tous  ensemble,  faillite,  et  à l'ordre  établi  à 
propat tiounellcni t nt  i leurs  cette  époque  entre  les  créa  11- 
créanrcs  <91?,  C.  Hall.)  riers. 

J 160.  Pendant  la  durée  du  l 18.  Si  le  failli  acquiert  de 
sursit,  même  nruviioiie,  au-  nouveaux  bien»  par  succès- 
rune  voie  d execution  ne  rion,  les  créancier*  pourront 
peut  être  employée  contre  le  provoquer  un  nouveau  con- 
«b-luirur  , à inouïs  que  la  cours  oit  les  nouveaux  créait- 
contrainte  par  corps  ou  la  cieri  seront  admit. 
saisie  - exécution  n'ait  été  119.  Se  seront  admit  en 
pratiquée  avant  la  demande  matière  de  faillite,  sou»  a ti- 
en sursis-  cnn  prétexte,  les  exceptions. 

Cependant . dans  ce  cas  et  autres  moyensde droit; sont 
même,  il  y a lien  à suspendre  exceptés  cependant  l’appel 
l'exécution,  si  lu  débiteur,  sur  permis  par  l'art  .p5,  etiexcep- 
lo  rouscttlemeiii  dut  admi-  tion  d'incompétence  de  l*ar* 
iHSfrateurs , donne  caution  tirlc  7. 
solvable  pour  le  paiement  1 ao.  Les  frai* de  jaalice  ne 
intégral,  à I expiration  dn  «erool  pas  adjugés  en  matière 
sursis  (918,  C.  il  ntl.).  Le  rts-  de  faillite,  parce  qu'il*  sont 
le  comme  919,  $ 1,  C.  Holl.  censés  compensés  entre  les 
llGl.  l.e  sursis  est  sans  partir*, 
effet , relativement  1 ta  1 . Si  le  rtpiéroianl  de 

1*  Au*  créance*  nrivilt-  la  masse  n'accomplit  pas  le* 
giées,  gages  et  hypothèque*,  opération*  dan*  le*  délai* 
moins  de  disposition  ton-  prescrit» , le  tribunal , après 
traire;  une  première  injonction,  le 

a0  Aux  pension*  alitnen-  révoquera  de  *e*  fonctions et 
Inirc»  ; le  privera  de  *e*  honoraire*. 

3**  Aux  revenus  courant*  m.  Cet  article  contient 
dcloyrr*  et  fermage* , Jet  dispositions  tT oryanita- 

4*  Aux  gage*  oe*  dômes-  tton  judiciaire  ptfTtsnent  lo- 
tiqucs,  ouvrier*  et  nuire*  cale;  il  ordonne  mmX  tribu- 
gens  de  service;  miui  de  comte’  et  de  district, 

5"  Aux  dette*  pour  objet  * ijui  ne  sont  pat  permanents  , 
nécessaires  à l'entretien  du  de  te  faire  suppléer  par  un 
débiteur  et  de  sa  famille,  dan*  comité  dont  it  indique  la  rom- 
les  six  mois  qui  ont  précédé  position. 
le  aurai*  faao,  C.  Holl.).  ia3.  Cependant  , en  ras 

1 16*.  Commegai,C. Holl.  d 'insuffisance  de  b masse. 
»|G3.  Le  *ui«i»  peut  être  le»  créancier  ont  b faculté 
révoqué , si  le  débiteur  s'est  de  prendre  inscription  »ur 
rendu  roupable  de  dol  ou  «le  Ica  immeuble*  noble»,  trans- 
mauvaisc  foi,  ou  si  tou*  se*  toi*  par  le  failli  comme  gage 
biens,  *nn*  qu'il  y ail  de  sa  judiciaire  avant  la  faillite,  et 
faute,  ne  suffisent  plus  au  »ur  le*  biens  noble»  que  le 
remboursement  intégral  de  failli  a aliéné»  ou  engagé!  par 
scs créanr irr*{gî*,C.  Holl.).  convention  cinq  an*  avant  la 
1 iGj.  Si  b faillite  est  ou-  faillite.  Mai»  si  tes  bien» sont 
verte  apivs  la  décision  de  engagé*  canveuliunm-llemeiit 
b cour  suprême,  l«s  delais  ci n»i  ans  avant  U faillite,  ou 
mentionné  s dans  les  art.  s’il  s'agit  de  biens  bourgeois, 
ro3l,  io3j  et  io34  courent  l'inscription  ne  peut  être 
du  jour  où  la  requête  a été  prix-. 

présentée  {art.  Ii5l)  an  tu-  1 a4*  Wlfila  e*t  frau- 
bun.d  de  commerce  (9*3 , ilsItUM  ou  provient  il'nne 
C.  Ho//.).  négligence  coupable,  on  ob- 
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également  prévenu,  le  bail  peut  être  résilié  (art.  53  et  mû'.). 

a55  et  iSj.Si  l'immeuble  irntre  dan*  b catégorie  de 
ceux  dont  b vente  indiciaire  doit  être  ordonner , le  bail  ne 
peut  être  un  obstacle  à b vente;  cependant  de»  précautions 
doivent  i-tre  ptite*  pour  éviter  une  «lcmandccn  dommages- 
intérêts. 

Oo  procédera  cependant  à la  vrntc  si  le  bail  ne  dure  en  - 
cor*  qu'une  année  (art.  35©  , Ut.  il,  port,  l ; F.  Concor- 
dance des  Codes  civils,  p.  93). 

aS8  et  a5g.  De*  indemnité'»  sont  due»  au  fnraier  lors  de 
In  tésulutiou  de  ton  bail,  pour  1rs  amélioration*  qu'il  a fai- 
tes {*rt.  a83  à a8<>  ; 353  à 355,  lit.  a l , part.  I ; r . Concor- 
dance des  Cnil  et  ci  ri  h,  p.  92), 

atîo  n 264.  Si  le*  immeubles  sont  aliénables,  ils  seront 
vendu*  publiquement  par  voie  de  licitation. 

Il  en  est  de  même  des  meubles  qui  «eront  vendus  aux  en- 
rlière*  un  par  voir  d'adjudication  publique. 

Tous  le*  créancier» , à l'unanimité,  ont  le  droit,  étant 
réunis,  de  vendre  un  immeuble  mn*  Foi  «noble»  de  justice; 
le  juge  doit  *e  conformer  à celte  dérision. 

a65.  Si  l'immcuLU--  est  inaliénable,  la  gestiun  rn  sera 
rontinuée  jusqu'au  moment  de  la  répartition  {chapitre 5). 

26G.  Lorsque  le  failli  a été  admis  à faire  la  cession  «le 
se»  biens , le  juge  doit  amener  le*  créancier*  à permettre 
au  failli  dliabiler  sa  maison  jufiju'à  la  vente  , à moins 
d'abus  de  jouissance  de  sa  paît. 

CIUMTAE  iv.  — lie  l'ordre  mire  le$  créanciers - 

*67  à 481L  Ces  articles  contiennent  des  dùfHnitions  sur 
t'on/re  ent/e  les  créanciers , divisé  en  sept  classes.  Ces  dispo- 
sitions se  trouvent  rapportées  dans  la  CnsconniKCK  n*s  Codes 
civils,  p»gr»  11a  et  ruiv.,  ati  titrr  du  llirombiitr. 

chapitre  t.  — l)c  la  répartition  de  la  tnassc. 

4&9-  I.cirS  de  b répartition  de  In  mauc,  il  faut  distinguer 
le»  immeuble»  «les  autre»  biens  du  failli. 

la**  créanciers  inscrit»  ont  un  droit  rxr!u»if  sur  b n»a»-e 
■ mm-  biltère;  cependant  . lorsqu’il»  sont  payés,  capital  et 
intérêts  de  deux  année*  cl  de  tannée  courante,  IVxccdant 
revient  à la  mine  commune,  qui  profite  de  Ion*  lesbien*. 

4go.  Le»  diverses  marnes  aerwnt  distinguées  Sur  le  livre 
de  dépôt  il  y aura  autant  de  fulios  que  de  masses  et  d'im- 
meuble» distinct! 

49t.  La  masse  immobilière  comprend  ; 1*  L'immrublc 
lui-même;  >*  Le»  accessoires  de  toute  espèce  qui  en  déneu- 
«lent  et  qui  existent  à l'époque  de  l'ouvertur»  de  b faillite; 

; 3®  l.es  meubles  considéré»  comme  nnnieublcs  par  des- 
tination cl  ses  dépendances,  s'il»  ont  été  engagé*  aux  créan- 
ciers inscrit*(art.  443,  t»l-  10 ,part.  1;  art.  4»,  fit.  a, port,  i); 
4'»  Tou*  le*  revenu*  rournnt*  de  l'immeuble;  mai»  »i  b 
«lisiribulioo  a lieu  pendant  une  annè-e  «b-  «le tresse,  on  ne 
r 1,  tu  pi  end  1 a dan»  la  masse  immobilière  que  les  frniis  et  re- 
venus arriérés  de  l'année  précédente;  5“  la-s  revenu»  extra- 
ordinaires, tel»  que  1rs  coupe*  extraordinaire*  drs  bois  pen- 
dant le  temps  de  b faillite  : ce»  coupe*  ne  seront  comprises 
dans  le»  revenu»  courants  que  pour  une  moyenne,  répartie 
proportionnellement  («*rt.  4)i  G"  L*  prix  de  l'inuimible  et  de* 
objets  inventorié*  (art.  3). 

493.  Sont  privilégiés  »ur  b ma**#  immobiliéie 
1 0 Les  créanciers  de  b seconde  classe  désignés  dans  l'art. 
3<>3  et  les  avances  à restituer  comprises  dan»  b première 
chttse,  d’après  le»  art.  345  et  suivant»; 

a*  Les  créancier*  «le  la  troisième  cb»*c  (art.  387  et  suiv.). 
capital,  intérêts  privilégiés  cl  rouranl»  pendant  b faillite. 

4p3  et  494.  A l'égard  de  la  masse  immobilière,  on  doit 
distinguer  • — t*  la  distribution  annuelle  «les  revenu*;  a* 
b distribution  du  prix  de  l'immeuble  ou  de  l'immeuble  lui- 
même. 
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| l.c»  fond»  de  l'ÉgliM  1 

! employé»  par  le  failli  (art.  i 

«439): 

a»  la  s nomme»  duc*  à b * 
couronne  pour  droits,  rede-  ! 
varice»  et  imposition»,  avec 
les  intérêt»,  fiais  et  amende»,  ■ 
aiusi  que  h*  dettes  de  La  ban-  ] 
que  commerciale  du  coinp- 
loir  d'Odessa  et  relie*  de l'sn-  | 
cien  comptoir  d'Astrakhan  ; 

3*  Le*  déliés  garantir*  par 
1 «111  gage,  qui  sont  acquittées  j 
« omplriernciit  par  le  prixdela 
vente  «1  du  radial  du  bien  en. 

; pourvu  qn'il  sait  *uv- 

ccptilde  d'étre  raclieté; 

4"  Los  capitaux  de*  mi-  I 
neui»  détenus  par  te  failli,! 
comme  père  ou  tuteur,  et  | 
employé*  à *ct  affaire*  ou  a j 
Sun  commérer  ; 

5“  Les  gage*  du*  aux  ser- 
viteur* de  b maison  et  ans  j 
ouvrier»,  pour  six  moi».  Pour 
, le  reste  , ils  »ont  traités  à 
| Tégal  des  autres  créanciers, 

I 6»  !,«*  dette»  de»  faumi»- 
seurs  de  la  inaiaoti,  pour  qua-  - 
tre  moi»  ; 

7°  bi  dettes  pour  les  moi-  > 
trot  d'auberge,  logement  et  | 
nourriture,  pour  six  mois;  4 

8"  bi  juuruéc»  duc»  aux 
matou*  et  nuire»  ouvrier* 
pour  leurs  travaux; 

90  Le  prix  du  fret,  pon» 
transport  par  terre  ou  par  1 
mer; 

10*  bi  honoraire»  des 
courtiers  et  «les  employés  «le 
la  buurse,  pour  b dernière 
aimée;  ceux  «lus  au  juge- 
commissaire  «'t  aux  adminis- 
trateur» et  tou*  l«?»  frai»  quel- 
conque*  rilatifsà  L'admini»- 
tration  de  b faillite. 

I 478.  Cet  dette*  »onl  ac- 
qtiinér*  par  privilège  sur  le» 
preinièie»  voinmc»  recouvrée» 
par  le»  administrateurs.  Mai» 
ri  le»  fi  nid*  «ont  insuffisant* 

I pou»  acquit  icr  entière  ment  Les 
dette»  de  cette  catégorie , les 
j créance»  de  l’église  feront 
. payée*  intégralement , et  les 
antres  runlribnloirmicut. 

l4"9-  Dan*  la  seconde  ca- 
tégorie «le*  «lettes,  il  faut  ran- 
ger: les  dettes  envers  b cuu- 
nmne,  la  banque  impériale  : 
«lu  comriH'ice  et  son  rotup 
toir  (à  lYxcrplion  de  relu»  1 
d*Odi*s»a),ain»i  que  le»  drtlc» 
particulières  reconnue*  in 
eanlestaLdfs.  Dis  que  ces 
créanciers  auront  été  liquide» 
au  marc  le  franc,  une  noli- 
, fi  cation  sera  faite  h roux  qui 
n'ont  reçu  aucun  lutérét  pc*> 
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Ce  traité  ne  «'établira  que  par  le 
concours  d’un  nombre  de  créanciers 
formant  In  majorité,  et  reprétr niant, 
en  outre,  le*  troi*  quart*  rie  la  tota- 
lité de*  créance*  vérifiée*  et  affir- 
mée*, ou  admise*  par  provision,  con- 
formément a la  section  5 du  cha- 
pitre v ; le  tout  à piine  de  nullité 
(Co.  5og,  5io,  5 ta,  5ag). 

5 »8(i).  Lo*  créancier*  hypothé- 
caires inscrits  ou  dispensé*  d'inscrip- 
tion , et  le*  créancier»  privilégié*  ou 
nanti*  d'un  gage,  n’auront  pa*  voix 
don*  le*  opération*  relatives  au  con- 
cordat pour  lesdites  créances,  «telles 
n'y  seront  comptées  que  s'il*  renon- 
cent à leur*  hypothèque*,  gages  ou  j 
privilège*. 

I.e  vote  au  concordat  emportera 
de  plein  droit  celte  renonciation 

(Co.  Soi,  5ji',  5S>), 

509(1).  Le  concordat  sera,  à peine 
de  nullité,  signé  séanre  tenante.  S'il 1 
est  consenti  •eulemetit  par  la  majo- 
rité en  nombre,  ou  par  la  majorité 
rie*  trrus  quarts  en  *ümuic,  la  tichbé- 
tation  sera  remise  A huitaine  pour 
tout  delai;  dans  ce  cas,  le*  résolu- 
tion* prise*  et  le»  adhésion*  données 
lors  ne  U première  assemblée  de- 
meureront moi  effet  (Co.  5ay,  5ag). 

5lO  (3).  Si  le  failli  a été  condamné 
comme  banqueroutier  frauduleus, 
le  concordat  ne  pourra  être  formé 

(Co.  Si  1). 

Lorsqu  une  instruction  en  banque- 
i route  fraudulcuie  mira  été  com- 
mencée, le»  créancier*  seront  convo- 
qué» à l'effet  de  décider  »‘Us  se  ré- 
serve ol  de  délibérer  sur  un  concor- 
| dm,  eu  cas  d'acquittement,  cl  si,  en 
I conséquence , il*  «ursroient  à sla- 
tucr  jusqu'après  l'issue  de*  potir- 
I suites. 

| Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé 
! qu’à  la  majorité  en  nom  bu*  et  en 
! somme  déterminée  par  l'art.  Sot.  Si, 

I à l'expiration  du  sursis,  U y a beu  à 
! délibérer  sur  le  concordat,  les  régie* 

; établies  par  le  précédent  article  **- 
1 ront  applicable»  aux  nouvelles  «léli- 
| bévation*  (Co.  Sgi). 

; 5 1 1 (4).  Si  le  failli  a été  condamné 

comine  banqueroutier  simple,  le  con- 
cordat pourra  être  formé.  Néan- 
moins, en  cas  de  poursuite»  coinmon- 
; cées,  le* créancier*  pourront  «urscoir 
à délibérer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuite* , eu  sc  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  précédent 

(Co.  5 10.  585,  586). 

5 J a (5).  Tou*  le»  créancier»  ayant 
eu  droit  de  concourir  au  concordat, 
ou  dont  lesdroits auront  été  reconnus 
depuis,  pourront  y former  opposition 
(Co  507,  5 1 8). 


été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors 
le  mi  prévu  par  l'article  procèdent, 
la  présomption  légale  e*t  que  le» 
bien»  acquis  par  la  femme  uu  failli 
appartiennent  à son  mari,  sont  pair* 
de  *e*  deniers,  et  doivent  être  réuni» 
À la  masse  de  son  actif  ; sauf  A la 
femme  à fournir  la  preuve  du  con- 
traire. 

548.  L'action  en  reprise,  résultant 
des  disposition*  de*  art.  54 5 et  546, 
ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à 
charge  du*  di-iiev  cl  hypothèque» 
dont  le*  bien*  seront  grevés,  »oit  que 
la  frintnc  s'y  suit  volontairement 
obligée,  sait  qu'elle  y ait  été  judiciai- 
rement condamnée. 

54g.  La  femme  ne  pourra  exercer, 
dans  la  faillite,  anruue  action  A rai- 
son iIm  avantages  porté*  au  contrat 
de  mariage;  et  réciproquement , le* 
créancier*  ne  pourrout  te  prévaloir, 
dans  aiirun  en»,  de*  avantage*  fait» 
par  la  femme  au  mari  dans  le  même 
contrat. 

5 5a  En  cas  que  la  femme  ait  payé 
de»  dettes  pour  son  mari,  la  pré- 
somption légale  est  qu'elle  l'a  fait  «le» 
deniers  de  son  mari;  et  elle  ne  pourra, 
en  roiltéqnenre,  exrrcer  aucune  ac- 
tion dans  la  faillite,  sauf  la  preuve 
contraire,  comme  il  est  dit  à l'ar- 
ticle 54;. 

55 1.  La  femme  don»  le  mari  était 
commerçant  à l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage  n'aura  hypothèque, 
pour  le*  deniers  ou  effets  mobilier » 
qu'elle  justifiera  par  acte*  anthen- 
lupic*  avoir  apportés  en  dot  , pour 
le  remploi  de  ici  biens  aliéné»  pen- 
dant le  mariage,  et  pour  l'indemnité 
des  «tel tes  par  elle  contractée*  avec 
•on  mari,  que  sur  le*  immeuble*  qui 
appartenaient  à ion  mari  h l'époque 
«-dessus. 

55a.  Sera,  à cet  égard,  assimilée 
à la  femme  dont  le  mari  était  rom- 
menant  4 l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  la  fr-uuue  qui  aura  épousé 
un  fils  «le  négociant,  n'ayant,  a cette 
époque,  aucun  état  ou  profession  dé- 
terrai née  , et  qui  deviendrait  lui- 
mèmç  négociant. 

553.  Sera  exceptée  de*  dispositio  ns 
de*  art.  54g  et  55t,  et  jouira  de  tous 
les  droits  hypothécaire»  accordé*  aux 
femmes  par  le  Code  civil,  la  femme 
dont  le  mari  avait,  à I époque  de  la 
célébration  du  mariage,  une  profes- 
sion détermin  -e  autre  que  celle  de 
négociant;  néanmoins  celle  excep- 
tion ne  sera  pa»  applicable  à la  femme 
dont  le  mari  friait  le  commerce  dans 
l'année  qui  suivrait  la  célébration  du 
mariage. 

554-  Tous  les  meuble»  meublant», 
effets  mobiliers,  diamant.»,  tableaux, 
niutla  d’or  et  d'argent , et  autre» 
objets , tant  à l'usage  du  mari  qu'à 
celai  de  la  femme,  vous  quelque  rc- 


110».  1rs  créancier»  remettront 
aux  syndic»  leur»  titre*  en  original  et 
en  copie;  le*  syndic*  mettront  *ui  les 
copie*  leur  visa  et  les  renverront 
aux  créanciers. 

■ io!l.  Le*  syndics,  à mesure  qu'ils 
recevront  le*  titres  des  créancier»,  les 
ronfrnnteruni  avec  le*  livre*  et  pa- 
pier* de  la  faillite  et  feront  Ictir  rap- 
port individuel  *ur  chaque  créance. 

lto4-  Dan»  le?  huit  jour»  qui  sui- 
vront l'expiration  «lu  délai  pour  la 
présentation  de»  titre»  de»  créanciers, 
le»  ?yuthc*  formeront  un  état  général 
■ le*  créances,  à la  charge  de  la  faillite, 
afin  de  la  présenter  h rassemble»  gé- 
nérale « faire  le»  observations  i»c- 
crssaire*  sur  chacune  d'elles;  ils  trans- 
mettront ensuite  col  état  au  juge 
commiMuire  et  en  donneront  copie 
au  failli  ou  à «on  fondé  «le  pouvoir* 
pour  son  usage. 

LejufpoonHnimire  arrêtera  Tétât 
des  créances. 

Le*  produit»,  m»  «les  créancier» 
faites  postérieure. lient  à cette  clôture 
seront  considérées  connue  tardive-, 
ci  ne  donneront  droit  qu'aux  effet*  «le 
Tort.  1 1 1 1. 

lto5.  Le»  créini'ï»  fieront  exami- 
nées et  discutée»  à l'assemblée  géné- 
rale; leur  admission  ou  leur  rejet  Se 
rom  résolu*  à la  majorité  de»  voix  , 
comptées  ainsi  qu'il  est  établi  à l’art. 
106g.  — La  décision  île  i'assemldiV 
laisse  intact*  le*  droit»  de»  partie»; 
seulement  le  créancier  dont  la  créan- 
ce a été  rejetée  n’aura  plu»  vois  déli- 
bérative. 

1 106.  En  en*  de  réclamation  de  la 
part  d'un  de*  créancier*  contre  les 
décision*  de  Tafi»cmblée  qui  déclare 
une  créance  admise,  le*  frai*  de  In 
procedure  seront  à *a  charge,  à moins 
•pic  la  creance  ne  toit  déclarée  exclue 
par  autorité  de  justice,  auquel  «-as,  il* 
seront  eutit  renient  supporté»  par  la 
masse,  mur minant  compirju«tificalif. 

1 107.  Il  ne  *cra  admit  aucune  ré- 
clamation contre  le»  décissonb  de 
l'assemblée  de  vérification,  trente 
jour*  aprè«  qu'elle  aura  eu  lieu,  et 
aucun  créancier  n«  pourra  attaquer, 
même  avant  l'expiration  «le  ce  délai, 

: le»  résolution*  prise»  conformément 
à ion  vote. 

1 108.  !»••«  titre»  du  créancier 
dont  la  créance  aura  été  rejetée  lui 
seront  remis. 

Les  syndic*  Soutiendront  pour  le 
compte  de  la  masse  la  délibération 
de  l'assemblée,  dans  le  cas  où  elle 
ferait  attaquée  par  voir  de  justice. 

1 109.  OÙ  remettra  «-gaiement  leur» 
titres  aux  eréanrirr*  dont  le*  créan- 
ce* auront  été  admise»,  avec  une  note 
au  pied  indiquant  l'admission  de  la 
somme  ; cette  note  sera  signée  par 
le*  syndic*,  et  le  jugc-commu«aire  y 
apposera  son  rtM  (villa  fuie  no). 


distribution*  provisoires  sur  les  som- 
me* disponible*  à cet  effet. 

Le  juge  - commissaire  détermine 
rhaque  foi*  le  montant  de  la  répar- 
tition, ainsi  que  la  manière  dont  il 
doit  être  donué  connaissance  aux 
créancier»  de  la  rcjianilion  projetée 

87a.  Comme  540  et  S4 ■ » ÿ >1 
C.  Fr.  lt  est  ajoute  : 

Le*  «luposition*  ci  - dessus  «ont 
applicable*  aux  créanciers  iiant-v  et 
privilégiés. 

8y3.  Tout  créancier  qui  ne  *’c»t 
point  préveuté  aux  opérations  de  vé- 
rification peut,  tant  que  U dcmié.fc 
répartition  u’a  pa»  eu  lieu,  mrttre 
opposition  à toute  répartition  ulté- 
rieure de  l'argent  comptant,  par  uu 
exploit  signifié  aux  curateur*. 

874.  Si  la  créance  e?t  admise  , au 
besoin  après  enquête  judiciaire,  le 
créancier  c*t  autorisé  à exercer  »on 
droit  sur  les  somme»  non  encore  ré- 
partie», nié  me  pour  la  part  prccé- 
•le minent  distribuée  aux  créancier* 
«léja  admis,  *.111»  que  cependant  ceux- 
ci  soient  obligés  de  rapporter  ce 
qu'il*  ont  louché. 

875.  Le  créancier  privilégié  con- 
serve, dan»  le  cas  de  l’article  pré- 
cédent , son  «Iroit  sur  le  produit  «le 
l’objet  ou  de*  objet*  sur  lc*qm-b  son 
privilège  était  astis,  tant  qu'il  rette 
encore  de*  deniers  fl  la  masif,  à 
quelque  litre  que  ce  soit. 

876.  Le  créancier  hypothécaire, 
qui  n'a  point  fait  vérifier  sa  creance 
à tainp»,  peut,  pour  la  conservation 
d«  «c*  droit»  hypothécaire*  et  «le  la 
portion  de  sa  créance  qui  n'est  point 
garantie  par  l'hypothèque  , mettre 
opposition  sur  les  denier#  non  encore 
réparti»,  « la  charge  par  lui  de  faire 
immédiatement  vérifier  fi»  créance, 
et  d'uffirmer  sa  sincérité  sou»  ser- 
ment, s'il  mril  requi*.  Il  conserve, 
«lan*  cc  cm,  tou*  *r*  droit», et  si  Cuti- 
|Ct  hypothéqué  a été  vendu,  il  peut 
le»  faire  valoir  de  la  même  manière 
que  l'article  précèdent  y autorise  le 
créancier  privilégié. 

877.  81  le  failli  n'eu  point  tenu 
personnellement  au  paiement  d'une 
créance  inscrite  sur  uu  imrm-ubledoni 
il  n'est  que  tiers  détenteur,  le  créan- 
cier hypothécaire  n'a  aucuu  recours 
sur  la  masse  pour  la  portion  qui  ne 
M trouve  pa»  couvertr  par  le  prix. 

878.  Le  créancier  qui  est  porteur 
«l'une  obligation  solidifie, «jui  existe 
entre  le  failli  et  d'autre*  codébiteur* 
«également  failli»,  peut  participer  A 
toute*  le»  masse*  jusqu'à  ce  que  sa 
créance  ait  été  payée  en  totalité. 

879.  Le  créancier  qui  est  garanti 
par  une  caution  participe  fl  la  masse 
du  failli  pour  sa  créance,  iuu»  la  dé- 
duction de  cc  qu'il  a reçu  de  la  1 au- 
liaa. 

La  caution  exerce  sc*  droits  pour 
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servera  ni  outre  les  dispu, i- 
lioui  suivantes  : 

I a5.  Le  junUMM  de  déclo- 

ration  de  faillite  ordonnera 
au  failli  de  faire  connaître, 
par  écrit,  les  causes  de  sa 
faillite,  dans  le  délai  har- 
pon r l'assemblée  de»  créais-  j 
cier». 

nd.  Tout  créancier  peut 
contester  tes  explication* 
données  par  le  failli , et  pro- 
voquer contre  lui  un  exa- 
men sévère. 

137.  1 ai  tribunal  l’inierro 
(jeta,  examinera  scs  livres  et 
sa  correspondance.  Ser créan- 
cier» auront  le  même  droit. 

138.  Si  l'examen  des  rru* 
scs  de  la  faillite  a été  remis  à 
l'issue  du  procèx,  et  si,  lors- 
que la  masse  a été  liquider 
<1  tous  1rs  bien»  qui  en  dé- 
pendent  aliéné»,  la  somme  est 
inferieure  à la  masse  des 
créance»  , et  que  le  tribunal 
reconnaisse  qnc  la  faillite  est 
frauduleuse,  nu  occasionnée 
par  une  négligrn«T  coupable, 
il  déclarera , dan*  son  juge- 
ment definitif,  le  failli  inca- 
pable de  rester  iiiterit comme 
■’rrniBiciçaut,  île  teuir  des  li- 
vre» de  commerce  et  de  sous- 
crire des  lettre»  de  cLangr. 

Le  jugement  sera  publié 
par  l’autorité  ; si  le  failli  s’etr 
1 end u coupable  «b;  quelque 
ft aude  punissable,  le  tnbnnal 
la  déférera  à l'autorité  com- 
pétente, en  lui  transmettant 
le*  pièces  à l'appui. 

■ 19.  Le  tribunal  criminel 
initraira  ansvitàl  l'affaire,  et 
fera  arrêter  le  failli,  «'il  est  à 
craindre  qu'il  ne  prenue  la 
fuite. 

t3o.  I.a  faillite  est  fraudu- 
leii*e  : 

i*  Lorsque  le  failli  a pn» 

(a  fuite  avant  ou  pendant  la 
faillite  ; 

3"  Lorsqu'il  refuse  de  com- 
paraître, sur  la  citation  qui 
lui  est  donnée  avant  l'ou- 
verture de  la  faillite  (art.  33, 

* 

3°  et  ,j“  S il  refuse  do  don- 
ner de»  explication*  snr  »c» 
affaire»  (ait.  13)  ou  sur  le* 
cause*  de  *a  faillite; 

V S'il  a soustrait  ou  ven- 
du , après  l'ouverture  île 
la  faillite,  quelques-uns  des 
objets  appartenant  à la  mas- 

h*  S’il  lire  de  fausses  let- 
tre» de  change  ou  antidate 
le*  actes; 

7"S'il  fait  scicoimc  t usage 


49>  Le»  revenus  de  l'année  rurale  «c  partagent  ainsi  qu'il  est  dit  à l’art. '491,  $ 3. 
1.4"»  revenu»  extraordinaires  et  le*  accessoire»  qui  en  dr|»cndeiit  ne  «ont  partagés  que 
lor»  de  la  distribution  générale. 

496  et  4p7-  H sera  déduit  annuellement  de*  revenus  : Les  charge»  et  irdevane»  s rourarv 
te»,  les  frais  «l'administration , le»  frai»  d'entretien  et  de  réparation  du  fond»,  et  le*  liais 
de  distribution. 

Ne  sont  point  déduit*  de*  revenus;  i«  Le*  frais  d'cnJ>dliu«  nient  ou  d’impensc» 

111  oins  que  iou*  K»  créancier»  ne  soirnl  d’accord  ; 3"  Les  frais  d'adjudication,  qui  doivent 
porter  snr  le  prix  principal  de  l'immeuble.  A défaut  de  fonds,  ces  frais  seront  pris  sur  le* 
revenus  encaissés,  à la  charge  d'en  inderaniter  les  créancier*  hypothécaires. 

498. Les  distractions  de  l'art.  4'jfi  feront  prise*  d'abord  snr  fa  niasse  «pénale  des  reve- 
nus de  la  masse  à paitager,  et  ntt  seront  point  supporters  par  le*  rréancirrs  inscrit*. 

499-  I«  intérêts  «les  créances  liypoihc.aue»  sont  payé*  snr  le*  revenu* , selon  le  rang 
d'inscription  de  leur  titre.  Kit  ca*  de  difficulté,  Ir»  fond*  à distribuer  seront  déposé*  à 
la  cai**e  des  dép/its. 

Sot»,  Le*  rrèancH  r«  de  U deuxième  classe  («irt.  49*i  S 0 nc  prennent  aucune  part  à 
cette  distribution,  à moins  qu'il  ne  survienne  avant  cette  époque  de»  revenus  eximordi 
nairei  (art  ^91,  5 5)  : cependant  dans  l'interralle  le  juge,  pour  des  motif»  d'impérieuse 
nécessité , peut  décider  le  contraire- 

jtppetulict  3<>«}.  Les  primes  d’assurance  contre  l’incendie,  échues  le»  «leux  dernières  an- 
nées avant  la  faillite,  sont  payées  snr  1rs  revenu*  courants. 

Soi.  I.es  excédants  des  revenu*  consacres  à payer  le*  intérêts  des  créance*  inscrites 
sont  compris  dans  la  distribution  de  l’année  suivante,  et  enfin  dans  le  prix  principal  de 
l'immeuble,  lor*  de  la  distribution. 

5oa  ci  5o3.  Si  le*  revenus  d’une  année  ne  suffisent  pas  pour  j ayer  le*  intérêts  courant*, 
le*  créancier»  seront  payé*  sur  le*  revenu*  «le  l’année  suivante,  cl  enfin  sur  le  prix  prin- 
cipal, en  observant  toujours  l’ordre  dr  pnonié,  «le  manière  ci  pendant  à ec  que  tou*  les 
intérêt.*  arriérés  «oient  payé*  avant  le*  intérêt*  courant*. 

504  4 5o8.  A l'expiration  d'une  année,  le  teneur  de  livre*,  assisté  du  curateur,  et  unis 
la  surveillance  du  délégué  du  tribunal,  détermine  la  masse  «b-*  revenus  liquides  à par- 
tage», d'apres  1rs  rentrée»  opérée»,  et  dresse  ni»  réglement  provisoire,  soumis  a l'approba- 
tion du  délégué  du  tribunal  chargé  rie  son  exécution. 

Aucun  «tétai  de  distribution  n'c»t  fixé;  ce  règlement  provisoire  est  rommuniqué  cireu- 
laireinent  aux  créanciers  inn-nl» , avec  fixation  du  jour  «le  la  dntributiou.  Kn  ras  de 
contestation,  le  juge  en  décidera. 

S09.  La  distribution  du  prix  de  i'unmcuhlc  a lieu  apièa  l'adjudication  , lors  même  qu'il 
n'aurait  im*  été  payé  intégralement. 

5i«l.  La  masve  principale  4 distribuer  comprend  : 

t*»  Les  revenus  extraordinaires  survenu*  pendant  la  faillite  (art.  jgt,  JS); 

3«  Le*  excédant*  des  revenus  courants  (art.  Sot); 

3'*  Les  dépendance»  de  l'immeuble,  non  alxandoMtié*'»  à I acquêt  cur  (art.  So4), 

4*  Le  prix  de  l'immculilr  <-t  des  objet*  eompn»  dans  l’inventaiie  (art.  49*  1 S fi)» 

5n.  D«‘  celte  masse  il  faut  déduire  ce  qui  n’a  jws  été  pujè  pour  frai»  jadimimtralirjn, 
do  taxe  et  de  saisie,  les  frais  «l’adjudication,  de  sommation  et  de  distribution. 

5 ta.  La  répartition  de  fa  masse  immobilière  s’opère: 

Eu  faveur  de*  crcanciei*  imeut*  «le  la  deuxième  classe  qui  n’ont  pas  encore  été  payé» 
r le*  revenus  (art.  49**  n"  * «t  5oo)  ; et  ceux  «le  fa  troisième  cfas»c  (arf.  (jjt,  n®  3) 
ayant  encore  4 réclamer  ; 

1®  Le»  intérêt»  courant»  pendant  la  faillit»  («/■<-  5o3); 

3®  Le»  intri  et*  arriéré*  «le  deux  an»,  a partit  du  jour  «le  l'ouverture  de  fa  faiUitc(art.Soa); 
3"  left  intérêt*  »ur  le  prix  lui-même. 

5l3.  Lor»  «b*  la  répartition , l'oidrr  de  priorité  devra  être  uIim  rri  (arf.  5ta)- 
5lJ  à 517.  I)'après  rct  ordre  même,  011  colloquera  d'abord  h*  ciéancirr*  ayant  droit 
4 l’argent  comptant  existant  an  dépèit  du  tribunal,  ensuite  ceux  ayant  de*  titres  «ur  la 
partie  du  prix  qui  est  «noire  entre  le*  mains  de  l'acquéienr,  et  enfin  les  mitres  créan- 
ciers qui  ont  de*  droits  sur  les  nettes  aetif*  arriéré*  appartenant  à la  maise  immobilière. 
Ce*  derniers  créancier*  peuvent,  ou  prendre  en  pniemeut  le*  créance*  arriérée*  ou  dou- 
leusr  « , ou  demander  leur  collocation  liant  fa  sixième  classe. 

5 18.  Il  c*t  procédé  . vu  partage  dn  prix  <ic  l'immeuble  de  fa  manière  fixé-e  par  1er  art. 
5o4  i»  5o8.  Aucune  règle  relative  aux  délais  de  répartition  n'est  fixée,  quand  menu  il  y 
aurait  lieu  à enquête  ou  k contestation. 

Sip.  Les  di*poritu.iii»  ci-deMU»  (art.  49*  » 5l8)  SOfll  applicables  4 tou»  le*  immeuble*. 
î»a*>.  81  plusieurs  immeuble*  »ont  engagé*  au  profit  «te  plusieurs  créancier*,  il  faut 
établir  autant  de  répartitions  «le  revenu*  et  de  capitaux  qu'il  y a d'immeuble»  (art-  4l.K»)- 
53  t.  fa  créancier  inscrit  «ur  plusieurs  immeuble»  e*t  colloqué  sur  chacun  d eux  pr«>- 
portiumw-Ucnirnt  au  montant  «le  ton  titre  et  du  prix  de  dinqiic  immeuble. 

Sas.  Si  l'un  «1rs  immeuble*  est  vendu, et  que  l’autre  ne  le  soit  pas,  le  créancier  inscrit  »ur 
le»  «leux  immeubles  a le  droit  do  réclamer  son  remboursement  sur  le  prix  du  premier;  tosi» 
xi  l'autre  immeuble  est  rendu,  le»  créancier*  inscrits  sur  cet  immeuble  ont  le  droit  de  ic  faire 
payer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu’a  obtenu  le  créancier  in  u rit  sur  les  «leux  tromeulde*. 
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dam  fa  dernière  année.  A fa 
même  catégorie  appartien- 
nent le*  somme»  «lues  aux 
marchand*  pour  de*  usten- 
sile» «vu  autre*  objet*  «fa  mé- 
nage fournis  au  failli  et  cn- 
«we  dus. 

l48o.  La  Irviiirrne  ciltejo- 
rit  comprend  toute*  le» créan- 
ce* «jui  doivent  être  soumise» 
à l'examen  du  tribunal  «le 
commerce.  Elles  ne  sont  pa» 
exclue*  du  compte  général, 
mai*  la  li«|uidatioti  en  est 
ajournée  juMju’à  la  «enteme 
définitive  du  tribunal. 

|J8  i La  quatrième  catiÿo 
rie  embrasse  : 

1*  Le»  créances  non  pré- 
«entée»  dan*  le  «léfai  fixé 
après  la  déclaration  de  I; 
faillite.  Si  le  retard  u'a  été  oc- 
casionné que  par  quelque* 
circonstance*  extraordinai- 
re», t^a  créance*  seront  dan- 
sée* dan*  la  deuxième  nu  la 
troisième  catégorie , s«-lon 
qu’elles  seront  on  ne  seront 
pas  contestable». 

a*  Le*  créance* contracté» 
sur  lettres  d'emprunt  non  en-  ! 
registre»:»  sept  jour»  apte*  leur  • 
snsrription,  et  non  exigée* 
troi*  moi»  après  leur  échéan- 
ce, on  pourjlcMjUellcs  le»  for- 
malin'-»  prescrite»  par  fa  loi, 
ponr  la  déclaration  de  non- 
paiemcnl.  n’ont  pas  été  rem' 
plie*  dan»  le  même  délai. 

3*  Les  créance*  provenant 
«le  convention»,  lorsqu'un  an 
aprè*  l'expiration  de  leur  ac- 
quittement clic»  n'ont  pas  été 
exigées. 


1 483  .Lorsque  l'enquête  est 
terminée  en  ce  qui  concerne 
l'actif  et  le  passif  «lu  failli, 
I administration  de  fa  faillite 
donne  «on  n ii  sur  les  cause* 
«le  l'iii  olvnliilili-  du  d«-bi(eur, 
et  1a  c!a**e,  selon  le*  circon 
«tance»,  au  nombre  de*  failli- 
tes malheureuses , simple*  ou 
frauduh  uses. 

5 7.  De  l.i  M-llon  de  b |M>iikiB 
«lu  failli  |itiulaiit  la  jmtcftJure- 

i483.  Si  l'administration 
«fa  fa  faillite  reconnaît  que 
la  faillite  a été  malheureuse, 
elle  peut  ordonner,  avant  la 
réunuin  «le  l'assemblée  géné- 
rale, la  misa  en  liberté  «lu 
failli,  et  U faire  exécuter  après 
l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce  (468,  C.  Fr.). 
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CODE  FRANÇAIS  (Code  (807.. 


î (i)  L'oppositiiM»  Mrs  root  ivre,  et 
! devra  être  ogtrifiée  an»  syndic»  «I  SM 
j failli,  à peine  <l<-  nullité,  dan»  le»  huit 
i jours  qui  suivront  le  concordai  ; «'Ile 
« onticndra  assignation  à la  première 
iitidipiice  du  uibunal  de  commerce 

(Ca  5*3) 

S'il  n'a  clé  nommé  qu'un  *ettl  syn- 
dic el  s’il  «r  rend  opposant  au  con- 
cordat, il  devra  provoquer  la  nomi- 
nation d'ut»  nouveau  tyinlic,  vis-à-vis 
duquel  il  »rrn  tenu  île  remplir  Ici 
f'itmcs  |*rracritc*  au  priKitl  article 
(Co.  40Î). 

Si  le  jugement  de  IVippn-iti  nt  e»t 
-uhordonné  à la  solution  «le  qtic*- 
tioo*  é uungeres . à rais«»n  d«-  Ij  ma- 
tière, à In  ruiupi  learr  «lu  tnlmnal  île 
< oui  moi  ce,  ce  Iriliunal  surseoira  a 
prononcrr  jusqu'après  la  d-x-ision  «le 
rcs  questions. 

Il  fixera  un  bref  -li-lai  dans  Irqucl 
!c  ci  ram  ier  oppMint  devra  *ai-ir  le* 
jugea  Compétent»  et  ju-li(irr  «le  se» 
diligence*  (Co.  5no). 

I fu3(i).  L'homologation  du  Mit 
cordai  sera  poursuivie  «levant  le  tri- 
| Imnal  de  commerce,  à la  requête  de  la 
partie  la  |dii»  diligente.;  le  it  tbuoal  ne 
pourra  statuer  avant  l'expiration  du 
• délai  de  huitaine,  fixé  par  l'article 
précédent  (Co.  635). 

Si,  pendant  ce  delai,  il  a été  Formé 
! .les  opposition*,  le  tribunal  statuera 
I sur  ces  oppositions  et  »ur  fhomolo- 
| Ration  par  ail  seule* même  jugement 
(Co 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annu- 
lation du  concordat  sera  prononcé, 
a l'égard  de  tous  les  intéressé* 

(Co.  5»  5,  5*«)- 

5i4*  liant  tous  le*  cas,  avant  qu'il 
| soit  «tuiné  sur  l'homologation,  le  joge- 
' commissaire  feta  an  tiiüuoal  decons- 
' tnerce  ut»  rapport  *nr  le*  caractères 
I de  la  faill.tr  et  sur  l'admissibilité  du 
concordat  (Co.  (5a). 

1 5 15  (3).  lin  cas  d'inobservation  «le* 

règle*  ci-dc**u*  pir»critra,  ou  Inrs- 
qne  des  motif*  tires,  soit  «le  I intérêt 
. public,  soit  de  !'mt«-rét  de»  créan- 
neis,  paraîtront  «le  nature  ù empê- 
cher le  concordat,  le  tribunal  en  re- 
[ fuseru  l'homologation  (Co.  5t3). 

j l De»  « IM»  du  concordat- 

' 5i6  (4).  I/homologation  du  con- 

cordat le  rendra  obligatoire  p«»ur 
tous  le*  créancier*  portés  ou  non 
porté»  an  brian,  vérifie*  ou  non  vé- 
rifiés, et  même  pour  le*  créanciers 
domicilies  bor*  du  territoire  conti- 
Dental  de  la  France,  ainsi  que  pour 
«eut  qui,  en  vertu  de*  orticle*  499 
et  5oo,  auraient  été  admis  par  pro- 
, v..ion  à délibérer,  quelle  que  *mt  la 


[|J  5*3.—  2.  BJ*  — <V.  »a*l.  -(I  531. 


gime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  seront  acquis  aux  créan- 
ciers, sans  que  la  femme  puisse  en 
recevoir  autre  chose  que  le«  bahii* 
cl  lin |ie  à son  Usage,  qui  lui  seront 
accordé»  d'après  le*  ili«|M»ilici»4  d«- 
l’art.  5î«> 

Toutefois  la  femme  pourra  repren- 
dre le*  bijoux,  diamant»  et  vaisselle 
qu  elle  pourra  justifier,  par  état  lé- 
galement drc»»é,  annexé  aux  actes, 
ou  par  bon*  et  loyaux  inventaires, 
lui  avoir  été  donné»  par  contrat  de 
mariage,  ou  lui  être  advenu*  par  suc- 
cession seulement. 

555.  La  femme  qui  aurait  dé- 
tourné, diverti  ou  recèle  des  eflêts 
mobilier*  portés  en  l'article  précé- 
dent, «les  marchandise*,  de*  eflel*  de 
Commerce, de  1 argent  comptant,  sera 
condamnée  à le*  rapporter  a la  masse, 
et  poursuivie  en  outre  comme  com- 
plice dr  banqueroute  frauduleuse. 

556.  Pour»  a aussi,  suivant  la  na- 
ture des  cas,  éln-  poursuivie  comme 
complice  de  banqueroute  fraudu- 
1eu*c,  la  femme  qui  aura  prété  son 
nom  ou  son  intervention  à des  acte* 
faits  par  le  tnar»  en  frantle  «le  *e» 
créanciers. 

55“  Les  disposition*  portée*  m la 
préfente  «ex  lion  ne  seront  point  ap- 
phcahlcs  aux  droit*  et  action*  de* 
femmes  acquit  avant  la  publication 
de  la  présente  loi. 

CtlIlMTHB  X. 

/>«•  la  répartition  entre  irt  créan- 
ciers, cl  de  ta  tii/ardapon  du 
mobilier. 

558.  Le  montant  de  l'artif  mobi- 
lier «lu  failli,  distraction  faite  de* 
frai»  et  dépense*  «le  !'dulmini»tration 
dr  la  faillite,  du  secours  qui  a etc 
accordé  au  failli,  et  des  «utomii 
payée»  aux  pris  il>,gié» , *rra  réparti 
entre  tous  le*  créanciers  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  vérifiées  rt 
affirmées. 

55tj.  A ccl  effet , les  syndic*  re- 
mettront, tout  les  mois,  au  commis- 
Kaire  un  état  de  situation  «le  la  fail- 
lite, et  des  denier»  existant  en  caisse; 
le  rommiMaire  ordonnera  , s’il  y a 
lien,  une  répartition  entre  les  créan- 
ciers, et  en  fixera  la  quotité 

56o.  Les  créanciers  seront  averti* 
des  décisions  du  Commissaire  et  de 
l'ouveriure  «le  ta  répartition. 

5Gl.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que 
sur  la  représentation  du  titre  consti- 
tutif de  fa  créance. 

Le  caissier  mentionnera  *nr  le 
titre  le  paiement  qu'il  effectuera;  le 
rréancier  donnera  quittance  en  marge 
de  l étal  «le  répartition. 

56s.  Lorsque  la  liquidation  sera 
terminée,  Tumun  de»  oéanrierssera 
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1110.  la»*  créancier*  demeurant 
eu -deçà  du  Rhin,  «le*  Aine*  et  «le» 
île*  britannique»  jouiront  du  délai  de 
soixante  josirs  pour  présenter  leur* 
titres,  quoique  celui  fixé  pour  b* 
créancier»  «lu  royaume  soit  plu» 
court. 

Ceux  qui  résident  dans  les  pays 
au-delà  de  ces  limite*  auront  un  dé- 
lai de  cent  joui  ». 

Cru*  des  pays  «l'unira  mer  en -deçà 
des  rap*  Hurn  et  «le  llnniitsKqn- 
rance  j. minuit  «lu  délai  «le  huit  moi», 
lequel  sera  double  pour  ceux  qui  ré- 
sinent au-delà  desdit»  cap*. 

On  fera  autant  «le  reunion*  qn’il 
«cra  nécessaire  pour  la  vérification 
des  titres  «les  créancier*  qui  jouisseur 
•l'un  délai  plu*  long  que  relui  indi- 
qué pour  la  tenue  «le  l'assemblée, 
sans  que  ce  retard  puisse  préjudicier 
a leurs  droit*. 

1111.  lais  créancier*  qui  n’auront 

ru*  présenté  les  titra*  justificatif»  de 
eur»  créance*  dan*  le*  délais  voulu* 
seront  Colloques  parmi  les  erëaucirr» 
ordinaire».  Ils  recevront  leur  part  sur 
les  dividende*  existants  encore  au 
moment  de  leur*  réclamations,  après 
toutefois  I ad  m i-o  ion  judiciaire  de 
leur*  créances  a leur»  dépens,  con- 
tradictoirement avec  les  syndic». 

1113-  Si  les  créanciers  retarda- 
taire» se  présentent  pour  rëclamrr 
leurs  droit»  apte»  la  n-partition  de 
tout  l'avoir  d«‘  la  faillite,  ils  «eroat 
écarté». 


TITRE  VIII. 

De  la  etitloeaUm  et  «tn  paiement 
Oc*  créance». 

■ 1 1 3.  Les  marchandise*  , effets 
et  toute  autre  espèce  de  biens  qui 
existent  dans  la  masse  de  la  faillite, 
sans  que  la  propriété  en  ait  été  trans- 
féré* au  failli  par  un  titre  légal  et 
irrévocable,  seront  considéré»  oumme 
appartenant  à autrui  et  lois  A la 
disposition  de  leur  l«q*itiiqe  proprié- 
taire. 

1 1 1<4.  Appartiennent  spécialement 
à la  olaMe  rj«»  créances,  à titre  de 
propriété  : 

!u  la’*  bien*  dotaux,  au  posmiir  du 
inari,quela  femme  a apporte*  en  ma- 
riage, pourvu  que  l'ap|M»rt  en  soit 
«•oiikI.iI r par  acte  authentique,  enre- 
gistré «la»*  la  forme  prescrite  par 
l'art,  ai  ; 

3«i  la**  bien*  paraphemuix  que  la 
femme  a acquit  à titre  d'héritage,  «le 
legs  ou  de  donation , et  qui  m trou- 
vent dans  l'état  où  ils  ont  été  reçut , 
on  légalement  remplacé»  par  d'autre» 
biens  ; 

3“  Toute  e*pêce  de  bien*  et  d'effet* 
remis  au  failli  à titre  de  dëpAt,  d'ad- 
ministration, de  loyer»,  de  fermage 


tout  ce  qu’elle  a paré  à la  décharge 
«lu  failli. 

880.  En  ras  «le  faillite  «lu  mari,  la 
femme  reprend  en  nature  tou*  les 
bien»  meubles  et  immeubles  qui  lui 
appartiennent,  et  qui  ne  «ont  point 
tombés  dan»  la  communauté. 

L'apport  «les  biens  exclu»  «le  la 
communauté  lors  de  la  coiH'luMon  «lu 
mariage  doit  être  prouvé,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'art.  »o5  du  laide  civil 
(Coqron/auee  iln  Codes  civilt , p.  80). 

Il  d«»il  être  justifié  des  biens  meu- 
ble* échus  à la  femme  pendant  le 
mariage  per  succession,  legs  ou  do- 
nation. et  exclus  de  )&  cfimmunauir 
par  un  inventaire  spécial  ou  autre 
«lorii  ment. 

Lesbiens  provenant  de  l'emploi  ou 
•lu  remploi  de  sommes  appartenant 
à la  femme,  en  dehors  de  la  eammu- 
nauté,  sont  également  repris  par  elle, 
pourvu  que  l emploi  ou  le  rrmphii  ait 
été  prouvé  d'une  manière  suffisante 
; Vj.i  à 5.j-,  C.  Fr.). 

881.  La  femme  exerce  se*  droit* 
bypotbécaiie*  «le  la  même  manière 
que  tou*  Ira  r léaneim  de  cette  es- 
pèce; die  concourt , pour  ses  créan- 
ce* personnel  le*,  avec  le»  autre» 
créancier»  chirographaires. 

882.  Comme  548,  C.  Fr. 

883.  t'omme  f»4«i-  C.  Fr. 

88.(.  Le*  curateur*  peuvent  être 
autorisés  par  le  ju^tM'omnirairr  à 
tr.in-qpT  avec,  les  délutcurs  «le  la 
rouir,  et  à prendre  avec  eux  de*  ar- 
rangement*. Le*  arrangement*  con- 
venus entre  eux  doivrut,  pour  être 
valides,  être  approuvés  par  le  tribu- 
nal. 

885.  Lorsqu'il  o’y  a pa*  de  proba- 
bilité qu’il  doive  rentrer  à la  masse 
de  nouveaux  «leniers,  lit  rréaneicr* 
«ont  convcopiér,  à un  jour  déterminé 
par  le  jugr-eommissairc , à l'effet 
d'entendre  le»  compte»  et  le*  rap- 
porta qui  doivent  «*tie  présenté»  pat 
le*  curateurs  eu  présence  do  juge 
commissaire.  Le  solde  restant  ■•«dis- 
tribué entre  les  créancier»  ; et  Ira  cu- 
rateur* sont  dérhaegrà 

Lorsque  la  raa»«e  »e  trouvera  gre- 
vée «l'une  rente  viagère,  il  sria  pro- 
cédé selon  l'art.  1830  du  Code  mil 
[F, Comctmhneedet  C.  n'vib,*.  103). 

886  et  8Hy.  Si,  apte*  la  «lé.  barge 
desrurntenr».  d'autre»  bien»  et  d'au- 
tre* ciéanrc»  «lu  failli  «ont  décou- 
vert», le  irthunnl , à la  requête  d'un 
créancier,  nomme  un  jugc-commis- 
saire  et  des  curateurs,  |mur  qu'il  toit 
procédé  à leur  répartition,  A moiitt 
qu’il  ne  s'agi»»«  «l’uu  trop  faible  in- 
térêt. 

888.  Li  ronlrainte  par  corps,  mue 
à exécution  contre  le  débiteur  avant 
la  déclaration  de  faillite,  est  main- 
tenue. 

889.  Le*  créancier*  peuvent, apré* 
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CODE  HONGROIS.  CODE  PRISSIEZ. 

de  fausacs  lettre»  de  dilD(*;  5»3.  On  procidna,  d'api  è»  le»  mêmes  principe*  pour  la  répartition  annuelle  de»  retenu» 

K*  S'il  dispose  île»  choir»  5i  (■  La  ma»»e  commune  »«  cumport  de  tou»  les  bien»  qui  ne  font  pas  partie  de  la 

«tut  lui  sont  confiées,  b litre  masse  immobilier*  (art,  4<M)el  de  l'excédant  de  cette  mai  *• . 
rfe  dépôt,  ou  pour  en  rendre  5x5-  Sont  colloqué»  sur  lu  masse  commune  ; 

'■ompte  ; ou  h,  étant  tuteur,  l«  I.C*  créanciers  de  la  deuxième  i lasse  qui  ne  sont  pas  cunridéréf  comme  CfilMM 
il  vend  ou  dissipe  le  bien  des  incritf,  savoir  : 

mineurs.  a.  Le  fisc,  lorsqu'il  ont  point  colloqué  sur  la  matie  immobilière  (oit.  3(k>  et  36 1 j ; 

S’it  s'agit  de  commercant»  b.  Les  frai»  d'inhumation  (art.  36a)  (V.  Concordance  do  éWrt  civils,  paye  I l4)r 

ou  de  fabricants,  la  faillit*  C.  Le*  frai*  de  maladie  (art.  36*); 

sera  encore  réputée  fraudu-  d.  I.c*  cages  et  créances  des  domrsbqne* , lorsqu'il*  ne  sont  pas  compris  sur  lim- 
Irute.  I-e*  ca»  de  négligence  inenble  (art.  370); 

punissables  sont:  e.  Le*  Irais  d'école  arriéré»  («rt.  ^5); 

i*  Si  le  failli  a tenu  ses  /.  Les  primes  d'assurances  arriére*»  (art.  384)- 
livres  avec  négligence; •‘il  le»  a»  Le*  créanciers  de  la  quatrième  ela«*e  et  des  classe*  suivante*, 

a falsifié* , lacérés,  ou  s'il  y 5»G.  Lorsque,  pour  le  paiemeut  arriéré  privilégié  .des  rhnrge*  publique*  H com- 

» fait  des  addition*  ; muues  ( arl . 356  - 357%  il  n'existc  pas  dr  fond»  disponibles  dans  la  masie  immobilière  , la 

a*  Si,  étant  in*erit  comme  masse  commune  doit  le»  acquitter,  mai»  i la  condition  d’en  être  remboursée  sur  le  pria  de 
roiumerçwt,  il  n'a  pas  tenu  l'immeuble. 

de  livre*.  Il  en  est  Je  même  5*7.  Les  créanciers  hypothécaires  de*  première  etdeuxième  classes  {art,  377  b 383)  peu- 
à l'égard  d'une  société  de  vent  être  payé*  avant  la  distribution  générales  il»  peuvent  réclamer  de»  propriétaires  lestlio- 
eommerce.  W»  auxquelles  il*  ont  droit,  au  leur  valeur  (art.  axo),  dès  que  leur  litre  a été  confirmé  par 

Si  le  faillie»!  reconnu  cou-  jugement  en  dernier  mrort.  Le*  créanciers  hypothécaire»  obtiennent  leur  remboursement , 
pable,  il  sera  puni  d'an  em-  conformément  à l'art.  38 1,  dès  que  leur»  titres  ont  été  reconnut,  et  que  la  chose  bypa- 
priionneaicnt  de  six  mois  h tbéquée  a été  convertie  en  argent. 

trois  ans.  5a8.  Ces  différents  créanciers  ne  supportent  aue  les  frais  qui  leur  sont  propres. 

l3i.  La  simple  négligr-nce  Saq.  Quant  aux  créances  qui  appartiennent  à lainas'C  commune,  les  intérêt»  sont  oollo- 
est  punissable  dans  les  ca»  qués  au  même  rang  que  le  capital;  le  cours  de  ces  intérêts  est  interrompu  par  la  failUte  , 
suivants  : cl  les  frais  communs  non  colloqués  sur  la  masse  immobilière  sont  supportés  proportionnel - 

1 Si,  étant  inscrit  comme  lement  par  ces  différente*  créances, 
négociant,  le  failli  o’a  pu»  53<>.  1 je*  frais  communs  (on  yrinfiu}  comprennent  tous  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
tenu  régulièrement  *cs livres;  l'Intérêt  de  la  misse. 

a*  S’il  a négligé  de  faire  sa  53 1 et  53 1.  Le  fisc  «cul  est  dispensé  de  contribuer  aux  frais  commun», 
balance  chaque  année  ; {.Ippendice  374-)  La  banque  et  les  cause*  de  salaire  royal  en  sont  également  exemptes. 

3“  S’il  a dissipé  en  peu  de  53J.  Il  en  est  de  même  de*  frai*  de  justice,  lorsque  le  fisc  s'empare  de  toute  la  masse, 

temps  des  sommet  conndé-  334-  S*  I*  fisc  acquiert  de»  titres  par  cession,  il  est  tenu  des  frais  communs  jusqu'au 

râbles,  sam  qu’on  puisse  en  jour  delà  cession. 

trouver  la  cause  dans  quel-  535.  Le»  soldats  et  les  indigents  cul-inêwei  ne  sont  affranchis  des  frais  communs  que 
que  accident  ou  quelque  du  consentement  de  tous  les  créanciers. 

perte  commercial* ; 536.  Si  la  masse  commune  ne  peut  suffire  pour  payer  les  frais,  la  masse  immobilière 

4"  Si,  connaissant  son  in-  doit  les  supporter. 

solvabilité,  il  a payé  avant  la  53?-  Il  faut,  pour  le  partage  de  la  masse  , distinguer  U distribution  provisoire  de  la 
faillite  une  ou  plusieurs  distribution  définitive;  dans  ces  deux  distributions  011  distingue  le  cas  où  un  immeuble 
v rénove* , au  préjudice  des  appartient  à la  masse  et  celui  où  il  n’en  fait  pa»  partie- 

autres  ; 538.  Dans  le  premier  cas , si  aucun  immeuble  ne  fait  partie  de  la  masse,  les  créancier* 

Le  failli  qui  *c  trouve  dans  de  la  deuxième  classe  peuvent  exiger  le  partage  provisoire  dés  que  le  jugement  de  col- 
l'un  de*  cas  qui  précèdent  location  est  publié;  si  un  créancier  est  rejeté  de  la  deuxième  clasœ  dans  la  dernière,  le 
sera  poursuivi  criminelle-  partage  n'a  pas  tnoius  lieu  à l’égard  des  antre»  créanciers  ; mais  s'il  ne  rr*le  pas  de  fonds 
ment , et  puni  ds  *ix  armai-  suffisant»  pour  le  dcsinlcres«er,  le  dépôt  du  montant  de  sa  créance  est  ordonné, 
ne»  à ‘six  moi*dr  prison  (587,  53q  et  54o.  Toute  distribution  provisoire  ne  peut  être  faite  qa’aprr*  l'examen  de  l'actif 

C.  Fr.  ; rt  585- 58b, /oi  f 838}.  de  la  maire  rt  du  montant  des  frai*  communs.  Cette  opération  est  faite  par  le  tenon»  de 
■ 3a.  la:*  faillite*  ouvertes  livres,  assisté  du  curateur  rt  du  délégué  du  tribunal, 
avant  La  publication  de  cette  5>4  * - II*  dressent  ensuite  l'état  d'après  lequel  b masse  doit  être  répartie  entre  les 
loi  seront  régie»  par  b loi  en  orcancicrsdc  la  *ecorulc  classe,  selon  leur  rang,  conformément  au  jugement  de  collocation, 
vigueur  h l'époque  de  leur  54».  Chaque  créancier  devra  supporter  sur  sa  part  b portion  de*  frais  à ta  charge, 
ouverture,  b présente  loi  543  b 545.  En  cas  de  contestation  ou  de  non-liquidation  d'une  créance  comprise  dans 
n'a  pns  d effet  rétroactif  h la  deuxième  classe  («rt,  538),  il  y anra  lieu  de  déposer  le»  fonds  jusqu'au  jugement. 

Ie«i  égard.  546.  Si  le  règlement  provisoire  c»t  approuvé,  on  procédera  d'après  les  disposition*  des 

art.  5oy  et  5©8. 

54".  Plusieurs  distribution*  pfovïfoires  peuvent  avoir  lieu,  si  le»  créances  ne  sont  pas 
contestée*. 

548.  La  distribution  définitive  a lieu,  lorsque  tout  les  fonds  ont  été  réunis,  après  la 
vente  de  tout  ce  qui  dépend  de  la  faillite  et  que  le  jugement  de  collocation  a acquis  force 
de  chose  jugée. 

549  et  S5o.  Dans  ce  règlement  on  comprendra  les  frai»  commuas  depuis  la  dernière  dis- 
tribution, qui  seront  supportes  pai  chacun  des  créanciers,  et  ceux  de  chaque  distribution 
partielle,  qui  seront  à la  charge  des  créanciers  payés  (rrrt.  54»). 

55 1 - Le  jugement  de  collocation  fixe  Tordre  assigné  à chaque  créancier  : il  comprend 
d'abord  le*  créanciers  qui  ont  droit  au  prélèvement  de  Targmt  comptant,  ensuite  ceux  qui 
ont  des  titres  sur  l'actif  liquide  quoique  non  encore  rentré,  et  enfin  ceux  qui  sont  renvoyés 
h des  termes  plut  éloigné* 
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CHAPITRE  VII. 

Des  dispositions  définit/ ves 
de  t’assemblée  générale 
des  créanciers. 

*484-  Après  l‘.irrnn>plif 
.rement  ries  disposition*  du 
chapitre  précédent,  l'admi- 
nistration de  h faillite  con- 
voque les  créanciers  en  assem- 
blée générale. 

l485.  Si  leur  nombre  re- 
présente une  sommer  xerdant 
les  deux  tiers  de?  dettes  re- 
connue* pir  l'administration, 
le  jour  de  T .1  semblée  est 
fixé,  santal  tendre  b présence 
des  antre»  créanciers. 

i486-  Le  jour  fixé  pour 
l'assemblé.-  doit  être  public 
dan*  le*  gatelic»,  une  se- 
maine ju  moins  T avance. 

1487  et  1488-  N«-  sont  ;id- 
mi*  dans  l'assemblée  géné- 
rale que  les  créanciers  re- 
connu* par  l'administration 
«In  la  faillite.  Ils  choisissent 
leur  président  (art.  i4»»}- 
• 4^9  L'administration  de 
la  faillite  présente  à Tanem- 
blée:  1 un  compte-rendu 
détaillé  de  toutes  *r*  opéra- 
tion» ; 1*  un  compte  général 
de  l' Actif  rt  du  pas-if;  3"  le 
dividende  de  la  liquidation; 
4»  sp*  conclu *ion  s sur  le* eau 
»e*  de  la  faillite. 

i4goâ  a 49.f.  L'asirmblre 
générale  approuve,  réforme 
nu  modifie  le*  résolutions  dr 
l'administration  de  la  faillite 
et  peat  poursuivre  devant  le 
tribunal  ses  metnbie*  coupa- 
ble» d'abus  notoires  dans  leur 
gestion  ; elle  assigne  l'époque 
et  les  condition*  de  la  vente 
des  propriétés  du  failli,  et 
dresse  un  état  définitif  de* 
dettes  et  do  leur  liquidation. 
L'exécution  de  ce*  disposi- 
tions est  confiée  à l'adminis- 
tration de  la  faillite. 

«495-  Lorsque  b colloca- 
tion de»  créances  est  arrêtée 
en  assemblée  générale,  la  li 
qmidation  s'effectue  d'abord 
avec  l’argent  comptant,  et 
ensuite  avec  les  reutrées  qui 
l'opèrent  succès» ivement. 

Par  suite  de  celte  collo- 
cation , les  dettes  de  la  pre- 
mière catégorie  seront  rem- 
boursées si  elle»  n’ont  pa*  été 
payées  auparavant,  et  rrllçi 
de  la  deuxième  catégorie  le 
seront  proportionnellement 
d'après  le»  rentrées,  lorsqu* cl. 
les  s'élèveront  b dix  kopeL- 
par  rouble  de  tuute  la  m.i-«e. 

3o 
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CONCORDANCE  ENTRE  CE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


co»*  rm»*ç»is  (Loi  ism) 


•nminr  que  le  jugement  définitif  leur 
attribuerait  nltHKurrncot  (Co.49>> 

4<m,  5oo,  56;,  $68,  5i  i). 

* SfJ  (l).  L'homologation  conser- 
rra  a chacun  des  créanciers,  sur  les 
immeubles  ilu  failli,  l'hypothèque 
iiucrile  en  vertu  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  49°  A cet  effet, 
les  syndics  feront  inscrire  au*  hypo- 
tbèqun  le  jurement  d'homologation, 
à moins  qu’il  u*en  ait  été  décidé  au- 
trement par  le  concordat  (Co.  490, 
5l3). 

St 8.  Aucune  action  eu  nullité  du 
«mcordat  ne  sera  recevable,  apttr» 
l'homologation,  que  pour  cau»c  de 
dt>|  découvert  députa  cette  humolo- 
^atioo,  et  résultant,  toit  de  la  dissi- 
mulation de  l’actif,  «oit  de  l’exagé- 
ration du  passif  (Co-  S ta,  Sxo). 

519  (il.  Au*»itot  après  que  le  ju- 
gement d'homologation  «era  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le*  fonctions 
de*  syndic*  cesseront  (Co.  4<>a)- 
Les  Syndics  rendront  an  failli  leur 
compte  définitif,  en  prête  ne*  du  juge 
mm  miss  m e ; ce  compte  sera  débattu 
et  arrêté.  1U  remettront  au  failli  l‘«- 
nireraalité  de  aes  biens,  livret,  pa- 
piers et  effets.  Ije  failli  en  donnera 
décharge  (Co.  4®  ■ b 

Il  aéra  dressé  du  tout  proeês-ver- 
h»l  par  le  juge-commissaire,  dont  Ica 
fonctions  cesseront  (Co.  45l). 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal 
de  commerce  prononcera  (Co.  635). 

( 3.  De  raanuUUou  ou  de  U résolution  du 
concordat 

5 30.  I/aiinulaiion  du  concordai, 
toit  pour  do!,  soit  par  cuite  de  con- 
damnation pour  banqueroute  frau- 
duleuse intervenue  aptes  son  homo- 
logation, libère  de  plein  droit  Ici 
CAulion»(Co.  5 18)- 

En  rat  d'inexécution,  par  le  failli 
des  conditions  de  sou  concordat,  la 
résolution  de  ce  traité  pourra  être 
pour-uivie  contre  lui  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  en  présence 
des  caution»,  s’il  en  existe,  ou  eUcs 
dûment  appelées  |Go.  486)- 

La  résolution  du  concordat  ne  li- 
bérera pas  les  eantioo*  qui  y seront 
intervenues  pour  en  garantir  l'exécu- 
tion totale  ou  partielle. 

5xi.  Lorsque,  après  l'homologa- 
tion du  concordat, le  failli  sera  pour- 
suivi pour  banqueroute  frauduleuse, 
et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  prescrire  telles  mesures  con- 
servatoires qu'il  appartiendra.  Ces 
mesures  cesseront  de  plein  droit  du 
jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  0 
lien  a ««livre,  de  I ordonnance  dr»c- 
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convoquée  à l.t  diligence  des  syndic*, 
sou*  la  présidence  du  commissaire; 
1rs  syndics  rendront  leur  compte,  et 
son  reliquat  formera  la  dernière  r»' 
partition. 

563-  I.’union  pourra,  dans  tout 
état  de  cause,  »C  faire  autoriser  pur 
le  tribunal  de  commerce,  le  failli  dû- 
ment appelé,  à traiter  h forfait  de* 
droits  et  action*  dont  le  recouvrc- 
mcol  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à les 
aliéner  ; en  ce  cas,  le*  syndics  feront 
tous  les  actes  nécessaires. 

CHAPITRE  XI. 

Du  viode  de  vente  des  immeuble» 
du  failli. 

56.(.  Les  srndics  de  l'union,  10111 
l'autorisation  du  commissaire,  pro- 
céderont ù la  vente  des  immeuble* 
suivant  les  formes  prescrite*  par  le 
Code  civil  pour  la  vente  des  biens 
de*  mineur*  (1). 

565.  Pendent  huitaine  après  l'ad- 
judication, tout  créancier  aura  droit 
de  surenchérir,  l-a  surenchère  ne 
pourra  être  au-dessous  du  dixième 
du  prix  principal  de  l'adjudication. 

TITRE  II- 

De  la  eeantoB  4e  Meus. 

566.  La  cession  de  biens  par  le 
failli  est  volontaire  ou  judiciaire. 

567.  Les  effets  de  la  cession  vo- 
lontaire se  déterminent  par  lia  con- 
ventions entre  le  fait  lift  le*  créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n'étrint 
point  l'action  des  créanciers  sur  les 
Liens  que  le  failli  peut  arquéiit  par 
la  suite  ; clic  n'a  il  antre  effet  «pie  de 
soustraire  le  debiteur  à la  contrainte 
par  corps. 

56r>.  lot  failli  qui  sera  dans  le  cas 
de  réclamer  la  cession  judiciaire  *rra 
tenu  «le  former  as  demande  au  tribu* 
nal,  qui  «c  fera  remettre  le*  titre* 
nécessaires  : la  demande  sera  insérée 
dans  les  papier*  public*,  comme  il 
est  dit  ü 1 art  683  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

5?o.  la  demande  ne  «««pendra 
l'effet  d'ancone  poursuite,  sauf  au 
trdiunal  à ordonner,  pai lie* appelée*, 
qu’il  y sera  aurais  provisoirement. 

57  t.  Le  failli  admis  an  bénéfice 
de  cession  sera  tenu  de  Faire  ou  de 
réitérer  sa  cession  en  penun ne  et  non 
par  procureur, «e*  créanciers  appelés, 
il  l’audience  du  tribunal  de  commerce 
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(1 . 5*1.  — <•)  8*3. 


I)  Le*  Irilwnaux  d*H»  son'  «cals  cotn- 
lélrnt» , i l'u  laii-  n dn  tribunaux  de 
| remsirnf  . pour  c .muait  re  de  U «ente 
dr«  immeubles  du  failli . «îe  l'ordre  et  de  U 
I l'isjrl’mtlon  du  prix  (Jeit  du  feu teil 
'■  d Üfui,  â ocloèrr  et  9 d.-remf.rr  I81O). 


on  d'usufroit  (5ll,C,  Fr.); 

4"  Le»  martlumdivr»  qui  «e  trou- 
seraient  au  po«lvoir  du  failli  par 
caramitsion  d'achat,  de  vente,  de 
transit  ou  de  livraison  (iéûf.)t 

5*  Les  lettre*  de  change  ou  billet* 
qui  auraient  été  n-mis  au  failli  pour 
leur  recouvrement  sans  endos»  emrot 
translatif  «le  propriété,  et  celles  qu’il 
aurait  acquise*  pour  le  compte  d su- 
tiui,  s>  elles  sont  tirées  ou  endossées 
directement  eu  faveur  du  commettant 
(583,  C.  Fr.)  ; 

6 • Le*  mmnis  donnée*  an  failli 
hors  de  compte  courant  pour  les 
remettre  h une  personne  déterminée, 
au  nom  et  pour  le  compte  d’un  com- 
mettant, ou  pour  satisfaire  des  obli- 
gations dont  le  pairrnenl  doit  avoir 
fieu  au  domicile  du  failli  ; 

7”  Les  sommet  due*  an  failli  pour 
vente*  faite*  pour  le  compte  d"  autrui, 
ainsi  «pie  le*  lettres  ou  billets  de  la 
même  nature  qui  te  trouveraient  «-n 
sou  pouvoir,  alors  même  que  ces 
effet»  de  rommrrcr  ne  «iraient  pas 
soutes  ils  en  faveur  du  propriétaire 
«1rs  marchandises,  pourvu  qu’il  soit 
prouvé  qu’il*  en  proviennent  ei 
qu’ils  sont  au  pouvoir  du  failli 
pour  le  compte  du  propriétaire,  afin 
d’opérer  la  remise  rFfectivedr*  fond» 
qui  en  proviendraient,  ce  nui  sern 
présumé  de  droit  toutes  les  rois  que 
l'écriture  n’en  sera  pas  passée  en 
compte  courant  entre  eu  K; 

8*  Les  marchandises  vendue»  an 
failli  au  comptant,  dont  le  prix  ou 
partie  du  prix  o'aur.iit  pas  été  payé, 
pourvu  qu’elles  existent  emballée» 
«lant  !«**  magasins  «lu  failli  dans  I état 
OÙ  la  remise  en  a été  faite,  et  qu  * 
puisse  les  distinguer  par  le*  marque* 
et  les  numéros  dei  ballot*  ou  bocau* 
(S;;,  C.  Fr.); 

9"  Le*  marchandise*  que  le  failli 
aura  achetée»  a crédit,  pourvu  quel- 
les ne  soient  pas  entrées  réellement 
dan*  les  magasin*  ou  dan»  le  lieu  in- 
diqué pour  le»  recevoir,  ou  qu’aprè» 
les  avoir  chargée*  d ordre  et  aux 
compte  et  risques  de  fnrhetrur  , on 
lui  ait  remis  les  lettre*  de  voiture  ou 
Ici  connaissements  (/W.J- 

Dans  le*  cas  prévu»  par  ce  para- 
graphe et  par  le»  précédents,  les 
syndic»  peuvent  retenir  les  marchan- 
dise* achetées  ou  le*  réclamer  pour 
la  masse  en  en  payant  le  prix  au 
vendeur  (lllQ,C-  tottug.). 

1 1 1 5.  A près  la  distraction  de»  objets 
soumis  à la  revendication , le*  créan- 
ces privilégiée*  et  hypothécaire*  se- 
ront payées,  san»  préjudice  de  requi 
e*t  prescrit  pour  1c»  nnvire»  parTat! 
5«»6,  et  de  ce  qui  est  prévu  pour  le* 
pétition*  alimentaire»  et  le»  restitu- 
tion* «pii  ne  proviennent  pas  d'opé- 
ration* commerciale». 

1 1 16.  Est  comprise  parmi  le»  créan- 


CODE  HOLLANDAIS. 


la  déclarai  ion  d'insolvabilité  men- 
tionnée en  r art  85 1,  mettre  à exécu- 
tion la  contrainte  par  corps  antérien- 
1 raient  pronancéi-  contre  le  failli. 

890.  Le  failli  peut  , nonobstant  la 
dérlaraiion  de  faillite  d celle  d'insol- 
vabilité, *c  pourvoir  aupiè*  dn  tribu- 
nal d'arrondissement  pour  conserver 
ou  iccouvrer  sa  liberté,  et  s’en  mettre 
à Cabri  pour  l'avenir. 

891.  Cette  demande  sers  iulmîse 
dans  le  cas  un  le  failli  pourrait  ob- 
tenir le  bénéfice  de  la  cevaion  de 
biens. 

Ai  mit  de  prononcer,  le  tribunal 
entendra  les  créanciers  qui  ont  ob- 
tenu l'incarcération  du  débiteur  ( la 
demande  en  élargissement  «li  vra  être 
affichée  dans  la  salle  d'audiroce  du 
tribunal,  k la  bourse  ou  i la  maison 
commune. 

Cette  demande  peut  éire  contestée 
par  1rs  créanciers  «pii  ont  fait  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps. 

Section  6.  — Dr  la  rAMButiiom. 

893.  Le  failli  qui  n'a  pa»  été  réha- 
bilité immédiaiesneut  lors  de  l'homo- 
logation du  concordat,  suivant  le* 
«lispositiuus  de  l'art.  85o,  ou  ses  hé- 
ritiers, dans  lo  cas  de  l'art.  767, 
pourront  former  une  demande  à fin 
de  réhabilitation  devant  le  tribunal 
qui  aura  prononcé  la  déclaration  de 
faillite,  lors  même  que  le  failli  serait 
domicilié  ailleurs. 

893.  Ne  seront  point  admis  à la 
réhabilitation  ceux  qui  auront  été 
déclaré*  coupables  de  stelliooat , ou 
«-«•ndamnés  pour  bautpieroilte , vol, 
cHfo«pieiie  nu  abus  de  confiance  Ouur 
-unîmes  d'argent  donnée*  «-ti  dépôt 
(6 ta,  C.  FV.). 

89$.  b*  failli  f,a  *«*  héritiers  ne 
sont  point  recevables  dans  leur  de- 
m-Mufc,  s’ils  ne  joignent  à leur  re- 
quête la  preuve  «tue  tons  le*  créan- 
ciers ont  été  satisfaits  (6o5,  C-  Fr.). 

ftq.Ç,  Iji  requête  doit  être  affichée 
de  La  manière  presirite  ei-dessu* 
par  le  paragraphe  3 de  l'art,  891  ; de* 
insertion* seront  faites,  en  outre, dan* 
le  journal  ou  dans  les  journaux  que 
le  tribunal  désignera  (607,  C.  Fr.). 

896.  Tout  mander  est  autorisé 
i former  opposition  à l.i  demande  en 
réhabilitation  dan*  le  délai  de  deux 
mois  5 partir  de  fiiwertion  ri -dessus 
prescrite.  par  exploit  » ignifié  au  greffe 
du  trdiuual. 

L'opposition  ne  peut  être  motivée 
que  sur  le  défaut  de  production,  par 
le  failli,  des  pièces  justificatives  pres- 
crite* par  l'art.  Scjf  ri-des»us  (608, 
C.  Fr.). 

897.  A l’expiration  du  délai  d- 
«leux  moi*  ci  donna  prescrit,  le  tribu  * 
nal,  soit  qu'il  y ait  en  011  non  oppo- 
sition formée,  accordera  ou  refusera 
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(Apprtuliee  3^5).  Dan*  U»  cas  d'incertitude  mu  l'emploi  de  certain*  objet*  de  l'actif,  ici 
créanciers  son!  »pp«lf*  i d^rrmintr  fri  emploi  avau!  le  règlement  de  distrdiuUon. 

S5î  el  553.  Le»  dettes  octivr»  non  encore  liquidées  et  le*  objrli  qui  ne  mut  pu  su*- 
ceptil.U  * d'être  vendus  («rf.  seront  distribué*  nu  cré»ncii  r«  de  la  nia««r  liquide  qui 
n’ auront  pci*  aucune  part  sla  distribution. 

554.  Le*  CTMinim  colloqué*  »ur  la  mu>e  non  liquidée  ne  doivent  pas  contribuer  aus 
Irais  rooraum  (erf,  55a  et  553). 

555.  Si  un  capital  non  encore  érbu  , ou  dont  la  recouvrement  dépend  d*Ui>  événement 
incertain,  a été  liquidé  et  compris  dan»  la  masse  partageable,  ou  si  de*  rentes  viagères 
doivent  être  liquidées  et  colloquées,  il  y a lien  de  bxw  un  capital  proportionnel, île  le  dé-  1 
poser  et  d'en  ajourner  II*  partage  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  retour  ou  profit  de»  créancier». 

556.  Il  eu  est  de  même  lorsqu'un  créancier,  en  vertu  d'un  litre  sous  clause  résolutoire, 
vent  en  obtenir  le  paiement;  dans  c«  cas,  le  liquidateur  doit  réclamer  de  U masse  la 
somme  afférente  H ce  créancier,  et  lui  faire  donuer  caution,  pour  assurer  l'cxercic*  du 
dioit  de  retour. 

55-.  Dans  le  cas  des  art.  555  Ct  556,  les  créanciers  de  la  masse  11e  peuvent  réclamer 
aucun  intérêt  avant  le  jour  où  le  droit  de  retour  est  ouvert. 

558.  l-e  projet  de  repartition  (art.  54«l  à 55^)  sera  communiqué  À tou»  lr*  créanciers, 
pour  être  conteste,  » il  y a lieu, dan*  un  délai  déterminé, devant  le  i-omuiiisairc  délégué.  Si 
en  réglement  est  adopté  ou  redressé  judiciairement,  un  jugement  de  répartition  sera  rendu 
H notifié  i chaque  créancier, 

559.  Lu  cas  de  contestation,  011  suivra  les  règles  prescrite»  dan»  le  deuxième  chapitre; 
»i  lr  créancier  contestant  succombe,  et  empêche  1rs  autre»  créanciers  de  loucher  ce  qui  : 
leur  revient,  il  pourra  cire  condamné  à leur  payer  le»  intérêts  ri  fins  dan»  l'inlervallc. 

5lio.  Dès  que  le  jugement  de  répartition  e»t  rendu,  le  curateur  doit  »c  démettre  de  sc* 
fonction»,  cl  chaque  créancier  a 1«  droit  de  loucher  la  somme  qui  lui  est  allouée,  avec  les 
intérêts. 

56t . Lorsque  I immeuble  appartient  à la  masse,  il  faut  distinguer  »'il  est  aliénable  ou 
inalicuaiile  , uoti  par  ta  nature,  mai*  faute  il  acquéreurs  (art.  537). 

5Gi.  Si  I immeuble  e»l  aliénable  et  vendu,  les  art.  537  * $4?  recevront  leur  application  ; 
dan»  le  cas  de  duiribuiiun  provisoire,  elle  ne  êétrndra  pas  au-delà  de  la  cinquième  datte. 

563.  La  distribution  définitive  a lieu  dè*  que  le  jugement  d'adjudication  a été  rendu, 
lors  même  que  tous  le»  fouds  ne  seraient  pa»  encore  rentré*. 

564  c*  565.  I.a  distribution  romuuiicera  par  la  masse  immobilière  (art.  490*  **  00 
procédera  riuuite  ii  la  distribution  de  la  miM  commune  |«jrt.  517)  (}'.  in  art . 54'jû  5 60). 

566.  |,a  distribution  définitive  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  tous  les  immeuble*  alié- 
nables ont  été  vendu»,  et  le  prix  recouvre'. 

5675571.  Quand  il  t'agit  d'immeuble*  inaliénables  (url.  56 1),  il  faut  distinguer  s'il 
existe  d«a  créancier»  inscrits  ou  chirographaires. 

lai*  créancier*  inscrits  jouissent  des  revenus  d«  l'immeuble  et  peuvent  demander  le 
rcmbourscint'ul  de  leur  capital  sur  le*  revenu*. 

Le*  art.  538  à 56o  reçoivent  leur  application  pour  le  cas  de  partage  de  ta  ma»ie  com- 
mune, ou  relativement  à la  distribution  provisoire. 

57a  à 574.  Le»  créanciers  chirographaires  qui  n’ont  nen  reçu  diu»*  La  distribution  de  la 
masse  commune  Sont  assignés  et  ont  droit  aux  revenu»  de  riratncuhle;  si, en  outre,  il  existe 
une  MHl  CMHMat  non  liquida,  le  juge  déridera  dan»  quelle  classe  ili  doivent  être 
rangé»  soit  5 l'amiabli-  soit  dans  le  jugement  de  collocation. 

Sjô  ct5;6.  S’il  n'exivte  aucuu  créancier  inscrit  («rt.  567  ),  le*  revenus  de  l'immeuble 
sont  versé»  5 la  masse  commune. 

577.  Il  sera  tenu  compte  aux  créancier»  inscrit*  colloqués,  indéjscndAmmenl  des  intérêt* 
courauts  , de»  intérêt»  échus  pendant  la  faillite,  de*  intérêts  privilégiés  échus  avant  l'ou- 
verture du  la  faillite  , et  dn  capital  pour  le  partage  ; 5 l'égard  des  créanciers  chirogra- 
phaire» , le»  intérêt»  privilégié»  arriéré*  el  le  capital  seront  colloqué»  au  même  rang  , 
dans  la  troivièma  classe. 

578  et  5?9-  Les  créancier*  sur  le»  revenu*  dérident  s'il  y a lieu  d'établir  un*  admi- 
nistration judiciaire,  chargée  d'effectuer  le  paiement  de*  revenu»,  s'il»  ne  peuvent  s’en- 
tcodresurun  autre  mode  a l'aimable. 

Cette  administration  dure  tant  que  tous  le»  créanciers  n’ont  pa»  été  payés,  ou  jusqu'à 
re  Æ1'^*  u***nl  P*11*  aucun  droit  sur  le»  revenus  de  l'immeuble. 

580-  Le*  créanciers  chirographaire»  payés  sur  le*  revenu*  ont  droit  aux  intérêt* 

581-  Dsiiik  le  troiMrine  cas  (art.  56 1 ),  011  détermine  si  l'immcuhlc  n'a  pas  été  vendu  aux 
enchère»,  soit  parce  qu'aucun  créancier  inscrit  n'a  voulu  acquérir,  soit  parce  qu’aucun 
acquéreur  ne  s'est  présenté. 

58a.  Si  le»  créanciers  peuvent  et  veulent  ajourner  la  vente,  l'administration  continuer» 
à exister  jusqu  à I «itoque  de  la  vente  et  procèdent  5 la  répartition  de*  revenu». 

583.  Si  I immeuble  11  a pu  être  vendu  foule  d'acquéreurs,  un  seul  des  créancier»  inscrit» 
aura  le  droit  de  le  faire  mettre  aux  enchères. 

584  * ^87.  Il  sera  ensuite  procédé  sur  le  prix  de*  enchères  à une  distribution,  aux 
Urine»  des  art.  538  à 56o. 
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1496-  Le*  somme*  applicable»  aux  dettes  de  la  troisième 
catégorie,  r' est -à-dire  relie»  qui  sont  contestée»,  sont  dé- 
posâmes à la  banque,  où  elles  produisent  intérêt*.  Ces  somme» 
sont  ; 

l*  Le»  remise*  faite»  aux  créant  ier»  par  déritiou  du  tri- 
bunal ; 

X*  Le*  dette»  fictives  qui  font  partie  de  la  troisième  calé- 
gorie; 

Si  toutes  le*  dette»  de  cette  dernière  catégorie  sont 
liquidées,  elle»  seront  affectées  au  paiement  de  la  qualrièuio 
classe; 

Ou  enfin,  elle* seront  restitncc*  au  débiteur  comme  un* 
fin  de  liquidation. 

1 497-  lorsque  tou»  le*  bien»  du  failli  ont  été  vendu» , que 
tou»  le»  fond*  «ont  reiitié»,  et  que  les  créance»  les  plus 
importante»  ont  été  pâtée»,  l'adminisirntinn  de  la  faillite 
résigne  se*  fonction*  et  fc»  confie  à un  fondé  de  pouvoirs  : 
un  un  curateur*  remet  un  line  de*  créances  »edlé,  et  signé, 
tur  lequel  le»  créancier»,  après  chaque  répartition,  doivent 
donner  leur  acquit. 

{ $98.  L'administration  de  la  faillite,  après  avoir  examiné 
le*  causes  de  la  faillite,  et  après  le»  avoir  comparées  avec 
scs  circonstance»  depuis  l'ouverture,  rend  »u  décision  sur  la 
nature  de  la  faillite. 

1.409.  L*-*  résultat»  d'une  faillite  malheureuse  sont  : 
t*  La  mise  eu  liberté  du  failli,  si  déjà  il  ne  l'avait  obtenue 
avec  ou  sans  caution  ; 

2*  Sa  réhabilitation  dan»  tous  se*  droit»  et  privilège», 
la  cessation  de  toutes  poursuite»  pour  dettes  de  la  faillite 
»ur  ses  bions  ii  venir; 

3*  Kahn,  une  pension  alimentaire  dont  rassemblée  fixe 
la  quotité. 

i5oo.  Les  résultat»  de  la  faillite  imprudente  ou  de  ban- 
queroute simple  »ont  : 

I*  L'emprisonnement  du  failli  pendant  un  à Iroi*  ans  , y 
compris  c-elui  passé  en  prison  pendant  la  procédure.  1*» 
créancier*  peuvent  ensuite,  à la  pluralité  de»  voix,  proposer 
au  tribunal  de  commerce  d'abréger  la  durée  de  sa  détention, 
et  même  de  le  mettre  en  liberté,  vu  tu  probité; 

X*  La  privation  de  tout  commerça , que , selon  le»  circuti- 
stances,  il  peut  cependant  être  autorisé  à reprendre, 

iSot.  Les  biens  échus  au  failli  par  héritage  ou  donation, 
ainsi  que  ceux  qu'il  a acquis,  sont  affecté»,  par  privilège, 
au  paiement  des  dettes  reconnues  par  l'admimuralroo  de 
la  faillite. 

i5o».  la*»  résultats  de  la  banqueroute  frauduleuse  «ont  : 
l*  L' accusation  devant  la  cour  criminelle,  pour  crime  de 
faux,  si  le  failli,  malgré  son  senneut , a dissimulé  l'état  de 
«on  actif; 

a*  Tou*  ceux  qui  ont  pris  part  à la  fraude  srrout  égale- 
ment traduit»  devant  le  tribunal  criminel; 

3”  la»  a -compte*  payés  sur  les  dettes  reconnue»  fictives 
tout  répété»  rontre  le»  complices,  et  retournent  à la 
masse  ; 

4*  Si,  au  nombre  des  bien*  dissimulés , il  te  trouve  des 
capitaux  existant»  don*  le»  établissement»  de  crédit,  ce» 
capitaux  sont  remis  à l'administration  de  la  faillite,  pour 
être  employés  à la  liquidation  îles  dettes, 

i5o3.  Toute»  le»  decision»  de  l'assemblée  générale  des 
créanciers,  relative*  à la  nature  de  la  faillite,  sont  soumises 
ù l'examen  du  tribunal  de  commerce;  son  homologation 
servira  d«  mise  à exécution,  el  sera  publiée  dans  le»  goxetirs 
de»  deux  capitale». 

i5t>4  et  i5o5.  I .or* que  l' administration  de  la  faillite  a 
terminé  se*  opération»,  scs  acte»  rebut»  à la  faillite  seront 
remis  en  dépôt  au  tribunal  de  commerce. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS  (Loi  1658]. 


«îuitteinml  ou  de  l'arrêt  d'ubsolu- 

(ion  (Co.  5(6,  G35L 

5a  j.  Sur  le  ru  de  l'arrêt  de  con- 
damnation pour  banqueroute  frau- 
duleuse, ou  parle  jugement  qui  pro- 
noncera , suit  l'annulation  soit  la 
résolution  du  ronroidat,  le  tribunal 
de  commerce  nointmta  nu  jugr- 
rorainifttairc  el  un  ou  plusieurs  syn- 
dic* (Co.  45 1,  454.  5 19,  4t»i,  583). 

Ces  syndic*  pourront  faire  appo- 
ser les  scellé*  tt;o.  4 >5). 

Il*  procéderont,  sans  retard,  arec 
l 'assistance  du  juge  de  paix  , »nr 
i anrirn  inventaire  , an  récolement 
des  râleur*,  action*  et  papiers,  et 
procéderont,  s'il  y a lieu,  à un  sup- 
plément d'inventaire  (Co-  480,  {KM- 

lit  dresseront  un  bilan  supplémen- 
taire fCo.  439). 

Il*  feront  immédiatement  afik-her 
et  insérer  dan*  le*  journaux  à ce 
destiné*,  avec  un  extrait  du  juge- 
ment qui  les  nomme,  invitation  aux 
créancier*  nouveaux,  11I  en  rxiste, 
de  produire,  dan*  le  delai  de  vingt 
jours,  leur*  litre*  de  creances»  ta  vé- 
nération. Cette  invitation  sera  faite 
aussi  par  lettre*  dn  greffier,  confor- 
mément nnx  article*  {ga  c*  {g3 
(Co.  41»»  600). 

5)3.  H sera  procédé,  sans  retard, 
à la  vérification  des  titre*  de  créan- 
tes produit*  en  vertu  de  l'article 
précédent  (Co.  lot). 

Il  n'y  aura  pa«  lieu  à nouvelle  vé- 
rification de*  créâmes  antérieure- 
ment admîtes  et  affirmée*,  «an»  01  é- 
judifc  néanmoins  du  rejet  ou  «le  la 
réduction  de  celle*  qui  depuis  au- 
raient clé  payée  » en  tout  ou  en  par- 

lu  (Co.  4<>ii' 

5 ? 4.  Ce*  opérations  mise*  A fin, 
•"il  n'interviroi  pa»  tic  nouveau  con- 
cordat, le*  créancier*  seront  convo- 
qués a l’effet  de  donner  leur  avi*  *nr 
le  maintien  ou  le  remplacement  des 
syndic*  (Co.  {63). 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartition» 
qu’a  près  respiration,  à l'égard  lie* 
créanciers  nouveau*,  île*  délais  ac- 
cordc*  aux  personne*  domiciliée*  en 
France  par  leu  atticle*  49*  *•  497 
(Cu.  5G5). 

5a5.  Les  actes  fait*  par  le  failli 
poitérieu riment  au  jugement  d'ho- 

!' mologation , et  antérieurement  à 
l'annulation  on  à la  résolution  du 
ronconlat , ne  seront  annulés  qu'eu 

1’  cas  do  fraude  aux  droit*  de»  créan- 
cier* (Co.  1 167). 

5a6.  Le*  créancier*  antérieurs  au 
j concordat  rentreront  dan*  l'intégra- 
lité de  leur*  droit*  à l’égard  du  failli 
' seulement  ; ma»  il*  ne  pourront  figu- 
’ rer  dan*  la  masse  que  pour  le*  pro- 
. portion*  suivante*  , lavoir  1 
j S'ils  n’ont  louché  aucune  part  du 
• ilividemle,  pour  ( intégralité  de  leurs 
' errances;  s'il*  ont  repu  une  partie  du 
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de  son  domicile;  et  s'il  n’y  a pa*  de 
tribunal  de  commerce,  à la  maison 
romrauar,  un  jour  de  séance.  La  dé- 
claration du  failli  sera  constatée, 
dans  ce  derniir  cas,  par  le  proces- 
verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé 
par  le  maire. 

572.  8i  le  debiteur  est  détenu,  le 
jugement  qui  l'admettra  au  bénéfice 
de  cession  ordonnera  son  extraction, 
avec  le»  précautions  en  tel  ras  requi- 
ses cl  accoutumées,  à l'effet  de  faire 
sa  déclaration  conformément  à l'ar- 
ticle précédent. 

5;3.  Les  noms,  plénum*,  profes- 
sion et  demeure  du  débiteur  seront 
inférés  dan*  de*  tableaux  à ce  desti- 
nés, placés  dans  l'auditoire  dn  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile, 
ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  le* 
fonctions , dans  le  lieu  de*  séanivs 
de  la  maison  commune,  et  à la  bourse. 

574.  En  exécution  du  jugement 
qui  admettra  le  débiteur  au  Wncfice 
«le  cession  , le»  créancier*  pourront 
faire  vendre  le*  bien*  «ncuble-s  et 
immeuble*  du  débiteur,  et  il  sera 
procédé  * relie  vente  dans  les  forme» 
prescrites  pour  le*  vente*  faite*  par 
union  de  créancier* 

575.  Ne  pourront  cire  admis  au 
bénéfice  de  cesiion  : 

l*  Le*  ttelltunataircs,  les  banque- 
routiers frauduleux , les  personne» 
condamnée*  pour  fait  de  vol  ou  d'es- 
croquerie, ni  1rs  personne*  compta- 
bles ; 

3*  Le*  etrangers,  le*  tuteur*,  ad- 
ministrateurs ou  dépositaire*. 

TITRE  III. 

De  la  revendication 

576.  Le  vendeur  pourra,  en  en* 
de  faillite,  revendiquer  le*  marchan- 
dise* par  lui  fendues  et  livrée»,  et 
dont  le  prix  ne  lui  a pas  été  payé, 
dans  les  cas  et  aux  condition*  ci- 
aprè*  exprimés. 

577.  La  revendication  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendant  que  le*  mar- 
cha mine*  expédiées  seront  encore  en 
route,  »oil  p*r  terre,  soit  par  eau,  et 1 
avant  qu'elles  soient  entrée*  dans  les  J 
magasin  » du  failli  ou  dans  les  maga- 
sins du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  dn  failli. 

578.  Elle»  ne  pourront  être  re- 
vendiquée*, si,  avant  leur  arrivée, 
elles  ont  été  vendue!  sans  fraude, 
sur  facture*  et  connaissements  ou 
lettre*  de  voiture. 

57g  En  cas  de  revendication,  le 
revendiquant  sera  tenu  de  rendre  I 
l'actif  dn  failli  indemne  de  toute  | 
avance  faite  pour  fret  ou  voiture, 
commission  , assurance  ou  autre» 
frais,  et  de  payer  le*  sommes  due* 
pour  mêmes  cause»,  si  elle*  n'ont 
pas  été  acquittées. 
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cier»  hypothécaire* , en  son  lieu  et 
place,  la  femme  du  failli  pour  se* 
biens  dotaux  dépensés  ou  aliénés  lors 
de  la  faillit!*,  et  pour  le  douaire  promis 
par  b constitution  de  dot,  pourvu 
qu'il  nVxi  rde  pn*  la  quotité  légale. 

1117.  En  ra*  de  seconde  faillite 
pendant  le  même  mariage,  la  ferume 
«lu  fadli  it'uura  pas  droit  à réclamer 
de  nouveau  par  privilège  ou  autre- 
ment b somme  prise  *ur  la  masse  dr 
In  première  faillite  à laiton  de  la  dut 
dépensée  ou  pour  douaire.  Néanmoins 
elle  sera  créancière  proprietaire  («/* 

! i/omiNiti)  *nr  le*  bien»  immeuble*  ou 
droit*  immobilier*  (imposiWonrs)  qui 
aurai*’»!  été  acheté*  avec  cette  som- 
me, pourvu  que  l'acquisition  soit  faite 
en  suii  nom  propre,  et  que  l'acte  d’a- 
1 chat  ou  le  droit  immobilier  ait  été 
inscrit  en  temps  utile  sur  le  registre 
des  titre*  de  commerce. 

| 1118.  Le»  créancier»  avec  gage  se- 

1 roi.l  colloqués  avec  le*  créanciers  hy- 
! pufhécaircs  selon  la  date  de  leur  con- 
1 irai,  rn  remettant  h la  masie  le* 
gage*  qu'il*  amont  en  leur  pouvoir. 

1 1 19.  Lorsque  dru*  ou  plusieurs 
hypothèque*  existant  *ur  une  même 
propriété  ont  été  contractées  par  un 
seul  acte  ou  è une  inéme  date,  le 
prix  de  Tim meuble  sera  distribué  con- 
tribtiloircmcul  entre  les  créanciers 
{■3{fi,  G.  Purtiiy.). 

1130.  Silex  Créanciers  hypothé- 
caires ne  sont  pas  rouvert*  de  leur» 
créances  par  les  biens  qui  leur  sont 
respectivement  hypothéqué*,!!*  seront 
considérés,  pour  l'excédant,  comme 
créoncier*  chirographaires. 

113t.  A près  le*  créanciers  bypo  - 
thècaires  viennent  le*  créancier»  pn 
vilégics  par  acte  authentique  («cri- 
furu  pMWi’n),  en  suivant  tordre  de» 
date*  ( 1*48,  C.  Poriug.). 

1 1 33.  L’avoir  restant  de  la  faillite 
c*t  distribué , an  marc  le  franc,  en- 
tic  les  créanciers  en  vertu  de  lettre* 
de  change,  billet*  de  comment  ou 
autre»,  fur  turcs  simplex,  reçus,  comp- 
te* courants,  on  a tout  autre  litre 
ii’empottant  pas  privilège. 

1 1 3Î-  Le»  syndic»,  pour  opérer  le 
, paiement,  divisent  en  quatre  classe» 

, le*  créancier*  qui  doivent  être  com- 
pris dan*  la  collocation  par  mite  de  la 
décision  deTaf  semblée  de  vérification 

Dans  la  première  seront  compris 
les  créanciers  propriétaire*  [J«  do- 
mniro); 

Dan*  la  xecondr , les  créancier* 
en  vertu  d hypothèque  légale  ou  con- 
ventionnelle dan*  l'ordre  de  leur* 
privilège»; 

Dans  la  troisième,  le*  créanciers 
par  acte  authentique  -, 

Dans  la  quatrième,  le*  créanciers 
chirographaires. 

Ces  états  «le  classification  seront 
remit  au  juge-commissaire,  qui,  aprè* 


CODE  HOLLANDAIS. 


la  demande  cur  les  conclusion*  du 
ministère  public  (609,  C.  P'r.Y 

898.  En  ca*  d'admission  de  la  de- 
mande ou  en  en*  de  rqtt,  l'appel 
peut  être  interjeté. 

89g.  Lorsque  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  réhabilitation  a acquis  force 
de  chose  j ogre,  il  en  est  donné  lec- 
ture à r«u«liei»ce  publique  du  tribu- 
nal, ut  mention  en  est  faite  sur  les  re- 
gistres A la  requête  du  réhabilité 
(bit,  C.  /’r.). 

lorsque  k-  réhabilité  est  domicilié 
ailleurs,  il  peut  requrur  que  b lec- 
ture et  l'insertion  soient  faites  au  tri- 
bunal du  lieu  de  son  domicile  actuel 

TITRE  IL 

Des  »or»l»  Ae  paiement» 

900.  Les  Sursis  de  paiement»  saut 
accordes  exclu  rivement  aux  négo- 
ciants qui,  par  des  rircomt.mre»  ex- 
traordinaire* de  guerre  ou  autres 
ai  rident*  imprévus,  sont  hors  d'état 
de  ms  libérer  immédiatement  envers 
leur»  créancier»,  mai*  qui,  d'aptes 
l’état  de  leur  actif,  appuyé  de  preu- 
ve* évidente*  et  dignes  de  Foi,  dé- 
aiouirent  qu'au  moyen  d'un  délai 
qui  leur  sera  accordé,  il*  pourront 
les  satisfaire  entièrement 

901.  Le*  sursis  de  paiement*  ne 
sont  accordés  que  par  la  cour  su- 
prême. 

903.  Avant  de  former  sa  demande 
devant  la  coor  mpréme,  le  débitcor 
est  tenu  de  s'adresser  an  tribunal  de 
l'arrondissement  de  *«»n  domicile, 
par  une  requête  signée  de  bit  et  d un 
procureur. 

9**3.  Le  débiteur  devra  annexer 
à sa  requête  : 

i*  La  preuve  des  accident»  impi  é- 
vu*  qu'il  invoque; 

3*  IJn  état  de  son  actif  et  de  son 
passif,  el  un  inventaire  estimatif, 
dressé  par  lui,  de  ses  biens  et  de 
sc6  valeur»; 

3*  L'imlîcaiion  des  nom*  «t  domi- 
cile* de  ses  créanciers,  et  du  mon- 
tant de  leur*  créances  t 

4“  Une  liste  particulière  compre- 
nant les  nom*  et  domicile*  des 
créanciers  domicilié*  dans  l'arron- 
dissement ou  qui  s'y  trouvent  mo- 
mentanément ; 

Tou»  ce*  document*  sont  dépose* 
au  greffe  du  tribunal , afin  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance. 

904.  Le  tribnnal  ordonne  immt- 
diateinent  que  le*  créanciers  portés 
sur  la  liste  mentionnée  au  n*  4 de 
l'article  précédent,  ait*»*  que  le  débi- 
teur, soient  convoqués  par  lettre*  , 
par  les  soins  du  greffier,  à un  jour 
rapproché,  qni  sera  fixé  par  le  tri- 
bunal, à l'effet  d’élre  entendus  sur 
la  requête. 
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CODE  RUSSE. 


chapitre  vi.  — Du  concordai. 


CHAPITRE  VIII,  — Du  concoidat . 


588  à 5g  i l'our  que  le  juge  adhère  nui  proportion*  d'arrangement  du  débiteur  ou 
d un  liera  pour  lu»,  il  faut  que  le*  créanciers  : 

i*  Considèrent  l'importance  de  la  ma**e  active  ; 

T*  Observent  dan*  la  répartilion  lea  droit*  de  priorité; 

i'  Recoiinaii*cni  que  ne  mode  de  transaction  ea*  plua  expéditif  et  ptua  favorable  qur 
l'emploi  de*  voie*  ordinaire». 

59a.  L’adbéaiuu  de  l.i  majorité  au*  proposition»  d'un  concordat  oblige  la  minorité. 

Sÿi  et  594.  Malgré  le  concordai,  Ica  créancier»  convrrant  toujours  leur»  droit*  contre 
le  debiteur,  pour  le  cas  où  il  reviendrait  à meilleure  fortune,  à moins  que  la  majorité 
ri  ait  consent»  un  désistement  complet  et  absolu. 

{Appendice  3-G).  Les  créanciers  connut  sont  assignés  selon  lei  formes  légales;  faute 
par  eu*  de  faire  connaUrc  leurs  volontés,  Us  sont  censés  avoir  adhéré.  Si  ces  créanciers, 
ainsi  que  ce  Jx  qui  renoncent  à leur  part  sur  la  masse,  veulent  conserver  leurs  titre»  contre 
b1  failli,  ils  sont  admis  comme  cru*  qui  n'ont  pas  voulu  accepter  les  proportions  d'un  con- 
cordai. mais  la  part  qu'ils  refusent  d'aerrpter  est  vwée  ;'t  leurs  frais  en  dépôt. 

595.  Si  l'inlrrmédiaiic  offert  par  la  minorité  faisait  des  propositions  acceptables  sans 
désistement  contre  le  failli,  il  «était  préféré. 

596.  Les  propositions  soumises  au  juge  doivent  être  communiquées  aux  créancier», 
auxquels  un  délai  est  fixé  pour  obtenir  leur  adhésion,  ou  la  nomination  d'une  administra- 
tion des  birns.  O juge  doit,  qnant  à la  nomination  d'un  curateur,  I)  la  convocation  des 
< réancien  et  à la  saisie  de  la  masse  active,  se  conformer  aux  dispositions  des  rhap.  1 , 3 et  3. 

597  & 599.  Pendant  l'intervalle,  le»  disposition»  provisoires  sont  prise*  par  le  délégué  j 
du  tribunal,  3 la  majorité  des  créanciers  assignés,  quant  à la  faculté  de  laisser  an  failli  le 
droit  de  continuer  son  commerce,  ou  de  vendre  le»  marchand isrs  et  les  immeubles  aux 
enchères  publiques. 

600.  Lorsque  tou*  h*  élément»  relatifs  à la  composition  dus  masses  active  H passive,  et 
j la  production  des  titres  des  créancier»,  sont  recueillis,  le  projet  tf un  concordat  est  dressé 
par  la  délégué  du  tribunal,  d'accord  avec  celui  qui  le  propose  et  le  curateur  de  ta  ma**e; 
il  est  fouinis  ensuite  aux  créanciers  qui  ont  produit. 

Gui.  Les  créanciers  seront  sommés,  dans  le  délai  le  plus  prochain,  de  prendre  connais- 
sance du  concordat  Ce  concordat  leur  sera  expliqué  individuellement,  et  on  leur  fera  con- 
naîtra la  part  qui  doit  leur  revenir. 

tkia  à 004.  Lorsque  tous  les  créanciers  consentent  il  accepter  les  propositions,  le  délégué 
du  tribunal  dresse  procès-verbal  décrite  acceptation,  en  inditpiani  à chaque  créancier  les 
conditions  Cl  le  mode  de  distribution.  (.le  prorès-vcvbal  sera  signé  par  tous  Ici  intéressé» 
présent*  et  soumis  à l'homologation  dn  tribunal , qui  prononce  alors  la  forclusion  contre 
les  créanciers  absent*. 

( Appendice  3 77).  I-c  jugement  de  forclusion  doit  précéder,  dans  tous  les  cas,  le  juge- 
ment d liumologation. 

6o5.  Si  tous  le»  créanciers  rejettent  au  contraire  les  propositions,  on  suit  les  voies  or* 
dinaires. 

606  à 60g.  Lorsque  quelques  rréancier»  seulement  adhèrent,  la  majorité  s'établit  sur 
tes  bases  suivantes  ; 

t’  et  3*  Il  faut  la  majorité  en  somme  du  capital  et  de»  intérêts,  d'après  le*  titres  re- 
connus des  créance». 

3°  La  majorité  en  nombre  ne  peut  être  invoquée  que  lorsque  les  créance»  en  somme 
sont  d'une  égale  valeur; 

4"  lu  compte  particulier  à chaque  classe  sera  dressé;  les  droits  distinct»  de  chaque 
rréancier  y seront  indiqué*; 

5’  Le  vote  de  toute  la  classa  sera  fixé  par  la  pluralité  des  titres  de  chaque  classe  ; 

6'  Une  finie  ne  peut  porter  préjudice  à une  autre  par  son  adhésion  ou  ton  refus. 

Le  délégué  du  tfibsioal,  assiste  du  curateur  et  d'nn  teneur  de  livret,  dressera  un  état  de 
tou»  les  vole*  pour  établir  leur  résultat. 

610  et  611.  la  concordat  a heu  lorsque  la  pluralité  de  tontes  le*  clairet  t'est  décidée 
pour  sou  acceptation;  il  est  rejeté,  au  contraire,  si  la  pluralité  de»  classe»  lui  es»  contraire. 

G 1 3 et  6 1 3-  Lorsque  le  vote  des  classe»  est  partagé,  si  le»  propositions  sont  de  telle  nature 
que  le  concordat  puisse  avoir  lien,  sans  préjudice  pour  le»  classes  dissidentes,  il  doit  être 
conclu  par  ceux  qui  y ont  adhéré,  sans  que  ceux  qui  a'y  refusent  soient  tenu*  de  se  réu- 
nir à la  décision  de»  autre*. 

G14  et  6 1 5.  Si , au  contraire,  le»  proportions  du  concordat  sont  de  telle  nature  qu'elle» 
ne  puissent  pas  être  séparée*,  et  que  le  concordat  doive  être  entièrement  a rreptê  ou  re- 
jeté, la  transaction  ne  peut  avoir  lien,  lors  même  qu'une  seule  classa  de  créancier*  refuse- 
rait d'y  souscrire.  Le  refus  de»  classe»  qui  n'ont  aucun  prélèvement  possible  à exercer 
n'est  point  an  obstacle  à la  transaction. 

61b  à 631.  Lorsque  le  compte  e»t  établi  et  la  dérision  prise,  le  juge  délégué  en  donne  con- 
naissance aux  créancier»;  les  contestations  qu'il»  auraient  à élever  ne  peuvent  porter  que  : 

1*  Sur  la  quotité  de  la  somme  à laquelle  sa  créance  a été  admise  ; 

3*  Sur  la  classe  dans  laquelle  cette  creance  a été  comprise; 


1 Sot î.  Tous  le»  arrangement»  St  l'amiable  fuit»  entre  les 
créanciers . avant  l’ouverture  de  la  faillite,  par  lesquels  le 
débiteur  s'e«l  réiervc  une  pai  t au  préjudice  de>  autres  créan  • 
ciers,  sont  considéré»  comme  nul». 

1507-  Les  dette»  contractées  après  le  concordai  ne 
peuvent  participer  à l'urdre  établi  entre  les  créanciers. 

1 508-  Le  concordat  fait  après  l'ouverture  de  la  faillite  eu 
valable  ; 

r Lorsqu'il  a eu  lieu  & l'iMtnblf»  général»  dex  créan- 
cier», après  le  délai  qui  leur  a été  ««signe  pour  comparaître  ; 

3“  S'il  a été  fait  à la  majorité  des  trois  quarts  des  créanro. 
reconnues  ; 

3*  Lorsqu'il  a été  homologué  par  le  tribunal  de  commer- 
ce. Ix  tribunal,  après  avoir  pris  en  considération  le  chiffre  de 
la  masse,  la  nature  de  l'actif  et  les  pertes  de*  créancier', 
qni  ougincinci  aient  par  suite  de  la  prolongation  de»  opéra- 
tion» de  la  faillite,  peut,  entériner  le  concordat,  si,  d après 
le  nombre  de»  créance»,  il  atteint  une  majorité  excédant 
celle  fixée  au  $ a. 

i5oy,  Ceux  des  créancier»  qui  ne  consentiraient  pas  au* 
arrangement*  à l’amiable  proposé»  sont  tenu»  de  déclarer 

Sar  écrit  à rassemblée  générale  des  créanciers  le*  motif» 
e leur  refus.  L'assemblée  fait  part  de  ce»  motif»  au  tribunal 
de  commerce,  en  présentant  à son  homologation  se»  propo 
filions  d'arrangement  à l'amiable  (5a3,  C .Fr.}, 

i5to.  L'arrangement  3 l'amiable  conclu  d'après  le*  con- 
ditions su* -mentionnée»  met  fin  à tontes  Ica  ojiérAlions  dr 
la  faillite. 

CHAPITRE  IX. 

De  ta  rétribution  accordée  d l'administrateur 
assermenté  et  au  curateur. 

»5»l.  Pour  les  travaux  auxquels  test  livré  un  curateur 
avant  l'ouverture  delà  faillite,  il  lui  est  alloué  un  pour 
cent  de  toutes  le»  valeurs  remise»  par  le  failli , jusqu'à 
3iio,ooo  roubles;  si  la  somme  s'élève  au-delà,  il  perçoit  un 
demi  pour  cent  en  »ui  (483  à 485, C.  Fr.). 

l5li.  Lorsque  In  faillite  est  ouverte,  ai  le  curateur  est  j 
membre  de  l amcmliléc  générale,  il  reçoit  le*  honoraire* 
convenus,  et,  lorsque  le  concours  c»l  terminé,  l'assemblée 
de*  créanciers  peut  lui  allouer  encore  une  gratification,  s'il 
y s lieu. 

i5l3.  S'il*  «ont deux  curateur»,  ils  se  partagent  le»hono- 
raires  et  gratifications  ci-de»*us  mentionnées. 

i5l4.H  est  accordé  aux  curateur»,  rt  au  president  même, 
s’il  fait  partie  des  créancier»,  pour  leur»  travaux,  deux 
pour  cent  tur  tonte*  les  tomme*  provenant  de*  biens  «lu 
failli. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS  (Lot  1838). 


CODE  FIANÇAIS  (C«frfl07). 


CODE  ESPAGNOL. 


dividende  « pour  la  portion  do  leur*  rrtuncn  primitive»  correspondante 
à la  portion  du  dividende  promu  qu’il*  nauraol  pas  touchée. 

Le*  disposons  du  présent  article  seront  applicables  au  ras  où  une  te- 
cunde  faillite  viendra  a «'ouvrir,  sans  qu'il  j ail  ru  préalablement  annula' 
lion  ou  résolution  du  concordat. 

Section  3-  — De  la  clôiuit  en  CM  diniuffitmnce  de  F actif. 

Siy.  Si,  à quelque  époque  que  t e soit,  avant  Ihuino'oj'ntion  du  concor- 
dat ou  la  formation  Je  Vu  mon,  le  court  de*  opération*  de  la  faillite  *e 
trouve  arrêté  p«i  insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra, 
tur  le  rapport  du  juge-commiv«aire , prononcer,  même  d'oHier,  la  clôture 
îles  opération*  de  la  faillite  |Co.  (Si|. 

(>  jugement  li  ra  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  «et  actions 
indit  uluclle* , tant  contre  les  bien*  que  contre  la  personne  du  faiili  |Co. 

53«_h  5.<5). 

Pennaul  un  mois,  à partir  de  u date,  l'exécution  de  ce  jugement  sera 
suspendue. 

5a8,  Le  failli  ou  tout  autre  intéresse  pourra,  à toute  époque  , le  faire 
rapporter  par  le  tribunal,  eu  publiant  qu'il  existe  de*  fond*  pour  faire 
face  aux  frai*  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner,  entre 
les  mains  des  syndics,  somme  suffisante  pour  y pourvoir  (Cio.  Sxy). 

Dan*  tous  1rs  (.v , les  frais  des  poursuite»  ntnte  en  veitu  de  l'article 
pic  cèdent  devront  être  préalablement  acquittés. 


Section  4-  — De  F union  de t cn'aneten. 

5ay  (tj.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créancier»  seront  de 
pletmlroil  en  étal  d'union  (fio.  5<>7,  53^). 

Le  jiq<e-coimri*«airt  )ei  cnn  mitera  immédiatement,  tant  sur  le»  faits  de 
la  gestion  que  sur  rutilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndic*. 
I.c*  créanciers  privilégiés, hypothécaires  ou  nantir  d'un  gage,  seront  admis 
à celte  délibération. 

Il  sera  drc*sé  prorès-vrrbal  des  dires  et  observations  de#  créanciers, 
et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est 
du  à l’article  46>. 

la;»  syndics  qui  ne  seraient  put  maintenus  devront  rendre  leur  compte 
au*  nouveaux  syndics,  en  présence  du  jnge-CAinmi suaire,  le  failli  dûment 


appelé. 

53n  (»j.  Le»  créanciers  «eront  consultés  sur  la  qurstion  de  savoir  u un 
secours  pourra  être  accordé  an  failli  «ur  l'actif  de  la  faillite  (Co.  474)- 

(3)  Lorsque  la  majorité  de*  evétmeirrs  présents  y aura  consenti,  une 
somme  pourra  être  accordée  au  failli  A titre  de  secours  sur  l'actif  de  la 
faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-  , 
commissaire,  sauf  recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la  pari  de*  syn- 
die*  seulement  (Co.  453). 

53 1.  Lorsqu'une  société  de  commerce  sent  en  faillite,  les  créanciers  ■ 
pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés. 

En  ce  cas,  tont  l'actif  social  demeurer»  *ou«  le  régime  de  l'union.  Les 
biens  personnel*  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
seront  exclu*,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  , 
l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur  de*  valeurs  étrangères  à 
l'actif  suri.il. 

L’asaocié  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulirr  sera  déchargé  de 
toute  solidarité  (Cû-  M,  t>'>4) 

53a  (4).  Les  syndic*  représentent  la  maaoe  des  créanciers  et  sont  char- 
gés de  procéder  à la  liquidation  (Co.  534 1 • 

Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat  pour  commuer 
fexploitotion  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la  dorée 
rt  l’étendue,  et  fixera  les  tommes  qu'il*  pourront  garder  entre  leurs  mains, 
k l'effet  de  pourvoir  aux  frai*  et  dépenses.  Elle  no  pourra  être  prise  qu’eu 
prescrire  du  juge-commissaire,  et  à la  majorité  des  trois  quarts  des  créan- 
I tiers  en  nombre  et  en  somme  (Co.  45»,  50?). 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouveite  contre  celle  délibération  au  failli 
et  aux  rréanneri  dissident*. 


(i)  mt  — c -(ï)  no.-(f  M«. 


580.  loi  revendication  ne  pourra 
être  exercée  que  sur' le*  marchandise! 
qtai  seront  reconnues  être  identique- 
ment les  mêmes,  cl  que  lorsqu'il  sera 
reconnu  que  1rs  balte*,  barriques  ou 
enveloppes  dan*  le*  quel  In»  elles  se 
trouvaient  lois  de  la  venta  n'ont  pas 
été  ouvertes,  que  le*  cordes  ou  mar- 
ques n'ont  été  ni  enlevées  ni  changée*, 
et  que  In  marchandises  n'ont  subi 
en  uature  et  quantité  ui  changement 
ni  Altération. 

58 1.  Pourront  être  revendiquées, 
aussi  longtemps  qu  elles  existeront 
en  nature,  en  tout  on  en  partie,  le» 
marchandises  consignées  au  failli  à 
titra  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'envoyeur  ; dan* 
ce  dernier  ras  même,  b-  prix  desdilr* 
marchandise*  pourra  être  revendi- 
qué, s’il  n'a  pas  été  payé  on  passé 
en  compta  courant  entre  br  failli  et 
l'acheteur. 

58a.  Dans  tou*  les  cas  de  reven- 
dication, excepté  ceux  de  dépôt  et 
dr  ronsignaliun  de  marchand'*?*,  le» 
syndic»  de»  créanciers  auront  la  fa- 
culte  de  retenir  les  marchandise* 
revendiquée*,  en  payant  an  récla- 
mant le  pris  convenu  entre  lai  et  le 
failli. 

583.  Lr*  remises  en  effet»  de  com- 
merce , on  en  tous  autres  effet»  non 
encore  échu»,  ou  échus  et  non  encore 
payé*,  rtqui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à l'épo- 
que de  sa  faillite,  pourront  être  re- 
vendiquées, si  «'es  remises  ont  été 
faites  par  le  propriétaire  avec  le  sim- 
ple mandat  d'en  faire  b»  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à sa 
disposition,  ou  *i  «die»  uni  reçu  de 
sa  part  la  destination  spéciale  de 
servir  au  paiement  d'acceptation  ou 
do  billets  tirés  au  domicile  du  failli. 

584'  1 •*  revendication  aura  pareil- 
lement beu  pour  les  remise»  faite» 
sans  acceptation  ni  disposition,  si 
elle»  sont  entrée»  dans  an  rompte 
courant  par  lequel  le  propriétaire 
ne  serait  que  créditeur;  mai»  elle 
cessera  d'avoir  lieu  si,  à l’époque  de» 
remises,  il  était  débiteur  d'une  somme 
quel,  onque 

585.  Dana  les  cas  où  la  lot  per- 
met la  revendication,  les  syndic  * 
examineront  les  demandes:  il*  pour-  l 
ront  le»  admettre,  sauf  l'approbation  : 
dn  commissaire;  s’il  y a contestation, 
le  tribunal  prononcera  , après  avoir 
entendu  le  commissaire. 

TITRE  IV. 

Des  banqueroute* 

CHAPITRE  I. 

De  la  banqueroute  simple. 

586.  Sera  poursuivi  comme  ban- 
queroutier simple,  et  pourra  être  dé- 


le» avoir  examinés,  les  transmettra 
immédiatement  au  tribunal  saisi  de 
la  faillite. 

1 1»4-  !•*  remise  de*  sommes,  ef- 
fets ou  marchandises  revendiqué* 
sera  ordonnée,  s’il  y a beu,  par  le  tri- 
bunal, qui  débvrera  le*  mandats,  or- 
dre* rt  exécutoire*  nécessaire». 

Iix5.  On  convoquera, pour  l’exa- 
men et  l'approbation  de*  autre*  états 
de  rla-sifscalion  de*  créances,  une 
assemblée  générale  de»  créanrier* 
de*  a%3*  et  4*  eluflM  dont  le*  droits 
auront  été  reconnu*. 

Iia6.  Le  délai  de  la  convocation 
sera  d'au  moins  trois  jours  , et  1rs 
opérations , depuis  la  réunion  de 
l'assemblre  d'examen  des  créances 
jusqu'à  leur  collocation,  ne  pourront 
excéder  quinze  jour*. 

1117-  La  dérision  do  l’assemblée 
pourra  être  attaquée  en  justice  par 
1rs  intéressé»,  sans  néanmoins  arrêter 
les  diligence»  postérieures  faites 
pour  la  liquidation  de  la  failbte , 
sauf  le  résultat  des  action*  qui  au- 
ront été.  intentée*  ( 1 069,  C.  Fr.). 

1 1 38.  Lorsque  l’assemblée  de  col- 
location de*  créances  sera  dose,  il  ne 
ici- a admis  aucune  réclamation  contre 
le»  état*  de  claudication  rt  d'ordre  de 
privilège  proposé»  par  le*  syndic». 

11x9.  Sur  le  vu  de  la  décision  de 
rassemblée  de  Collocation,  on  pro- 
cédera à la  répartition  du  tous  le» 
fond»  disponibles  de  la  faillite  par 
ordre  de  privilège  et  de  classe. 

I i3o.  Les  sommes  qoi  pourraient 
appartenir  aux  créancier»  qui  ont 
une  instance  pendante  contre  la 
masse,  seront  comprise»  sur  JYtat  de 
distribution, et  déposée» dnn» la  caisse 
de  la  faillite  jusqu'à  ce  qu’il  «Oit  in- 
tervenu une  décision  exécutoire. 

I s 3s - Les  créance*  admise*,  mai* 
contestée*  par  un  créancier  particu- 
lier, seront  remises  à leur  propriétaire, 
A la  charge  de  donner  caution.  La 
solvabilité  de  cette  caution  sera  con- 
testée parle  syndic. 

Il3a.  Le  juge-commimaire  don- 
nera chaque  moi»  connaissance  au 
tribunal  des  somme»  recouvrées, 
pour  qu'il  en  soit  fait  un*  nouvelle 
répartition:  lorsque  le  total  repré- 
sente 5 pour  cent  des  créance* , 
chaque  créancier  a le  droit  de  te 
faire  rendre  compte  de  Tétai  de  la 
caisse. 

1133.  Aucun  créancier  ne  pourra 
recevoir  un  à-compte  sur  sa  créance , 
sans  présenter  sou  titre  constitutif . 
sur  lequel  on  mentionnera  le  paie- 
ment; rette  mention  Ver*  «ignée  paz 
i«  créancier  ou  soit  fondé  de  pouvoirs 
légitime,  et  par  le*  syudic*.  qui  exige- 
ront, m outre,  un  reçu  particulier- 

1134.  Loreque  la  liquidation  «I* 
la  failble  sera  dote,  le*  syndic»  ren- 
dront leur  compte. 
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Toul  rr^iinrin,  quel  que  soit  ion  domicile  , e*t  autorisé 
■ «•  présenter,  mime  uni  convocation. 

go5.  Au  jour  indiqué,  le»  créancier*  *ont  entendu»  par 
le  Iribanil,  qti  daigne  deux  nu  plusieurs  créancier*  BOIT 
(.umhin  le»  affaire»  du  débiteur,  de  concert  avec  lui  ; le 
tribunal  peut  accorder  un  sursis  provisoire,  non  tusccptible 
d’appel,  avant  nue  la  mur  suprême  ait  prononcé. 

go6.  En  en»  de  concurrence  entre  une  demande  rn  ram 
et  une  demande  en  déclaration  de  faillite,  le  tribunal  doit 
d'abord  «tatuer  inr  la  première. 

n.  Lorsqu'un  »ur»i»  proviioire  a été  accordé,  la  de- 
ü h lin  de  déclaration  de  faillite  demeure  anspendae 
juiqa'i  ce  «pie  la  cour  «uprétnc  ail  «laine  sur  le  niru* 
définitif. 

Lorsque  le  «lirait  provisoire  a été  refîne,  le  tribunal  peut, 
«'il  y a «le»  motif*  «fHiintt,  prononcer  la  déclaration  de 
faillite. «an*  préjudice  du  jugement  ultérieur  de  la  cour  su- 
préinc  Mtr  la  demande  en  lUrsia. 

908,  I<ea  créancier»  nommé  1 rn  vertu  de  l'art.  90 5 sont 
terni*  de  faire  connaître  leur  nomination  dan»  un  journal 
désigné  par  k tribunal. 

909.  Lorsqu’un  «unis  jvrovisoire  a été  accordé  an  débi- 
teur, celui-ci  rri  tenu  de  porter  su  demande  à la  cour  su- 
pr élue  dan»  le  délai  de  qnmxaine;  faute  de  quoi, le  sursis 
provisoire  sera  nul  de  plein  droit. 

910.  La  requête  à la  cour  snpréme  doit  élre  lignée  par  Je 
débiteur  et  pn«  un  procureur  exerçant  près  ladite  cour. 

A celte  requête  doivent  être  annexes  : l*  un  état  de  l'actif 
et  du  passif  ilnposé  ainsi  qu'il  est  pmrrit  aux  paragraphes  1 
et  3 de  l'art,  geo;  r"  la  preuve  que  toutes  les  formalité»  pré- 
liminaires ri -dessus  prescrite»  ont  été  observée»;  3'  copie 
du  jugrmrm  sur  la  demande  h fin  de  »ursi»  provisoire. 

911  ■ La  cour  nomme  deux  con«citler»-commtMaire«  qui 
ordonnent  la  comparution  du  débiteur  et  de»  créancier»  4 
un  jour  indiqué  dan»  le»  journaux.  La  copie  de  la  requête 
et  les  pièce»  a l'appui  seront  déposée»  au  greffe  et  à l'étude 
du  procureur,  ]x»ur  élre  a la  disposition  de»  créanntrs. 

91  3 et  9l3.  Au  jour  fixé,  le  débiteur  remettra  une  décla- 
ration île»  eiénnriers  nommé»  ( art.  90 5 ),  constatant  «pie 
l'état  «le  «on  actif  et  de  son  passif  est  une  ère  et  exact.  Les 
conseillers-commissaires  , après  avoir  entendu  les  pallies, 
feront  leur  nsppotl  à la  cour. 

91  J.  Si  la  euur  suprême  reeonnnit  qne  les  «leux  lien  des 
créanciers  chirographaire»,  dont  le»  créances  forment  le» 
troi»  quai  ta  de  la  dette  totale  , ou  les  trois  quarts  de*  créan- 
cier» dont  le»  créance»  forment  les  denx  tiers  de  la  dette, 
* °P|Hrt<Ht  » la  requête,  I*  rejet  en  sera  immédiatement  pro- 
noncé «ail*  autre  examen. 

Dnn»  le  cas  ci-dessus , le  jugement  de  la  cour  suprême 
aura  le  même  effet  qne  si  an<  an  sursis  provisoire  n'avait  été 
accordé. 

En  cas  de  rejet  «le  la  demande,  le  sursis  provisoire  accordé 
est  annulé  de  plrin  droit. 

Dan»  tous  le»  cas,  la  cour  supiétue  envoie  copie  de  son 
arrêt  an  tribunal,  et  <n  ordonne  la  publication  par  ta  voie 
d'affiche  à la  bourse,  à la  diligence  des  créancier*  désignés 
en  l'art,  goS. 

9i5-  J.e  sursis  de  paiement»  est  accordé  par  la  cour  su- 
prême pour  le  temps  qu'elle  juge  nécessaire,  sans  qu’il 
pui*‘c  jamais  excéder  le  délai  de  doiue  moi». 

Il  commence  au  jour  où  a été  accordé  le  sursis  proris oire, 
et,  «Il  n'y  en  a pas  eu,  au  jour  où  le  sursis  définitif  a été 
acrordé. 

Le  tnrsi*  ne  peut  être  prolongé  si  ce  nVst  pour  de»  rai- 
son» majeure»,  et  aprè*  une  enquête  nouvrlle  et  rompléte, 
ainsi  qu  elle  e*t  prescrite  pnr  le  présent  titre, 

01  G.Dèt  mie  la  nomination  de» adnitÉtnlMruMraaè» 
publique,  Je  la  manière  prescrite  par  l'article  90H,  le  debi- 
teur ne  peut  plut,  «au»  leur  autorisation,  aliéner,  engager 
ou  hypothéquer  »«»  biens  meuble  1 ou  immeuble»,  toucher 


3*  Sur  la  quotité  «le  la  somme  trop  élevée  à laquelle  un  autre  néaurier  aurait  été  admit; 

4“  Sur  l'admission  d'un  créancin  dans  une  ri  a mu  autre  que  relie  qui  lui  appartient. 

Le  juge  déride  «tir  leur  mérite  et  l'opportunité  de  b tiausarlion,  après  que  de»  tentatives 
dr  conciliation  ont  eu  lieu  de  «a  part. 

fixa  à 6*4-  Tout  moyeu  de  droit  ordinaire  peut  élre  employé  contre  les  contestations 
«trtéw  sur  la  transaction  et  contre  le»  dérivions  relatives  ii  son  a<  reptation  ou  à ton  icjet. 

Eu  rat  «le  reprt,  il  est  auwiiùt  procédé  à la  liquidation  «le  l'actif. 

6ï5  à 6x8,  Dan»  le  cas  où  le»  commission»  «le  crédit  (eitJti  tfirrclwMrn)  pour  le  maintien 
delà  iiiililctee  se  chargeraient  de  dcaiutéiesker  les  créanciers  hypothécaire*  d’uo  immeuble, 
dau»  le  but  d éviter  une  liqui«blioti , un  uuureau  «lélrgué  sera  adjoint  à celui  du  tribunal 
pour  examiner  ies  proposition». 

bi<>  lies  hypotheques  peuvent  être  cunsIMucc»  sur  un  mime  uble  noble  pendant  la 
faillite,  pourvu  que  le  jugement  de  collocation  «oit  definitif,  la'»  hypothèque*  «ont  irrou- 
vrée»  par  le  curateur,  et  I argent  en  proveuant  «cil  à désintéresser  le*  créancier»  dans  un« 
iIju/iImiOod  provisoire. 

chapitre  vu,  — De  ta  procédure  devant  les  tribunaux  inferieurs. 

6Joet  63 1.  b*  disposition»  contenue»  «lan»  ha  chapitres  précédi-nu  tout  apphiahlr- 
aux  tribunaux  inférieur*  de  première  «-t  aux  tribunaux  «le  deuxième  il.usc,  lorsque  la  mai» 
active  excèile  la  Minime  de  aoo  lliah-r». 

G3i.  Lorsqu'un  buuigeoi»  domicilié  dans  une  petite  ville  ou  dan»  un  village  (s'exerçant 
aucun  commerce  extérieur  ne  peut  plu»  satisfaire  se*  créancier»,  il  c»l  procédé  dan*  le» 
terme*  suivant*,  lorsque  la  masse  active  u ‘excède  pas  aoo  thaïe*»,  pour  éviter  les  frai*. 

633-  Il  y a lieu  ii  ouverture  de  la  faillite  d'ofti«-c  par  le  juge,  dé»  que  plusieurs  créancier» 
tte  peuvent  être  payé»  per  leur  «lebitcur  ; il  doit  avant  tout  faire  procéder  i la  vente  dr 
l'immcublc  et  à la  sommation  de»  créancier»  im-onnu*. 

634  et  G35.  Le  failli,  à sa  demande,  e«t  tenu  «to  lui  préicnter  un  e'ial  de  sou  actif  et  de 
son  passif,  et  de  Taïlinarr  soua  serment.  Lu  juge  convoque  le»  créancier*  pour  produite 
leurs  litre»,  et  fixe  un  delai  pour  la  vente  de  ! immeuble 

636  et  63y  Le  failli  reste  eu  possession  de  l'immeuble;  s'il  est  mort  ou  absent,  le 
magistrat  chargé  de  le  pulicc,  au  le  seigneur  domanial,  surveille  son  administration. 

Le  juge  doit  foire  saisir  le*  immeuble»  du  foilli  et  tes  créances  actives  , et  faire  opéi el- 
les rentrées. 

fiJJJ  à ti.fo.  A défaut  du  failli,  sa  femme,  ses  enfant»  ou  ses  domrsliquet , donnent  tous 
le»  renseignement*  nécessaires. 

641  et  6 J a.  U juge, après  avoir  formé  b masse,  m»cnte  un  projet  «le  règlement  de 
distribution,  qui  sera  communiqué  aux  créanciers,  ni  un  arrangement  c*t  adopté,  uu 
jugement  de  forclusion  «va  prononce  contre  les  créanciers  absent»,  et  la  distribution  sera 
opérée  conformement  au  reglement. 

643  4 646.  Si  le  juge  ne  peut  opérer  une  lran»aclioii , il  prononcera  b déchéance  des 
créancier*  ab-enl«,  fixera  les  droits  des  créanciers  ei  l'ordre  dans  lequel  ils  devront  élre 
payé»,  d'après  leurs  titre»,  ainsi  qne  leur  part  contributive  aux  frais  communs,  et  détcraii 
n«ra  la  usasse  sur  laquelle  ils  devront  eflectuer  leur-  prélèvement. 

Lorsque  cette  semence  aura  obtenu  force  de  cho*e  jugée,  le  partage  aura  lien,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  curateur  ou  de  contradicteur. 

chapitre  vin.  — Du  mode  de  procéder  lorsme  te  débiteur  possède  des  biens 
dans  différentes  juridictions. 

G47  4 64g.  Lorsqu’il  existe  de»  bien*  du  failli  dans  différentes  juridiction»,  la  connais- 
sance de  l'ouverture  de  la  faillite  appartient  4 celui  des  tribunaux  dans  l'arrondissement 
duquel  le  failli  a son  domicile  art.  xS). 

Les  aulie»  tribunaux,  dans  ce  cas , doivent  se  conformer  aux  décision»  rendue»  par  ce 
tribunal  pour  toul  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la  faillilo. 

650.  Lcscrtanciei»  inscrit»  d'un  immeuble  placé  dans  une  juridiction  différente  vont  con- 
voqué» par  le  juge  de  la  faillite. Le  juge  peut  notifier  la  sommation  *mt  an  juge  de  l'immeu- 
ble, soit  au  créancier  lui- même. 

65 1.  Les  créanciers  ainsi  sommé*  ont  le  droit  de  s'adresser  au  juge  de  l'immeuble  pour 
faire  liquider  leurs  créances  ; leurs  requêtes  el  leurs  pièces  sont  transmise»  au  juge- 
commissaire , qui  les  colloquera  «don  leur  rang,  aprè»  en  avoir  référé  aux  créaociess  et  au 
curateur. 

65a.  En  ra*  de  contestation , la  juge  de  la  faillite  prononce  après  que  le»  créanciers 
inscrit*  ont  nommé  an  fondé  de  pouvoirs. 

653.  Il  u'y  a (l'exception  aux  disposition»  ri-de»au»  : i°  Ou#  lorsque  le»  créancier*  hy- 
pothécaire» inconnu*  devant  produire,  tou»  peine  de  forclusion , doivent  être  somme» 
publiquement;  a°  Que  lorsqu'il  existe  de»  créancier»  peu  importants. 

£54  lions  le  premier  cas,  la  publication  doit  être  faite  dan»  le  lien  de  b situation  de 
l'immeuble;  nui»  la  déclaration  de  defaut  prononcée  par  le  juge  du  lieu  entraîne  la  for- 
' daiiun  dans  le  jugement  prononcé  par  le  juge  de  la  faillite. 
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flotte  opposition  ne  itn  pas  suspensive  de  l'exécution. 

533.  U'r«|U»  les  opération»  de*  syndic*  entraîneront  de*  engagement* 
qui  excéderaient  l'actif  de  l'union,  les  créancier*  qui  auront  autorisé  ce* 
opérations  seront  seul*  tenu»  personnellement  au-delà  de  leur  part  dan* 
l'actif,  mais  seulement  dan*  le*  limite»  dn  mandat  qu'il*  auront  donné;  ils 
contribueront  au  prorata  de  leur*  créances. 

534  fl}-  Le*  syndics  sont  chargé*  de  poursuivre  la  venir  des  immeu- 
ble*, marchandise»  et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses 
dettes  actives  et  passives;  le  tout  sou*  la  survrillanre  du  juge-eomni*- 
saire,  et  moi  qu'il  «oit  besoin  d'appeler  le  failli  (Co.  Sya,  53a). 

535.  Lr*  syndic*  pourront,  en  se  conformant  aux  régir»  prescrites  par 
l'article  .(87,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli, 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  part  (Co.  4^7*  5"o>. 

536.  Les  créanciers  en  étal  d’union  seront  convoqués,  au  moins  une 
foi»  dans  la  premièrr  année,  et,  s'il  y a lieu,  dans  tes  auiiée*  suivantes,  pat 
le  juge-commissaire. 

Djii*  ce*  assemblées,  les  syndic*  devront  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou  rrtnnlarés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sui- 
vant les  formes  prescrite*  par  le*  articles  .{lis  et  5ajj. 

537  .a).  Lorsque  la  Ibpiidation  de  la  faillite  aéra  terminée,  les  créan- 
ciers seront  convoqué*  par  le  jugr-comtni**airc. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rcudiont  leur  compte.  Le 
failli  fera  présent  ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'exeusabiliié  du  failli.  Il  sera 
•tressé,  h eet  «Ffrt,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créancier» 
pourra  consigner  se»  dire*  et  observation* 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de  plein  droit 
(CS,  039). 

î3ft  (3).  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibération  de* 
créanciers  relative  à l'exeusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractère* 
et  les  circonstances  de  la  faillite. 

l.c  tribunal  prononcera  «i  le  failli  est  ou  non  excusable  (Co.  6o.(). 

539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  1rs  créanciers  rentreront 
dans  l'exercice  de  leurs  nctions  individuelles,  tant  contre  sa  personne  que 
sur  se*  Inest  (Go-  5*7). 

(4)  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  A l'égard  des  créancier*  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  le*  exceptions  piononcéc*  par  le*  lois 
• |>.  riales 

540  (51.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  : les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  slelhouatairc*,  les  personne*  condamnées  pour  vol,  rseroque- 
ne  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics  (Co.  5ni  J. 

54 1 (6|.  Aucun  débiteur  commençant  ne  sera  recevable  à demander  son 
uilniission  au  bénéfice  de  cession  de  biens  (Co.  1*65). 

CHAPITRE  XII  : 

Des  differentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs  droits  en  cas 
de  faillite. 

Set* ion  1.  — Des  co-oWiÿés  et  des  cautions. 

5.(x  I7).  Le  créancier  porteur  d'engagcmrnt*  souscrits,  endosses  ou  ga- 
raoUs  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  cn-obligés  qui  sont  en  faillite, 
participera  aux  distribution*  dans  toutes  le*  masses,  et  y figurera  pour  la 
valeur  nominale  de  ion  titre  jusqu’à  parfait  paiement  (do.  543,  !»65}. 

543.  Aucun  recours,  pour  ration  «s  dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux 
faillites  îles  co-obligés  les  une*  contre  le*  autres,  si  ce  n’e«l  lorsque- la  réu- 
nion de*  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  montant 
total  de  la  créance,  eu  principal  et  accessoires;  auquel  cas,  cet  excédant  , 
sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagement*,  à ceux  des  co-obligé*  qui 
auraient  les  autres  pour  garants. 

544  (8)-  Si  le  créancier  porteur  d'engagement*  solidaires  entre  le  failli  ! 
et  d’antres  co  -obligé*  a reçu  avant  la  faillite  un  à-compte  sur  sa  créance, 

U ne  sera  comprit  dan*  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte, 
et  conservera,  pour  ec  qui  lui  restera  dû,  sc*  droits  contre  le  co-obligé  ou 
la  caution  (Co.  54?). 


(Il  X».-Cf) «A-, S) <31  — (4)  3SA  — (S.  373,  — C*) 9U.  — • ,7  331.— [I.  SIS. 


claré  tri,  le  commerçant  failli  qui  *c 
trou* «ta  dans  l'un  ou  plusieurs  des 
cas  suivants,  savoir  : 

1 *&ilet  dépense»  de  sa  mai  ton,  qn'il 
est  tenu  d'iuscrire  mois  par  moi»  sur 
son  livre-journal,  sont  jugées  exces- 
sives; 

a*  S'il  est  reconnu  qu'il  a consom- 
mé de  fortes  sommes  au  jeu  ou  à des 
opérations  de  pur  hasard  ; 

3'  S'il  résulte  de  son  dernier  inven- 
taire que  sou  actif  étant  de  cinquante 
pourcent  au-dessous  de  son  passif,  il 
a fait  des  emprunts  considérables,  ci 
s’il  a revendu  de*  marchandise*  à 
perte  ou  au-dessous  du  cours; 

4*  S'il  a douné  des  signatures  de 
crédit  ou  de  circulation  pour  une 
tomme  triple  de  son  actif,  selon  tua 
dernier  inventaire. 

587.  Pourra  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple,  et  être  déclaré 
tel; 

l.e  failli  qui  n'aura  pas  fait , au 
greffe,  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  (4o  ; 

Celui  qui,  s'étant  absenté,  ne  se  se- 
ra pas  présenté  en  personne  aux 
agents  et  aux  syndics  dans  le*  delais 
fixés,  et  sans  empêchement  légitime  ; 

Celui  qui  présentera  de*  livres  irré- 
gulièrement tenus,  sans  néanmoins 
que  1rs  irrégularités  indiquent  de  frau- 
de, ou  qui  ne  le*  présentera  pat  tous; 

Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se 
sera  pas  conformé  h l'article  44°- 

588.  Les  cas  de  banqueroute  sim- 
ple seront  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  «ur  la  demande 
des  syndics  ou  sur  celle  de  tout  créan- 
cier «lu  failli,nu  sur  la  ponrsuitcdofficc 
qui  sera  faite  par  le  ministère  public. 

589-  Les  frais  de  poursuite  en 
banqueroute  simple  seront  su ppoité* 
par  la  masse,  dan*  le  ci*  où  la  de- 
mande aura  et»  introduite  par  les syn- 
dics de  la  faillite. 

590.  Dans  le  cas  où  la  poursuite 
aura  été  intentée  par  un  créancier,  il 
supportera  les  frai*  si  le  prévenu  est 
déc4iargi*;le*dil»  frai*  seront  suppor- 
tés par  la  masse,  s'il  est  condamné. 

59t.  Les  procureurs  du  Roi  sont 
tenus  d’interjeter  appel  de  tousjugc- 
menU  des  tribunaux  de  police  correc- 
! tionnrllc.  lorsque,  daus  le  cours  de 
l'instruction,  ils  auront  reconnu  que 
la  prévention  de  banqueroute  simple 
est  de  nature  i être  convertie  en  pré- 
vention de  banqueroute  frauduleuse . 

59a.  Le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. en  déclarant  qu'il  y a ban- 
queroute simple,  devra,  suivant  l'exi- 
gence des  nas,  prononcer  l'emprison- 
nement pour  un  mois  au  moins,  et 
deux  ans  au  plus. 

Les  jugements  seront  affiché*  en 
outre,  et  insérés  dans  un  journal, 
conformément  à l' article  683  duCode 
de  procédure  civilc- 


0*  compte  sera  soumis  à l'examen 
de  rassemblée  générale  de*  créanciers, 
ayant  encore  intérêt  dans  la  faillite. 

Nonobstant  l'approbation  de  l'as- 
semblée , le  failli  ou  tout  autre  créan- 
cier pourra  attaquer  en  justice,  à ses 
frai*  et  sous  sa  rc«pon»abilité  per- 
sonnelle, les  compte*  des  syndics, 
dans  le  délai  de  huit  jours.  Si  aucune 
réclamation  n'e»t  élevée  dans  ce  delai, 
la  decision  de  «'assemblée  deviendra 
définitive  et  irrévocable. 

1135.  Lorsque  les  syndics  ou  l'un 
d'eux  cesseront  leur*  fonctions  avant 

| la  clûture  de  la  liquidation  de  la 
faillite,  il*  rendront  egalement  leur* 
comptes  dans  un  bref  délai,  qui  ne 
pourra  excéder  quinte  jours  ; ce* 
comptes  seront  examinés  dans  la 
première  assemblée  des  créancier* 
qui  aura  lieu  après  un  rapport  préa- 
lable des  nouveaux  syndics. 

1 1 36.  Les  créanciers  qui  n'auront 
pas  été  satisfaits  entièrement  con- 
serveront leursdroits,pourceqni  leur 
reste  du,  sur  les  biens  qnc  le  failli 
pourra  acquérir  ultérieurement. 

TITRE  IX. 

De  la  'ualMeatloa  «e  la  fatllltr 

1137.  Dan*  toute  procédure  de 
faillite,  la  qualification  de  la  classe 
dans  laquelle  elle  doit  être  rangée 
sera  suivie  par  instance  tépaiép , qui 
s'instruira  contradictoirement  avec 
les  syndic*  et  le  failli. 

11 38.  Pour  déterminer  la  qualifi- 
cation de  la  faillite,  on  aura  egard  : 

1*  A la  conduite  du  failli  dan* 
l'accomplissement  des  obligation* 
qui  lui  sont  imposées  par  les  article* 
loi?  et  10(8  ; 

a*  Au  résultat  de  son  bilan; 

3*  A l’étal  dans  lequel  se  trouvent 
ses  livra  de  commerce  ; 

4°  A la  relation  que  le  failli  doit 
présenter  sur  les  cause*  immédiates 
! cl  directes  qui  ont  occasionné  sa 
! faillite,  et  sur  lenr  véritable  origine, 
d'après  *r*  livres,  document*  cl  au- 
tres pièce*  ; 

5°  Au  mérite  que  peuvent  avoir 
les  réclamation*  élevées  dans  le  court 
«le  la  procédure  contre  le  failli  et  sur 
set  biens. 

I i39.Lejugc-commi*sairemslrui/a 
le  jugement  de  qualification  , après 
que  le  tribuual  lui  aura  donné  avis 
«lr  la  saisie  des  biens  et  papiers  de  la 
faillite, sur  les  indications  portées  en 
l'article  précédent , et  prenant  pour 
hase  les  documents  existants  et  four- 
nis. 

11.(0.  Les  syndics,  de  leur  côté  , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
leur  nomination,  prosenteront  au 
tribunal  un  exposé  rircoiutanrié  sut 
les  caractères  de  la  faillite , en  iodi- 
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aucune  tomme  ou  faire  .turuna  paiements,  ni  se  livrer  à 
aucun  arle  d'administration. 

917.  Le  paiement  de*  créance*  existant  au  moment  de  la 
demande  ne  peut,  pendant  la  durée  du  lurtii,  être  fait 
qu'à  tout  Ica  créanciers  ensemble  rontributon  emenl  , «an* 
préjudice  de*  disposition*  de  l'art.  9X0. 

918  Pendant  f existence  du  sursis,  le  débiteur  ne  pculèlre 
poursuivi.  la  sottie  sur  te*  bien*  ou  >ur  u personne  de- 
meure en  état  ; cependant  il  peut  en  faire  prononcer  la  main* 
levée, arec  l'autorisation  ou  l'assistance  de*  administrateur* 
[art.  90S),  mai*  alors  à la  rhat  gc  de  dnnnrr  caution  (uRiMnte 
pour  le  ca*  où  les  autre*  créanciers  seraient  intégralement 
payés  ( 1 1 60,  C.  de  Wurt). 

9 19-  L *■  sursis  ne  suspend  point  le*  instance»  commencées, 
ni  n'interdit  le*  instances  nouvelle*,  à moi»*  qu'il  ne  »agi*se 
d’une  demande  en  paiement  d'une  créance  reconnue  ; 
auquel  ras.  Usera  statué  en  même  temps  que  sur  la  demande 
en  sursis. 

çtu.  Le  nuit  est  sans  effet  relativement  ! 

1»  Au  paiement  des  charges  de  l’Etat  on  autres  charges 
publique*,  ainsi  que  des  contributions  pour  les  digue*  et  le* 
polders  ; 

a®  Aux  droits  d'hypothèque,  de  gage,  de  revendication  et 
autre»  droits  réels; 

3'*  Aux  fournitures  d'aliments; 

4»  Aux  loyers  et  fermage*; 

5®  Aux  gages  des  domestiques , ouvrier*  et  antres  gens  de 
service  ; 

6°  Aux  dette*  nour  objet»  nécessaire*  à l'entretien  du 
débiteur  et  de  ta  famille  , dans  les  six  moi*  qui  ont  précédé 
le  sursis. 

9a).  I.c  sursis  ne  profile  point  aux  co-débileur* , ni  aux 
cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  (lx83, 
C.  PiirfuyA 

gax.  I.a  cour  suprême,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plu- 
sic-iirs  créanciers,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé 
le  débiteur  et  le*  administrateur*,  peut  révoquer  le  sursis  , 
lorsqu'il  parait  que  le  débiteur  s’est  rendu  roopah'c  de 
mauvaise  foi,  on  cherche  à nuire  à ses  créanciers  pendant 
la  dorée  du  *ur,i*. 

Pareille  révocation  peut  avoir  lieu  sor  la  demande  des 
adminiitroteurs,  après  avoir  entendu  oa  dûment  appelé  le 
débiteur,  lorsqu'il  parait  que,  pendant  la  durée  du  sursis, 
'état  de  l’actif  *'c;t  détérioré,  même  sons  la  faute  du  dé- 
biteur , an  point  que  les  ressource*  ne  sont  plus  suffi- 
santes pour  payer  intégralement  toutes  les  dettrs. 

La  révocation  du  larsis  est  portée  par  la  cour  suprême 
à la  connaissance  du  tribunal  d'arrondissement,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  Tari.  yt4-  La  publication  en  est  ordonnée 
de  la  même  manière. 

Diipoiition  finale 

9x3-  Lorsque  dans  le  délai  d'un  mois  , après  le  refus  du 
surs»,  ou  après  sa  (évocation  ou  après  IVxpiralion  du  délai 
pour  lequel  il  a été  arcordc,  la  faillite  du  débiteur  s'ouvre 
ne  la  manière  déterminée  en  l'art,  769  du  premier  titre  de 
ce  livre,  les  délai;  mentionné*  aux  art-  773,  774,  7?5  et 
776,  courent  du  jour  où  la  requête  prescrite  par  l"art.  gox 
* été  signifiée  au  tribunal  d’arrondissement. 

TUIIE  VIII. 

De  la  revendication - 

x3o.  Comme  5j6,  C,  Fr. 

*3i.  le  droit  de  revendication  ne  pourra  être  exercé  qne 
sur  les  marchandises  qui,  sans  avoir  été  Confondues  avec 
d'autre*,  sont  identiquement  les  même»  que  cdlti  vendues 
et  livrée*. 
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655.  Dans  le  deuxième  cas,  le  juge  de  la  situation  dr  l'immeuble  seia  chargé  de  son 
administration.  Il  réunira  les  litres  et  opérera  la  liquidation  dan*  le  plus  bnf  d ilai  : il 
dressera  do  tout  un  procès-verbal,  quil  transmettra  au  juge  de  U faillite 

656  i G 5q.  Ce*  article*  contiennent  tiet  dispositions  réglementaires  mr  C admtniitnsfion 
de  l'immeuble. 

660  à 663.  L’acquéreur  doit  verser  le  prit  de  l'immeuble  en  dépôt  entre  les  mains  du 
juge  de  In  faillite.  Le  juge  de  l'immeuble  , y compris  toutes  ses  dépendances,  à moins 
qu'cllr*  ne  puissent  en  être  distraites,  doit  transmettre  tout  ce  qu'il  a reçu. 

663  et  664-  8»  le  failli  est  un  étranger  et  possède  de*  biens  meubles  ou  immeubles  en 
Prusse,  Couvertnrede  la  faillite  à l'étranger  ne  dispeusera  pas  de  l'ouverture  de  la  faillite*!) 
Prusse  dans  ie  lieu  oâ  sont  situés  les  biens.  la*  curateur  doit  s'entendre  avec  le  curateur 
étranger,  pour  établir  les  droit»  des  créancier*. 

665  à 667.  Mai»  en  aucun  cas  le»  créancier*  étrangers,  même  leurs  cessionnaires  re- 
giuroles,  ne  peuvent  concourir  à la  masse  existante  en  Prusse;  ils  lie  seront  admis  que  s’ils 
sont  créancier*  hypothécaire*  sur  l’immeuble  situe  en  Prusse  (classes  3,  4 et  V.  Concor- 
dance des  Codes  cteds,  pny.  1 14  et  1 15).  Cependant,  lorsque  tous  les  créanciers  nationaux 
ont  été  satisfait*,  la  partie  du  prix  qui  reste  libre,  déduction  faite  des  frais,  doit  être  envoyée 
à la  mav;r  de  la  faillite  ouverte  à 1 étranger. 

668  et  669.  Il  v a exception  aux  dispositions  ci-dessus  dan*  le  cas  où  il  existe  do»  con- 
vention* particulière*  avec  le*  puissance*  étrangère*.  Le  juge  doit  alors  rechercher  dan» 
le*  archivr*  du  tribunal  l’existence  de  précèdent*  semblables,  et  en  instruire  le  minis- 
tère de  la  justice,  dont  il  doit  attendre  la  décision. 

• 170.  Si  un  failli  prussien  possède  des  immeubles  à l'étranger,  le  juge  se  conformera 
aux  disposition*  de*  art.  668  et  f>6g.  S'il  ne  peut  s'entendre  avec  Je  juge  étranger  (art,  6-$" 
et  suiv.) , il  se  bornera  à un  rôle  de  surveillant  e. 

671.  Un  tribunal  étranger  ne  peut  prononcer  l'ouverture  de  la  faillite  contre  on  Prus- 
sien; set  décision»  ne  seront  point  exécutoires  eu  Prusse.  I*  juge  doit  en  référer,  dans  ce 
cas,  au  miohtie  de  la  juttke. 

CHAPITRE  LA. 

Du  concourt  établi  entre  les  créanciers  sur  les  parts  d’ intérêts  dans  les  mines . 
ou  sur  les  navires,  ou  sur  ta  succession  d’un  militaire. 

67a  et  673.  la*»  tribunaux  de»  mine*  doivent  seul*  connaître  spécialement  de  tout 
rc  qui  concerne  la  part  d'intérêts  dans  If*  mines  d'un  failli  ; le  juge  ordinaire  saisi  de 
lou  ver  turc  de  la  faillite  est  tenu  de  leur  en  donner  immédiatement  connaissance. 

6740680.  Le  tribunal  de»  mine»  doit  faire  de*  citation*  distincte»  aux  créanciers,  à 
moins  que  la  mine  ne  soit  située  dans  la  même  province  que  le  tribunal  de  l.i  faillite;  il 
nomme  un  curateur  et  un  contradicteur,  lesquel*  doivent  s'entendre  avec  le»  autres  cu- 
rateurs et  contradicteurs.  On  suit,  du  reste,  le»  disposition»  ordinaire*. 

681  à 6B4.  Il  est  procédé  à la  distribution  dn  prix  d'un  navire  et  de  te*  dépendance* 
appartenant  au  failli  (art.  l3g8),  et  du  prix  de  l'awurance  et  du  fret  séparément,  devant 
le  tribunal  maritime  et  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Si  le  navire  faisait  partie  de  la  ma-se,  il  sera  formé  nne  masse  particulière 

685  et  686-  Sur  cette  masse  seront  colloqués  par  privilège,  dan»  l'ordre  suivant  : 

l®  Le*  frai*  de  sauvetage,  les  gage»  du  capitaine  et  des  gens  do  l'équipage  (3x5,  fit.  30, 
part,  l ) h partir  du  dernier  voyage  ; 

X°  Le  montant  de  la  grosse  avarie  pendant  le  dernier  voyage; 

3"  Les  sommes  empruntées  à la  grosse  par  le  capitaine  dan*  les  ports  de  rrlâclie; 

4*  Le*  frai*  de  réparations,  si,  ion  du  derniei^oyage,  le  navire  a été  réparé  à crédit: 

5*  Le*  prêts  à la  grosse  et  le*  hypothèque»  inscrites  nir  le  navire  ; 

6°  Le*  dettes  pour  réparation  d’une  autre  nature  que  celles  du  n»  4 ; 

7*  I,c*  prime»  arriérées  de  faworcsir,  « elle»  ne  jouissent  pas  du  privilège  do  deuxième 
classe d'après  l’art.  384(3(3  à 3 16,  fit.  JO,  part.  I;  — >44-^  * 1 fit-  8,  port.  ï). 

687  à 089.  Le»  créancier»  d'un  navire  doivent  dans  tou*  lesr.a»  être  classés  séparément 
et  la  propriété  partagée  entre  eux  séparément.  — L’excédant  rentre  à la  masse. 

690  à 69a.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  delà  «accession  d'un  militaire,  la  faillite 
entre  les  créancier*  est  déclarée  ouverte  par  les  tribunaux  civil*.  I<es  tribunaux  militaires  , 
après  f apposition  de*  scellé*,  n’ont  que  le  droit  de  réclamer  les  armes  et  effets  dn  régi- 
ment auquel  ce  militaire  appartient. 

693  à 697-  S’il  existe  de  l’argent  comptant,  on  paiera  en  premier  lieu  ! i"  I^s  fonds  du* 
au  régiment  par  le  défunt,  et  3*  la  valeur  de»  arme»  et  clteis  non  représenté». 

( 98  à 707.  Ces  artidet  contiennent  des  dispositions  de  détail  mr  les  réclamations  portées 
devant  les  tribunaux  militaires , dont  la  Juridiction  est  distincte  de  celte  des  tribunaux  civils. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODE  FftAKÇAlS(/X>He38). 


J,e  co-obligé  on  la  cauliuu  qui  aura  fait  l«  paiement  partiel  sera  com- 
pris dan*  la  mfnir  iu.i«*<;  pour  tout  ce  qu'il  lur»  payé  à la  décharge  du 

failli  fCo.  542,  565). 

5{5,  Nonobstant  le  concordat,  le*  créancier*  cooscnent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leurcréancr  contre  le*  co-obligé*  do  failli  (Go.  5l7). 

Section  >.  — Dm  créancier*  nanti»  Je  tjage , et  Je*  créancier»  privilègié  1 
Mtr  Ici  bien*  meubler. 

546  (l).  Le»  ctCaiKier*  du  failli  qui  feront  valablement  nanlil  de  gages 
uc  Miront  inscrit*  dan»  la  mûrie  que  pour  mémoire  (Co.  5o8,  54?). 

54j  ())■  Le*  syndic»  pourront,  « toute  époque,  «ne  l’autorisation  du 
|ugc-t'uinmi»>4irc,  retirer  lef  gage*  au  prolit  «le  la  faillite,  en  remboursant 
la  dette  (Co.  548). 

A — - • •*-*  * J--  VU 


CODE  FBASÇAIS  ÇCoéfl  1807). 


CODE  ESPAGNOL. 


548  (3).  Dan»  le  cas  ou  le  Gage  ne  sera  pas  retiré  par  le»  syndic», 

,»t  vendu  par  le  créancier  moyennant  «n  pria  qui  excède  In  créance,  le 
surplus  sera  recouvré  par  le»  syndic»;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance, 
le  créancier  nanti  viendra  5 contribution  ponr  le  surplus,  dans  la  raat*e 
■ onitni)  néancicr  ordiuauc  (Co.  55a,  565)- 

5^9-  l.c  salaire  acquis  aux  ouvrim  employés  directement  par  le  failli, 
pendant  le  mm»  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  an 
nombre  de*  rréanre*  privilégiée»,  an  même  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'article  uni  do  lirvde  civil  pour  le  salaire  de*  gens  de  service. 

Le»  salaire»  dus  aux  commis  pour  le»  sia  mois  qui  auront  précédé  la  dé- 
claration de  faillite  «front  admis  au  même  rang. 

55o.  Le  privilège  cl  le  droit  de  revendication  établi»  par  le  n*  4 de 
l'article  210a  du  Code  civil,  an  profit  du  vendeur  d’effet»  mobilier#,  ne 
seront  pas  admis  en  ca»  de  faillite. 

55a  (4).  Les  syndics  présssstcront  au  juge-cuinraissaire  l’état  de»  créait* 
cicrs  «c  prétendant  privilégié»  «ur  les  bien»  meubles,  et  le  juge-commissaire 
autorisera,  s’il  f a beu,  le  paiement  de  ccs  créanciers  sur  le*  premier*  de- 
nier» rentrés  (Co.  45xl . 

Si  le  privilège  cal  contesté,  le  tribunal  prononcera  (Co.  635). 

Section  3.  — De»  droit*  Je*  créancier*  hypothécaire»  et  privilégié*  t ur  le 1 
immeuble*. 

5 »)  (5).  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  imtoeub'ei  sera  faite  anté- 
rieurement À relie  du  prix  des  bien*  meuble»,  ou  simultanément,  le*  créan- 
cier* privilégié#  ou  hypothécaire»  non  rempli*  »ur  le  prit  de*  immeuble» 
ronc ourront , à proportion  de  ce  qui  leur  mleru  dô  , avec  les  créaocici# 
rhirogr.ipbaires,  «ur  le*  denier*  appartenant  à la  ma*»e  chirographaire, 
pourvu  toutefois  que  leur»  créance*  aient  été  vérifier*  et  affirmer»  suivant 
in»  forme*  ri-de**u»  établie»  {Co.  565). 

553  (6).  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  précè- 
dent la  "distribution  «lu  prix  des  immpuhlcs,  1rs  créanciers  privilégié»  et 
hypothécaires,  vérifiés  et  affirmés,  concourront  aux  répaiiition»  dan*  la 
proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  CM  échéant,  le*  dis- 
tractions dont  il  sers  parlé  ci-après  (Co.  55a,  565)- 

554  (7)-  Après  la  vente  de»  immeuble»  et  le  règlement  definitif  de  l'or- 
dre entre  le»  créancier»  hypothécaire»!  privilégié.*,  ceux  d'entre  eux  qui 
viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  de»  immeubles  pour  la  totalité  de  leur 
créant  e 11e  loucheront  le  montant  de  le  ur  collocation  hypothécaire  que  sous 
la  déduction  dessonimr*  par  eux  perçue»  dans  la  rnarie  chirographaire. 

la’*  «ornmes  ainsi  déduite*  ne  resteront  point  dans  la  ma*»e  hypothé- 
caire, mai*  retourneront  à la  ma«»i:  chirographaire,  an  profit  de  laquelle  il 

en  sera  fait  distraction  (Co.  5651- 

555  (8).  A l'égard  des  créancier!  hypothécaire*  qui  ne  seront  colloqué* 
que  partiellement  dan»  la  drilribulLoii  du  pris  des  immeubles,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  rieur»  droit*  sur  la  maaM  chirographaire  seront  défi- 
nitivement réglé*  d'après  le*  somme»  dont  il»  reiiciont  ciéanriers  après 
leur  mlloration  immobilière,  et  le*  denier*  qu'il»  auront  touchés  au-delà 
de  cette  proportion,  dan»  la  »li»tribolion  antérieure,  Lui  seront  retenu» 
sur  le  montant  de  leur  colloralion  hypothécaire,  et  reversés  dnu*  la  masse 
chirographaire. 

556  (9b  Le*  créancier»  qui  ne  viennent  point  en  ordre  mile  seront 
considérés  comme  chirographaire»  et  tourna*  comme  tel»  aux  effets  du 


CHAPITRE  11. 

De  la  banqueroute  frauduleuie 

593.  Sera  sléclaré  banqueroutier 
frauduleux  tout  commerçant  failli  nui 1 
*c  trouvera  dan»  un  ou  plusieurs  des 
ras  suivants,  savoir  : 

10  S’il  a supposé  de*  dépense»  ou 
des  pertes,  ou  ne  justifie  pas  de  rem- 
ploi de  toute*  sa  recette»; 

a*  S’il  a détourné  aucune  somme 
d’argent,  aucune  dette  active,  aucu- 
nes merchendi»«a,  denrées  ou  effet» 
mobiliers; 

3»  S’il  a fait  des  vente»,  négocia- 
tion* on  donation»  supposées; 

4"  S’il  a supposé  de*  dette#  puaiivoa 
et  collutoire*  entre  lui  et  de»  créan- 
cier# fictif*,  en  faisant  de*  écriture* 
simulée*,  ou  et»  se  constituant  dé- 
biteur, «an*  cau*e  111  valeur,  par  de» 
actespublica  ou  par  de»  engagement» 
«ou*  signature  privée; 

5*»  Si,  avant  été  chargé  d’un  man 
dat  spècial,  «U  constitué  depositaire 
d’argent,  d'effet*  de  commerce,  de 
denrées  ou  marchandise»,  il  a , au 
ptéjudice  du  mandat  ou  du  dépôt, 
appliqué  à son  profit  les  fond*  ou  la 
valeur  de*  objets  sur  lesquels  panait 
Mut  le  mandat,  «oit  le  dépôt; 

6*  S’il  a acheté  d«  immeuble*  ou 
des  effet*  mobilier»  à la  faveur  d 1 
préte-notn  ; 

JO  S'il  a caché  SCS  livre». 

594.  Pourra  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux,  et  être  dé- 
claré tel  : 

Le  failli  qui  n'a  pa*tcnu  de  livre», 

1 dont  les  livre*  ne  présenteront  pas 
sa  véritable  situation  active  et  pu*M«e; 

Celui  qui . ayant  obtenu  un  sauf- 
conduit,  ne  si-  »cva  pas  représenté  à 
justice 

595.  Les  cal  d*  banqueroute  frau- 
duleuse xeront  poursuivis  d'office  de- 
vant le»  cour»  d'aiMWt  par  le*  pro- 
duit 
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cureur»  du  H o»  et  leur#  substituts.  Mtr 
la  notoriété  publique,  ou  sur  la  dé- 
nonriatioo  sort  de*  syndu-s,  soit  d’un 
eréancïer. 

596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été 
atteint  et  déclaré  coupable  de*  délits 
énonces  dan#  les  article*  précédents, 
il  set  a puni  des  p etnes  poi  tées  an  Code 
i>éiial  pour  la  banqueroute  fraudu- 
leuse . 

597.  Seront  déclaré#  complices  de» 
banqueroutier»  frauduleux,  «I  MfOBl 
condamoés  au*  mêmes  peine*  que 
l'arrosé,  le»  individu*  qui  v mnt  ron- 
vainrui  de  tVltc  entendu»  avec  le 
h.inqucruuticr  pour  mêler  ou  sous- 
traire tout  ou  pa  nie  de  se*  bien»  meu- 
bles ou  immeubles, d’avoir ar qui* sur 
lui  de*  créances  fausses,  et  qui,  à la 
vérification  et  affirmation  de  leurs 
créances,  auront  pméviréâ  le»  faire 
valuir  comme  sincère*  et  véritable*. 

598.  Iæ  même  jugement  qui  aura 


quant  la  classe  dan*  laquelle  ds 
croient  qu'ell--  doit  être  rangée. 

l ( 4 1 - î-e  rapport  du  jug«-<  ummii- 
saire  et  l'exposé  de»  syndic*  seront 
communiqué»  au  failli,  lequel  pourra 
contester  la  qualification  proposée, 
«lou  se*  intérêts. 

1143-  En  cas  de  contestation,  le* 
syndics  et  le  failli  pourront  user  de* 
moyen»  légaux  d*  preuve  pour  dé- 
mon! rer  b-*  fait#  qu  ils  ont  i««pccu» 
émeut  allégué*,  i/f  délai  pour  faire 
■cite  preuve  n’excèdcra  pa#  quai  ante 
jour#. 

tl43.  Sur  le  vu  de*  fait»  allégué» 
et  prouvés,  tant  par  le»  syndic»  que 
par  le  failli,  le  tribunal  fixera  la 
qualification  définitive  de  la  faillite, 
ronfoitnémrnt  anx  dispositions  de» 

article#  ioo3,  inn$,  mu5,  1006, 
1009,  100S  et  1009. 

Si  le  tribunal  luge  que  la  faillite 
doit  être  rangée  dan»  la  première  ou 
la  seconde  classe,  il  ordonnera  la 
mise  en  liberté  du  failli,  dan*  le  cas 
où  il  serait  détenu;  et  s’il  la  qualific 
de  troisième  classe,  il  le  condamnera 
à une  peine  correctionnelle  d’empri- 
sonnement , qui  ne  pourra  être 
moindre  dp  deux  mois  ni  excéder 
un  an. 

Le  failli,  ainsi  que  les  syndic»,  pour- 
ront interjeter  appel  de  celte  déci- 
sion. 

(Jet  appel  *cra  suspensif,  sauf 
l'exécution  du  jugement  en  ce  qui 
concerne  la  mise  en  liberté  du  failli, 
si  «die  a été  ordonnée. 

1 1 44-  Lorsque  de  l'instruction  sur 
l’instance  co  qualifient  ion  , U résulte 
qu’il  y a lieu  ue  qualifier  la  faillite  «le 
banqueroute  frauduleuse,  ou  alu 1- 
wtiento,  le  tribunal  de  commerce  #C 
déclarera  incompétent,  et  renverra  b 
failli  devant  la  juridiction  royale  ordi- 
naire, pour  qu'il  soit  procédé  contre 
lui  conformement  aux  lois. (Jette  sen- 
tence ne  sera  sujette  ni  à appel  ni  .1 
aucun  autre  recours- 

n45.  Si , dans  la  première  an  em- 
blée générale,  il  est  intervenu  cuire 
de*  créanciers  et  le  failli  un  concor- 
dat dont  le»  condition#  ne  produi- 
sent p*  la  décharge  de*  dette#  de 
(« dernier,  il  sera  sursis , «an*  autre 
poursuite,  à l'instance  en  qualifica- 
tion de  la  faillite 

Néanmoins,  si, par  le*  condition* 
du  concordai,  les  créancier#  ont 
fait  remise  d’une  partie  de  leur* 
créance»,  l'instance  sera  continuée 
d'office  jusqu'à  la  déciiion  judi- 
ciaire. 

Il46.  Le*  failli»  qui  ont  été  place- 
dan*  la  première  ou  dan*  la  seconde 
cia mc,  et  ceux  de  la  troisième  qui  ont 
subi  leur  peine , pourront  s’occuper 
d'opération»  de  commerce  pour  le 
compte  d'autrui,  et  sou»  la  respon- 
sabilité de  leur*  commettant*.  Le* 
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CODB  HOLLANDAIS. 


CODE  FRANÇAIS  (toi 


La  prcnve  en  «ni  inimité  quoiqu'elles  (oient  Jrballm,  remlialli  n » ou 
diminuée*  en  quantité  (58o,  C.  Fr.,  dtff.). 

*3*.  Le*  marchandise*  rendues  à ternir,  ou  tan*  terme  indiqué,  pout- 
ront  être  revendiquée*  *t  elle*  tant  encore  en  route,  «oit  pur  terre,  toit 
par  eau , ou  si  elles  se  trouvent  encore  en  nature  en  la  poMc*»ion  du 
failli  ou  d’un  tirr*  qui  le*  possède  ou  les  con*erve  pour  le  failli. 

Dans  le*  deux  ca*  , la  revendication  ne  pourra  être  faite  que  dans  le 
mou,  à compter  du  jour  où  le*  marchait  Ji»e»  seront  entrées  dans  le* 
magasin*  du  failli  ou  du  fier*  (577, C.  Fr.;  et  ai  1,  Cl  Portug.). 

a33.  Si  I* acheteur  a payé  Une  partie  du  prix,  le  vendeur  r*t  tenu  de 
rendre  la  tomme  déjà  rôçuo  & la  masse  dam  le  ca*  de  revendication  de  U 
somme  entière. 

*3(.  Si  les  marchandise*  te  trouvent  «rulemcnt  pu  partie  dans  la  masse, 
la  rcvtitution  sera  faite  en  prupartion  du  piix  de  la  vente  du  tout. 

3.35.  Comme  579,  C,  Fr. 

*36.  Lorsque  l'acheteur  a accepté  nnc  lettre  de  change  on  un  autre 
papier  négociable,  pour  le  prix  entier  de*  inarchatidiic*  livrée»  et  vendues, 
il  n'y  A pas  lieu  à revendication. 

S’il  n'a  accepté  que  pour  une  partie  île  la  dette  , la  revendication  pourra 
avoir  lieu , pourvu  qu  il  suit  donné  caution,  au  profit  de  la  moue  dn  failli, 
pour  ce  «Iii'on  pourrait  exiger  d’elle,  par  suite  de  f acceptation  (583,  C.  Fr.) 

>37.  Si  le»  marchandise»  revendiquée»  ont  été  mise»  en  gage  che*  un  tiers 
«le  bonne  fui,  le  vendeur  rooserrn.»  »<*  droit*  de  revendication;  mai*  alors 
il  sera  tenu  de  rembourser  au  gagiste  la  somme  prêtée,  les  intérêt*  stipulé» 
et  le»  frais. 

a 38.  Il  n’y  a pas  bru  à la  revendication  de*  marchandise*,  *i  elle*  ont 
été  vendu.'*  en  route.  *ur  facture  ou  sur  connaissement  ou  lettre  de  voiture, 
par  un  tiers  de  bonne  foi. 

Néanmoins , le  vrndrur  primitif  pourra,  tant  que  le  prix  ne  *cra  pas 
acquitté,  le  demander  à l’acheteur,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eut 
dù,  et  il  sera  privilégie  sur  cette  somme,  sans  qu'elle  puisse  faire  partie 
de  la  masse  du  failli. 

Il  «n  est  de  mémo  si  le*  marchand i tes,  après  avoir  été  en  la  possession 
do  failli,  ou  de  quelqu’un  pour  lui,  sont  deveoue»  de  bonne  foi  la  propriété 
d'un  tiers. 

i3i>.  Comme  58a , C.  Fr. 

34°-  Les  marchandises  envoyées  en  l ommissiau , cl  trouvée»  en  nature 
entre  les  main*  du  commissionnaire  failli,  ou  d'an  tiers  qui  les  possède  ou 
les  garde  pour  lui , peuvent  être  revendiquée*  par  le  commettant,  sauf 
l'obligation  de  l’art.  ?35. 

Il  v aura  également  lieu  à la  revendication  du  prix  de  vente  de  itiar- 
rhandite*  envoyée*  en  commission,  vendues  et  Hvréex  par  le  commis-  I 
ftioQtiairc , tant  que  le  prix  n'co  a pa*  été  acquitté  avant  la  faillite,  quand 
même,  pour  être  garant  de  la  solvabilité  des  acheteur*,  il  serait  perçu  un 
ducroire  (del  crvdere ) {58 1,  C.  Fr.) 1 

*4*  L**  disponliuns  de  l’art.  *37  sont  applicable*  an  cas  ou  le*  mar- 
chandises envoy  ées  en  commission  ont  été  prises  en  gage  par  un  lier*  de 
bonne  foi. 

aia.  Comme  583 , C Fr. 

■j  43.  f’iiOTine  584  » C.  Fr. 

*44 ■ H«>r*  le  ca*  de  faillite , le*  raair  handise»  vendue»  sans  ternie , et  nou 
payées,  pourront  être  revendiquées,  suivant  le»  disposition*  de  l'art.  1191 
«In  Code  civil,  et  en  observant  celles  prescrites  par  (es  art.  *3t,  l33,  l3{, 
a 36  et  a3"  du  présent  Code. 

a45-  Il  n'y  a pas  lieu  à la  revendication  de  ce*  marchandises,  61  elles  ont 
été  achetées  de  bonne  foi  par  un  tiers,  et  si  elle*  lui  ont  été  livrée*  après 
avoir  été  dans  la  possrsdon  de  l'acheteur  primitif  on  de  quelqu’un  pour  lui. 

Néanmoins,  si  le  prix  de  la  vente  n'a  pas  été  acquitté  par  ce  fier*,  le 
vendeur  primitif  n le  droit  d’en  réclamer  fa  valeur,  pourvu  que  l’action  soit 
intentée  Hans  le  délai  de  trente  jours  après  la  livraison  primitive. 


1 onroidat  rl  de  toute»  les  opérations  de  la  masse  chirographaire  (Co  565). 

Section  4.  — Des  droit*  des  femmes. 

557  (tj.  Eo  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  le*  aupoil»  en  im- 
meuble» ne  te  trouveraient  pa»  mU  en  communauté  reprendra  en  nature 
ledit*  iramcui.de*  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  tueensiuu  ou  par 
donation  entre- vifs  ou  testamentaire  (Co.  56 1). 

558  (a).  La  femme  reprendra  paieillemetil  les  immeuble»  acquis  par 
elle  et  ni  son  nom  de*  demer*  provenant  desdilei successions  cl  donation-, 
puurvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  atl  contrat 
d'acquisition,  et  que  l’origine  des  drnirrs  soit  constatée  par  inventaire  ou 
par  tout  autre  acte  authentique  (Co.  55g). 

559  |3).  Sous  quelque  régime  qu’ait  été  forme  le  contrat  de  mariage, 
hors  le  ca»  prévu  par  l’artii  le  précédent,  la  piésomption  légale  est  que  le* 
hit u»  acquis  par  (a  femme  du  failli  appartiennent  à son  mari,  ont  été  payé-, 
de  ici  deniers,  et  doivent  être  réuni*  à la  masse  de  son  actif,  sauf  à la 
femme  à fournir  la  preuve  du  contraire  (Co.  56a). 

5 fin  (.().  La  femme  pourra  reprendre  eu  nature  les  effets  mobiliers 
qu’elle  X est  constitué*  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenu»  pat 
succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  en- 
tré* en  communauté,  toutes  les  fois  que  l’identité  eo  sera  prouvée  par 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A défaut,  par  la  femme,  de  faire  Cette  preuve,  tous  le*  effets  mobilier», 
tant  h l'usage  du  mari  qu’à  celui  de  la  femmr,  *cius  quelque  régime  qu’ait 
clé  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux  créancier»,  sauf  aux  syndic»  à 
lui  remettre,  avec  l'autorisation  du  juge -commissaire,  le*  habits  et  linge 
nécessaire»  à son  usage  (Co.  557). 

56i  (5).  L'action  en  reprise  résultant  de*  dispositions  de»  art.  55t  it  1 
558  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  clargr  des  dettes  et  hypothi  - • 
que»  dont  le»  bien*  tout  légalement  grevés»  soit  que  la  fournie  t'y  soit  obli- 
gée volontaire  meut,  soit  qu’elle  y ail  été  condamnée. 

56a  (6).  Si  lu  femme  a payé  (tes  dette*  pour  son  mari.  In  préemption 
légale  est  qu’elle  l'a  fait  de»  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  riiiiK- 
qnenrc,  exerrrr  aucune  action  dans  la  faillite , sauf  la  preuve  contraire.  1 
comme  il  est  dit  à l’art.  55g. 

563  (7).  Lorsque  le  mari  ma  commerçant  au  moment  de  la  cvIélirAtiuii 
du  mariage,  ou  lanquc,  n’avant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée, 
il  sera  devenu  commerçant  dans  l’année,  les  immeubles  qui  lui  appar- 
ticndiaicnt  à l’époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  feraient  ad-  ‘ 
venu*  depuis,  tait  par  succession,  soit  par  donation  entre- vifs  ou  Irsn-  ! 
romuirtl,  seront  seul*  soumis  à l'hypothèque  de  la  femtnr  : 

I*  Pour  le*  denier*  rt  effets  mobilier*  qu  elle  aura  apportés  en  dot,  ou 
qui  lui  seront  advenu*  depui»  le  mariage  par  stircesdum  ou  donation  cutrc- 
vif*  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  pairuicnt 
par  acte  ayant  date  certaine  ; in  pour  le  remploi  de  *«*  Liens  aiii-nés  pen- 
dant le  mariage;  3’  pour  l’indemnité  des  dettes  par  elle  eonlrartéc,  avec 
son  mari. 

564  (8).  La  femme  dont  le  mari  était  commercant  a l'époque  de  la  » é- 
lébratmn  du  mariage,  ou  dont  !c  mari,  n’ayant  pn»  alors  d’aune  profemu 
déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans  Tannée  qui  suivra  celle  célé- 
bration, ne  pourra  exercer  dan*  la  faillite  aucune  action  à raison  des  avan- 
tage* porte*  an  contrat  de  mariai»,  et,  dan»  ce  ca»,  le*  créanciers  ne  poui  - 
ront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  de»  avantages  fait*  par  la  femme  au  mari 
dans  ce  même  cootrat. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers  et  de  la  litpùdalion  du  mobilier . 

565  (n).  Le  montant  d«  l’actif  mobilier,  distraction  faite  de»  frai»  et  dé- 
penses de  l'administration  de  la  faillite,  de*  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordé* au  failli  ou  à sa  famille,  et  des  somme*  payées  aux  créancier*  pri- 
vilégié», sera  réparti  entre  tous  h*  créanciers  au  marc  le  franc  de  Irur* 

créance*  vérifier*  et  affirmées  (Co.  489,  4/4,  55a). 

566  (10).  A cet  effet,  le*  syndic*  remettront  tou*  les  mou,  au  juge-rom- 
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mUSAir*,  un  Alt  de  situation  de  la  faillite, et  des  denier»  déposé#  à la  caisse  prononcé  le*  peine*  contre  le»  com-  I hc'iiéfire*  qu'il*  obtiendront  seront  la 


de»  dépôt»  et  consignation»  ; le  juge -corami «aire  ordonnera,  *'il  y a lien, 
une  répartition  entre  le*  créancier*»  en  fixera  la  quotité,  et  vrillera  à ce 
que  ton*  le»  créancier*  en  soient  averti*  (Go.  489,  56?). 

567.  Il  ne  sera  procédé  à aucune  répartition  entre  le*  créanciers  do- 
micilié* en  France,  qu'après  la  n»i*n  en  réserve  delà  port  correspondante 
aux  créance»  pour  lesquelle»  le*  créancier*  domicilié*  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  seront  porte**  *nr  le  bilan. 

Lorsque  ce*  créances  ne  paraîtront  pas  portée»  sur  le  bilan  d'une  ma- 
nière exacte,  le  juge-commisiaire  pourra  décider  que  la  réserve  scia  aug- 
mentée, sauf  aux  syndic*  à ar  pourvoir  contre  celte  décision  devant  l«  tri- 
bunal de  commerce  (Co.  (S'i,  568). 

568.  Cette  part  sera  mise  ru  réserve  et  demeurera  k la  caisse  de»  dépôts 
et  consignations,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  4g»  ; elle  sera  répartie  entre  le*  créancier  * recon- 
nu», si  les  créancier*  domicilie*  en  pay*  étranger  n’ont  p.i*  f.iil  vérifier 
leur»  créance!,  conformément  aux  disposition»  de  la  présente  loi  (Go.  49a)* 


Une  pareille  réserve  leva  faite  pour  raison  de  créance*  sur  l'admission 
sqtielb'*  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement. 

56g  (1).  Nul  p'aieitieni  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  représen- 


j talion  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

j Le»  syndic*  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée  par  eut  ou  or- 
I donnancée  conformément  à l'article  .J 89.  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité 
| de  représenter  le  litre,  le  juge-commissaire  pourra  autoriser  le  paiement 
sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification  (Co,  45a). 

| (a)  Dans  tous  lesca»,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  IV» 

tnt  de  répartition. 

S'O  (A).  L’union  pourra  *e  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce, 
j le  failli  dûment  appelé,  à traiter  à forfait  de  tout  ou  partie  des  droit»  cl 
action*  dont  le  recouvre  ment  n'aurait  pas  été  opéié,  et  à le*  aliénrr,-  en  ce 
cas,  le»  syndic*  feront  tous  les  nem  nécessaires. 

Tout  créancier  punira  s'adresser  au  juge-commissairc  pour  provo  [lier 
une  délibération  de  l'union  à cet  égard  (Co.  487,  53$). 

chapitre  U.  — De  In  rente  des  immeubles  du  failli. 

57t.  A partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers  ne 
I pourront  poursuivre  l’expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  il*  n'au- 
: iont  p.*s  ^'hypothèque*  1C0.  44°i  44^i  5?y,  571). 

i 57s  i,4).  otl  n’y  a pas  de  pour-mite  en  expropriation  des  immeuble»  eom- 
■ me ncée  avant  l’époque  de  l'union,  le*  symlirs  seul*  seront  admis  k pour- 
suivre la  vente;  il*  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine  sous  I auto- 
risation du  juge-commissaire,  suivant  le*  forme*  prescrite*  pour  la  vente  de* 
bien»  de*  mineur*  (Co  537,  534)- 

5j3  (5)  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeuble»  du  failli  *ur 
la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu’aux  conditions  et  dans  le*  forme* 
suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine.  Flic  ne  pourra  être  su 
drcsniii  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil,  suivant  le*  forme*  proscrites  par  le*  arliclra  710  et 
'Il  du  Code  de  procédure  civile  ; toute  personne  sera  admise  à surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à concourir  à (‘adjudication  par 
suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra 
éire  suivie  d'aucune  autre  surenchère. 

chapitre  x.  — la  revendication. 

574  (6)-  Pourront  être  revendiquée.-,  en  cas  de  faillite,  le*  remises  en 
effets  de  commerce  ou  autre*  titres  non  encore  payé»,  rt  qui  ie  trouveront 
en  nature  dau«  le  portefeuille  du  failli  à IVpoque  de  sa  faillite,  lorsque 
ce*  remise*  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat 
den  faire  le  recouvrement  et  d’en  garder  U valeur  à sa  disposition,  ou 
I lorsqu’elle»  auront  été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à des  paiements 
| déterminés. 

M (7)-  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps  qo'dle* 
j existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partir,  les  marchandises  consignées  au 
! failli  à titre  de  dépôt,  00  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire. 
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plier»  de  banqueroute  frauduleuse, 
les  condamnera  : 

I*  A réintégrer  k la  masse  des 
créancier*  les  bien»,  droits  et  artions 
frauduleusement  soustraits  : 

X"  A payer,  envers  ladite  masse, 
de»  dommages-intérêt»  égaux  à la 
somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder. 

599.  Le»  arrêt»  de»  court  «1  assises 
contre  le»  banqueroutier»  et  leur* 
complice*  seront  affichés,  et  de  plu» 
inséré*  dans  un  jou.  ii.il,  conformé- 
ment i l'article  683  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

CHAPITRE  111. 

De  l'administration  des  bien t en 
cas  de  banqueroute. 

600  Dans  tous  les  cas  de  pour- 
builcs  et  de  condamnation»  en  ban- 
queroute «.impie  ou  en  banqueroute 
frauduleuse,  les ar  liousririlcs.au très 
que  celle*  dont  il  rsl  parlé  dans  lar 
fictr  5g8,  resteront  séparées,  et  tou- 
te* IcaukpoailiOM  relatives  au  bien* 
prescrites  pour  la  faillite  seront  exé- 
cutée* *aos  qu’elle»  puissent  être  at- 
tirées , attribuée*  ni  évoquée*  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle 
ni  aux  cours  d assise». 

601  .Ser  uni  rependant  tenus  les  syn- 
dic* de  b faillite  de  remettre  aux  |>lO- 
cureursduHoictàleurx substituts  tou- 
tes les  pièces,  tilrei,  papiers  et  rensei- 
gnement* qui  leur  seront  demandé*. 

Go*.  Le*  pièce»,  titre»  et  papiers 
délivrés  par  le»  syndics  seront,  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction,  tenus 
en  état  de  communication  par  la  voie 
du  greffe;  celte  communication  aura 
lieu  »ur  la  réquisition  de»  syndics,  qui 
pourront  y prendre  de*  extrait»  pri- 
vé» ou  en  requérir  d'officiels  qui  leur 
seront  expédié»  par  le  greffier. 

603.  Lc'iLie*  pièces,  titres  et  pa- 
pier# serout,  après  le  jugement, remis 
aux  syndic*,  qui  en  donneront  dé- 
charge; à l'exception  néanmoins  de* 
pièce*  dont  le  jugement  ordonnerait 
le  dépùt  judiciaire. 

CHAPITRE  1T. 

De  la  réhabilitation. 

604.  Toute  demande  en  réhabili- 
tation, de  la  part  du  failli,  sera  adres- 
sée à la  cour  royale  dan»  le  resiort 
de  laquelle  il  sera  domicilié. 

6o5-  Le  demandeur  sera  tenu  de 
joindre  à sa  pétition  le*  quittance*  et 
autres  nièce» justifiant  qu  il  a acquitté 
intégral  émeut  toute#  les  somme*  par 
lui  1 u es  en  principal, intérêt* et  frais. 

606.  Le  procureur  général  pré»  la 
cour  royale,  sur  la  rumnmnication 
qui  lui  aura  été  faite  delà  requête,  eu 
adressera  des  expédition»,  certifiées 
de  lui,  au  procureur  du  Hui  près  le 
tribunal  d arrondissement  et  nu  pre- 
sident du  tribuual  de  commerce  du 


iirapiiétë  dr  leur*  créanciers.  Les 
faillis,  dan»  ce  cas,  cesseront  de 
recevoir  de»  secours  alimentaire». 


Du  rtnroNat  entre  le*  créancier» 
et  le  failli. 

Il 4“-  Le  failli  peut,  dès  la  pre- 
mière assemblée,  proposer  un  con- 
cordat A se*  créancier*. 

il48.  Ne  jouiront  pas  de  relie  fa- 
culté : l * Le  failli  qui  a fui  et  a sous- 
trait s-ct  biens  (altadot'j  (art.  100 x, §5); 

3°  Les  faillit  frauduleux  , de*  que 
le#  juge*  de  commerce  se  seront  dé- 
claré* incompétents  pour  qualifier  la 
faillite,  et  en  auront  renvoyé  b'  ju- 
gement ii  In  juridiction  royale  (5x  l, 
G.  Fr.;  et  5to,  loi  » 838) s 

3*  Ceux  qui,  ayant  obtenu  un 
sauf-conduit  imur  leur  pcrsoiuie , au- 
ront pris  la  fuite , ou  11e  se  jirésea- 
terant  pa»  lorsqu'ils  serout  apprit  s 
par  le  tribunal  ou  par  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite. 

I ».(g.  Toute  proposition  formelle 
île  concordat  ue  pourra  eue  faite  et 
délibérée  que»  assemblée  de  créan- 
ciers, et  non  en  dehors  dans  des 
réunion»  particulière». 

I l5o.  Le  juge-coinraiMaïre  défé- 
rera à toute  convocation  d'assemblée 
extraordinaire  demandée  pai  le  failli 
pour  proposer  uu  concordat , lors- 
qu'une personne  se  chargera  pour 
lui  d’en  payer  les  frais. 

1 ■ 5 a . Aucun  créancier  ne  peut 
faire  de  convention  partieulicMe  avec 
le  failli;  tous  peine,  pur  le  créan- 
cier, de  peidrc  tous  se*  droit»  dan» 
la  faillite,  et  par  le  failli  d'être  rangé 
liant  la  classe  de»  failli*  coupables. 

n5x.  Dan*  le»  assemblées  de 
créanciers  réuni»  ponr  statuer  »ur 
une  proposition  de  ronrordal,  le  juge 
commissaire  fera  connaître  trial  de 
l'administration  de  la  faillite , la  der 
nière  balance  et  le  résultat  du  juge- 
ment de  qualification. 

Il53.  Les  proposition»  du  failli 
seront  discutée»  et  mises  aux  voix . 


elle»  ne  seront  agréée»  que  lorsque  1 1 
décision  qui  iuterv  etidra  #era  for- 
mée du  vole  de  la  moitié  plu*  un  des 
créancier*  présents,  pourvu  que  leur 
intérêt  dans  U faillite  couvic  le»  trois 
cinquièmes  du  passif  total  do  failli 
(5 19 , C.  Fr.;  et  507,  loi  i838). 

Il 54-  la»  femme  du  failli  ti'aura 
pas  voix  dan*  les  déliliéralioii*  rela- 
tive* au  concordat- 

1 1 55.  Comme  5ao,  C-  Fr.  Il  tu 
ajouté:  S'il*  préfèrent  conserver  voix 
et  vole»  sur  le  Concordat  que  le  failli 
a proposé , il*  seront  compris  dans 
le*  delai»  ou  remise»  qu'accordera 
l'asseu  blée,  san*  préjudice  de  la 
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Pourra  même  «ire  revendiqué  l«  pria  ou  la  patlic  du  pris  desdite*  inar- 
t'Iiandiiii  <|ui  n'aura  été  ni  piyé,  ni  réglé  eu  valeur,  oi  compensé  en  compte 
courant  cuire  le  failli  et  l'acheteur. 

5-6  ( I ).  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  cxpcdiecs  au 
failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dan*  «es  maga-iu*, 
ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  do 
failli  (Go.  g3). 

(x)  N émimoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recs  sable  si,  avant  leur  ar- 
rivée, les  marchandises  oui  été  vendues  «au»  fraude,  sur  factures  et  cou- 
■usMemcnte,  on  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur. 

(3)  Le  revendiquant  *era  tenu  de  rembourser  a la  masse  les  i-coiuptrs 
par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  laites  pour  fret  utt  voiture,  commL- 
»san,  assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues 
|Kiur  mêmes  causes  (Gu.  5y8). 

S*;.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  le*  marchandises  par  lui 
vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pa»  encore 
rtc  expédiée»  , soit  à lui , suit  h uu  tiers,  pour  son  « urapte  (Co.  5-5,  578). 

5j8  (.().  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédent»,  et  sous  l'au- 
ii.ruaiion  du  jugc-cominisvaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre 
lui  et  le  failli. 

579  <5|.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du  juge-commissaire,  ] 
admettre  les  demande*  en  revendication  : s'il  y a contestation,  le  tribunal 
pionomcta  après  avoir  entendu  le  juge*coi»mi ssaire  (Go.  45>,  635). 

CHAPITRE  XI. 

tirs  voies  de  recours  contre  tes  jugement*  rendus  en  matière  de  faillite. 

580  (6).  Le  jngemrnt  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à une 
date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  seront  susceptible» 
d'opposition,  de  la  part  du  failli , dans  la  huitaine,  et  de  la  pari  de  toute 
antre  partie  intéressée,  pendant  nu  mois.  Ces  délai*  courront  à partir  des 
jours  où  les  formalités  de  t'affiche  et  de  ( insertion,  énoncées  dan»  l'article 
443,  auront  été  accomplies  (Co.  44°,  44* )■ 

58  1 - A uc mie  demande  «les  ciéancicn  tendant  à faire  fixer  la  date  de  la 
« 1 «sation  des  paiement*  à une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  OU  d un  jugement  postérieur,  ne  sera  rece- 
' ahle  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  demeu- 
rera irrévocablement  déterminée  à l'égard  des  créanciers  ( Co.  49**  493). 

58a.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite, 
sera  de  ouinte  jours  seulement  b compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté»  raison  d'un  jour  par  cinq  myriametres  pour  le* 
parties  qui  seront  domiciliées  à une  distance  excédant  cinq  myriametres  du 
Jim  où  siège  le  tribunal  (Co.  448, 495)* 

583.  Ne  seront  susceptible*  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours 
en  cassation  : 

I*  Les  jugements  relatifs  à la  Domination  ou  ou  Trmplai  «ment  du  juge- 
commissaire,  b la  nomination  ou  à la  1 évocation  des  syndics  (Co.  45 1, 
454,  41'*,  4^4,  467,  Sx?)  ; 

a»  Le*  jugements  qui  statuent  sur  le*  demandes  de  sauf-conduit  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  (Co.  4“J,  4"4*  53o)  ; 

3*  Le*  jugements  qui  autorisent  à vendre  le*  effets  ou  marchandise» 
appartenant  à la  faillite  (Co.  470,  4H6); 

41  Le*  jugrmentS  qui  prononcent  sursis  au  concordat  ou  admission 
provisionnelle  de  créanciers  contestés  (Co.  499*  5 ou,  Stti); 

5°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les 
recours  formé*  contre  les  ordonnances  rendues  par  lr  juge-rom  mi*»a  ire  dam 
le*  limites  de  ses  attributions  (Co.  453,  466,  474*  $67,  53o). 

TITRE  II.  — De»  »an«ueronte» 

chapitre  1.  — De  la  banqueroute  simple. 

584  (7h  ras  de  banqueroute  simple  seront  punis  de*  peinei  por- 
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ilomicile  du  |iétiliomiaire,  et,  s'il  a 
cliaugé  dedoiuù  ile  depui*  la  faillite, 
au  triliun.nl  de  remmèn  e dan*  l'ar- 
rondissement duquel  elle  a eu  lieu, 
en  les  chargeant  de  rrrncillir  tous  In 
renseignement»  qui  seront  à leur  por- 
tée sur  U vérité  des  fait*  qui  auront 
été  exposés. 

607.  A cet  effet,  à la  diligence I 
tant  du  procureur  du  ttoi  que  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commci  ce,  copie 
de  ladite  pétition  restera  affichée, 
pendant  un  drl.ii  de  deux  mois,  tant 
dan*  le*  salle*  d'audience  de  chaque 
tribunal  qu'i  la  bourse  et  à la  mai- 
son commune,  et  sera  insérée  par 
extrait  dan*  les  papiers  publie*. 

608.  Tout  ci éa licier  qui  n'aura  pas 
été  payé  intrgi aleincnt  de  sa  créance 
en  principal,  intérêts  et  frai»,  et 
tuute  autre  paitie  intéressée,  DCHlI'- 
ront,  pendant  la  durée  de  l\iHu  he, 
former  opposition  h la  réhabilitation, 
par  lînipie  acte  au  greffe,  appuyé  de 
pièce»  justificatives,  s'il  y a lieu.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamai* 
être  partie  dans  la  procédure  tenue 
pour  la  réhabilitation,  sans  préjudice 
toutefois  de  *rs  autres  droit». 

609.  Après  l'expiration  drs  deux 
moi*,  le  procuicur  du  Roi  et  le  prési- 
dent du  trilmnal  de  commerce  trans- 
mettront, e bar  un  séparément,  au  pro- 
cureur général  pré*  b cour  royale  les 
renseignement»  qu'ils  auront  recueil- 
lis, les  oppositions  qui  auront  pu 
être  formées,  et  le*  connaissance* 
particulière*  qu’il*  auraient  sur  la 
conduitedu  failli  JU  y joindront  leur 
avi»  sur  sa  demande. 

610.  b procureur  géni  tal  nrés  la 
cour  royale  fêta  rendre,  sur  le  tout, 
ai  rét  ponant  admmiouou  rejet  de  b 
demande  en  réhabilitation;  si  la  de- 
mande est  rejetée, elle  ne  pourra  plus 
être  reproduite. 

61 1.  L'arrêt  portant  réhabilitation 
sera  adresse  tant  au  procurcui  duTUn 
qu'au  ptéiiilrnt  drs  tribunaux  aux- 
quels la  driuunde  aura  etc  adiessêe. 
Ce*  tiihunnux  rn  feront  faire  la  lec- 
tine publique  et  la  ttansrription  sur 
leur»  registre*. 

61a.  Se  seront  point  admis  à la 
réhabilitation,  les  «r  vil  ion  a taire*,  le* 
banqueroutiers  frauduleux,  le*  per- 
sonnes condamnées  pour  fait  de  vol 
ou  d'escroquerie,  ni  les  personne» 
comptables  , telles  «nie  le»  tuteurs, 
administrateur»  ou  depositaire»,  qui 
n’auront  pas  rendu  ou  apuré  leur* 
comptes. 

61 3.  Pourra  être  admis  à la  réha- 
bilitation le  banqueroutier  «impie  qui 
aura  »nbi  le  jugi-menl  par  lequel  il 
aura  été  condamné. 

614.  Nul  commerçant  failli  ne 
pourra  w présenter  à la  boursr,  à 
moins  qu'il  n’ait  obtenu  »a  réhabili- 
tation. 
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« Ia**e  de  leur»er«:anre*  et  du  rang  qui  ’ 
leur  appartient  (5o8,  Ç a , C.  tr.  }<M  I 

i838,  jijr.y 

1 156.  Le  concordat  entre  le  failli 
et  1rs  evéancier*  sera  signé  dan*  la 
même  arsstiniblcc  où  il  aura  ni  heu, 
Sous  peine  de  nullité  et  de  re*p<m- 
sabilité  de  Tncnéisiso  qui  y aura 
rotieouru,  et  il  sera  soumis  «fan*  les 
vingt-quatre  heure*  suivantes  à l'ho- 
mologation du  tribunal  qui  ronnnil 
de  la  faillite  (5as,  C.  Fr.;  et  5<k>,  foi 
■ 838  y. 

liSy.  L'homologation  du  concor- 
dât  uc  peut  être  prononcée  que  bni- 
lame  après  le  jour  on  il  a rié  obtenu 
( 5-i 4,  C.  Fr.;  et  5i3,  loi  iRlB  J.  1 

Pendant  re  delai,  1rs  créanciers 
«bssidents,  aimi  que  « eux  qui  n'au- 
ront pas  concouru  à rassemblée,  ne 
pourront  s'opposer  à ente  approba- 
tion qur  pour  l'une  «le*  quatre  came* 
suivantes  ; 

I*  Défaut  dans  les  forme»  pres- 
crite* pour  la  convocation,  b tenue 
et  le*  délibérations  de  l'assemblée  ; 
j 3°  Collusion  «le  la  part  «In  dùbi- 

Iteur  avec  un  de»  créanciers  a*d«tanl 
à l'iitsemblée  pour  voter  en  fnvenr 
du  concordat  •;  11 33,  C.  de  Wwrt.);  ! 
3*  Défaut  «le  droit  légitime  de  I*  | 
. part  d'un  de  ceux  qui  ont  roucouru  > 
par  leur  vote  à former  la  majorité  ; 

1 4*  Exagération  frauduleuse  de 

rréanre»  pour  établir  l'iritciét  que 
doivent  avoir  dan*  la  faillite  «eux 
j qui  ont  accordé  le  roucoulât. 

I 11 58-  L'opposition  au  concordat 
formée  par  un  créancier  sera  inscrite 
rontraJic  Uiariurot  avec  le  failli  et 
1 le*  syndic*  dan«  le  delai  «le  trente 
| jouis,  époque  à laquelle  le  jugement 
sera  prononcé,  et  «lont  l'appel  seul 
pouria  tuqicndie  l'exi  riition  (5l3, 
C Fr.  Im  i838). 

• iSq.  Kn  ras  «le  non-oppo-itiau 
cil  temps  Utile,  le  tribunal  Iiumoln- 
, guet  a le  concoidat , à moins  deton- 
invention  aux  foimalitc»  «xijj.Vi 
pour  sa  formation , ou  si  le  f.olli 
*e  trouve  dan«  l'un  «1rs  ras  de  l'art. 

j 1 148  (3x6,  C.  Fr.). 

1 1 f>o  J .c  rourordat  homologué  »c«  a 
obligatoire  pour  ton»  les  créancier*  ; 
par  suite,  li-«  «yndirs  ou  le  diqsosi. 
taire,  suivant  les  « as  feront  la  remise 
au  failli  devant  le  juge-curnmis*aire 
«le  tous  les  Lien*,  effets,  livres  cl 
papier»,  et  lui  rendront  compte  «le 
leur  administration  «tan*  Ici  quinzc 
jours  suivants. 

Kn  cas  de  contestation  «ur  les 
comptes  de»  syndic»,  les  partie*  nie- 
ront de  leur*  droits  devant  le  lubu- 
■la  I ou  le  juge  de  la  faillite  (5a4,C.  Fr.; 

5(6,  loi  t838). 

1 161.  Si  le  «-onconUt  avait  eu  lieu 
avant  que  le  jugement  définitif  de 
qualification  de  la  faillite  ait  été 
prononcé,  et  si  les  syndics  avaient. ; 
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téos  au  Code  pénal,  et  jugé*  par  l«  tribunaux  de  police  corr er ûcuMieHr , «ur  la  pounuitc  de*  ijrndin  T de  tout 
créancier  ou  du  ministère  public  (Co.  89). 

585  (l).  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  ic  trouvera  dans  an  de»  ta»  suivant*  : 

t»  Si  se»  dépeu» es  personnelle*  ou  le*  dépenses  de  ta  maison  SOU  jllgée*  rxcrwne»  ; 

»®  S’il  a consommé  de  forte*  somme»,  soit  à de*  opérations  de  pur  hasard,  éoil  à île*  operation»  fictives  de 
bourse  on  sur  marc lundi»/-,; 

3°  Si,  dans  rintesitiou  de  retarder  s*  faillite,  il  a fait  de*  ar  liais  pour  revendre  an-dcnnu»  du  cours;  si,  dans 
la  même  intention,  il  »‘c»t  livré  à de*  emprunt!,  circulation  d'ctYeu  ou  autre*  moyen»  ruine  ut  de  se  procurer  des , 
fond»; 

4-'  Si , aprè»  cessation  de  ses  paiement* , il  a payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse  (Go.  586,  5g?,  Bg). 

586  (a).  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  uii  des  cas 
suivants  : 

I*  S’il  a contracté  pour  lu  compte  d'autrui,  san*  recevoir  de*  valeurs  en  échange,  des  engagement*  jugé* 
trop  considérables  eu  i^srd  à sa  situation  lorsqu'il  les  a contracte’,  ; 

1'  S'il  est  de  nouveau  déri  arc  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent  concordat  (Go.  5ïo)  ; 

3‘  Si , étant  marié  «nos  le  régime  dotal , ou  séparé  de  biens  , il  ne  *>sl  pas  conformé  aux  article*  6g  et  70; 

4“  Si,  dans  lu*  trois  jours  de  la  cessation  «le  scs  paiement»,  il  u a pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par 
le»  art.  j38  et  43g,  on  si  cette  déclaration  ne  contient  pa»  le*  noms  de  tous  les  assoriés  solidaires  ; 

5*  Si,  sans  etnp'Vhc-raeut  légitime,  il  ne  »'e*l  pas  présenté  en  pmonne  aux  syndics  dan»  les  cas  et  dan*  les 
délai*  fixés,  au  si,  apres  avoir  obtenu  un  sauf-conduit , il  ne  s'est  pa*  représenté  à justice  (Co.  $7*,  4/^  1 5»5); 

6P  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire;  fi  ses  lien**  ou  inventaires  umi  mr.nnj.li  U ou 
iriégtiliércinent  tenus,  ou  s'ds  n'offrent  pat  sa  véritable  situation  active  on  passive,  «mit  néanmoins  qu'il  y ait 
fi  amie  (Go.  8,  g ). 

587  (3).  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  «implr  intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront,  en  aucun 
cas, être  mis  à la  charge  de  la  masse. 

Un  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public  contre  le  failli  pour  ses  frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après 
respiration  de*  terme*  accordés  par  ce  traité  (Co.  46»,  5ga). 

5S8  (4)*  Les  fiai*  de  poursuite  intentée  par  le*  syndics,  au  nom  de»  créancier»,  seront  supporté»,  s'il  y ■ ac- 
quittement, par  la  masse,  et  s'il  y a condamuatiou,  par  le  trésor  public, sauf  sou  rémora  contre  le  failli,  con- 
formément à r article  precedent  (Go.  5go). 

58g.  Le*  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  iMiuqiieroutc  simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom 
de  la  masse,  qu'après  y avoir  été  autorisés  par  une  délibération  prise  à la  majorité  individuelle  de*  créancier* 
présent»  (Co.  584), 

5oo  (5).  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  nn  créanrier  seront  supporté»,  s'il  y a condamnation,  par  le  trésor 
public,  s’il  y a acquittement,  par  le  créancier  poursuivant  (Go.  588). 

chapitre  it.  — De  la  banqueroute  frauduleuse. 

5g  1 (6).  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  de*  peines  portées  au  Code  pénal,  tout  commerçant 
failli  qui  aura  soustrait  se*  livre»,  détourné  nn  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures , 
soit  par  4*1  acte»  publics  ou  de*  engagement*  aous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  *ommes  qu'il  nr  devait  pas  (Co.  8g). 

5ya.  Les  frai*  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à la  charge  de  la 
ma»tc  (Go.  46t,  587).Si  uoou  plusieurs  créancier*  seront  rendus  parties  civile  i eu  leur  nom  personnel,  le*  frai», 
rn  ca*  d'acquittement,  demeureront  À leur  charge  (Co.  588,  5go). 

chapitre  ut.  — Des  crimes  ei  des  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres  que  par  les  faillis . 

5g3  (7).  Seront  condamné*  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  ; 

1 ‘ Le*  individus  convaincus  d'avoir,  dan»  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de 
se*  biens,  meubles  ou  immeuble*  ; le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'art.  60  du  Code  pénal  ; 

î’  Le»  individus  convaincu»  d’avoir  frauduleusement  présenté  dan*  la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit 
par  interposition  de  personnes,  de»  créances  supposée*  ; 

3*  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  tous  le  nom  «t autrui  ou  sou*  un  nom  supposé,  se  seront  rendus 
roupable*  de  faits  pi  rvus  en  Tart.  Soi  (Co.  5g4)- 

5g 4 (8).  Le  conjoint,  les  descendant*  ou  les  ascendant*  d i failli,  ou  ses  allié*  aux  même*  degré*,  qui  auraient 
détourné,  diverti  ou  recelé  des  effet*  appartenant  à la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  seront 
puni*  de»  peine»  du  ?ul. 

5g5.  Dans  les  cai  piévu*  par  le*  article!  précédent*,  la  cour  oa  le  tribunal  saisis  statueront , lors  même  qu'il 
j aurait  acquittement  : t’  d'ofticc  *ur  la  réintégration  à la  misse  des  créancier*  de  tou»  bien*,  droits  ou  action* 
frauduleusement  soustrait*;  a*  sur  les  dommages-intérêt*  qui  serment  demandé»,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
arbitrera  (Co.êoi,  635). 

5g6.  Tout  *yndie  qui  se  sera  rendu  roupable  de  malversation  dan*  sa  gestion  sera  puni  correctionnellement 
des  peine*  portée*  en  l’art.  (06 du  Code  prnnl  (Co.  497)- 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  «oit  avec  le  failli,  soit  avec  tonte*  autre*  personne*,  de*  avantages  parti- 
culier* à raison  de  son  rote  dan»  le*  délibération*  sic  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  r*- 
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demandé  quelle  fût  déclarée  de 
quatrième  ou  de  cinquième  classe  , 
le  tribunal  suspendra  sa  décision  tur 
l'homologation  du  concordat,  aprè* 
le*  résultat»  de  l'in»lanee  de  qualifi- 
cation devant  le  tribunal  de  commer- 
ce j si  la  décision  i»l  rendue  dan» 
les  termes  prévus  par  l arl.  1 1 44»  I* 
concordat  sera  nul  de  plein  droit. 

1163.  A moins  de  convention 
contraire , le  failli  sera  soumis,  pour 
l'administration  île  te»  affaire*  de 
commerce,  à la  surveillance  de  l'un 
des  créanciers  nommés  par  rassem- 
blée, jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli 
intégralement  les  convention»  stipu- 
ler», dans  le  concordat  : on  fixera 
la  somme  mensuelle  dont  il  pourr* 
disposer,  pendant  ce  temps,  pour  »«* 
dépenses , domestique < . 

Il63  et  ■ 1 G 4 . Le  surveillant  ne 
pourra  s'immiscer  dans  la  direction 
de»  affaire»  du  failli.  Il  devra  seule- 
ment tenir  note  des  entrées  et  de* 
sortie»  de  la  cause , et  empêcher 
qu'il  ne  détourne  Ici  fond*  pour  au- 
cun objet  étranger  à «on  commerce. 
En  ca*  de  contravention  de  la  pari 
du  failli,  » il  touille  du  nouveau  en 
faillite,  il  sera  déclaré  banquet outici 
frauduleux  dè*  qu'il  cessera  »e*  paie- 
ment*. 

1 165.  En  vertu  du  concordat,  le» 
action»  de*  créanciers  sont  éteinte* 
pour  le*  créance*  dont  il*  ont  fait  re- 
mise au  failli,  quand  même  il  revien- 
drait à meilleure  fortune  , ou  dan» 
le  ca*  d'excédaut  de*  bien*  de  la  fail- 
lite,» moins  de  convention  contraire 

{1 137,  C.  de  W'uri.). 

1 166.  En  ras  de  plainte  fondée  du 
surveillant  contre  le  failli  remis  en 
possession  île  l'administration  du  scs 
biens,  le  tribunal  ordonnera  la  pré- 
sentation de  se*  livre*  de  commerce, 
et  prendra  le*  mesure*  nécessaire» 
pour  rétablir  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration commerciale  du  failli  et  em- 
pêcher toute  malversation- 

1 167.  La  rétribution  accordée  au 
surveillant  sera  payée  par  le  failli 
remis  en  possession,  ut  consistera 
dan*  deux  et  demi  pour  mille  de* 
fonds  entrés  en  ratisse. 

TITRE  XI. 

Dr  U réhabilitation . 

t *68.  la»  réhabilitation  du  failli 
appartient  au  tribunal  ou  au  juge 
qui  a connu  de  la  faillite. 

1 16g.  La  demande  en  réhabilita- 
tion du  failli  u'ost  admissible  qu'apre* 
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COB»  ESFA6R0L 


«ultersil  en  ta  faveur  un  avantage  à la  charge  de  l'actif  du  failli,  aéra  puni  correctionnel Iroiewt  d’on  eœ  prisonne- 
mriu  qui  ne  pourra  excéder  une  année, et  d'une  amrnde  qui  nr  pourra  4tre  au-devsu»  de  i,ooo  fr 
L emprisonnement  pourra  être  porté  a deux  an»  h le  créancici  est  syndic  de  la  faillite  (Co.  4qG). 

598.  Le*  consentions  seront,  eu  outre  , déclarées  nulle»  à l'égard  de  icnite»  personnes,  et  même  à l'égard  du 
failli.  Le  créancier  sera  terni  de  rapporter  li  qui  de  droit  le*  soin  mes  ou  valeur»  qu'il  aura  reçue»  en  vertu  des 
convention»  annullce*. 

5gg.  Dan*  leca*  où  r.innullaiion  des  convention*  levait  poursuivie  par  la  vois*  civile,  l'action  sera  portée  de- 
vant le*  tribunaux  de  commerce  (Co,  63$). 

600  (l).  Tou»  arrêt*  et  jugement*  de  condamnation  rendu»,  tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux 
chapitre*  précédent»,  seront  affiché»  et  public»  suivant  le»  forme»  établie*  par  l'art.  4*  du  Code  de  romroerre  , 

aux  fraude*  condamné» (Co.  440* 

chapitre  iv.  — Dr  ('administration  drs  bien s «1  cas  de  banqueroute. 


ta  dérision  définitive  sur  l'instance 
en  qualification  de  la  faillite. 

1170.  Le*  aluutv s et  le*  faillis 
qualifié»  frauduleux  ne  peuvent  être 
réhabilité'*  ( art . I «48,5  l)  (fit  a,C. Fr.) 

1171.  Les  faillis  déclarés  coupa- 
ble» ne  peuvent  être  réhabilités  qu  en 
prouvant  qu'ils  ont  payé  intégrale, 
tuent  toutes  le»  dettes  liquidées  par 
l'instance  de  faillite, et  uu  ils  ont  subi 
la  peine  correctionnelle  à laquelle 
ils  ont  été  condamné»  (61 3,  C-  rV,), 


lioi  (a),  Dan»  tous  le*  eai  de  poursuit*  et  de  condamnation  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse , les 
actions  civile»  autre»  que  celle*  dont  il  est  parlé  dan»  l’ait.  5ÿ5  resteront  séparée»,  et  toutes  les  dispositions  re- 
lative» aux  biens,  prescrite*  jtour  la  faillite  , seront  exécutée*  sans  qu'elles  puissent  être  attribuée»  ni  évoquées 
aux  tribunaux  de  police  correctiomielle,  ni  aux  eonr*  d'a«*tses  (Co.  Goi,  635). 

603  (3).  Seront  cependant  tenus,  les  syndic»  delà  faillite,  de  remettre  au  minulérr  public  Ica  pièce*,  titres, 
papier»  H renseignements  qui  U ur  seront  demandes  (Co.  483,  6o3J- 

tiu3  (4).  Le»  pièce*,  titre»  et  papiers  délivrés  par  les  syndic*  seront,  pendant  le  cours  de  l’instruction,  tenu» 
cii  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette  rosiiniunii  ntion  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics, 
qui  pourront  y prendre  de»  extrait»  privé»,  ou  en  requérir  d'authentique»,  qui  leur  seront  expédié*  par  le  greffier. 

Le*  pièce»,  titres  et  papier»  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront,  a prêt  l' arrêt  ou  le  juge- 
ment, icmuini  syndics,  qui  endonm-iont  déc h.irge  (Co  6o>). 

TITRE  III. 


1 171.  Pour  que  le*  failli»  de  pre-  ] 
niière  et  de  seconde  datte*  obficri-  \ 
lient  leur  réhabilitation  , il  suffira  : 
iju'il*  justifient  de  rentière  exécution 
de  leur  concordat. 

S'il  n'est  poa  intervenu  de  coaeor-  ‘ 
dit,  il»  seront  obligés  de  prouver 
qu'avec  l'avoir  de  la  faillite  ou  au 
moyen  de  rentrée»  postérieures,  si  t el 
avoir  était  insuffisant,  iU  ont  satis- 
fait à tonte»  les  obligation»  admise» 
pendant  l'instaure  sur  la  faillite. 


Pc  te  réhabilitation. 

6**4  (8).  Le  failli  qui  aur.i  intégralcmrul  acquitté  en  prinnpal,  intérêts  et  frai»,  toutes  les  somme»  par  lui 
dm1»  , pourra  obtenir  sa  réhabilitation  (Co.  608,  610). 

Il  ne  pourra  l'ubtenir,  s'il  rit  t'o««o<ie  d'une  maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu’aprés  avoir  justifié 
que  toute»  le»  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  principal,  intérêt»  cl  frai*,  lors  même 
qu’un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti  (Co.  53 1 ). 

<k>5  (6).  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à la  cour  royale  dan*  le  ressort  de  laquelle  le  failli 
sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à sa  requête  le»  quittances  et  autre*  pièce*  justificative»  (Co.  Gio). 

6n6  (7).  Le  procureur  général  pré»  la  rour  royale,  sur  la  rnrarminirntion  qui  loi  aura  été  faite  de  la  requête, 
en  adressera  de»  expéditions  certifiée»  de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  denumueur,  et  si  rrlui-ci  a changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  du  roi  rt  au  prési- 
dent du  tribunal  de  cojrnnerre  de  l'arrondissement  où  elle  a eu  lieu,  en  les  chargeant  «le  recueillir  tous  les  ren- 
seignement» qu'il*  pourront  Se  proruier  sur  la  vérité  «le»  fait*  exposé*  (C«>.  609,  Gl  t). 

607  (8).  A cet  effet,  à la  dilig«tice  tant  du  procureur  «lu  roi  que  du  président  dit  tribunal  de  commerce,  copie 
de  ladite  requête  réitéra  affichée  pendant  un  délai  de  deux  moi*,  tant  dan»  le»  salle»  d’andience  île  chaque  tri- 
bunal qu’n  la  bonne  et  è la  maison  rnnimune,  et  sera  insérée  pai  extrait  dans  le»  papier»  publie*  (Cb.  Goj,  G09) 

Go 8 (9).  Tout  créancier  qui  n'aura  pa*  été  payé  intégralement  de  sa  créance  en  principal,  intérêt»  et  frais,  et 
tonte  nuire  partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  «luiée  de  l'affiche,  former  opposition  » la  réhabilitation  par 
simple  acte  au  greffe,  appuyé  de a pièce»  justificative*  Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dan» 
la  procédure  de  réhabilitation  (Co.  004,610). 

609  (10).  Après  l'expirarinii  de  deux  mois, le  procureur  du  toi  et  le  président  du  tribunal  de  rotnmerce  trans- 
meiirtini,  chacun  séparément,  au  procureur  général  près  la  cour  royale,  les  renseignement»  «p*'iU  amont  re- 
cueillis et  les  «sppnsitinn*  qui  auront  pu  être  formée».  Ils  y joindront  leur*  avtMur  la  «Jrinande  (Co,  Go6p  608). 

610  (11).  Le  procureur  général  pie*  la  cour  royale  fera  rendre  arrêt  portant  admission  on  rejet  de  la 
demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rrjclre*,  elle  ne  pourra  être  reproduite  «pi'arnésune  année  d'inter- 
valle (Co.  6«4.  6n). 

61 1 (ta).  L'arrêt  (Sortant  réhabilitation  sot»  transmis  aux  procureurs  du  roi  et  aux  président*  de*  tribunaux 
auxquels  la  «lemande  aura  été  adressée.  Ce*  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  à la  transcription 
sur  leur*  registre». 

61a  (l3).  Me  seront  point  admis  à la  réhabilitation  le*  banqueroutiers  frauduleux, le*  pei*onn«*  condamnée, 
pour  vol , escroquerie  ou  alun  «In  confiance , le*  itellioria  taire* , ni  le»  tuteurs,  administrateurs  OU  antres  comp- 
table» qui  n ‘auront  pas  rendu  cl  soldé  leur»  compte*  (Co.  $91)- 

(|4)  l'ourra  être  admit  à la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  «pii  aura  subi  la  pttM  à laquelle  il  aura 
été  condamné  (Co.  585, 686). 

613  (t$).  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  »e  présenter  à la  bourse,  à moins  qu’il  n’ait  obtenu  *«  réhabilita- 
tion (Cb.  71,  6«4,  61 1). 

614  Le  failli  pourra  être  réhabilité  api  à»  sa  mort  (Co.  43?,  i s). 


ft  ' vr2-aOB  — 1 600. 
(13)611.  — (M,  C‘3,  — 


-(»>«•».—  (4)6llL—  »)  606  — ré  fl0»-60fl  - (K  ®J6  — («3  6OT.— (U; 69*.—  (I0,i  Gt».  — (11)60.—  f«J>  II. 
n <n. 


1173.  À la  requête  en  réhabilita- 
tion on  devra  y joindre  le*  latin- 
de  paiement  et  le»  rcv.ii*  originaux 
qui  prouvent  le  remboursement  de» 
ciéanciers  (Go 5,  C.  /h.). 

lai  tribunal  chargea  le  juge-cum- 
inistaire  de  faire  l'examen  do  tous  le»  „ 
dornmrats  présenté*  par  le  failli  . 
et  prononcera. 

1174.  Toute*  le»  interdiction»  lé. 
gales  produite»  par  la  déclaration  de 
faillite  cesseront  par  l'effet  de  la  ré- 
habilitation. 

11*5.  Le»  commerçant»  qui  ont; 
obtenu  la  révocation  du  décret  de 
dérlaration  de  faillite  dans  la  forme 
prescrite  par  Je*  article*  un  8 et  io3i 
n'oiil  pa*  besoin  de  *«  faire  réhabi- 
liter. 

TITRE  XII 

De  la  CMStoti  4*  tries» 

1 1 7 G.  La  cession  de  bien*  des  com- 
merrant*  sera  toujours  coandérre 
comme  une  faillite , et  »era  régie  par 
le*  dispositions  du  présent  livre. 

Seront  exc'cpièc*  seulement  le»  dis- 
position* relative*  au  concordat  et  a 
la  réhabilitation,  non  apjslicable»  aux  1 
commerçants  qui  ont  fait  la  cession  J 
de  leur»  bien». 

1 177.  L'immunité  accordée  par  I* 
«boit  commun  à la  personne  qui  a 
fait  cession  de  biens  n'a  pas  lieu 
vif-à-vi»  des  comnserf ant*  , à inouï, 
qu'ils  ne  soient  dans  leca*  d'être  dé- 
claré* non  coupable» par  le  jugement 
de  qualification  de  la  faillite. 
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424  {De  la  Juridiction  commerciale).  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


CODF.  FRANÇAIS  (Loi  1838) . 


C.  HOLLANDAIS. 


CODE  PORTERAIS. 


LIVRE  QUATRIEME. 

DE  II  ICniDiniOS  CUMMI KCULK. 

TITRE  PREMIER. 

De  l'orianlMtloil  Am  irltxmaox  A# 


UK  L ADMISHTIUTIO»  DK  I-»  JCiTlCI 
B"  MA  TIÉ'KE  DK  COMMKRCK. 


Dr*  Irlbanmt  et  Ae*  |B(n  nul  Ael- 
vmt  foniMlire  Ae*  affaire»  Ae 


6 1 5.Un  règlement  d'adminiitr  atinn 
publique  déterminera  lr  nombre  île» 
tribunaux  de  commerce,  et  le»  ville» 
qui  feront  susceptible*  d’en  recevoir 
par  l'étendue  d<*  leur  commerce  et  de 
leur  industrie  (Go.  6{o,  6J  l). 

ClG.  L’arionditirmrnt  de  chaque 
tribunal  de  r-omuicicc  sera  le  même 
que  celui  du  tribunal  ci» il  dan*  te 
ressort  duquel  il  sera  placé  ; •'»!  w 
trouve  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce dan»  le  ressort  d'un  Mal  tri- 
bunal civil,  il  leur  sera  a*»  igné  de» 
arrondnnmints  particulier*. 

6«7  (il  {loi  .1  murs  iBjn).  Chaque 
tribunal  de  commerce  *eru  composé 
d'uq  pré*idcnt,dc  juges  et  de  suppli- 
ant*. Le  nombre  tic*  pige*  ne  pourra 
pa*  être  au-de»*ou»  de  deux , ni  au- 
d«»4>i»  de  quatortc , non  compris  le 
président.  Le  nombre  de*  suppléant* 
sera  proportionné  au  besoin  du  ser- 
vice. I3n  règlement  d'administration 
publique  fixera,  pour  chaque  tribunal, 
le  nombre  de*  jugea  et  celui  de»  sup- 
pléaats. 

fil  R.  Le*  membre*  de»  tribunaux 
de  commerce  seront  rlns  dans  une 
a*  «emblée  composée  de  romroerrant* 
notables,  et  principalement  des  chefs 
de*  maisons  le*  plu*  anciennes  et  les 
plu*  recommanda  bit- * par  la  probité, 
l’esprit  d'ordre  et  d'économie  (Co.  l). 

019.  La  liste  des  notable*  sera 
dresojr,  sur  tous  les  commerçants  de 
l'arrondissement , par  le  préfet , et 
approuvée  pat  le  rniniilrr  de  Pinte, 
rieur  : leur  nombre  ne  peut  être  an* 
de-uou*  de  vingt-cinq  dans  Ica  ville* 
où  la  population  n’excède  pas  quinxe 
mille  imetidana  le»  autre*  villes,  il 
doit  être  augmenté  à raison  d’un  élec- 
teur pour  mille  Aines  de  population. 

6ao.  Tout  comrn«*rçant  pourra 
être  nommé  juge  ou  suppléant , s'il 
est  Agé  «le  trente  mm,  s'il  exerce  le 
commerce  avec  honneur  et  distinc- 
tion depuis  cinq  an*.  Le  président 
devra  «Ire  Agé  de  quarante  ans,  et 
ne  pourra  être  choisi  que  parmi  le* 
anciens  juges,  y compris  ceux  qui 
ont  exercé  dans  les  tribunaux  ar- 


(I)  Ancien  article  OIT.  Chaque  tribunal 
de  comtn'Tce  sera  compoaé  dnn  Jnge-pré- 
aident . de  Juge»  et  de  suppléttit».  te  nom- 
bre île*  juge*  ne  pourra  pas  être  au-dessous 
4e  deux,  ni  ao-demt»  de  huit,  non  compris 
fcprésklènt  Le  nombre  ilf**'ippl<ants*era 
proportionné  au  benitl  du  »rv»»ee.  Le  re- 
glement d'adminiitraiton  publique  fixera  , 
pour  chaque  tribunal . le  nombre  de»  Juge» 
et  celui  An  suppléants. 


De  la  InrlAleilon 
commerciale. 

Let  tribunaux  Je  * 
ciimmcrre.initiluct 
•tant  let  Pays-Bas 
ton  Je  l'introduc • 
tiondetCodeifran  c 
t ait,  ont  été  utppn-  1 


j 1178.  L'administrai ioo  de  la  jus- 
{lice,  en  première  instance,  flUr  le» 
j cause*  el  le*  affaires  commerciale», 
j appartiendra  aux  tribunaux  spéciaux 
j «le  commerce  dan*  toute*  les  place* 
j où  il  existe  de*  consulat», 
j La  juridiction  de  ce*  tribunaux  s'é 
tend  «tir  toute*  les  place*  qui  font  par- 
tie de  l'ariondissciucnt  judiciaire  (1  ). 

1 179.  Dan*  le»  lieux  ou  il  n’y  aura 
pi»  de  tribu  nul  de  commerce,  les  juges 
ordinaires  connaitmut  de»  affaire, 
judiciairc»coniinefcialc«(64u»G.Fr.). 

1180.  Connaîtront  des  causes  com 
merciales  en  accondc  et  troisième 
instance, les  chancelleries  et  audien- 
ces royales  dan»  le  territoire  des- 
quelles «e  trouve  le  tribunal  de  com- 
merce ou  le  juge  royal  ordinaire  qui 
a connu  de  fa  première  instance. 

1 18t.  I**  recours  en  injustice  no- 
toire contre  les  sentences  exécutoire», 
en  matière  de  commerce,  seront  por- 
tée* au  conseil  suprême  de  Castille, 
lorsque  la  senlenre  aura  été  pionon- 
rée  par  les  tribunaux  de  la  Pénin- 
sule, et  au  conseil  suprême  de* Inde* 
quand  clic  aura  été  rendue  par  an 
tribunal  d'outremer. 

1 18a.  Le*  juge*  ordinaire*,  corotnr 
le*  chancellerie»,  les  audience*  et  le* 
conseil*  suprêmes,  devront  se  con- 
former, pour  l'ioitnieiiüii  et  la  déri- 
sion de»  affaires  de  commerce,  aux 
dispositions  de  ce  Code. 


La  juridiction  ci- 
vile est  truie  miw 
Je  faute  ci  père  Je 
contestation  com- 
merciale. 

J tnt  i , Ion  Je  la 
promulgation  Jela 
loi  sur  l'otyanisa- 
tion  judiciaire  en 
1 838,  il  a été  établi 
tfue  le  pouvoir  ju- 
diciaire ternit  cxcr- 


I*  Par  les  juge* 
de  canton  i 

a*  Par  le*  tri- 
bunaux d’arron- 
distciurnt  ; 

3"  Par  les  cours 
provinciales  ; 

4*  Par  la  cour 
suprême,  qui  for- 
me nn  troisième 
degré  de  juridic- 


De  l'organisation  Ans  tribunaux  At| 


1*83.  L*  s tribunaux  de  commerce 
se  composeront  d'un  président,  de 
deux  consuls  cl  de  deux  consul*  sup- 
pléants , tou*  commerçants  en  gros, 
|»at#olés  rt  réunissant  les  conditions 
voulue»  par  le*  lois. 

Le  nombre  de*  suppléant*  pourra 
être  porte  à quatre  dans  le*  place»  de 
1 commerce  où  le  grand  nombre  d'af- 
faire* le  néresûtera  (617,  C.  Fr.). 

11 84-  Le*  fonctions  de»  consul* 
suppléant*  consistent  : 

1*  A remplacer  , à la  requête  Ha 
président,  le»  juges  du  tribunal  lé- 

Siumemetu  empêché» d'assister  à l'au- 
lence  ; 


n'ont  ni  territoire  ni  Juridiction;  leur  attrl-  I 
hoUon  est  personnelle  (Arts  duConstitX 
d F al  du  SB  pr  airial  fin 


» LIVRE  L — TITRE  HL 

De*  acte*  Ae  eomraeree  et  Ae  leur 
compétence. 

. ac>3.  On  entend  par  acte  de  com- 

merce, tout  achat  ou  tout  échange 
. de  marchandises  destinée*  à être  re- 
vendue* en  gro*  ou  en  detail,  brutes 
ou  fabriquée*,  ou  seulement  propre» 

. A être  mises  en  usage  (63a,  C.  Ar.). 

at>4  8oni  actes  de  commerce  : 

I*  Le»  entreprises  de  commission»; 
a*  Tout  ce  qui  r*i  relatif  aux  let- 
tre* de  change  sans  distinction  de 
pertOtme»;  let  lettres  de  terre,  man- 
dats et  billets  i ordre,  pour  le»  com- 
merçants seulement  ; 

3*  Les  opérations  de  banque  et  , 
de  courtage  ; 

4e  Tout  ce  qui  a rapport  à la  I 
construction,  aux  réparation*,  A le  1 
quipemeul  de»  navires , ainsi  qu'à 
I achat  et  à la  vente  de  toute  espèce 
d'embarcations; 

5"  Tontes  les  expédition*,  conô- 

5 nations  et  transports  de  marchan- 
des ; 

6*  Les  ventes  et  achats  d'apprêts, 
agrès  et  approvisionnement»  de  na- 
vires; 

7*  Toutes  société*  et  association* 
d'armateur*  de  navires;  le»  affrète- 
ments, frets,  contrat*  de  ritqucs  «l 
tontes  autres  opération»  concernant 
je  commerce  maritime  ; 

8*  Tont  ce  qui  regarde  la  suide 
des  militaires,  les  obligations  des 
ufftrict-s,  l’équipement  ue*  geii*  de 
mer,  le  «ersu-c  de*  navire*  de  la 
marine  marchande  (633,  C.  Fr.); 

9*  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  fac- 
tenrs,  commis  et  outros  employé» 
de*  commerçant»,  en  c«  qui  concerne 
leur  commerce  (634,  C.  Fr  ); 

10'  Tous  les  contrats  d’as*nranre, 

Îuelle  que  soit  leur  natnre  (63a, 

L Fr.). 

ao5  Sont  pareillement  matières 
commerciales , les  obligation*  et 
droits  ré«ultanl  d'abord  agr,  assistan- 
ce ou  sauvetage  en  cas  de  naufrage, 
hnlagr,  érhnuement  ou  recouvre- 
ment de»  débru  d'un  naufrage  (633, 
C.  Fr.). 

ïn6-  Toute*  le»  action*  rt  contes- 
tations qui  *e  rattachent  A des  acte* 
de  commerce  «ont  de  la  compétence 
exclusive  de*  juge*  et  de*  tribunaux 
de  commerce  (63 1,  C-  Fr.). 

307.  Le»  tribunam  de  commerce 
sont  es»eniiet1einmt  juges  d’équité. 


De  la  JurUtlrtlon 
rontmerelale. 


Dr  la  composi- 
tion des  tribu- 
naux de  rom  * 


808.  Cotante 

615,  C.  Fr. 

80g.  Comme 

616,  $ 1",  C.  Fr 

8 10,  Chaque  tri- 
bunal de  cotnmer 
ce  est  composé  du 
juge  du  district 
( Beziritricfiter),du 
greffier  el  de  »ix 
à neuf  membre* 
tilulaires.Lecboix 
de  ce*  dernier* 
sera  déterminé 
par  un  règlement 
d ' administration 
publique. 

811.  Les  mem- 
bres des  tribu- 
naux de  commer- 
ce seront  élus 
dans  une  assem- 
blée de  commer- 
çants, à la  roajo 
ri  ic  «les  voix.  N ul 
n«  sera  admis  à 
voter,  s’il  ne  jouit 
de  ses  droit*  ci- 
vil*. 

8 n.  Pourra  être 
nommé  juge,  tout 
majeur  commer- 
çant domicilié 
dans  le  re*sort  du 
tribunal,  a’il  exer- 
ce le  eommeic* 
avec  honneur  de- 
puis cinq  an»,  et 
s’il  jouit  de  »e» 
droit»  civils. 

813.  Comme 
Caï,C.  Fr. 

814.  Toutes  le* 
règle»  relatives 
aux  tribunaux  ci- 
vils , en  ce  qui 
concerne  la  tenue 
de»  audictices,  les 
devoirs  du  gref- 
fier et  du  jnçe  du 
district,  ut  I éten- 
due  de  b juridir- 
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CODE  HOM.ROU 


TITRE  XV. 


PICSSE. 


CODE  RISSE. 


(ulitnllau  IndlrUIrr*  (I). 


LIVRE  QUATRIÈME. 


DEUXIEME  PARTIE. 

CHAPITRE  l". 

fie  i’orfianitation  et  de  la  compo- 
sition des  tribunaux  de  com- 
merce. 

i.  Il  sera  établi  île»  tribunaux  Je 
change  de  première  instance  à Pctth, 
Pmhourg  , ÜEJrn&oura,  Carlttadt  , 
Anitl , Vebreczin  et  F pet  ici.  — Le 
tribunal  de  change  et  ue  commerce 
de  Faune  est  conservé. 

a.  Cet  article  fixe  U ressort  de 
chacun  Je  cet  tribunaux. 

3 ■ L'appel  Je»  jugements  de  pre- 
mière instance  sera  porté  devant  le 
tribunal  d'appel  de  Penh,  à l'excep- 
tion de  celui  de  Fiume,  dont  les  ap- 
pel» seront  jugés  au  tribunal  des 
côtes  (Guhemium). 

4 et  5.  Chaque  tribunal  est  com- 
posé d'un  président,  de  deux  jug<« 
et  de  deux  a**c«icur»  ayant  chacun 
voix  délibérative, 

Le  tribunal  île  Peith  se  compose, 
vu  I étendue  de  sou  ressort , d’un 
président,  de  quatre  négociants  et  de 
six  juges,  de  manière  â pouvoir  se 
partager  en  deux  ou  trois  section», 
l'roia  membre»  «ont  nécessaire* 
pour  pouvoir  rendre  un  jugement  ; 
le  nombre  déjuges  devra, dan*  tout 
les  cas,  être  supérieur  1 relui  de»  a», 
ressent > commerçants  ( biti,  C.  Fr. 
et  t XI I,  G.  Ftp.). 

G.  Le  tribunal  d'appel  de  change 
forme  une  acctiou  particulière  ci  in- 
dépendante du  conseil  royal,  et  sc 
compose  d'un  président  et  de  six  ju- 
re». L’Empereur  iwui  en  augmenter 
le  nombre,  selon  les  bcsoint  du  ter- 
vice.  La  présence  de  cinq  juges  et 
du  président  est  toujours  exigée 
pour  prononcer  un  arrêt. 

7.  Seront,  en  outre,  attachés  à «:ha- 
qoe  tribunal:  un  greffier, drscnmmU- 
greflirr*  expéditionnaires , plusieurs 
notaire!  pour  la  rédaction  des  pro- 
têt» et  d autres  employés  selon  les 
besoins  du  service.  I.e  tribunal  de 
Peith  aura  trois  notaires. 

8 et  9.  Le  president,  les  juges  et 
les  notaires  seront  nommé»  par  l’Em- 
pereur, a près  les  épreuves  prescrites, 
sans  égard  h leur  naissance. 

10.  Le  président  et  les  jugrs  sont 
inamovibles  ; ils  ne  pourront  être 
destitués  que  par  nu  jugement,  pour 
ibus  de  pouvoir  ou  pour  crime 

1 1 . I.c*  assesseurs  seront  nommés 
par  l'assemblée  «les  commerçants. 
I^iurs  fonctions  doreront  trois  ans 
11*  seront  remplacés  h lYxpsralîon  de 
ce  terme  (6a3 , G.  Fr.). 

1 1.  Le  mode  de  numiualinn  usité 


Les  institutions  judiciaires  sur  le 
coininm  e de  lerie  et  de  mer  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les 
province»  de  la  monarchie  prussienne. 

Os  provinces,  au  nombre  de  huit, 
sont  divisées  en  aS  administra  lions 
ou  icgenccs  et  335  cercles  , savoir  : 

l«*  Province  de  Prune , 4 régences 
et  S7  cercler; 

a®  Province  de  Potcn,  1 régences 
et  16  corde*  ; 

3®  Province  de  Brandebourg,  a ré- 
gences et  33  cercles  ; 

4®  Province  de  Poméranie , 3 ré- 
gences et  a5  cercle»  ; 

5®  Province  de  Stléuc,  3 régence* 
et  5y  cercles  ; 

G*1  Prorinoe  de  Saxe,  3 régence» 
et  4 • cercles  ; 

70  Province  de  Weitphalie , 3 ré- 
gences et  37  rendes  ; 

8®  Province  du  Rhin  , 5 régent  e» 
et  5g  cercles. 

1-e*  contestations  relative»  aux 
affaires  commerciales  sont  ordinai- 
rement jugées  par  les  tnbuuaux  ci- 
vils. 

Seulement  plusieurs  collège»  ou 
tribunaux  de  commerce,  établis  de 
tout  temps  et  dont  l'institution  a du 
être  maintenue  par  de  nouveaux 
édits, ont  été  organisé»  : 

A h'trnigsberg,  Dantùcl,  Pillât* , 
Ment  et , Stetlin , Maumbourg,  Tiliitl , 
Elbing,  Swinemünde. 

Vomi  leur  composition  et  leurs 
attribution». 

Collège  de  Kcenigtberq  ( province  de 
Prusse 

A Roenigthcrg  siège  an  collège  de 
commerce  et  if  amirauté,  organisé  par 
le  règlement  dn  5 août  1785  , main- 
tenu par  un  ordre  du  cabinet  do 
G mars  1808,  et  dont  le»  attributions 
ont  été  réglées  par  un  réglement  du 
3o  octobre  18 1 3. 

Ce  college  doit  surveiller  le  com- 
merce n la  navigation,  ainsi  que  la 
nomination  des  courtiers. 

Il  connaît  en  première  instance  de 
tontes  le»  contestations  relatives  aux 
lettres  de  change. 

Il  décide  en  deuxième  instance  lou» 
les  procè»  en  matière  de  commerce  ; 
les  difficulté»  élevées  entre  1rs  com- 
merçants, les  gens  de  mer  et  les  ma- 
riniers; les  contestations  relatives 
aux  gro«ses  avaries  et  aux  assuran- 
ces ; le*  dettes  hypothécaire»  sur  1rs 
navires  ; l’enregistrement  descontrat» 


- rflCclartlcVaétéeitnit  du  Man  nef  des 
ContuJ*  de  Uittii,  duuiMlsn  de  *.  M le 
But  oc  Prusse  et  ancien  Ambassadeur  pie* 
La  P.icte  uttoimoc  t.  t,  p.  «sifl  et  »u*e., 
édtliu*  de  110»;. 


de  t»  pHOcincnc  mua  lk«  an aihka 

COUMHCIUH. 

TITRE  I. 

De  rorfanlunioo  de*  trlbnssat 
de  commerce. 

CHAPITRE  I. 

De  la  composition  des  tribunaux. 

Qi5  h 919.  1*  tribunal  de  com- 
merce »e  compose  du  président, d'un 
nombre  de  membre»  déterminé  par 
la  loi  selon  1rs  luoililés,  de  greffiers, 
de  commis-greffiers, de  commissaire» 
de  justice,  d experts  jurés  et  d'admi- 
nistrateurs assermentés  pour  les  fail- 
lites. 

CHAPITRE  IC, 

De  la  nomination  des  juges 
de  commerce. 

y3o  et  q3 1 . Les  présidents  et  le» 
memhresdes  tribunaux  de  commerce 
sont  nommés,  eo  vertu  d'ordounauces 
impériales,  «ur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  la  justice  au  sénat  dirigeant. 

93».  Les  candidats  sont  choisis  et 
reventes  par  les  commerçants,  le» 
ôte*  provinciaux  et  par  le»  hôtes 
étrangers  inscrits  dans  les  villes. 

y33.  Dan*  le*  tribunaux  de  com- 
merce, de*  ville»  autres  que  le»  capi- 
tales , les  président*  et  le*  autre* 
membres  sont  nommé*  directement 
par  l'Empereur. 

9.34.  Les  présidents  et  membre»  des 
trilmnauxsoutuwmmcspoiirun  temp! 
indéterminé  et  de  la  même  manière 
qne  les  autres  fonctionnaire»  public*. 

935  et  934».  Les  membre»  de»  tri- 
buuaux  de  commerce  et  leurs  sup- 
pléants sont  nommés  par  élection  des 
commerçant»,  de  la  même  manière  ci 
pour  le  même  temps  que  les  mem- 
bre* des  cour»  supérieure*.  Dans 
les  capitales,  ils  sont  élus  parmi  le* 
commerçant*  et  hôtes  forain»  de» 
ilcux  premières  guildes  et  le»  bête» 
étranger*  inscrits  h Saint-Péler»— 
bourg  et  à Moscou. 

937  ik  939.  Le»  greffiers  et  autre» 
employé»  assermentés  de  la  chancel- 
lerie sont  nommés  et  révoqués  par  le 
tribunal.  Ils  sont  considérés  routine 
fonctiouuaires  publics. 

9-Jo.  Le  tribunal  de  commet  ce 
nomme  de»  administrateur»  a»*cr- 
tnentc*  pour  conserver  le»  biens  de* 
faillis  jusqu'à  la  constitution  de  l'ad- 
ministration de  la  faillite. 

941  h 9<4*  ^ administrateurs 
assermenté»  sont  déwgnés  parmi  le* 
candidat»  élus  par  les  commerçants^ 
leur  nombre  est  fixé  tou»  Ica  cinq  ans' 


MEXIQUE. 


l.ot  sur  l'orxanlMitlon  des  tribunaux 
de  commerce 

l.ol  do  11  novembre  IRAI  (IX 

1.  De*  juntes  de  commerce  et  de» 
tribunaux  de  cumuicrcc  sont  établi* 
dans  le*  chefs-lieux  des  départements.  | 
itan»  le»  port»  ouvert»  au  commerce 
étranger,  et  dan»  les  villes  de  l'inté- 
rieur di*ignén  par  les  gouverneur, 
et  les  juntes  départementales. 

l'n  tribunal  de  commerce  ne  peut 
être  institué  dan*  une  ville  de  l'inté- 
rieur que  si  sa  population  est  de  - 
quinte  mille  âmes  au  moiu»,  si  elle 
exerce  un  commerce  actif,  et  si  elle 
comprend  un  nombre  de  négociants 
iinmaLnculé»  dont  le  renouvellement 
périodique  puisse  s'opérer  entre  eux. 

I-a  joute  et  le  tribunal  de  â'mNt- 
Blat  résideront  à Tépic,  qui  sera 
considéré  comme  port. 

DES  JOUTE». 

a.  Tout  rommrrr.inl  domicilié 
dans  un  lieu  oii  il  existe  un  tribunal 
de  commerce  est  tenu  de  »*  faire  im- 
matriculer, «mis  peine  d’une  amende 
de  cinq  à deux  cents  piastres. 

3.  La  matricule  est  une  manifesta- 
tion qui  a pour  but  d’établir  ; 1*  la 
nature  du  commerce  du  négociant  ou 
de  la  société  immatricule*  ; 2*  le* 
noms  des  intéressé*  dans  la  société. 
3®  le  nom  de  la  raison  de  commerce  ; j 
4"  les  établissements  de  commerce  et  ‘ 
le*  domiciles  des  immatriculés;  5"  le» 
biens  Jotaux  ou  exlrà  «totaux  de  In 
femme  de  l'immatriculé. 

Le  commerçant  qui  ne  remplit  pa» 

I ce»  formalités,  s'il  tombe  en  faillite,  «-si 
j présumé  banqueroutier  frauduleux. 

4.  L’immatriculation  aura  lieu  au 
secréta riat  de  la  junte  du  protection  , 
sur  un  registre  ouvert  à cet  effet  d’a- 
prôl  fautori»Atiun  de  la  junte. 

Tou»  le»  changements  , addition», 
retranchements  nu  modification»  | 
quelconque»  â la  déclaration  doivent 
être  déclarées  au  secrétaiiat,  afin 
qu’il  en  soit  fait  mention  tur  le  regis- 
tre matricule. 

5.  Tout  propriétaire  nu  fabricant 
résidant  dans  un  lieu  où  il  existe  un 
tribunal  de  commerce  a la  faculté 
de  sc  faire  inscrire  sur  le  registre 
matricule;  il*  ont  le  droit  alors  i|« 
concourir  aux  élections,  comme  le» 
commerçant». 


(I)  Dr  tou»  les  Etals  île  rAïuéti 
r&rmfumt  séparé*  de  lenr  métropole,  1,.1 
Mcx!<|oe  «X  te  »cal  dont  il  ait  rte 
de  sr  procurer  D loi  sur  I nr£»ul»*li<Mi  ju- 
tlKUirc.  KBe  a été  t-  adulte  de  l'espagnol . 
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CODE  FRANÇAIS. 


tlisb.  rt  même  Ici  -iiicicus  juges-con- 
suls des  marchaud»  (Co.  i). 

liât.  L'élection  *cra  faite  an  ro- 
tin individuel,  à U pluralité  absolue 
«les  suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'é- 
lire U president,  l'objet  «pénal  de 
celte  élection  sera  annoncé  avant 
d'aller  au  ‘crutia. 

Caa.  A la  première  élection,  le 
président  «I  la  moitié  des  juge*  et  des 
mpplé  ;uil*  dont  le  tribunal  nu  corn- 

fuwé  seront  nommés  pour  deux  ans; 
il  sev onde  moitié  des  juge*  et  des  sup- 
pléant* sera  mitumée  pour  un  an:  ans 
élection»  postérieure»,  toutes  les  no- 
! miu.it  ion*  seront  faite*  pour  deux  ans. 

//  « été  ajouté  (loi  J mon  18.(0)  : 

| Ton*  les  membres  compris  dans  une 
même  élection  seront  «oumit  simul- 
tanément au  renouvellement  pério- 
<li«|ue,  eueorO  ben  «pu*  rîustiiuliun 

de  l'un  nn  île  piiiiicur*  d'entre  eux 
ait  été  différé «. 

Gî3  (t)  (Loi  3 mtr*  1840].  Le  pre- 
sident rt  le»  juge»  sortant  d'exercice 
après  drnx  années  pourront  être  ré- 
élu » iinnt édintcriientiHiur fieux  autres 
années.  Dette  nouvelle  période  expi- 
rée, i|,  ne  seront  éligibles  qo'aprè*  on 
an  «l'intervalle. 

Tout  membre  élu  en  1 emplacement 
d'un  attire,  par  suite  de  décès  on  «le 
tonte  autre  cause,  ne  demeurera  en 
exercice  que  jvendant  la  durée  du 
mandat  Confié  b son  prédécesseur. 

Ga4-  H y aura  prè*  de  chaque  tribu 
nul  un  greffier  et  «le»  huissier*  nom- 
me*  p.ir  le  Roi  : leurs  droit»,  vacations 
et  devoir»,  seront  fixé*  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

(î-».V  II  <era  établi,  pour  lu  ville  dr 
Part»  seulement,  «le»  garde»  du  rom 
nuo  ce  pour  l e vécut  ion . '<-*  jugements 
emportant  la  contrainte  par  corps  : 
la  forme  île  leur  organisation  rt  leur» 
attribution*  seront  déterminées  par 
un  règlement  particulier. 

6ab.  Les  jugement»,  daul  les  tri- 
bunaux île  commerce,  seront  rendus 
par  trois  juges  au  moins;  aucun  slip- 
| plc.ml  nepourraélicappelé  que  pourj 
compléter  re  nombre. 

tïa"  (a)  (Loi  J ni  un  1840),  Dans  le* 
ratio  s portée*  devant  le*  tribunaux 
do  commerce,  aucun  huissier  ne 
pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni 
représenter  le*  parties  en  qualité  de 


fil  Ancien  niMWS,  Le  ].rv*idrnl  i;t  U» 
j'i(f*s  ti  ;«iiKr«iii|  mter  p 11*  «le  «leu»  an* 
eu  |d>c.’.  ni  Cîr*  rtf  lu»  ij'i  apréi  un  an  iftu- 
lewatle. 

,s  Xneka  iti  tlrfc  u#r.  |.r  mtnisitre  île* 
avoué»  ml  i terdn  «Un*  i-»  inbuninx  de 
mininercr.  en  4 >1  né  ,1.  ni  » larkie  tM 
! du  Ci» te  de|in*cédurretvilct  ni'  1 ef«iiirr.i 
jiüit-  r | «i  1*  une  put.e  ilcvA'it  ce»  tr.iin 
nux.-i  U parue . ju r.ciitc  U l'audience , 
ne  l auto  i~r,  nn  slf  uest  innni  d'un  |*>i  - 
voir  •pè.ijl.  t>  pouvoir.  qui  pourr  i être 
il.ifiné  an  tus  de  I orixiii-l  on  «te  la  copie  dr 
l a>*i*'Mtloii . «e-a  riliilni  au  mflter  avant 
I appel  de  U Ciom,  et  par  lui  twe  salai  fnu. 
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a’  A alterner  avec  le*  juge*  titu- 
laires, pour  lu*  emplois  de  jugc»-cora- 
tni»*atrc»  des  faillite». 

Ils  n’ont  voix  débbéraüve  qu 'au- 
tant qu'ilt  remplacent  un  titulaire 
<6x6,  t:.  Fr.). 

1 |H5-  La  charge  de  président  «rra 
annuelle  ; les  consuls  titulaiin  ou 
suppléant*  exerceront  leur»  fonction* 
pemlaut  deux  nus.  IU  seront  renou- 
velé» par  moitié  chaque  année,  les 
plu»  nouveaux  pienant  la  place  des 
ancien*  sortant;  une  nouvelle  nomi- 
nation aura  lieu  pour  le»  places  qui 
rcueront  vacantes  fjiii  et  6]3,C  Fr.). 

Il &b.  Ixs  juges  des  tribunaux  «le 
commerce  doivent  réunir  le»  condi- 
tion» suivante»  : 

1 4 Etre  naturel*  du  royaume  et  avoir 
trente  an»  accompli»  ; 

a"  Compter  cinq  au»  au  moins  de 
patente  et  d'exercice  du  commerce  en 
nom  propre  et  avec  se*  propre*  fond*. 

3'  Jouir  d'une  bonne  réputation; 

4°  N’avoir  pas  fait  de  faillite  cou- 
pable on  fi amlulciiM' ; et  dan*  le  c.t* 
«le  faillite  non  coupable  ou  de  sus- 
pension de  paiement,  avoir  élu  réha- 
bilité* : 

N’avoir  pas  été  cnmlaionéspour 
délit  à une  peine  «urporrllc  aiflic- 

tivr  ; 

fî“  N'étre  pas  «léhitcnrs  lnjuuln  «la 
la  banque  royale  ni  d'aucune  caisse 
municipale. 

Le  président  doit  avoir  dix  an»  de 
patente  et  «l'exercice  du  commerce  , 
et  avoir  été  antérieurement  consul 
titulaire  ou  suppléant  (Gx««,  C.  Fr  ). 

118*.  Ne  peuvent  concourir  en 
même  crnip*  pour  étrejuett  dans  les 
tribunaux  de  commerce , le»  parent* 
consanguin»  au  quatrième  degré,  ni 
le»  allies  nu  second,  ni  le»  associé* 
dans  une  compagnie  en  nom  collectif 
ou  en  rommaudiie. 

1 1 88.  Celui  qui  a été  juge  de  Com- 
merce ne  peut  être  réélu  que  «leu* 
ans  après  qu'il  aura  Cctté  ses  fonc- 
tion» (6a3,  C.  Fr.). 

1189.  la*  charge»  «ht  président, 
de  consul  titulaire  et  de  suppléant 
sont  à la  nomination  ravale  (G18, 

C.  F».,  d.ffX 

1190.  Le*  intendiints  de  province 
enverront,  à la  fin  de  septembre  de 
chaque  année , des  listes  de»  rom- 
mrrçanls  le»  plu»  notable»  domicilié» 
«Lin*  le  territoire  de  chaque  tribunal 
«le  commerce;  ces  liste»  Seront  de 
trente  personnes  pour  les  tribunaux 
«le  premiers  classe , et  «le  quinze 
pour  ceux  «le  la  second*  (619, C.  F r.). 

119t.  Sur  ce*  liste»,  trois  juge* 
consulaire*  seront  mou  nu'-*  par  le 
Rru.  le  i«»  novembre,  pour  chacune 
lies  « hargo.  «lu  tribunal  auxquelles 
il  devra  être  pourvu  pour  I année 
suivante. 

1 19).  Ld  intendant*  respect  if*  des 


LIVRE  III. 

nés  serins*  commerciale»  et  de 
LonoxHisâTitw  uoiuaim. 

TITRE  I. 

De*  union*  commerciale* 
en  général. 

897.  L’action  est  un  droit  et  un 
moyen  d'obtenir  en  justice  IVxéru- 
tion  d'une  obligation.  Toute  action 
naît  «l'une  obligation. 

898.  L'action  utile  (mI«7)  appar- 
tient au  commerçant  propriétaire 
des  marchandise»,  quoique  expédiée* 
à une  antre  personne,  et  contre  tout 
«létcntcur  quelconque. 

89g.  liC  principal  {palroi»)  acqUo-il 
l' action  utile, nu  moyen  de  l'obligation 
contractée  par  son  préposé,  «on  fonde 
de  pouvoir». 

900.  L’action  du  fondé  de  pou- 
voirs (11  eyoCiorun»  geitor)  appartient 
toujours  à relui  «pli  gère  utile- 
meut  les  affaires  d'autrui  ou  celles 
qu'il  a en  ciimnun  avec  de*  tien  ; 
néanmoins,  il  est  des  ra»  dan*  les- 
quel* on  |«cnt  gérer  le»  atfaire» 
d autrui  malgré  la  défense  exprex«e 
du  propriétaiie  d«  la  chose,  routine 
lorsque  le  n mitât  est  utile. 

901.  L'action  en  rescision  rësnl- 
taut  d'une  fraude  n'est  pat  accordée 
aux  créanciers  qui  navaimt  pas 
cctto  qualité  larscpie  la  fraude  a été 
commise. 

90Q.  L'action  inrtiioria  a Lieu  un 
faveur  de  ceux  qui  contractent  avec 
le  patron  (intlitsr)  contre  les  pré- 
posants. 

903.  lai*  actions  r/unuti  ni  in  ont, 
iju.inti  filtnimi  et  vcniliti,  naisienl  en 
général  des  contrats  «le  vente  et  d'a- 
chat (V.  img*  a8). 

904.  L action  rédhibitoire  nppar- 
tient  à l'acheteur  contre  le  vendeur, 
depuis  la  découverte  d’un  vice  de  la 
chose  vendue -.elle  donne  lien  à la 
restitution  du  prix  et  à la  nullité  du 
contrat  (F.  du.). 

qo5.  L'action  Ctrl*  coudictio  naît 
du*  contrat  d'cmpiont  et  appartient 
an  préteur,  pour  réclamer  ut  rbosc 
empruntée  en  même  liotilé  , quantité 
et  espèce.  !*a  qualité  dut  1n.11cl1.111- 
«lise»,  b cet  égard,  est  déterminée  par 
dus  experts. 

906.  Lu*  actions  indetnti , pigno- 
ratkia  directe  e contraria,  mandat* 
directe  e coatrurû»,  cemntuui  rfiw- 
i/uodo  % pro  rorio  et  *es  espèces;® 
;<aM/oin«r,  a artitrarii 1 ; ad id  ijuml  t‘n- 
(creit,  ad  exftibeadum,  ainsi  que  tout 
ce  qui  k pratique  d’aprè*  1rs  luis  de 
commerce,  *c  icglcnt  selon  le*  prin- 
cipes du  dioit  commun,  sauf  les  dis- 
position* tpêciah-*  des  «livcrs  titres 
de  ce  Code. 
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tîua  à son  iqjard,  sont  applicable» 
aux  tribunaux  «le  comincrce. 


CHAPITRE  II. 


De  ta  juridiction  de*  tribunaux 
de  commerce  (I). 

81  5.  Aux  tribunaux  «le  rommerer 
appartiennent  : 

I"  La  tenue  du  registre  imliln 
(art.  3i  ); 

7'  l.a  procédure  en  matière  com- 
merciale ; 

3*  lai  prucédwe  en  matière  «le 
faillite  -, 

4*  L'application  de*  pcinr* 
portée*  «lans  le  présent  Ouïe. 

816.  Les  tribunaux  d.-  commerce 
connailroot  : 

t"  De  ioiii(i  les  contcstuimn*  en- 
tra commerçant* , à raison  de  leur 
commerce  (63 1,  C.  Fr.); 

1'  Des  «oui cotation»  entre  asso- 
cié», si  les  parties  n'ont  pas«létcriuiné 
d'arbitres  (65 1,  C.  Fr.,  diff.) ; 

J*  De  toutes  «Icmandes  de»  tiers 
contre  le*  coinmarçnnt»; 

4*  De  toute  conte»iat ion  r>'»ultanr 
dr  lettres  de  change . effets  de  com- 
merce ou  a mira  uce*  (G3a,  C.  Fr.)j 

5*  De»  demandes  formée»  contre 
le»  entrepreneurs  (art.  3 k 5); 

6*  De*  ilcnwiiulct  résultant  dt* 
contrats  (art.  3 et  7),  loi*  même 
qu'elle*  ne  ««raient  pai  dirigée*  con- 
tre un  roranieiçanl,  pourvu  qu'cllr* 
aient  été  intentées  devant  le  tribunal 
du  lien  du  marché,  et  que  le  défendeur 
fût  absent  s l’époque  du  chargement 

817.  Nul  ne  peut  invoquer,  en 
matière  de  commerce, une  juridiction 
privilégiée. 

| 818.  Sauf  les  exceptions  ei-drs»us, 

nul  nVit  tenu  d’arrrpter , à moin» 
qu'il  ne  *'y  soumette  volontairement, 
la  juridiction  du  tribunal  de  rom- 


1 V.  <trt.  « et  8,  POfT*  E 

2 Aline*  une  celles  crimUivlIct  l&Mtfl 
«tu  (Vr  de  ti'urtrmtcrgj. 
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rom.  hongrois. 


puur  le  tribunal  d'appel  do  côte» 
mm  maintenu. 

l3.  1j  cour  lepltintirilc  juj^ra 
en  dernier  iruml,  en  matière  com- 
merciale. L'Empereur  y adjoindra, 
pour  ce»  Foin  lium  seulement,  «leux 
anoinin.  Il  y «rra  formé,  à cet 
effet,  une  section  permanente  , qui 
n’niira  nas  de  j«mt*  férié*.  L.i  pré- 
sence «lu  pri-sideut  et  de  sept  rncin- 
lires  sera  nécessaire  pour  juger. 

• 4.  Le»  assesseur»  ne  reçoivent 
aucun  traitement. 

1 5.  Chaque  tribunal  aura  .ut  moins 
deux  séance»  par  srmairie. 

tG  et  17.  (ihaqiir  tribunal  tiendra 
un  registre  de  *«•*  opérations;  chaque 
affaire  y sera  tévumée  11  iliaque 
séance  cr  cia  «sic. 

CHAPITRE  11. 

/><’  ta  comprimer  îles  tribunaux 
de  commerce, 

lé.  Lm  tribunm: x de  commerce 
ronnaitremt  : i"  delà  notification «1rs 
protêt*  et  du  dépôt  judiciaire  en  m v 
uîre  de  rbaïqp-;  a6  de  l'inscription 
de  la  raison  de  rommme  et  des  ex- 
traits des  actes  de  société;  3*  de  toute 
■ outeslalion  en  matière  de  change; 
4‘*  de  toute  contestation  entre  com- 
merçants , lorsqu’il*  exigent  ta  pro- 
duction des  livres  de  commrrce;  5* 
de  tou*  nsiirclu's  à livrer. 

19.  I nnqnc  le  défciMlcnr  réside 
momentanément  hors  de  la  juridic- 
tion du  uibnna)  de  rominrive  où  il 
c«r  domicilié,  le  demandeur  peut  l’as- 
•igner  nu  devant  rc  tribunal  ou  de- 
vaut  relui  de  sa  résidence  habituelle. 

70.  la*  liitn  de  paiement  indiqué 
• I ans  le*  lettre*  «le  rhangi-  est  ptésu 
mé  le  domiiile  de*  tiers  et  de  tou* 
les  garant*  «le»  In  lettre,  tors  même 
qu'il*  feraient  actionnes  individu*  flc- 
ment  nu  simultanément. 

ai.  le»  tribunaux  de  commune 
ronu ritront  aussi  des  contestations 
relativrsauxgagcsdnnnê*  pour  sûreté 
de  paiement  d'une  lettre  de  cil  auge. 

aa.  Si  la  lettre  de  change  est  in- 
scrite sur  1rs  immeubles  du  tireur,  de 
f accepteur.  des  endosseurs  ou  dr« 
donneurs  d'aval,  le  tribun ul  qui  doit 
ronnaitre  des  différends  élevés  flans 
rc  cas  est  celui  du  ben  de  l'inicrip- 
tioit. 

i3.  Toute  demande  reconvention- 
nellc  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale. 

a(.  En  matière  de  lettres  de 
change,  le  créancier,  dont  la  créance 
es»  garantir  par  un  gage  mobilier, 
ne  sera  pas  astreint  à produire  à ln 
faillite  , s'il  estime  son  gage  suffisant. 

l5.  Dans  tous  les  ras  non  prévus 
par  l'art.  18,  le*  tribunaux  de  coin  • 
mrrer  pourront  refuser  de  juger  le* 
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pignoratifs  entre  marchand*,  et  l'ex- 
pédition de*  titre»  et  ai  tes  qui  con- 
cernent lr  commerce  et  la  navigation, 
fie  collège  est  composé  d'uo  direc- 
teur, de  dix  membres,  portant  le 
titre  de  conseillers  , dont  cinq  juges 
et  cinq  négociant*  rt  de  plutii-uts 
employé»  subalterne». 

Conformément  au  statut  royal  du 
a 5 avril  tS  >3,  les  cinq  mrrabre*  né- 
gociants doivent  fane  partie  de  la 
corporation  des  commerçants,  cire 
rlu»  par  elle,  et  confirmés  par  le 
Roi.  I.C8  négociant*  nnt  voix  délibé- 
rative, k moins  qu’il  ne  s'agisse  de 
l'application  exclusive  d'un  texte  de 
loi  ; auquel  cas,  il*  n'ont  que  voix  con- 
sultative. 

I .'appel  de  ses  jugement*  est  porté 
devant  la  cour  supérieure  de  la  pro- 
vince ou  devant  Je  tnimnai  d'appel 
siégeant  à fîirnigtbrnj,  rt  on  troisiè- 
me instance  devant  ia  cour  suprême 
d’appel  de  Rcrlin. 

Collège  de  Dantzici  (province  de 
Prusse  ). 


9.45.  Pendant  la  grüliuii  de*  birii* 
du  failli.  Ici  ndmioistratru's  ne  peu- 
vent être  appelé*  11  d'autics  fini*  :iom. 

94G  à pôo-  Nul  ne  peut  être  iliargé 
«le  pouvoir»  «levant  l«  ttibuual  de 
commerce  , s'il  n'est  inscrit  sur  le 
tableau  des  avocats  assermenté»  et 
cboiiis  par  rc  iiibunal,  qui  ne  peut 
sans  motifs  le*  exrlurc  uu  tableau. 

<pi.  las  nombre  des  avocat*  as- 
sermenté* n'i  st  nas  fixé.  Le  tribunal 
cependant  décide  si  leur  nombre  cm 
suffisant. 

95a  et  953.  Les  marchand*  ou  bu- 
te» commerçant.,  le*  individu»  atta- 
chés à un  comptoir,  et  les  avocats  de 
In  ronronne  oa  des  particuliers  , 
peuvent  piailler  pour  leurs  client*, 
quoique  non  inscrits  sur  le  tableau. 

954.  Les  présidents , assesseurs  et 
secrétaires,  tout  salarié»  par  l'Etat . 

CHAPITRE  III. 

De  ta  compétence  des  tribunaux 
de  commerce. 


Ce  collège  a reçu  sa  réorgansation 
en  vertu  du  réglement  du  14  septem- 
bre 1809.  il  M-  compote  d'un  direc- 
teur et  de  buit  membres,  dont .{  ju- 
ri<consuttes  et  4 négociant».  En  vertu 
du  statut  royal  du  a5  avril  1878,  ces 
négociants  doivent  faire  partie  île  la 
corporation  de*  marchand»  et  être 
élus  par  elle  ; les  autre*  dispositions 
sont  semblables  à celle»  prescrites 
pour  le  collège  do  commerce  cl  d'a- 
mirauté de  F<es\iytbery . 

Collège  de  l’illau  ( province  de 
Prusse  ). 

Ix  règlement  du  3o  octobre  181 3 
a établi  n Piliau  mie  députation  per- 
manente exercée  par  un  membre  du 
college  de  Ketniÿsberq^  dont  les  fane- 
lion»  consistent  à »e  livrer  à mie  sim- 
ple enquête  juridique  , les  décisiou* 
«tant  toutes  réservées  au  college. 

College  de  J tant!  ( province  «le 
Prusse  ) 

Une  députation  émanée  du  tribu- 
nal de  justice  de  Mrmet  acté  établie 
par  un  rc»crit  ministériel  du  39  dé- 
cembre i8iu.  Un  autre  règlement 
du  33  février  lât  1 pourvoit  à sou 
organisation,  en  déposant  que  cette 
députation  sera  composée  de  tou* 
les  membres  du  tribunal  et  de  qua- 
tre négociant» , portant  le  titre  de 
conseillers  de  commerce.  IL  doivent 
également  être  élu*  par  la  corpora- 
tion des  commerçant*  et  en  faire 
partie. 

L’appel  de  9e*  jugement*  est  porté 
devant  le  tribunal  d'appel  de  À'iritÿt- 


o55.  Sont  de  la  compétence  de* 
ii  ibunauxi’e  commerce  : 1"  toutes  le* 
nmt,  Mations  en  matière  commerciale 
»nr  le*  lettre*  de  change,  convention* 
ou  engagement*  «:rrits  et  verbaux  rrio- 
tif»  au  commerce  (63 1 et  63î,  C-  Fr-); 

3“  Toutes  les  affaires  concernant 
le*  faillites,  n quelque  cla»*c  qu'ap- 
partiennent le*  failli* , lors  même 
qu’il  s'agirait  d’uu  noble(G35,C  Fr,). 

9.56.  Sont  réputés  acte»  «b;  com- 
merce : i*  Toutes  les  espèce*  «le 
commerce  en  gros,  ilcini-grns  et  en 
detail; 

7“  Le  commerce  de  fabrique  et  de 
manufacture,  de  koulique,  de  liarar, 
magasin  et  autres  semblable»; 

3“  L'industrie  commerciale  pour 
U construction,  l'aelul,  le  radoub, 
le  fret  et  l’expédition  de*  navires 
match  and*  ; 

4 Les  affaire*  soumise*  aux  lois 
commerciales  pont  l'achat,  la  vente, 
le  transport  et  le  dépôt  de*  marchan- 
dises; celle»  de  commission,  d’expé- 
dition et  de  courtage  ; 

5°  Le*  envoi*  d'argent  dan*  le* 
ville*  nissrsct  étrangère»;  1rs  affaires 
de  change  et  de  banque  (63a,  C.  Fr.). 

957.  Appât  tiennent  aux  contrat* 
et  au*  obligations  commerciales  : 

»®  Le»  plainte»  de*  marchands  et 
dr  leur*  commis  contre  le»  voiturier* 
et  tou»  autres  employé»  pour  le  com- 
merce; 

3®  l,c«  contestation»  entre  le»  as- 
sociés «l’une  maixon  de  commerce 
(5»,  C.  Fr.;  et  816,  C.  de  Hurt-); 

3"  Le*  opérations  commerciale* 
conclues  à là  bourse  par  l'entremise 
de*  courtier»  ; 

4"  Le»  cKnteclarion»  survenais)  à 
la  suite  de  conventions  relatives  à la 


MEXIQUE. 


: 


I G.  La  junte  générale  «les  immatri- 
culé» élit  tou*  1rs  ans  les  individu» 
qui  doivent,  l'anné  - suivante, compo- 
« r la  junte  de  protection.  Elle  ne 
pourra  se  réunir  pour  aucun  autre  j 
objet,  *i  ce  n'rsl  vous  la  prc-Mlrncr  1!.' 
la  première  autorité  locale,  laquelle  | 
aura  voix  prépoiulrrantc  en  ca»  «le 
partage. 


7.  L*  soir  fixé  pour  l'élection,  la 
jtiule,  composée  tic  quatre  commer- 
ç.mf*  immatriculé»,  avecl'asjcntimfiit 
«lu  premier  alcade  ou  du  corrégi«l»r 
«pii  le  remplace , cnnctitue  la  junte 
pour  recevoir  le»  voles - 

8 à l3.  Cet  articles  tant  1 datif  s «i 
*/-•  1 JitpotUioui  de  détail,  sur  (et  for- 
malites  prescrite t pour  l élection  de» 
Membres  de  la  junte  de  jmtftdiein. 

1 I .<  « membres  de*  tribunaux 
«le  commerce  ne  devront  pas  cou- 
courir  à l'élcetioa  des  membres  de  h 
junte  de  protection. 

15.  Toute  junte  de  piotcciion  *r 
compote  d'un  nombre  «le  volants 
fixé  par  la  junte  départementale.  Ce 
nombre  ue  «luit  pa»  être  au-dessus 
de  cinq  ni  excéder  vingt. 

16.  l‘our  avoir  voix  délibérative 
dan*  la  junte  «le  protection,  il  faut 
être  immatriculé,  Agir  de  vingt-cinq 
an»,  diriger  un  établissement  com- 
mercial ou  agricole,  ou  être  proprié- 
taire ou  associé  d'une  manufacture, 
n'avoir  jamais  fait  faillite,  ni  avoir 
frauduleusement  suspendu  se*  paie- 
ments. 

Les  deux  tiers  nu  moins  «le»  vo- 
tants dan*  la  junte  devront  jouir 
de  l'exercice  «le*  droit < de  citoyen». 

17.  Li  junte  de  protection  doit  : 

1 * veiller  »ur  la  prospérité  et  sur  le* 
progrès  du  commerce,  «lan»  chaque 
Incarné,  en  s'adrrttanl  4 cet  effet  aux 
autorités;  a*  favoriser  la  propagation 
desconuaissnuees  utile»  au  commerce  i 
■ taux  arts,  soit  en  établissant  des  éco- 
les , soit  en  publiant  les  meilleur» 
éct  its  sur  ce»  matière»  ; 3* dresse  r tou» 
les  ans  un  état  de  la  »i  mat  ion  commer- 
ciale*!* la  ville;  4*  faire  connaître  aux 
autorité» Mipérieure*,»i elle»  le  deman- 
dent, son  opinion  et  ses  décisions  sur 
ce  qui  forme  le  but  dr  son  institution; 
5°  délivrer  le*  patente*  et  régularise) 
la  contrôle  de»  courtier*  «le  tante»  les 
classer  ; G"  recouvrer  et  répartir  le* 
fond» qui  lui  sont  assigné»  par  la  pré- 
sente loi  (nrf.  ai  nue.). 

18.  La  junte  de  protection  de  la 
capitale  préparera  an  projet  de  code 
de  eninmerce,  en  se  faisant  aider 
d’une  commission  quelle  choisira  Ji 
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procorttir  famU,  à peine  d'une  aiwn- 
<l(i  de  vingt  cinq  !»  cinquante  franc», 
qui  sera  prononcée,  tans  appel , par 
le  tribunal,  San»  préjudice  de»  peine» 
disciplinaire* contre  les  huissier»  oon- 
tre  venants. 

Celte  disposition  n'rst  pas  appU- 
rable  nu»  huissier  « qui  se  trouveront 
dans  l'un  de»  ci»»  prévus  par  l'article 
8fi  du  Code  de  prorrilure  civile. 

6a8.  le»  fonction»  des  juge*  de 
commerce  sont  seulement  honori- 
fiques. 

639.  Ils  prêtent  serment  avant 
d'mtrer  en  fonctions,  à l'audience  de 
la  cour  royale,  lorsqu'elle  nèfle  dans 
l'arrondissement  communal  où  le 
trihimnl  de  rommrrre  est  établi  i 
dans  le  cas  contraire,  la  cour  royale 
commet,  si  le*  juge*  de  commerce  le 
demandent,  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondi ssement  pour  recevoir  leur  ser- 
ment: et,  dan»  re  cas,  le  tribunal  en 
dresse  procès-verbal,  et  l'envoie  à la 
rour  royale,  qui  en  ordonne  l'inser- 
tion dans  scs  registres  Ce»  Formalités 
sont  remplie»  sur  les  conclusion»  du 
ministère  public,  et  san*  frai*. 

63n.  Le*  tribunaux  de  cummerce 
sont  dans  1rs  attributions  et  mu»  la 
surveillance  du  ministre  de  la  justice. 

TITRE  DEUXIÈME. 

De  la  compétence  de»  trlksossi  de 
ranimer  ce. 


4x3 1 . Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  : — t’ de  toutes  contes- 
tations relatives  au»  engagements  et 
translation*  entre  négociants  , mar- 
chand» et  banquier»;  a*  entre  tontes 
personne*,  des  contestation!  relatives 
au»  actes  de  commerce  (Co.  I,  437)* 

63k.  I.s  loi  réputé  actes  de  com- 
merce : 

Tout  achat  de  denrée*  et  mar- 
di-indue» pour  le*  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  In  avoir  travaillée» 
et  mises  en  mxivre,  ou  même  pour  en 
louer  simplement  l'usage; 

Toute  entreprise  de  manufactures. 
Je  commission , de  transport  par 
terre  on  par  eau  ; 

Toute  entreprise  «le  fournitures, 
l'agences,  bureaux  d'affaires,  éta- 
blissement» de  vente»  à l'encan,  de 
.ppct.kcle»  public»; 

Toute  opération  de  change,  han- 
pie  et  courtage; 

Toute»  les  opérât»  >m  de*  banques 
publiques; 

Toutes  obligations  entre  négo- 
j riant»,  marchands  et  banquiers  ; 

Entre  toute»  personne»,  les  lettres 
I dit  change,  on  remise»  d'argent  faite» 
j de  place  en  place (Cn.3,3,636,638). 

I 633.  La  loi  réputé  pareillement 
J actes  de  commerce  : 

I Tonte  entreprise  de  construction, 


CODE  ESPAGNOL. 


CODE  PORTI  GAIS. 


CODE  DE  R'L'RTKRBERG. 


localités  où  les  présidents  et  juge*  ont 
été  nommé»  recevront  leur*  serments 
et  inscriront  la  mention  de  rrttl  for- 
malité sur  l'acte  ampliatif  de  leur 
nomination. 

i tp3.  Comme  6x8,  C.  Fr. 

I tuf.  Aucun  commerçant  inima- 
tricule  ne  peut  refuser  de  remplir 
les  fonctions  de  juge  de  rummcirc 
après  avoir  été  nommé , a moins  qu'il 
ne  soit  sexagénaire  ou  qu'il  n'ait 
qnrjque  infirmité  habituelle  connue, 
qui  l'empêche  de  s'occuper  de  travaux 
intellectuel*  ou  d'assister  aux  audien- 
ce* du  tribunal,  nu  i moins  qu'il 
n'exercc  une  autie  charge  publique. 

nçfS.  Dans  chaque  tribunal  de 
rominerce  il  y aura  un  avocat  con- 
sultant [r  on  tu  (t or  leiraAo),  un  ejrri- 
bano  [greffier)  de»  actes  judiciaire» 
et  un  nombre  d'officiers  de  jnitirc 
jugé  nécessaire,  selon  le*  besoin»  de 
chaque  localité. 

I<etlra  appointements  et  émolu- 
ment* seront  déterminé»  par  un  ré- 
glement particulier. 

1196.  L'avocat  consultant  et  l*e»- 
cnbano  de*  acte»  judiciaires  seront 
aussi  fl  la  imtmn.ilirjn  royale,  sur 
une  liste  de  trois  candidat*  présen- 
tée par  le»  tribunaux  de  rommei  ce  ; 
le*  nuire»  officier»  de  justice  Seront 
directement  nommés  par  eux. 

1 197.  L'avocat  consultant  donner» 
son  opinion  par  écrit,  toutes  les  foi* 
que  le  tribunal  l'exigera  , sur  les 
questions  de  droit  qui  pourraient  ae 
présenter,  tant  dan»  l'instruction  que 
dans  la  décision  des  affaires  de  sa 
compétence  (6$  foi  Au  Mexique). 

I 198.  1,'csrnhano  d-«  artc*  judi- 
ciaire* sera  rn  même  temps  le  seett— 
taire  de  l'administration  «lu  tribunal. 

TITRE  |U. 

De  la  compétence  tir»  tribunaux 


1 «99  La  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  est  spéciale  pour  toute 
contestation  judiciaire  relative  au» 
obligation*  cl  aux  droits réiuluni de» 
négociations,  contrats  et  opérations 
romrnervide*  comprise»  dan*  les  dis- 
position» de  ce  Code,  et  ayant  1rs 
caractère»  déterminés  par  elles  pour 
être  qualifiés  artc*  de  commerce. 

I31SO.  Lorsque  l'acte  qui  donne 
lien  à la  contestation  judiciaire  c*t 
purrmrnt  commercial,  le  défendeur 
pourra  être  cité  et  jugé  par  1rs  tribu- 
naux de  Commerce,  quand  même  il 
ne  serait  pas  commerçant  imnmtrv 
Ié(f'.  art.  a) — (63a,  C.  Fr.). 

1101.  Ne  seront  pas  de  la  comné- 
lenre  de*  tribunaux  de  commerce  le* 
demandes  intentée*  par  les  rnmmer- 
çanta,  ou  contre  eux,  pour  obliga- 
tion* un  droits  résultant  d’actes  non 
romtnerr-iaux. 


907.  En  général , une  action  ne 
■'exerce  point  pour  lin  intérêt  futur, 
excepté  lorsqu'il  s’agit  de  prévenir| 
un  dommage  imminent. Dans  ce  cas,' 
on  a l'action  Aamni  infect». 

908.  Toute  action  judiciaire  • 
litigieuse,  quoiqu'abindonnée , n’est1 
périmée  que  ,$o  ans  après  l'inrrrrujs- 
tinn  de  poursuites,  à l'exception  des 
jircseriptions  admise*  parce  Code  [F . 
page  3J)(l). 

TITRE  IV. 


a*c*  et  Intérêt»  et*  ea*4'ln-| 
exécution  4tl'*btli*ti»»  eoiumer 
etale. 

939.  Tomme  1 a 4^,  C.  N. 
jpo  è g36.  Comme  1146  It  ti5* 
C.  X. 

937.  Quant  à l'indemnité  en  do 
mages-intérêt*  pour  l'inexécution  de* 
obligation*  qui  se  bornent  an  paie- 
ment d'une  certaine  somme  d’argent, 
on  ae  conformera  aux  dispositions 
contenue»  dans  le  titre  T'i  Dei  ac- 
tions commerrialci  en  général  ( F. 
page  1 aS). 

TITRE  V. 

De»  preuves. 

•|38-  Tout  individu  qui  réilatii 
un  droit  ou  qui  allègue  un  fait  doiij 
le  prouver. 

939.  La  preuve  eu  un  acte  judi- 
ciaire que  le  juge  certifie  à l'appui1 
d'un  fait  qiii^usqne-lâ.a  paru  douteux. 

9$n*  preuve  doit  toujours  élrr 
une  et  jamais  équivoque.  I<a  «impie 
possibilité  du  contraire  constitue  une 
preuve  insuffisante, 

94 1.  Lorsque  le  juge  011  le  jury 
de  commerce  déduit  d'on  fait  une 
conclusion  de  nécessité  et  non  de 
possibilité,  la  preuve  qu'il  en  tire 
suffisante  pour  motiver  sa  décision. 

p j».  La  preuve  judiciaire  repose 
»ur  de»  ccrils,  de»  témoignage*,  de» 
présomption*,  sur  le»  aveux  de*  par- 
tie* , et  »nr  le  serment  (i3iG,  C.  A’.). 
943.  On  appelle  écrit  tout  *eing 

privé , comme  i3l3,C.  A". 

944-  Lca  preuve*  écrites,  eu  ma-| 
tière  do  commerce,  sont  1 

i°  Le  registre  de*  courtier*  tonal 
conformément  à la  loi  ; 

a*  Le*  certificat»  de»  courtier»  et 
les  miaule*  de«  contrat»  dan*  le*-| 
fuel*  il»  «ont  intervenu*  , signée* I 
parla  partie  qui  nie  la  convention  ; 

3*  Le»  police* , iliurtrs-parties 
connaissement»  cl  autres  écrit*  ohlign 
toire»  , particulièrement  en  usage 
dan*  le  commerce; 


rnerec,  a'il  n’e*t  jia»  commerçant 
(art  1 à 5,  7 et  816,  6*). 

819.  Les  contestation*  entre  le* 
commerçant*  et  leur»  domesliqne* 
peuvent  «Mee  portée*  volontairement 
devant  le  tribunal  de  commerrc(634. 
C.  Fr.;  et  304  $ a,  C.  Portuy.). 


8*0-  Il  en  e*l  de  même  lorsque  le 
propriétaire  d'un  établitsement  de 
commerce,  qui  n’e*t  ni  commerçant 
ui  associé,  est  assigné  pour  répondre 
de*  opération*  de  *on  commis. 


831.  Toute  contestation  relative 
xnx  achat»  qu'un  commerçant  fait 
pour  son  usage  particulier,  excepté 
le  ra»  de  l'art.  8(6-6*.  et  toute  diffi- 
culté nui  *e  rattache  n la  vente  d’un 
fond*  de  coromrree,  ne  »ont  pas  jugées 
par  le*  tribunaux  de  commerce. 


833.  I.e*  affaires  commercial»» 
peuvent  être  portée*  devant  le*  tri- 
bunaux civils,  mai*  non  le*  affaire* 
civile»  devant  le*  tribunaux  de  com- 
merce (1). 


8)3.  Il  n’y  a pas  lieu  à appel  si 
le*  partie*  y ont  renoncé  d'avance, 
et  M la  valeur  du  litige  n'excède 
pas  IOO  florins  (ay. 


834.  L'apprl  n'e*l  porté  au  tribu- 
nal d'apprl  que  si  l'importance  de  la 
rnnff»tation  excède  5 00  florin*. 


8a5.  Les  disparition*  relative*  à la 
procédure  devant  le*  tribunaux  civils 
«ont  npplirable*  aux  ca»  analogue» 
devant  le»  tribunaux  de  commerce 

1(4*4»  C.  Ae  proeéA.  eiv.  Fr.t  Aiff.). 


cn.tpiTnE  111.  — Des  arbitrage. 

8a6  à 853.  Comme  le  livre  111  Au 
CnAe  Ae  procèAu re  français  (art  1 oo3 
à 1037)43). 


t» ! Le*  art.  900  à Uf  relatifs  1 l.i  rrr*»- 
Jicnfiust.ootrté  n*j  1rs  au  litre  (St*  failliic*, 
page  Ht. 


1 . La  jumlkï  oci  exceptionnelle  doit  re- 
■ev-lr  ainsi  de  gr a»e»  atteinte*. 

(Si  Le  florin  vaut  s fr.  74  c-  de  monnaie 
fmiiralae- 

üe*  rrgle»  dénrialc»  «ooi  (ratée*  en 
|druit  civil . car  II  11  y a jos  il  artiltraite  f.»rcé 
V urtetnlirrs  V,  art.  »79  1 1 BIO,  tl.  g.  J 
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contestations  autre»  que  celle*  qui  bery  en  deuxième  instance,  et  devant  construction,  Par  liât  ou  l'affrètement  cet  effet.  Elle  présentera  «ntuitt  son 

leur  seront  déférée*  par  U loi,  lor*  la  cour  suprême  de  Merlin  Cil  troi-  do  héiiment*  marchand»,  ou  le*  dif-  projet  à la  inaction  hq;i»lativr  { nrf. 

même  «pic  les  partie*  «c  soumettraient  iirmriortaiwr.  ééreiid*  entre  le*  armateur*  et  de»  70  à 7a). 


volontairement  4 leur  juridiction.  capitaines,  et  entre  ceux-ci  et  leur*  19. Chaque  junte  préparera  un  ré- 1 

î6.  Il  n'est  rien  changé  à la  f«B*  College  de  5lrlfû«  ( proviucr  de  •natulcils  ou  le*  passager»;  gh-ment,  qu'elle  taumetlra  n t'rxa- 

pétence  du  tribunal  de  Fiume.  Pomérauiej.  5*  Le*  affaire*  d'assurance*  ma-  mon  de  la  junte  départementale,  ri  * 

ritime»,  d'avarie*,  de  prêt*  à la  grosse,  quelle  fera  observer  dé»  qu'il  aura  ! 

CHAPITRE  lit.  Une  cour  maritime  et  commerciale  et  Iv*  naufrage*.  été  approuvé. 

a été  instituée  par  l'édit  du  t5  juin  9S8.  Ne  *0*11  point  de  la  tourne'- 

lie  rinteriptiOH  delà  raison  de  181 1 ; elle  est  composée  de*  mne  terre  de*  tribunaux  de  commerce;  30.  iat  junte*  de  protection  de» . 

commerce  Cl  des  contrais  de  kres  du  tnlmnal  dejusihc  et  de  qua-  l»  Le*  contestation»  à l'occasion  porta  veilleront  * la  construction  , à " 

société.  ,re  atflprôats  élu*  par  la  rorpora-  de  Tâchât  et  de  la  vente  de*  mnr-  l'entretien  et  il  la  réparation  des  quai*  1 

tiun  et  cn  taisant  partie.  Il*  portent  le  ehandisr*  au  rnrapiai.it  dan*  Ira  ha*  et  de*  phai  e*  , aux  rhrioupis  <te  dé-  [ 
17.  Tout  commerçant,  pour  pou  - ,ilre  à'****"*”-  ^ur  vole  n’est  que  «r»,  boutiques  marché*  et  foire*  ; chargement,  aux  accourt  .ï  prodiguer 
voir  produire  *e4  livres  «levant  un  3"  Toute*  le*  contestations  rom-  ru  cm  de  naufrage , SU  service  de* 

tribunal  de  change  comme  moven  de  L«pp«l  de»  jugement***  interjeté:  mercialc*  qui  n' excédent  pas  5oO  pilote»  ci  à lont  ce  qui  intéresse  hi  | 

preuve,  doit  faire  « nregiatnr  «levant  ”*  «"‘«ance  «levant  b cour  rouble*.  oéc^irité  du  commerce, 

le  même  tribunal  la  raison  vocale  *ou«  «l^ffBre ^de  justice  à SMtin , H en  f ApptnAee  l»)  Les  premières  *e 

laquelle  il  exerce  le  commerce.  troisième  degré  «levant  lu  cour  *u-  jugent  par  le*  autorité  locale*,  et  le*  31.  Le*  tonds  des  junte*  de  protêt- 

a8-  Il  pourra  requérir  luwcrip-  Pr*n*!  d'appel  séant  il  Berlin.  seconde»  «oui  déridée*  par  le*  tribu-  lion  *e  composent  : 1*  d'un  huitième  ' 

tion  verbalement  ou  par  écrit.  U naux  oraux  (justices  municipales  ) ; de  piastre  pour  cent  «air  droit», 


tic  r inscription  de.  la  raison  de 


laquelle  il  exerce  le  commerce. 

38,  Il  p«mrra  requi-rir  l'mscrip-  PreBM! 
tion  verbalement  ou  par  écrit.  Le  .. . 


tribunal  devra  répondre  immédiate-  Cl%  Naumbotny  «province  de  (Appendice  a«)  l.e*  contestation*  d'imposition  perçut  par  le»  douane*l 
ment  à cette  requéle.Crpcndoul,  ai  cc  S«*  )•  Jc  ,ou,r  "■lore  * * Teacrption  de*  ! de*  lieu*  où  il  existe  un  tribunal  de 

commerçant  uni  pa> connue!  devra  lettre*  de  change  souscrite*  entre  | commerce  ; a*  d'un  pour  cent  sur  le  * 

•e  faire' assister  «le  deux  témoin*  . . ,ertu  ««  ordonnance*  de»  4 des  genlilsbumtnr»  et  de»  parliculu-r*  , montant  de  toutes  le*  marchandise» 

connu*  de*  juges.  Jn'n  • ® •!>*  ju'"  *8*5  et  *4  mar*  non  commerçants,  *ont  jugée*  par  les  j ou  «le  tou»  le*  birns  diuribués  entre 

arj.Lr  iriüunal  tiendra  un  r«  ristre  ,83.,»  une  députation  «le  la  eoor  de  tribunaux  de  commerce.  Je* créancier*. Cet iropit  ue  se  perçoit 

«1.1  insr.iniiuiis  roté  ci  namnl.v.  justice  «le  Naumhoura,  composé*  de  n5o  et  060.  Le  tribunal  de  coin-  qu'une  seule  fais,  lor*  de  la  réalisa- 


«les  inst-npiions  cote  et  iiaraplié. 


tmboury,  romposr*  de  et  960.  î.«  Inbunal  «le  enm-  qu'une  seule  fait,  lor*  de  la  réalisa-  ' 


3a.  Lorsque  le  tribunal  aura  admis  î00*  4rt  et  «le  trois  uvetn-  mrrre  rie  connaît  pas  d«?  l'exécution  tion  de  ce*  bien*;  il  se  prélève  éga- 

requétt  ,il  la  fera  iii»c>ire,et  le  corn-  "r*fc  Ju  < on*ni«rcr»  »«•  l«  nom  «Tnt-  de  se»  jugement*  et  ne  s'occupe  que  lemrnt , et  son*  distinction  , sur  tons 
rn  jut  apposera  sur  ce  registre  sa  s<tieuru  ro,»na!*  de  toute»  |r»  affaires  de*  aflaire*  MHjmise*  À sa  juridiction  le*  créancier*  «pi , «Uns  une  faillite. ; 


signature  qui  sera  légalisée  par  uu  Comro«c‘a,‘'S^n©,»w»'*«nt  de  celte*  (44s,  C.  de  proeéd.  cw.  Fr.).  touchent  un  dividende  ou  font  une 

juge,  comme  modèle  * relative*  aux  lettre*  de  change.  961.  Si  une  affaire,  commerciale  transaction. 

3l  I 34.  Il  wra  .lélivrf  ..u.irar.  rf.p.p.1  I.ikI,  • 3r.  point.  .ccraoirN  qui 

copie*  de  « elle  inscription  pour  tire  î°nl  : CMIr  de  JU4Ucf!  Je  Amn-  appartiennent  a une  autre  juridre-  33.  Dan*  le»  porta,  le»  junte»  de 

transmise*  à chaque  tribuual  de  ^«^7  «*  «upréroc  dt  Berlin,  lion,  le  Inltunnl  «le  commerce  ne  commerce  ne  perçoivent  que  l’impôt, 

change  et  deux  «mur  le  tribunal  qui  „ „ , , . # , doit  v'occnper  que  «1e  la  partie  dont  de  un  pour  crot  créé  par  U loi  du  f 

a reçu  l'inscription.  Le  requérant  \ Uollégetb- province  de  Pns**e).  il  peut  connaître  et  renvoyer  Irxa-  3t  ruar»  i838. 

écrira  sa  ration  de  commerce  de  sa  \ntn  *n,rM  I>arlipi  ,,CTau,  ,e  ,ri-  , , , . 


propre  main.  ^ TVfnlf,  le*  affaire*  de  commerce  bunal  compétent.  V3.  I^c*  frais  «In  tribunal  de  rom- 

35.  Ceux  qui  t'associent  tiour  nue  cl  navigation  «ont  dévolue*  à une  gfi3.  La  juridiction  de  chaque  tri-  mi-rcc  d'abord.et  ensuite  roux  alloués  I 
entreprise  quelconque  de  commerce  *?ct*o°  du  tribunal  de  justice  «le  la  bunal  s'étend  à la  ville  et  au  distrirt  à I*  junte,  rmt  payés  sur  le  produit 
peuvent  « paiement  faire  inscrire  leur  T’H*»deux  membres  du  commerce,  qui  en  dépeinl.  Si  d'autre*  district*  dm  fond*  affecté*  A chaque  junte  «!«• 
société.  Leurs  livre*  ne  feront  preuve  ‘ou*  **  dire  d'rMMSSrttfX , et  n'ayam  ont  été  rattai  bés  h ce  tribunal,  non-  protection. 


aocîété.  Leurs  livre*  ne  feront  preuve 
en  justice  «iu'â  cette  condition. 


en  justice  «tu’à  celle  condition.  <lu*‘  vo'*  «^isultative , duieent  y seulement  les  habitant*  tla  ces  villes  « 

3ti  i 4 1.  Le*  associé*  qui  veulent  fc^1îcr  (Me^lemcnt  du  3 décembre  ou  district*  «on»  soumis  ti  la  juridic-  >4  «t  s5.  Chaque  junte  de  proter- 

faire  inscrire  leur  « outrât  de  société  Wafut  du  3a  avril  i8*3).  tiun  de  ce  tribunal  pour  le*  contesta-  t«on  rendra  annuellement  un  eompte  I 

doivent  luur  comparaître  per*onnrl-  . Ia*  •PP*** •ont  «" «lawiièm®  lions  «le  sa  compétence,  mai*  même  détaillé  de*  fond*  qu'elle  aura  ton-  j 

lemrnt  «levant  le  tribunal  et  lui  pré-  i,wtt!K*  devant  le  tribunal  d'appel  à les  étrangers  qui  »’y  établissent  pos-  chés.Ce  compte  sera pnbUé,  pour  être 

sente*  leur  rouirai  de  société.  S’il  ^eemi^bery,  cl  en  troisième  instance  t.'iieumnrnl.  ensuite  va  et  vérifié  par  la  compta- 1 

t'agit  d'une  société  par  action»,  le  devant  la  cour  suprême  de  Berlin.  Sa  compétence  s’étend  sur  toute  bilité  de*  finance». 

COTKU.I  nJn.i.M.lr.lwnMira  -u’i.  i „ „ , , ptr(Mi,.rr|i.iwr«  l.ron.m.rft ..... 

la  charge  par  lui  de  produire  la  d«--  L.oHéged£/èui«/  (provmcedel*iU‘se)  exception:  l«'lor»qur,  par  couvent. on,  t>t»  ntltxstl  ne  commlrck. 

libéialion  de  I assemblée  qui  Tauto-  „ 1«  partie*  ont  stipulé  qu'en  ca»  de 


lise  à prendre  I inscription.  . , . • .,  ... 1 

43.  Toute  personne  pourra  ron-  u,n*  ^c,IOD  du  tribunal  de  justice  ou  il»teraienl juges;  3''lo»W|Ue I objrt  ve  composera  d un  president  et  de  1 
sultcr  les  registre*  et  s’en  faire  déli-  d'Elbmg,  à laquelle  viennent  *e  join-lda  la  contestation  se  irouve  dans  le  deux  autre»  membres.  Le  président  ' 
vrer  de*  copies.  ^rc  deux  membre*  de  commerce  Jlicu  où  «ege  le  tribunal  de  commerce,  et  le  ptn*  ancien  dra  juge*  •«  rettou- 


(,'ommr  pour  la  ville  «le  Til*itl,|conie»latMiii  cette  ville  «ernil  !«•  lieu!  a6.  Chaque  tribunal  de  commcrrc 


vrer  de*  copie*. 


*1""’  sous  h*  nom  de  conteillert  dn  commet-  <>G3-  Le  tribunal  de  commerce  dé-  velleot  tou*  les  ans. 

CHAPITRE  IV.  î cc*  juCc  lv»  affaire*  ronteatiruM*  de  i-i«le  cn  premier  rersort  de  toute*  les 

commerce  et  de  navigation  (ttêyle-  affaires  qui  son»  «lésa  compétence;  *7-  Pour  être  membre  «Ton  tribu- 
De  ta  procédure  sur  protêt . ment  du  3 juillet  1 B36  ef  itatut  royal  l'appel  rat  porté  devant  le  sénat  diri-  «»âl  de  commerce,  il  faut  être  citoyen,  j 

du  3o  avrtl  »8a4î-  * géant  ou  devant  le*  cours  supérieure*  âgé  «le  vingt-cin<|  ans  et  imntatri-  ! 

43  «t  44-  f»*f«  notifior  uu  Le»  voies  d'appel  sont  b-s  même*  au«prd  il  est tHimlf.  culé,  exercer  le  commerce  en  «on 

piotét  aux  endosseurs  et  aux  g.uanu  que  celle*  drTiUiti.  964 -H  décide  définitivement  et  sans  propre  nom,  comme  négociant  ou' 

de  la  lettre  de  change  Jcuorteur  devra  appel  : Ie  dan*  1rs  capitale* , toutes  commeagricultcnroafabrirant,jouir  1 

adresser  au  tribunal  de  commerce  Collège  de  Soinemiinde  ( province  les  affaire*  dont  la  demande  ne  s'élève  d'nnc  lionne  réputation  dans  les  af-  * 

une  requête  qui  énoncera  le  nom  et  de  Poméranie).  |«a*  on-drssus  de  10,000  rouble»,  cl  faire»  et  connaître  le»  usage»  et  r£. 

le  domicile  de  chaque  endosseur  on  dan*  le*  antre*  villes,  d'après  un  glemenl»  du  commerce  (1 186,  c -Ftp., 

garant.  La  commission  de  navigation  in*  'tableau  dressé  à cet  effet  (639,0*  /V.);  et  6ao,  C.  Fr.). 


CHAPITRE  IV.  f 

De  ta  procédure  sur  protêt. 
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427  (De  la  Juridiction  commercial?.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


COM  FHAÜÇ.%1*. 


CODE  LSPAGXO !.. 


CODE  PIIHTl'UAIS. 


rt  tous  abats,  vente»  ri  reventes  de 
bâtiment»  puur  la  navigation  inté- 
rieure et  rxiérieur*  ; 

Toutes  expédition»  maritimes; 

Tout  «chat  ou  vente  d'agrè-,  ap- 
paraux et  avitaillerae-nU  ; 

Tout  affrètement  ou  iraliocnnil, 
emprunt  ou  prêt  A la  grosse  ; toutes 
assurance»  et  autre»  contrai*  conrer- 
liant  le  rommcitc  de  mer; 

Tout  accord»  et  convention»  pnui 
•al.ûnr*  et  loyer»  d'équipage»  ; 

Ton*  engagement*  «le  g lit  de  met, 

pour  le  service  de  bâtiments de tom- 
merce (Co.  ttps  iqS,  m»,  1S0,  *73, 
186,  3:t,  3.Vt). 

634-  *«ç*  tribunaux  de  rommerm 
connaîtront  « gaiement:  — t*  de*  bc- 
fions  contre  le*  facteurs,  commis  des  f 
marchand*  ou  leur*  servile'ir* , pour 
le  fait  seulement  du  trahi-  du  mar- 
chand auquel  il»  sont  atlnrbci:  i*  de* 
billets  fait* par  le*  reeeveurs,  payeurs, 
prrci-ptrmr*  ou  autres  comptable*  des 

ilenier»  publies  (Cu.  636). 


mn.  Les  tribunaux  «le  commerce 
ne  peu* eut  appliquer  «pic  le*  peines 
pécuniaire»  preécrile»  par  00  Code, 
et  la  peine  cotTCi tionuelle  potliie  par 
l'art.  1 1 43 , en  cas  de  faillite  cou- 
pable. 

S’il  survient  quelque  incident  cri- 
minel , il*  en  renvemmt  la  cuunais- 
sanec  n la  juridiction  royale  ordi- 
naire. 

I ao3  L'incompétence  ralionr  mu- 
fer  ire  et  penom*-  e-t  de  droit  étroit  ; 
•Ile  «luit  être  prononcée  «l'nfln  e par  I 
le»  juge»  (4-<  t»  C.  pr oerd.  Fr  , dlff.  ) | 
* 1 « *4-  h'*  tribunaux  de  eumiui-rie 
p«-uveni  étendre  leur*  altnbuliou» 
judiciaire*  aux  foiietions  administra- 
tive*. 

TITRE  IV. 

De  la  procédure  |nd|r|alrc  dans  le* 
affaire»  rouira?  relate*. 

1 itô.  Aucune  ucliun  judiciaire  sur 
nn  ««  te  de  commerce  ne  peut  être  iu- 


635  (l)( Mn%i  tnnlifie  Loi  du  ?8  "«tée,  quand  il  s'agit  d m 


valeur 


mai  i83iM.  I.r*  tr  Imn.inv  de  com- 
merce connaîtront  «le  to«it  re  qui 
oneerne  les  faillites,  conformément 
il  ce  qni  c*t  prescrit  au  livre  troi- 
èmc  du  pr-*efU Codc(Co.  Sir»,  5a  1, 
55t,  .S79,  Goi,ti«3,  6i5). 

636.  Lorsque  le*  lettre»  de  rhangr 
ne  seront  réputée*  que  «impies  pro 
j ine&se»  , nus  terme»  de  l'nrticlc  1 1 a, 
! ou  lorsque  les  billets  i ordre  ne  por- 
j teronl  que  de»  signatures  d’indivi<lus 
' non  négociant*,  et  n'aurunt  pas  pour 
occasion  desnpÎTntiorudecomniereei 


nrqwut  i iti'  mayor  cimntia),  s'il  n'csl 
constate  que  le  deiuainlcui  et  le  do- 
fcudrtir  ont  comparu  devant  le  juge 
conciliateur  ’4«M  f»C-  Jvprooid.tr.). 

0116.  Les  prrsHlcntà  qui  eeaent 
l'exercice  de  leur  * fonction»  seront,  de 
droit , juge*  conciliateur*  pour  toute 
l'anneo  suivante,  dans  le*  territoire* 
«lr  la  juridiction  des  tribunaux  de  ! 
commerce. 

Dans  chacun  de*  arrondissement* 


1 * 
imuv  «le  commerce,  il  sera  nomm. 


trafic,  change,  banque  on  courtage.  1 |*ar  Ie  Hoi,  pour  trois  ans,  un  rotu- 
le tribunal  cic  camdiercc  sera  tenu  de  men  ant  réunissant  tuulca  le*  rondi-  ! 


rion*  exigée»  par  Fart.  1 186,  à l'effet  j 
, d'exercer  le*  fonctions  de  j«ge  cou  1 
1 ciliateur. 

!■**«  actes  de  comparution 


| 1 envoyer  au  tribunal  civil,  «'il 
requis  par  la  défendeur  fOo.  1,111 
187,  63s,  634,  f'id;). 

6.I7.  Lorsque  ce*  lettres  de  cltungi 
■ t cci  billets  i ordre  ■porteront  en  seront  rédigé*  par  un  sccréuir*  par- 
. mémo  trmns  de*  signatures  «l'indivi-  ' 

? «In*  négociant*  et  d'individus  non 


nuj. 


tiridier,qui  ru-  pourra  être  IV* nibana 

ni  le  secrétaire  «lu  tribunal  de  nom- 

négociants,  le  tribunal  «le  commerce  j mcrce.Ce  secrétaire  sera  nommé  par 
en  connaîtra;  tn»i»  il  ne  pourra  pr«i-  ; |«**  intendant*,  «or  la  proposition  de» 
'a  contrainte  par  corps  con-  ( juge*  conciliateurs. 


l tre  les  individu*  non  négociants,  à 


(I  4uf.ir*  m f.  (SV*  II*  connaîtront  enfin; 

«-' Pu  du  bà*an  «t  des  r.-sotre»  «lu 
commrrç >ni  en  faillite,  'V  r ifbniulkia  et 
«le  la  vérïAeatbm  «1-»  «réan'ts  ; 

V Des  voiliMi*  an  COOCœiMt , liutquc 
le»  moyen*  de  r*i|ijKi*mt  seront  fondes  »nr 
.1rs  ,t:cmp'i  u,  Vi  îti-'ii»  dnnl  l.i  r«mli  ih-jrice 
«st  nttnJiiiée  par  la  lut  awjilfic»  île*  tribu- 
naux de  c mime  rte; 

liant  tins*  le»  ; u-.r/s  ras  . crt  »i>(K>*IU0O» 
teruni  Jugée*  |ur?>‘'  rnisinmi  cbll*. 

Fa  CiHu-sjiseiltC,  tonie  «i, au  em- 
cordat  coût  leudra  les  «Jojrt  u»  de  I i»i>i*o«  ji»i, 
a BdM  de  nullité  ; 

s-lin  n».mologtliao  du  ir.lté  entre  lr 
toiUI  et  »r»  créancier* , 

« ih-  U cnrtWm  de  1m«1*  faite-  (Mf  le 
failli,  pour  ta  partir-  «yul  en  e*t  attribuée 
.in»  InbutUllv  île  coinnscrri*  |wr  I art.  »>• 
«In  Cuit:  de  procédure  eretle. 


Dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de 
tribunal  de  commerce , les  actes  de 
comparution  seront  rédigés  par  le» 
sec rr ta ii ex  «le*  municipalités. 

1 >r»8.  la;,  fonction*  des  juge*  con- 
ciliateurs »onl  linuonfiqiie*  et  gra  • 
tuile*. 

l >09.  Dan*  les  affaires  i-oinroçi- 
ciales  de  minime  valeur  ( menor 
cuantia ),  l'instruction  sera  verbale  : 
à crt  rftet,  on  rédigera  seulement  un 
acte  contenant  les  nom,  du  deman- 
deur et  du  défendeur,  leurs  préten- 
tion* respectives,  un  court  résumé  de 
leurs  moyens:  la  décision  judiciaire 
qui  interviendra  ocra  exécutoire  après 
signili ration  , sans  pouvoir  être  atta- 
quée par  aucun  recours 

ta  10.  Sont  causes  de  minime 


I 4"  la**  minute»  des  marché.*  pi»a  '»  et  1rs  facture»  acceptée»  par  la  par- 
. tic  contre  laqudlr  elle*  sont  produit  es  : 

5*  Le,  lettre»  de  Crédit , à ordre , «l’avis  et  autres  de  correspondance 
| riifnuirrcralc  entre  Commerçait*  ; 

6"  Les  comptes  «le  commerce  ; 
l.ex  quittance*  (4  les  reçus. 

;){5.  I.r»  arti-s  de  •ommeree  peuvent  être  écrits  par  tonte  |«rmnnt , 
même  par  leeréancirr;  mai*  il*  «loivent  toujours  être  signés  parle  débiteur 
■ni  son  fondé  de  pouvoirs. 

p4b.  lorsque  la  «omme  exprimer  «Inns  le  corps  do  billet  diffère  de  colle 
« cille  de  la  main  du  débitent  à la  tête  ou  a«i  pmi  du  billet,  la  moindre 
«onnnc  est  celle  «pii  conMilite  l'obligation  (i3>7  , C.  N., . 

947.  I.e,  art«*  sou*  seing  privé  u'ant  «te  date  contre  le»  tiers  que  du 
jour  «mi  il»  ont  «Hé  enre|p»lié*.  du  jour  de  la  mort  ou  de  l'absenre  de  celiii 
«pii  les  a souscrit» , ou  de  leur  rrrosinausanrc  par  le  bers  auquel  il*  font 
représente*  (t3î8,  C.  .V.). 

• I «8.  r'oinmc  ta,  C.  Fr. 

«f49-  Les  anuotations  purté-es  sur  les  livre*  «le  commet  rr  lé'guUèremcnt 
tenus  font  foi  contre  le»  rommeri;ants  auxqurl,  il,  appatti«-ui»ent  mii» 
preuve*  contraires;  l'autie  partie  ne  peut  les  diviser  ni  ce  qu'il*  contien- 
nent de  contraire  à sa  piéteiition  (i3jo,  C.  AV). 

q5o.  Le*  liv  rc*  de  comptabilité  commerciale  tenu*  « un Immément  à la 
loi  font  preuve  en  faveur  de  leur*  propriétaires  respectifs,  pourvu  que 
l'adversaire  ne  présente  pas  «le*  facture»  opposée*  fl  ett  livres,  on  toute 
autre  preuve  complète  «-t  cnucluante. 

c>.rn.  Lorsqur  de  l.i  r«>mluriai«nn  des  litre*  de  commerce  régulier»  de» 
deux  paille»,  il  résulta  une  preuve  «-ootrmlictoirc  , le  tnlKinol  décidera 
d'apté»  le  onrile  des  pi  cuve»  pmduitrs. 

95a.  Le»  livre*  de*  commerçant*  foui  également  foi  contre  le,  nou- 
eommetçanls , relativement  â la  nature  et  à U quantité  des  fourniture* 
qui  y suiit  portées,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  commerçant  est  dans 
I habitude  «le  faire  a la  partie  advcrsi1  de*  fout  iiiture*  semblable*  a crédit  ; 
mais  re*  livre*  doivent  « tre  en  règle,  et  le  commerçant  «-*t  tenu  d'allumer 
hü  demainli;  s<>ti»  suinem. 

95.I.  Ko  cas  de  mort  «lu  commerçant,  le*  héritiers  «levruul  affirmer 
son,  serment  qu'il»  pensent  quel»  dette  cil  r.  «-Ile  et  n'a  pas  été  payée. 

qS  J.  L’écriture  mise  par  le  créancier  à la  »uire,  en  marge  ou  sur  le» 
bord*  d'un  billet  ou  d'un  traité  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait 
foi,  lors  même  que  n'étant  ni  prntcMés  ni  daté», ce,  effets  établiraient  unr 
décharge  en  laveur  «ludLbiteur  vi33a.  C.  AT.). 

955.  Le  purteur  d’un  titre  petit, à *c*  frai»,  en  demander  le  renouvelle- 
ment, suit  qu'il  le  trouve  trop  aocien,  »nit  pour  toute  autre  cause  (nfîi, 

CL  If.). 

«l'-ti-  cbarune  des  parties  peut , cil  tout  rtnt  de  cause,  requérir  tin  juge 
qu  il  ord«inn«  «pie  son  adversaire  affirmera  *011*  ferment  qu'il  a produit 
tou*  le»  document»  qu'il  possixli*,  relatifs  au  procès. 

957.  lorsque,  «lans  le  cour»  du  procè  s,  il  r,t  il  montré  qae  l'une  des 
parties  a intérêt  à produite  nn  titre  qui  est  entre  les  main*  d'un  tiers,  le 
tribunal  pourra  contraindre  ce  lier*  à livrer  rc  titre,  ou  d'en  fournir  une 
copie  avec  le»  garantie*  exigées  par  ta  lui. 

cf58.  La  preuve  par  témoins  nesl  mltnUe  dan*  le*  procès  de  commecee 
<pie«[uai)d  il  exific  un  commencemeut  de  preuve  par  écrit,  «rt  dans  les  en» 
pour  lesquels  ce  code  ne  prescrit  pas  d'autre*  preuve* . quelle  que  soit  lu 
somme  ou  la  quantité  «le  f obligation  contestée  (l)* 

qSo.  Ou  ap|M'llr  commencement  «lit  preuve  écrite  tout  ad©  écrit,  rmané 
de  relui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  au  à qui  il  est  représenté,  et 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  (l34",  C.  .V.). 

«>6u.  Dan*  le»  ca*  où  la  preuve  ti-stiinoninle  sera  admise,  on  observera 
le*  disposition*  ntivintct  : 

961.  La  déposition  «l'un  «cul  l«-moin  déjujin  vu  «le  toute  autre  prouve 
ne  fait  pas  fui  en  justice,  à uiûtn*  que  re  témoignage  ne  complète  unr 
preuve  résultant  d’une  lettre  d'avis,  d un  connaissement  ou  d'autre*  pièce» 
légales. 

961.  lairvque  le*  témoignages  réunis  i-oncourent  à «Uablir  un  fail , il  esi 
Lii*»é  à la  prudence  de*  juge*  «le  donnera  cbuctlUC  de  ces  dépositmo»  lu 
força  qn  elle»  etnpruntenl  de*  circonstance*. 


(i;  lion  jurl«[iriKlonie  constante  a décidé . «1  France  , «|uo  U preuve  le  I nianUl» 
était  aibnn  »ble  dans  t«us  lr«  pnicC*  rn  nutkre  coîivin  rciale  (ail.  109  .$  T,  C.  t » J. 
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CODE  IIOXGROIS. 


45.  Celle  1 rcpiéte  m*m  faite  eu 
autant  Je  copie t qu’il  y a d'endos- 
seur*. 

46.  I f tribunal  «le  change  r«|n- 
diera  dans  les  j j heure*  cri  copie» 
et  celte  du  protêt  au  tribunal  dau*  la 
j uridiction  ilutpit  I sont  domicilié*  f,., 
C,HrMl«. 

47 • !•'  tribunal  doit  |«  notifier 
dans  le»  a4  heures,  en  nommant  un 
fondé  de  pouvoirs  destiné  à agir  daim 
I intérêt  «lu  requérant,  ^ moins  «pic 
• elui-ci  n’y  ait  «léjè  pourvu  luHiirme. 
la1»  copie*  du  protêt  seront  arrom- 
pagure*  de  I indication  de  ce  fondé 
de  pouvoirs, 

46.  la?  tribunal  sera  tenu  dYn  ac- 
culer réception  à celui  dont  il  le»  .» 
reçue».  Otte  dcrlnration  sera  datée 
et  communiquée  au  requérant. 

49-  -**•  l«  garant»  demeurent  dam 
la  juridiction  du  luhuiial  qui  mpiil 
la  demande,  b notification  leur  en 
sent  faite  sommairement 

50.  I.r  tribunal  mentionnera  sur 
fexemnlaiie  restant  la  date  et  l'ac- 
lompli—nric  nt  de  ce*  furmaliii's  , ci  J 
le»  rendra  au  requérant  avec  le  protêt 
original. 

51.  Dans  les  place»  de  commérer 
où  *»•  trouve  un  tribunal  de  première 
instance  , le»  notifications  doivent 
« lie  Iranutiiscs  san*  retard  à tous  le» 
juges. 


CniPIThK  V. 

Du  dépôt  du  montant  de  In  lettre 
de  change. 

5i.  Le  dépAt  prescrit  dau*  b pre- 
mière partie  se  fixa  au  tribunal  de 
change,  et  s il  h en  rxisle  pi»,  devant 
le  magistrat  de  première  instance. 

- ??:  V4"  l*’»»*  *e  faire  rxirà- 

judinjircim  ut  , d’aecord  entre  les 
partir». 

54.  Le  «b'piit  s'o priera  de  la  ma- 
iiii  rc  suivante  : le  dépotant  en  pré- 
viendra le  tribunal  par  un  acte  rédi- 
ge rn  trois  exemplaire*. 

55.  Si  le  «Irjwii  est  motive  par 
um-  lacuur,  un  faux,  ou  une  opposi- 
tion contre  un  endossement,  le  por- 
teur devra  déposer  b lettre  de  rbange 
autnéme  tribunal;  s'il  manque  à celte 
obligation,  le  tribunal  lui  as-igncra  ? 
un  délai  «le  trois  jour»  pour  effectuer  ' 
cette  remise.  S'il  y contrevient  une 
seconde  foi*,  le  tribnual  en  donnera 
acte  au  déposant  qui  sera  ainsi  dr- 
cliargè  «le  toute  responsabilité. 

56  Si  les  deux  partie»  comparais- 
sent,  le  tribunal  en  fera  mention  sur 
les  trot*  exemplaires  delà  requête, 
dont  I tin  restera  déposé  au  tribunal, 
et  le*  «leux  autres  seront  remis  aux 
parties. 

I»7  Si  le  dépôt  a lieu  pour  d'autres 


stituée  à j’iMRonhniie  en  1800  eu 
composée  de  liwprfteur  de  ntriip^ 
(ion,  d'ua  jurisconsulte,  du  chef  de* 
pilote*  et  «l'un  négociant.  Celle  com- 
mission exerce  la  police  du  port  et 
sonnait,  comme  cour  de  yuitio-,  «le 
toutes  le»  affaires  coocct nant  la  na- 
vigation- 

On  appelle  dis  jugemtnu  de 
celte  «>mtms«iou  devant  ta  cour 
supérieure  séant  à Sut  tin  , et 
troisième  drgrc  devant  la  cour  su- 
prême de  Un Un. 

Promue*  du  Rhin. 


CODE  HI  SSE. 


les  affaires  qui  excédent  la  somme 
de  10,0011  rouble*,  lorsque  le*  paities 
déclarent  consentir  ù être  jugée»  sans 
appel. 

CHAPITRE  IV. 

De  l’organisai  ton  et  de  l’ordre 
des  audiences. 

$65  à Ce  chapitre  et l relatif 

à un  ordie  de  dispositions  mut  utilité 
pour  la  Concordance. 

Cil  t PITRE  V. 

De  la  procédure  devant  tes  tribu 
noter  de  commerce. 


Les  lois  fiança  îles  sont  restées 
en  pleine  vigueur  dans  cette  province 
[Ihort  impérial  du  6 octobre  1809; 
et  63 1 <r  648,  C.  de  commerce  fran- 
fait). 

Il  existe  des  tribunaux  de  cum- 
UHTN  à Aix-la-Chapelle,  C u Menti , 
Trêves,  Colonne , Çrefetd  et  Efber- 
fedd. 

Des  tribunaux  pour  Ict  job  figues 
à Berlin  et  eu  tf'cslphalie. 

Ce  * tribunaux  rouna  usaient  de 
tnus  les  différends  entre  les  fabri- 
cants et  leurs  ouvriers,  et  des  con- 
travention» aux  règlements  sur  b 
police  des  fabrique*. 

Il»  ont  été  abolis  par  ordonnance 
«lu  26  décembre  1 808,  et  leurs  ailn- 
butions  ont  passé  aux  tribunaux  or- 
diuim. 

i°  Cependant, eu  i8tà,  un  de  ce* 
ciibunaux  a été  rétabli  à Berlin  es 
dans  sa  banlieue  de  police.  Il  e»t 
formé  d'une  sectiuu  du  tribunal  de 
justice  et  est  composé  d’un  juge, 
d'un  membre  «In  tubunal  et  d'un 
expert  nommé  pa»  le  département , 
mais  qui  n'a  que  voix  consultative. 
Otte  Section  ne  prononce  que  sur 
des  actions  dont  ('importance  n'ex- 
cède pa*  la  nranue  de  vingt  «-eus,  ou 
qui  consistent  en  réparation  d iujun  - 
verbale*  ; dan*  le»  autres  cas,  elle 
procède  à des  enquêtes,  dont  les 
pièce*  sont  transmis*  au  tribunal. 

3 11  Dan*  la  province  de  K'ctXpha- 
lie , de»  tribunaux  de  fabriques  exis- 
tent dans  plusieurs  ville*.  Ils  sont 
composés  d’un  membre  dn  tribunal, 
et  d mi  expert  élu  pour  deux  ans 
par  les  fabricant*  payant  l'impôt  «les 
patente*  indu  *1  tir  Ile*. 

Des  étrangers. 

Le*  étrangers  voyageurs  ne  sont 
pas  tournis,  en  ce  «pii  concerne  la 
faculté  de  s'cngagi-r  par  lettres  «le 
change  , aux  restrictions  établies 
pour  le*  sujets  prussiens. 

Leurs  opérations  de  change  faites 
dan»  le  royaume  «ont  jugées  cou- 


«j KH.  La  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  est  v et  baie  ou 
écrite. 

Section  I . — Delà piOcédurt verbale. 

989  et  990.  Toutes  les  affaires  de- 
vant le*  tribunaux  «le  commerce  doi- 
vent être  traitées  verbalement , à 
moins  «|U«-  le  dcmand«  tir  n'exige  ou 
que  le  tribunal  ne  ptesciiw  un  autre 
mode  de  procéder. 

991  à 993.  Les  explications  ver- 
bales des  partie*  ou  de  leurs  manda- 
taires à i' audience  ne  sout  soaraises 
à aucune  règle  ; ils  peuvent  s'aider 
de  notes  érritee.  Le  tribunal  peut 
même,  au  bcsoiu,  exiger  qu’il  lui  en 
mil  fonnii. 

99j . Si  des  informations  doivent 
ètto  prises,  le  tribunal  pourra  rit 
ordonner  la  production  'art.  I i4«») 
995.  Dan»  le  cas  ou  ccs  informa* 
•ion»  doivent  cire  recueillie*  par  d*-« 
autorités  judiciaires,  le  tribunal  de 
commerce  fait  délivrer  parle  greffier 
un  certificat  constatant  la  pièce  a 
produire. 

99O.TUUI  individu  ayant  un  intérêt 
aires  «nirr  peut  être  appelé  en  cause 
par  l’une  des  slenx  paitir*.  Mai*  *< 

■ les  «lommenU  on  de*  pièees  doivent 
être  fournis  par  do»  personnes  étran- 
gère* h l'instance,  L-  tribunal  peut  en 
ordonner  la  communication  ou  e xiger 
une  excuse  volaille  par  rintenméd  faire  ’ 
«le  b police  ou  de  l'autorité  locale. 

997  & ii  h nj.  Ces  irrtirfej  ont  pour 
(dyet  des  mesures  d’ardic  pour  le  tri- 
bu nul,  sur  In  tenue  des  nyiifir*. 

lont.  Si  un  document  écrit  w 
joint  i b requête,  il  doit  étte  tr«M- 
mi*  cil  double  à la  chancellerie 
tou)  et  I«m>3.  La  rujiu'tï  du  de- 
mandeur est  Irarincrite  liltéralemeiit 
sur  le  rôle  «les  affaire». 

• Oof.  Dans  b transcription  d'une 
requête,  on  exprime  : 

1“  et  a®  Le*  nom* , profession*  et 
domirilrs  du  demandeur  et  du  défen- 
deur ; 

3*  Le  sommaire  de  la  cauie; 

4®  Un  document  écrit  qui  sert  de 


.MEXIQUE. 


a 8.  Ne  peuvent  être  juges  en  même 
temps  dan*  ces  tribunaux  : les  pa- 
rents ou  alliés  au  quatrhme  degré, 
le»  assorte*  on  co-participant*  à un 
même  routai  et  ce,  le*  commis,  les 
failli*, les  liait qtteronlien  frauduleux 
et  le*  condamné»  à de»  peine*  afllic- 
live*  ou  infamantes. 

a<>.  Les  membres  de  la  junte  «le 
protection  et  les  juge*  d'un  tribunal 
de  commerce  ne  sont  tenus  «Tac cep 
ter  <e«  «barge*  qu'au  tant  qu'il  s'evl 
écoule  un  bps  de  temps  égal  à celui 
pendant  lequel  il*  opt  exercé  d'nuitc* 
lUIMtiotl». 

j 

3o.  Chaque  junte  d«;  protection 
pi>'*èiit«r;i , tous  les  an*,  aux  auto- 
rilé»  «le  son  dé  pat  tentent,  (rois  eam 
«lidat»  pour  remplacer  le  président,  et 
trot*  mitres  polir  remplacer  le  juge  le 
plu*  ancien  Le  gouvernement  dep.ir- 
(enii  ut.il  choisira  dans  les  trois  jour» 
un  membre  sur  chaque  li»lc. 

3t . La  junte  d«-  protection  préien- 
trra  douce  candidat»  pour  remplir 
le*  futH-tiou*  «le juge*  et  «le  juges-sup- 
pléant.*. S*  seront  nommé*  par  le 
gouvernement  départemental.  j 

3a.  l-e*  fonctions  d«!  juge  du  tii-f 
buttai  de  eomuierrc  sont  purement  I 
lioriririlique». 

33.  Chaque  tribunal  de  commerce  i 
‘but  connaître,  dan»  l'étendue  «le  sa  j 
juriilietioii , de  toute*  le*  demande»  ' 
«•ti  matière  commerciale  dont  le  j 
chiffre  exrèvle  au  moins  cent  piastre».  ' 
Le*  demande»  «Tune  valeur  moins! 

| élevée  sont  potier»  devant  le*  alca- 
de» (mûrir*)  et  le»  juges  «le  paix 

3 j.  La  loi  réputr  acte*  «le  commer- 
ce ! 

l"  la*  achat*  et  échanges  de  pu>- 
tluiUi  effeU  ou  matchandises  pour 

le»  revendre. 

L<-«  achat*  et  éi'bangr*  qui  ne  !«• 
réalisent  point  «laits  le  but  d nn  gain. 
ain»i  que  te*  aetes  relatifs  aux  bien*- 
fonds,  Boni  étranger*  à b juridiction 
commercial»1. 

a'  T«>ulrs  les  opérations  de  clinngc , 
pairmcntsel  trait r<lor*  même  «péri  1rs 
.«•raient  endossée*  à «le»  imliridus 
résidant  dan*  In  nu-me  plare  ; 

3*  Toute  «ociété  cle  commerce  . J 
lors  même  <{u  un  non-commerçant  ! 
en  ferait  partie; 

4"  Tout  e*  qui  concerne  le*  mar- 
chandises, :i  Mvoir  ; le  Inrtcment  des 
embar«Mtioii«,  les  ebacfjements  sur 
l«tw  de  somme  p«mc  transport  «le* 
marrbaudiM-s  |ur  terre  ou  par  eau  ; 
le*  «rouirais  d asiuranee  ; le*  traité» 
avec  1rs  fadeurs,  cominii,  cotntnis- 
tionn aires  et  courtier*,  le»  caution* 
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CODE  FRANÇAIS. 


moins  qu'ils  ne  s©  soient  engagé*  à 
l'occasion  d'opération*  de  rooimerce, 
trafic,  change,  banque  ou  courtage 
(Co.  63a,  S «i  ct  634b  , 

638.  Ne  seront  point  de  la  compé- 
tence des  tribun  rax  de  commerce, 
le»  actions  intenter*  contre  un  pro- 
priétaire-, cnltivatrnr  ou  vigneron, 
pour  rente  de  denrée»  provenant  de 
wm  crû,  le*  action»  intentée»  contre  , - 

un  commerçant,  pour  paiement  de  l'importance  n'e*cé<le  jia* 


CODE  ESPAGNOL. 


leur  les  demande»  dont  l'intérêt  u’cX- 
rède  pas  mille  résut  vcillon  devant 
les  juge»  de  commerce,  et  cinq  renu 
derant  les  juge»  ordinaire*. 

OU.  Aucune  cause  ne  pmt  être 
jugé*  devant  le»  tribunaux  de  com- 
merce par  moins  de  troi*  ju|;e*(6afi, 
C.  Fr.). 

l a l ».  La  Miatenec qui  interviendra 

wm  cri"îc*"«ction4  intentée»  contro  | sera  exécutoire  dan»  le»  cau»«  dont 
un  commerçant,  pour  paiement  de  l'importance  n'excède  \*>  trou  raille 
denrée*  ct  marehandues  achetée»  j réaux  devant  le»  tribunaux  de  coin- 
merre,  cl  deut  mille  derant  le*  Inbu- 
naut  ordinaire*. 

il  y aura  seulement  lieu  à pourvoi 


pour  son  usage  particulier. 

ÏS'éanmo in»  le»  Inlk-li  ton  »cnl*  par 
un  commerça»»  seront  censé»  faits 
pour  son  commerre,  et  tena  des  re- 
ceveur», paveurs,  percepteurs  on  au- 
tres comptables  de  deniers  public», 
seront  censé*  fait*  jiour  leur  gestion, 
lorsqu'une  antre  cause  n'y  sera  point 
énoncée  (Co.  63a,  J l,  634 *636). 

639  (■)  (W  rf“  3 mcri  Les 

tribunaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort  : — i*  toutes  le*  de- 
mandes dans  lesquelles  le»  partie» 


nullité  devant  l'audience  royal» 
du  territoire,  pour  violation  des  rè- 
gle» substantielles  delà  procédure. 

13 13  Le»  tribunaux  de  commerce 
motiveront  toute»  le»  sentence»  défi- 
nitives et  interlocutoire»  qu'il*  pro- 
nonceront dans  Ica  cauies  d'une 
valeur  importante. 

lai  (.  Il  n'y  aura  lieu  k troisième 
instance  dan»  le*  causes  de  Commerce 


justiciables  de  ce*  tribunaux,  et  qu'autant  que,  sur  I appel,  la  déci- 
mant de  leur»  droits,  auront  déclaré  *1011  d«  première  instance  aura  été 
couloir  Mrc  j»jfm  d.  fin. Iivcm.nl  cl  j rifocti.cc  vu  lo<M  OT  Vil  p.fM. 

«an*  appel;  a”  tnutr*  demandes  dont  * ' 1 " **  * •• 

le  principal  n’excèdera  pa»  I»  valeur 
de  qttinxr  rentf  francs;  J"  le*  deman- 
de* rwonvenliounellex  ou  en  com- 
penaation , lor»  même  que,  réunie*  à 
ta  demande  principale,  elle»  excède» 
raient  quinze  «ml»  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principale* 
ou  reconventioiuielle*  s'élève  au  des- 
sus de»  limite*  ci-dcsius  indiquées,  le 
tribunal  ne  prononcera  «ur  toutes 
qn'en  premier  report. 

Néanmoins,  il  sera  statué  en  der- 
les  demandes  en 


nier  ressort 
<lornmagr*-intéréts  » lorsqu’elles  se- 
ront fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même. 

G40.  Dan*  le»  arrondi tsrmmU  où 
■I  n’y  aura  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  du  tribunal  civil 
exerceront  le»  Fonctions  et  connaî- 
tront de*  matière*  attribuées  aux  ju- 
ges de  commerce  par  la  présente  loi. 

641  L'instruction,  dan*  ce  cas, 
aura  lieu  dans  la  méui©  forme  que 
devant  le*  tribunaux  de  commerce , 
et  le»  jugement*  produiront  les  n»ê- 
iin-»  rf tels 


(I)  A** ira  art  US»  l.es  Irihuoiui  «le 
commerce  jugeront  en  dernier  ressort  : 
t*  Tout"**  le»  demandes  dont  k prtnctpal 
riVxcttkr»  j*m  'a  valeur  de  mille  franc»  : 

* Toute*  o-llc*  ou  1rs  partir,  juatiri«Mcs 
de  res  tràtnuunt.  et  OMOt  de  kor»  droits, 
auront  ikctaré  «mlutf  Ctn»  jugées  deüniti- 
vement  et  sam  appel 


I a 1 5.  Les  juges  de  la  trtiiüêmc  in- 
•tance,  daotco  cas,  seront  toujours 
differents  de  ceo»  qui  ont  jugé  ru 
nppt-l. 

1 a t G.  Dans  les  affaire»  commer- 
ciale* il  n'y  a nas  lieu  n cato  de 
cotte  (1):  1rs  tribunaux  d'appel  ne 
peuvcnl,  pour  aucuns  motifs,  ■ attri- 
buer le  droit  de  te»  juger  en  première 
instance. 

taie.  Dan»  le»  affaire*  de  com- 
merce il  ne  peut  y avoir  de  recours 
que  pour  injustice  notoire  contre  la 
sentence  d'appel  confirmative  de  la 
dérision  de  première  instance,  ou 
contre  celle  de  révision. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé 
qu'autaui  qu'il  sera  intervenu  une 
sentence  définitive,  et  que  l'intérêt 
de  la  cause,  excédera  cinquante  mille 
réaux  vrillon. 

ta  18.  La  déclaration  d'injustice 
notoire  ne  pourra  être  prononcée 
dan»  les  causes  de  commerce  que 
pour  violation  manifeste  dan*  le  pro- 
cè*  der  formes  substantielles  du  juge- 
ment, pendant  la  dernière  inslauce, 
ou  pour  jugement  rendu  sur  celte 
instance  contrairement  à une  loi  ex- 
presse. 

1319.  En  ce  qui  concerne  le  raodi 
d'instruction  ct  de  jugement  dan* 
toutes  le»  procédure*  et  instance*  en 
matière  de  commerce  , un  w confor- 
mera à ce  que  présent  le  Code  de 
procédure. 


I 


(I)  Le  Cato  de  eo rte  est  un  mode  de 
recours  difWmtl  de  celui  Jtipdé  recours 
ta  injustice  notoire,  rt  nui  a Ben  ilev* 
cour»  «l'appel  (* . art.  1217). 


GODE  PORTUGAIS 


g63.  Tout  témoin  doit  jurer  ou  promettre  , selon  le  rit  de  ta  rrliyîon  , 
de  dire  la  vérité. 

964.  Le*  iuditidus  Agé*  de  main*  d«  quinze  an*  peuvent  être  cité»  et 
entendus,  mais  ils  no  peuvent  prêter  serment;  l«  juge  doit  ajouter  foi  A leur 
déclaration.  Il  en  est  de  même  pour  les  interdit»  dan»  leur*  intervalle* 
lucide*. 

<j6î.  Mal  ne  peut  être  admis  comme  témoin  s'il  a un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  re  qui  fait  l'objet  do  procès;  le  juge  décide,  selon  sa  prudence, 
si  la  déposition  «oit  être  reçue. 

9G6,  la»  comroi*  ou  tout  autre  employé  aux  écritures,  aux  magasins  ou 
A la  boutique,  peut  dépoter  en  justice. 

967.  Lorsque  la  preuve  testimoniale  e*t  admise,  le  tribunal  procédera 
immédiatement , et  en  audience  extraordinaire,  à l'audition  («s J perpétuant 
rei  manoriam)  de  tout  étranger  ou  national  sur  le  point  d'entreprendre  un 
voyage;  cette  déposition  sera  lue  à l'audience  arec  les  autre»  preuves. 

96K.  I.e*  présomption*  sont  de»  conséquences  que  la  loi  ouïe  magistrat 
tire  d'un  fait  counu  i un  fait  inconnu;  elle»  tout  établies  ou  non  établir* 
par  la  loi  (t34>),  0.  AL). 

96g.  Le»  présomption*  non  établie*  par  la  loi  «ont  abandonnée»  aux 
lumière»  et  a la  prudence  du  tribunal  et  du  juiy  ; elle»  ne  seront  admis*  * 
que  lorsqu'elles  sont  gtuves,  précités  ct  concordante*  (1 353,  C.  AT.). 

970.  La  force  que  la  loi  accorde  aux  aveux  et  au  serment  de»  partie» 
rst  une  présomption  légale  (i35o,  g C.  AT.  ) 

97 1.  L'aveu  des  partie*  peut  être  extra-judiciaire  ou  judiciaire.  L'appré- 
ciation de  l'aveu  rxtrà-judiriaire  e*t  abandonnée  à la  prudence  du  juge  , 
dan*  le»  matière»  où  la  preuve  testimoniale  r»t  admise  (r35.|,  C.  .V.). 

973.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  faite  ru  justice  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pou  voit»  spécial.  Cette  déclaration  fait  pleine  foi  contre 
celui  qui  Ta  faites  !•  si  elle  est  libre  ; a» «i  dlc  n'eil  pas  l«  résultat  d'utu- 
erreur  ; 3*  ri  elle  repose  »ur  uuc  chose  certaine;  4"  *■  <dlt  dérive  d'une 
cause  principale  et  non  d'un  accessoire  (i33Ü,  C.  iV.V 

9-3.  L'aveu  d'une  partir  fait  en  justice  est  indivisible  ; cependant  il  est 
abandonne  n In  prudence  du  iuge  de  diviser  l'aveu,  si  le  débiteur  a,  pour 
sa  défense,  allégué  des  fait*  «font  la  fausseté  peut  être  démontrée,  ou  s'il 
s'agit  d'un  aveu  conditionnel  (/bief.). 

974-  La  sentence  contraire  ït  un  aveu  est  nulle  , tout  avru  rend  vaJidr  » 
de,  actes  entachés  d'erreur. 

975.  Si,  dans  un  compte  nu  dans  une  lettre  à son  correspondant,  un 
commerçant  avoue  qu'il  doit  une  loromii  à un  tiers,  cct  aveu  puurra  pro- 
filer à ce  tiers,  sauf  explication  légitime  de  sa  part. 

976.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  «pères  : 

1»  Celui  qu'une  partie  réfère  à l'autre  pour  en  faire  dépendre  la  déci- 
sion de  la  cause:  il  est  appelé  Jicimire; 

3°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  3 l'une  ou  à l'autre  de*  parta* 

( tupplétehe ) ( 1 35;,  C.  .S.). 

g 77.  Le  serment  dérisoire  peut  être  accordé  dan»  toute  espèce  de  con- 
testations, à l'exception  do  celles  où  Ica  parties  ne  peuvent  transiger  et  de 
celle*  où  l'aveu  de  la  partie  ne  peut  être  pn*  en  considération  C 1 358, 0.  AL). 

978.  Le  serment  décisoire  ne  doit  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel 
k la  partie  à laquelle  il  est  déféré;  mai»  il  peut  être  référé  dans  tout  état  de 
cau,e  (i35grt  i36o,  C.  NX 

979.  Comme  tJ6i,C.  A'  }. 

900.  Le  serment  ne  peat  être  accordé,  référé,  ni  accepté  que  par  la  par- 
tie en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoir»  spécial  et  authentique. 

981.  Comme  i363  ct  i364,C.  A’. 

983.  U juge  peut  déférer  le  seraient  à l'une  de»  parties,  Soit  pourvu 
faire  dépendre  la  décision  de  la  cause  , soit  pour  déterminer  le  moDlani  de 
la  condamnation  (t366,  C.  N.). 

Mai»  il  doit,  dans  sa  prudence,  r^;ler  sa  sentence  *ur  le  caractère  et 
la  Condition  de  la  personne  à laquelle  il  l’a  déféré,  ct  d’après  la  valeur  de 
l'objet  en  contestation. 

g83  à g8&  Comme  1367  à i36g,  C.  .V. 

986.  I.c  M-uiirnt  déféré  d'office  par  le  juge  doit  être  prêté  par  la  partie 
en  personne,  publiquement,  devant  le  tribunal  qui  l'a  ordonné. 

987.  S’il  a été  convenu,  dan»  un  acte  écrit , de  *'en  référer  au  tormcni  de 
. l'une  de»  parties  comme  moyeu  de  preuve,  quant  aux  risqars,  aux  dom- 
mages, à la  qualité  et  k la  quantité,  le  serment  sera  déféré,  le  ca*  échéant 

988.  Le*  sceaux,  les  marque»  écrite»,  celles  faite»  au  moyen  du  feu,  ou  toute* 
autres,  dont  1rs  commerçants  font  usage  pour  marquer  le*  paquets,  sac», 
caisses  ou  ballots,  sont  de*  présomptions  et  des  moyen»  légaux  pour  établit 
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«|ue  «'dlc*  exprimée»  à l'art.  55 , un  «i«n-  fonaétuent  aux  dupo- 
H*,,e  *CfB  »*•“»**  » rel«»  k l'occasion  duquel  le  »itions«li-»art.3â-3gile 
dépôt  a lu  u , et  le*  deux  autre*  au  tribunal  et  au  l'introduction  du  Code 
dépotant.  général,  qui  établi** 

5».  lai  tribunal  désignent  la  nature  du  «lépôt  Mut  que  le*  étranger* 
et  y .ipi>r>*»rale  sceau  distinctif  de  son  autorité.  demeurant  en  l’rutse 
5y  las  rogu.n  r ilftünc  à exprimer  la  mention  «ont  jugés  comme  le* 
de*  di-poU  contiendra:  l*  le  numéro  du  dépôt  ; nationaux,  et  que  s'il* 
a«  le  nom  du  «hqmsanf  ; 3*  le  nom  de  la  pt-rsonnr  contrarient  *ur  des 
piMir  l.inudle  le  dépôt  est  fait;  le  motif  du  dé-  objet*  «pii  k*  trouvent 
jmt  ; 5“  h déiignaiton  de  Tnprcr  de  monnaie  ou  liant  le  royaume,  il* 
dr  la  t In im?  déposée;  6‘  la  date  k laquelle  le  dépôt  lotit  soumis  , quant  à 
a été  fait  ; 7*  In  obsécration*.  leur  capacité  d’agir, 

tin.  I.e  li itiu nal  désignera  deux  de  ses  membre*  aux  loi*  qui  favun*rnt 
pour  g. u der  le*  dépôt»;  le  tribunal  entier  eo  est  le  plus  U validité  de 
responsable.  Le  gardien  du  dépôt  recevra  un  l'acte, 
honoraire  équivalent  au  soixantième  de  *a  valeur.  Le* créanciers  étran- 
gers jouissent,  en  ma- 
ClUPITBt  VI.  lier»  de  change,  des 

n , j . » droits  assurés  par  le 

ta  procedure  sommaire  en  matière  Code  général  aux 

commerciale.  fioasu,  à moins  qu'il 

n'y  «U  lieu  à l'exercice 

61.  La  pioccduie  sommaire  ne  |>eut  avoir  lieu  d'un  droit  de  récipco- 
«jUi  dans  le»  ca»  suivants  : cité  international. 

I"  Lorsque  le  demandeur,  ayant  déjà  reçu  un  I a loi  nVwM  pas 
gagtt  de  ton  debiteur,  en  a fait  l'abandon;'  que  le  domicile  élu 

3*  Loi, qu'il  établit  clairement  u demande  ; il  en  Prusse  par  un  é- 
faut , k cet  effet  : danger  soit  reconnu 

I*  Q‘i«  b*  Hgnalarv  de*  tireurs,  de*  endos-  pr  une  déclaration 
Miurs  , de  l'acceptant , ou  «le  tant  autre  garant  «le  expresse  JuG-.uvenu.*- 
la  lettre  de  change,  soit  légalisé*-,  ou  que  son  au-  mrnl.f.'e  domicile  peut 
lheotirilé  suit  ronalalre  pir  l'iiiscriptiiiii  de  la  être  même  tacitement 
raison  de  commerce  sur  le*  registre»  ; constitué  par  de* acte*. 

a ' Que  * il  excice  uu  rccouis,  il  iepré«*-ate  le  Les  élmmpm  pto- 
prutêt  original  et  prouve  par  témoins  qu'il  a été  prirlui/rt  de  Lient  no- 
uotilié  «.*11  temps  utile;  6/ei  peuvent étrep»ur- 

3"  Que  si  le  recours  est  rédigé  contre  une  «o-  wivi#  pour  lettre»  de 
eirté , le  demandeur  produite  le  confiai  de  société  change,  lorsqu'il*  oui 
déposé  au  tribunal,  ou  sa  copie  ; dan*  ce»  propriétés  un 

4 Qu  il  juttihc  de*  frais  qu’il  réclame.  ètlItliiMMiit  princi- 

Gx.  Dans  le  cas  de  procédure  sommaire,  le  pal»  outre  leur  domi- 
«léfendeui  devra  effectuer,  «bu*  le*  vingt-quatre  «l«  ordinaire, 
heure*,  le  paiement  de  la  lettre  de  change  avec  l«  L'intérêt  de  6 pour 
inie’réfs  on  ncresswre^ou.ttne  garantie  sulKsm, n-,  cent  interdit  dans  la 

GJ.  Chaque  partie  en  cause  aura  un  cxrin-  P>usse occidentale n'est 
plaire  «!«•  la  demande  et  un  nombre  de  copie*  point  applicable  aux 
suffisant  de»  document»  énoucés  en  l'art.  61.  étranger*.  L'intéréc  à 
I’-m  cas  »le  décision  *ur  une  demande  m •*»  pour  100  avec  le-s 
incompétence , le  tnlMin.il  devra  la  motiver.  débitent-»  Polonais  et 

65.  S il  se  reconnaît  compétent  et  que  les  Hnmi  est  permis, 
preuve»  soient  suffisantes , il  condamnant  le  dé- 
fendeur à garantir  dans  les  vingt-quatre  heure* 

ou  même  à paver  le  montant  de  lu  lettre  de  change, 
sou*  peinr  d'exécution  forcer. 

66.  Le*  accessoires  «le  lu  dette  teront  évalués 
dans  le  jugement. 

67  1*  tribunal  énoncera  dan»  *nn  ordonnance 
(«trf.  r 18)  le  dépôt  qui  lui  a été  fait  «les  pièces 
originales.  Si  le  défendeur  habite  ho.*  «je  *a  juri- 
diction, il  indiquera  l'autorité  à laquelle  cette 
ordonnance  devra  être  expédiée. 

ftH.  S'il  est  domicilié  dan»  son  ressort,  l'nrrlon- 
"atver  lui  sera  signifiée  par  uu  de*  huissiers  asser- 
menté» 

69.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  sur  cette 
signification,  le  demandeur  pourra  poursuivre 
l'exécution  de  l'ordonnance  , en  fanant  procéder 
à b sa  oie- exécution  de»  objets  mobiliers  (V.  cha- 
pitre il). 


CODE  RISSE.  | MEXIQUE. 

base  au  procès,  et  aur  le  demandeur  | et  garanties  pour  marchandises  , 
doit  avoir  à sa  (lt«ji<>»itujn  p«»ui  : pourvu  que  la  nature  de  la  garantir 
pouvoir  le  produire  au  besoin.  soit  purement  commerciale. 

iuo5.  Aprôi  la  transcription  de*  J 

cause*  sur  le  rôle,  h-»  président  et  j 35.  Si,  dans  une  afhuic  comiuei  - 
juge*  fixent,  en  regard  de  chaque  cialc  dan*  laquelle  figurent  de*  créai»- 
requête,  l'époque  de  b cotnparutiuu;  ciers,  des  intérêt*  civil*  *n  trouvent 
h-  greffier  est  ensuite  chargé  des  as-  engagé»,  In  tribunal  décidera,  selon 
signalions.  les  circonstance*  , si  le  debiteur 

looû.  Si.  de  l'cxaturti  de  la  re*  connnun  est  commerçant  c*  si  la  plu* 
quête,  il  résulte  «pie  le  tribunal  de  grande  partie  de  MS  opération»  ni 
commerce  est  incuiupctr-nt,  une  an-  commerciale, 
libration  â cette  fin  est  immédiotc- 

ment  siguifice  au  demandeur.  36.  Si  dan*  une  alYauc  corawri  - 

1007.  L'a*»sgnation  «Ion  contenir  : ciale  il  sc  découvre  de*  fait*  «pii 
t"  te*  noms  et  domicile»  du  deman-  constituent  un  ciime,  b tribunal  fci.t 
deur  et  du  défendeur  ; a*  le*  jour  et  arrêter  le  coupable  et  lo  mérita  k la 
bcuic  où  le  défendeur  doit  corapx-  disposition  du  juge  compétent, 
raitre  devant  le  tribunal  ; 3“  l'exposé  I 

et  les  motif*  de  la  demande.  ] 37.  Tout  individu  qui  lut  livré  u 

1008.  Un  double  d«"s  dot urncnt  1 «lr,  opération*  commerciale*  doit 

écrits  aouexé*  4 la  demande  doit . être jugépar  h"  tribunal  dccommciee, 
être  joint  4 l’assignation.  k l'exception  dcsbautsTonciUinnain  j 

looj).  Le*  citations  à comparaître  publics,  de»  juge»  Ct  de*  magistrat* 
se  d«;livrenl  le  pur  même  par  l'inter-  civil*, 
inésliairr  du  greffier. 

1010-  Dan»  les  ca*  «l'urgence , 38.  Li  s tribunaux  de  commerce 

lorsqu'il  l'agit  d'arrêter  l«  defendeur  doivent  tenir  au  moins  deux  nudicn- 
prét  à prendre  la  fuite,  ou  de  mettic  ces  par  semaine, 
le  séquestra  *ur  se»  biens , au  Jieti 

«l'assignation , le  tribunal  ordonne,  3g.  T«*ute  demande  portée  devait  t 

véance  tenante , la  comparution  du  1«  tribunal  «le  commerce  doit  être 
défendeur.  précédée  devant  le  même  tribun  :d 

lui  1.  Les  moyens  de  défense  de*  du  pieliminaire  de  conciliation  (4g, 
partie*  doivent  être  produits  a b Code  de  procèd.  Fr.,diff  y 
cbanedleric  U veille  «b:  1 audience  , 

avant  «piatie  heure»  «lu  soir.  {<►  En  cas  de  non-conciliation. 

toi  a.  Il  sera  fait  mention  Mtr  le  l’aetiou  est  engagée.  Le»  affaires  qui 
livredes  assignations  des  notification*  «'excèdent  nas  5uo  piastre*  seront 
faites  au  défendeur.  jugées  Verbalement;  le*  autre»  sera  ni 

toi  3àioi5.Lc  registre  «l'audience  instruites  par  écrit, 
nintiradii  la  mention  de  toute*  les 

dérision*  intervenue*  ou  des  difié-  4*-  Dans  le  premier  cas,  on  en-  1 
rentes  phase*  de  l’affaire.  Ln  veille  tendra  dans  la  même  audience  le  de  - ! 
«le  chaque  audience,  une  copie  de  inandeur  ct  le  défendeur.  Le  résume 
ce  icgittre,  eu  ce  qui  concerne  les  est  fait  sur-le-champ  ; les  preuve*  j 
affaire»  qui  doivent  être  jugées,  sera  seront  admises,  s'il  y a lieu:  il  sera  à 
communiquée  au  président.  cet  effet  accordé  un  délni  qui  ne  peut 

1016  à to5o.  Tes  article*  contîen-  excéder  Quinze  ji>urs,u  elle*  u«  peu  vent 
iKHt  Jet  ditpoiitio »t  purement  ré-  être  produite»  »iir-lc-champ;  une  foi» 
ifimxlsilll  et  qui  servent  d'ordre  ce  délai  expiré,  la  preuve  *va  rendue 
pour  le  tribunal , dans  le  irw*  à peu  publique,  et  dans  la  même  audirnee  . 
prêt  Jei  c/isposifiom  du  déent  français  le»  partie*  pourront  être  entendais. 
du  3u  mars  1806,  avec  de t détails  Le  ti  ibunal  devra  proooocer  le  juge- 
plu,  iriaatMUX.  mcnlàt* «iidiimce  Rù.uilc. 

Section  3.  — ta  pmcAfw*  écrite.  4»  k 45.  Dans  le»  affaires  «loin 
l'importance  excède  5 00  piastre»  . 
to5l.  l-i  procédure  irrite  est  ad-  l'instruction  est  faite  par  écrit  toutes 
mise  dès  l'origine  «le  l’affaire , sur  la  les  fois  que  les  partie*  ne  te  conten 
«le mande  «lu  defendeur , ou  pendant  tout  pas  d’une  instruction  orale, 
le  cours  de  l’instancv  oialc. 

io5a.  Dan*  l‘un  et  l’autie  ras , la  46*  ««prions  dilatoire»  ue 
cause  est  portée  à une  audience  tpi-  pourront  être  opposée»  nar  le  défrn- 
cj#|e.  deur  que  dan*  le  delai  de  trois  jours, 

io53  k io58.  Le*  requêtes,  ou  tou»  5 compter  «le  U «lemaiulc. 

•CK»  de  défense  émanés  de  l’une  «le* 

parties,  doivent  être  signifié»  k l’ail-  47*  Le»  incidents  seront  joint*  au 
versaire,  ct  l'original  rester  déposé  fond  et  décidé»  en  même  temps  par 
au  greffe.  ttU  fCB*  rt  jwG*llllen,• 

33 
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CODE  PORTUGAIS. 


CODE  HONG  MOIS. 


TITHE  III. 

Df  U forme  dr  prorftrr  devant 
le»  «rlbunuu\  dr  raflmrrrr 

G(i.  1.3  forme  cle  prottdrr  «levant 
lf«  tribunaux  de  rommrrrr  ter*  tai- 
vu*  telle  qu'elle  I»  et  A régir**  par  le 
Ut.  ut  «lu  liv.  il  de  U i”  partie  du 
Code  «le  pnwfdurr  civile. 

tïi 3.  Simmoîai  hmart.  i56,  tS8 
••t  i%  du  mèwr  lixlr,  relatif*  «ut 
jugements  par  défaut  rendu»  par  1er 
tribunaux  inférieurs,  seront  applira- 
lilrt  Ain  jugmtnli  panl^faul  rendu* 
par  1er  trdiunjnx  «le  romam  c. 

li(j.  I *■*  appel*  de*  juge ment*  de 
tribunaux  de  loniawrre  wivnt  parte» 

’ [ijr*<lev3iit  le*  rour»  daut  le  riMorl 
! ...-«quelle»  cet  tribunaux  sont  «Hué». 

TITRE  IV. 

De  la  forair.itr  prar/dtr  devant 
les  cour*  royales. 

0(5.  la*  délai  pour  interjeter  apptd 
des  jugi-tnrnl*  de*  tribunaux  «le  rom- 
métro  sera  «le  Uoi*  mm»,  à compte» 
«lu  jour  de  la  signification  «lu  jnne- 
m eut, pour  ceux  qui  auront  étéremlui 
cuntiadjcluiremeut  , et  «lu  jour  de 
l'expiration  du  délai  «le  ropp.i*iti«>n 
pour  ceux  qui  auront  été  rendu*  par 
défaut  : l'appel  pourra  être  interjeté 
le  jour  même  Ju  jugement. 

i\(G  {»)  ( Loi  J mon  i8fo).  Dan* 
le*  limite*  «le  la  co  ni  pci  cure  fixée  par 
l'art.  i>3<)  pour  le  dernier  ressort, 
l'appel  ne  sera  pas  rrqu,  encore  que 
le  jugement  nenome  par  qu'il  est 
i ciulu  en  dernier  re**ort , rt  même 
quand  il  énoncerait  qu'il  e*t  rendu  à 
I.»  rliarge  d’.ipju  I. 

ti.J~.L«.-s  rour*  royale* ne pourront, 
en  atietiu  en*,  à p*tne  de  nullité,  cl 
même  de*  dommages  et  iutéréin  de» 
partie*,  v il  y a lieu , ««■corder  de* 
j difeuiC*  ut  surseoir  à l'raccutinn  de* 

I jugement*  «le*  tribunaux  «le  commer- 
ce, «pinnd  même  il»  «craient  attaqué* 
d'iui  «rmiiétcnce  ; mat*  elles  pourront, 

' «uivant  l exigent  «devra*,  arcordtv  l.i 
: parmis*iou  d«  citer  extraordinaire- 
ment, it  juitr  et  heure  fixes,  pour 
plaider  sur  l'iippel. 

<‘«(8.  |«es  appels  de»  jugement*  de» 
tribunaux  «le  commerce  «iront  in» 
slruits  rt  jug»-*  dan»  le*  rom* comme 
appels  «le  jugements  rrndn*  en  tnauêrç 
sommaire.  I„i  procédure,  jusque» et  j 
comprir  T.irrét  définitif,  orra  confor- 
me à celle  qui  e*t  prescrite,  pour  le» 
j causée  «l'appel  «ti  matière  nvile,  au 
liv.  ni  «le  la  i"  p .u tic  «lu  Gode  «le 
j procri  lare  ri«ilr. 

| » i .1  «créa  artUft  GUI.  I.‘.ii.jm>|  ne  sera 

, p»4  reçu  lorrmie  le pnndpif  nïricêflrrapat 
[j  Mtnune  nu  fa  vsleardr  imllr  Irai  <*,  èit- 
i cote  que  le  juj.iiwsit  a'Cnuoee  pu,  .jo  ij  r.j , 
remiu  en  Violer  retrait . et  meme  >i>isi,«J 
; êmocev  ait  qu'il  c»t  rendu  ait:  furie  «!c  ! 
lepptl. 


la  propriété  de  l’objet  marqué,  sauf  toutefois  ripprécintion  du  juge  »ur  le 
pria  cl  sur  le  poids. 

<j»«).  L'eslimation  faite  pnr  de*  expert*  vert  d'information  rt  de  preuve 
an  juge. 

<>pt.  Lompi'il  y X lieu  de  procéder  à une  expertise,  le  tribunal  précise 
le*  fait*  à constater.  I.a  même  sentence  porte  commission  rogatoire  nu 
juge  «le  paix  du  district  ou  à l’eijiert  qui  préside  l'opération  de  faire 
prêter  serment  aux  expert*. 

«>ï  i . .Si  le»  parties  ne  «ont  point  d'accord  à l'audience,  «rt  dan*toa*  le» 
cas  où  le  mhunal  le  jugera  nécessaire,  de»  expert*  seront  'nommé*  j our 
procéder  à l«  vérification  du  fait  contesté,  ai  présence  «les  partie»  ou 
«die*  «I liment  appelée*. 

9;»i.  Les  partie»  tewle*  ont  le  droit  de  récuser,  pour  cause  de  suspicion, 
le»  expert*  nommé*  d’office  pM  le  tribuual.  Toute  récusation  doit  être 
jugée  uan*  une  *«-ule  audience  désignée  par  le  juge  ; la  décision  «pu  intrr- 
vient  n’e*t  susceptible  «l'aucun  recours:  ai  la  récusation  est  admise,  le  tri- 
bunal nomme  un  nouvel  ex|>erl  (3ia,  3l3,  C.  de proctJ.  Fr.). 

çjn3.  I.e*  .xp.ii*  |>euv«-nl  être  rtkxi lé»  pnr  b*  uiciiic»  motif*  que  ceux  pour 
b'sqnelt  1rs  témoin*  peuvent  être  reprochés  (3lo,  C.  Je  proced.  Fr.). 

«»;){■  liait*  le  jugement  pom  cause  de  suspicion,  la  partie  qui  n présenté  ce 
moyen,  et  qui  en  c»t  déboulée, doit  étrt  condamnée  a de*  dommage  *-iuténHi. 

<p>5.  I«e  procfo-verhal  d'examen,  de  vérification  ou  d'inspection , devra 
«lie  daté  cl  mentionner  le  lieu  où  il  a été  rédige. 

«>«*•’.  Chacune  «!«•»  partie»  peut  présenter  aux  experts  autant  «le  point» 
i vérifier  qu'elle  le  juge  utile  à ton  intérêt.  Ces  articles  rt  leur*  réponse» 
seront  transcrit»  à la  suite  «lu  rapport  dressé  par  mis  sur  la  mi*»ion«pii  leur  j 
a été  donnée  par  le  tribunal. 

39;.  Lorsque  le*  expert*  ne  seront  point  d'accord,  chacun  d'eux  fera 
ruiiuaitrr  brièvement  le  motif  de  son  opinion. 

•**»8.  Ixrr»  de  la  clôture  d«i  rapport,  l’original  i«:ra  rerni»  au  greffier  «In 
tribunal. 

fiq<>.  I.e  tribunal  n'eu  jn.int  astreint  1 suivre  l'avis  des  experts,  »i  sa 
conviction  « y oppose  (3x3,  G.  de  procédure  Fr.). 

1000.  Le  greffier  paiera  aux  experts  la  somme  taxée  par  le  tribunal; 
sur  leur  quittance , il  se  fera  rembourser  du  montant  «le  Celte  taxe, 
moitié  par  chacune  de*  partir*.  Ce*  frais  seront  en  definitive  supporté* 
par  la  pâme  «pu  sera  cviiMlamnrc. 

1001.  Lorsque  l'estimation  a pour  objet  nue  chose  commerciale  , le  tri- 
bunal nommera,  parmi  le*  export*,  ctfui  qui  a le»  connaissance*  spéciale* 
pour  présider  l'opération. 

inox.  L'expert  juré,  president,  dans  le*  tenue»  «le  l'article  précédent, 
assiste  seulement  à l'expertise;  il  tie  concourt  en  aucune  manière  aux 
opérations  de*  experts;  il  ti'a  d'autre  obligation  que  «le  rendre  «-ompte  au 
tribunal  dr  ce  qui  »'e*4  passe. 

IOt>3.  Si  l'une  «le»  parties,  ou  ion  fondé  de  pouvoirs,  prouve  que  l'ex- 
pert juré  a manqué  aux  obligation*  prescrite*  par  l'article  pérÛKtil,  le 
tribunal  nuirai*  ra  Cup-  r.il ion  et  ordonnera  une  nouvelle  expertise  par 
«rautres  expert»,  aux  frai*  de  l'expert  jure  , et  désignera  un  autre  expert 
juré  pour  présider. 

le  t.'oauixtsatsos  us.»  inisrxsrx  ua  onuuancs. 

rrmE  vi. 

Du  pouvoir  judiciaire  en  matière  eommerrlale- 

1004.  Le  pouvoir  radis  taire  en  matière  commerciale  *e  compose  duo 
magistral  auprême,  «l  une  rour  ou  tribunal  de  coinrtM'rce,  en  s.  i orulc  et 
drrniùre  instance,  et  de  tribunaux  de  commerce  de  première  instance. 

1005.  Le  Inb11u.1l  «le  commrrr c de  seconde  instance,  ou  cour  suprême 
«lr  commerce , sc  compose  d'un  président,  do  quatre  juge»  et  d'un  secré- 
taire docteur  en  droit. 

1006.  Tou»  liihunal  de  commerce  de  première  instance  etl  composé 
d un  jupe  prévalent  jurisconsulte,  «k  quatre  au  moins  et  an  plu*  de  douze 
juré*  coin  me  totaux,  et  «l'un  nombre  de  suppléants  correspondant  à la  moitié 
de*  jure*  , d'ut»  secrétaire  docteur  en  droit  et  de  greffier». 

IU07.  1.4  lm  fixe  le  lien,  le  iiotubrc  et  les  arrondissement*  de*  tribunaux 
ordinaire*  «le  commérer. 

IO08.  lai  pré*i«bnl  elle*  juges  des  tribunaux  «le  cotntnevce  «le  seconde! 
rt  de  première  instance  sont  nommés  par  le  Roi. 

Iraojj.  Le*  secrétaire*  rt  greffier*  «ont  nommé*  par  l«-  Roi  sur  la  prope- 


70.  Le  «lrfend.  ur  peut  former  op- 

r silion  à ce  jugemi  nt,et  requérir  que 
drnuimleiir  fournisse  caution  pour 
1rs  frais  et  le  préjudice  «pi'il  peut  lui 
occasionner.  Cette  opposition  doit 
être  produite,  accompagnée  de*  do- 
cuments necessaire»  , dan*  le»  vingt- 
quatre  heure*. 

71.  I je  tribunal  assignera  au  du- 
maodeur  une  audienee  danv  le  délai 
de  trois  jour*  au  plu*  tarrl. 

7».  Malgré rette opposition,  le  «le- 
maitdeurnur*  ledroit:  t°  De  faire  pro- 
céder provisoirement  à l'inventaire  et 
à la  snisic  des  effet*  mobilier*  de  «un 
débiteur,  s'il  ne  lui  doune  pas  de» 
garantie*  suffisante»;  a*  De  faire  li- 
riter  judiciairement  et  même  de  *'np- 

naier,  dans  le  cas  «le  Tari,  kji 
a 1"  partie,  le  gage  m«>l<ilui 
dont  il  était  nanti  antéiieurnoent  à 
sa  demande. 

?3.  D «lemandeur  n‘a  qu'à  justifier 
Je  l'ex  piratîon  des  vingt-quatrir  heur  c* 
pour  obtenir  l'autoi  isat i.ui  de  rendre: 
m demande  uc  |>cut  lui  être  refusée: 
mais  il  doit  «léposer  «1  justice  b* 
prix  de»  objet*  vendu».  I.'a-poudarit , 
s'il  s’agit  t lu  cas  prévu  par  l'an.  19»  , 
i"  partie,  le  créancier  n'est  t.  nu  de 
remettre  que  l'excédant  «le  »;i  eréancr 
La  vente  de*  fournis,  eu 

vertu  des  art.  60  et  71,  tie  pourra  être 
faite  avant  la  «fécisioti  qui  statue  sur 
l'opposition  du  débiteur. 

7.5.  & b-  débiteur  ne  forme  pa> 
d'opposition  dans  le  délai  fixé  pai 
l'art.  70,  U sera  pr«x  é«lë  à l'exécution 
forcée,  conformément  au  rhnp.  xi 
de  la  deuxième  partie. 

CHAPITRE  TII. 

j De  la  procedure  ortliuairc. 

76.  Tout  jugement  «lans  une  affai- 
re ordinaire  ne  peut  être  rendu  qu'a- 
prés  dcfetiftct  contradictoire*. 

77.  Outre  le  registre  général  de* 
opérations  des  tribunaux , il  en  surn 
tenu  un  pour  chaque  affaire  en  par- 
ticulier- 

78.  La  prorédure  ordinaire  a bru 
| 1 * Dan»  toutes  contestation*  relati- 
ve* aux  lettres  de  change,  lorsque  la 
«Ictnmsde  n'eatpa»  accompagnée  «le* 
pièces  désignée*  dan*  Part.  61, on  »'il 
n’a  pas  été  f.111  «l'opposition  à la  pro- 
cédure sommaire  dan*  le  délai  fixé  , 
i»  Dan*  tonte  contestation  entre 
négociants  (H  fabricant»  inscrits,  s'il 
e»l  nécessaire  de  recourir  à la  pro- 
duction «le  leurs  livres  ; 3*  Dan- 
toute*  conti'ttntion»  relative*  aux 
marclié*  h livrer. 

79.  Dan»  tous  le»  ca*,  I»  procédui«' 
sera  orale.  Le  tribunal  fixera  en  con- 
séquence aux  parties  an  délai  pour 
comparaître  en  pcrionne,  s'il  ne  «e 
déclare  pa»  incompétent. 
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CODE  RISSE 


MF.XIQl’E. 


lo&gcl  toCci.  La  pièce*  ROOVfllN  produite#  par  le*  partie#  sont  communiquée#  en  original  a l 'audience  mû 
le»  p.iiiie*  doivent  comparaître  ; mai,  poiteneurement  «fins  ne  puirruiu  invoquer  d'autre#  moyen,  que  ceux 
contenu*  ilani  le#  pièce#  écrite»  du  |*ro«*. 

1061.  Il  r*t  interdit  aux  IribuiMux  d'entrer  en  Correspondance  arec  qui  que  Ce  soit,  au  sujet  de»  affaire*  qui  leur 
»ont  icmmius. 

tofia  à loti*».  Lorsque  le  jugement  définitif  eut  *nr  le  point  d’être  prononcé , I.»  chancellerie  (greffe ) rédige  un 
rrtunic  dis  acte#  d<-  la  procédure  et  de#  moyen*  des  partie# , conteuaut  l'indicatiui!  de*  lui» , statut#,  usage#  et 
precedents  applicable*.  Qt  résum»; , «gué  du  greffier,  e»t  eamntuûtplr  aux  partie#  , qui  doivent  y faire  leurs 
obiers  allons  dans  le#  quarante-huit  heure»,  ou  dan*  lin  nuire  délai  qui  peut  être  fixé  h #ept  jour»  par  le  tribunal. 

Ce»f  sur  ce  document  que  le  tribunal  prononce  emui te  définit iicmi  nt. 

ioti(i  h mG8.  Toute» le»  pièce»  relative*  aux  affaires  »ur  procédme#  ««rite»  sont  mro-*  en  liasse,  et  inscrite* 
#ur  un  registre  al  pli  abêti  qui-  dressé  ù cet  effet. 


TTTHE  II. 

Dr  la  procédure  de«anl  le»  tribunaux  de  rnmmeree 


ü.  Charpie  |>ar«ic  peut  récuser  uii 
juge  titulaire  et  un  •.uppléunt,  sans 
pouvoir  spécifier  et  prouver  le  motif 
do  la  récusation, 

49.  Si,  par  mute  de  récusations  ou 
d'a litres  empêchement»  légaux,  le 
tribunal  n’est  plu»  en  nombre  pour 
juger  une  affaire,  il  appelle,  pour  le 
compléter,  le»  juge*  de  lanncV  précé- 
dente, dansl'orare  de  leur  nomination. 

50.  1.e  président  a le  droit,  de  son 
chef, de  pourvoir  aux  moyens  d'une 
nouvelle  instruction  et  de  recueilli  1 
les  preuves. 


chantre  1 . — De  la  compétence. 

1069  et  1070.  Dan»  toute  contestation  cummerciale,  le  tribunal  du  domicile,  même  momentané,  du  défendeur 
est  celui  devant  lequel  la  cause  «luit  être  portée;  a moi o»  que  les  parties  n'aient  «f accord  choisi,  par  convention, 
le  tribunal  d'une  nuire  ville  (59,  C.  de  procèd.  Fr.). 

ni't.  Si  la  contestation  existe  à l'occatma  d'objets  mobilier»,  tels  que  marchandise»  ou  navire»,  r'rd  devant 
le  Inbonal  de  leur  situation  que  la  cause  devra  être  portée. 

10  ri  S'il  y a plusieurs  defendeurs,  la  cause  pourra  être  déférée  au  tribunal  de  l'uu  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur ( 5 9,  § l,  C.  de  procèd.  Fr.), 

• 073.  Sil  s'agit  d'une  société  commerciale,  sou  domicile  est  relui  Je  la  raisou  sociale  (.*>9,  C.  de  procèd.  Fr.). 

107.4.  Tous  ceux  qui  sont  à bord  d'uu  navire  ont  pour  dumicilc  le  port  où  séjourne  ce  navire. 


Si.  Il  snfht  de  deux  votes  confur 
me»  pour  former  le  jugement  de» 
tribunaux  de  commerce;  le  juge  dis- 
sident doit  signer  le  jugement,  mai# 
il  peut  motiver  son  vota  «lr  un  livre 
! iecTct  tenu  à cet  effet. 

5a.  Le  jugement  en  picmiènr  in- 
staura est  exécutoire  dan»  toutes  le.» 
affaires  dont  l'importance  nVxcède 
pas 5oo piastre»  (4 19.C.  deproc.  Fr.). 


CHAPITRE  11.  — De  la  citation  et  de  la  comparution  devant  te  tribunal. 

1075  et  1076.  L exploit  d'ajournement  devant  le  tribunal  doit  être  signifié  au  défendeur  domicilié  «lan»  b 
même  ville  par  un  hohsier  assermenté. 

1077.  Le  délai  de  comparution  doit  être  de  trois  jours,  k partir  du  jour  d«  l'assignation  (4  l fi , C,  de  procèd.  Fr.). 

1078.  Quant  aux  absents,  il  leur  ctl  fixé  en  su#  un  délai  de  Imite  jour*  pour  comparaître. 

1*170  à 1081.  Fi  (huissier  porteur  de  b citation  ne  trouve  pa*  le  défendeur  à son  domicile,  il  peut  la  laisser 
i uu  de  ses  parents  ou  serviteur»  , ou  au  mainc  de  la  maison.  S'il  ne  trouve  |*cr»onnr,  il  peut,  en  présence  de 
témoin»,  afficher  la  citation  sur  la  porte  (68  et  69,  J»  8,  C.  de  proct J.  FrX 

i**8 a.  La  citation  indiquant  uu  délai  pour  comparaître  «levant  le  tribunal  est  notifiée  an  défendeur,  en 
personne,  par  le  greffier;  clic  peut  lui  être  délivrée  partout,  dan6  b salle  d'audience  et  à b bourse,  excepté 
h l'église. 

ii»83  et  lofQ.  Les  délais  de  comparution  «levant  le  tribunal  peuvent  être  abrégé#  du  jour  au  lendemain  , et  même 
«i'henre  k heurt»  (4*7,  C-  de  procèJ.  FrX 

»o8ô.  Fur  cette  sommation, le  defeudeur  doit  comparaître,  afin  de  donner  coonninanre  nu  tribunal  des  empê- 
chement* légitimes  «pi'il  neuf  alléguer. 

loHiià  1088.  Au  nombre  Tic#  caspdcheflieisla  légitimes  sont  admis  j 
t*  Une  maladie  grave  du  defendeur  ou  de  sa  femme  ; 
a*  la*  dccè»  «l'uu  proche  parmi  habitant  dans  sa  mai#oii; 

3“  Dm  occident#  «le  force  majeure.  Dan,  tous  ers  cas,  le  tribunal  prononce  une  remue,  uu  commet  l'un  «le  se» 
membres  pour  1'»  11  tendre,  ou  I autorise  à se  faire  représenter. 

1089  à nnjl.  Si,  3 l'expiration  des  delais  accordé»  par  le  tribunal,  le  d.lrndcur  ne  comparait  pas  ou  ne  fait 
pas  connaître  les  motifs  tir  **  non-comparution,  le  tribunal  prononcera. 

topa.  S’il  sc  présente  après  f expiration  du  délai,  mai#  avant  le  prononcé  «lu  jugement,  il  doit,  avant  tout, 
justifier  «le*  motif# de  son  empêchement:  si  ce»  motif-,  «ont  valable»,  il xra  admis  h m défendre  ; mai*  s'ils  sont  jugé# 
insuffisants  il  sera  condamné  i l'amende  et  ne  «ira  pa»  entendu. 

109.I.  En  cas  «le  retard  de  la  signification  de  l'exploit,  et  si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  tribunal 
fixe  un  autre  délai  ; celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  ce  retard  sera  condamné  à uue  amende  et  À de»  dommage*- 
intérêts  >rf.  1095). 

109.4.  St  le  demandeur  ne  comparait  pas, il  sera  donne  défaut-congé;  mais  s'il  justifie  de  motifs  légitimes  d'ab- 
sence (arf.  lofhVj,  l’affaire  est  reprise  sur  nouvelle  requête  cl  le  défendeur  ré  assigné  devant  le  tribunal. 

1095.  L'amende  encourue  peut  être  élevée  «le  Su  à 000  roubles. 

1096.  I ci  parties,  dans  le  cas  de  remue  «le  la  cause,  si  elle#  n'ont  pa#  leur  domicile  dan#  b ville  ou  *i  elle»  en 
changent  pendant  l'instance,  doivent  en  «tonner  connaissance  au  greffe  «lit  tribunal. 

«197  et  1098.  Aucune  de»  deux  partie»  ne  peut  s’éloigner  de  b ville,  k moins  quelles  ne  donnent  caution  ou 
ne  présentent  un  fondé  de  pouvoir*. 

chapitre  m — De*  moyen» dilatoire»  et  d‘ incompétence. 

1099  et  1 100.  Le  défendeur  doit  opposer  ma  moyen#  dilatoires  in  timinc  fît##, et  peut  réserver  ses  moyen»  «Tin- 
compétcni  c et  de  récusation  pour  le  cours  de  l'instance. 


53.  Les  appel#  pour  le#  affaire, 
dont  l'importance  excède  ce  chiffre 
«ont  reçus  par  le  tribunal  supérieur  ; 
du  département. 

54-  Le  jugement  de  deuxième  in-  J 
stance  mi  définitif  et  sait#  appel,  qu'il 
toit  infirmât  if  ou  confirmatif  du  juge- 
ment de  première  instance,  si  l'ubjei 
en  contestation  n'est  pas  au-dessus 
de  deux  mille  piastres. 

55.  Si  la  somme  contestée  excède 
cette  valeui , il  y a lieu  k appel  en 
troisième  instance  toute*  le#  fui#  «pu- 
is sentence  dont  est  appel  i»V,t  pas 
entièrement  conforme  au  jugement 
de  première  instance. 

56  Toute  affaire,  quelle  que  suit  | 
son  importance,  ne  peut  subir  plu* 
de  trois  degrés  de  juridic  tion. 

57.  Il  D'y  ,1  lieu  a pourvoi  contre 
un  jugement  définitif  exécutoire  que  . 
pour  cause  de  nullité. 

58.  Le  pourv  oi  ne  peut  être  formé 
que  sur  J’actc  de  notification  do  juge- 
ment exécutoire;  ce  jmurvoi  ne  #cra 
admis  que  pour  vice  de  forme. 

59.  Le#  appel»  en  deuxième  ci 
troisième  instance  «ont  formé#  sur 
un  acte  émané  de  l'une  des  partes. 

60.  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  l'exécution  de  leur» 
jugement*,  et  recevront  l'opj.oution 

Îui  y sera  formée  (443t  C de  procèd. 

’r.,  dif/X 
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CODE  PORTUGAIS. 


Ülinn  du  tribunal,  à la  diligence  du  magistrat  suprême  ; le*  buitaieis  et  le* 
autre-*  employé*  revivent  leur  nomination  du  président. 

TITRE  VII. 

Du  suprême  du  rommfrff 

loin.  I.c  président  du  tribun*!  supérieur  de  rororneree  est  le  majprirat 
tupit'inr  du  commerce.  Il  communique  avec  le  Roi  par  la  voie  du  minUtrc 
dt  la  JuUkc. 

loti.  Le*  attribution*  du  magistrat  suprême  du  commerce sont  : 

I-  De  régler  fadiittnittration  fiscale  de  la  justice  commctciale  du 
royaume,  s*n*  pouvoir  appeler  i »a  juridiction  le*  procès,  ni  » entremettre 
d.vn*  le*  affaires  contentieuses  ; 

j“  De  régulariser  d'une  manière  uniforme  I*  police  de  toute*  les  place* 
de  commerce  ; 

y De  connaître  de  toutes  les  plainte*  dirigée*  roture  la  mauvaise  admi- 
nistration de  la  justice  commerciale  ; de  poursuivre  l'instruction  de*  délits 
dénoncé*  au  chef  de  la  justice; 

4‘  D'apprécier  tous  lettiMgr*  et  abus  en  matière  commerciale,  cl,  après 
avoir  ncuesll»  le*  avis  de  tous  le*  tribunaux  de  commerce  ordinaire*,  de  le* 
iiatmn«  u*enn  tribunal  de  commerce  de  »eeonde  instance  pour  confirmer 
nu  abolir  un  nj.tgn;  sa  décision  sera  ensuite  rendue  notoire  dans  les  autre 
tribunaux.  Cependant  si  l'usage  ainu  cnmiaté  utile  eu  lui-méme  est  cou-* 
traire  à la  loi,  il  y *«rn  pourvu  par  voie  législative  : 

5°  De  régulariser  dans  les  procès  de  nri*c*,  et  ce  qui  en  maori,  toute* 
les  réquisitions,  moyens,  acte*  et  procédures  judiciaires  prescrit*  par  la  loi 
rt  qui  précèdent  le  jugrment  définitif; 

f>°  IV  signer  1rs  arrêt»  du  tribunal  et  d'y  apposer  le  sceau  de  m dignité; 

y*  De  légnlariser  le*  affaires  du  tribunal  de  commerce  de  seconde  in- 
‘tnnrc,  pour  le*  cas  omis  dan»  le  règlement,  ou  impraticables,  wn  inutiles  , 
ou  préjudiciable*  à l'administration  de  la  justice;  et  de  rédiger,  s'il  y a 
lieu, un  règlement  provisoire  qu'il  soumettra  àfo  sanction  du  Gouvernement; 

J*'  IV  présider  tonte*  le*  assembler»  et  sessions  du  tribunal  de  commerce 
de  seconde  instance;  enfin  de  prescrire  et  de  faire  observer  tout  ce  qui 
ronvient  i l'exacte  administration  de  la  justice,  a la  bienséance  du  tribu- 
nal et  li  l'utilité  du  public. 

roi  a.  I>t  magistrat  «upiénic  du  commeicc  sera  choisi  préférablement 
parmi  le*  juge*  corarnerciaus,  qui  sont  égaux  cri  tout  aux  juges  civils. 

I0l3.  En  ca*  d'empêchement  pour  présider  le  tribunal,  il  sera  remplacé 
par  le  juge  le  plu*  ancien. 

toi  j.  Il  peut  visiter  tous  le*  tribunaux  de  commerce  de  première  instance, 
lorsque  la  demande  lui  en  r«t  adressée,  «Mister  à leurs  audiences,  régulariser 
l'ordre  du  tribunal,  établir  la  plu*  grand.-  uniformité  possible,  s'informer 
de*  abus  ou  des  besoins  et  s'adresser  au  Gouvernement  pour  y pourvoir 


Dn  tribunal  supérieur  An  rotsmmf,  on  de  ta  seronde  et  dernière 
inMaurr  de  In  |uMlce  rommerrlnle 

lois.  Le  tribunal  supérieur  de  commerce  ; 

t«  Connaît  de  l'appel  de  toute*  1«  cause»  commerciales  tutcepiihlcs 
d'appel; 

a*  Il  accorde  des  délais  de  grâce; 

3*  Il  prononce  la  réhabilitation  de*  faillit; 

4"  Il  commi  t les  tribunaux  de  commerce  de  première  instance,  ou  les 
antres  cours  de  justice,  pour  faire  le»  vérifications  et  procéder  ans  examens 
néces*aircs  à la  décision  des  procès; 

5»  Il  connaît  de»  prises  faites  par  1rs  bâtiments  de  guerre  et  par  les 
arirjieur*  portugais,  et  de»  cause*  qui  en  proviennent. 

ioiG  Tons  le*  procès  d'appel  *ont  distribués  entre  quatre  juges  i tour  de 
rftlc,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier.  La  distribution  en  est  faite  au  sort, 
au  scrutin,  par  le  secrétaire  en  séance  publique.  Le  tribunal  supérieur  tient 
deut  audience»  par  semaine. 

1017.  Chaque  juge  est  rapporteur  d'un  procès;  il  prend  pour  aMecseur* 
deu»  OU  trois  juge*  restants,  tirés  au  *ort  par  le  président  lr  jour  même  rie 
. la  plaidoirie. 

' 1018.  Deux  votes  conformes  pour  la  confirmation  du  jugement  du  tri- 

I bunal  de  r-.minerce  de  première  instance  constituent  la  majorité.  11  en 
est  de  même  lorsque  , sur  (rois  opinions  qui  diffèrent  entre  ellei  , In 


CODE  HONGROIS. 


80.  L*  demandeur  doit  présenter  toutes  les  preuves  nécessaire*  à l'ap- 
pui de  «a  demande.  Chaque  partie  eu  cause  doit  en  avoir  copie;  l'omis- 
sion de  quelque  copie  n arrêt»  pas  la  décision , mais  le  demandeur  devra 
la  réparer  immédiatement. 

81.  Le  délai  pour  comparaître  est  de  trot*  jour»,  si  le  défendeur  est 
domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal , ou  s’il  non  est  éloigné  que  d’un  mille 
(l  mmina^iv);  M *»n  domicile  est  plu*  éloigné,  ce  délai  sera  fixé  par  le 
tribunal,  eu  égard  au  temps  nécessaire  pour  comparaître  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir*. 

8».  L'audience  où  doit  être  jugée  l'opposition  à la  procedure  sommaire 
sera  fixée  au  troisième  jour.  Si  la  parti*  ne  comparait  pas  en  personne , 
elle  fera  judiciairement  connaître  son  fondé  de  pouvoirs  h son  adversaire. 

83,  Si  les  partie*  comparaissent  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir*, le  p.g*  tentera  de  le*  concilier;  s'il  réus.it,  Ü eu  dresse  ni «k-c»- verbal 
et  rn  fait  mention  sur  la  demande  principale  et  *ur  les  demande*  en  excep- 
tions. . . 

8<.  U transaction  sur  conciliation  sera  considérée  comme  une  lettre  île 
change.  A moins  de  convention  contraire,*»!*  pourra  avoir  cacour*  immé- 
diatement à l’exécution  forcée,  mai*  seulement  pour  obtenir  de*  garanties 
(V.  ch* ».  xi).  Il  ne  sera  procédé  à l'exécution  forcée  que  lorsqu  nnc  de. 
parties  aura  laisré  passer  un  terme  de  paiement  stipulé,  sans  acquitter  se* 

^'  Ss^'sîîes  partie*  ne  peuvent  s'accorder,  elle*  remettront  routes  leur» 
pièce*  an  juge,  qui  devra  faire  expliquer  le  defendeur  sur  chacun de*  chef- 
de  la  demande,  et  mrnliouner  le  tout  »ur  un  procès-verbal  spécial  dressé 


à cet  effet.  , , , , ...  . 

86.  l-e  jure  doit  tenir  noto  sur  le  procès-verbal  des  moyens  de  défense 
nouveaux  que  le  défendeur  aura  invoqués.  A cet  effet,  le  défendeur  produira 
à l'audience  *e*  litre»  et  désignera  le  nom  et  U demeure  des  («moins  qu  il 
veut  faire  entendre.  L«  tout  sera  consigné  sur  le  procès-verbal. 

87.  Il  doit  au*«i  proposer  verbalement  ses  observations  sur  1 application 

des  lois  et  prendre  set  conclusions.  , , . 

88.  1*  demandeur  doit  reconnaître  OU  déniés  chacun  des  fiill»  avoue*  par 
lr  défendeur,  et  fera  insérer  sur  leproces-vcrb.il  les  moyens  qu'il  peutopposcr. 

8n.  Le  défendeur  agira  de  même  dan»  sa  réponse;  i liaque  partie  devra 
indiquer  le  montant  des  frais.  Le  pcocfc-f«rbal , «vaut  le  jogemant , sera 
sicné  par  le*  parties,  qui  pourront  y faire  insérer  leur»  observations. 

00.  Il  v aura  lieu  à prorogation  de  la  procédure  : 1 lorsque  toutes  le* 

parties  le  demandent  ; a»  lorsqu'une  seule  partie  le  rcomert  pour  présenter 
de  nouveaux  moyens  contre  ceux  invoqué*  par  *011  advrrwirc  dans  sa  ré- 
pliqué. En  ca.  a opposition  de  la  pan  de  cdui-ct,  le  juge  ne  pourra  I ac- 
corder que  ponr  des  motif»  urgents.  , 

01.  Si  la  contestation  résulte  dune  opposition  à une  ordonnance  «ur 
procédure  sommaire,  on  lira  à l'audience,  en  présence  du  demandeur, 
l'opposition  cl  le»  titres  a l'appui  ; celui-ci  sera  entendu.  Apres  la  réplique 
du  défendeur,  le  débat  sera  Ho». 

05.  Si  une  affaire  ne  peut  être  traitée  sommairement  sans  entraver 
d'autre*  procès,  le  tribunal  renverra  1rs  partie»  devant  arbitre».  L rxeCU- 
tion  de  leur  sentence appartiendra  au  tribunal  de  commerce.  L appel  sera 


chapitre  ix.  — décision*  judiciaire». 


ity.  lies  tribunaux  de  commerce  rendront  des  ordonnance*  ou  de» 

® 1 8.  U*  ne  rendront  d'ordonnances  que  dan*  les  cas  suivant*  : »•  quand 
I s'apit  de  procédure  sommaire  ; 3*  lor»quc  le  défendeur  ne  comparait  pa» 
iu  jour  6.ê  par  l'assignation  ; 3*  lorsqu'il  reconnaît  par  de»  aveux  on  par 
on  silence  le.  fait*  avanré.  par  son  adversaire,  ou  que  son  opposition  est 

lénuée  de  tout  fondement.  ...  _ • , t.  • 

tl9.  Dan»  U procédure  ordinaire.  1«  demande*  accessoire,  sont  déd- 
iée* par  vole  d'ordonnance.  . 

1 a o.  Les  tribunaux  prunonrvut  des  jugement*:  l rt»  malierc  ordinaire  , 
urruue  le  débiteur  forme  opposition  A l'ordonnance  du  paiement  (art.  70); 
10  lorsqu’il  e*t  neeeswire  de  recourir  à de.  titres,  è des  enquêtes,  ■ * 


fl)  Le  chajrttre  vnt  («rt  W » lit)  qu»  Irsite  de»  moyen*  de  pcaotea,  est  pUeé  k la 
paçe  *,  au  titre  dn  /-tors,  de  commerce, 
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îlot  à no3.  Le  tribunal  statue  anminoiremimt  sur  les  moyen*  d'incompétence  qui  lui  sont  soumis 

110,4.  Lorsque  la  cause  es»  engagée  au  fond,  quo  le  défendeur  a comparu  et  a été  entendu  sou*  la  foi  du 
serment,  le*  mu;tm  d'incompétence  sont  non-recevables. 

I lOS.  Tout  membre  du  tribunal  peut  être  récu»é  : 

ta  Pour  raine  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  et  d'alliance  jusqu'au  deuxième-, 

3°  et  3®  Si  lui  ou  un  de  te»  parents  a pour  la  même  affaire  un  procès  au  même  tribunal,  ou  une  contestation 
devant  un  autre  tribunal  où  Tune  des  partie*  e>l  juge,  ou  lorsqu'il  est  avec  l'une  des  parties  créancier  ou 
débiteur; 

4*  rt  5*  Lorsque  l'une  «les  parties  a eu  avec  le  juge  ou  scs  parents  un  procès  criminel , ou  a un  prvieé*  civil 
qui  n’est  pas  définitivement  jugé  ; 

6‘  Lorsqu'il  est  tuteur  ou  curateur  de  Tune  des  partie»,  ou  qu'il  eU  son  héritier  b'gnl , administrateur  de 
scs  Liens  ou  *on  associé  ; 

7*  Lorsqu'il  est  ennemi  de  l'une  de*  parties,  ou  intimement  lié  avee  l'adversaire  (378  e!  fusu-,  C.  de  proté  J.  f>.). 

1 io4>  A 1110.  Le  tribunal  statue  sur  res  causes  de  récusation,  lorsqu'elles  lui  sont  soumises. 

chapitre  iv.  — De  l'audition  de s partiel  et  de  leurs  moyens . 

t lit  et  lits.  Le  tribunal  doit  entendre  les  moyen*  des  deux  parties. 

1 1 13.  Si  dans  le  développement  des  moyens  il  te  présente  des  contradiction*  ou  des  incohérence*,  le  tribunal 
eu  fait  l'observation  aux  partir*  et  leur  ordonne  «le  ne  pas  s'écarter  de  la  vérité,  sous  peint  «le  poursuites  sui- 
vant la  loi. 

1 1 14  el  1 1 15.  Le  tribunal  doit  veiller  I cc  que  tes  parties  inexpérimentées  ne  fassent  , par  ignorance  , des 
déclarations  qui  puissent  leur  porter  préjudice  ou  nuire  à leurs  droits. 

cnariTRE  f.  — De  ^arbitrage. 

• Il6lt  il  17.  Si  l’affaire  intéresse  des  associés  entre  enx,  le  tribunal  renvtvra  La  partie*  devant  arbitre* 
(5t  t C.  Fr.);  smon,  il  prononcera  immédiatement. 

1118.  Dans  les  causes  compliquées,  lorsque  les  moyeu»  et  les  preuves  des  partie*  ptéaciMCnt  de  la  difficulté  on 
font  preisenlir  des  débat»  prolongés,  le  tribunal  propose  aux  parties  un  arrangement  à l'amiable,  ou  leur  renvoi 
devant  arbitres. 

1119.  En  ca*  de  refus  des  deux  partie*,  le  tribunal  instruit  et  iuge  le*  contestations  qui  lui  sont  soumîtes. 

1 1 20  à 1 1 23.  Si  la  cause  est  portée  «levant  des  arbitre*,  le  tribunal  réserve  aux  parties  le  dioit  de  fixer  un  «lélai 
pour  les  saisir  par  un  compromis,  et  suspend  l'instnn lion  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai;  à défaut  «le 
compromis,  le  tribunal  reprend  la  ronnaitsanre  de  l'affaire  à la  requéle  d'une  de*  partie*. 

1123.  Le*  parties  peuvent  en  tout  état  «le  cause,  en  première  instance  comme  en  appel,  se  choisir  elles-mêmes 
«le*  arbitres. 

« 1 24.  81  le*  parties  consentent  à un  accommodement  à l'amiable  par  l'entre  mise  «lu  tribunal  «le  commerce, 
elle*  clioiiiœnt  leur*  conciliateurs  parmi  se*  membres,  à moins  qu'elle*  ne  lui  eu  aient  laisse  le  choix. 

1 1*5  à ■ tay.  Après  l'audition  de»  parties  et  la  lecture  de»  loi*  applicables,  les  juges  conciliateurs  leur  commu- 
niquent leur  projet  d'arrangement  ; s'il  est  adopté,  un  acte  en  est  dressé  d* accord,  et  transcrit  sur  le  registre  «lu 
greffe, 

1 128  et  1129.  Si  la  conciliation  est  rejetée,  il  est  dressé  un  acte  où  Ton  reproduit  bsa  propositions  Je»  arbitre» 
et  les  réponses  de*  parties;  après  quoi  l'instance  est  reprise. 

chapitre  vi.  — Des  preuves  en  général. 

1 i3o  et  I l3r.  Aucune  demande  n'est  admise  sans  preuve». 

t l3a  et  1 1 33.  Sont  admises  comme  preuves  devant  le  tribunal  de  commerce:  — 1*  l'aveu  personnel  ; 3"  les 
actes  et  «lorumcnt*  écrits;  3“  Im  témoin»;  4°  le  serment  (109,  C.  Fr.). 

ch  apitre  vu.  — De  l'aveu. 

Il34-  L’aveu  d'une  partie  devant  le  tribunal  est  une  preuve  complète  contre  relui  «jui  l'a  fait. 

11 35.  L’aveu  veibal  fait  hors  du  tribunal  est  nul  dans  le*  cas  où  la  loi  n'aibnct  pas  la  preuve  testimoniale, 
sans  on  commincrmnit  «le  preuvr  par  «'-crit. 

1 136.  L'aveu  par  écrit  hors  du  tribunal  produit  le  même  effet  qu'une  preuve  écrite. 

1137.  Une  de»  partie*  peut  tirer  avantage  d'une  déclaration  faite  par  «on  adversaire  dan*  une  autre 
affaire. 

11 38.  Le*  aveux  différent*  nu  lartirl*  faits  par  plusieurs  partie*  n'engagent  pas  les  autre*  co-intérrstéi. 
la*  tribunal  peut  prendre  en  considération  les  preuve»  fournies  A l'appui  «le  leur»  déclarations  re«pcclives. 

chapitre  vin.  — Des  actes  écrits  et  des  documents  en  général. 

It3g-  Les  documrnt*  écrit#  doivent  être  présenté*  parles  parties  toute#  ensemble  et  tans  contradiction. 

n4o.  Si  le*  partie*  déclarent  s'en  référer  à des  documents  qui  se  trouvent  dans  un  lieu  déterminé,  uo 
•tétas  suffisant  Irnr  ht*  accordé  pour  s»  les  procurer. 

• ■ 4 1 * 8*  tes  documents  sont  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  tribunal  peut  en  exiger  la  retni»e  par  la  voie  de 
la  police. 


MEXIQUE. 


61  a 63.  Les  partie»  peuvent  »e 
faire  alisier  pour  le*  affaires  com- 
merciales «rbommet  de  loi  pour  le* 
défendre,  si  elle»  le  jugent  nérc*.*arre- 

64.  Le  tribunal  peut  s'attacher  un 
assesseur,  homme  «le  loi,  pour  le  con- 
sulter sur  le»  point*  où  scs  conseil» 
lui  paraîtront  nécessaire#;  mai*  alors 
il  est  responsable  de  la  sentence  pro- 
noncée : le  tribunal  peut  encore  sorv- 
sulter  un  autre  homme  de  loi,  s'il  le 
juge  nécessaire  ou  en  cas  de  récusa- 
tion (1197,  C.  Etp.y. 

Si  cet  homme  «le  loi  «t  récusé,  il 
recevra  ses  honoraire*  de  la  partie 
«juile  récuse;  si  c'en  le  tribunal  qui 
m consulte  un  autre,  il  sera  payé  sm 
la  caisse  de  ce  tribunal. 

65  et  GG.  Le»  employés  seront  ! 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  | 
lequel  ne  pourra  le*  révoquer  san» 
justifier  du  motif  de  la  révocation. 

67.  Dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, 00  n’exigera  des  parties  oi 
frais  ni  dépens  d'.iucime  espèce  ; 
cependant  le  plaideur  acharné  on  de 
mnm.nto  foi  peut  être  condamné  à 
payer  huit  pour  cent  de  l'objet  en 
litige  : celte  amende  profitera  à la 
caisse  de  la  junte  de  protection. 

G8.  La  responsabilité  encourue 
par  les  juge*,  assesseurs,  greffier»  et 
officier*  exécuteurs  des  tribunaux  de  ! 
commerce,  est  jugée  par  le  tribunal  I 
supérieur  «lu  departement. 

69.  I-c*  membres  «le*  junte*  de 
protection  et  des  tribunaux  de  ton-  ' 
mcrce  «ont  exempts  «les  charge»  mu-  j 
UÎcipalw  pendant  tout  le  tetnp»  de 
leur  exercice  et  «leux  année#  après;  ces 
membres  sont:  le  président,  les  juges-  ! 
adjoint*  et  suppléant»  qui  auront  : 
exercé  pendant  plus  de  six  moi* , et 
letmembrrt  de  la  juntede  protection  [ 
qni  auront  rempli  leurs  fonctions 
pendant  un  an. 

S*  un  individu  a étéelsoUi  simulta- 
nément pour  uo  emploi  municipal  et 
pour  nu  autre  emploi  dans  la  junte 
«le  protection  ou  au  tribunal  dr  com- 
merce du  lieu  de  sa  résidence,  il 
devra  occuper  les  fonctions  munici- 
pales et  renoncer  à rdlcs  où  il  est 
appelé  auprès  de  In  junlo  ou  du  tri- 
bunal. 

70  à 7a.  Les  tribunaux  de  com- 
merce, en  al  tendant  la  publication 
«lu  code  de  Commerce  de  la  Répu- 
blique, se  règlent,  pour  la  déciunn 
des  affaire*  «le  leur  compétence , sur 
les  onfonnunrr*  de  Bilbao , tant  qu’il 
n'y  aura  pas  été  dérogé. 
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(De  ta  Juridiction  commerciale .)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  DE  COMMERCE  FRANÇAIS 


(.ODE  PORTUGAIS. 


CODE  HONGROIS. 


CODE  RISSE 


quatrième  voiiK  réunit  au  vote  ma* 
i.ifole  pnur  la  confirmation. 

1019.  Troit  vole»  conforme»  «ont 
exigés  polir  qu'un  jugement  puuse 
être  ni  formai  >»nlcu*  \..ii>  *1 -ulcmeat 
nc  prononcent  pour  l'infirmation  cl 
que  le  qujlrièmO  juge  Suit  d’on e opi- 
nion dilfricale  , le  président  vide  le 
partage. 

j 102(1.  Lorsque  l'appel  c«t  interjeté, 

et  que  le» -pièces  vont  distribuée*  au 
tribunal,  U)  greffier,  muni  de  la 
prueuraliuu  de  l'^pclanlrt  de  l’in- 
timé ou  du  l’un  il  eu*  , confiera  im- 
médiatement le*  pièce*  du  procès  à 
1’cxaiiirn  d'un  «le*  «vocal»  «lu  inLu- 
n*l  désigné  «lan»  la  procuration  , et 
ce! J pendant  di*  jour.;  ce  temp*  ex- 
piré, le*  pièce»  seront  réintégré***  au 
greffa  par  l'avocat,  «an»  <|u’il  pui**e 
prc:M*nlcff  aucune  excuse , ni  faire 
uçi  ’c  d'uurune  autre  pi«:rc  que  celle* 
qui  lui  ont  clé  retniir*. 

102 1.  Si,  dan*  le  delai  de  cinq 
jouit  il  dater  île  la  distribution  du 
pi Mi'é».  «.te une  procura liun  ti'd  etc 
présentée  au  grcflier,  celui-ci  remet- 
tra le»  jiiccft  du  pi  ncé»  au  rapporteur, 
€t , «ou»  aucun  pi  li  lW,  nulle  autre 
Cuuilusion  ne  pourra  être  prise. 

1022.  L©  rapport  fait  par  le  juge 
fera  partie  «le*  qualité»  de  larrét. 

ioi3  il  102  S.  <’«  article*  contien- 
nent de*  rfij/KU.Iiunc  purement  régie- 
| meulaim  nir  f ordre  tics  audiemrf. 

TITHE  IX 
I 

De  la  rnmprtrnre  du  tribunal  de 
| commerce  de  première  lusUner. 

J Seetiw  1.  — De  ta  compétence  du 
tribunal  de  commerce. 

j 1029.  Sont  de  la  compétence  et 
de  la  juridiction  des  tntiunau*  or- 
dinaire» de  «Miimnrrce  de  première 
| instaure , tonte»  le»  cause*  qui  Ont 
| pour  objet  un  acte  de  commerce 

i (03 1,  C.  Fr.). 

I l(i3o.  Toute*  Ict  CMllMlMM 
commerciale»  peuvent  être  déridée» 
par  arbitre*  convenu*  entre  le»  par- 
ue»; niai»  lilll»  *uut  parlées  «le- 
vant le  juge  contentieux,  clic»  tc- 
« o ni  décidée» par  le  jn;;c  du  tribunal 
«le  commerce  de  première  instance 
•cul,  lorsqu’il  «agit  de  qucitiou  «le 
droit  pur  et  riroplc,  et  par  ce  juge 
amstc  «lu  jury,  lorsque  les  question* 
«'UibraiHHit  un  fait  dont  l'apprécia- 
tion tert  de  base  à l'application  du 
droit. 

to3t.  Sont  uéeewaircment  «léci- 
«lées  par  arbitre»,  le»  contestation* 
que  L*  loi  soumit  à c«  mode  d’iu- 
ttrurtion  (art.  Jo3)  (Si,  G.  Fr.). 

io3a.  Dans  le*  ville*  où  il  n'existe 
pa«  de  tribunaux  de  commerce , le» 
contestations  seront  portée»  devant  ! 


121.  El.  matière  sommaire,  l'or- 
donnance e*t  inscrite  »nr  le  dos  du 
titre. 

1 2 a.  La  désignation  du  demandeur 
•1  de  l'aftaire  u'est  pas  requise  dan* 
l'ordonnance. 

123  A I aH.  Cn  article < indiquent 
le*  mentions  relative -,ii  toit! jugement. 

1 29.  Le*  fraw  qui  n 'auront  été  ni 
réclamés,  ni  rnsirii*  par  écrit,  seront 
cerné»  remis  Je  pan  et  «l'antre. 

130.  Lorsque  le  jugement  con- 
damnera h un  paii-meut,  il  sera  fait 
au  débiteur  couiiuandruiQiit  d'en 
déposer  le  montant  et  le*  accessoire» 
dan»  b»  vingt-quatre  heures,  tons 
peine  «1  exécution  forcée. 

l3t.  Toute  affirmation  »ou*  wr- 
ment doit  être  fiiicdausle* trois  jour» 
et  mentionnée  dans  le  jugement. 

chapitre  x.  — De  l'appel. 

t3a.  Toute  partie  peut  »e  pour- 
voir contre  une  décision  qui  la  lèse, 
t.e  pourvoi  est  «le  deux  npcm  : le 
recours  cl  tap/tel,  selon  qu'il  s’agit 
il  ordonnance*  ou  de  jugement*. 

• 33.  la*  recourt  s'exerce  contre 
le*  oïdonuamc*,  excepte  dan*  le* 
ca«  indiqué*  en  l'art.  70.  Il  doit 
Cire  formé  auprès  du  ttibunal  de 
commerce  qui  Ta  rendu.-,  dan*  le* 
vingt-quatre  heure*,  à dater  du  jour 
on  elle  a été'  prononcée  ou  signifiée. 

t3j.  Aucun  recours  u’e»t  admis  : 
t”  roture  l’ordonnance  qui  re- 
fuse une  prorogation  d audience; 
a'  contre  «elle  qui  admrt  unecxpCT- 
tio-  ou  une  enquête;  3*  contre  celle 
qui  est  rendue  par  défaut  ou  sur  un 
aveu  important;  ,f‘  contre  celle  qui 
accorde  la  révision  du  procès. 

135.  Tout  recours  formé  au  mé- 
pris «le  l'un  de*  ca»  d«  l'article  pré- 
cédent tara  rejeté  par  une  ordon- 
nance motivée. 

1 3ti.  Le  recours  n'anéta  point  la 
procédure  du  créant  ier  en  garantie. 

» 37.  L'appel  r notre  Ir*  jugement* 
«loit  être  déunnré  «u  tribunal  dan* 
le»  vingt-quatre  heures  après  la  *»- 
gnilicaiion.  L'acte  d'appel  sera  rédigé 
surirais  exemplaire!  etcontiendra  1rs 
grief*  de  l'appel.  Le  tribunal  d'a|q>el 
n aura  aucun  égard  aux  faits  et  aux 
moyen*  nouveaux,  nuire»  que  ceux 
invoqué*  en  première  instance.  I.’np- 
pel  n est  plus  recevable  lorsqu’il  s’est 
écoulé  vingt- quatre  heures  depuis  la 
sieuilîrat 

136.  I 

niqué  à l'adversaire  en  vertu  d'une 
ordonnance;  vingt-quatre  heures  lai 
seront  accordées  pour  sa  défense. 

1 39.  A j >rès  l’expirat  ion  de  ce  délai, 
le  fr-luin.il  transmettra  l'actc  d'appel 
et  lc«  pièce*  au  tribunal  d'appel;  la 
«IcfciiMj  tardive  ne  sera  pas  reçue. 

1 (o.  St  nue  procédure  est  annulé*.’ 
par  le  tribunal  d’appel,  elle  sera  re- 


lon  du  jugement. 

s*RCt«  d’appel  sera  commu- 


1 1 4 a-  b»  coire»|»ondaiice  , sur  l’ordre  du  tribunal , doit  être  produit*- , 
pour  établir  l'existence  des  tram*' -lions  commerciales. 

Il43.  Mais  la  correspondance  avec  un  tiers  ne  peut  être  exigée  quau- 
tant  que  ce  tiers  a pri»  une  part  quelconque  à l'affaire,  soit  comme  commis, 
courtier  ou  commissionnaire. 

t >44-  b*  tiw»  oe  p««U  être  contraint  à produire  sa  propre  correspon- 
dance. 

Cependant , si  l'une  des  partie*  croit  y trouver  des  preuve*  contre  *011 
adversaire,  il  peut  l'assigner  comme  témoin  et  le  faire  entendre  sou»  la 
Lm  du  terme nt. 

1145.  Le*  document*  écrit* , de  quelque  nature  qu'ils  soient,  doivent 
être  produits  en  originaux,  ou  en  copies,  ou  en  extrait*  léj;.ib*és. 

1146.  Lrs  actes  et  dominent»  écrit*  en  langue  étrangère  doivent  être 
traduit*  partir*  interprète*  juré*. 

ti  47-  L’u  acte  pitué  en  pays  étranger  selon  les  formes  prescrites  est 
valable  en  llosair,  lorsqu'aucnnc  preuve  n'a  été  produite  conl«e  son 
a U dieu  licite. 

11 4».  La  présentation  «l'un  acte  relaté  dans  un  acte  produit  dan»  un 
procès  peut  être  exigée,  excepté:  1*  si  ce  même  acte  y «Hait  lexturil- 
Icmcnt  contenu,  ou  s'il  était  susceptible  d'uue  lotcrjurtalion  toute  diffé- 
rente; 2’  si  fade  originairement  produit  contient  toute*  le*  mentions  né- 
cessaire* pour  constituer  une  preuve  complète,  indépendamment  de  l'actr 
relaté. 

11 4p.  S«  l’acte  est  vicié  par  l'absence  d'une  formalité  essentielle , *v 
document  Ml  rejeté. 

1 1S0.  L'acte  qui  contient  une  routradirtion  dan»  son  contexte  ne  peut 
être  admis  comme  jireuve,  à rooiiu  d’erreur  dans  la  rédaction  ou  autre- 
ment. 

1 1 5 1 ■ Mais  si  les  termes  de  l'acte  sont  ambigu»  ou  inintelligible»,  il  u? 
peut  servir  <1*  preuve  en  aucune  manière. 

i i «2 - Le*  actes  surchargés,  ou  écrits  en  marge  d'une  écriture  différente 
du  corps  de  l'acte,  contenant  des  mou  gratté*  ou  sulmitué»,  et  de»  feuille  » 
arrachée»,  ne  peuvent  être  accueilli*  comme  prouve  qu'aprèe  examen  et 
décuion  du  tribunal. 

1 153.  Si  le*  c«u*«si  de»  surcharge*  et  changement*  mu  les  point»  à prou- 
ver restent  inconnues,  la  preuve  résultant  de  l’acte  Ml  écartée. 

1 154-  Le»  actes  et  document*  roupéf  ou  déchires  ne  sont  pas  admis  non 
plu  «.à  moins  que  ce  ne  soit  par  l'effet  «lu  hasard  ou  sans  mauvaise  intention 
Un  billet  ou  lettre  de  change «lechiré  entre  le»  maïus  du  débiteur  est  un. 
preuve  «le  libération. 

1 1 SS.  Si  le  cachet  apposé  sur  un  ai’le  est  endommagé  ou  brisé,  r<-  fait 
n'altère  pa*  la  preuve  qui  peut  en  résulter. 

1156.  St  une  paitie  retient  un  acte  important  uu  ue  le  produit  que  mu- 
tilé, l'adversaire  peut,  sou»  serinent,  en  affirmer  le  contenu, 

1157.  Un  acte’  ue  peut  être  déclaré  faux  cl  supposé  qu'au  Uni  que  la 
preuve  en  c»t  faite. 

I i58.  Dans  ce  cas,  il  y a lieu  A renvoi  devant  la  cour  criminelle,  à inuui» 
qu’au  ne  puisse  «li.ioiiulre  le  fait  incriminé. 

I iSy.  L'acte  déclaré  faux  , seulement  *ur  un  mol  , «lait  être  en  entier 
rrj«-té  de  la  caute. 

1 160.  Si  h*  faux  dont  un  acte  est  entaché  u’a  pu  être  ignoré  «le  la  parlu- 
qui  l'a  produit,  celte  partie  sera  traduite  devant  fa  cour  criminelle  , quand 
même  elle  aurait  déclaré  ne  vouloir  pas  en  faire  usage. 

1 1G1 . Si  le*  actes  qui  établiMcnt  les  droit»  d'une  partie  ont  été  égaré.*  , 
endommagés  ou  soustraits,  la  preuve  110  peut  en  cire  admise  qu’autant  que 
leur  existence  e»t  démontrée  et  qu'on  en  reproduit  la  teneur  exacte. 

ch  apituk  ix.  — Det  espèces  particulières  de  preuves  écrites. 

1 162.  Le*  preuves  écrites  spéciale*  au  commerce  sont  : 

1®  Le»  livre*  de  commerce  de*  marchand»;  a«  Le*  livre»  et  carnet*  dr* 
courtiers^”  Le»  livres  tenus  A l'instar  de  ceux  «l«î»  commerçant»,  et  les  regis- 
tres ; 4“  Le*  comptes  et  «{uillancres. 

Section  1.  «—  Det  livret  de  comptabilité  des  marchand*. 

■ it>3  et  I if»4-  Les  livre»  d«-  comptabilité  des  marchands,  régulièrement 
tenu* , font  foi  en  ju»lic©  pour  toute»  les  affaires  relative»  au  cnmmerrc  ; il* 
servent  de  preuve  réciproque  et  complète  entre  marchand;,  lorsqu’il»  sont 
conforme»  entre  eux  { 12,  C.  Fr.)  (F  4)- 
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CODE  PORTUGAIS. 


CODE  HONGROIS. 


CODE  RI  SSE. 


le»  tribunaux  ordinaire»  et  décidée» 
pur  des  xrLilrrt  r<M»«nun  ritlit  le» 
parties  ou  nomme»  d'oflire  Dans 
tou» Ici  cas,  il  y aura  lieu  i»  ptélimi- 
•»* ire  de  conciliation  (44 Ji  C.  de 
procéJ.  Fr .,  diff.), 

>o33-Si  le*  partir»  ne  se  sont pa* 
«ntcr.ht  le  droit  d'appeler,  rappel  de 
la  sentence,  dans  la  cas  de  l'artU-lc 
précédent,  «ira  |»ortc  devant  le  tri- 
bunal de  t'oininiTi  e de  première 
instance  le  plus  voisin. 

lo3q.  La  juridiction  cuminrrri.de 
ne  peut  être  prorogée  malgré  le 
ronsenl.-ment  de»  parties. 

tojS,  lx'» dispositions  de  ce  Code 
seront  appliquées  par  tons  l«»  juges, 
juré*  , arbitres  ou  experts  qui  ont  à 
statuer  »urd«-s  affaire»  commerciale». 

Serti  ou  a.  — Un  tribunaux  de  com- 
merce de  première  instance. 


Si rise  en  première  imtancc,  à par  tir 
le  rannularion. 

■ 4 • .S'il  n’y  a pas  lieu  à annulation, 
le  tribunal  d appel  jugeta  au  fond  et 
renverra  sa  dérision  et  ses  pièce*  au 
tribunal  de  première  instance. 

i4'i.  Il  peut  être  interjeté  appel 
du  jugement  de  deuxième  instance 
devant  la  rour  d'appel  supérieure  , 
lorsque  la  drei-ion  sur  l'appel  est 
différente  do  jugement  rendu  nu  pre- 
mier ilejjiù.  Dans  ce  cas,  les  mêmes 
formalité»  que  celles  prescrite»  dans 
les  article»  précédent»  seront  obser- 
vée*, 

l43-  E»  cas  d'opposition  à l'exé- 
cution des  jugcrontl»  des  tribunaux 
île  commerce  , le*  tribunaux  civil* 
doivent  en  connaître  (4*4»  C.  de 
proccd.  Fr.). 

CHAPITRE  XI. 


I lÇ5.  En  ca»  de  différence  entre  le»  litre»,  aucun  d’eux  ne  peut  faire 
fui,  si  ce  n'e»t  pour  les  article*  qui  s'accordent  entre  eux. 

1 166.  Lorsque  la  demande  est  formée  contre  un  individu  qui  n'appar- 
tient pa»  *1  la  classe  des  commet çants,  le»  livres  de  commerce  ne  font  foi 
que  comme  drmi-prruv es,  dan»  |«  ca»  où  il  s'agit  de  dépôt  de  marchandi-tr» 
ou  de  prêts  d'argent,  ou  lot  sque  ce  non-commerçant  fera  l'aveu,  ou  qu'il  sera 
prouve  de  toute  autre  manière,  que  les  marchandises  ont  été  réellement 
déposée*  ou  le»  fond»  rerus,  ou  lorsque  le  doute  ou  la  ennieststion  ne 
portera  que  »ur  le  temps,  la  qualité,  la  quantité  ou  le  prix  de»  marchandise», 
ou  sur  le  terme  de  paiement. 

1167.  telle  demi-preuve,  quand  elle  n'est  pas  détruite,  fait  pleine  foi  ; 
seulement  le  tominrranl  est  tenu  de  prêter  serment. 

1168.  Le»  preuves  qui  peuvent  résulter  de»  livres  de  commerce,  dan»  les 
opération»  commerciale*  entre  négociants,  »e  prescrivent  par  dix  ans;  cinq 
an»  après  la  mort  du  commerçant,  ses  livre*  ne  peuvent  plus  servir  de 
preuve  (art.  io,  page  <J)* 

1 169.  Vis-i  vi»  des  non-marchand»,  lr*  livre»  qui  ne  constituent  à leur 
égard  qu'une  demi-preuve  ne  peuvent  produire  cet  effet  que  pendant  une 
année,  adatci  de  la  livraison. 

1170.  Ce  délai  peut  être  prolongé  jusqu'à  cinq  ans,  an  moyen  d'un  prr.- 
tôt,  eu  en*  de  départ  à refranger  du  non-rom merrnnt  on  de  I ignorance  de 
son  domicile. 


t u36.  Les  fonction!  de  juge  ou  de 
président  des  tribunaux  derommer ce 
de  première  instance  son!  rétribué*-*. 

Iû37  et  ki38.  Les  presidents  des 
tribunaux  de  commerce  de  première 
instance  seront  exclusivement  nom- 
més et  ch->i»i*  parmi  le*  avocat*  exer- 
çant près  ce»  tribunaux. 

.Vecfion  3.  — Des  jurés  de  commerce 
cf  de*  suppléants. 

udÿ.  Leservicedojaré  ou  déjuge 
île  commerce  r»t  Lnnorsblc,  viril  et 
publie.  K11  cas  de  refus  de  la  part  du 
|uré,il  devient  incapable  d'occuper 
iiiuun  emploi  publient  perd  de  plein 
droit  «a  qualité  de  commerçant. 

«040.  Nul  n’est  exempt  il  être  juré, 
a moins  qu'il  ne  soit  septuagénaire  , 
et  s'il  réclame  celte  exemption.  Kn 
ca*  de  récusation,  il  sera  procédé 
1 outre  1rs  jurés  de  la  même  manière 
que  contre  les  juge»;  l'on  peut  ré- 
cuser sans  aucun  motif  jusqu'à  la 
moitié  du  jury. 

lojt.  Le  service  de  juré  ou  «II* 
•unpléant  dure  une  année  ; pa**«  rr 
délai,  il  *era  remplacé.  Nul  ne  peut 
être  réélu  contre  sa  volonté , sans 
«ju'd  se  soit  écoulé  une  année  depuis 
I expiration  de  se»  service»  (643. 
C.  Fr.). 

to4l.  U*»  juges  et  le*  suppléant* 
♦ont , à tour  de  rôle,  pigo-cuminît- 
<. lires  de»  faillites  «b durée*  devant 
le  tribunal. 

io43.  Ne  peuvent  être  jurés  ou 
suppliant*  dans  le  même  tribunal, 
le»  parent,  au  second  degré  «fa®- 
nité  ou  nts  quatrième  degré  de  con- 
sanguinité , et  le»  associés  «l'une 
iiiéuiL-  maison  de  commerce. 

> 1044.  l'eu  vêtu  être  élus  juge»  jurés: 
1*  les  commet  cnnts  rcgnicolci  ou 
t>-ilurali*ç*  ; a'  les  individu*  qui, de- 
pnis  cinq  ans,  exercent  babitucllc- 


Dc  t‘ exécution  des  jugements. 

l44-  En  matière  ro muser,  ialc , 
l'exécution  «M  de  d«;ux  espèt  c* , 
suivant  qu'i-tlr  a pour  but  d ftinr 
de»  garantie*  ou  de  réclamer  un 
paiement. 

• 45  Toute  exécution  «le  garantie 
( Htitîc-arrét)  a lieu  : t°  #*îl  t’agit 
d'opposition  à une  ordonnance  dan» 
le  c a t de  Tari.  70  ; x*  en  ca»  d'appel 
en  matière  de  procédure  ordinaire 
dan*  ledr'lai  fixé;  3*  en  ras  d'arran- 
gement à l'amiable  devant  le  tribu- 
nal, pourvu  que  dans  cet  arrange- 
ment IViéeotton  en  gara  ntie  n’ait  pa» 
été'  expressément  interdite. 

l46.  Le  tribunal  jiouira  accorder 
de»  gnran  tirs  avant  le  jugement,  dan» 
le»  cas  suivant*  : 1»  lorsqu'il  y a 
péril  pour  le  demandeur  à attendre 
la  décision  ; a’  b raque  le  défendeur 
reconnaît  son  obligation  ou  oppose 
de»  exception»  qui  sont  conte*  ter*;  3” 
lorsque  le  défendeur  dénie  sa  »igna- 
tare  et  refuse  <rafhrmer  *i-u*  Mrment 
que  l'écriture  est  sincère;  4*  lorsqu'il 
oppose  des  exrrption»»  uoedemande 
dont  la  légitimité  est  établie  par  dt» 
livre*  reconnus  réguliers,  ou  par  un 
extrait  eu  règle,  ou  par  uu  contrat 
légalisé. 

1 4?-  La  «atsUj-eJlécution  pour  le 
paiement  peut  être  opérée:  1%  3°, 3* 
lorsqu'une  ordonnance  ou  un  juge- 
ment 11 'ut  pas  attaqué  par  la  voie  «le 
l'appel , ou  est  confirmé  sur  appel  ; 
4 ‘lorsqu'une  partie  sncrnmht  devant 
la  cour  ieptttuvimle  ; 5-  lorsqu'une 
partie  «■  désUtc  de  l'appel  on  du 
recours;  6*  lorsqu'une  transaction 
judiciaire  nY»t  pa*  exécutée. 

148.  Aucune  orilonnanrc  ou  juge- 
ment ne  sera  mis  à exécution  , pour 
obtenir  «oit  la  garantie,  soit  le  paie- 
ment , si  celui  qui  la  poursuit  ne 
comparait  pa»  en  personne. 


1171.  Le  protêt  prescrit  par  l’article  précédait  doit  être  fait  devant  le 
tri  bu  iul  de  cutnmcrcc,  dans  le  courant  tic  l'année,  sur  la  présentation  .!«  . 
livre»  du  commerçant  et  sur  la  déclaration  que  le  dépositaire  de»  marchan- 
dises est  parti  pour  l'étranger,  et  que  son  domicile  est  inconnu. 

117a,  Les  livre»  de  commerce  ne  peuvent  serrir  de  preuve  Vil»  sont 
tenu»  irrégulièrement,  s’il  est  prouvé  que  le  commerçant  a été  payé  cl  qu'il 
est  en  état  de  Ivanipn-routc  frnuduleu;r. 

1173.  Dan»  tous  les  en*  ri-deunun,  le»  livres  qni  ne*  font  pas  foi  en  faveur 
du  marchand  peuvent  lui  être  opposé*  (F.  pages  4 Cf  mie.). 

Section  a,  — De*  li lires  des  courtiers. 

1174.  L’acte  de  commerce  passé  par  l'entremise  «l’un  courtier  fait  pleine 
foi  entre  les  partie*,  lor»  même  que  cet  acte  n'aurait  pa*  é»é  transcrit  sur 
ton  registre. 

1175  et  1176.  L'extrait  délivré  par  le  courtier,  sur  la  demande  «lu 
tribunal,  fait  preuve  egalement. 

Les  livre*  et  notes  du  courtier,  lors  «n.’mc  qn'ii  serait  décédé,  font  foi 
au  même  degré  que  l'attestation  sou»  serment  don  témoin  de  la  partie 
adverse. 

1177.  Le*  livre»  du  courtier  ne  peuvent  servir  «le  preuve,  s’il  a été  ré- 
voqué de  tes  fonction*  pour  le*  avoir  mai  tenus. 

Section  3.  — Des  livres  et  registres  tenus  par  les  marchands  en  dêUnt. 

1178  et  I I79.  L«»  livre*  et  registres  de»  débitant*  de  toute  etj  èce,  tel* 
que  boutiquiers,  boucliers , boulanger»,  marchand»  de  vin»  et  maître*  d'a- 
teliers, ne  font  point  foi  en  justice,  quoique  tenus  comme  ceux  des  mar- 
chands. 

1180.  Le*  livres  tenu»  en  double  par  celni  qui  a rr-çn  les  marchandise», 
ou  «pii  a profité  du  travail  de*  ouvriers,  peuvent  lui  être  «q.posés , et  ont 
contre  lui  la  mém«t  force  qqc  *a  propre  signature. 

1 181.  Si  l'un  de  ce»  fine»  a «4é  égaré  , |«  débitant  on  l’ouvrier  mut  at- 
tester sou*  scrmeut  que  le  double  «ruil  a conservé  est  exact. 

tl  8a.  Tout  ce  qui  a été  dit  ri-demu  est  applicable  an*  registre»  tenu» 
par  ceux  «psi  fournissent  des  marchandises  on  qui  en  reçoivent. 

Section  4.  — Des  comptes  et  quittances. 

1 183.  Le*  rompit'*,  quittances  et  autres  papier*  «h.mestiquc*  ne  peuvent 
servir  de  preuve  ni  faveur  d*  celui  qui  les  posn'de- 

l i8  J.  Ils  font  preuve  contre  lui,  s'ils  énoncent  un  paiement. 

ri85.  Un  compte  signé  du  débiteur,  et  remis  an  créancier,  sert  de 
preuve  complète  envers  ci  lni-ci,si  la  signature  n'a  pa»  été  protester  par  |«; 
débiteur  pendant  la  semaine. 

tlBG.  Une  quittance  signée,  constatant  un  paiement  par  échange, 
sert  de  preuve  cri  faveur  «le  celui  à qni  elle  a e'té  donnée. 

1187.  La  signature  écrite  de  la  main  du  préteur  ou  du  créancier  au 
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ment  la  profession  «le  commerçants  ; 
3“  ceux  qui  jouissent  d'une  bonne 
ivpuuimn  (610,  C-  fr.). 

i«45  à io5o  Le  juge  président 
fera  afficher  b liste  «le  mu*  le*  com- 
mercant* compris  ou  non  comprit 
*ur  le  regMlre  public  do  commerce, 
av«-  la  mention  de  l'indication  du 
lieu  et  du  jour  oi»  le*  j«r«  seront 
élu*  dan»  le  nombre  prêtent.  Le* 
nomination*  .eronl  faite*  au  *crut.n 
»ccret,  jusqu'à  ce  que  le  candidat 
atteigne  la  majorité  relative. 

io5t . S.  le  juré  ou  b suppléant 
nommé  n'est  pa*  inscrit  sur  la  ma- 
tricule du  commerce,  il  armait  im- 
matriculé par  le  fait  «U  aon  électron. 

ioSa.  H tera  proche  avec  les 
même»  formalité*  au  remplacement 
d'un  juré  ou  du  suppléant,  mort 
naturellement  ou  civilement. 

li.53.Tout  juré  cl  tout  suppléant 
élu  prêle  arrosent  entre  le*  mains 
du  président  du  tribunal. 

Sections  ( À 6.  — sectaire*  et 
greffiers 


io5i  et  ioS5.  Le  secrétaire  des 
tribunaux  de  commerce  doit  être 
bachelier  à l'université  de  droit , et 
choisi  préférablement  parmi  les 
avocats  du  tribunal.  Il  part  être 
nommé  juge  président  d'un  tribunal 
de  commette  de  premier*  muance. 

lo56  à 106a.  H «t  tenu  de  tenir 
un  registre  général  de  commerce  du 
district,  de  garder  le»  archives  et  le-, 
inimité,  du  tribunal,  d'enregistrer 
le*  nominations  de*  jure*  , dont  il 
remettra  tin  extrait  au  magistrat  su* 
piéuve  du  commerce,  «le  lue  à 1 au- 
dience le  rôle  des  cause*  « t de  re- 
mettre au  greffier  une  mention  des 
procès  terminé*. 

En  ras  «remoêchesoeal,  le  *ecrt- 
laire  sera  remplacé  par  un  avocat 
désigné  par  le  président. 

Iù63.  Le  greffier  de»  tribunaux  de 
commerce  doit  avoir  fait  son  cour* 
de  droit  de  commerce  h Lisbonne 
ou  à l’académie  de  Porto. 

1064  à 1070.  Cet  dispositions  tout 
relatât*  «u*  fonctions  des  greffiers 
et  de*  huissiers . 


TITRE  X. 


De  la  procédure  errant  le*  tribu- 
naux 4e  commerce. 

I071  11  t HO-  Cet  articles  contien- 
nent des  dispositions  de  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce , 
rejetées  en  France  dans  le  Code  de 
pi océ dure  (643 1 C.  Fr.)- 


t 


CODE  HONGROIS. 


l4q.  Un  juge  civil  sera  toujours 
désigné,  en  cas  d'exécution,  *1  le» 
bien»  sont  situes  hors  de  la  juridic- 
tion du  tribunal;  une  commission  ro- 
gatoire sera  transmise  à cet  effet  nu 
juge  compétent  (art.  43, 100 et  167). 

150.  En  matière  de  change,  l'exé- 
cution ne  portera  sur  les  immeuble* 
qu'à  défaut  de  meubles.  Il  sera  pro- 
cédé n la  saisie  immobilière  par  le 
tribunal  ordinaire , à ce  requis  par 
commission  rogatoire.  Daus  tous  les 
cas,  aucune  opposition  ne  sera  rece- 
vable contre  I execution  ordonner 
par  un  tribunal  de  change. 

151.  l'oui  l'exécution  de  garantir, 
le  juge  se  transportera  »an«  avertis- 
sement préalable  au  domicile  de  la 
partir  condamnée  ; U lui  remettra,  à 
lui  ou  il  sa  famille,  un  exemplaire  de 
l'ordonnança  qui  ordonne  l'exécu- 
tion, et  fera  l'inventaire  de  ses  biens 
meuble*. 

l5a.  Il  déclarera  saisi  tout  CC  oui 
sera  inventorie.  L'ur,  l'argent,  les 
objets  précieux,  seront  scelles,  s'ils 
en  sont  susceptible»,  et  placés  sous  la 
gimiedc  l'autorité  judiciaire;  quant 
aux  autres  objets,  il*  seront  remis  à 
un  ganlieo  constitué  à trt  effet. 

i53.  la  violation  de  re  dépôt 
sera  punie  comme  vol,  qu'elle  pro- 
vienne  du  fait  du  saisi  OU  du  gar- 
dien. Le  saisissant  a sur  les  choses 
saisies  un  droit  de  gage  c-t  de  produit 
semblable  à celui  (le  U lettre  de 
change  ;4°°i  C*  *'r-)- 

i54-  Son»  insaisissables  ; 

1“  Les  reliques,  mai*  non  leurs 
garniture*  ; 

a'  Les  objet*  relatifs  à lexerescc 
de*  fonctions  publique*,  tels  que 
sceau  , acte»,  registres  ; 

3“  Le  coucher  et  les  vêtements 
nécessaiies  du  saisi; 

4“  Le  sabre  des  nobles; 

5*  Le*  iustruinentv  absolument 
nécessaires  à la  profession  des  arti- 
sans et  de*  ouvriers; 

G"  Les  portrait*  de  famille , sans 
leurs  garnitures; 

y*  Le  linge  et  le  mobilier  destinés 
exclusivement  à UpoMS  et  aux  en- 
fants du  saisi , et  marqué»  de  leur 
nom , si  l’exécution  u’eat  dirigée 
que  contre  lui; 

815  Tout  ce  qui  s'appartient  pa* 
à l'épouse,  si  la  saisie  est  dirigée 
c ontre  elle  (S91,  C-  de  procèd.  tr.), 

1 55.  Le  juge  peut  faire  ouvrir, ei 
forcer  au  besoin,  le»  caves,  caveaux, 
bureau  du  saisi , et  faire  saisir  ce 
qui  s'y  trouve. 

i5tî.  Les  objet»  appartenant  à 
des  tiers  ne  seront  portés  sur  l'in- 
ventaire qu'autanl  que  ceux  du  saisi 
seraient  insuffisant*.  Dans  ce  cas,  le 
nom  du  revendiquant  sera  indiqué-, 
le  tribunal  Ueciacra  ultérieurement 
du  mérite  de  CCtte  revendication. 


CODE  RISEE. 


commencement,  à la  fin,  au  revers  ou  à la  marge  d’un  acte, est  une  preuve 
de  paienu-tif. 

1188.  Il  en  sera  de  même  pour  les  acte»  synallagmatique* , si  le  débi- 
teur est  possesseur  d’une  copie  où  le  créancier  aurait  apposé  sa  signature. 

chapitre  x.  — Des  jsreuve * testimoniale*. 

1189  et  1190.  La  preuve  testimoniale  n’e*t  point  admise  lorsque  la  loi 
exige  de*  preuves  écrite*  : comme  dan»  les  contestations  relatives  au  fret 
des  navires,  au  prêt  à la  grosse,  aux  assurance»  ou  anties  conventions , 
aux  lettre*  rie  cliauge  et  obligations  qui  doivent  être  rédigées  par  écrit. 

1 191.  Il  faut  en  excepter  : I®  l’acte  qui  n’a  pu  être  rédigé  par  suite  de 
force  majeure,  comme  fiiicendir , l'inondation , le  naufrage  on  aunes  si- 
msfrrs  ; 7°  l’obligation  écrite  qui  * été  perdue,  et  dont  00  peut  prouver 
l'existence. 

1193.  Si  le  tribunal  décide  que  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise,  il  précise  le*  Lit*  sur  lesquels  les  témoins  devront  être  entendu*  , 
«•t  commet  un  de  se*  membre*  pour  procéder  à leur  audition  , en  présence 
des  partie*. 

1 193  et  1 194.  Le  tribunal  Maine  sur  les  causes  de  récusation  des  témoins, 
selon  les  principes  ordinaires.  Les  cause»  de  récusation  doivent  être  préci- 
sée» avant  l'ouverture  de*  débats. 

I Iq5  Cl  119b.  Si  les  témoin*  demeurent  dans  lu  ville  où  siège  le  tribunal, 
ils  seront  aligné»  directement  ; s’ils  sont  domiciliés  hors  de  sa  juridiction,  ils 
scrunt  entendu»  par  commission  rogatoire. 

1197.  Si  le  témoin  ne  comparai»  p**,  il  sera  condamné  à une  amende 
de  10  à a5  rouble»,  et  il  sera  réassigné;  s'il  ne  se  présente  pat  de  nouveau, 
l'amende  sera  augmentée  de  a 5 à 5o  rouble*. 

1 1 98  à 1 -j o.5.  Les  témoin»  prêtent  serment;  ils  ne  peuvent  être  interrompus 
pendant  leur  audition,  sou*  peine  de  lo  roubles  d amende  par  interruption  ; 
il*  seront  entendus  daus  la  forme  ordinaire  (35a  cl  suit».,  C*.  deprocéd.  tr). 

chapitre  xi.  — De  la  preuve  résultant  du  serment. 

1 a 06  à lata.  Les  pairies  pour  la  décision  d'une  affaire,  peuvent  *c  défé- 
rer le  serment;  le  tribunal  peut  ordonner  le  serinent  suppletanc  pour  com- 
pléter les  preuves  fournies  par  l'une  des  deux  parties;  en  cas  de  refus  de  la 
partir  a laquelle  il  est  déféré,  elle  sera  condamnée.  Le  inbun-d  peut  «-gala- 
ment  admettre  une  partie  à déclarer  «ni*  serment  l'étendue  de»  dommages- 
intérêts  qui  doivent  lui  être  alloués  (l358  ef  suie.,  C.  A.). 

I a 1 3 à taiG.  Le*  parties  douent  prêter  serment  elles-mêmes  ut  non 
par  procureurs-fondés;  l'associé  qui  a conclu  le  marché,  objet  de  la 
«onW-sUliuli , « icul  le  droit  de  prêter  serment.  Le*  beriucr*  peuvent 
seulement  attester  vous  serment  qu’ils  n'ont  en  aucune  connaissance  du 
fait  contesté. 

1x17  k 13X0.  Le  serment  est  prêté  à l'audience  du  tribunal,  en  preSetxv 
de  la  partie  adverse.  En  cas  d'empêchement , le  serment  sera  reçu  a domi- 
cile par  un  juge  commis  à cet  effet,  et  en  cas  d'absence,  psv  voie  de  com- 
mission rogatoire, 

chapitre  xii.  — Des  réponte*  et  des  répliques. 

mi  à 1335.  Cet  articles  contiennent  des  diip>outioni  réglementaires  sur  le 
mode  de  procéder  devant  le  tribunal  pour  entendre  Ut  f sorties  et  leurs  obier- 
votions.  Cet  dispositions  sont  celles  prescrites  ordinairement;  elles  ne  ren- 
ferment de  spècial,  aux  articles  ia33  et  ix34  ywe  celte  siale  : qu  en  cas  d in- 
struction par  écrit,  le»  parties  doivent  *e  signifier  leur*  défense*  de  sept  en 
sept  jour*. 

chapitre  xiii.  — Des  différentes  espèces  de  preuves. 

ia36  k 1 x4 1 . lues  preuve*  produite»  dans  In  cause  peuvent  être  établis» 
i"  par  l'inspection  sur  les  lieux  par  un  membre  du  tribunal;  3«  parla 
vérification  d'expert». 

ia4x  à 1349.  Quand  il  s'agit  de  procéder  à une  expertise  de  divers  ob- 
jets de  commerce,  le  tribunal  commet  trois  experts  choisi»  parmi  les  g«u» 
de  l’art. 

L’experl  désigné , qui  appartient  à la  corporation  du  demandeur,  ne 
peut  refuser  sa  mission,  n moins  d'empêchement»  grave*. 
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157.  En  ca*  4c  concurrence  entre  plusieurs 
U date  de  la  présentation  de  l'ordonnance 
qui  la  prononce  décidera  4c  la  priorité. 

1 58-  L'inventaire  fera  signe  par  le  juge  et  le 
saisissant  ; il  sera  expédie  au  tribunal , «oui  forme 
4e  rapport , et  accompagné  4e*  objetf  confié*  à m 
gai  de.  l -e  tribunal  statuera  emuilr. 

iSq.  Si  la  demande  en  revendir.ition  n’est  pu* 
établie,  le  tribunal  ordonnera  que  le*  objets  liti- 
gieu*  ne  feront  vendu*  qu'en  ras  d’in  suffisance 
de»  meuble»  saisi*. 

160.  Le»  société»  de  commerce  non  iusrrilrs  ne  i 

Kurront  faire  valoir  leur»  droit»  de  propriété  *ur  ' 
bien*  qui  leur  appailiennent. 
l6t.  Le*  personne*  qui  habitaient  avec  le  *ai*i,  | 
on  qui  possédaient  m tains  objet*  «1  commun 
arec  lui,  pourront  réclamer  dans  le  prix  unr  part 
proportionnelle  à la  valeur  de  leur  propriété. 

_ ina.  Tout  ce  qui  précède  fera  prescrit  eu  mtu 
d’une  ordonuanre  du  tribunal  de  commerce. 

>63.  Le  rrcour*  contre  cette  ordonnance  ne 
»uspeml  pas  son  exécution. 

1G4.  Le  saisi  ne  peut  arrêter  l'effet  de  la  saine 
que  par  l'offre  d'une  caution  acceptée  par  le  sai- 
sissant. 

l65  à 173.  Dispositions  rrglcmrntuim  locales. 
173.  Le*  magistral*  devront  observer  rigoureu- 
sement le*  délais  prescrit»  par  la  loi;  ils  ré  pondront 
de  tout  dommage  occasionné  par  leur  néglige  nrc. 

*74-  Saisie  ne  pourra  frapper  le»  immeubles 
qu'auiant  que  la  créance  y aura  été  inscrite. 

»75  à 177.  L'exécution  pour  le  paiement  «* 
réalise  par  la  mise  aux  enchère*  des  effet*  saisit; 
elle  appartient  au  tribunal  désigné  pour  conuaHre 
de  l'exécution  pour  la  garantie. 

178  à 180.  Lot  mêmes  règles  que  ei-dessu t sont 
reproduites  MÎ,  quant  à ce  qui  concerne  la  miuron 
du  juge  commis  pour  faire  procéder  aux  enchères. 

181-  Le  *ai,i  aura  U droit  dr  régler  l’ordre  dan* 
lequel  les  objet*  saisis  seront  licîlés,  et  même  de 
leur  substituer  ceux  qui  ont  etc  laiW*»  h sa  dispo* 
sition , pourvu  qu'il  y ait  de  quoi  payer  toute  la 
créance  et  ses  ai  rr»foirej. 

18a.  Tout  objet  licite  sera  payé  comptant  ; le 
saisissant  «enl  pourra  faire  imputer  sur  la  créaucc 
ceux  qu’il  achètera. 

lB3.  Les  objet*  seront  adjugés  an  plu»  offrant. 
l8.j.  La  licitation  sera  poursuivie  jusqu'au  rem- 
boursement de  la  créance  et  de*  frai». 

i85.  I*-  saisissant  n’est  pas  tenu  de  *e  charge  1 
de*  créances  actives  du  saisi,  tant  qu’il  y a oc* 
objets  à liciter. 

186.  Il  sera  dressé  un  acte  de  la  licitation. 

18"  et  188.  Lorsque  la  licitation  est  terminée.,  le 
juge  distribue  le  prix  entre  les  créanciers , après 
avoir  prélevé  les  frais. 

189.  La  licitation  cesse  par  le  paiement  en  ca-  ! 
pilai  et  arcessnirpf. 

190.  Si  la  somme  provenant  de  la  licitation  est 
insuffisante,  et  que  Je  saisi  ait  cnrnre  de*  biens 
libre*,  le  saisissant  pourra  en  requérir  l'inventaire 
et  la  vente  sans  nouvelle  requête. 

191.  S'il  n’y  a plus  de  meubles,  l'exécution 
pourra  être  dir  igée  sur  les  immeuble».  Kilo  fera  or- 
donnée par  l’autorité  compétente,  fur  la  demande 
du  tribunal  de  commrrvc  , et  il  y sera  procédé 
conformement  à la  loi  civile.  Elle  ue  sera  par 
susceptible  d'oppotition. 

191.  Les  jugement*  étrangers  ne  pourront  être 
mis  à exécution  en  lluiigne  au  moyen  d'une  cou*  1 


ta5o  à ta  55.  Si  un  expert  ne  comparait  pas  aux  jour  ci  heure  indiqués,  il  nt  remplacé  et  ensuite 
condamné  à une  amende  de  au  à 100  rouble».  Il  est  ensuite  diesaé  ]>roeès- verbal  de  l’opération  de* 
experts  (3lO|  C.  de  procèd.  Fr.). 

is56.  Ko  cas  d'iufuffiunce  du  rapport,  le  tribunal  peut  nommer  d'autres  expert*  qui  ont  te 
droit  d'exiger  des  premiers  toute*  le*  explications  nécessaires  (3aa,  Ibid.). 

chapitre  xiv.  — Des  décisions  des  tribunaux  de  commerce  et  de  leur  exécution. 

1357.  A défaut  de  texte»  de  lois,  le»  tribunaux  de 'commerce  prennent  pour  base  de  leui* 
décision»  les  usages  commerciaux  et  leur*  précédents. 

ta58.  Les  sentence*  sont  rendues  sur  les  incident»  ou  sur  le  fond»  de  l'affaire. 

Section  t . — De  Informe  et  de  la  teneur  des  jugements  en  général. 

ta5ç  il  1 361.  Le»  jugement*  sont  immédiatement  prononcés,  les  parties  entendues,  à moins 
qu’il  a y ait  lieu  à remise. 

ta6a-  Le  tribunal  doit  être,  «ou*  peine  de  nullité  de*  jugements,  composé  au  moins  de  trois  juges. 

nfi3  5 1371.  En  ca*  «le  partage  égal  de  dm*  opinion*  différente»,  la  voix  du  président  est 
prépondérant*.  Mais  si  le»  opinion*  sont  divisées  ri  nr  constituent  aucune  majorité,  il  y a lien 
à un  nouveaa  jugement,  en  appelant  l’adjonction  d’autres  juges , qui  doivent  alors  adopter  un  d>» 
avis  «léji  émis. 

137a.  Si  le  greffier  remarque  quelque  contradiction  évidente  en  fait  ou  en  droit,  il  doit  présenter 
•es  observations  deux  fois  au  tribunal  ; si  clics  ne  sont  pas  suivies  , il  en  fera  mention  sur  le  registre 
d'audience. 


1x73  et  1374*  !-«•  dérisions  préparatoires  on  interlocutoire»,  ou  qui  n'ont  trait  qu'à  de*  circon- 
stance* particulières,  peuvent  être  modifiée»  ou  changées;  mai*  nn  jugement  définitif  ne  doit  jamais 
subir  d'altération. 


Section  3.  — Des  jugements  interlocutoires. 

1375  b 1377.  Un  jugement  interlocutoire  est  dénoncé  aux  parties  séance  tenante-,  si  cllesfexigcni , 
il  leur  en  est  donné  une  ropie  légalisée;  s'il  est  par  défaut,  il  leur  en  est  délivré  expédition. 

1178  à 1 380.  Quand  il  y a lieu  1 entendre  les  partie»  ou  des  témoins,  ou  à recevoir  un  lermcn:, 
le  tribunal  spécifie  les  points  précis  sur  lesquel*  doit  porter  l' enquête  ou  le  serment. 

Section  3. — Des  jugements  définitifs. 

1 a8i  A n85.  Les  jugements  interlocutoires  définitifs , prononcé»  en  l’absence  de*  parties,  soni 
rendus  publics  i l'ouverture  de  l'audience;  il  leur  en  est  donné  copie  le  jour  même  ou  le  lendemain 
Si  elles  sont  absentes,  copie  leur  en  est  signifiée  à dotnii  ile.  Si  l'une  de*  paitics  n'a  pas  comparu  dé- 
l'origine,  nu  personne  pour  elle,  la  copie  du  jugement  lui  est  notifiée.  Si  son  domicile  est  entièrement 
inconnu , le  jugement  est  publié  dans  le»  journaux  de*  deux  capitales  et  de*  gouvernement*  pro- 
vinciaux. 

1 a 86  à ta88.  la?»  jugements  définitifs  «ont  exécutés  dès  qu'ils  ont  été  signifié*  , à raoini  que  le 
tribunal  n’ait  suspendu  leur  exécution  pendant  un  délai  déterminé  et  motive*. 

tafiq.  Un  débiteur  ne  peut  profiter  du  sursis  dans  lo*  cas  suivants  : 

I*  Lorsque  ses  meubles  ont  été  vendus  à l'encan, 

a*  Lorsqu’il  est  en  faillite; 

3°  Lorsqu’il  a été  condamné  à l'amende  pour  contravention  aux  loi*; 

4"  Lorsqu'il  est  retenu  prisonnier  civilement  ; 

5*  Enfiu,  dans  tous  le*  cas  où  il  a diminué  la  garantie  de  scs  créancier». 

1390  ri  1391.  L'exécution  de  mut  jugement  ou  arrêt  est  confiée  à la  police;  en  ex»  de  doute  sur 
(interprétation,  il  «m  est  référé  au  tribunal. 

chapitre  xv.  — De  C appel  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 

139331307.  Tout  appel  contre  un  jugement  interlocutoire  n'est  point  recevable  avant  le 
jugement  définitif;  sont  exceptée*  de  cette  disposition  : l’incompétence,  la  récusation  et  l'admissmo 
de  preuve»  contraire!  a la  loi. 
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CODE  HONGROIS. 


mission  rogatoire,  que  <11*  portent  sur  de*  de- 
mandes de  la  compétence  de»  tnbuuanx  de  com- 
merce hongrois,  rt  *i  le  pays  d'où  ils  émanent 
accorde  la  réciprocité. 

i<)3.  Les  jugements  étrangers  exécutoires  en 
Hongrie  seront  soumis  au  tribunal  d'appel  de 
change,  qui  décidera  dans  les  termes  de  I article 
précédent. 

(.'exécution  de*  jugements  rendus  par  les  tribu» 
naux  hongrois  à I étranger  sera  effectuée  par  la 
voie  de  la  chancellerie  royale. 


CODE  RI  SSE. 


I .'appel  des  incidents  rides  jugements  définitifs  est  porté  devant  le  sénat  dirigeant. 

[.e  délai,  pour  l'envoi  de  la  demande  en  appel,  est  fixé  à deux  mois,  à compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement , et,  pour  les  absents,  à dater  de  xa  dernière  publication;  le  délai 
n'est  que  d’un  mois  pour  le*  affaires  de  change;  l'appel  est  suspensif.  Mai*  si  une  partie  s’oppose 
à son  exécution,  elle  doit  en  faire  la  demande  au  tribunal  et  fournir  une  caution. 

i3uK  et  i.1ot|.  Le  tribunal  donne  copie  de  l’acte  d'appel  dans  le  délai  d’un  mois , au  plu*,  à la  partie 
adverse,  cl  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  sénat  dirigeant.  Le  dossier  ne  doit  Contenir  que  des  copies. 

TITBB  III. 


chapitre  xii. — De  la  restitution  en  entier. 


194.  La  re«litutiou  a lieu  en  matière  comraer- 
riale  dans  les  cas  suivant*  : I*  lorsque  le  jugement 
qui  ordonne  le  paiement  a été  rendu  par  défaut 
contre  le  debiteur,  sans  qu’il  y ail  de  sa  faute  ; 3* 
lorsqu'il  sc  présente  de  nouveaux  moyens  de  preu- 
ves qni  n'ont  pu  être  employés  à temps. 

>95.  Dans  le  premier  cas,  la  demande  relative  à 
• ette  preuve  doit  être  faite  dans  le*  quinze  jour»  à 
dater  de  celui  où  l'obstacle  a été  levé;  die  ne  sera 
pas  admissible  après  ce  delai. 

1 96.  Dans  le  second  cas,  elle  doit  Aire  demandée 
dans  le  délai  requis  pour  U prescription  eu  matière 
de  lettres  de  change. 

197.  La  restitution  ne  sera  pas  admise  contre 
la  partie  qui  a perdu  le  recours  qu'elle  pouvait 
1 xercer  en  cas  ue  condamnation  pour  lettres  de 
rhange. 

198.  Le  tribunal  fixera  le  jour  de  l'audience, 
aprè<  avoir  entendu  les  deux  parties.  Il  statuera 
par  une  ordonnance,  soumise  a l'appel,  en  cas  de 
refus  seulement  de  La  restitution. 

199.  La  restitution  ne  suspend  pat  l'exécution. 

ion.  La  restitution  ne  peut  être  exercée  deux 

fois  de  suite  devant  1rs  tribunaux  de  commerce 


i3in.  Le»  tribunaux  oraux  de  commerce  sont  institués  pour  les  cause*  urgentes  de  commerce 
près  de  toute*  le*  maisons  commune*. 

I^s  tribunaux  oraux  institués  dans  les  villes  pour  les  contestation»  civile*  sont  essentiellement 
distinct*  de*  tribunaux  oraux  de  commerce. 

l3li  à 1 3 1 3.  Le  tribunal  oral  près  La  maison  commune  se  compose  de  deux  juges;  il  est  choisi 
chaque  année  par  le  conseil  municipal. 

1 3 1 4 et  a 3x5.  Sont  de  la  compétence  du  tribunal  oral  : Tout  ce  qui  est  relatif  à l’achat  et  è la 
vente  des  ni  are  ban  dis  es  ; les  emprunts  d'argent,  dan»  le  cas  de  déjiôt  pour  cause  de  contestation 
ou  du  dénégation  ; le  prix  dea  locations  des  boutiques  et  de  navires  de  commerce  , les  transporta 
de  marchandises  et  les  contestations  entre  les  maitrt*  et  les  ouvriers. 

1 3 1 6.  Le  tribunal  oral  est  incompétent  dans  les  affairée  criminelles,  comme  vol,  pillage, 
meurtre,  etc. 

iBtyà  i3(9.  Il  ronuaitde  toutes  les  affaires  de  commerce  entre  commerçants,  et  eutre  -commer- 
çants et  non  commerçants,  mais  non  quand  il  y a ben  à rendre  des  comptes  on  à saisir  des 
arbitres. 

i3ao.  Le  tribunal  oral  est  tubordouné  au  maire  prés  duquel  il  siège;  il  en  reçoit  les  ordres  et 
lui  communique  ses  rapports  et  ses  décisions. 

l3ll  & 13713.  Ces  articles  contiennent  des  dispositions  m rt*  mode  de  procéder  devant  Ut  tribunaux 
oraux;  ils  nous  ont  paru  sortir  de  notre  cadre  et  ne  présenter  aucun  intérêt  bien  essentiel  à connaître. 
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ANHALT-BERX BOURG,  ANHALT-COGTHEN , AXHALT-DESSAU 

( DUCHÉS  D’). 


I.iîs  du  ch»'*  il  Aiiludt-Bernbourg , A nh*  Il -Ctrl  ben  et  AnJialt-DcMau,  formant  chacun  un  État  indépendant,  sont  soumis  i des  lois  oui  Irnr  sont 
particulières;  on  comprend  neanmoins  que  dans  de*  pajs  d'une  aussi  petite  étendue,  et  où  d'ailleurs  les  relations  commerciales  sont  peu  développées, 
la  législation  soit  demeurée  elle-même  fort  incomplète  : aussi  « en  réfère-t-on  devant  les  IribnnauK  soit  il  des  lois  qui  nppariienncnt  plutôt  au 
droit  civil  qq  au  droit  ro  ni  merci  et , soit  à la  législation  étrangère  ou  au  droit  commun  de  l'Alli'inagne. 

Le  droit  de  change  cependant,  dans  le*  deux  duchés  d'AnhaH-Cti’lhcn  et  d'Anhalt-Dessau , a été  l'obiet  de  deux  ordonnances,  la  première,  du 
3t  août  180a,  empruntée  à l'ancienne  ordonnance  de  Berlin;  la  seconde,  de  1811,  presque  entièrement  calquée  sur  le  droit  prusûen.  Il  existe  encore 
daus  le  duché  «TAnball-Ucisau  une  ordonnance  sur  le*  courtier*,  du  19  avril  l8o3,f»  une  loi  contre  les  banqueroutier*,  dn  1 a juillet  1818;  mais 
elles  ne  contiennent  qu'un  petit  nombre  de  disposition»  peu  importantes  et  qu'il  n'e*l  pas  essentiel  de  connaître:  seulement , dan»  l'ordonnance  sur 
les  courtiers,  on  ‘trouve  cette  disposition  assez  remarquable,  que  tout  contrat  conclu  par  un  courtier  «Mt  nul  s'il  n'en  a été  dre**»  acte  par 
écrit,  et  n'est  parfait  que  lorsque  cet  acte  a été  revêtu  do  la  signature  de»  parties  intéressées. 

Il  n existe  pas  dans  les  trois  duché*  de  juridiction  spéciale  pour  les  contestations  commet ciale*;  elles  sont  décidée*  parle*  tribunaux  ordinaires. 
Il  serait  difficile  d'entrer  avec  detail  dans  I organisation  de  res  tribunaux,  dont  le»  attribution*  «ont  fort  compliquée»  et  dont  la  compétence 
varie,  selon  qu'il  s'agit  de  certaines  personnes  ou  de  certaines  choses  : il  suffira  de  remarquer  que  le*  princes  des  trois  duchés  irAnhall 
se  sont  réuni»  avec  le*  princes  de  Schsrandinurg  pour  établir,  le  t,{  octobre  1817,  un  tribunal  d'appel  supérieur  (Obéra pftellaûotu  fcienVAl},  devant 
lequel  toute*  le*  affaires  civiles  ou  criminelle*  Je  leurs  différents  Étals  sont  portée»  eu  troisième  et  dernière  instance. 


AMI  ALT- COE  THEX  (DUCHÉ  D’). 


OHDORNANCE  Sf»  LE  CHARGE 

DU  31  août  tara. 

-I.  La  lettre  de  change  doit  contenir  : 

V La  date,  le  lieu  d où  elle  est  tirée; 

2*  L époque  du  paiement; 

3*  I.C  nom  de  celui  à qui  ou  à Tordre 
duijiii'l  le  paiement  doit  être  fait; 

v La  somme  à payer  et  le  mode  de  paie- 
ment ; 

5*  La  valeur  fournie  soit  comptant  soit 
en  compte,  et  de  qui  elle  a été  recuefHO , 
a Fr.); 

6*  Le -mot  change  ou  lettre  de.  change; 

V La  signature  entière  du  tireur,  et  ses 
prénoms  seulement  s’il  fait  partie  d’une 
raison  sociale; 

8"  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  et  «on 
domicile  (7 18,752, 739,  761,  770,  772.9-10, 
C.  Prusi.), 

2.  Tout  individu,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues parla  présente  ordonnance,»  le  droit 
de  s’engager  par  lettres  de  change, 

3.  Aucun  mineur,  sans  le  consentement 
de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  ne  peut 
souscrire  une  lettre  de  change,  lors  même 
qu’il  se  serait  engagé  par  serment.  Dans  le 
premier  cas,  le  créancier  perdra  le  capital; 
et  dans  le  deuxième,  il  sera  en  outre  con- 
damné h une  amende  proportionnelle  (te 
quart)  (2,  3 et  6,  C.  Fr.). 

Sont  soumis  au  droit  de  change  : 


I*  Tout  individu,  âgé  de  20  ans,  ayant 
formé  un  établissement  de  commerce  ou 
étant  domicilié  dans  le  duché  ou  faisant 
partie  d’une  corporation,  ainsi  que  lis  Juifs 
établis  et  placés  sous  la  protection  du  gou- 
vernement; 

2°  I-c.»  mineurs  âgés  de  18  an*  ayant  ob- 
tenu une  dispense  tPêge. 

4.  Le  tuteur  qui,  empruntant  pour  son 
pupille,  tire  une  lettre  de  change  est  sou- 
mis au  droit  exceptionnel,  lors  même  qu’il 
serait  exprimé  que  le  pupille  a reçu  l’argent, 
sauf  son  recours  sur  les  biens  du  mineur. 
Il  en  est  de  même  pour  tous  ceux  qui  tirent 
pour  compte  d’autrui,  comme  les  facteurs. 

5.  Aucun  mineur  ne  peut  souscrire  des 
lettres  de  change  sans  le  consentement  de 
ses  père  et  mère,  si  ce  n’est  pour  les  dépen- 
ses de  maison  ou  pour  un  établissement 
de  commerce  ; toute  fille  émancipée  par 
mariage,  ou  qui  possède  des  biens  propres, 
peut  souscrire  une  leltrede  change,  pourvu 
qu'elle  soit  âgée  de  23  ans  accomplis. 

6.  Les  petits  bourgeois,  artisans,  mn- 
nouvriers  et  paysans  ne  peuvent  souscrire 
une  lettre  de  change,  à moins  qu’ils  n’em- 
ploicut  de  nombreux  capitaux  et  qu’ils  ne 
se  livrent  à d’importantes  opérations,  ou 
h moins  qu’il  ne  s’agisse  d’individus  faisant 
le  commerce  des  produits  bruts  de  la  terre 
et  des  matière»  premières. 

7.  Le»  prêtres,  maîtres  d’école  et  sacris- 


tain» ne  peuvent  pas  souscrire  de  lettres  de 
change:  elles  ne  valent  que  comme  simples 
promesses;  néanmoins  s’ils  ont  été  con- 
damnés à payer,  sans  pouvoir  se  libérer, 
ils  seront  considérés  comme  ayant  agi 
frauduleusement  et  seront  destitués.  S’ils 
ne  sont  que  postulants,  ils  doivent  sc  faire 
relever  de  leur  obligation,  sou»  peine  de 
perte  de  leurs  fonctions.  . 

Tout  ecclésiastique  majeur  et  hors  de  la 
puissance  paternelle  qui,  avant  d'entrer 
dans  les  ordres,  a souscrit  une  lettre  de 
change,  est  soumis  aux  dispositions  excep- 
tionnelles; s’il  est  condamné  à payer  àvec 
contra  iule  par  corps,  sa  destitution  sera  pro- 
noncée. 

K.  Les  femmes  sont  soumises  aux  présen- 
tes dispositions,  soit  qu'elles  fassent  le  com- 
merce pour  leur  propre  compte,  soit  qu'elles 
l’exercent  concurremment  avec  leur  mari 
ou  avec  une  autre  personne,  pourvu  qu’elles 
soient  âgées  de  vingt  ans(4,  5 et  7,C.  Fr.). 

Toute  femme  qui  n’est  point  associée 
de  son  mari  doit  sc  faire  assister  d’un  cu- 
rateur [titis curator)  ou  assistant,  qui  devra 
lui  faire  connaître  l'étendue  de  son  obliga- 
tion et  le*  exceptions  qu’elle  peut  invoquer 
(7ioi  747,Ç.Po«if.). 

Lorsque  la  lettre  de  change  exprime 
l'accomplissement  de  ces  formalites,  la 
femme  ne  peut  opposer  aucune  exception 
ni  privilège,  même  reconventionnellement. 
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faillite  avant  ou  après  l'échéance,  le  ]»o r- 
teur  doit  faire  protester  et  en  donner  avis 
au  précédent  endosseur  (982,  C.  Pruss.). 

41.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
qui  reçoit  avis  que  le  tire  ou  Fan-opteur 
sont  tombes  eu  faillite  avant  l'échéance, 
peut  contraindre  le  tireur  ou  (endosseur 
à fournir  caution  t R i-**,  C.  Pruss.). 

42.  Le  protêt  doit  être  lait  par  un  no- 
taire, sur  papier  timbré  de  deux  gros  la 
feuille,  avant  le  coueher  du  soleil , et  tout 
autre  jour  que  les  dimanches  et  jours  de 
fête  (173,  C.  Fr.). 

43-  L’acceptation  des  lettres  de  change  à 
date  dans  lesquelles  le  paiement  est  déter- 
miné est  signée  et  exprimée  par  le  mot 
accepté.  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à un 
ou  plusieurs  jours  de  vue  (122,  C.  Fr.).j 

44.  La  présentation  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  chrétiens 
les  dimanches  et  jours  de  fêle,  et  pour  les 
juifs  les  samedis.  Elle  sera  renvoyée  au 
lundi  suivant  pour  tous  les  deux.  L'acccp- 
talion  d’une  lettre  de  change  à vue  sera 
comptée  du  samcJi,  quoique  faîte  le  lundi 
(985  à 999,  & Pruss.;  et  134,  C.  Fr.). 

43.  Il  y a acceptation  lorsque  Facoepltttr 
a écrit  une  seule  lettre  sur  la  lettre  de 
change. 

L’acceptation  verbale,  si  elle  est  prouvée, 
oblige  l’accepteur  (992,0.  JVuw.,  dtffX 

46.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
doit  être  faite  par  l’accepteur  lui-même  : 
néanmoins,  s’il  est  absent,  il  doit  laisser  une 
procuration  à sa  femme  ou  il  scs  commis, 
afin  qu’ils  puissent  agir  en  son  nom,  à la 
charge  par  eux  de  justifier  de  l'original 
(991,  C.  Pruss.). 

47.  Si  l'accepteur  n’acccpte  la  lettre  de 
change  que  pour  une  somme  restreinte,  le 
porteur  peut  y adhérer  et  faire  protester 
pour  le  surplus (1 24,  C.  Fr.;  et  4012, 1013, 
C.  Pruss.). 

48.  L’acceptation  ne  peut  être  condi- 
tion u elle  ( Ibui 

49.  Les  lettres  de  change  payables  eu 
foires  ou  marchés  uc  jouiront  d’aucun  jour 
de  grâce,  mais  devront  être  acquittées  ou 
protestées  le  dernier  jour  (455,  C.  Fr.). 

30.  Si  la  lettre  de  change  est  à vue,  avec 
désignation  d’un  certain  nombre  de  jours, 
ces  jours  seront  comptés  du  jour  de  la 
présentation  (830,  C.  Pruss.). 


Ainsi,  la  lettre  de  changea  quinze  jours 
de  vue,  présentée  le  4”  juillet,  est  payable 
le  13. 

51 . Si  une  lettre  de  change  est  échue  un 
dimanche  ou  un  jour  de  fêle,  et  il  l’égard 
des  juifs  , un  samedi,  le  chrétien  devra 
payer  le  jour  suivant,  le  juif  au  contraire 
le  j'our  qui  précéda  (870  à 872  , C.  Pruss.  >. 

Il  pourra  néanmoins  jouir  des  jours  de 
grâce  exprimés  en  l'art  33. 

52.  Si  une  lettre  de  change  a été  envoyée 
en  recouvrement  ou  présentée  après  IV- 
cltéance  et  les  jours  de  grâce,  l’accepteur 
est  tenu  d’en  effectuer  le  paiement  dans  les 
vingt-onaire heures (830  <7  Wu.,  C.  Pruss.). 

53.11  est  accordé  à l'accepteur  trois  jours 
de  grâce,  à moins  que  le  troisième  jour  ne 
soit,  pour  un  juif  un  samedi , ou  un  di- 
manche pour  un  chrétien  ; dans  ce  cas,  le 
paiement  devra  être  fait  le  deuxième  jour  : 
si  les  trois  jours  étaient  trois  jouis  de  fête, 
le  paiement  devra  avoir  lieu  le  jour  de  lu- 
cheance.  Le  porteur  d’une  lettre  île  change 
peut  attendre  le  dernier  jour  de  grâce  pour 
faire  protester. 

54.  L’endossement,  pour  être  valable, 
doit  contenir  le  nom  de  la  personne  à 
l’ordre  de  laquelle  il  est  passe,  la  valeur 
fournie,  la  date  et  la  signature  de  Fendos- 
scur(8i5ef  >uiu.,C.  Pruss.;  — 137,  C.  Fr.). 

55.  S’il  s’agit  d’un  endossement  en  blanc, 
le  porteur  est  tenu  de  donner  caution;  si- 
non, le  tiré  pourra  se  refuser  h payer  le 
montant  de  la  lettre  de  change  (I38,C.  Fr., 
diff.). 

56.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a été  ac- 

uittcc,  le  porteur  est  tenu  non-seulement 

e faire  remise  de  la  lettre,  mais  encore  île 

signer  le  pour  acquit  (900, 901,  C.  Pruss.). 

57.  Nul  n’est  tenu  «’acouitter  une  lettre 
de  rlningc  avant  son  échéance  : si  le  por- 
teur qui  acté  payé  avant  l'échéance  vient  â 
tomber  en  faillite,  le  paiement  sera  au  ris- 
que de  l'accepteur  (I  44,  C.  Fr.), 

38.  Le  porteur  qui,  à l’échéance,  n’a  reçu 
qu’une  partie  du  montant  de  la  lettre  de 
change  devra  faire  protester  pour  le  sur- 
plus : il  pourra,  du  reste,  exercer,  son  re- 
cours conformément  à l’article  suivant 
(124.  C.  Fr.). 

59.  Dans  le  cas  où  le  tireur,  l'accepteur 
et  l'endosseur  viendraient  à faillir  simulta- 
uémeut  ou  seulctneut  T un  d’eux,  le  porteur 


de  la  lettre  de  change,  dûment  protestée, 
pourra  exercer  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs, sans  être  astreint  à suivre  leur 
raiw(!  122  a 1 123,  C.  JViua.j  tt  I6i,c.  Fr.). 

00.  Tout  porteur  qui  a perdu  ou  égaré 
une  lettre  de  change  doit  en  donner  avis 
au  tiré  avant  l'échéance,  et  cantrcmander 
le  paiement  ; s’il  a étc  effectué  à l’échéance 
à une  personne  inconnue , le  tiré  sera  a 
l'ahi  i tic  toute  responsabilité  (1 159  k 1161, 
0.  Pruss.). 

61.  Si  la  lettre  Je  change  perdue  est 
tombée  dans  les  mains  d’un  possesseur  illé- 
gitime, et,  après  avoir  passé  par  plu- 
sieurs mains,  a été 'protestée  par  suite  d'un 
contre-ordre , le  porteur  devra  s'adresser  à 
son  endosseur , celui-ci  h Fcndossenr  pré- 
cédent, jusqu'à  celui  qui  a fourni  un  en- 
dossement en  blanc  ou  «jui  a reçu  la  traite 
d’flij  inconnu:  c’est  celui-ci  qui  devra  rem- 
bourser le  montant  de  la  lettre  de  change. 

62.  Si  une  lettre  de  change  déjà  accep- 
tée a été  perdue,  et  si  le  débiteur  recon- 
naît ou  est  forcé  de  reconnaître  sa  dette, 
il  sera  tenu  d’acquitter  la  traite  selon  les 
droits  de  change;  le  porteur  devra  néan- 
moins fournir  caution  suffisante  pour  le 
mettre  à l’abri  des  poursuites  du  tireur  ou 
de*  endosseurs  (H  74,  C.Prusi.). 

65.  Si  une  lettre  de  change  n’a  pas  été 
acceptée  ou  payée  à son  échéance,  un  tiers 
intervenant  pourra  accepter  ou  payer  pour 
le  tireur  et  les  endosseurs  : il  succédera 
alors  à tous  les  droits  du  tiré,  fera  protester 
la  traite  par  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  et  se  fera  délivrer  le  protêt  (1022, 
C Pruss.;  et  |09#  C.  Fr.). 

04.  Dans  le  cas  d’intervention  en  faveur 
du  tireur,  l'intervenant  ne  pourra  exercer  de 
recoure  que  contre  le  tireur  ; mais  si  elle  a 
eu  lieu  en  faveur  d’un  des  endosseurs , l’in- 
tervenant a en  Outre  le  droit  d’exercer  son 
recours  contre  tous  ceux  qui  le  précèdent. 

63.  Le  paiement  des  lettres  de  change 
peut  avoir  lieu  au  moyen  d'assignations  ou 
mandats;  néanmoins,  aucun  porteur  ne 
sera  contraint  à consentir  ce  mode  de  paie- 
ment; mais  s’il  y adhère , et  au’il  n’ait  pas 
été  payé,  l’accepteur  sera  tenu  d’aller  remet- 
tre le  montant  de  la  lettre  de  change  au 
domicile  du  porteur;  sinon  , la  lettre  sera 
prolestée,  et  il  sera  procédé  selon  les  voie» 
d’exécution. 
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59.  Le  debiteur  d'une  lettre  de  change 
peut,  après  paiement,  exiger  sa  remise  et  la 
ment  ion  d u pour  acqui  l <56,  Ord.  de  Orthen). 

40.  Toute  lettre  de  change  se  prescrit  par 
un  an , à compter  du  jour  de  l’échéance 
(903  et  904,  C.  Pnus.;t t 189,  C.  Fr..d>ff.). 

La  prescription  d’une  lettre  de  change, 
protestéc  avant  l'échéance,  ne  court  que  du 
jour  où  le  paiement  doit  avoir  lieu  ; mais 
elle  court  du  jour  du  protêt  faute  d'accep- 
tation, lorsque  le  refus  a été  absolu. 

41.  La  prescription  n’est  interrompue  ni 
par  aucun  acte  ni  par  un  h-compte,  mais 
parunecilationdirectedonnéc  au  débiteur. 

Si  le  créancier  est  absent  et  n'a  pas  laissé 
de  mandataire,  l'interruption  n’aura  lieu 
que  par  des  poursuites  attestées  par  le  juge. 

Si  le  domicile  du  débiteur  est  inconnu, 
le  créancier  ne  pourra  interrompre  la  pres- 
cription qu’eu  taisant  protester. 

S’il  y a plusieurs  debiteurs,  la  citation  ou 
le  protêt  n’interrompront  la  prescription 
qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  ils  auront  été 
notifiés. 

Lorsque  les  poursuites  ont  été  commen- 
cées, le  droit  du  créancier  n’est  éteint  que 
par  la  prescription  ordinaire. 

42  à 4 5.  Comme  1 73  et  1 76,  Ord.  de  Weimar. 

48.  Les  créanciers  étrangers  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  nationaux,  sauf  l’exer- 
cice du  droit  dfe  réciprocité. 

Les  opérations  de  change  qu'ils  ont  fai- 
tes dans  le  Duché  sont  régies  par  la  pré- 
sente ordonnance (933  et  934,  C.  Prias.). 

47.  Celles  contractées  à l’étranger  seront 
jugées  par  les  lois  du  lieu  du  contrat.  Il  en 
est  de  même  lorsque  les  habitants  du  pays 
se  sont  soumis  à un  droit  de  change  étran- 
ger. Mdis  si  l'une  des  parties  est  incapable, 
d’après  les  présentes  dispositions,  il  lui  en 
sera  fait  application  (956  à 938,  C.  Pnus.). 

chapitre  n.  — Des  lettres  de  change. 

48.  Outre  les  conditions  généralement 
uises,  la  lettre  de  change  doit  contenir  : 

* Le  nom  du  tiré,  ses  prénoms  et  ses  qua- 
lités, sans  que  ces  deux  dernières  mentions 
soient  rigoureusement  nécessaires; 

2*  l.e  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait. 

Sans  ces  conditions  la  lettre  de  change 
ne  vaut  plus  que  comme  simple  promesse 
(940  à 943,  C.  Prust.). 

49.  Chaque  copie  doit  énoncer  si  elle 
est  première  ou  seconde,  etc.;  sinon,  il  sera 
censé  qu’il  n’en  existe  qu’une  seule  (944  et 
943,  C.  Pruis.  Le  reste  commeO  16,  C.  Pruss.). 

50.  Les  obligations  du  tireur  et  du  pre- 
neur résultent  de  leurs  conventions.  Si  le 
tireur  est  en  retard  de  remettre  la  lettre  de 
change,  vingt-quatre  heures  après  en  avoir 
reçu  la  valeur,  il  peut  être  contraint  à cette 
remise  par  voie  exécutoire  (936,  C.  Pruss.). 

31  à 33.  Le  tireur  est  tenu,  à la  volonté 
du  preneur,  de  remettre  un  ou  plusieurs 
exemplaires  de  la  lettre  de  change.  Dans  le 
cas  où  un  exemplaire  serait  seul  destiné  n i 
recevoir  les  endossements,  il  énoncera  entre  [ 


les  mains  de  qui  se  trouve  celui  envoyé  à 
l'acceptation  (931  à 933,  C.  Pruss.). 

34.  Comme  961  et  962,  C.  Pruss.  Il  est 
ajouts  : S’il  existe  plusieurs  exemplaires,  il 
suffit  de  la  présentation  d’un  seul.  Le  por- 
teur peut  même  envoyer  à la  présentation 
une  seule  copie;  mais  alors  il  ne  peut  faire 
protester  si  le  tiré  refusait  d’accepter  (47, 
Ord.  de  Weimar). 

33.  Les  lettres  de  change  à date  doivent 
être  présentées  le  jour  de  l'échéance. 

Celles  à vue  ou  à usance  se  cornptcntdu 
jour  de  leur  présentation.  Si  le  tireur  ne 
l’a  pas  désigné,  le  porteur  devra  la  présen- 
ter dans  les  dix-huit  mois  de  sa  date,  sous 
peine  de  perdre  le  droit  de  change. 

U présentation  se  fera  de  huit  heures  du 
mati  n à m id  i,  et  île  deu  x à sept  heures  d u soir. 

Le  porteur  qui  laisse  passer  ces  délais 
perd  son  recours  contre  le  tireur  et  les  en  • 
dossetirs,  si  ce  n’est  pour  ce  dont  ils  ont 
profité;  mais  il  ne  peut  exercer  d’action  que 
parles  voies  ordinaires(969à973,C.Frw.w.,* 
4M  et  170,  C.  Fr.). 

36.  Il  y a lieu  à faire  protester,  si  celui  sur 
qni  la  lettre  de  change  est  tirée  est  absent, 
ou  s’il  est  décidé,  ou  si  ses  héritiers  profi- 
tent du  délai  pour  faire  inventaire,  on  s’il 
«t  tombé  en  faillite  (976  à 982,  C.  Prust.). 

57.  Comme  985  à 990,  C.  Pruss. 

38  à 62.  L’acceptation  doit  être  écrite 
sur  la  traite  par  l'accepteur.  Si  elle  est  ver- 
bale, elle  ne  donne  lieu  à aucune  action  en 
garantie. 

Il  V a acceptation  tacite,  si  le  tiré  garde 
chezlui  la  lettre  de  change  pendant  une 
nuit  sans  faire  d’observations. 

Il  est  défendu  à l’accepteur  d’écrire  son 
refus  sur  la  lettre,  ou  île  biffer  son  ac- 
ceptation, qui  n’en  serait  pas  moins  valable. 

Il  doit  intliquer  le  lieu  du  paiement  s’il 
n’est  pas  désigné , la  date  des  lettre*  à vue 
ou  à usance  (35,  C.  Pnas.\c t celle  de  la  pré- 
sentation, si  l'acceptation  est  postérieure. 

<>pendant,en  aucun  ca*,ledéfant  de  date 
n’invalide  l'acceptation  ; mais  alors  le  por- 
teur devra  prouver  le  jour  de  la  présentation. 

Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est 
tirée*  n’est  tenu  d’accepter  que  Je  premier 
exemplaire  qui  lui  est  présenté. 

En  cas  de  refus  d'acceptation,  la  lettre  de 
change  sera  protestée  le  jour  de  la  présen- 
tation (991  à 998,  C.  Pruss.;  — H 9,  C.  Fr.). 

63.  Comme  124  , C.  Fr.,«f  401 UH0IS, 
C.  Pruss. 

61.  L’acceptation  conditionnelle  , sous 
réserve  ou  avec  prorogation  de  délai,  en- 
traîne la  perte  de  tout  recours  contre  les 
endosseurs,  à moins  que  la  lettre  de  change 
n’ait  été  protestée  (124,  C.  Fr.). 

Le  mandataire  répond  des  suites  de  son 
acquiescement  (101 4 à 1017,  C.  Prust.), 

63.  Comme  1018  et  1019,  C.  Pruss. 

66.  Le  porteur  n’est  tenu  d’acquiescer  à 
une  intervention  que  moyennant  le  paie- 
ment; mais  si  c’est  le  tiré,  son  intervention 
doit  être  agréée. 


L'intervenant  doit  d’abord  faire  protes- 
ter, s’il  accepte  (4  020  à 1 025,  C.  Pruss.). 

67.  L’accepteur  par  intervention  est  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  le  tiré  pour 
qui  il  a accepté;  il  est,  après  paiement,  su- 
brogé aux  droits  du  fmrteur  contre  les  inté- 
ressés en  faveur  desquels  il  a accepté.  S’il 
n’a  pas  exprimé  celui  pour  qui  il  acceptait, 
il  n’a  d’action  que  contre  le  tireur  (4026  à 
4028,  C.  Pnu.%  — 459,  C.  Fr.). 

68.  L'obligation  imposée  au  porteur  de 
renvoyer  le  protêt  s'applique  à l'iutervr- 
nant  ; en  cas  de  retard,  il  n’a  d’autres  droit* 
que  ceux  du  lire  qui  aurait  payé. 

Toute  personne  désignée  au  besoin  oui  a 
accepté  est  assimilée  pour  ses  droits  a l’in- 
tervenant  (4029  à 4033,  C»  Pneu. f. 

69  et  70.  Comme  4035  à 4040,  C.  Pi-un. 

71 . Le  protêt  doit  contenir  la  copie  de  U 
lettre  de  change,  la  mention  des  causes  qui 
ont  empêché  l'acceptation  ou  le  paiement, 
et  la  réponse  du  tirt,(404letlOI2,C./>n«s.; 
4 74,  C Fr.). 

72.  Le  porteur  qui  n'est  que  mandataire 
doit  envoyer  au  mandant  le  protêt  par  le 
premier  courrier,  sous  peine  de  domma- 
ges-intérêts; mais  il  peut  différer  <l’un  jour 
l'envoi  de  la  traite. 

S’il  est  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
il  doit  par  le  premier  courrier  dénoncer  le 
protêt  aux  endosseurs,  contre  lesquels  il 
exerce  l'action  en  garantie  (4046  et  40  47, 
C.  Pruss.). 

75  et  74.  Comme  4032  à 4053,  C.  Pruss. 

75.  I/O  porteur  qui  a fait  protester,  faute 
d'acceptation,  est  autorisé  à réclamer,  outre 
le  capital  au  cours  du  jour,  les  intérêts  du 
jour  du  protêt  (1056  à 4058,  C.  Pruss.). 

76.  Le  porteur  peut  exercer  son  action 
en  iprantic  contre  le  tireur  ou  contre  un 
endosseur.  Faute  de  paiement,  il  fera  protes- 
ter et  s’adressera  au  tiré  ou  à tout  autre  en- 
dosseur sans  être  tenu  d’observer  leur  rang; 
(4  G 4,  C.  Fr.). 

En  procédant  ainsi  il  conservera  pendant 
un  an  , à partir  du  jour  du  protêt , son 
action  en  garantie  contre  les  endosseurs 
(1 059  à 4 062,  C.  Pruss.;—  4 63  cl  4 89,  C.  Fr.). 

77.  Le  porteur  qui  n’a  pas  observé  le* 
formalités  prescrites  envers  quelques  en- 
dosseurs ne  conserve  contre  eux  d'autre 
recours  que  celui  indiqué  à l’art.  55. 

S’il  permet  à un  endosseur  de  biffer  son 
ordre,  il  perd  ses  droits  contre  les  endos- 
seurs postérieurs. 

78.  Un  à-compte  remis  par  un  endosseur 
ou  le  tireur  n ote  pa«  au  porteur  le  droit 
d’exiger  le  surplus  d'un  autre  endosseur, 
pourvu  que  le  protêt  ait  été  dressé  et  en- 
voyé (1066,  C.  Pruss.;  — et  136,  C.  Fr.). 

79.  L’endosseur  appelé  eu  garantie  prut 
à son  tour  exercer  son  recours,  en  observant 
les  formalité*  prescrites  par  les  art.  72  et 
suiv.  (164,  g 4,  C.  Fr.). 

80.  Dans  les  cas  des  art.  75  à 79,  le  re- 
cours en  garantie  sera  exercé,  si  le  paiement, 
demande  à un  des  endosseurs,  n a pas  été 
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dm  «Juposilion*  relative*  a uit  lettre*  de  change  et  h di fièrent*  points  de  droit  Commercial-  Elle  a clé  cependant  modifiée  par  différente*  «lispoùtioir* 
postérieure» , dont  un  donne  ( analyse. 

L’ordonnance  *nr  le*  faillite*  est  due  également  aui  loin*  de  Miirie-Tberète  , quoiqu'elle  n'ait  clé  promulgué*  que  sou*  le  murrmtnimt 
«le  Joseph  11.  Crtto  ordonnance,  aussi  importante  par  la  sagesse  de  ses  disposition*  que  par  son  application  il  tou*  1rs  Etat*  Autrichien*  , devait 
commencer  h être  en  vigueur  le  1"  janvier  178a;  mais  elle  ne  fut  exécutoire , à cause  de  quelque*  difficulté*  de  circonstance,  que  l«  1"  maj 
suivant.  Elle  alwngc  tous  les  règlement»  et  le*  dispositions  antérieures  en  matière  de  faillite;  aussi,  par  cela  même,  dut-elle  offrir  quelques 
lacunes,  qui  furent  comblée*  par  «le  mmrcllri  onlunnanre* , insérer*  la  plupart  dan*  l'ordonnance  judiciaire  de  la  GalJiri*.  Toutes  le*  dis- 
position» de  cette  ordonnance  se  trouvant  reproduite*  dans  une  nouvelle  édition  dn  Code  lombardo-vénitien,  on  renvoie  au  titre  des  faillite»  de 
ce  Corde,  dans  lequel  les  disposition*  les  plus  iuipotlaeles  sont  rapportées. 

l*n  législation  maritime  de  l'Autriche  est  aiu*i  l'o-uvre  de  Marie-Thérèse:  elle  date  du  tS  avril  l“74*  Cette  princesse  promulgua  l'ordonnance 
manne  sous  le  litre  d'èéilto  politico  di  naiàgasioiic  mercantile  Austriaea , qni  fut  suivie  elle- même  de  quelque*  autre*  ordonnance*;  1 ensemble  «le  ces 
«imposition*  »t  cependant  loin  de  fonasr  nn  système  complut  de  législation.  LTViMo  politico , qui  rrnfcmv-  les  disposition*  le*  plus  éleuduc*  et  le» 
plus  sages  sur  le*  capitaine*  et  le*  geo*  île  mer,  n'en  contient  aucune  sur  l'affi éu-uirut , le»  contrats  6 la  grosse  et  les  assurances  ; en  l'absence 
de  foute  disposition  législative,  «mi  »'en  rèlèrc  em'ure  aujourdlmi,  sur  les  bords  de  l'Adriatique,  & notre  eélèuiO  O* donnant*  de  la  marine  «le  tbfil. 

Cu»  différante*  ordonnanre*  sont  deji  d une  date  assss  ancienne,  et  nt  répondent  peut-être  pbt.»  aux  besoin*  nouveaux  du  commerce  : il  faut 
croire  qu'il  en  est  ainsi,  car,  dam  ce»  «brrnieri  temps,  on  avait  pioparu  en  Autriche  deux  projets  de  loi*  qui  devaient  comprendre,  l’un  1« 
•boit  commercial  de  terre,  et  d'apvèt  lequel  en  grande  patsie  le  nouveau  Code  hongrois  a été  rédigé;  et  l'autre  qui  devait  embrasser  toute  la 
Irgi station  maritime;  suai»  ni  l'un  nil'attlie  n’ont  encore  jusqu’à  p lèsent  reçu  sanction  légidativo. 

Nous  donnons  l’extrait  et  la  trathsction  de  res  diverses  ordonnances. 

Dans  les  cas  prévu*  par  le*  lui*  et  ordonnance*  spèciale*,  on  a recours  nui  <li,p«> citions  sur  les  différentes  espèces  de  contrats  conqua 
dans  le  Code  civil  Auhu  k,tn  (fTm  Concordance  dei  Coilet  civil*  étranjett  avec  U Code  Xapoléon , ptjll  <J3  et  sauMinfes). 


ORDONNANCE  SUE  EE  COMMERCE 

Bu  a mar»  ru. 

« iUJMiftx  L — De  la  ration  Je  commerce. 

4.  Une  raison  de  commerce,  dans  le  sens 
général,  n’est  qu’une  entreprise  en  vertu 
ae  laquelle,  sou»  uu  nom  propre  ou  sup- 
posé, nne  ou  plusieurs  personnes  s’établis- 
sent dans  une  place  pour  exercer  publi- 
quement le  cotnmen  c. 

Sous  ce  nom  de  raison  de  commerce, 
sont  compris  les  'courtiers  de  marchan- 
dises et  les  agents  de  change. 

L exercice  «lu  commerce  est  pet  mi»  à 
toute  personne  des  «leux  sexe». 

2.  Pour  exercer  le  commerce,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  négociant  ait  atteint  l'âge 
de  24  ans,  fixé  pour  lu  majorité.  Il  peut  y 
être  autorisé  par  les  magistrats  et  (et  tri- 
bunaux , qni  toutefois  ne  leur  accorde- 
ront celle  aptitude,  peudaut  leur  minorité, 
qu’avec  une  gratuit  circonspection  {Edit* 
des  ^ février  1 754  cf  12  a mil  4755). 

5.  Les  individus,  qui  voudront  établir 
sur  le  littoral  un  nouveau  commerce  de- 
vront en  obtenir  l'autorisation  du  tribu- 
nal, afin  que  leurs  qualités  et  leur  capacité 
puissent  éti«*  appréciées.  Tant  que  cette  au- 
tomation n’aura  pas  été  obteuue,  ils  n’au- 
ront pas  le  droit  d’ouvrir  des  maisons  de 
commerce. 


CHAPITRE  II. 

Des  circonstances  que  Jnil  apprécier  le  tri- 
bunal pour  autoriser  une  nouvelle  raison 

Je  comuu  ixe. 

4 . L’autorisation  que  doit  donner  le  juge 
n’est  soumise  a aucune  réglé  , si  ce  n’est 
qu’il  «st  abandonné  il  sa  prudence  du 
rejeter  la  demande  des  banqueroutiers, 
des  faillis,  des  gens  improbes  et  du  ceux 
qui  n'ont  (.as  des  moyens  suffisant». 

2.  Si  un  individu  établit,  sous  son  propre 
nom,  une  raison  de  commerce  avec  des 
capitaux  prélés,  et  que  le  prêteur  consente 
à s'associer  dans  la  raison,  le  tribunal  de 
commerce  délivrera  son  autorisation;  sinon, 
il  la  refusent.  I.c  tribunal  ne  donnera  pas 
son  consentement,  si  la  personne  qui  donne 
le  nom  à la  raison  ne  justifie  au  moins  de 
la  propriété  du  tiers  du  capital  qui  doit 
constituer  le  fonds  du  commerce. 

Quant  an  fonds  nécessaire  pour  for- 
mer l’établissement  de  la  raison  et  pour 
obtenir  l'autorisation  judiciaire,  le  tri- 
bunal le  proportionnera  h la  qualité  et  à la 
nature  de  la  raison,  du  lieu,  de  In  personne, 
et  aux  autres  circonstance*.  Tout  individu 
lésé  par  la  décision  du  tribunal,  relative- 
ment ii  cette  autorisation,  peut  eu  interje- 
ter appel. 

5.  L'enregistrement  des  raisons  de  com- 


merce sera  inséré  sur  un  registre  spécial, 
qui  devra  contenir: 

4°  Le  nom  du  nouveau  négociant,  et  la 
nature  du  commerce  qu'il  exerce; 

2*  î?on  Age  justifié  par  acte  authenti- 
que ; 

5*  Le  montant  des  capitaux,  et  la  men- 
tion s’ils  proviennent  de  ses  deniers  ou  s’ils 
ont  été  emprunt!-»; 

A"  La  transcription  des  noms  des  asso- 
ciés de  la  raison  et  du  contrat  de  société; 

5*  Le  jour  et  l’année  de  l'établissement 
de  In  taison  de  commerce. 

Il  ne  sera  exigé,  pour  cette  inscription  et 
l’autorisation  judiciaire,  que  0 florins. 

A la  Un  de  l’année , le  registre  sur 
lequel  celle  inscription  , est  faite  sera 
transmis  à l'intendance  commerciale  du 
littoral,  laquelle  rédigera, d'après  ces  docu- 
ments, un  tableau  qui  comprendra  les  rai- 
sons récemment  constituées  ou  dissoutes. 

4.  Tou*  les  intéressé*  d'une  raison  de 
commerce  devront  faire  connaître  au  tri- 
bunal leur  situation  personnelle,  et  justi- 
fier du  capital  libre  destiné  h en  former  le 
fonds. 

Sctfi.Toute  fausse  déclaration  sera  pour- 
suivie contre  celui  qui  a provoqué  l'établis- 
sement  do  la  raison  , et  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  participe  à celte  fraude.  Us 
seront,  eu  égard  aux  circonstances,  con- 
damnés aux  peines  portées  contre  les  ban- 
queroutiers frauduleux  ; sauf  le  droit  des 
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AUTRICHE  (Det  Lime  de  commerce  et  dti  Socirte't). 


Los  livres  de  commerce  devront  être  con- 
servés pendant  cinq  ans  et  les  inventaires 
toujours  (Ont.  12  tue.  d 7 S 7î ; — 4 1 , C.  Fr.). 

2.  Celui  qui  livre  à crédit  des  marchan- 
dises ou  d’autres  effets»  doit,  dans  le  délai 
d'une  année,  en  faire  le  relevé  et  en  remet- 
tre le  mémoire  au  débiteur, à l’effet  d'obte- 
nir son  aveu  et  sa  reconnaissance,  à l’excep- 
tion toutefois  di's  comptes  courants , que 
le»  négociants  sont  dans  Plia hitude  île  régler 
entre  eux  en  gros,  et  à l'égard  desquels  ta 
liquidation  réciproque  ne  peut  être  faite 
que  tous  les  ans. 

I-es  rompt»-*  arrêtes  et  *ign«*s  par  leilébi- 
teur  «loi  veut  étr*  considérés  comme  liquides 
par  les  tribunaux. 

Si  le  débiteur  refuse  de  signer  le  compte 
de  la  marchandise  reçue,  le  créancier  assi- 
gnera le  débiteur  devant  le  tribunal,  lequel 
pourra  adm«Hirelc  demandeur  au  serment, 
pour  affirmer  le  montant  «le  son  mémoire. 

Les  détaillant*,  artisans  et  ouvriers  de- 
vront tenir  un  livre-journal,  et  inscrire 
leurs  affaires  ainsi  que  les  paiements  reçus 
il  compte  : en  cas  de  negligenco  ils  ne 
seront  pas  admis  au  serment. 

î*i  le  détaillant,  l’artisan  on  l'ouvrier  i 
laissait  écouler  trots  aimées , depuis  le  jour 
de  la  livraison  a crédit  de  la  marchandise 
on  «le  la  présentation  de  la  facture,  sans 
faire  agréer  et  signer  son  compte  par  le 
débiteur,  ces  comptes  non  signés  seront 
prescrits  de  plein  droit. 

5-  les  avocats  qui  se  chargent  de  la  dé- 
fense d’affaires, «'Ont rairra  aux  dispositions 
du  présent  édit,  seront  condamnés  aux  frais, 
suspendus,  et  même  révoqués. 

chapitre  iv.  — Des  société t rte  commerce. 

Les  sociétés  de  commerce  sont  celles  dans 
lesquel  Ira  deux  ou  plusieurs  personnes 
apportent,  à leurs  risque*  communs,  leur 
fortune,  leur  argent  ou  leur  industrie, 
soit  eu  exprimant  leur  nom,  soit  en  ne  le 
livrant  pas  à la  connaissance  du  public. 

Les  actes  de  société  devront  contenir  les 
conventions  des  parties,  fixer  sa  durée,  la 
proportion  de*  droits  de  chacun  sur  le  gain 
ou  la  perte,  ainsi  que  tontes  les  autres  con- 
ditions, pourvu  qu’elles  soient  licites  et  ne 
lesenl  pas  les  tiers. 

Ces  actes,  devant  servir  de  règle  anx  tri- 
bunaux, seront  ré«ligésen  terme*  clairs.  A 
défaut  de  stipulations  spéciales,  on  appli- 
quera le*  règles  suivantes  : 

4 . Tous  les  ans,  à une  époque  déterminée, 
il  sera  dressé  une  balance  fie  l’état  de  la  so- 
ciété, indiquant  le  sommaire  du  gain  et  de 
la  perte. 

2.  Aucun  fonds  ne  pourra  être  retiré  de 
la  société  ayant  que  toutes  les  dépenses  et 
les  perte*  aient  été  réglées. Les  bénéfice*  se- 
ront répartis  dans  la  proportion  du  capital 
de  chacun,  ou  «le  son  industrie.  Si  la  part 
destinée  h l'industrie  n’a  pas  été  réglée,  le 
juge  prendra  en  considération  son  impor- 


tance sur  les  affaire*,  l’activité  déployée 
par  cet  asAocic  et  le  bénéfice  qu’il  ;»  procuré 
à la  société  (183.",  § 2,  C.  A’.,  diff.y 

5.  Nul  associé  ne  pourra  retirer  annud- 
lement  «tut*  la  somme  de  six  pour  cent  sur 
le  bénéfice.  Si  cependant,  par  suite  de 
bénéfices  considérable* , il  prélevé  une 
l somme  supérieure,  il  sera  tenu  de  réinté- 
i grer  l'excédant  dam  la  masse,  en  cas  de 
j faillite.  Aucun  prélèvement  no  pourra 
avoir  lieu  tant  que  le  Ubiéfice  ne  résultera 
pas  d’une  balance  exacte;  si  celte  balanci? 
est  frauduleuse,  le  gain  prélevé  sera  restitué 
a la  masse,  en  cas  de  faillite. 

4 à 6.  Les  pertes  seront  supportées  entre 
les  associés  en  proportion  de  leur  mise  so- 
ciale. Les  associé*  industriels  n’en  suppor- 
teront aucune,  si  ce  n’est  celle  «le  l’emploi 
de  leur  temps. 

Si  le  gérant,  par  ses  entreprise*,  occa- 
sionne un  préjudice  à la  société  qu’il  admi- 
nistre, il  sera  tenu  de  l’indemniser,  comme 
responsable  des  dommages,  même  l«:gers, 
provenant  de  sa  faute. 

7.  Les  associé*  sont  connus  et  déclarés, 
ou  anonymes.  — - Par  associés  connus,  on 
entend  ceux  qui  se  sont  déclarés  nominati- 
vement, non-seulement  dan*  leur  demande 
en  autorisation  et  dans  la  raison  sociale , 
mais  aussi  sur  le  registre  tenu  par  le  tri- 
bunal. L«î*  associés  anonymes  sont  ceux  qui 
ont  seulement  déclaré  leur  nom  au  tribu- 
nal, en  vertu  du  règlement  ci-dessus  pres- 
crit, à l'occasion  de  l'établissement  «l’une 
maison  de  commerce,  sans  s’ètre  nomme* 
dans  leur  demande  , ni  sans  signer,  mais 
ne  sont  compris  que  sous  le  titre  d’associtrs. 

Les  associés  déclarés,  soit  que  l’adminis- 
tration et  la  signaturesoient  confiera  h tons, 
à un  seul,  ou  il  un  d’entre  eux  indistincte- 
ment, ou  à un  directeur,  etc.,  sont  tous 
responsable* solidairement  envers  lescréan- 
cicrs  de  la  raison,  sauf  leur  recours  contre 
le*  co-obligés , pour  le  paiement  effectif 
d’une  dette  (22,  C.  Fr.). 

I a?s  associés  anonymes  ne  sont  pas  obligés 
solidairement  envers  les  créanciers,  si  ce 
n’est  dan*  la  mesure  exprimée  dans  le  con- 
trat, et  en  proportion  des  capitaux  respec- 
tifs ou  des  bénéfices  réalisé*  (26,  C.  FrX 

8.  La  dissolution  d’une  société  devra  être 
déclarée  au  tribunal  de  commerce  de  la 
même  manière  et  avec  les  memes  formali- 
tés que  pour  son  établissement.  Toute*  h** 
circonstances  relatives  h celle  dissolution, 
de  même  qu'à  toute  altération  ou  change- 
ment, doivent  y être  énoncées.  Tous  les 
assori«:s  quelconques,  dan*  le  but  de  préve- 
nir tout  acte  clandestin,  restent  obligés 
envers  les  créanciers  jusqu’à  ce  que  leur 
retraite  soit  inscrite  sur  le  registre,  lors 
même  que  l’associé  ne  ferait  plus  partie  tfo 
la  société,  ou  que  ses  capitaux  auraient  été 
retirés. 

Tout  retrait  clandestin)  d’une  partie  du 
capital,  ne  libère  pas  l’associé  de  se»  obliga- 
tions, à moins  quela  dissolution  on  le  chan- 


gement de  la  société  n’ait  été  déclaré  au 
tribunal,  du  couscntcuicut  «les  créanciers. 

9.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  devra  annon- 
cer par  îles  avis  publics  la  dissolution  des 
raisons  «le  commerce,  et  intimer  à tous  le* 
créanciers  «le  la  société  de  se  présenter 
dans  le  délai  de 36  jours,  s’ils  habitent  dan* 
la  place,  et  de  90  jours,  s’ils  sont  étrangers, 
pour  faire  valoir  leur*  droits.  (Je  délai 
expiré,  la  société  sera  considérée  comme 
dissoute,  et  le*  obligations  réciproques  en- 
tre les  co-associés  et  les  créanciers  comme 
ayant  cessé. 

Apres  l’échéance  «lu  délai  ci-dessus,  le 
tribunal  déléguera  deux  as<e*s«nirs  en  qua- 
lité de  commissaire*,  lesquels,  suivant  les 
circonstances , en  présence  d’un  curateur 
nommé  aux  absents  , convoqueront  tou* 
Ira  intéressés,  feront  dresser  une  balance 
définitive,  et  veilleront  aux  intérêts  de  la 
liquidation. 

Lorsque  les  commissaire*  auront  rempli 
leur  mission,  ils  eu  remettront  au  tribunal 
un  rapport  détaillé  par  écrit,  en  y joignant 
un  autre  acte  signé  de*  intéressés  ou  de 
leurs  mandataire*  respectifs,  dans  lequel 
leur  consentement  sera  exprimé,  quant  à 
la  dissolution  ou  au  cliangcment  delà  so- 
ciété. Le  tout  sera  inscrit  sur  le  registre 
du  tribunal,  et  il  sera  publié  un  avis  por- 
tant le*  mutations  faite*  «lans  la  raison. 
Lorsque  toute*  le*  formalité*  ci-dessu* 
prescrites  auront  été  observées,  son*  l'inter- 
vention judiciaire,  la  société  sera  dissoute, 
et  tou*  liens  et  obligations  réciproques  des 
associés  cesseront. 

Les  opérations  commereialra  ne  peuvent 
être  continuées  que  par  la  veuve;  elles  ne 
«ont  ni  «^ssibles,  ni  transmissibles  par  suc- 
cession. 

Les  acte*  de  société  doivent  cire  inscrits 
sur  des  registres  et  rendus  public*;  s’il  ne 
s'agit  que  de  la  poursuite  d'affaires  isolées 
en  commun,  il  suffit  que  ce  contrat  soit 
porté  sur  les  livre*  de  commerce  (H  79  et 
1214,  C.  civil  y/uir.). 

Les  dispositions  du  droit  civil  sont  ap- 
plicables aux  sociétés  commerciales,  dans 
tou*  les  cas  qui  ne  sont  pis  régis  par  des 
dispositions  particulières  {F.  Concordance 
de*  Codes  civil*,  p.  96  et  97). 

40.  Une  société  finit  : 

4«  A l'époque  convenue  entre  Icsassociés. 

2'  Toute»  les  fois  qu’une  époque  fixe 
n'a  pas  été  déterminée,  tout  associé  a la 
liberté  de  se  retirer  en  tout  temps  de  la 
société,  et  d’en  faire  la  déclaration  au  tri- 
bunal, à moins  de  fraude;  mais  si  un  terme 
est  fixé,  aucun  associé  ne  peut  sc  retirer 
avant  ce  terme,  sans  l'assentiment  de  tous 
les  autres  associé'. 

3’  Une  société  cesse  définitivement  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  d'un  associé;  elle 
est  considérée  comme  dissoute,  non-seule- 
ment à l’égard  du  défunt  et  de  ses  héritiers, 
mai*  aussi  pour  les  autres  associés,  à moins 
de  stipulations  contraires  (4865,  C.  A’.). 
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AUTRICHE  (Des  Lettres  de  change). 


<47 


lu  porteur  ne  pourra  exercer  de  recours  que 
contre  l'accepteur  (408  et  <70,  C.  £>.). 

<5*  Le»  lettre»  de  change  à vue  ou  à 
jour  déterminé , ou  sans  mention  de 
paiement,  lie  jouissent  d'aucun  jour  de 

Fràce.  L'accepteur  est  tenu  de  payer  à 
échéance  ou  dan»  les  24  heures,  y compris 
les  dimanches  et  jours  do  fêle. 

<0.  Les  lettres  de  change  h usance  ou  h 
date  jouissent  de  trois  jours  de  grâce  après 
l'échéance  à dater  du  lendemain  de  l'ac- 
ceptation. l/usa  me  simple  est  de  15  jours, 
la  deini-iisanca  de  7 jours  , y compris  les 
fêtes  et  dimanches,  ot  l'usance  et  demie  de 
24  jours. 

4 7. Si  ce»  lettres  arrivent  après  l'échéance 
et  les  jours  de  grâce,  elles  sont  payables 
dans  les  2 i heures. 

4 8.  Les  lettres  de  change  tirées  h mi-mois 
sont  payables  le  15  et  jouiront  îles  3 jours 
de  grâce  , à moins  qu  elles  ne  doivent  être 
payées  Je  rné-moû  précis  y ou  sans  jours  de 
grâce. 

4».  Lorsque  la  demeure  du  tiré  est  antre 
que  le  lieu  du  paiement,  le  porteur  n’est 
tenu  d'envoyer  au  tiré  la  lettre  de  change 
queti  copie,  et  l'acceptation  peut  avoir  lieu 
nar  lettres.  Le  tiré  est  tenu  d’indiquer  le 
lieu  où  le  paiement  doit  être  fait.  Le  jour 
de  l’échéance  est  compté  du  jour  où  l'avis 
est  donné. 

L'acceptation  doit  être  renvoyée  par  le 

firemier  courrier  ; si  elle  n’arrive  pas,  il  v a 
•eu  à faire  annoter  la  lettre  de  change 
jusqu'au  courrier  prochain;  si  elle  n’e*t  pas 
transmise  par  ce  second  courrier,  ou  en  cas 
de  non -acceptation,  la  lettre  de  change 
sera  protestée. 

2ü.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  re- 
tournée avec  protêt , le  souscripteur  ou 
l’endosseur  doivent  en  payer  le  montant 
dan*  les  24  heures,  avec  intérêts  et  frais 
(120,  C.  Fr.), 

Si  le  protêt  est  renvoyé  sa  us  la  lettre  de 
change,  et  que  le  tiré  eii  fasse  espérer  Pac- 
ceptation,  le  debiteur  ou  l'endosseur  de  qui 
le  porteur  tient  la  traite,  doit  en  déposer  le 
mon u nt  au  tribunal  de  commerce  , à 
cause  du  protêt. 

ï).  l-e  rechange  ne  doil  pas  être  d'un 
prix  plus  dm  que  celui  qu’il  est  d'usant 
do  payer,  du  lieu  où  la  lettre  de  rlinnre 
était  payable  à la  place  d’n  il  elle  a été  tiixV, 
quoiqu’elle  ait  été  négociée  déjà  sur  plu- 
sieurs places,  à moins  que  les  frais  de  re- 
change n’aient  élé  accordés  par  le  sous- 
cripteur ou  l'endosseur  (179,  C.  Fr.). 

, niais  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change 
n aurait  pas  cto  envoyée  directement  du 
Jiou  où  elle  devait  être  pavée,  le  tireur  est 
tenu  de  payer  les  frais  de  rechange  et  une 
double  commission. 

22.  Si  le  porteur  ne  veut  pas  se  soumet- 
tre  au  rechange,  il  peut  exiger  du  tireur 
ou  de  1 un  des  endosseurs  le  montant  de  la 
lettre  de  change,  suivant  le  taux  du  cours, 
avec  le»  déboursés,  frais  et  intérêts  de  six 
pour  cent  l’an  (164,  a Fr.). 


23.  Lorsqu'une  lettre  de  change  propre 
est  acceptée , le  porteur  est  libre , en  cas  de 
non-paiement , de  faire  protester  et  d’exer- 
cer sou  remue*  contre  les  endosseurs  ou  le 
tireur,  ou  d’exiger  le  paiement  du  sous- 
cripteur ou  de  l’accepteur. 

21  Si  la  lettre  de  change  est  pro testée 
faute  de  paiement,  le  porteur,  apres  l’avoir 
fait  protester,  doit  s'adresser  au  dernier 
endosseur,  et  remonter  ensuite  jusqu'au 
tireur.  S’il  s’adresse  de  préférence  à l'ac- 
cepteur, il  est  censé  renoncer  aux  autres 
recours  en  garantie  (I)  (461,  C.  Fr.). 

I.c  mandataire  qui  s'écarte  des  ordres 
qu’il  a reçus  est  soumis  a des  dommages 
et  intérêts. 

25.  Le  paiement  partiel  d’une  lettre  de 
change  acceptée  pour  la  totalité  peut  être 
facultativement  agréé  ou  refusé  par  le  por- 
teur; s’il  l’agrée,  il  fera  protester  pour  le 
surplus  (124,  C.  Fr.\ 

20.  En  cas  de  refus  d'acceptation  d’une 
lettre  de  change,  le  tiré  ou  tout  antre  in- 
dividu peut  intervenir  pour  payer;  mais 
alors  il  conservera  son  recours  contre  celui 
dont  la  signature  a été  honorée  et  contre 
ceux  qui  le  précèdent  (158,  C.  Fr.). 

Si  le  paiement  d’une  lettre  de  change 
doit  être  fait  par  ordre,  sans  nue  le  porteur 
eu  soit  informé,  les  noms  ae  celui  qui  a 
reçu  l’ordre  et  du  porteur  seront  inscrits  sur 
les  registres  du  tribunal  de  commerce  et  de 
change. 

27.  I.e  paiement  par  intervention  après 
protêt  peut  être  fait  d'abord  par  celui  qui 
doit  en  opérer  la  rentrée,  à moins  qu’un 
tiers  n’intervienne  pour  le  tireur  ou  un  en- 
dosseur antérieur.  Celui  qui  a accepté  par 
intervention  doit  paver  et  être  remboursé 
des  frais,  intérêts  et  droits  de  commission  ; 
il  est  préféré  au  tiré  qui  plus  tard  se  pré- 
senterait pour  effectuer  le  paiement. 

28  et  29.  Pour  qu’une  acceptation  des 
femmes  on  des  commis  soit  valable,  et 
oblige  le  chef  de  la  maison,  il  faut  un 
pouvoir  écrit;  sinon,  l'engagement  est  per- 
sonnel. 

La  lettre  de  change  doit  être  souscrite  au 
nom  ou  à l’ordre  du  chef,  et  non  dn  procu- 
reur-fondé, sous  peine  d’être  personnelle- 
ment responsable. 

30.  Une  lettre  de  change  tirée  sur  soi- 
mému  se  prescrit  par  un  an  cl  un  jour. 
Passé  ce  délai, elle  ne  jouit  plus  du  droit  de 
change  et  ne  vaut  que  comme  simple  obli- 
ation,  qui  se  prescrit  conformément  aux 
impositions  du  ('ode civil. 

54 . Lorsqu'une  lettre  de  change  est  per- 
due,et  que  cependant  le  débiteur  reconnaît 
sa  dette , il  est  obligé  à l'échéance  de  payer, 


(Il  Lorsque  la  demandent  accompagnée  de  l'ori- 
ginal de  la  traite,  du  protêt,  du  compte  do  retour  et 
«le  la  cûle  du  cours  pour  Ica  frais  de  recharge , le 
paiement  peut  être  exigé  <iaa*  le»  » ingt  quatre  heure», 
«nu  peine  de  to4c  exécutoire  { Décret  iuip.  16  mors 
ISM  p 


selon  le  droit  de  change , mais  en  exigeant 
caution  suffisante.  En  cas  de  dénégation  de 
la  dette  , le  porteur  sera  tenu  de  prouver 
l'existence  de  l'acceptation  devant  le  tribu* 
uni  de  change. 

32.  L’endossement  en  blanc,  c’est -ii-d ira 
sans  mention  expresse  des  noms  et  prénoms 
de  l'endossé,  n’est  regardé  que  connu? 
simple  procuration  ; la  lettre  de  change, 
en  cas  d«  faillite  de  l’endosseur,  est  etntsée 
appartenir  à la  niasse  (1)  (438,  C.  Fr.). 

33.  Une  lettre  de  change  en  faveur  d'une 
personne  déterminée,  ne  doit  pas,  quoi- 
qu’acceptée,  être  payée  avant  l'échéance. 
l.*>  paiement  ainsi  fait  s'effectue  aux  ris- 
ques et  périls  du  payeur  (4  44,  C.  Fr.).  Si  la 
lettre  de  change  est  il  ordre,  le  tiré  ou  l’ac- 
cepteur peut  la  rembourser  avant  l'échéan- 
ce, en  la  faisant  endosser  à son  ordre.  Il 
est  nécessaire  dans  l’endossement  d une 
lettre  de  change  h ordre  de  répéter  le  mot 
à antre.  A défaut  de  cette  mention , la  lettre 
de  change  ne  peut  être  négociée. 

54.  L'acceptation  peut  avoir  lieu  sans 
endossement.  Mais  à l'échéance  l'accepteur 
n'est  tenu  de  payer  qu’nprés  un  endosse- 
ment valable,  à moins  d'une  caution  suf- 
fisante. A défaut  de  paiement  à l’échéance, 
la  lettre  de  cliange  doit  être  pro  testée,  sous 
peine  de  perdre  tout  recours  contre  le 
tireur  (2). 

53.  La  lettre  de  change  h usance,  à 
vue  ou  à époque  de  vue,  doit  être  envoyée 
i l’acceptation  par  le  premier  courrier, 
si-non  protestée  et  retournée  sans  délai. 
Dans  les  lettres  de  change  à date  ou  à 
époriue  fixe,  le  porteur  peut  les  négocier 
sur  d’autres  places  , avant  qu’elles  soient 
acceptées , pourvu  ou  a l'échéance  elle» 
soient  présentées  à I acceptation , et  qu'à 
défaut  d'acceptation  elles  .soient  protestées. 
Sur  l’exhibition  du  protêt , le  souscripteur 
est  tenu  de  paver  au  porteur.  Le  défaut  de 
protêt  dégage  le  souscripteur  et  l'endosseur. 

36.  Les  lettres  de  change  payable*  en  foire 
sont,  pour  l'acceptation  et  le  paiement, 
soumises  aux  régies  du  lieu  où  elles  doi- 
vent être  payées;  mai»  elles  ne  doivent 
être  remises  que  45  jours  avant  la  foire; 
jusque-là  une  reconnaissance  intérimaire 
doit  être  délivrée,  à moins  de  stipulation 
contraire.  -Si  la  reconnaissance  n’est  pci* 
échangée,  ou  si  la  dette  de  change  est 
prouvée,  la  reconnaissance  n'ayant  pas  été 
donnée,  le  porteur  peut  exercer  immédia- 
tement des  poursuites. 


(1)  II  n'est  pst  nécessaire  que  l’endotsement  en 
hiane  soit  écrit  à*  ta  rnaio  de  l'eedouenr  ( Décret 
imj».  24  irpfemlire  18(7). 

(2)  Cet  article  est  maintenu  *an»  aucune  espèce 
d'interprétation  (Demi  i«nj».2l  tnioire  (791). 

Le  Mrrel iaip.éu  (7  jaKrierlSItî,  rerounaii  (rdie 
fétc*  tuttiet  : quatre  jour»  û Piqoes , dooi  mkjt»  0 la 
Pentecdta.  deux  jour*  à la  nous  elle  année,  deux  jour» 
ti  la  fêle  de  La  réconciliation,  deux  jour»  pour  la  fêle 
de*  tabernacle*  . et  un  jour  pour  la  fêle  de  I»  re- 
joobaanco  (F.  p«(fc  42-  C.  Hongrois,  art.  55). 
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DÉCHET  «l'fl  LE»  Tnint'XU' X DE  CHAJSAE 
ET  DE  COMMERCE. 

Du  3S  Julllfl  171*. 

CHAPITRE  |M. 

Des  tribunaux  de  change  et  de  commerce. 

4 a 4.  Un  tribun»!  de  change  et  de  com- 
merce est  institue  pour  connaître  spéciale- 
ment des  affaires  «léchante  et  de  commerce, 
indépendamment  des  tribunaux  ordinaire*. 

Le  tribunal  de  commerce  est  appelé  h 
statuer  sur  le»  contestations  relatives  aux 
lettres  de  change,  aux  lettres  de  change 
propres  dans  lesquelles  le  souscripteur  s'est 
soumis  à la  loi  du  change,  ou  lorsque  les 
deux  intéressés  sont  négociants , ou  lors- 
qu'il s’agit  de  fabriques  et  de  sociétés  de 
commerce,  ou  lorsque,  dans  les  affaires 
commerciales,  il  est  urgent  de  consulter  1rs 
livres  de  commerce  et  de  correspondance. 

5 h 7.  Les  parties  doivent  se  présenter  à 
l'audience  elles-mêmes  ou  par  l'intermé- 
diaire d'un  fondé  de  pouvoirs.  Le  tribunal 
de  commerce  peut  admettre  un  avocat  ou 
un  notaire  pour  exposer  ledroit  des  parties. 

8.  Les  lettres  de  change  en  forme  sont 
exclusivement  de  la  juridiction  du  tribunal 
de  change,  quelle  que  soit  la  condition  des 
signataires  i f '.art.  I fi  et  55  ; mais  si  le»  lettres 
de  change  sont  propres  ou  simples , elles  ne 
sont  du  ressort  du  tribunal  de  change  que 
lorsque  les  deux  parties  sont  de*  coin mer- 
çaut*. 

tf.  Le  premier  acte  de  poursuite  devant 
le  tribunal  de  change  est  une  requête  pré- 
sentée par  le  demandeur  au  tribunal.  Cette 
requête,  portant  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  sera  signitiee  au  défendeur,  mais 
il  ne  lui  sera  accordé  terme  et  délai,  ou  la 
faculté  de  donner  caution , qu'au  tant  que 
le  demandeur  ne  s'y  opposera  pas,  a moins 
que  des  exceptions  ne  soient  élevées. 

Toutes  les  assignations  devant  le  tribu- 
nal pour  le*  plaidoiries  ou  les  écritures,  et 
pour  la  comparution  des  parties,  jouisseut 
du  seul  delai  de  trois  jours. 

Lorsque  la  cause  est  en  mesure  de  rece- 
voir une  décision  définitive,  le  tribunal 
de  change  prononce  la  mise  à exécution 
avec  la  formule  suivante  : 


ÉDIT  SLR  L!  NAVIGATION  U UlC. H ANPE 
Du  n Juillet  1-571. 

chapitre  il  (I). — Des  capitaines  et  patrons 
de  Uitiments  manhandf. 

I.  Nul  ne  pourra  1*  l’avenir  monter  ou 


fi)Ie  ctupitrr  I*  trnile  de»  rapitilnes  h txjrts 
sur  k littoral  Autrichien. 


AUTRICHE  ( Des  Tribunaux  de  change). 

u A communiquer  au  defendeur  avec 
u l'obligation  de  se  libérer  dans  trois  jours; 
u faute  de  quoi , la  saisie  sera  ordonnée.  -* 

Ce*  trois  jours  expirés , le  tribunal  or- 
donne la  mise  sou»  «viles  ou  la  saisie  ju- 
diciaire des  biens  du  débiteur.  A partir  de 
cette  époque , aucune  exception  ne  peut 
arrêter  l'exécution . 

Le  créancier  ne  doit  pas  saisir  les  objets 
qui  servent  à l’usage  quotidien  du  debi- 
teur; le  créancier  désignera,  il  ret  effet,  les 
meubles  qui  doivent  être  saisis;  la  liste 
qu’il  en  aura  dressée  sera  soumise  au  juge 
ilti  change  Lest  sur  son  autorisai  ion  que 
I huissier  instrumentera.  En  cas  de  contes- 
tation sur  la  saisie,  l’huissier  se  pourvoit 
im  média  tentent  devant  le  tribunal  de 
change;  en  cas  de  besoin , à la  réquisition 
dudit  tribunal , il  sera  prêté  main-forte 
pourque  la  saisie  des  biens  soit  opérée. 

Le  créancier  pourra  demander  l’estima- 
tion de»  biens  saisis  ou  séquestrés.  Cette 
demande  sera  accordée  après  l’expiration 
de  deux  délais  de  trois  jour»;  il  sera  procédé 
à cette  estimation  tant  en  présence  qu'en 
l’absence  du  débiteur. 

Cette  autorisation  restera  affichée  à la 
chancellerie. Le  débiteur  peut,  pendant  huit 
jours,  demander  une  autre  estimation,  qui 
est  ensuite  affichée  comme  la  première. 

Il  est  enfin  ordonné,  que  faute  par  le 
débiteur  de  racheter,  dans  le  délui  de  trois 
jours  les  objets  estimés,  ils  seront  vendus  aux 
enchères  ou  remis  au  demandeur  comme  sa 
propriété,  en  déduction  de  sa  créatire. 

La  remise  de  l’argent  doit  être  ordonnée 
après  deux  sommations  données  à trois 
jours  de  délai.  Il  en  est  de  même  des  biens 
remis  en  gage,  ou  de»  obligations  données 
en  garantie.  Tous  les  tribunaux  sont  aptes, 
dan»  ces  cas,  à ordonner  la  remise. 

Si  aucune  valeur  n’est  trouvée  au  domi- 
cile du  defendeur,  ou  si  le»  objets  saisis, 
tel»  qu’ils  sont  décrits  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier,  sont  insuffisants  pour  le  paie- 
ment de  la  créance,  le  créancier  provoque 
l'arrestation  du  débiteur,  qui  est  ordonnée 
par  le  tribunal,  à moins  qu’il  ne  présente 
une  caution  solvable. 

Si  des  immiTiblc»  sont  situés  dans  un 
autre  report,  il  sera  remis  à l’huissier  une 
expédition  de  la  réquisition  ordinaire , 
adressée  au  tribunal  compétent , qui  doit 


commander,  en  qualité  de  capitaine  ou  de 
patron , un  bâtiment  muni  ae  notre  pa- 
tente maritime,  ou  passe-port,  naviguant 
avec  les  enseignes  impériales  et  royales,  s’il 
n’a  A’ingt  ans  accompli»,  et  s’il  n est  sujet 
de  l’Empire  ou  naturalisé. 

2.  Tout  capitaine  ou  patron  d’un  bâti- 
ment, excédant  le  port  de  cinquante  ton- 
neaux, devra  tenir  un  livre  ou  journal, 


m 

faire  exécuter  cette  ordonnance,  sans  ad- 
mettre aucune  opposition  u l'exécution  (I  . 

A cet  effet , à la  réquisition  du  tribunal 
de  change,  les  cours  et  tribunaux  seront 
tenu*  d'enregistrer  tous  les  immeuble»  du 
débiteur  susceptible»  d’être  saisis  , et  pren- 
dront une  hypothèque  judiciaire.  Le  de- 
mandeur fer.»  ensuite  les  poursuites  néces- 
saires pour  faire  procéder  à leuradjudica- 
t ion,  sans  préjudice  des  droits  des  seigneur-, 
propriétaires,  et  des  taxes  publiques. 

CHAPITRE  u. 

De  rappel  et  du  liibunal  de  change  et  d> 
commerce  de  deuxieme  instance. 

1 à 5.  Toute  partie  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  devant  le  tribunal  de  change 
et  de  commerce,  composé  du  président  «Tu 
conseil  int|>crial , de  deux  conseillers  d .*  p- 
pcl  et  de  deux  négociants. 

4-  L’appel  est  suspensif;  mais  en  CSS  de 
fuite  du  débiteur,  ou  dcdangerdc  perte  de» 
biens  saisis, le  tribunal  do  première instano 
peut, h la  requête  du  demandeur,  exiger  «h- 
l'appelant  un  cautionnement.  Cette  ordon- 
nance ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

CHAPITRE  lit. 

De  la  révision  et  de  la  dernière  instanci . 

1.  Pour  empêcher  les  abus  d’une  procé- 
dure prolongée,  la  révision  d’une  decision 
Sur  appel  n'aura  lieu  quedans  les  cas  prévus 
par  le  règlement  judiciaire  antérieuremr ni 
adopté. 

2.  Lorsqu'elle  est  accordée,  elle  est  dé- 
noncée dans  les  trois  jour*  de  la  significa- 
tion du  jugement  «rappel,  et  toutes  If* 

ières  sont  transmise»  dans  les  huit  jours 

la  Cour  suprême. 

3-  La  révision  obtenue  no  suspend  pas 
l’exécution  du  jugement  d'appel.  Seule- 
ment, « Ion  les  circonstances,  la  somme, 
qui  est  l’objet  de  la  condamnation,  peut 
être  déposée  jusqu'à  la  décision  de  la  ré- 
vision et  placée  à intérêts. 


|l)  Le  tribunal  «le  ch.uifr  peut  ordonner  la  «ente 
de»  bien»  devant  le*  tribunal»  loraui  {ikcrtl  > i 
6 arrlM7S8,. 


dont  chaque  page  sera  timbrée  gratis:  il  y 
inscrira  le  rôle  distinct  avec  les  noms , 
prénoms,  patrie  de»  gens  de  l'équipage; 
il  notera  les  changements  nui  pourront  y 
survenir,  jour  par  jour,  et  les  causes  qui 
s’v  rapportent,  tel»  que  décès,  fuite,  mala- 
die ou  autres.  Ce  livre  contiendra  séparé- 
ment l'énonciation  des  salaires  et  de  la 
Conduite  des  gens  de  l'équipage,  ainsi  que 
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AUTRICHE  {Du  Commerce  maritime). 
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discipline  et  1»  devoirs  de  la  religion. 

50  et  51.  Dans  les  délits  plus  graves  ou 
instruira  le  proew  sommairement , et  on 
livrera  le  coupable  sur  le  littoral  autrichien. 

A l’égard  de  ceux  qni  seront  coupables 
d’homiride,  d'atsassinat,  de  blasphème,  ou 
d'antres  délits  capitaux  commis  en  mer,  le 
capitaine  les  dénoncera  au  consul  pour 
qu'il  soit  instruit  contre  eut. 

A défaut  de  consuls,  le  capitaine,  assisté 
de  ses  officiers,  dressera  un  procès-verbal 

Îu’il  l'émettra  à l’intendaiice  de  Trirstc,  de 
Vanne, de  Sienne  ou  de  Bn cari, en  faisant 
transporter  les  coupables  sur  un  navire 
<pu  se  dirigera  vers  un  port  aulridiien,  et 
ui  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordres 
u consul , sous  peine  de  400  seqtùns. 

52-  Tout  capitaine  nu  patron  devra  se 
conformer  aux  régies  suivantes  : 

55.  Aucune  o|érati«m  particulière  ne 
pourra  être  entreprise  par  le  capitaine, 
qu'il  soit  ou  qu’il  ne  soit  pas  intéressé  di- 
rectement nu  indirerienwiii,  sous  peine  de 
la  peitcde  la  marchandise  ou  du  produit 
total , au  profit  des  pro  priée  aires  ou  co>in> 
tm-urs,  à moins  de  consentement  de  leur 
part  (259 , C.  Fr.). 

31.  Il  est  défendu  au  capitaine  de  pren- 
dre un  chargement  supérieur  an  port  rai- 
sonnable du  navire,  sous  peine  de  con- 
damnations et  de  poursuites  devant  les 
tribunaux  civils, 

A cet  effet,  le*  consuls  et  les  capitaines 
des  ports  r(s lieront  à ce  que  le  chargement 
ne  soit  pas  excessif  et  soit  réduit  à des  pro- 
portion* convenable*. 

Les  tribunaux  civils  et  consulaire*  s'in- 
formeront auprès  de*  officiers  si  les  capi- 
taines ont  donné  occasion  au  jet  des  mar- 
chandises ou  an  nauf  rage. 

55.  Pen Jant  le  voyage , le  capitaine  ne 
pourra  faire  réparer  le  navire,  ni  cujprun 
ter  en  son  nom  personnel,  ni  hypothéquer 
le  navire  ou  aliéner  ce  qui  eu  dépend,  à 
moins  d'un  pouvoir  spécial  de*  armateurs 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  , ou  de  né- 
cessité urgente  et  absolue.  Il  devra  dans  ce 
cas  consulter  les  officiers,  consigner  leur 
avis  Mir  son  livre  «le  boni  et  en  instruire 
ses  armateurs  avec  détail.  Mais  en  aitron 
cas  il  ne  pourra,  sans  leur  cotmenteinent 
expré*,  vendre  le  navire:  il  devra,  réduit  à 
nette  extrémité,  s'adresser  aux  consuls  pour 
obtenir  les  meilleure*  conditions. 

56.  Il  est  défendu  aux  capitaines  dedsar- 
ger  sur  le  pont  du  navire  aucune  marchan- 
dise sans  le  consentement  des  chargeurs, 
sous  peine  de  dommages-intérêts. 

57.  Si  le  bâtiment  a besoin  délie  ra- 
doubé dans  un  port  quelconque , les  capi- 
taines devront  avoir  à bord  des  hommes 
habiles  et  en  nombre  suffisant  pour  la 
garde  du  bâtiment,  srtus  peine  de  dom- 
mages-intérêt» envers  les  armateurs. 

38,  Des  rapports  exacts  et  sincères  seront 
faits  aux  propriétaires. 

Tout  capitaine  ou  patron  devra  rendre 


rcgttlièrementcompteè  ses  armateurs  delà 
nature  et  du  succès  de  ses  voyages  et  de  «es 
engagements, du  montant  de»  frets,  de*  dé- 
penses eide  l'argent  emprunté, ai  nsi  que  des 
clause*  de  l'emprunt,  de  l’état  du  bâtiment 
et  de  toutes  les  circonstances  qui  les  inté- 
ressent; il  sera  tenu  de  leur  donner  direc- 
tement, de  voyage  en  voyage,  un  compte 
exact  des  intérêts  et  de  l'administration 
du  navire;  il  devra,  dans  tous  les  cas,  se 
conformer  à leurs  instructions. 

39.  Le  capitaine  ou  patron  qni  aura 
donné  le  navire  a fret  devra  terminer  le 
voyage  convenu,  sous  peine  envers  l’affré- 
teur de  dommages  et  intérêts,  sauf  le 
cas  de  guerre,  de  peste,  de  violence  de  la 
îart  d’un  prince,  et  autre*  détermine*  par 
es  lois  communes  ou  la  coutume'  générale. 

40.  On  ne  pourra  pas  charger  d<  » paco- 
tilles particulières  sur  le  bâtiment  affrété 
eu  totalité. 

I.c  capitaine  ou  patron  qui  aura  affrété 
tout  le  bâtiment,  sans  aucune  réserve,  ne 
pourra  charger  en  son  nom,  ni  en  celui  de 
l'équipage,  aucune  marchandise  il  titre  de 
paooltliomi  autrement. 

41  et  42.  Les  capitaine»  devront  pren- 
dre, dans  leur  intérêt  et  celui  de  leurs  af- 
fréteurs, toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  préserver  k*s  marchandises  de  toute 
avarie  selon  leur  nature. 

Ils  devront  avoir  dos  chats  à bord,  pour 
éviter  les  dégâts  des  souris. 

43.  Tout  capitaine  ou  patron  est  respon- 
sable de  toute*  le*  marchandise»  chargée* 
sur  son  bâtiment , d'après  le  connaisse- 
ment et  la  police  de  chargement  ; à moins 
d'accident  fortnit  , il  doit  les  remettre 
telle»  qu'il  les  a reçues  en  même  qualité, 
quantité  et  condition.  A cet  effet,  il  le* 
fera  vérifier  lors  du  chargement , pour 
en  faire  constater  l'état,  avant  de  signer 
le  connaissement.  Il  w munira, avant  son 
départ,  d’une  liste  détaillée  de  l'équipage  et 
de»  marchandises  en  qualité  et  quantité, 
afin  «le  pouvoir  la  présenter  au  bureau  de 
santé  dans  le  lieu  du  déchargement. 

4L  II  est  défendu  à tout  capitaine  et 
patron , sous  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts, d'entrer  sans  nécessité  dans  un  port 
ou  une  échelle,  menu*  intermédiaire,  autre 
que  celui  où  il  doit  aborder.  Il  doit  sui- 
vre la  route  directe  pour  atteindre  le  port 
de  la  destination  du  navire;  si,  pour  cause 
de  tempête  on  de  poursuite  de  corsaires, 
ou  de  tout  autre  péril,  il  était  forcé  de 
•c  réfugier  dans  un  port  ou  de  jeter  Fan- 
crc  dans  une  rade,  il  sera  tenu  de  remet- 
tre à la  voile  au  premier  beau  temps. 

43.  Dans  ce  ca»,  ou  lorsqu'il  s'agit  tic- 
fortune  de  mer,  le  capitaine  devra  déposer 
l'acte  nommé  pntova  di  fotiuna  dans  le 
premier  lieu  de  relâche,  entre  le*  mains  du 
consul,  ou  h son  défaut,  des  autorités. 

46.  I.es  capitaines  devront  »c  conformer 
aux  dispositions  prescrites  par  la  présente 
loi,  apres  avoir  juré  de  l’observer  devant 


le  tribunal  de  commerce  en  demandant  la 
patente,  sous  les  peines  prescrites  contre 
les  capitaines,  dont  l’ignorance,  la  mau- 
vaise foi  ou  la  néglijjenre  coin  promettraient 
l'honneur  ou  le  crédit  de  notre  marine  ou 
des  sujets  autrichiens,  lors  capitaine*  des 
port»  veilleront  à l’exécution  de  ce*  dispo- 
sitions, au  retour  du  navire , en  sc  faisant 
remettre  le  journal  du  voyage. 

47  et  48.  la*  capitaines  devront  avoir  à 
bord  un  exemplaire  du  présent  édit  de 
navigation. 

chapitre  ni.  — Dr  Cécrivain . 

Ce  chapitre  est  relatif  aux  conditions  de 
captivité  exigée*  de  C écrivain  d t bâtiment. 
(JF . Or.lonn , de  ta  marine  franc. , liv.  % ht.  3). 

chapitre  iv.  — Des  pilotes. 

3 et  4.  Les  pilote»  qui , par  leur  igno- 
rance on  leur  faute  , occasionnent  le  nau- 
frage. la  prise,  la  perte  ou  tout  autre  dom- 
mage grave  du  navire  , seront  poursuivis 
criminellement. 

I^e  capitaine  pourra,  après  * être*  con- 
certé avec  les  officiers,  les  faire  arrêter  «h 
livrer  aux  consuls,  pour  être  transférés  de- 
vant le*  magistrats  du  littoral  par  le  pre- 
mier bâtiment  de  l’Etat. 

chapitre  v.  — Du  canonnier. 

Ce  chap  tre  ne  contient  gne  des  disposition* 
purement  réglementaires. 

chapitre  vi.  — Des  gens  de  f cf  ni  page. 

1.  Tout  iiiatd  t est  tenu  de  sc  rendre  A 
bord  du  navire  sur  lequel  il  est  engagé,  au 
lien  ctati  jour  désignés  par  le  capitaine,  son» 
peined  etrearrêté dans  les  ports  mêm «.-étran- 
gers et  de  servir  gratuitement,  surtout  si  s«în 
refus  ou  non  retard  avait  entraîné  un  dom- 
mage nu  navire,  k moins  d’empêchement 
légitime. 

2.  Le  matelot  qui  déserte  avant  le  ferme 
du  voyage,  perd  tous  scs  salaires , indépen- 
damment des  «litres  peines  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  lui. 

3.  I«e»  matelots  et  surtout  les  mousse* 
engagés  dans  un  port  autrichien  , ne  pour- 
ront demander  leur  congé  on  être  congé- 
dié» eux-mêmes  dans  un  port  étranger , 
même  avec  le  consentement  du  capitaine, 
et  quoique  le  voyage  soit  terminé  ou  le 
temps  de  l'engagement  accompli. 

Ils  ne  pourront  quitter  le  service  qu'au 
retour  du  bâtiment  dans  un  noit  au- 
trichien , h moins  d’un  empêchement 
légitime,  â pcioe  de  24  florins  d'amende 
et  de  peine  afHiclive  contre  les  mousses. 

Rn  cas  d’abus  de  la  part  du  capitaine, 
les  magistrats  on  les  consnls  alloueront  une 
indemnité  aux  gens  de  l'équipage. 

Dans  les  causes  qui  excèdent  la  valent- 
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«ilaire  à litre  <Ie  prêt,  et  deux  mois  en  cas 
d’on  long  voyage,  c’est-à-dire  »'il  dépatte 
la  mer  Adriatique.  Il  ne  leur  donnera  pen- 
dant le  voyage  que  ce  qui  peut  leur  être 
necessaire  pour  leur  strict  usage. 

20.  On  fournira  aux  mousses  la  nour- 
riture et  l'habillement  pendant  le  premier 
voyage;  dans  les  voyages  suivants,  on  pro- 
portionnera le  salaire  j leur  habileté. 

21-  l es  officiers  ou  les  matelots  touche- 
ront leur  salaire  ou  leur  part  quinze  jours 
aînés  rentière  perception  des  frets  et  l'a- 
chèvement du  voyage.  Le  voyage  sera 
achevé  k l'expiration  du  terme  de  l'enga- 
gement, et  toutes  les  fois  que  le  navire  re- 
tournera et  MM  admit  à SB  libre  pratique 
dans  le  port  de  sa  destination.  Si  le  paie- 
ment est  différé  au-delà  de  ce  terme,  le  sa- 
laire continuera  à courir  en  fav  eur  des  of- 
ficiers et  des  matelots. 

22-  Si,  par  le  fait  ou  par  la  faute  des  pro- 
priétaires,capitaines  ou  c ha  rgeursd  u nu  vi- 
re, le  voyage  est  rom  pu  avant  son  départ, ou 
si  le  navire  est  désarmé,  vendu  ou  aliéné, 
les  officiers  et  matelots , engagés  pour  le 
voyage,  recevront  le  quart  du  traitcim-iit 
Convenu  pour  le  voyage  entier.  S'ils  sont 
engagés  au  mois,  ils  recevront  également 
le  quart  du  salaire  proportionné  à la  durée 
du  voyage,  sans  déduction  des  salaires  an- 
térieurs. 

21.  Mais  si,  par  le  fait  ou  par  la  faute  des 
capitaines,  chargeurs  ou  propriétaires,  le 
voyage  est  rompu  après  avoir  été  com- 
mencé, les  officiers  et  matelots  engagés 
pour  le  voyage  recevront  leur  salaire  en- 
tier, comme  si  le  voyage  eut  été  achevé,  et 
ceux  engagés  au  mois,  le  traitement  pour 
tout  le  temps  de  leur  engagement  ; à l'égard 
des  officiers  et  gens  de  ! équipage,  sujets  de 
l'Empire, engagés  sur  le  Littoral  et  qui  se- 
raient congédies,  il  leur  sera  fourni  en  ou- 
tre des  fonds  suffisants  pour  subvenir  à 
leur  nourriture  et  à leur  voyage  pour  se 
rendiepar  mer  dans  un  port  quelconque 
du  même  Littoral. 

21.  Si  le  voyage,  avant  ou  après  avoir  été 
entrepris,  est  rompu . ou  si  le  navire  est  dé- 
sarmé, vendu,  ou  aliéné  pour  interdiction  de 
commerce  dans  le  port  Je  sa  destination , et 
ce  par  su  i te  de  tou  t em péchement  exl  raord  i- 
naircqui  ne  proviendrait  pas  de  la  faute  ou 
du  fait  des  propriétaires, capitaines  ou  char- 
geurs, les  officiers  engages  pour  le  voyage 
ou  au  mois  ne  pourront  réclamer  d autre 
salaire  que  relui  qui  leur  revient,  à dater 
du  jour  et  durant  le  temps  du  service  ef- 
fectif; quant  aux  nationaux  engagés  sur  le 
littoral  Autrichien  qui  seront  congédiés, 
il  leur  sera  fourni  (si  leurs  avances  n’ont 
pas  été  suffisantes',  l'argent  nécessaire  pour 
leur  nourriture  et  les  frais  de  retour  par 
mer  dans  un  port  du  meme  Littoral. 

23  et  26.  St  le  vovage  était  prolongé  par 
le  fait  ou  par  la  faute  des  propriétaires, 
des  capitaines  ou  des  chargeurs,  le  salaire 
deb  officiers  et  des  matelots  engagés  ponr  le 


voyage  sera  augmenté  en  proportion  de  la 
prolongation  du  voyage,  à moins  de  quel- 
que accident  fortuit. 

27.  Si  le  voyage  est  abrégé  sans  être  rom- 
pu , le  salaire  des  officiers  ou  des  matelots 
engagés  pour  le  voyage  ne  sera  pas  dimi- 
nué. Le  voyage  est  abrégé  et  non  rompu 
lorsque,  par  suite  d’une  convention,  le  dé- 
chargement d'un  navire  s’effectue  dans  un 
port  moins  éloigné. 

28.  Dans  le  cas  des  art.  23,  26  et  27  ci- 
dessus,  le  salaire  des  officiers  cugagcs  au 
mois  ne  subira  aucun  changement. 

28  et  30.  Les  officiers  et  matelots  qui  se- 
ront intéressés  dans  le  navire  ou  dans  l'af- 
frètement, ne  pourront  prétendre  à aucune 
compensation  dédommagés, il  quelquetitre 
que  ce  soit, à moins  que  le  retard,  la  prolon- 
gation ou  la  rupture  du  vovage,  le  désarme- 
ment ou  l'aliénation  n'arrivent  par  suite  de 
violence  de  la  part  d'un  souverain,  d’inter- 
diction du  commerce,  de  déclaration  de 
guerre,  péril  de  navigation,  ou  paraccident 
fortuit  sans  le  fait  ou  la  faute  des  proprié- 
taires, capitaines  ou  chargeurs;  ils  auront 
droit  alors  à des  dommages-intérêts. 

31  et  32.  Dans  le  cas  de  la  prise  ou  du 
naufrage  avec  perte  totale  du  navire  on  du 
chargement,  les  officiers  et  les  matelots  en- 
gagés pour  le  voyage  ou  au  mois, seront  dé- 
clius  Je  toute  prétention  il  leurs  salaires, 
quoique  le  voyage  soit  terminé  ; mais  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  restituer  ceux  qui  leur  ont 
été  avancés. 

Ijcs  gens  de  1 équipage  naufragé  rece- 
vront du  consul  ou  des  magistrats  les  fonds 
suffisants  pour  leur  retour. 

33.  Si,  à la  suite  d’un  naufrage,  quelque 
partie  du  corps  ou  des  apparaux  du  navire 

, est  sauvée  et  recouvrée  par  les  officiers  et  les 
matelots,  ils  seront  payés  de  leur»  salaires 
sur  l’objet  recouvré,  par  préférence  à tout 
autre  créancier,  jusqu’au  jour  où  ils  auront 
cessé  de  s’employer  au  sauvetage  (239  , 
C.  Fr.), 

34.  Si  des  marchandises  sont  sauvées,  les 
officiers  et  les  matelot*  dans  tous  les  cas 
percevront  leurs  salaires  ou  leur  part , en  ! 
proportion  de  l'affrètement  que  recevra  le 

capitainesur  les  marchandises  sauvées, outre 

la  rémunération  à laquelle  ils  auront  droit 
pour  leur  concours  au  sauvetage  (Ibid.). 

53  et  56.  Un  officier  ou  matelot  congé- 
dié par  le  capitaine  ou  patron,  sans  cause 
légitime,  avant  que  le  voyage  no  soit  com- 
mencé, pourra  demander  et  réclamer  le 
lier*  de  son  salaire,  ou  de  sa  part  dans  ce 
voyage,  s’il  est  engagé  pour  le  voyage  ou 
à la  pari.  S’il  est  congédié  après  le  voyage 
commencé,  il  recevra  le  salaire  entier  des 
mains  du  rapitainc,qui  ne  pourra  s’en  faire 
rembourser  en  aucun  cas  (257,  CL  Fr.). 

37  à 40.  En  cas  de  mort  de  l’officier  ou  du 
matelot  engagé  au  mois  pendant  le  voyage, 
ses  héritiers  recevront  le  salaire  entier. 

S’il  est  engagé  au  voyage  et  ou’ il  meure 
pendant  l'aller , ils  recevront  la  moitié  j 


mais  ils  auront  droit  h la  totalité  s'il  décède 
pendant  le  retour. 

S'il  est  intéressé,  il  leur  sera  attribué  ht 
part  entière  qui  reviendra  au  défunt, 
pourvu  que  le  voyage  soit  commencé. 

Mais  st  le  voyage  n'était  pus  commencé 
lors  du  décès,  les  heritiers  u’ont  aucun  droit 
h exercer  (263,  C.  Fr.). 

4L  Les  frai»  d’inhumation  de  l’officier 
ou  du  matelot  seront  supporté»  par  le*  ar- 
mateurs, en  cas  d'insuffisance  de  moyens. 

42.  Le  capitaine  ou  patronnes  officiers  et 
les  matelots,  qui  seront  faits  prisonnier» 
sur  le  navire,  même  pour  la  défense  et  lu 
salut  du  navire  et  du  chargement,  riauront 
aucun  recours,  à titre  de  prix  de  rachat  ou 
autre,  contre  les  propriétaires,  chargeurs 
ou  affréteurs  du  navire  (266,  C.  Fr.). 

45.  Mais  si  un  capitaine,  un  officier  ou 
un  matelot  détaché  en  mer  ou  i terre  pour 
le  service  du  navire,  est  fait  prisonnier,  sa 
rançon  devra  être  pavée  jusqu’à  la  concur- 
rence de  deux  cents  florins;  le  prix  en  sera 
prélevé  sur  le  navire  et  sur  le  chargement, 
si  le  matelot,  l'officier  ou  le  capitaine  a été 
détaché  pour  le  service  du  chargement  ou 
du  navire, dans  le  cas,  cependant,  d'arrivée 
en  bon  état  £267  et  268,  C.  Fr.). 

4 1.  Le  bâtiment  et  les  frets  seront  affectés 
par  privilège  et  hypothèque  en  faveur  de* 
salaires  de  l’équipage. 

43.  Les  salaire*  des  gens  de  l’équipage 
ne  concourront  à aucune  avarie,  si  ce  n’est 
à celle  du  rachat  du  navire;  mais  le»  capi- 
taines et  patrons  de  navire  ont  le  droit  de 
comprendre  dans  l'avarie  générale  ou  par- 
ticulière les  éventualités  (arridrnsr)  et  le* 
com jwnsat ions  «Icfraisel  de  salaires  établies 
dans  le  présent  chapitre  en  faveur  des  offi- 
ciers et  des  matelots. 


«dit  Do  18  «tu  1779 

Sur  ta  fierlarati(m  des  c harpe  me*  I s lors  dndiport 
des  natirts  ou  de  leur  arrirte  dan*  le  port. 

1 . Tool  les  capitaines  rl  patron*  de  nerim  devront 
déd»r*r  nn  bureau  de  la  santé , à leur  arrivée . 
leur  chargement . en  spécifiant  la  quantité  rt  ta  qua- 
lité de*  effets  ; les  termes  généraux  de  marchandises 
ne  feront  admi*  que  dan*  le  ras  d'une  grande  variété. 
Cette  désignation  devra  être  folle  lor>  même  que  le 
capitaine  ne  connaîtrait  pas  hors  qualité». 

2.  Les  titres  dacijui*  üun  de»  marchandises  char- 
gée* seront  produits. 

5.  Cas  titres,  s'ils  sont  suspects,  s'ils  ne  sont  pas 
ligués  du  rendrur  ou  d'un  courtier,  seront  rejeté*. 

4 rt  3.  Le  capitaine  sera  condamné*  une  amenda 
de  six  livres  pnr  tonneau  de  marchandises  qui  u au- 
ront pas  été  déclarer*. 

Art*  f on  remuai  tes  règles  t'inities  pour  obtenir  tes 
parmi*  impériale  rt  rojpf#  de  narigaiio». 

Du  M novembre  1787. 

Sa  Hanta  Majesté  a arrêté  ce  qui  soit  : 

1 Le  pavillon  autrichien  ne  pourra  être accordd 
qu'au  propriétaire  de  narire  sujet  des  paja  lufrédi- 
lairrs,  ou  naturalisé. 

2 Sont  réputés  sujets  des  paya  héréditaires,  ceux 
qui  y iont  nés  ou  qui  oat  wxfuis  la  qualité  <k  sujets. 
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fi*  La  femme  pour  scs  reprises  matrimo- 
niales, lorsque  la  dot  a été  réellement  déli- 
vrée et  non  restituée. 

Les  créanciers  de  cette  classe  n’ont  entre 
eux  aucun  droit  de  préférence  12 1 , C.  Lomb. 
Vënit.\ 

20.  (^uant  aux  intérêts  échus  ou  à échcoir 
des  creances  de  la  troisième  classe,  on  ap- 
pliquera les  dispositions  de  l’art  48. 

21 . Dans  la  quatrième  classe  sont  rangés  : 
le  fisc,  pour  les  créances  résultant  de  <•© ti- 
trais; les  créanciers  chirographaires;  l’art. 
48  est  également  applicable  aux  intérêts 
pour  cette  classe. 

22-  Dans  la  cinquième  classe  sont  ran- 
gés: les  créanciers  qui  ne  jouissent  pas  d'un 
intérêt  égal  au  capital,  sans  aucune  diffé- 
rence et  en  proportion  de  leur  montant 
(121,  C.  Lomb.  y délit.). 

25.  Dans  la  sixième  classe  sont  colloqué*: 

4*  Les  droits  résultant  de  pure  libéralité, 
sans  aucune  préférence  entre  eux; 

2*  Le  fisc  pour  le*  amendes. 

Si  S’il  existe  dans  une  faillite  des  forges 
ou  fonderies,  ou  des  biens  qui  en  dépen- 
dent , les  créanciers  inscrits  sur  ces  biens 
seront  compris  dans  la  première  classe, dans 
l’ordre  suivant  : 

4U  Le  fisc  ou  I»  seigneurs  fonciers; 

2°  Les  intéressés; 

5°  Les  exploitant», 

4°  las  employés  ou  ouvriers,;»  raison  de 
leurs  salaires  pour  deux  trimestres  h partir 
de  l'ouverture  de  la  faillite; 

5*  Le* ouvriers  mineurs, 

6°  et  7*  Tous  ceux  qui  peuvent  exercer 
un  droit  sur  les  impôts  relatifs  aux  mine* 
pour  six  mois  seulement  ; mai*  ceux  qui  ont 
des  intérêts  à prélever  sur  res  biens  peu- 
vent le*  réclamer  pendant  une  année. 

25.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe, 
sur  ccs  mêmes  biens, conformément  k l'ar- 
ticle précédent,  tous  ceux  qui  ont  avancé 
des  fonds  pour  l'exploitation,  pourvu  qu’ils 
aient  fait  inscrire  leurs  créances  sur  le  re- 
gistre destiné  à cet  effet.  Mais  ce  privilège 
ne  peut  exister  que  pour  une  période  de  six 
mots  à partir  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

26.  Les  intérêts  des  créanciers  courent 
du  jour  de  la  faillite; mais  il  n*cn  est  pus  de 
même  des  intérêts  des  sommes  dépensées 
pour  la  liquidation  de  leurs  créances. 

27.  Il  est  accordé  aux  étrangers  les  mê- 
mes droits  que  ceux  dont  jouissent  les  na- 
tionaux à l’etranger. 

28.  Tout  créancier  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  sur  la  validité  dune 
créance;  mais  la  voie  d'appel  n'est  pas  ou- 
verte contre  la  classification  des  créancier*. 
Le  créancier  qui  veut  être  colloqué  dans 
une  classe  préférable  k colle  dans  laquelle  il 
a etc  compris,  ou  qui  conteste  le  rang  d'un 
autre  créancier , doit  former  sa  demande 
dans  les  treute  jours,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  introduit  son  action  lors  de  la  clas- 
sification. 

29.  Celui  qui  n’a  pas  produit  sa  créance 


au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  juge,  est 
forrlo*  , lors  même  qu’il  aurait  uu  droit  de 
compensation  ou  de  revendication  à exer- 
cer, ou  que  sa  créance  serait  inscrite  sur  un 
des  immeubles  du  failli,  ou  qu’il  aurait  un 
droit  de  gage  à faire  valoir  contre  lui.  Il 
sera  déclaré  dans  la  classification  nue,  sans 
exception  , ceux  qui  n'ont  pas  fait  leurs 
productions,  sont  forclos. 

50.  Tout  créancier  doit  former  sa  de- 
mande en  privilège  dan»  le*  trente  jour*  à 
partir  de  la  publication  de  la  classification, 
contre  ceux  dont  il»  contestent  la  collo- 
cation. Il  demandera  la  nomination  d'un 
défenseur  commun. 

31 . Si  le  créancier  n’est  pas  en  mesure  de 
produire  sa  demande  en  privilège  dans  les 
trois  jours,  il  pourra  demander  un  nou- 
veau délai  J 53,  C.  Lomb.  Fémt.). 

52.  \jm  créancier*,  dont  le  rang  est  con- 
testé , doivent  désigner,  le  mémo  jour,  un 
défenseur  commun;  sinon,  il  sera  nommé  à 
la  pluralité  de*  voix  , et  à défaut  choisi 
par  le  juge  (I5G,  C.  Lomb.  V émf.). 

53.  L’action  en  privilège  doit  être  noti- 
fiée au  défenseur  commun  ; il  sera  procédé 
comme  à l’égard  de  toute  autre  action.  Néan- 
moins le  premier  délai  exige  pour  la  pro- 
duction a’une  défense  ne  pourra  excéder 
quinze  jours. 

51.  L'administrateur  gère  en  bon  père 
de  famille  les  biens  qui  lui  «ont  confié*:  il 
dépose  judiciairement  l’argent  comptant  et 
le*  objet*  précieux,  à moins  que  les  créan- 
ciers ne  l'aient  expressément  chargé  de  les 
garder  ; il  exigera  à l’amiable  ou  en  justice 
la  rentrée  de»  dette*  active*  de  la  masse,  et 
fera  vendre  aux  enchère*  les  objets  dont 
la  conservation  serait  trop  coûteuse  et  ne 
présenterait  aucune  utilité,  MDS  qu’ilsoit 
besoin  d’une  seconde  ou  d’une  troisième 
enchère  si  ccs  objet*  ne  peuvent  attendre 
jusqu’à  cette  époque. 

55.  Après  l'expiration  des  délais  prescrit* 
pour  la  production  des  titre*, le  représentant 
de  la  masse  doit  convoquer  en  assemblée 
générale  tous  les  créancier»,  qui  devront  le 
confirmer  ou  nommer  un  autre  administra- 
teur à la  pluralité  des  voix  (87,  C.  Lomb. 
Vénit.), 

30.  Les  créanciers  nommeront  dans  la 
même  réunion,  à la  majorité  des  voix,  des 
commissaire»,  auxquels  le  curateur  devra 
demander  conseil  et  rendre  compte  (88, 
C.  Lomb.  Vénib). 

37.  Si  les  créanciers  ne  choisissent  pas 
d'administrateur  ni  de  commissaire*,  le 
juge  en  fera  lui-même  le  choix  à leur*  ris- 
que*.  En  cas  d’égalité  des  voix  pour  la  pré- 
sentation d'un  administrateur  ou  d’un 
commissaire,  le  juge  videra  le  partage. 

38.  L’administrateur  récemment  nommé 
ou  confirmé  devra  immédiatement  procé- 
der à la  vente  de*  biens  compris  dan*  la 
masse  (439,  C.  Lomb.  Vénit  ). 

69.  Le»  objets  qui  n’ont  pu  être  vendus 
aux  enchères , faute  d'estimation , doivent 


être  conservés  jusqu'après  la  classification 
et  l’ordre  des  différent»  privilèges;olons  tous 
les  biens  et  créances  de  la  masse  , si  les 
créanciers  refusent  de  »e  les  attribuer,  seront 
vendus  au  plus  offrant , sans  estimation 
préalable  (1  10,  C.  Lomb.  Fénit,). 

40.  Celai  qui  a acquis  un  bien  dépen- 
dant de  la  masse,  peut  se  faire  délivrer  par 
le  juge  les  titre*  en  vertu  desquels  la  trans- 
mission  a été  Opérée. 

41.  Dès  que  la  masse  a e'té  formée  de 
manière  à ce  que  le  paiement  puisse  être 
effectue  en  tout  ou  en  partie,  l’administra- 
teur doit  immédiatement  dans  le  premier 
cas, et  dan*  le  scroud  il  lu  requête  de»  créan- 
ciers, faire  la  répartition  selon  leurs  droits 
respectifs,  apres  sommation  judiciaire. 
Quant  aux  créanciers  privilégies,  ils  pour- 
ront être  désintéressé#  sans  être  tenu*  d’at- 
tendre la  répartition. 

42.  11  est  permis  à chaque  créancier 
d'examiner  l’acte  de  répartition  et  de  pro- 
duire judiciairement,  dans  les  quatorze 
jours  pour  tout  délai,  les  exceptions  qu'ils 
peuvent  opposer.  Les  exceptions  sont  ju- 
gée# en  présence  de#  créancier»  intéressés. 

45.  $i  aucune  exception  n'est  opposée 
dan#  ce  délai,  les  créancier*  remettent  au 
juge  l'acte  de  répartition.  Il  en  est  donne 
copie  à l'administrateur  de  la  masse  et  il 
lui  est  enjoint  de  payer  tou*  le*  créancier* 
qui  se  présenteront. 

44.  L’administrateur  paie  à chaque  créan- 
cier son  dividende  contre  quittance  et  I» 
remise  de  leur*  titres.  Si  le  paiement  n’a 
été  fait  que  partiellement , le  créancier 
mentionnera  sur  scs  titres  l’acompte  qu'il  a 
reçu  et  en  délivrera  un  récépissé.  L’admi- 
nistrateur déposera  judiciairement  les  som- 
mes revenant  aux  créancier*  qui  ne  se  sont 
pas  fait  inscrire  dans  les  trois  mois,  sépa- 
rément pour  chacun  d’eux. 

43.  Dan*  le*  trois  mois,  à partir  de  l’envoi 
de  la  copie  de  l'actc  de  répartition , confor- 
mément h l'article  43(4 49,  G.  Lomb.  Vénit.\ 
l'administrateur  et  les  rréancier*  présen- 
tent au  juge  un  état  exact  du  paiement  fait 
à chaque  créancier,  des  créances  payée#  et 
des  quittances  des  sommes  déposées  en  jus- 
tice. Si  le  juge  trouve  la  copie  de  Pacte 
conforme  à l’original  déposé  nu  greffe,  il 
prononce  U clôture  de  la  faillite. 

ne  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 

11  existe  dans  les  Etats  héréditaire*  de  U 
monarchie  autrichienne,  de*  tribunaux  de 
commerce  et  de  banque, qui  connaissent  en 
même  temps  des  affaires  maritimes, comme 
consulat  de  me r,  dans  les  villes  maritimes, 
commeTrieste,  etc. Ces  tribunaux  sont  com- 
posés des  corps  de  magistrats  de  chaque 
ville. 

Une  cour  d’appel  est  instituée  dans  la 
ville  capitale  de  chaque  province,  et  une 
cour  suprême  de  justice,  qui  forme  le  troi- 
sième degré  de  juridiction,  siège  à Vienne. 
[F.  Manuel  des  consuls  de  Miltitz,  f.i,  p.  505.) 
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TITRE  VIII. 

De  la  lettre  «e  change, 

4 1 0.  a.  Le  preneur  a le  droit  d’exiçer  du 
tireur  un  premier,  second  ou  troisième 
exemplaire  de  la  lettre  de  change. 

■H 2.  a.  Son!  réputées  simples  promesses, 
les  lettres  de  change  dans  lesquelles  l’une 
des  conditions  essentielles  aurait  été  effa- 
cée ou  rendue  illisible. 

1 1 3. a.  Eli [effet  traite  signée  fuir  une  femme 
non  marchande)  vaudra  comme  lettre  de 
change,  dans  le  cas  où  les  femmes  auront 
signé  avec  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de 
leur  curateur,  à moins  qu’elles  n’en  soient 
dispensées. 

4 44  .a.  La  remise  d'une  lettre  de  change 
établit  la  preuve  que  la  valeur  a été  four- 
nie, et  qu'elle  a été  créditée,  à moins  d'exis- 
tence d’une  contre-lettre. 

414.  b.  Au  moyen  de  cette  contre-let- 
tre ^4),  des  poursuite»,  d’après  le  droit  de 
change,  pourront  être  exercées  au  moment 
où  la  valeur  devait  être  fournie,  si  d’ailleurs 
elle  réunit  les  conditions  d’une  créance 
liquide,  et  si  l’on  établit  qu’elle  a pour 
cause  la  valeur  qui  a été  créditée  et  non 
reçue  réellement. 

4 14.  c.  I.a  même  règle  est  applicable  au 
paiement  fait  par  anticipation  oc  la  valeur 
d’une  lettre  de  change,  et  dan»  le  cas  où  il 
y aurait  eu  une  contre-lettre. 

417.  «.  Dans  le  cas  où  il  est  convenu  que 
le  tireur  dounera  avis  au  tiré , mention  en 
sera  faite  sur  la  lettre  de  change. 

1 17.  b.  La  lettre  d’avis  doit  être  expédiée 
au  plus  tard  le  jour  suivant;  la  mention  eu 
sera  faite  sur  le  livre-journal,  pour  servir 
de  preuve. 

417.  Cm  La  faculté  de  prévenir  par  un 
avis  pourra  Cire  abandonnée  au  preneur; 
mais  la  mention  devra  en  être  exprimée 
sur  la  lettre  de  change. 

417.  d.  S’il  a cte  stipulé  que  le  tireur 
doive  donner  avis,  et  que  la  lettre  n’ait 
pas  été  acceptée,  faute  d'avis,  il  demeu- 
rera responsable  dus  dommages  qui  résul- 
teront île  ce  défaut  d’acceptation. 

417./.  I*a  lettre  d’avis  doit  exprimer  : 

4”  La  somme  comprise  dans  la  lettre  de 
change; 

2°  Le  nom  du  preneur  ; 

5°  Si  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte 
d’un  autre  et  le  nom  de  cette  personne; 

4°  L’échéance  ; 

5*  Si  elle  est  payable  dans  un  autre  en- 
droit. 

Si  l’une  de  ces  conditions  était  omise  on 
différait  de  celles  qui  étairnt  mentionnées 
dans  la  lettre  de  change,  lu  tiré  pourra  re- 
fuser l’acceptation. 

4 25.  $ I , comme  V 4 25,  C.  Fr. 

$ 2,  supprimé. 


(1)  Lettre  intérimaire. 


425.  fl.  Il  V aura  réciprocité  de  droit  pour 
les  lettres  tirée»  de»  pays  où  l’acceptation  est 
permise  jusqu’à  l’échéance. 

458.  a.  L endossement  en  blanc  ne  peut 
être  rempli  par  le  porteur.  Dans  ce  cas,  la 
lettre  de  change  reste  aux  risques  de  celai 
qui  a employé  ce  mode  de  transmission 
(36,  Loi  Je  ifambourg,  diff.). 

143.  o.  Si  le  mode  de  paiement  n’a  pas 
été  exprimé,  il  devra  cire  fait  dans  les  mon- 
naies ayant  cours  au  lieu  où  il  doit  s'effec- 
tuer. 

1 16.  a.  Le  dépAt  de  la  somme  ne  peut 
équivaloir  à un  paiement,  excepté  pour  le 
cas  où  le  porteur  ne  se  présente  pas  à l’é- 
chéance , ou  est  tombé  en  faillite.  Il  en  est 
de  même  lorsqu’il  y a eu  saisie-arrêt,  ou 
lorsque  le  porteur  présente  un  titre  irrégu- 
lier et  ne  donne  pas  de  garantie. 

157.  a.  l.e  porteur  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs doit  justifier  de  la  sommequ'il  a reçue, 
en  apposant  sur  la  lettre  de  change  son  ac- 
quit et  sa  signature. 

437.  6.  Tout  |H>rteur  peut  être  tenu  de 
justifier  de  sa  qualité;  il  suffit  néanmoins 
qu’une  maison  de  commerce  ou  un  bour- 
gcoi  s établi,  ait  signé  le  pour  acquit  avec  lui 

465.  a.  Il  doit  être  donné  avis  du  protêt 
au  preneur  et  aux  endosseurs,  courrier  par 
courrier,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
de  la  part  du  porteur. 

466.  Lorsque  les  lettre»  de  change  tirées 
dans  le  grand-duché  et  pavables  ailleurs 
sont  protestées,  le  tireur  et  le»  endosseurs 
résidant  dansce  pays, seront  poursuivis  dans 
le  délai  du  deux  mois  pour  celles  qui  sont 

I îavablc»  dans  les  Etats  limitrophes,  et  dans 
e délai  de  quatre  mois  pour  colles  payables 
dans  les  autres  Etats  de  l’Europe. 

4 86.  a.  Le  tiré  peut,  avec  le  seul  consen- 
tement par  écrit  du  porteur,  et  si  celui-ci 
en  est  le  propriétaire,  proroger  le  delai  de 
paiement  d’une  lettre  de  change. 

I,es  endosseurs,  le  tireur,  celui  qui  a fait 
la  provision  cl  les  garants  sont,  dans  ce  cas, 
dégagé»  de  toute  obligation. 

486.  b.  L’atermoiement  a lieu  par  la 
mention  do  la  signature  de»  deux  parties, 
de  la  date, du  mot  prolongé,  e t en  indiquant 
le  temps  de  cette  prolongation. 

486.  c.  La  lettre  de  change,  ainsi  pro- 
longée, ne  peut  plus  être  cédée  à un  nouvel 
endosseur,  ni  donner  lieu  à aucun  acte  de 
refus  ou  d’acceptation. 

486.  d.  L’atermoiement  peut  entraîner  la 
contrainte  par  corps,  même  après  lechéan- 
cej  mais  non  pa»  apres  le  temps  de  la  pres- 
cription. 

486.  o «.  Toute  lettre  de  change,  outre 
les  droits  compris  dans  le»  art.  4 57  et  172, 
peut  donner  lieu  à la  contrainte  par  corps 
en  cas  de  non-paiement, 

186.  « b.  Toute  lettre  de  change  qui  ne 
contient  pas  la  mention  de  change,  lors- 
qu’elle vieut  d’un  lieu  où  cette  mention  es! 
exigée,  n’est  considérée  que  connue  un  ef- 
! fut  de  commerce. 


186.  a c.  Les  ecclésiastique»,  les  militai- 
res , les  magistrats  et  les  fonctionnaires 
compris  dan»  les  art.  427  et  428  du  Code 
Napoléon , ne  peuvent  être  passibles  de  la 
contrainte  par  corps. 

Si  l’un  d^eux  tire  une  lettre  de  change  en 
qualité  de  fonctionnaire  public,  elfe  ne 
vaudra  que  comme  effet  de  commerce. 

Celui  qui  aura  caché  cette  qualité  pourra 
être  poursuivi  suivant  les  formes  ordinai- 
res, et  »era  destitué  de  ses  fondions,  indé- 
pendamment des  peines  prévue»  par  le» 
loi». 

187.  a.  Sont  applicables  aux  billet»  à or- 
dre, tous  les  articles  relatifs  à l'atermoie- 
ment, aux  effet»  de  la  lettre  de  change, ainsi 
que  les  articles  supplémentaires  112,  <15 
et  11 4. 

1 89.  fl.  1*  droit  de  poursuivre  au  moyen 
de  la  contrainte  par  corps , se  prescrit  par 
un  an, sans  que  le  serment  puisse  être  déféré. 

TITRE  IX. 

De»  effet*  de  commerce  !t). 

cuapithe  i". — Dispositions  générales. 

490.  Les  effets  de  commerce  sont  des 
promesses  de  paiement,  analogues  à la  let- 
tre de  change,  entre  commerçants  ou  pour 
affaires  de  commerce,  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  formes  de  la  lettre  de  change.  Elles 
donnent,  lorsqu’elles  sont  incomplètes , 
droit  à un  recours  sur  le»  biens  du  débiteur, 
mais  non  sur  sa  personne. 

491.  Ja»  effets  de  commerce  se  divisent 
en  mandats  de  paiement  à personne  désignée, 
mandats  à ordre  on  billets  au  porteur. 

192.  Tout  effet  de  commerce  doit  énon- 
cer : 

Le  jour  et  le  lieu  où  il  est  souscrit,  la  si- 
gnature du  souscripteur,  la  somme  à payer, 
le  noin  du  celui  qui  doit  acquitter  lu  mon- 
tant du  billet  et  le  lieu  du  paiement,  et  s’il 
est  différent  de  celui  où  le  billet  a été  sous- 
crit. 

Tout  mandat  à personne  désignée,  doit 
contenir  l'énonciation  de  son  nom. 

S’il  est  h ordre,  il  exprimera  ces  mot  . : 
ou  à son  ortlre. 

Si  le  billet  est  au  porteur , il  contiendra 
l’époque  du  paiement  et  la  cause  do  U 
dette. 

193.  Toute  personne,  lors  même  quelle 
serait  incapable  de  s’obliger  en  matiero  de 
change,  peut  souscrire  des  mandats  à ordt  A 
ou  à une  seule  [tersonne,  pour  affaires  com- 
merciales ou  entre  négociant». 

Les  billets  au  porteur  ne  peuvent  être 


(I)  Olte  mature,  1*6*  qu'rtle  est  trsUtk*  dans  ro 
litre . e*t  *8,4*1  olliCttn*.  Elle  • été  rot-jet  de  «n icusrs 
criHqiiw  delà  part  même  de*  jaitK-wul.e*  *lk- 
maud »tahU,  Droit  dt  change , 1. 1 , piges  Ô3  #1 
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émis  que  pur  des  établissements  publics 
ou  des  banques  publiques. 

CHAPITRE  II. 

Des  mandats  U personne  tUUignée. 

-194.  Les  mandats  ;»  personne  désignée 
ite  sont  que  des  procurations  pour  recou- 
vrement. 

LVndossement  d'un  mandat  à ordre  est 
4 onsidéré  coiuuie  une  seconde  procura- 
tion. 

49a.  Tout  billet  tiré  d’un  lieu  où  le  code 
est  en  vigueur,  et  ne  contenant  pas  les  mots 
a orrfir ; tout  billet  qui  ne  contient  pas  les 
mots  : lettres  tir  eluutye , qu'il  devait  énoncer 
selon  les  lois  des  localités;  tout  billet  qui 
contient  ces  mot»  : « oindre,  par  erreur  ou 
méprise  seulement,  eu  ajoutant  : ihmis  pâte. 
IYZ  contre  ce.  billet  de  commerce , en  sorte  que 
l'intention  de  faire  un  billet  de  commerce, 
et  non  une  lettre  de  change,  rst  évidente; 
dans  tous  ces  cas,  ces  billets  seront  répu- 
té* effets  de  commerce  conformément  à ce 
titre,  et  non  lettre*  de  change,  malgré 
leur  analogie  avec  une  lettre  de  change. 

•96.  Les  effets  de  commerce  à nne  per- 
sonne désignée  sont  de*  mandat»,  au  lieu  de 
paiement;  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  forme* 
de  l'acceptation,  du  protêt  et  de  la  présenta- 
tion au  paie  ment,  et  sont  transmissible*  à un 
tiers  sans  qu'il  en  devienne  propriétaire.  Ils 
ueuvent,  en  outre,  être  contremandé*  par 
lo  souscripteur  jusqu'à  la  présentation.  S'ils 
n’ont  pas  été  délivrés  à litre  de  paiement, 
ils  rendent  mandataire*  du  souscripteur 
tous  les  porteurs  successifs,  qui  ne  sont  ce- 
pendant pas  obligé»  entre  eux,  et  qui  ne 
Sont  tenus  envers  le  souscripteur  que  d’o- 
ércr  la  présentation  dans  le  temps  fixé  par 
i loi  ou  de  lui  renvoyer  l’effet. 

197.  Lorsque  ces  effet*  n’expriment  au- 
cune échéance,  le  délai  pendant  lequel  la 
présentation  doit  être  faite,  est  d’un  an  h 
partir  du  jour  où  il*  ont  été  souscrits;  il 
est  le  double  de  ceux  prescrit»  par  l’art.  165 
jKiur  les  effets,  dont  l'échéance  nfalt  pas 
fixée.  Si  le  paiement  ou  le  renvoi  n’a  pas 
eu  lieu,  le  porteur  deviendra  propriétaire 
de  la  créauce , demeurera  débiteur  du 
montant  en  ver*  le  souscripteur  et  n’aura  de 
recours  à exercer  que  contre  le  débiteur  in- 
diqué ou  son  endosseur,  s'il  a été  en  retard 
de  lui  remettre  le  billet. 

Il  est  en  retard , lorsque  les  effets  à 
date  fixe  soûl  échus;  et  si  aucune  échéance  [ 


‘ n’est  précisée,  lorsqu’il  n*y  a plus  que  quatre 
! semaines  pour  se  luire  payer  et  renvoyer  le 
billet. 

498.  Les  effets  de  commerce  sur  soi- 
mème,  quoiqu'ils  ne  contiennent  pas  la 
mention  de  valeur  fournie , doivent  être 
payés;  c’est  seulement  après  que  le  paie- 
ment a eu  lieu,  que  l’exception,  que  le 
paiement  n était  pas  dù,  peut  être  opposée. 

chapitre  in.  — Des  billets  au  porteur. 

491).  La  propriété  d’un  billet  au  porteur 
se  transmet  par  la  simple  tradition. 

290.  La  prescription  de  ce  billet  est  en- 
courue lorsque  te  montant  n’en  a pas  été 
touché  dans  l'an  et  jour  de  son  échéance. 
Le  souscripteur  peut  rendre  ces  délais  plus 
courts,  mais  non  les  réduire  au-dessous  de 
trois  mois,  |>niirvu  qu’il  en  soit  fait  men- 
tion expresse  dans  le  billet. 

201.  Un  billet  au  porteur  est  valable- 
ment acquitté,  lorsqu'il  a été  payé  au  por- 
teur à son  échéance  sans  opposition. 

202.  Si  un  billet  au  porteur  a été  perdu, 
le  propriétaire  à juste  titre  doit  former  op- 
position au  paiement  et  en  donner  avis  au 
souscripteur  ; cet  avis  vaut  opposition  lé- 
gale pendant  huit  jour». 

Si  dans  ce  délai  l’appelant  obtient  une 
ordonnance  du  juge,  le  paiement  sera  sus- 
peudtt  jusqu'à  la  décision  judiciaire  ou  jus- 
qu a la  prescription  ; sinon  le  paiement  sera 
effectué. 

20.7.  1/nrsqne  le  porteur  se  présente  après 
que  l'opposition  a été  judiciairement  ad- 
mise, le  débiteur  doit  demander  le  dépôt 
du  titre  et  l'opposant  former  sa  demande 
devant  le  tribunal. 

J-e  porteur  n’est  tenu  que  de  prouver  sa 
bonne  foi;  dès  qu’il  l’aura  établie,  il  sera 
fait  main-levée  de  l'opposition,  lr  montant 
de  la  créance  «ira  payé  au  porteur,  et  celui 
qui  a formé  l'opposition  se  pourvoira  ainsi 
qu’il  avisera. 

204.  Si  le  porteur  ne  peut  prouver  qu’il 
est  possesseur  de  bonne  foi,  et  que  le  récla- 
mant établisse  scs  droit*  sur  le  titre  |>crdii, 
il  sera  donné  main-levée  de  l'opposition  en 
«a  faveur,  sauf  le  recours  du  porteur  contre 
qni  de  droit. 

207.  Si  personne  ne  s’est  présenté  avant 
les  délais  de  la  prescription,  I opposant  peut 
réclamer  le  paiement,  après  avoir  affirmé 
sous  serment  qu’il  est  le  propriétaire  à juste 
j litre  du  billet  perdu. 


TITRE  X. 

De  I*  fftlUllc  et  de  U banqueroute. 

CHAPITRE  I. 

De  Couverture  de  la  faillite  (I). 

296.  Comme  457,  C.  Fr. 

207  à 215.  Comme  440  à 448,  C.  Fr. 

216.  Toutes  les  poursuites  contre  la  per- 
sonne ou  les  biens  du  débiteur  cesseront  à 
partir  du  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite. 

217.  Le  tribunal  doit,  dé»  l’ouverture  de 
la  faillite,  s’assurer  de  la  personne  et  des 
biens  du  débiteur  : 

4*  Eu  apposant  les  scellés  sur  les  Liens 
et  en  nommant  des  syndics  provisoires; 

2‘  Eu  ordonnant  le  dépôt  et  la  garde  de 
la  personne  du  failli,  jusqu'à  ce  que  les 
causes  de  U cessation  au  paicincut  soient 
établies. 

ciiAFiTRE  ii.  — Du  concordat. 

248.  Aucun  concordat  ne  peut  être  con- 
KOtl  avant  que  le  juge  commissaire  n’ait 
examiné  l'actif  et  le  passif  de  la  faillite  et 
n’en  ait  rendu  compte  aux  créanciers. 

219.  Tout  concordat  clandestin  est  assi- 
milé à une  banqueroute,  lors  môme  qu’il 
aurait  été  fait  avant  ou  après  la  faillite. 

220  à 227.  Cbmme  519,  n’  2,  à 524, C.  Fr. 

226  et  227.  Comme  726,  C.  Fr. 

CHAPITRE  lit. 

Du  droit  des  faunes  mariées  dam  les  faillites. 

228  à 254.  Comme  545  à 351,  C.  Fr. 

233.  La  femme  du  fils  d’un  commercant, 
devenu  lui-même  commerçant  plus  tard, 
est  assimilée  à la  femme  dont  le  mari  au- 
rait exercé  un  commerce  au  moment  delà 
célébration  de  mariage. 

236  à 237.  Comme  573  à 537,  C.  Fr. 

chapitre  iv.  — De  la  revendication. 

210  à 249.  Conune  576  à 585,  C.  Fr. 

TITRE  XI. 

Dm  banqueroutes. 

250  à 253.  Comme  586  à 599,  C.  Fr. 

TITRE  XII. 

De  U rébablliutlaii, 

264  à 270.  Comme  604  à 61 4,  C.  Fr. 


(I)  La  date  de  « (iode  indique  stifftsaitiiitralque 
Ici  remoh  s'appliquent  ta  Code  françal*  de  1807. 
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La  Bavière  n'a  pat  de  Code  de  commerce , ni  nèaie  une  Initiation  commerciale  qui  toit  applicable  A toute  l'étendue  de  son  territoire. 
Dan»  le*  prnviurn  où  la  Code  Napoléon  a été  conservé,  c'esi-ù - «I ire  dans  la  Bavière  Rhénane,  le  Code  de  cotumerro  a élé  içali-mene  maintenu , 
de  même  le»  pays  qui  avaient  appartenu  à La  Pru**e,  tels  que  les  princioautêa  d'Atubnch  et  de  Bairrulk  incorporées  à la  Bavière  en  i8o3,  ont  cùii*er*  é 
Jj  législation  prauwnnt.  Il  n'y  a donc  qnc  loa  ancienne*  province*  de  la  Bavière  qui  toieat  régies  par  de*  luis  particulières. 

Cette  législation  , en  ce  qui  concerne  le  droit  comratcvtal , e*t  extrêmement  incomplète.  U plu*  souvent,  il  est  vrai,  die  est  suppléée  par 
le  droit  rmuinun  de  l'Allemagne  et  parla  loi  civil»  (F.  Concordance  des  Codes  civils,  payer  cjü  et  looèlig);  mais  le»  document*  le*  plu*  imponani-* 
et  le*  plu*  complet»  «ont  le»  iroi*  reglements  connu  a : lu  premier,  tou*  le  nom  de  règlement  pour  la  Bavière,  du  i({  novembre  1785,  rendu 
commun  à toutes  les  province*  de  ce  Royaume  par  la  loi  du  11  septembre  i8a5,  et  les  deu*  autres:  celui  de  17*8  pour  la  rill»  d'Augs- 
bourg,  et  celui  du  16  février  171a  pour  la  vide  de  Nurcnbcrg. 

On  IronT*  en  effet  dan*  re*  trois  règlement*,  KtudlrmSM  eu  vigueur  enoure,  BOlhSwlwicn t de»  dispositions  relatives  aux  lettres  do  changt , 
mai*  encore  aux  romtweçaau  ( Ord.  de  1785,  $ ij  — ■ Ord.  de  1778,  chip.  1 à 3);  aux  courtier»  (On/,  de  »885,  JJ  itj  ri  ao  ; — Ord.  de  >778, 
ikap,  ta;  — Ont-  de  1731,  ckap.  il);  aux  société*  de  commerce  et  aux  Commissionnaires  [Ord.  de  I 785,  chap.  4,  $ I ; — - Ord.  Ht  1778,  chap.  1 1 , 
JJ  a et  3; — et  Ord.  Je  •?«)• 

Non*  avons  cru  d«*»ir  noua  borner  à reproduire  les  texte*  de  ces  trois  reglement*  et  nous  abstenir  de  faire  connaître  des  disposition* 
isolée»,  dont  la  reproductiou  eût  éui  iii»ufÜsante  pour  leur  intelligence. 


RIOIEMIVT  SUR  X.E  CBANAZ 

paru  la  Bavière 

®«  Il  novembre  171), 

4.  Sont  capables  de  s'engager,  en  matière 
de  change,  toutes  le»  personnes  capables 
de  contracter  d'après  la  loi  civile  (4). 

Les  lettres  de  change  portant  que  la 
.«munie  a clé  reçue  argent  comptant,  au  pro- 
fit d'un  juif,  d*un  courtier  ou  d'une  per- 
sonne non  patentée  ou  n'exerçant  pas  un 
commerce  légalement  avoué,  ne  sont  va- 
lables q 11 'autant  que  l'argent  a été  remis 
et  enregistré  au  tribunal  de  change  de  la 
ville,  ou  chez  un  notaire,  ou  auprès  de 
l’autorité  légale. 

2.  Une  lettre  de  change  en  forme  doit 
contenir  : 

4'  Le  lieu  de  l'émission  , le  jour,  le  mois 
et  l’année,  le  nom  de  celui  à qui  elle  doit 
être  pavée,  la  somme  qui  doit  être  écrite 
en  toutes  lettres,  la  réception  de  la  valeur, 
et  l’espèce  de  monnaie  dans  laquelle  le 
paiement  doit  être  f;iit  et  enfin  le  root  à 
ordre  sera  ajouté',  si  la  lettre  de  change  n’est 
pas  une  lettre  de  change  propre,  mais  sus- 
ceptible «l’endossement  ; 

2*  Elle  doit  porter  la  signature  du  tireur 
et  l’adresse  du  tiré  (140,  C.  Fr.); 


(I)  Le»  commerçants,  le»  feiiinie*  el  toute»  aalrcj 
perronre»  garnit  acquérir  cette  capacité,  aprè*  eu 
avoir  obtenu  l'autorité  ion  du  tribunal,  et  luriqiiil* 
ont  été  intrrita  aur  uo  rffri*lrc  Itou  b tel  effet  au  Iri- 
tKuial  de  erntmeece  (Ord.  du  lt:  juillet  1787  rt  /01  dit 
i\up.rmkre  («B  . 


3*  El  énoncer  la  désignation  du  lieu  du 
paiement,  et  la  mention  que  c’est  une  lettre 
de  change  et  quelle  a été  émise  par  1"  2* 
5*  ou  <|u  elle  est  seule. 

3-  Celui  qui  tire  une  lettre  de  change  doit 
toujours  se  soumettre  à la  présente  ordon- 
nance et  au  droit  de  change. 

Sont  exceptés  du  droit  de  change  : les 
mineurs  , ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  ou 
l'entretien  paternels,  quoique  marin  ou 
proprietaires  imwohil  ier a,  les  prodigua,  les 
pensionné*  du  gouvcrmmieiu  , sans  autres 
revenus,  les  ecclésiastiques,  les  femmes  non 
autorisées  par  le  gouvernement,  à l’excep- 
tion (les  veuves, les  cultivateurs,  les  mili- 
taires sans  autres  revenus  que  leur»  appoin- 
tements. 

4.Tous  les  commerçants  doivent,  à peine 
de  50  tblkn  d’amende,  faire  enregistrer 
devant  les  tribunaux  de  change,  leur»  rai- 
sons de  commerce,  pouvoir»  , etc.  (4). 

Les  associés  répondent  solidairement  du 
paiement  des  lettres  de  change  souscrites 
par  l’un  d’eux,  pour  dettes  de  la  société. 

3.  L’acceptation,  pour  être  valable,  doit 
être  faite  par  écrit  et  exprimer  la  date,  les 
noms  cl  plénums,  être  sans  restriction  ni 


(f  ) L'iimrurtrkvrintiofi  doit  être  faite  nnlotenaol 
devant  le  tribunal  de  première  initanre  Le  registre 
leou  i rrt  effet , d<  -i  t contenir  le  nota  d«  tou*  les  roni- 
nterçanU  et  de  loa»  le»  n ombre*  d'une  raôoo  de 
commérer,  le  fira  où  II»  exercent  leur  ind«i*li  ie,  la 
rslMMi  de  commerce,  etc.  tell*  Inxcription  doit  «ire 
faite  en  présence  da  ja.e  ou  de  trv  tueisear».  Le» 
chsngcment*  y 1er  ml  egalemeal  porté*,  dan»  Je  délai 
de  trois  moi»  (Ord.  1 1 juillet  1801  ). 


conditions,  b moins  que  le  porteur  n’y 
consente  (124,  C.  Fr.,diff.). 

Elle  peut  êtie  hile  pour  la  somme  en- 
tière ou  seulement  pour  partie;  mais, dans 
ce  cas,  le  porteur  doit  faire  protester  pour  lu 
surplus.  Celui  qui  a accepté  est  tenu  du 
payer  sans  réclamation  ni  opposition  (121, 
et  124,  C.  Fr.). 

Le»  letticsde  change  propres  ne  soni  pas 
soumises  à l’acceptation  du  débiteur,  11 
n’y  a lieu  à protêt,  que  quand  la  lettre  est 
souscrite  à ordre  ou  cédée  à un  tiers. 

L’acceptation  n’est  pas  nécessaire,  lors- 
que la  leitre  de  change  est  tirée  sur  des 
personne*  non  domiciliées  dans  le  lieu  du 
paiement , ou  dont  l’adresse  n’est  pas  dési- 
gnée. Ces  lettres  doivent  être  renvoyées 
avec  le  protêt,  à moins  qu’il  ne  se  présente 
un  accepteur  ou  un  intervenant. 

Le  paiement  refusé  pur  le  tiré , doit  être 
fait  par  le  tireur  aussitôt  aprè»  l'échéance. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  à 
usance,  ou  à un  terme  plus  court,  doit  la 
présenter  immédiatement  à l'acceptation  , 
la  faire  protester  en  cas  de  rcfiis,  et  envoyer 
le  protêt  par  le  premier  courrier. 

Le  motif  du  refus  sera  exprimé  sur  le 
procès-verbal  dressé  par  le  notaire. 

Si  les  lettres  de  change  envoyées  d’une 
autre  place  sont  acceptées , elles  seront 
payée»  par  l'accepteur,  sans  qu'il  puisse  in- 
voquer aucune  exception,  lors  même  que 
l’indication  valeur  reçue  n’y  serait  pas  ex- 
primée. 

6.  V usance  est  ainsi  fixée  qu’il  suit  : la 
demi -usance, il  huit  jours;  l'usance cnlièic, 
à quinze  jours;  l’usance  et  demie,  à vingt- 
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trois  jours,  et  la  double  usance  à 30  jours,  1 
qui  courent  du  lendemain  de  l'acceptation  ; 
le  tiré  ne  sera  pas  tenu  d’accepter  avant 
les  quinze  jours  qui  précèdent  1 échéance,  : 
les  lettres  de  change  payables  à un  terme 
plus  éloigné. 

7.  las  lettres  de  change  payables  à mi-  1 
mois  seront  échues  le  15.  Le  lundi  est  fixé  | 
comme  jour  de  paiement,  à moins  qu’il  ne  i 
tombe  un  jour  «le  fêle;  auquel  cas,  ce  sera 
le  plus  prochain  jour  ouvrable. 

Les  lettres  payables  h volonté  ou  à vue, 
et  celle»  reçues  après  l’échéance,  doivent 
être  payées  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Si  l'accepteur  ne  demeure  pas  dans  le 
lieu  du  paiement,  l’échéance  ne  sera  comp- 
tée que  du  jour  où  le  porteur  aura  expédié 
la  lettre  pour  en  demander  l’acceptation. 

S.  Toutes  les  lettres  de  change  à sue  nu 
it  usance  peuvent  être  négociées  par  le 
porteur  partout  où  bon  lui  semble. 

9 et  |0.  Si  la  lettre  de  change  est  retour- 
née avec  protêt,  le  tireur  doit  payer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  capital,  intérêts 
ou  rechange.  Si  le  protêt  seul  est  renvoyé, 
et  uue  l’acceptation  soit  encore  possible , 
il  doit  seulement  déposer  la  somme  ou 
donner  caution. 

1 1 . Aucun  créancier  n’a  le  droit  de  sai- 
sir les  gage»  qui  ont  pour  objet  d’assurer 
le  iraiement  d’une  lettre  de  change , à 
moins  que  leur  valeur  ne  fût  plus  considé- 
rable (I). 

Si  le  paiement  n est  pas  réalisé,  le  por- 
teur fera  estimer  le  gage  par  le  tribunal, 
devant  lequel  l'adjudication  publique  sera 
poursuivie;  le  prix  lui  en  appartiendra  jus- 
qu’à  concurrence  du  montant  de  la  lettre; 
1 excédant  liera  déposé  au  tribunal. 

12.  En  cas  de  protêt  et  de  renvoi  de  cet 
acte  et  de  la  lettre  dans  le  temps  prescrit , 
le  porteur  peut,  h ses  risques  et  périls,» eu 
tenir  à son  recours  envers  le  tireur. 


;l|  Y.  Concord.  des  C.  civils . p.  1 19,  C-  Baiaroli, 
art.  2-î , J 7,  *or  lu  privilège*  des  lettres  de  change. 


RÉCLINENT  SCR  LE  CHANGE 

POUR  LA  VILLE  DE  3URERRERG. 

M I»  février  1711. 

CHAPITRE  I. 

De  la  forme  de  la  (dire  de  change. 

I.  Toute  lettre  de  change  doit  contenir 
le  lieu  d’où  clic  est  tirée,  la  date,  la  somme 
reçue,  l’indication  de  la  monnaie  dans  la- 
quelle le  paiement  doit  être  fait , l’époque  et 
le  lieu  du  paiement,  le  nom  de  la  personne 
à qui  le  paiement  doit  être  effectué,  le 


BAVIÈRE  (Det  Lellrei  de  change). 

I«es  paiement*  partiels,  dont  l'excédant 
est  l’objet  d’un  protêt, doivent  être  inscrit» 
sur  la  lettre. 

Les  lettres  de  change  dont  l'acceptation 
est  refusée,  peuvent  être  acceptées  par  le 
porteur  avant  toute  autre  personne,  b 
moins  qu’il  n'existe  un  besoin. 

Toute  lettre  de  change  non  acceptée  et 
non  payée  à l’échéance  doit  être  double- 
ment protestée;  si  le  tiré  accepte  lors  de 
l'échéance,  il  sera  préféré  à l intervenant 
qui  a droit  cependant  5 une  commission 
et  aux  intérêts. 

13.  1 «es  acceptations  faites  par  des  fem- 
mes, des  employés  et  autres  qui  ne  sont 
pas  en  possession  de  la  procuration  de  leur 
mari  ou  de  leur  chef  ou  patron  , resteront 
sans  effet;  si  elles  ont  été  donnée»  saus  pro- 
curation, le  porteur  n 'aura  qu’un  recours 
contre  l'accepteur. 

4 4.  La  prescription  d'une  lettre  de 
change  est  d’une  année;  a près  cc  délai,  elle 
ne  vaut  que  comme  simple  promesse.  L'in- 
terruption ne  petit  avoir  lieu  cjue  par  acte 
judiciaire  ou  notarié  {189,  L.  Fr.). 

45.  la?  débiteur  qui  avoue  l’acceptation 
d’une  lettre  de  change  perdue,  ou  dont 
l'acceptation  est  prouvée,  est  tenu  du  paie- 
ment. pourvu  que  caution  lui  soit  donnée. 

46.  Toute  lettre  de  change  régulière  est 
transmissible  par  ta  voie  de  l’endossement. 
L’accepteur  n’est  pas  tenu  vie  payer  les 
lettres  qui  ne  contiennent  aucune  cession, 
tant  que  le  porteur  ne  fournit  pas  la  preuve 
d'un  transport  ou  d’uu  endossement  qui  lui 
en  transmet  la  propriété. 

47.  Los  lettres  payables  en  foire  doivent 
être  acceptées  quinze  jours  avant  la, foire; 
celles  arrivée»  de  foire»  étrangères,  le  len- 
demain de  l’arrivée  des  courriers  qui  an- 
noncent la  fin  de  la  foire;  celles  payables 
en  marché,  dans  la  première  semaine; 
celles  enfin  acceptées  et  qui  doivent  être 
payée*  dan»  la  dernière  semaine,  trois  jours 
avant  la  fin  du  marché. 

48-  Us  lettre*  de  changes  portant  paie- 


nom du  tireur,  du  preneur  et  du  tiré, et 
la  désignation  de  la  valeur  fournie.  Les  let- 
tres de  change  souscrites  à ordre  pourront 
être  endossées. 

L Si  la  valeur  n’a  pas  été  fournie  au 
moment  de  la  remise  de  la  lettre  de  change, 
le  tireur  pourra  obtenir  du  tribunal,  dan» 
les  vingt-quatre  heures,  une  sentence  exé- 
cutoire, à moins  qu’il  ne  soit  établi  par 
courtier  ou  par  toute  autre  per»orine 
qu'une  condition  contraire  a été  stipulée. 

3.  Le  tireur  est  tenu  de  remettre  au  pre- 
neur une  première, deuxième  et  même  une 
troisième  de  change, de  l’envoyer  en  temps 
opportun, et  d'en  donner  avis  au  tiré  pour 
qu  il  accepte. 


ment  en  monnaie  doivent  être  payées  en 
espèces  ayant  cours,  à moins  qu’il  n’en  soit 
spécifié  une  dans  latraite.r.elles  qui  portent 
aiymt  courant  seront  payée*  avec  des  thalers 
de  convention, a*2 florins  pièce  (|  13,C.Fr.). 

49.  I«e*  courtiers  sont  nommé’»  par  le 
tribunal  de  change  ou  de  commerce  ; il» 
prêteront  serment.  Il  leur  est  défendu  d’é- 
mettre de»  lettre»  de  change  pour  leur  pro- 
pre compte,  ou  de  faire  le  commerce  de 
change, on  de  prendre  part,  à l'insu  du 
irihunul,  à tonte  opération  de  commerce, 
soit  sou»  leur  nom,  soit  sous  un  nom  inter- 
posé, sous  peine  de  perte  de  leur  place  (83, 
C.  Fr.). 

20.  Les  fonctions  des  courtiers  asser- 
menté» consistent  : 

4 * A inscrire  sur  leurs  registres,  visé*  par 
le  tribunal  de  change  et  de  commerce,  les 
affaires  de  change  ou  de  commerce  con- 
clue» entre  deux  négociant»  ou  autres  par 
leur  ministère.  Ce»  contrats  ainsi  formés 
sont  obligatoires  entre  les  partie»,  comme 
de»  lettres  de  change  émises  à leur  suite; 

2*  A «'occuper  de»  affaire*  de  change  et 
de  commerce  dont  ils  auront  cté  chargé», 
sans  avoir  besoin  d’une  procuration  spé- 
ciale délivrée  par  le  tribunal  ; 

3*  Nul  ne  pourra  s’occuper  h procurer 
de  l'argent,  à moins  qu’il  ne  soit  commis- 
sionné it  cct  effet,  sous  peine  d’une  amende 
et  d’une  condamnation  corporelle. 

Il  sera  établi,  auprès  des  courtiers  asser- 
mentés, un  bureau  ou  tons  ceux  qui  veulent 
prêter  ou  emprunter  de  l’argetil  seront  in- 
scrit» sur  un  registre  à ce  destiné. 

L'agent  de  change,  sous  peine  d'une 
amende  équivalente,  n’est  autorisé  à pré- 
lever d’autre  commission  que  celle  autori- 
sée par  le  tarif,  et  après  que  l'affaire  est 
conclue. 

24.  S’il  se  présente  des  cas  lion  prévus 
dan»  le  présent  règlement,  il  sera  pro- 
cédé selon  la  loi  de  l'équité, cl  surtout  d’a- 
prè»  le  règlement  Je  change  renouvelé 
dans  la  ville  d’Augshourg. 


4.  Tout  commis  ou  toute  autre  personne 
ne  pourra  souscrire  ou  endosser  une  lettre 
de  change,  pour  le  compte  d’un  tiers, 
qu ‘autant  qu’il  sera  muni  d’une  procura- 
tion enregistrée  à la  banque  (I). 

5.  I«e  preneur  doit  envoyer  h l’accepta- 
tion la  première  d’une  lettre  de  change 
émise  à Nurenberg.  Quant  à celles  tirée» 
a un  ou  plusieurs  jours,  ou  5 une  époque 
déterminée  , à date  ou  h époque  de  date, 
le  porteur  n’est  pas  tenu  de  les  transmettre 


(I)  La  haoqne  a été  remplacée  par  le  tribunal  de 
commerce. D'*pcfc*  l’art.  4 du  règlement  tur  1er  ban- 
que», la  procuration  n’Ctait  valable  que  pour  2 as». 
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CHAPITRE  1 1 r. 


NUREMBERG  ( Dtt  Lettre*  de  change). 


en  droiture  «l'acceptation, il  peut  le»  négo- 
cier  sur  d'autres  places:  il  suffira  qu’elles 

rarvieonent  au  lieu  désigne  le  jour  de 
échéance,  afin  qu'il  soit  procédé  selon  le 
droit  de  change  (4). 

6.  Celui  qui  a reçu  un  effet  dont  le 
montant  est  payable  en  foire  doit  remettre 
une  lettre  de  change  intérimaire  ou  une 
promesse  de  lettre  de  change  et  s'engager 
a remettre  la  lettre  de  change  en  temps 
voulu,  à savoir  : pour  les  foires  de  Francfort 
et  de  Leipsick,  a pie*  le  départ  de  l'escorte  (2); 
et  pour  celles  de  JJolzano , avant  le  départ 
du  courrier  chargé  de  porter  les  premières 
lettres  à la  foire , à moins  de  convention 
contraire. 

7.  I.es  lettres  de  change  qui  ne  peuvent 
être  endossées,  et  qui  cepeudaut  ont  été 
négociées,  doivent  être  accou i pag nées  d une 
piomcsse  (3)  par  laquelle  celui  qui  les  né- 
gocie s’engage  à se  soumettre  au  droit  de 
change,  à défaut  de  paiement  (4). 

CHAPITRE  II. 

De  l’acceptation  des  lettres  de  change,  des 
protêts  faute  tf  acceptation  ri  de  C accepta- 
tion après  protêt. 

4.  Les  lettres  de  change  doivent  être 
présentées  h l'acceptation  le  jour  de  leur 
arrivée,  ou  le  lendemain  avant  midi,  à 
l’exception  des  dimanches  ci  jours  de  fête. 
L'acceptation  ou  toute  autre  déclaration 
doit  avoir  lieu  le  jour  de  la  présentation, 
ou  le  jour  suivant  jusqu'à  deux  heures. 

Si  le  courrier  partie  jour  suivant,  le  tiré 
devra  faire  sa  déclaration  avant  son  départ. 
En  cas  de  refus,  le  porteur  fera  protester 
et  enverra  le  protêt  a qui  de  droit. 

2.  Si  le  tiré  n'accepte  pa»  la  lettre  de 
change,  un  protêt  sera  dressé.  Dans  le 
cas  où  l'acceptation  il 'aurait  lieu qu’apres  le 
protêt,  l'accepteur  sera  tenu  de  rembourser 
les  frais  et  de  faire  remonter  son  accepta- 
tion à la  date  de  la  première  présentation. 

5*  Si  le  tiré  obtient  la  faculté  de  conser- 
ver la  lettre  de  change  jusqu’au  premier 
courrier,  le  porteur  doit  faite  protester  et 
expédier  le  protêt  par  le  premier  courrier. 

Si  plus  tard  le  tire  accepte,  son  acceptation 
remontera  au  jour  de  la  première  présen- 
tation. En  ras  de  non-acceptation  , la  lettre 
de  change  devra  être  aussitôt  renvoyée. 


(I)  l.e  porteur  doit  présenter  les  lettre*  de  change 
au  lieu  indiqué  A leur  ccbeaoc*  uu  S 1 époque  du 
délai  fiie  dan»  La  traite  ou  au  lieu  du  paiement. 

Les  dttpoihkxude  l'article  3,  chapitre  l*',durtsglc- 
iDealdeAiimiforp,  ea  tant  qu  elle»  vont  contraire*  A 
la  présente  kit.  tout  ahroxér»>. lot  I5arrtf  (810,  art. 2). 

<2)  Il  faut  remarquer  qu'A  l'époque  où  celle  or- 
dcuuaocea  été  rendue,  en  1724,  l'autorité  adminis- 
trative .tonnait  une  est orle  *iu  oegocUiil*  qui  de»  aient 
te  rendre  de  telle  ou  telle  tille  au»  grande*  foire*  de 
Leipakk,  Francfort,  etc.  (V.  Xoriu,  Manuel  des 
lettres  de  change,  p.  246). 

(3)  Le  teste  «Ut  : gednckle  tcheiue,  dont  la  traduc- 
tion littérale  serait  : reçu  imprime'. 

(4) \  .Concord,  des  Codes  citils.v.  I lS.C.Bararoû, 
art.  43, 1 7. 3«tr  U pritUig*  des  lettres  de  change. 


4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a été  ac- 
ceptée par  intervention  après  protêt,  le 
porteur  remettra , après  le  remboursement 
des  frai»,  l'acte  de  protêt,  en  y faisant  an- 
nexer la  mention  de  l’acceptation.  Si  le 
porteur  veut  lui-même  intervenir  il  sera 
préféré  a tout  autre,  à moins  qu’un  autre 
iiilervenaDt  ne  se  présente  en  faveur  d'un 
endosseur  antérieur  ou  du  tireur;  le  por- 
teur n est  pas  obligé  de  consentir  à l'inter- 
vention d un  lier»  , à moins  de  garantie 
suffisante  pour  le  paiement. 

Le  tiré  peut  arceptcr  |>our  une  somme 
inférieure  au  montant  de  la  lettre  de 
change  ; le  porteur  est  tenu  d’y  adhérer  en 
faisant  protester  pour  Ir  surplus,  h moins 
d‘un  mandat  spécial  (124,  C.  Fr.). 

5.  Le  souscripteur  u une  lettre  de  change 
propre  jouit  a es  mêmes  droits  qu'un  ti- 
reur ordinaire:  il  n'est  tenu  d'accepter 
la  lettre  , dont  l'échéance  est  déterminée, 
que  lorsque  le  porteur  l'exige;  mais  i!  peut 
sc  la  faire  représenter  pour  connaître  la 
personne  qu’il  doit  payer.  Cette  lettre  n'est 
pas  soumise  h la  formalité  du  protêt,  il 
moins  qu’elle  ne  soit  transmissible  par 
voie  d’endossement. 

f*.  Tout  étranger  qui  souscrit  une  lettre 
de  change  propre,  ou  sur  lui-même,  est 
tenu  de  désigner  un  accepteur;  sinon, elle 
sera  renvoyée  protcstéc. 

7.  Le  tiré  est  tenu,  quand  il  s'agit  d'une  ! 
lettre  de  change  tirée  en  pays  étranger, 
de  désigner,  dès  son  acceptation,  celui  qui 
doit  la  payer  en  banque;  à défaut  de  dé- 
signation, elle  sera  protestée  comme  si  clic 
«Tait  revenue  sans  acceptation  (i). 

8.  Tout  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  propre  payable  sur  lui-même,  et  qui 
refuse  de  l'accepter,  est  tenu,  si  uu  tiers  y 
est  intéressé,  de  faire  protester  ; à défaut 
de  protêt,  celte  lettic  sera  cens»»  acceptée. 

0.  Les  juifs  non  domiciliés  h N’uren- 
berg  devront  désirer  une  personne  pour 
accepter,  conformément  à lait.  ier;  sinon, 
le  porteur  les  fera  prévenir  h leurs  frais,  et 
ils  seront  tenus  d'accepter  le  même  jour  ou 
le  jour  suivant  Ils  pourront  transmettre 
leur  acceptation  par  lettres  et  en  faire  re- 
monter la  date  à l’époque  de  l'arrivée  de 
la  lettre  de  change;  si  ccs  dispositions  ne 
sont  pas  observées,  le  porteur  pourra  faire 
protester  aussitôt,  ou  avant  le  départ  du 
premier  courrier. 


(t)  On  entend  par  lettre  de  chunjjc,  en  pay*  étran- 
ger, celle  tirée  par  uu  habilaot  de  cette  Tllic.et 
payable  alllrar»,  par  eieraplc  , A Leipiick , Franc- 
fort. etc.  ( V.  Ord.  de  Brime,  art.  27;  r(  ord.  <ir  Uijr 
sirfc , art.  16). 

Le*  etrangers  qui  tirent  DM  lettre  de  change 
payable  A Sureoberg  doiveat  dérigoer  dm  persouoe 
pour  te  paiement;  sinon , efle  «ira  pn>l«!ée  et  ren- 
voyée. S’il  c’agit  d aoe  lettre  de  change  tirée  par  un 
étranger  wr  un  étranger,  payab'o  A Nurenberg, 
un*  accrplQttofl  ai  d&igaaUon  de  domicile , le  por- 
teur doit  renvoyer  au  tiré  pour  remplir  «tte  double 
formalité.  En  ca*  <kt  refu*.  la  lellrc  de  cbanRc  «ra 
protestée.  Le  domicilié  dédgoé  i kion ) oral  pa* 
leau  de  l'accepter  (Loi  du  13  amf  1840). 


toi 


De  (échéance  des  lettres  de  change 
et  des  jours  de  grâce. 


1.  L’usance  ordinaire  et  simple  est  de 
quinze  jours;  l'usunrc  double,  de  Ironie 
jours;  et  l'usance  et  demie,  de  vingt-trois 
jours;  la  dcmi-usance  comprend  huit  jours. 

Toutes  ce»  usances  courent  du  lende- 
main de  l'acceptation  ; quant  aux  lettres 
de  change  payables  h certains  jours  de  date, 
elles  courent  du  lendemain  de  la  date  de 
la  lettre  de  change  : dans  ce  délai  sont 
compris  les  jours  de  fête,  les  dimanches  ou 
autres  jours  fériés  légaux  (152,  C.  Fr.). 

2.  Les  lettres  de  change  qui  sont  payable» 
à un  ou  plusieurs  mois  de  date  ou  de  vue 
sont  échues  de  date  à date,  encore  qu’il  se 
soit  trouvé,  dans  l'intervalle,  des  mois  plu* 
longs  ou  plus  courts  que  celui  dans  lequel 
elle»  ont  été  souscrites  ou  acceptées. 

5.  Les  lettres  de  change  tirées  à un  cer- 
tain nombre  de  jours,  à demi,  ou  h une  ou 
plusieurs  usances,  seront  payables  au  der- 
nier jour  dcl’usance  cxniree.t. elles  payables 
au  dernier  retour  de  l’escorte  de  Lcipsick 
et  de  Nautnbourg  ont  pour  échéance  le 
lendemain  du  jour  du  retour  ordinaire  de 
l'escorte,  à moins  de  force  majeure. 

4.  Toutes  les  lettres  de  change  à usance 
ou  à époque  de  date  jouiront  de  six  jours 
de  grâce  (4)  (433,  C.  Fr.). 

5.  Les  lettres  de  change  à deux , trois  ou 

Quatre  jours  de  vue,  ou  celles  au-dessous  de 
emi-usancc,  ne  jouiront  d'aucun  jour  de 
grâce;  elles  seront  payées  à présentation, 
à savoir  : la  première,  vingt-quatre  heures 
après  l’acceptation,  et  le*  autres  à leur 
échéance. 

0.  Lorsque  des  lettres  de  change  paya- 
bles à jour  fixe  arrivent  apiésr&hdancé  et 
après  l’expiration  d’un  ou  plusieurs  jours 
de  grâce,  res  jours  de  grâce  ne  seront  plus 
comptés  h partir  de  la  présentation  ou  de 
l'acceptation,  mais  du  lendemain  a compter 
de  récbéaoce. Le  debiteur  ne  peut  bénéficier 
que  des  jours  de  grâce  à courir;  dans  le  cas 
où  tous  les  jours  de  grâce  seraient  complè- 
tement expirés,  le  paiement  doit  s’effectuer 
vingt-quatre  heures  après  I acceptation , 
qui  doit  avoir  lieu  immédiatement  pour  les 
lettres  de  change  à vue. 


CHAPITRE  IV. 

Du  paiement  des  lettres  de  change , du  protêt 
faute  de  paiement , cl  du  remboursement 
après  protêt. 

4 .Toutes  les  lettres  de  change  sousci  if  r*  à 
vue,  à une  ou  plusieurs  usances,  à certains 
jours  ou  h certaines  époque?,  doivent,  «pré* 
l'expiration  de  l’échéance  et  dus  jours  de 
grâce,  être  payées  en  banque  au  porteur. 


(I)  O»  jour*  commencent  A courir  du  lendemain 
de  1 retira  oc*  et  coinprenttBl  les  jours  <1*  fête  ( Loi 
dn  13  «ril  1810). 


m 


NÜRENBERG  ( Del  Lettre»  it  ckmye). 


2.  Cependant,  lorwpi'unelettre  Je  change  ' 
«t  tirer  ou  endoMce  nu  profit  «l'une  per- 
sonne déterminée  et  non  à son  ordre,  et 
«ju’aurun  tiers  ni  le  porteur  même  ne  peu- 
vent être  lésés,  il  est  loisible  au  tireur  ou  à 
l'endosseur  de  révoquer  son  mandat , de 
payer  ou  de  faire  payer  h un  nouveau 
berwefiriaire,  auquel  raccepteur  est  tenu  de 
i’ompt«*r  le  montant  de  la  traite. 

3 41*6.  Ces  articles  contiennent  des  disposi- 
tions qui  sont  maintenant  tans  objet  depuis 
que  CnHtitution  de  la  banque  a été  abolie. 

7.  Les  lettres  de  change  à couite  échéan- 
ce, qui  ne  jouissent  pas  de  jours  de  grâce, 
«loivcnt  être  protest  res  le  jour  même  de 
l'échéance  (162 , C.  Fr.). 

6.  Le  porteur  qui  n’a  pas  fait  protester 
à temps  est  responsable  de  tout  le  préju- 
dice occasionné  : dans  ce  cas,  la  lettre  de 
change  ne  vaut  plus  que  comme  simple 
promesse,  à l'égard  de  l'accepteur  seule- 
ment; mais  s'il  a fait  profiter  en  temps 
tilile  , il  conservera  ses  droits  contre  les 
«Ttdosseurs  , le  tireur  et  l'accepteur  ( F. 
chap.  v)  (168  et  170,  C.  Fr.\ 

9.  Si  le  porteur,  apnS  avoir  fait  pro- 
tester, s'adresse  de  préférence  it  l'accepteur, 
et  ne  retourne  pas  régulièrement  la  lettre 
«le  change  et  le  protêt , cette  mesure,  si  elle 
cause  quelque  préjudice  au  tireur  ou  à l’en- 
dosseur, sera  à scs  risques  et  périls,  et  il  per- 
dru  tout  recours  légal  contre  les  obligés, 
autres  que  l'accepteur. 

10.  Lorsqu’une  lettre  de  change  protestée 
faute  d’acceptation  est  acceptée  par  in- 
tervention, le  tiré  peut  la  payer  avant  l'é- 
chéance, pourvu  qu’il  rembourse  au  pre- 
mier accepteur  les  frais  de  protêt  et  derotn- 
-snissiou. 

■II.  Si  mie  fottrede  change  est  protesiée 
faute  de  paiement,  et  «pi aucun  interve- 
nant ne  se  présente,  le  porteur  qui  inter- 
viendra sera  préféré  au  tiers,  a moins  que 
ce  tiers  n'intervieutic  en  faveur  du  tireur 
ou  d’un  endosseur  antérieur  (F.  chap,  il, 
art.  4). 

42.  Cet  article  contient  mie  disposition  sur 
la  banque  abolir. 

4.7.  Si  le  paiement  d’une  lettre  de  change 
tiré*1  par  un  étranger  est  désigné  sur  plu- 
sieurs maisons,  le  porteur, habitant  de  cette 
ville,  |Hiurra  retenir  les  droits  de  commis- 
sion sur  la  maison  qu'il  lui  plaira  choisir. 

4 1.  Si  l’accepteur  tombe  en  faillite  avant 
l'échéance,  le  porteur  devra  faire  protester, 
comme  si  la  lettre  de  change  étau  échue. 

43.  Aucune  lettre  de  change  tirée  en 
faveur  d'une  personne  déterminée , et 
non  à son  ordre,  ne  doit  être  pavée  par 
J 'accepteur , ou  ne  dr.it  lui  ciré  négo- 
ciée avant  l'époque  indiquée,  sans  le 
consentement  du  tireur , sous  peine  de 
perdre  le  droit  de  change.  Ma»  celle»  (j. 
j ws  ii  ordre  peuvent  être  négociée*  il  l'ac- 
cepteur comme  â toute  autre  personne. 

4 G et  17.  Ces  articles  se  rapportent  à drs 
dispositions  sur  fa  banque. 


CHAPITRE  V. 

Des  lettres  de  change  retournées  avec  protêt 
faute  d acceptation  ou  de  paiement. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  ren- 
voyée avec  protêt  faute  d'acceptation,  ou 
lorsque  le  tiré  est  tombé  en  faillite , le  ti- 
reur rst  tenu  soit  de  désigner  un  autre 
accepteur,  soit  de  remettre  une  autre  lettre 
de  change,  pourvu  quelle  soit  remise 
assez  à temps  pour  être  payée  le  même 
jour.  Si  répoque de  l’échéance  est  trop  ran- 
prochée,  il  devra  fournir  caution  pour  le 
capital  et  les  frais;  dans  le  cas  de  non-ac- 
ceptation de  la  nouvelle  lettre  de  change , 
il  sera  tenu  d'en  payer  le  montant  cl  de 
rembourser  les  frais  de  retour  (420,C.  Fr.). 

2-  I)ans  le  ras  de  renvoi  de  la  lettre  pro- 
testée,  si  le  porteur  préfère  son  rembour- 
sement, il  faut  lui  payer  le  capital,  les  ports 
île  lettres  cl  frais  de  protêt,  l’intérêt  & raison 
de  un  demi  pour  cent  par  mois,  un  tiers 
pour  cent  de  commission  et  la  différence 
de  Vagin  qui  a eu  lieu  depuis.  Le  preneur 
est  tenu  de  lui  compter  ce  qui  est  dû,  vingt- 
quatre  heures  après  la  demande  faite.  Si  un 
premier  ou  deuxième  exemplaire  est  encore 
en  circulation,  le  porteur  doit  le  restituer, 
ou  garantir  son  annulation  ; dans  le  cas  où 
leur  paiement  aurait  eu  lieu,  il  est  obligé 
de  restituer  l’argent  touché,  à l’exception 
des  frais  de  protêt  cl  des  ports  de  lettres. 

3.  Quand  une  lettre  de  change  a été  re- 
mise à celui  même  sur  lequel  elle  est  tirée, 
que  Ton  reçoit  l’avis  certain  que  ce  derrifer 
a lait  faillite  avant  le  jour  de  l'échéance, 
cl  que  par  conséquent  le  protêt  n’a  pas  pu 
être  fait,  celui  qui  a remis  lu  lettre  est 
tenu  de  payer  au  créancier  le  capital,  les 
frais  et  Vaÿio  du  change,  suivant  le*  dispo- 
sitions du  chapitre  7;  à défaut  de  quoi,  il 
doit  donner  caution  suffisante. 

4.  Si  le  créai neicr  u 'obtient  pas  cc  rem- 
boursement à l'amiable,  il  devra  s’adresser  : 
au  tribunal  de  commerce  «le  première  in- 
stance, qui  autorisera  nu  besoin  Icxccu- 
tion  contre  son  débiteur. 

Le  souscripteur  de  la  lettre  du  change, 
récepteur,  et  tous  les  endosseurs,  sont  dé- 
biteurs solidaires  du  porteur, jusqu'au  paie- 
ment intégral.  Le  porteur  est  libre  de  ré- 
clamer, par  les  voies  qui  lui  sont  ouvertes 
le  remboursement  «le  l'un  «ut  «le  l’autre  de 
codébiteurs,  en  suivant  néanmoins  l’ordre 
des  endossement*  (1 10,  C.  Fr  ). 

CHAPITRE  VI. 

Des  lettres  de  change  perdues , im/xu  fuites 
et  fUTscrites. 

\ . Lorsqu’une  lettre  dp  change  accepté* 
a été  égarée,  et  que  le  tiré  avoue  sa  «lette, 
ou  que  celle-ci  est  établie  par  de,  preuves 
positives,  l’accepteur  sera  tenu  au  paiement; 


cependant  celui  qui  recuit  les  fonds  doit 
donner  caution  et  garantie,  jusqu’à  ce  que 
la  lettre  de  change  égarée  ait  été  retrou- 
vée, ou  qu'un  titre  en  établisse  l'extinction 

(454,  C.  FrX 

2.  Si  une  lettre  de  change  acceptée  con- 
tient nn  vice  de  forme,  l’accepteur  n’en  sera 
pas  moins  tenu  d’en  payer  le  montant. 
Celui  qui  le  reçoit  doit  fournir  caution 
iusqtt’a  la  ratification  on  l'extinction  de 
'la  créance. 

5.  Si  une  lettre  de  change  acceptée 
n’est  pas  revêtue  d’un  endosarnumt  régu- 
lier, et  que  le  porteur  ne  puisse  justifier  «le 
son  titre,  soit  |W*r  une  deuxième  de  change, 
soit  par  cession  formelle,  l'accepteur  devra 
en  déposer  le  montant  au  tribunal;  sinon, 
le  porteur  devra  faire  protester. 

4.  Toute  lettre  «le  change  propre  est 
prescrite  un  an  apres  son  échéance,  et  ne 
vaut  plus  que  comme  simple  promesse  'IJ. 

chapitre  vu. 

De  quelle  manière  te  rechange  doit  être 
compte. 

4.  Le  rechange  des  lettres  de  change, 
retournées  faute  de  paiement,  quelles 
aient  été  négociée*  sur  diverses  places  ou 
remises  seulement  nu  porteur,  doit  être 
compté  et  pavé  à l'échéance  selon  le  cours 
de  la  place  ou  !c  paiement  devra  être  fait 
<ur  cette  ville,  avec  la  simple  commission, 
les  frais  de  protêt  et  les  portsde  lettres.  $11 
n 'existe  pas  de  change  direct  du  lieu  «lu 
paiement  sur  Ntirenberg  (comme  cela  a 
lien  arec  Amsterdam),  le  paiement  doit 
être  fait  s«*lon  le  cours  d'une  troisième 
! place  Dans  cc  paiement  sont  compris  les 
frais  de  protêt,  la  double  commission,  le 
courtage  et  les  ports  «le  lettres  ; cependant 
on  peut  déduire , a cause  du  t«*m)»  qui  a 
couru  , le  rechange  n raison  de  demi  |«*ur 
cent  par  moi». 

2.  Si  le  porteur  piéfèrc  toucher  ses  fonds, 
les  frais  «le  protêt  c:  ports  de  lettres,  un  tiers 
pour  cent  de  commission,  la  différence  du 
change  et  un  demi  pour  <vcnt  par  moisson 
est  forcé  de  le  satisfaire  le  jour  même. 

CtltlMTflE  VIII. 

I)a  droit  de  conqtensation  et  de  rétention. 

1.  Si  l'accepteur  fait  faillite  avant  l é- 
ebéance  en  au  moment  de  l'échéance, et  que 
le  por -leur  de  la  lettre  de  change  acceptée 
soit  son  débiteur,  ou  détienne  des  effets  ou 
une  somme  d'argent  qui  lui  appartient,  il 
sera  procédé  conformément  aux  dispositions 
du  § 4 du  chapitre  v. 

2.  Le  détenteur  de  créances  liquidées  ou 


(I.  Cette  dtapoattloa  r*l  applicable  à toute  espace 
de  lettre* de  chnnge'J/orits,  p.  ttSt'. 
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des  lettres  de  change  d’an  failli  retournées 
arec  protêt  pourra  garder  pour  son  compte 
les  objets  dont  il  aurait  été  ca  possession 
avant  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur, 
sari»  les  comprendre  dans  la  masse. 

5 et  4.  Ces  articles  sont  relatif»  à U banque, 
qui  est  supprimée. 


CDiPITU  IX. 

De  ceux  qui  sont  soumis  au  reglement  de 
change. 

Le  présent  réglement  de  change  con- 
cerne non-seulement  tous  les  négociants 


4 Go 

et  marchands,  mais  s'applique  aussi  à toute? 
les  autres  personnes  capables  de  contracter, 
quels  que  soient  leurs  conditions,  lieu  de 
naissance  oti  sexe,  toutes  les  fois  qu’elle» 
sont  intéressées  dam  les  lettres  de  change 
dont  elles  sont  créancières  ou  débitrices 
(632»  dernier  j,  G.  Fc.). 


mxfiitiuwT  sua  u obàkce 

fOUR  LS  VILLE  DA IC4 BOURG 

Du  » novembre  tTï». 

chapitre  l 

|>»r  pcrsoi user  qui  peuvent  cou  troc  ter  en 
matière  de  change. 

4 . Toute  lettre  rie  change  doit  oonteni  r les 
qualités  et  les  conditions  ordinaires  d’une 
lettre  de  change  (4 1 0,  G,  Fr.).  Les  lettres  de 
change  tirées  sur  soi-même  ou  sur  un  tien, 
qui  n ont  point  pour  objet  des  affaires  de 
commerce,  et  ne  sont  émises  que  pour  des 
emprunts  d’argon  t,scront  soumises  au  droit 
de  change.  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  en 
matière  de  change. 

2.  Tout  individu  capable  de  confrador, 
d’après  le  droit  commun , peut  émettre  des 
lettres  de  change  et  s’engager  selon  le  droit 
de  change.  Cependant  ceux  qui  ne  font 
partie  d'aucune  corporation  doivent  faire 
légaliser  les  lettres  de  ehange  qu'ils  ont 
souscrites,  par  un  juge  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  leur  expliquera  l'importance  et 
les  suites  qu’entraîne  une  obligation  de 
change.  Si  eette  formalité  n’a  pas  été  rem- 
plie, ces  lettres  ne  seront  pas  soumises  an 
droit  de  change.  Los  femmes  non  commer- 
çantes et  le*  mineurs,  qui  ne  font  pas  leeoij. 
inerce  avec  ou  sans  associés,  seront  exclus 
du  droit  de  change  (419  et  If  4,  C.  Fr.). 

5.  Le»  dispositions  relatives  h la  légali- 
sation du  juge  du  tribunal  «ont  applicables 
envers  les  juifs  qui  se  font  souscrire  ou  en 
doaaer  des  lettres  de  change  valables.  Jus- 
qua  cette  légalisation  les  lettre»  de  change 
ne  sont  pas  valables,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  voie  d'exécution. 

4.  Dans  ce  cas,  les  juifs  ne  seront  pas  re- 
cevables dans  leurs  demandes;  le  contrat 
qu’ils  auront  signé  secrètement  sera  annulé; 
le  juif  sera,  en  outre,  condamné  à une 
amende  de  trente  pour  cent  (I). 


(I)  D'après  l'Édit  mr  1rs  juifs  du  13  juin  18(8,  les 
Juifs  qui  tiennent  rêraHèrvmeat  des  hrm  de  eom- 
iiierûe  en  laiifrnc  abetnnnde  «ont  •datii  à émettre 
des  lettres  de  change , »'iW  posièdoat  un  capital  suffi 
sant , s'il*  sont  reconnus  a pic»  4 l'industrie  qu'ils 
•serrent  et  s'ils  ont  obtenu  l'autorisa  lion  exigée  wir 

J*-*  loi*. 


CU  A TITRE  U. 

Du  droit  de  procéder  en  matière  de  change. 

4 . Toute  lettre  de  change  propre  ou  tirée 
donne  le  droit  de  procéder  par  voie  excep- 
tionnelle. Il  en  est  de  même  s’il  s'agit  de 
change  de  monnaies  ou  de  matériaux  d'or 
ou  d’argent,  de  remises  laites  sur  une  ou 
plusieurs  personnes , par  l'intermédiaire 
d’agents  de  change. 

2.  Tout  mandat  (ttuignalian)  venant  de 
l’extérieur  n est  soumis  ni  à l’acceptation  ni 
au  droit  dechange;  la  datede  la  présentation 
sera  seulement  indiquée;  le  tire  est  libre,  à 
l’échéance,  d'en  effectuer  ou  d’en  refuser  le 
paiement;  le  porteur  ne  sera  pas  tenu, 
dans  ce  dernier  cas,  défaire  protester;  mais 
le»  mandats  souscrit»  ou  endossés  à Aug»- 
bourg  «ont  soumis  au  droit  de  change. 

CHAPITRE  lit. 

De  C acceptation  des  lettres  de  change. 

4.  Toutes  1rs  lettres  de  change  arrivant 
a Augbhourg  le  dimanche  ou  le  lundi  doi- 
vent être  acceptées  le  luudi. 

2.  Celles  qui  arrivent  le  mardi  par  le 
courrier  dTlm,  de  Suisse,  de  France  et  de 
Prague,  doivent  être  acceptées  le  mercredi 
dan»  la  matinée. 

3.  Le»  autres  lettres  de  chanec  qui  arri- 
vent le  mardi  dans  l'après-midi , le  mer- 
credi ou  le  jeudi  , seront  acceptées  le 
jeudi. 

4.  Celles  venant  de  Venise  et  de  Bolzano, 
ainsi  que  toutes  celle*  qui  arrivent, peudaut 
la  semaine, du  Tyrol  et  de  l'Italie,  y compris 
celle»  de  Turin  et  de  Milan,  doivent  être 
acceptée*  le  samedi  avant  midi,  si  elles  ar- 
rivent avant  cette  heure  ; si  la  poste  or- 
dinaire du  vendredi  n’est  pa»  armée  , elles 
seront  acceptées  le  samedi  soir  jusqu’à  4 
heures. 

3.  Les  autres  letlre*  de  change  arrivées 
le  mercredi  et  le  samedi  seront  acceptées  le 
dimanche  et  protestées  en  cas  de  relus. 

6.  Ce  qui  estci-deMus  prescrits  applique 
aux  lettre*  de  change  tirées  à usance  et  à 
vue.  Toute»  les  acceptations  doivent  être 
faite*  juaqu'à  six  heures  du  soir,  à moins 
que  le  contraire  n’ait  été  stipulé. 

7.  Les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pa» 


arrivées  à l'époque  fixée  pour  l'acceptation 
seront  acceptée»  à présentation. 

8.  On  ne  peut  être  tenu  d'accepter  les 
lettres  de  change  à usance,  ou  payables  au 
retour  des  marchés  de  Bolzano,  avant  l’arri- 
vée du  courrier  porteur  de  l'annonce  de  la 
fin  du  marché,  quel  que  soit  le  jour  où  ce* 
lettres  auraient  été  tirée*  (I). 

9.  Les  lettre»  de  change  à usance  doivent 
être  présentées  sans  retard  ; le  tiré  nV*t 
tenu  que  d’y  inscrire  la  date  de  la  présen- 
tation , sous  peine  de  protêt.  L'acceptation 
est  exigée  seulement  quinze  jours  axant 
l’échéance;  mais  lettrées!  libre  d'accepter 
plu*  tût. 

40.  Les  lettres  de  change  antidatée»  ne 
doivent  être  présentées  qu’à  l'époque  où 
clics  peuvent  cire  arrivées, d’après  leur  vé- 
ritable date. 

4 1.  Le  tiré  doit  écrire  l’acceptation  de  sa. 
propre  main  , en  y ajoutant  la  raison  so- 
ciale et  la  date,  et  en  déclarant  si  la  letlre  de 
change  est  payable  à usance  ou  à vue;  l'ac- 
ceptation doit  (kre  écrite  sur  la  lettre  de 
change  même;  si  elle  est  verbale  ou  ti ans- 
mise  par  lettres,  elle  est  déclarée  sans  eflft  t 
(3  cf  4 3,  OnL  de  Bavière  ; 422  , C.  Fr.). 

42.  La  femme  ou  le  commis  du  tiré  ne 
peuvent  accepter  «au»  procuration  spdri.de. 

43.  Tout  chargé  de  pouvoirs  doit  faire 
transcrire  sa  procuration  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  plus  ancien  agent  de 
change,  et  y apposer  sa  signature. 

44.  Les  lettre*  de  change  tirée*  sur  tôt- 
même  ou  propres  n’ont  pas  besoin  d’ac- 
ceptation; mat*  si  elles  portent  des  endos- 
sements , clics  devront  être  présentées  h 
l'acceptation,  et  en  cas  de  refus  clics  seiont 
prolestées. 

43.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
acceptée  doit  la  présenter  sans  rctanl  à 
l’accepteur,  pour  savoir  avec  qui  il  devra 
traiter,  lor»  de  l'échéance. 

46.  Le*4ettres  de  clraugc  qdl  ne  «ont  pas 
payables  à vue , et  dont  l'échcancc  tombe» 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  doivent 
être  acceptées  ou  pro lestées  le  lendemain, 
jusqu’à  dix  heures  du  matin  {434, C.  A* 

47.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  ac- 


(I)  Les  lettre*  de  chance  pax*b'*»  su  retonr  «Icla 
foire  sont  considérée»  comme  si  el’e»  f.neul  tire»*  a 
vus  (Décret  du  àriwl  du  il  jnio 
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ccptre  pour  une  partie  de  son  montant , 
ou  poiir  une  somme  inferieure  k celle 
«jii’clle  énonce,  le  porteur  recevra  l'accep- 
tation restreinte  et  fera  protester  pour  le 
surplus  ou  pour  la  différence  de  la  tomme 
(124,  C.  Fr.). 

48.  Une  lettre  de  change  tirée  de  l’exté- 
rieur, payable  k Augsbourg,  ne  peut  plus 
être  négociée  des  qu'elle  a été  acceptée 
fort.  15)  (l|.  Si  le  dernier  endossement  porte 
Je  mot  à ordre,  il  sera  biffé  par  le  porteur 
ou  même  par  l’accepteur. 

49.  Les  lettres  de  change  tirées  de  l’ex- 
térieur, et  payables  dans  un  domicile  de 
cette  ville,  doivent  être  acceptées  par  celui 
chez  qui  le  domicile  est  élu,  sou*  son  non» 
et  sans  procuration  du  tireur;  sinon,  elles 
seront  protestées. 

20.  K Iles  doivent  être  présentées  à toutes 
les  adresses  indiquées;  en  cas  de  refus,  le 
porteur  devra  exprimer  les  réponse*  faites 
u chacune  de  ces  adresses. 

21 . Nul  n’est  tenu  «l'accepter  des  lettres 
«le  change  tirées  par  des  étrangers  non  do- 
miciliés dans  cette  ville;  en  conséquence, 
«lies  seront  renvoyées  avec  protêt,  sauf  le 
recours  du  porteur  contre  qui  de  droit. 

22.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  contracte  l’obligation  d’en  payer  le 
montant  J42I,  C.  Fr.).  Si  la  valeur  n’a  pas 
été  fournie,  contre-ordre  peut  être  donné. 
l>ors  même  que  l’acceptation  aurait  eu 
lieu,  le  paiement  petit  ne  pas  être  effectué, 
pourvu  que  les  lier»  n’en  «prouvent  aucun 
préjudice;  si,  avant  F échéance,  la  preuve 
«lu  préjudice  éprouvé  par  un  tiers  ne  peut 
être  faite,  l’accepteur  doit  verser  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  à la  caisse  de* 
«lépAfs  jusqu'à  ce  que  cette  preuve  soit 

faite. 

25.  I-es  divers  exemplaires  de  lettres  de 
change  envoyé*  à l'acceptation,  s'ils  ne  sont 
pas  réclamés  avant  l’échéance,  restent  entre 
le*  mains  du  détenteur,  aux  risques  et  périls 
de  celui  qui  est  et»  retard  «le  les  réclamer: 
dam  ce  cas,  le  porteur  n’est  pas  tenu  de  faire 
protester  son  «»xemplaire.  Le  détenteur , de 
son  côté,  ne  «levra  délivrer  au  porteur  du 
tlupliruta  endossé  les  exemplaires  qui  lui 
ont  été  transmis,  que  lors  de  l'acceptation, 
ou  à I époque  du  protêt  faute  d’accepta- 
lion. 

24.  Toute  acceptation  conditionnelle  est 
réputée  nulle  et  non  avenue  (424,C.  Fr.). 

rn.imnr  iv.  — De  C cpocpic  des  paiements. 

4.  L’usance  de  cette  ville  est  de  quinze 

I'ours;  la  demi-usance , de  huit  jours; 
’usa  nce  et  demie,  de  vingt-trois  jours;  la 
«iouble  usance , de  trente  jours.  L’usance 
ne  commencera  k courir  que  du  lendemain 
de  l’acceptation  (132,  C.  Fr.). 


M)  frite  disposition  toole  pirtiaiJISre  semble  de- 
toir  être  spéciale  à Augsbow*  [Pçshts,  I.  *,  p.  3C0;. 


AUGSBOURG  (Des  Le Ur es  de  change). 

2.  Les  jours  de  grâce  >ont  abrogés  (4  35,  C. 
Fr.)  : le  mercredi  de  chaque  semaine  est  fixé 
pour  le  paiement;  si  le  mardi  ou  le  mercredi 
softt  «le*  jours  «le  fête,  le  paiement  s’effec- 
tuera la  veille;  si  ce  jour  est  une  fête,  on 
paiera  le  jeudi,  ou  le  vendredi  suivant  si  le 
jeudi  est  encore  une  fête. 

St  le  mardi  ou  le  mercredi  sont  des  jmin 
ouvrables,  le  règlement  de  compte  devra 
se  faire  le  mardi,  et  dans  tous  les  autres 
cas,  il  se  fera  dans  la  matinée  du  jour  du 
paiement. 

Quant  aux  lettres  de  change  tirée*  de 
l’extérieur,  celles  qui  sont  échue*  le  murdi 
seront  seules  acquittées, conformément  aux 
jour*  de  paiement  désigné*  CKlessu*.  Celles 
émise*  dans  cette  ville  seront  payées  le  jour 
de  l'échéance,  lors  même  quelles  seraient 
négociées  à cette  époque  ou  auparavant: 
néanmoins  , si  le  jour  de  l'éeheanre  tombe 
le  jeudi  ou  le  vendredi,  les  affaires  conclues 
pendant  ces  deux  jours  seront  réglées  le 
plu*  prochain  jour  du  paiement. 

3.  la?*  lettres  de  change  payables  à vue 
ou  à volonté  , ou  qui  «ont  déjà  échues,  se- 
ront acquitte*  le  premier  jour  de  païc- 
ment  ; relie*  échues  qui  arrivent  le  jour  de 
paiement  seront  payable*  le  même  jour; 
mais  si  elles  sont  k vue  on  k volonté,  et 
qu’elles  arrivent  aussi  le  jour  de  paiement, 
elles  ne  seront  pavées  que  le  plu»  prochain 
jour  de  règlement. 

Si  avant  le  jour  de  l'échéance  le  courrier 
ou  messager,  porteur  de  l’avis,  est  arrivé, 
le*  dispositions  relatives  i»  l'acceptation  ne 
seront  pas  appliquée*,  et  les  lettre*  «le 
change  seront  payée*  ou  protestées  le  jour 
du  paginent. 

4.  Le*  lettre*  payables  à fin  «lu  mois 
sont  «'cimes  le  dernier  jour  du  m«*is,  celles  à 
mi-mois  le  «juinze;  le  tout,  quand  même  il 
s'agirait  du  mois  de  février  ou  d'un  mois 
de  trente-«t-un  jours, 

5. 1/Cs  lettres  de  change  souscrite*  le  tren- 
tc-et-un  décembre,  à deux  mois,  expirent 
le  dernier  jour  de  février,  quoique  ce  mois 
n’ait  que  vingt-huit  OU  vingt-neuf  jours. 
Le*  lettres  de  « hange  souscrite*  le  vingt- 
huit  ou  le  vingt-neuf  février,  à trois  moi», 
échoient  le  vingt-huit  ou  le  vingt-neuf 
mai;  si  elles  sont  datées  du  dernier  jour  de 
février,  l’échéance  est  le  dernier  jour  de 
mai,  quoiqu’il  niltrenlc-et-un  jours, ce  qui 
se  fait  également  pour  les  autres  mois. 

B.  Le*  lettres  de  change  échues  le  mer- 
credi sont  payées  au  jour  de  règlement  le 
plus  prochain. 

7.  Les  lettres  de  change  payables  aux 
foires  de  cette  ville  sont  payable*  le  jour  qui. 
précède  la  clôture  de  la  foire  (433,  G.  Fr.). 

8.  Lorsque  dos  lettre»  de  change  échues 
arrivent  après  l’échéance,  on  n’est  pas  tenu 
de  les  régler  avant  le  prochain  jour  de  paie- 
ment. 

9.  Celui  qui  jiaie  une  lettre  de  change 
avant  l'échéance  en  est  responsable  ( 144, 
C.  Fr.). 


CHAPITRE  V. 

Du  protêt , des  endossements , des  comptes  de 
retour  j des  valeurs,  etc. 

4.  !<e  protêt  doit  être  fait  par  un  notaire, 
qui  dressera  un  procès-verbal , lequel  con- 
tiendra la  transcription  de  la  lettre  de 
change  et  l’acte  de  protêt  (473,  C.  Fr.). 

2.  En  cas  de  refus  d’acceptation,  le  pro- 
têt doit  être  fait  dans  le  temps  fixé  au  cha- 
pitre ni,  et  expédié  par  le  premier  courrier. 

5.  En  cas  de  non-paiement,  le  protêt  ne 
peut  être  fait  que  le  jour  de  l’écltéancc  ' 1 62, 
C.  Fr  ). 

4.  En  cas  de  protêt  faute  d’accrniation 
venant  de  l’extérieur,  le  tireur  ou  1 endos- 
seur de  cette  ville  devront  fournir  caution; 
s'il  s’agit  d'un  protêt  faute  de  paiement, 
ils  seront  tenus  de  payer  comptant  dans 
h-s  vingt-quatre  heures  le  principal  et  tous 
le*  autres  frais,  ainsi  qu’une  commission 
d’un  tiers  pour  rent  (162,  C.  Fr.). 

5.  Si , après  le  retour  du  protêt , le  débi- 
teur ne  veut  pas  payer  de  bonne  volonté, 
il  sera,  sur  la  demande  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  procédé  à l'exécu- 
tion, conformément  au  règlement  de  la 
loi  de  change. 

6.  Si  le  porteur  ne  peut  pas  obtenir  le 
paiement,  il  exercera  son  recours  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs,  mais  à la  charge 
d’observer  leur  rang,  sous  peine  de  perdre 
ses  droits  contre  ceux  de*  endosseurs  qu'il 
aurait  omis  (464,  C.  Fr.). 

7.  Toute  faute  ou  retard  en  matière  «le 
lettre  de  change  prive  celui  qui  l'a  commis 
de  l’exercice  du  recours. 

8.  Le  porteur  qui  ne  veut  pas  faire  pro- 
céder?» l'exécution  contre  l’accepteur  d’une 
lettre  de  change,  tirée  ou  acceptée  sur 
d'autres  places,  doit  la  renvoyer  au  tireur 
on  à son  cédant  avec  le  protêt  faute  de 
paiement. 

9.  Si  le  tiré  tombe  en  faillite,  il  sera  dressé 
un  protêt  de  garantie  pour  les  lettres  de 
change  acceptées  ou  non  acceptée*  pat  lui; 
indépendamment  des  protêts  faute  d’ac- 
ceptation et  «le  paiement,  le  porteur  pourra 
retourner  la  lettre  de  change  avec  le  pro- 
têt sur  garantie,  et  dans  ce  cas  !«.*»  autres 
protêt*  resteront  sans  effet. 

CHAPITRE  VI. 

Du  paiement  par  intervention  on  du  rembour- 
sement des  lettre s de.  clumge  prolestées. 

4.  lor  porteur  qui  veut  payer  une  lettre 
de  change  protestée  est  préféré  h tout  in- 
tervenant; cependant  la  personne  indiquée 
au  besoin  peut  intervenir  avant  lui  ; mais 
l’intervenant  en  faveur  du  tireur  ou  de 
l’un  de*  endosseurs  sera  préféré  h tous. 

2.  Le  premier  intervenant  jouit  d’un 
droit  de  commission  d’un  tiers  pour  cent , 
que  le  tiréou  tout  autre  intervenant  doivent, 
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s'il»  paient  plus  tard,  lui  rembourser,  ainsi 
que  les  frais  de  protêt  et  ports  de  lettre». 

5.  L'intervention  doil  être  mentionnée 
dans  le  protêt,  lequel  est  délivré  à l'inter- 
venant moyennant  le  paiement  des  frais, 
afin  qu’il  puisse  exercer  immédiatement 
son  recours  (1 58,  C.  Fr.), 

4.  Les-  dispositions  relatives  à l’inter- 
vention sont  également  applicables  au  cas 
o \k  la  lettre  de  change  aurait  été  tirée  pour 
le  compte  d'un  tiers,  et  où  elle  aurait  été 
acceptée  pour  le  compte  du  tireur. 

5.  Celui  qui  rembourse  une  lettre  de 
change  protestée  doit  payer  tous  les  frai», 
y compris  ceux  du  protêt,  soit  qu’il  se 
trouve  entre  les  marna  du  porteur,  soit 
qu'il  ait  été  déjà  expédié. 

chapitre  vu. 

Du  rtmbour sèment  aux  étrangers  des  lettres 
de  change  payables  en  cette  ville. 

Le  tiré  n’est  tenu  de  payer  une  lettre  de 
change  à un  étranger,  ou  d’en  remettre  la 
valeur  sur  son  indication,  qu’autant  qu’elle 
lui  a été  envoyée  en  original , et  que  la  pro- 
vision a été  versée  entre  ses  mains. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  règles  prescrites  pour  les  lettres  de  change. 

4.  Le  preneur  n’est  pas  tenu  d’envoyer 
à l’acceptation  les  lettres  de  change  tirées 
sur  un  autre  lieu  ou  négociées,  quoique  le 
tireur  soit  dans  l’obligation  de  lui  remettre 
plusieurs  exemplaires,  et  à défaut  d’exem- 
plaires plusieurs  copies. 

2.  Si  une  lettre  de  change  n'énonce  pas 
l’espèce  de  monnaie  dans  laquelle  doit  être 
fait  le  paiement , le  porteur  ne  pourra 
l'exiger  que  dans  la  monnaie  qui  a le  moins 
de  valeur,  et  ayant  cours  le  jour  de  l'en- 
caissement (1 45 , C.  Fr.). 

Si,  avant  l’échéance,  les  espèces  énon- 
cées dans  la  lettre  de  change  subissent  une 
variation,  le  paiement  sera  fait  selon  leur 
valeur  au  jour  de  l'émission.  Mais  si  le 
porteur  ne  réclame  pas  le  paiement  le  jour 
de  1 échéance,  que  le  débiteur  ne  paie  pas, 
et  que  pendant  ce  temps  il  survienne  une 
variation  dans  les  espèces,  le  paiement  sera 
fait  dans  la  valeur  au  cours  du  jour  de  l'é- 
chéance. 

5.  Les  lettres  de  change  tirées  à ordre 
peuvent  être  endossées;  mais  celles  dan» 
lesquelles  le  mol  à onlre  n'est  pas  exprimé 
ne  peuvent  être  transmises  par  voie  d'en- 
dossement. 

4.  Lexpression  de I credere  signifie  : ré- 
pondre d’une  lettre  de  change  endossée. 

Quant  aux  lettres  de  change  propres,  on 
en  répond  toujours.  Celui  qui  ne  fait  pas  la 
déclaration  qull  ne  garantit  pas  detcmten 
répond  tacitement  de  son  endossement;  s’il 
a été  convenu  qu’il  ne  répondrait  pas  de! 


credere , celui  à qui  la  lettre  de  change  est 
endossée  n’a  aucun  recours  à exercer  contre 
le  cedant, si  celui-ci  peut  prouver  immédia- 
tement qu’il  a été  entendu  qu’il  ne  serait  pas 
garant de/ credere;  cependant  il  ne  peut  pas, 
vis-à-vis  des  endossements  postérieurs  à son 
cessionnaire,  s’affranchir  du  paiement  ré- 
sultant de  son  endossement  : dans  ce  cas,  il 
n'a  de  recours  que  contre  celui  avec  lequel 
il  a traité  et  qu'il  n’a  pas  garanti  du  croire  1 
(140,  C.  Fr.). 

5.  L’endossement  en  blanc  ou  non  daté 
rend  l’endosseur  responsable.  5i  la  lettre 
de  change  est  perdue,  le  preneur  a le  droit 
ou  de  lui  faire  remplir  son  endossement, 
ou  de  le  remplir  lui-même. 

G.  Si  la  lettre  de  change  est  perdue,  le 
tiré  qui  avoue  son  acceptation  doit  en 
payer  le  montant  à l’échéance,  selon  le  droit 
île  change,  à la  charge  par  le  réclamant  de 
fournir  caution  pour  lui  servir  de  garant ic 
contre  les  effets  de  la  lettre  perdue  (4  54 , 
C.  Fr.). 

7.  Les  lettres  de  change  payables  à des 
foires  étrangères  doivent  être  fournies  au 
preneur  après  le  délai  nécessaire  pour 
l'arrivcc  du  premier  courrier  parti  du  lieu 
d’ou  elle  a été  tirée,  à moins  d'autres  con- 
vention» stipulées  avec  le  preneur. 

8.  Lorsque  le  débiteur  ne  fournit  pas  à 
son  créancier  des  lettres  de  cliangc  souscri- 
tes par  lui-ménie,  mais  des  lettres  d’une 
tierce  personne  tirées  sur  une  place  où 
l'endossement  n’est  pas  reçu,  il  doit  en  ga- 
rantir le  paiement  à son  créancier,  comme 
s’il  avait  émis  scs  propres  lettres  de  change. 

9.  L'obligation  provisoire  donnée  pen- 
dant la  foire  par  celui  qui  reçoit  des  especes, 
en  attendant  la  remise  des  lettre»  de  chan- 
ge, a toute  la  force  d'une  lettre  de  change  ; 
mais  cette  obligation  est  inutile  si  un  agent 
de  change  a etc  intermediaire. 

10.  Lorsque  plusieurs  copies  d’une  lettre 
de  change  ont  été  envoyées  à l'accepta- 
tion,des  premières  et  deuxième^  de  change 
peuvent  être  demandées  Sur  ccs  copiés 
endossées. 

41.  Aucune  prescription  n’est  encourue 
contre  les  lettre»  de  change  acceptées  ; les 
lettres  de  change  propres  se  prescrivent 
par  un  an  à partir  du  jour  de  l'échéance; 
passe  ce  délai,  elles  ne  valent  que  comme 
simples  promesses  (1 89,  C Fr.). 

chapitre  IX. 

Des  divers  modes  de  paiement . 

4.  Les  règlement»  se  font  à la  chambre 
des  négociants  le  mardi  de  chaque  semai- 
ne; tou»  les  intéressés  doivent  y «assister, 
et  les  absents  y envoyer  leur  adhésion  par 
écrit,  pour  faire  fixer  ce  qui  leur  revient.  Ce 
règlement  est  considéré  comme  un  paie- 
ment et  ne  peut  être  révoqué  : s'il  est  fait 
avant  les  heures  déterminées,  il  est  déchiré 
non  valable;  l’excédant  du  règlement,  s’il 


en  existe,  sera  réglé  par  mandat  le  même 
jour,  mardi,  payable  le  jour  du  paiement. 
Le  debiteur  ne  peut  donner  des  billets  à 
ordre  sur  lui-méme;  le  porteur  du  man- 
dat, s'il  n’est  pas  payé  avant  midi,  pourra 
se  présenter  chez  le  débiteur  pour  se  faire 
paver  à bureau  ouvert. 

^.Toutes  personnes  chargées  de  régler  de* 
comptes  seront  admise*  à remettre  de*  effets 
et  à en  opérer  le  riscontre  avec  les  parties 
intéressées,  lors  même  qu'elles  n’auraient 
pas  reçu  de  mandat  spécial. 

3.  Les  etrangers  et  juif*  qui  n’ont  pas  de 
domicile  en  cette  ville  snot  tenus  de  porter 
b*  fonds  dans  la  maison  du  créancier, le  jour 
du  paiement}  à défaut  de  quoi, celui-ci  fera 
protester;  aux  tenues  de  Part,  i*',  chapitre 
il,  le  tribunal  de  change  ordonnera  cl  fera 
exécuter  leur  arrestation. 

4.  On  n’est  obligé  d'accepter  aucun  man- 
dat payable  en  caisse  au  dessous  de  4<ù> 
florins. 

En  cas  de  plusieurs  niri  nd.i  I *{tts*ignulicn s\ 
on  ne  sera  tenu  de  les  accepter  que  pour  un 
seul  paiement. 

5.  Toute  personne  qui  veut  recevoir  de 
l’argent  doit  faire  certifier  son  identité: 
celui  qui  paie  sans  celte  reconnaissance 
fait  le  paiement  à ses  risques  et  périls: 
il  n’aura  de  recours  que  contre  la  per- 
sonne qui  a reçu  l’argent. 

G.  Celui  qui  ne  rend  pas  les  mandats 
non  payés  les  jours  de  paiement  doit  les 
garder  à ses  risques;  il  n’aura  de  recours  à 
exercer,  dans  ce  cas,  ni  contre  le  souscrip- 
teur ni  contre  les  endosseurs. 

DE  L.1  Jt'IlJDICTtOX  COMMERCIALE. 

Il  y a , pour  juger  les  affaires  de  clian- 
ge,  dans  chaque  cercle,  et  nota  mirent  h 
Munich , Strauhing , Batisbonne , Anshach , 
Jugsbourg , Memmingen , Bamberg , If  ’miz- 
bourj  n Aschaffenbonrg , pour  les  district* 
qui  en  dépendent,  des  tribunaux  de  com- 
merce, composés  d’un  président,  de  deux 
juges  ou  assesseurs  des  tribunaux  civils  et 
de  négociant». 

Il  existe  à Üureuherg  un  tribunal  de 
change,  spécial  aux  affaires  de  change,  «t 
un  tribunal  de  paix  ou  de  conciliation 
pour  1a  décision  amiable  des  contestations 
commerciale»  et  autres  entre  voiturier* , 
aubergistes  et  domestique».  Le  tribunal  «Je 
change  »c  compose  d’un  juge , de  deux  ju- 
risconsultes et  de  deux  commerçants:  le 
tribunal  de  paix  est  formé  de  quatre  com- 
merçants. 

Huit  tribunaux  supérieurs  connaissent 
de  l'appel  des  jugements  rendus  par  1rs 
tribunaux  inférieurs.  Ils  sont  composés 
d’un  président,  de  deux  vice-présidents  ou 
directeurs,  de  dix  à seize  conseillers  et  as- 
sesseur». 

C’est  devant  la  cour  d'appel  supérieure 
(' Ober-Jf/eüatio/is-Gericht ) qu'est  portée  la 
dernière  instance. 
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BELGIQUE  C ROYAUME  DE), 


Le  Code  <le  eommcrrc  français  n ctintinnc  ■ recevoir  son  esccutioa  en  Belgique,  »aos  aucune  noditicaiiou , depuis  ■ 8 • 4 * èpaquo  à 
laquelle  ce  pays  a été  séparé  de  la  francs. 

La  même  organisation  judiciaire  • été  également  conservée. 

Seulement  en  Belgique,  une  loi  du  l5  mer*  i8{i  établit  que  les  tribunaux  de  commerre  jugeront  en  dernier  ressort  les  artions  de  leur 
«nmpétrnee , jusqu'à  la  valeur  de  deux  mille  francs  ; tandia  qu’ea  France,  U lui  du  o5  niai  l83ë  ü»e  la  souveraineté  dea  tribonaoa  de  pre- 
mière instance  à quinte  cents  francs. 

Des  arrêté*  royatrx  ont  nommé  des  cummUsion*  chargées  de  préparer  «ln  projets  de  loi*  pour  la  révision  «le  la  législation  rn  matière  de 
faillites  «t  de  sursi*  , de  sociétés  civiles  et  coinemei.tle*,  d’assurances,  de  contrainte  par  corps,  d'hypothèques , de  saisie  immobilière,  de  Mot 
des  frais  de  justice , de  contrat  de  mariage , de  possession  et  de  séparation  de  biens. 

Cne  loi  doit  prochainement  paraître  sur  l'interprétation  de  l'article  44*  du  Code  da  commerce.  Déjà  elle  a été  discutée  à la  Chambre  des 
Bejir»  tcnlauts  dan»  ta  session  de  i84»,  mais  elle  a été  rejette  par  le  Sénat. 


BRÊVIE  (VILLE  LIBRE  DE). 


Quoique  In  ville  de  Brème  ait  été  l'une  des  premières  villes  de  l'ancienne  Ligue  Anséatique,  cl  soit  encore  l’un  des  ports  lo»  plu*  important* 
de  l'Allemagne,  la  législation  commerciale  y est  fort  défectueuse  et  irêi-incomplèto.  Des  statuts  et  des  dispositions  législative}  dune  date  fort 
reculée  root  entièrement  tombées  en  désuétude,  et  l'on  t’en  réfère  soit  au  droit  commun  de  l'Allemagne,  soit  à la  législation  des  cités  voulue», 
comme  Hambourg  (F.  Collection  des  lois  maritimes  de  Jf,  Pardessus , tome  tu,  page  3o$). 

Une  »eule  ordonnance,  relie  sur  le  change,  du  al  mar*  l“ti,  n’a  pH  été  abrogée  par  l'usage.  On  en  donne  la  traduction,  quoiqu'il  paraisse  certain 
que  Von  s'occupe  de  sa  révision.  Cette  ordonnance  a été  mcretsiveinent  modifiée  par  un  arrêté  du  a «janvier  1828,  par  lequel  la  compensation  «le 
lettres  de  change  en  matière  de  faillite  a été  limitée  en  certain  cas,' et  par  quatre  autre*  ordonnances  ou  arrêtés  du  béoat  de*  1**  septembre  181  J, 
31  août  1 81 5 , *9  janvier  1816  et  ai  janvier  i8a8.  On  trouvera  aux  nrtielr*  5,  3i,  36,  38  et  61  en  quoi  consistent  ce*  mooiSmiont 
Le*  contestations  commerciales  sont  jugées  par  le#  tribunaux  ordinaires  r ces  tribunaux  sont  tous  compo*és  de  membre»  du  Sénat. 

La  ville  de  Dréoie  nomme  deux  conseillers  & la  Cour  Suprême  établie  à Lubeck  pour  les  quatre  villes  Anaéatiques. 


niGLXMSBlT  SUR  XX  CRAKGZ 
Du  11  mars  tltJ. 

4.  Toute  lettre  tic  change  doit  contenir 
les  mentions  suivantes  : 

4°  I.»  véritable  date,  si»6  prend  falsi; 

2°  Le  lieu  d’où  die  est  tirée; 

5*  Le  nom  de  celui  auquel  le  paiement 
doit  être  fait  ; 

4*  Le  jour  «le  l'échéance; 

5’  La  somme  à payer  et  la  qualité  des 
espèces,  en  toute*  lettres  ; 

6’  I«i  valeur  fournie  et  le  nom  de  celui 
par  qui  elle  est  reçue  ( ces  mentions  ne 
sont  cependant  pas  exigées  si  la  lettre  de 
change  tirée  d’un  aulrciieu  est  déjà  accep- 
tés : elle  devra,  dans  ce  cas,  être  acquittée 
sans  aucune  espèce  d’exception); 

1°  Le  nom  et  le  domicile  du  tiré; 

8'’  La  signature  du  tireur,  qui  est  tenu 
de  remettre  au  preneur  plusieurs  lettres  de 
change,  ordinairement  deux  ou  un  plus 


grand  nombre,  s’il  y a lieu.  Si  une  pre- 
mière de  change  a été  négociée , le  cour- 
tier devra  en  donner  avis  au  preneur 
(110,  C.  Fr. 

2.  Le  montant  d’tuie  lettre  de  change 
négociée  doit  être  payée  lors  de  la  présen- 
tation de  la  premici  e,  à moins  de  conven-  j 
tion  contraire , ce  qui  doit  être  prouvé  im- 
médiatement. 

Si  le  paiement  n’a  pas  eu  lien  au  départ 
du  premier  courrier  après  l'échéance,  le 
porteur  pourra  exercer  des  poursuites  con- 
tre le  tire,  tant  sur  ses  meubles  nue  sur  sa 
personne,  sans  qu’il  soit  ixi'soin  u’un  juge- 
ment; aucune  exception  ue  sera  admise,  à 
moins  de  paiement. 

5.  Si  le  tireur,  après  le  refus  de  paver, 
ne  veut  pas  employer  de  moyen»  coercitif» 
et  préfère  contrcmander  l’acceptation,  il 
devra  expédier  contre-ordre  le  lendemain 
du  jour  de  la  remise  de  la  lettre  de  change 
au  preneur.  • 

S*  la  lettre  de  change  n’est  pas  à ordre 


ou  n’a  pas  été  acceptée  dans  cet  intervalle, 
elle  sera  annulée;  *i,au  contraire,  elle  est 
acceptée  ou  tirée  à ordre,  l’acceptation  con- 
servera tout  son  effet,  le  tireur  exercent 
son  recours  contre  le  preneur  et  poursuivi.! 
son  remboursement  de  la  manière  indiqurc 
ci-dessus. 

4.  S’il  est  convenu  que  le  preneur  in- 
duit payer  la  valeur  de  la  lettre  de  change 
que  lorsqu’il  aura  reçu  avis  de  l’accepta- 
tion , il  devra  remettre  au  tireur  un  reçu 
qui  exprimera  l’accusé  de  réception  de  la 
traite,  et  l’obligation  d’en  payer  le  mon- 
tant, après  avoir  été  prévenu  de  ion  accep- 
tation. 

Si  la  lettre  de  change  est  retournée  avec 
protêt,  le  tireur  devra  restituer  immédiate- 
ment le  reçu  au  preneur,  et  lui  tenir 
compte  de  tout  dommage, des  frais  de  pro- 
têt et  autres. 

5.  lie  preneur  e*t  tenu  d’envoyer  à l’ac- 
ceptation la  première  de  change  au  lieu  ou 
die  doit  être  acquittée , si  cUe  est  it  vue. 
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dans  le  délai  qui  lui  conviendra , et  si  «île 
e*t  à échéance  fixe,  par  le  premier  courrier. 
En  cas  de  négligence,  le  dommage  qui  en 
résultera  pour  le  tireur  sera  supporté  par 
le  preneur,  à moins  qu’il  ne  justifie  d un 
cas  de  force  majeure. 

Lors  même  que  la  première  de  change 
aurait  été  envoyée  à I acceptation,  le  pre- 
neur pourra  se  servir  de  la  sccoude  et  de  la 
troisième  pour  la  négocier;  il  devra  seule- 
ment indiquer  sur  ces  dernières  entre  les 
mains  de  qui  se  trouve  la  première  de 
change,  ri  ne  pas  omettre  do  désigner  l'é- 
chéance; ü defaut  de  cette  désignation,  si  le 
tir»*  tombe  en  faillite,  le  preneur  n’aura  au- 
cun recours à exercer  contre  le  tireur  (4). 

0.  Tout  tireur  sera  tenu  de  prévenir  le 
lin*,  soit  par  une  lettre  d'avis,  soit  avec  la 
lettre  de  change  elle-même.  Afin  qu'elle 
*oit  plus  sûrement  acceptée,  il  devra  indi- 
quer avec  précision  le  lieu  du  paiement  ci 
«Je  la  provision  En  cas  d'inobservation,  le 
tireur  sera  passible  du  dommage  qui  en  ré- 
sultera, et  n'aura  aucun  recours  à exercer 
contre  le  tiré,  lors  même  que  celui-ci  serait 
son  debiteur. 

l’our  que  le  tiré  soit  tenu  d'accepter,  i) 
faut  que  le  mode  de  paiement  soit  indiqué 
et  exprimé, 

7.  l/c  tiré  peut  faire  honneur  à la  signa- 
ture du  tireur,  et  cependant  ne  pas  adopter 
le  modcdcpaicincntdesigné;  d n eccaxje 
tireur  devra  effectuer  le  remboursement 
dune  manière  autre  que  celle  qu'il  avait  in- 
diquée. 

8.  Une  lettre  de  change  propre,  qu’elle 
*oit  restée  dans  la  même  main,  ou  qu’elle 
nit  passé  dans  d'autres,  n’est  soumise  aux 
formalité»  ni  de  la  présentation  ni  de  J’nc- 
reptation  : le  souscripteur  est  tenu  «K?  l'ac- 
quitter ù son  échéance  ; sinon , il  v sera 
contraint,  sans  qu’il  soit  besoin  de  juge- 
ment. Si , lors  de  l’échéance,  le  paiement 
n est  pas  réclamé,  il  pourra  on  le  retenir 
ou  en  opérer  le  dé|W>t  judiciaire. 

11.  I.e  porteur  d’une  lettre  de  change  doit 
la  présenter  lui- meme  à l'acceptation  au 
jour  où  il  l’a  reçue  ; si  le  courrier  était  ar- 
rivé trot»  tard  pour  qu’il  la  présentât  avant 
le  coucher  du  soleil , il  la  présentera  le 
lendemain.  Si  le  courrier  arrivait  le  samedi 
soir  cependant  et  repartait  le  dimanche  à 
midi,  la  lettre  de  change  pourra  être  pré- 
sentée jusqu’à  sept  heures;  il  en  sera  de 
même  pour  les  jours  de  fête,  mais  alors  le 
tiré  ne  sera  pas  tenu  de  l'accepter  et  pourra 
différer  sa  réponse  jusqu'au  jour  suivant. 

^ tO.  Si  la  lettre  de  rfiange  a été  présen- 
tée et  que  l'acceptation  ait  été  refusée,  le 
porteur  doit  luire  protester  le  même  jour; 


Jl)  D'aprêt  l'arréti^da  Sertît  «tu  l"*cp1emhre  1814. 
le  preneur  n'eU  pu  tenu  d’eavujer  la  lettre  de  chan- 
ce è I acceptation. 

l;ar  iui  aulre  arrêté  du  î!>  jantier  MIC,  cette  dis- 
|*nau«on  oeù  pas  oppliublc  aux  lettre»  de  change  à 


BRÈME  (Jkt  Lettre»  de  change). 

il  pourra  accorder  trois  jours  de  grâce  au 
tiré,  pourvu  que  pendant  cet  espace  de 
temps  il  ne  pane  aucun  courrier  pour  le 
lieu  où  la  valeur  a été  fournie:  dans  ce  cas, 
le  tiré  devra  faire  connaître  sa  résolution 
six  heures  avant  le  départ  du  courrier , afin 
qu’on  cas  de  refus  le  porteur  ail  le  temps 
lie  faire  protester.  S’il  accepte, et  que  la 
lettre  de  change  soit  è vue,  il  devra  dater 
fac'eplation  du  jour  de  la  présenta  lion; 
sinon,  le  porteur  devra  faire  opérer  le 
protêt. 

II.  Ces  trois  jours  écoulés,  le  porteur 
doit  faire  protester  faute  d'acceptation  et 
envoyer  le  protêt  par  le  premier  courrier 
au  preneur  ou  au  dernier  endosseur;  il 
gantera  la  lettre  de  change  jusqu'au  jour 
de  l'échéance , dans  le  cas  de  paiement.  Si 
un  tiers  voulait  intervenir  pour  le  tireur 
ou  les  endosseurs  , le  porteur  ne  pouirait 
se  refuser  a recevoir  le  paiement  avec  lit 
Frais  de  protêt  (158,  C.  rr.). 

Si  le  paiement  n’a  pas  heu  à l'échéance, 
le  porteur  devra  faire  protester  |x>ur  le  ca- 
pital, les  frais  et  dommages-intérêts,  et  ren- 
voyer courrier  par  courrier  la  lettre  de 
change  avec  le  protêt, 

42.  Des  la  réception  du  premier  protêt, 
le  preneur  devra,  dans  le»  vingt- quatre 
heures, en  informer  le  tireur,  et, s'il  est  ab- 
sent, laissera  sa  femme  ou  u ses  gens  des 
instructions  pour  lui  en  douner  avis.  En  cas 
de  négligencert  de  dommage  pour  le  tireur, 
le  preneur  supjmrteia  le*  risques  et  j<r- 
dra  tout  recours  contre  lui. 

45.  tjuaml  une  lettre  de  change  tirée  ou 
endossée  n'a  pas  été  acceptée  au  lieu  dési- 
gné, et  que  le  protêt  a été  retourné,  le  ti- 
reur  doit  rembourser  au  preneur,  dans  le* 
vingt-quatre  heures,  capital , change,  frais 
et  iniéréts,ou  prendre  d'autres  dispositions 
|*jur  l'époque  de  l'écheancc  Eu  cas  de  non- 
paiement,  ildev  ra  fournil-caution  suffi  »au(e;. 
au  moyeu  soit  d’un  gage,  soit  de  garant*  so- 
lides; sinon,  dis  poursuites  seront  exercée*. 

4 4.  Le*  lettres  de  change  payables  à 
ordre  devront  être  régulièrement  endos- 
sées : l'endossement  en  blanc  n'tsl  pas  va- 
lable. Le  reste  comme  ait.  1 37,  C.  Fr. 

45.  S»  l'endossement  n’est  ni  régulier  ni 
complet,  le  tiré  ne  pourra  refuser  l'accep- 
tation ou  le  paiement  lors  de  l'échéance, 
pour»  u que  le  porteur  s’engage  à compléter 
l'endossement, rt,  pour  plus  grande  sûreté, 
lui  donne  caution  suffisante. 

ffi.  L'acceptation  s'opère,  de  la  part  do 
l’accepteur,  en  apposant  sur  la  lettre  de 
change  ses  nom , prénoms  et  la  date  ; si  ; 
une  de  ces  mentions  est  omise,  le  porteur 
pourra  ne  pas  la  recevoir,  et  la  faire  pro- 
tester comme  si  elle  eut  été  refusée:  l’ac- 
ceptation doit  être  faite  sau»  condition  ni 
réserve  fl 23,  C.  Fr.). 

47.  Si  l'accepteur  n accepte  une  lettre 
de  change  que  pour  une  somme  moins 
forte  que  celle  qui  v est  exprimée,  et  si  le 
porteur  y consent,  celle  acceptation  ic*- 


t rein  te  sera  valable.  Mais  il  faut  qu'il  soit 
fait  mention  de  cette  convention  et  de  l'ad- 
hésion du  porteur;  à défaut  de  celte  adhé- 
sion, quoique  l'acceptation  ne  soit  que  par- 
tielle, l'accepteur  devra  payer  le  montant 
intégral  de  la  lettre  de  change. 

Mais  si  l’accepteur  n’a  accepté  que  pour 
une  certaine  somme,  sans  aucune  conven- 
tion, il  sera  obligé  de  payer  la  somme  en- 
tière (423  et  1315,  C.  fr.). 

48.  Le  porteur  qui  refuse  de  recevoir 
une  acceptation  partielle  peut  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  (ioùl.). 

49.  Lorsque  l'acceptation  est  régulière- 
ment faîte,  l'accepteur  est  tenu  de  payer; 
il  ne  pourra  hure  usage  d'aucune  excep- 
tion, sou»  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Le  jour  de  l'échéance,  après  avoir  re- 
connu sa  signature, il  devra  payer;  sinon, 
ses  meubles  seront  saisis,  cl  eu  cas  d'insuf- 
Hsauoe  il  sera  contraignais»  par  corps, 
quoiqu'il  possède  des  immeubles.  Ses  hé- 
ritiers sont  tenus  des  mêmes  obligations,  à 
moins  qu’ils  ne  renoncent  à su  succes- 
sion. 

20.  Si  l’accepteur  a une  créance  con- 
tre le  porteur,  cclui-ci  ne  pourra  pas  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  devant 
lequel  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
est  poursuivi.  Le  montant  de  la  lettre  Je 
chu  tige  devra  d'abord  être  acquitté;  mais 
le  porteur  sera  tenu  auparavant  de  donner 
caution  pour  faire  face  à la  demande  recon- 
ventionnclle de  1 accepteur;  sinon,  la  va- 
leur de  la  traite  sera  déposée  judiciaire- 
ment jusqu'au  jugement  définitif. 

21.  Lorsqu'une  lettre  de  change  présen- 
tée à l'acceptation  n’a  pa*  été  rendue  au 
porteur,  sur  sa  demande,  le  mémo  jour, 
mais  seulement  le  lendemain,  l'accepteur 
devra  payer  le  jour  de  l'échéance , sons 
les  peines  prescrites  par  le»  art.  2 et  40 
(123,  Ç. 

Ses  héritiers  sont  tenus  aux  môme»  obli- 
gations, à moins  qu’il*  ne  rcuouccut  à sa 
succession. 

22.  Si  le  tiré  est  absent  et  que  *a  femme, 
son  fils  ou  son  domestique  acceptent  la 
lettre  de  change,  ils  devront  produire  une 
procuration  en  bonne  forme;  sinon,  l'obli- 
gation principale  ne  sera  pas  exigible,  et 
ils  pourront  être  jKuirsimi*  personnelle- 
ment. Si  la  procuration  ne  contient  pas 
les  noms  du  mandant  et  du  mandataire,  le 
porteur  fera  protester. 

23.  CoMime  4 38 , C.  Fr. 

Il  (du  te  menant)  deviendra  par  ce  fait  dé- 
biteur de  la  lettre  de  change,  et  sera  tenu, 
à l'échéance,  de  l’acquitter  sans  aucune  ex  - 
ception, sauf  son  recours  sur  celui  pour  qui 
il  a pavé.  Si  celui-ci  tombe  en  faillite,  et 
qu’il  ait  été  exprimé  dans  le  protêt  qu'en 
cas  de  non-paiement  l'accepteur  exercerait 
sou  recours  contre  les  autres  intéressé»,  il 
pourra  poursuivre  l'endosseur  qui  précède 
immédiatement  celui  dont  il  a houoié  Kl 
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signature,  et  remonter  ainsi  jusqu'au  tireur 
pour  obtenir  le  paiement, à U condition  de 
s'adresser  d’abord  au  lin*  pour  lequel  il  a ac- 
cepté : le  refus  de  paiement  devra  être  no- 
tifié aux  endosseurs  (MO,  0.  Fr.,  diff '.). 

24.  Le  porteur  aura  le  choix  d'accepter 
ou  de  refuser  l'intervention  d'un  tiers 
{458,  C.  Fr.,  diff'.),  à moins  que  la  lettre  de 
change  n'indique  un  besoin. S’il  y en  a plu- 
sieurs, le  porteur  devra  la  présenter  à toutes 
les  personnes  désignées , et  en  cas  de  re- 
fus faire  protester  contre  Unis;  le  tireur 
devra  alors  en  supporter  tous  frais  (475, 
C.  Fr.). 

23.  Si , postérieurement  à l'acceptation 
par  intervention,  le  tiré  déclare  accepter  et 
cire  prêt  à acquitter  U lettre  de  chaude, 
l’intervenant  pourra  se  désister  de  son  ac- 
ceptation, à condition  qu'on  lui  rembour- 
sera tous  les  frais  et  un  tiers  pour  cent  de 
commission  en  sus.  Le  tiré  qui  s’offre  à 
accepter  une  lettrede  change  par  interven- 
tion pour  le  tireur  ou  un  endosseur  sera 
préféré  à un  tiers. 

26.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
n’a  aucun  recours  à exercer,  si  le  tiers  qui 
est  intervenu  pour  le  tireur  ou  un  endos- 
seur tombe  en  faillite. 

27.  Quand  une  lettre  de  change  est  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre,  l'accepteur  est  tenu, 
lors  de  l'acceptation , de  designer  le  nom 
de  celui  qui  doit  la  jwyer  ; en  cas  de  refus 
d'acceptation,  le  protêt  sera  réalisé:  il  en 
sera  de  même  pour  le  cas  de  non-paiement, 
si  le  détenteur  de  l'effet  ne  désigne  per- 
sonne pour  en  recevoir  le  montant  ; celui 
qui  doit  l'acquitter  sera  a I abri  de  toutes 
poursuite*,  en  faisant  le  dépôt  judiciaire. 

28.  Le  preneur  d une  lettre  de  change, 
payable  à ordre,  peut,  après  l’acceptation, 
donner  lui-méme  ou  faire  donner  par  le 
tireur  l’ordre  de  ne  pas  payer,  à moins  que 
la  lettre  «le  change  ne  soit  entre  les  mains 
d'un  porteur, et  que  sa  négociation  n’ait 
été  opérée  pour  son  compte  ou  pour  avances 
faites  au  preneur.  L’accepteur  sera  tenu, 
dans  ce  CM,  de  payer  si  uue  caution  bonne 
et  solvable  lui  est  donnée- 

29.  Il  y a également  lieu  a révocation 
d’ordrr  du  paiement  après  acceptation, 
lorsque  le  dernier  endosseur»  écrit  un  en- 
dossement simple  et  non  à ordre,  ou  si 
quelqu’un  a remis  de  l’argent  a l’un  de  ses 
correspondants,  et  que  la  lettre  de  change 
est  directe  et  non  h ordre;  mais  si  elle  est 
h ordre,  elle  produira  le  même  effet  après 
l'acceptation,  nonobstant  la  révocation. 

50.  Tout  paiement  avant  l'échéance  par 
l’accepteur  sera  fait  à ses  risques  et  périls 
(M4,C.Fr.).Quan«1  une  lettre  de  change  est 
tirée  ou  endossée  à ordre,  le  tiré  peut  la 
recevoir  en  négociation  comme  tout  autre, 
ou  la  faire  endosser  à son  ordre;  mais  alors 
elle  sera  éteinte  par  l’effet  de  la  con- 
fusion. 

54.  Les  lettres  de  change  â vue  doivent 
4‘tre  présentées , acceptées  et  acquittées  le 
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même  jour,  sous  peine  d’être  protestées.  Si 
«dles  sont  présentées  par  de»  voyageurs,  et 
qu’elltt  n aient  pas  été  acquitte?*  dans  l’es- 
pace d’une  heure,  elles  seront  prolesiées 
sur-le-champ  (4). 

52.  Quand  il  s’agit  de  lettre;  de  change  à 
trois  ou  quatre  jours  de  vue, le  premier  jour 
apres  celui  de  U présentation  sera  compté 
pour  le  premier,  mais  sam  aucun  jour  de 
gr’ice. 

55.  Quant  aux  lettres  tirées  à plus  de  trois 
ou  quatre  jours  de  vue,  l'accepteur  jouira 
des  jours  ae  grâce. 

54.  la:*  lettres  à usance  sont  de  quatorze 
jours  de  vue;  celles  à double  usance,  de 
vingt-huit  jour*,  ün-  pourra  compter  aussi 
pur  demi-usance  et  usance  et  demir  (452, 
C.  Fr.). 

55.  Dans  les  lettres  h usance  ou  à dou- 
ble usance,  le  jour  de  la  présentation  n’est 
pas  compté;  le  jour  suivant  est  le  point  de 
départ. 

56.  Quant  aux  lettres  de  change  à date 

ou  à époque  de  date,  l'échéance  courra  du 
lendemain  de  l«n*r  date  (2).  * 

57.  Les  lettres  de  change  tirées  1 plu- 
stems  mois  ou  à usance  d’un  nombre  de 
mois  détermine  échoient  à même  date; 
l'échéance  portée  à la  moitié  du  mois  est 
fixée  au  quinze , lors  même  que  le  mois 
aurait  plus  ou  moins  de  trente  jours. 

38.  1-e*  lettres  de  change  jouissent  de 
huit  jours  de  grâce  apres  leur  échéance, 
excepté  celles  tirée*  sur  le  tireur  lui-méme, 
“U  à vue,  ou  à deux,  trois  et  quaire  jours 
de  vue,  ou  celles  encore  sur  lesquelles  est 
la  mention  que  le  tiré  sera  tenu  cie  payer  à 
l'échéance  sans  jours  de  grâce  |5|  (455, 
(1.  Fr.)  (Orrf.  if .-iutjihounj , ch.  4,  art.  4*'). 

59.  Lorsque  le*  jours  de  grâce  sont  ex- 
pirés, y compris  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  si  le  lire  ne  paie  pas,  le  porteur  devra 
faire  protester  dans  les  vingt-quatre  heures; 
sinon,  il  perdra  son  recours  contre  le  ti- 
reur et  ne  pourra  plus  s'adresser  qu’à  l’ac- 
cepteur. 

40.  Si  le  dernier  jour  de  grâce  tombe 
sur  un  ou  plusieurs  jours  de  fêle,  l’accep- 


(1)  L'arrélé  «hi  23  jamW  1816  Ru  le*  d(?Ui«  *c- 
coidrt  pour  le  paiement  des  Mire»  de  change  à Ttie 
de  ln  mnnirtc  suivante  : 

S«i  moi*  pour  l'Europe , le*  Canaries  el  Wm  Açores; 

Huit  mois  pour  les  cdtc*  te^tcniriooalei  de  r Afri- 
que rt  lu  Leva^l, les  ilos  du  Cap  Vert  et  l'Amérique 
du  Word  ; 

L u au  pour  le*  cèles  occidcnt-iles  de  l'Afrique , jus- 
que* rt  ) compris  le  C^p  de  IUmum- Espérance  et  les 
oôtea  orientale»  de  l'Amérique  du  Sud  ; 

Detu  an*  pour  le*  rôlrs  orientale*  de  l'Afrique,  le» 
lista  Orientales,  la  Chine,  le  Japon,  les  lies  et 
rivage*  do  l’Afrique . de  l'Asie  el  de  l'Océanie , aimi 
cjur  peur  le*  cdlct  occidentale*  de  l'Amérique  du  Sud. 

Ces  délais  sont  doublé»  en  temps  de  guerre. 

t2f  Le  dernier  jour  de  l'époque  indiquée  dans  la 
lettre  de  change  A date  ou  a époque  de  date  el  de  vue, 
o»l  le  iour  de  l'échéance  (Arrdc  du  21  aoiii  1813). 

(S>  Le*  lettres  de  change  tirée*  *ur  aos-méme  joui- 
ront des  jours  de  grâce  roraroo  k*  autre*  lettre* 
tirée*  Ajout  de  date  {Arriti  du  29  jant\cr  ltlâ). 


teur  sera  tenu  de  payer  au  plus  tard  quatre 
heures  avant  le  coucher  du  soleil  ; en  cas 
de  non  - paiement,  le  porteur  dev  ra  faire 
protester  le  même  jour.  Si  la  lettre  qui  n’a 
aucun  jour  de  grâce  échoit  un  «liinanclic 
ou  un  jour  de  fête,  l'accepteur  devra  payer 
le  lendemain  et  le  porteur  faire  protester 
le  jour  suivant. 

41.  Si  le  tiré  tombe  en  faillite  avant 
ou  après  l'acceptation,  le  porteur  devra 
faire  protester  et  en  donner  avis  au  pre- 
neur (465,  2'  J,  G.  Fr.), 

42.  Lorsque  l'échéance  est  arrivée  ou 
lorsque  les  jours  de  grâce  sont  expirés,  le 
tiré  est  tenu  d’accepter  la  lettre  de  cliangc 
et  de  l'acquitter  uan»  le*  vingt -quatre 
heures;  en  cas  de  négligence  de  la  part 
du  preneur,  si  le  tiré  tombe  en  faillite,  le 
dommage  qui  en  résultera  sera  pour  son 
compte,  sans  aucun  recours  possible  contre 
le  tireur  (468,  C.  Fr.) 

45.  Le  paiement  de*  lettres  de  change 
doit  sc  faire:  pour  les  trois  quarts,  en  pièce» 
de  deux  tiers  (</e  thalcrt),  et  pour  I autre 
quart,  en  pièces  de  5,  4,  6 et  8 gros,  si 
aucune  autre  espèce  de  monnaie  ti'a  été 
indiquée  dan*  la  lettre.  S'il  y a lieu  à agio, 
le  capital  sera  payé  avec  des  pièce*  «le 
«leux  tiers,  et  Yagio  avec  de*  pièces  de  3,  h 
6 et  8 gros.  Si  la  lettre  de  change  est  paya- 
ble en  monnaie,  la  somme  entière  pourra 
être  payée  avec  de*  pièce»  de  5,  4 , 6 et  8 

44.  Si  la  lettre  de  change  a été  acceptée, 
et  que  le  paiement  n’en  soit  offert  que 
partiellement,  le  porteur  aura  la  faculté 
de  le  refuser  et  de  faire  protester,  ou  d’ac- 
ci  pter  la  somme  offerte  et  de  faire  protes- 
ter pour  le  resté  (art.  47)  (456,  C.  Fr  A. 

45.  Le  porteur  de  la  lettre  «le  change 
n'est  pa»  tenu  d'accepter  en  paiement  un 
mandat  sur  un  tiers  : cependant  si  l'ac- 
cepteur lui  a indiqué  une  personne  pour 
éviter  un  double  pa  ieineni,  toutes  les  cnian- 
ce$  qu’il  a reçues  seront  k sc»  risques  «rt 
périls,  pourvu  qu’il  en  soit  expressément 
convenu  et  que  la  quittance  soit  délivrée 
en  son  nom;  si  le  porteur  u'est  pa»  aussitôt 
payé  par  le  débiteur , il  devra  le  même 
jour  restituer  les  créances,  «rt  l'accepteur 
sera  tenu  de  payer.  Celui  à qui  une  in- 
dication aura  clé  adressée  et  qut  la  refusera 
devra  retourner  les  tiircs  de  créance  trois 
jours  avant  1 échéance  ; sinon , il  sera 
censé  l’avoir  acceptée  comme  paiement  et 
le  reliant  sera  affranchi  de  tout  recours. 

46.  Comme  461  , C.  Fr.  H est  ajoute. 
Si  le  porteur  diffère  d’en  faire  retirer  lu 
montant , le  paiement  sera  effectué  en 
monnaies  au  cours  du  jour  où  l’effet  est 
échu. 

47.  Il  devra  remettre  à l’accepteur  la 
première  de  change,  et  la  seconde  endos- 
sée ; et  si  la  seconde  est  égarée,  la  troisième 
endossée;  sinon,  l’accepteur  ne  sera  pas 
tenu  de  payer.  Si  le  porteur  avait  perdu  la 
première  de  change  acceptée  ou  protesté* , 
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faute  d'acceptation,  et  qu’il  connut  le  nom 
du  détenteur,  il  devra  faire  dresser  deux 
protêt*  par  le  notait e,  l’un  pour  le  remet- 
tre au  porteur  de  la  première  accepte»*,  et 
l'autre  pour  le  dernier endosseur,  en  ayant 
fcoin  d indiquer  dans  le  second  l’époque 
et  le  lieu  où  le  premier  protêt  a été  remis, 
sous  peine  de  perdre  tout  recours. 

49.  Si  la  lettre  de  change  acceptée  est 
retournée  axer  protêt,  lorsqu'elle  est  paya- 
ble en  llollunde  ou  Ji  Hambourg,  ou  dans 
d'autres  lieux  rapprochés,  le  preneur  ou 
l'endosseur,  s'il  n'y  a pas  rechange,  de- 
vront payer  les  frais  de  protêt,  de  commis- 
sion, ports  de  lettres,  la  valeur  au  cours 
d'usage  et  un  demi  pour  cent  en  sus;  en 
cas  de  rechange  , ils  devront  pay»*r  une 
provision  double,  et  un  courtage  d’apres 
le  cours  du  premier  courne.  ; si  la  lettre 
de  change  est  tirée  sur  l'Angleterre , la 
France,  ou  en  Allemagne  sur  des  villes 
telles  que  Francfort,  Nurenherg,  Augs- 
bourg.  Vienne,  etc.,  et  qu’elle  soit  re- 
tournée avec  protêt,  l'endosseur,  qu’il  y 
ait  ou  non  rechange,  sera  tenu  de  payer 
le  rechange , suivant  le  cours  du  jour 
où  le  porteur  pouvait,  après  échéance, 
faire  traite  sur  des  pays  voisins,  tels  que  la 
Hollande,  Hambourg,  et  en  outre  les  frais 
de  poste,  ports  de  lettres  et  simple  com- 
mission suivant  l’usage  du  lieu  où  était 
payable  la  lettre  de  change  ; s’il  est  prouve*, 
au  contraire,  qu’il  v ait  eu  rechange,  il 
devra  être  fourni  double  commission  et 
courtage. 

49.  Le  rechange  ne  devra  pas  être  pavé 
sur  toutes  les  places  où  il  aura  eu  lieu  , à 
moins  de  convention  expresse (1X2,  (J.  Fr,). 

50.  Le  tireur  ou  l'endosseur  devront  sc 
conformer  h r*c  qui  est  prescrit  dans  l»-s 
deux  articles  précédents , au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  donner 
une  caution  ou  un  gage  suffisants. 

51.  L’inexécution  de  ces  conditions  ne 
pourra  donner  lieu  à aucune  instance,  ui 
a aucun  acte  judiciaire.  Ce  n’est  que  dans 
les  cas  prescrits  pour  la  présentation  des 
lettres  de  change,  ou  des  protêts  en  vertu 
d'ordonnance  du  bourguemotre  ou  du  ] 
juge,  suivant  la  nature  de  la  somme, 
t|U  un  commande  ment  de  paver  {matutn- 
tum  de  solvauio)  ex  ira  judiciaire  sera  dé- 
livré ; si  le  paiement  n’est  pas  réalisé  dan» 
les  viugt-quatrc  heures  apres  celte  soin- 
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mation , il  sera  procédé  à la  saisie  des 
meubles  et  marchandises  du  débiteur,  et 
en  cas  d’insuffisance,  à son  incarcération. 

52.  Si  la  lettre  de  change  acceptée  a été 
prolestée,  le  porteur  doit  faire  notifier  le 
protêt  au  dernier  endosseur  et  exercer  son 
recours  en  capital  et  frais  contre  lui;  dans 
le  cjs  <>ù  il  serait  insolvable,  il  s’adressera 
à celui  qui  le  précède;  ainsi  de  suite  en  re- 
montant. 

55.  l.or*  même  que  le  porteur  actionne- 
rait d'abord  l'accepteur,  le  tiré  et  les  en- 
dosseur n’en  seront  pas  moins  garants 
solidaires  jusqu’à  parfait  paiement;  le  por- 
teur aura  lechoixue  poursuivre  l’accepteur 
ou  l’endosseur  (16*2,  C.  Fr.). 

51.  Si  la  lettre  de  change  acceptée  a été 
égarée  et  que  l’accepteur  avoue  sa  dette, 
il  est  tenud  en  acquitter  le  montant,  |>ourvu 
que  le  porteur  lui  donne  caution  et  s’o- 
blige à lui  faire  obtenir  la  remise  de  sa 
dette  de  la  part  du  preneur  ou  de  l’endos- 
seur, et  renonce  en  même  temps  à toute 
poursuite  (153,  C.  Fr.). 

53.  Si  une  lettre  de  change  acquittée  est 
égarée  et  ne  donne  lieu  h aucune  pour- 
suite, comme  toute  lettre  de  change  non 
protestée , elle  sera  censée  acquittée  six 
semaines  après  «on  échéance.  Tout  billet 
tiré  sur  sm-méme,  ne  fùt-il  pas  protesté, 
sera  valable  pendant  une  année  ; après  co 
délai,  il  ne  vaudra  que  comme  simple  pro- 
messe. 

36.  L’accepteur,  si  le  tireur  vient  à faillir, 
pourra  s’attribuer  en  paiement  les  mar- 
chandises que  celui-ci  aura  en  consignation 
chez  lui.  Il  devra  alors  s’adresser  au  bour- 
guemestn*  ou  au  juge,  «rlon  l’importance 
I de  la  dette,  pour  obtenir  la  vente  des  mar- 
chandises par  le  ministère  d’un  courtier, 
pour  se  payer  sur  le  prix  , et  abandonner 
le  reste  ii  la  masse  des  créanciers. 

57.  l-c  porteur  d’une  lettre  de  change 
retournée  avec  protêt,  ou  l’endosseur  qui 
est  nanti  «l’un  gage,  ne  pourront  pas  être 
troublés  dans  leur  possession,  il  moins  d’u- 
tilité pour  les  créanciers  ; le  porteur  ne 
devra  se  dessaisir  de  son  gage  que  lors  du 
remboursement  en  capital , frais  et  in- 
térêts. 

38.  Les  lettres  de  change  ne  jouissent 
d'aucun  privilège  dans  les  comptes  de  la 
faillite;  elles  sont  colloquées  parmi  les 
dettes  cbirographnire^lors  même  qu  elles 


contiendraient  un  droit  d'hypothèque  sur 
tous  l»*s  biens. 

59.  Dans  l'intérêt  de  l’expédition  d-  s 
affaires  de  change,  l’appel  ne  sera  pas  sus- 
pensif; l’exécution  provisoire  du  jugement 
de  première  instance  pourra  être  ordonnée 
avec  ou  sans  caution.  Il  sera  procédé  «h? 
la  mémo  manière,  lors  même  qu’a  près  un 
jugement  définitif,  le  débiteur  op|>oscinit 
l’action  en  restitution,  ou  t ouïe  antre  ex- 
ception. 

60.  Les  étrangers  jouiront  des  mémri 
droits  que  les  nationaux,  â moins  qu’il  ne 
soit  »'*t.ibH  qu’à  l’étranger  les  demandes 
intentées  par  les  nationaux  ne  sont  point 
admises;  dans  ce  cas,  il  sera  procède  pat- 
voie  de  réciprocité  (726  et  912,  C.  N.). 

61 . Le  présent  règlement  de  change  ne 
concerne  que  les  lettres  de  change  desti- 
nées à faciliter  le  commerce,  en  faisant 
passer  de  l’argent  d’un  lien  sur  un  an- 
tre (I),  et  non  celles  qui  n’ont  pour  objet 
que  le  paiement  d’une  dette;  ce  rêgleim  ut 
est  3 l’usage  non -seulement  des  négo- 
ciants,mais  encore  de  toute  autre  personne; 
les  mineurs  en  sont  exceptés , à moins 
qu’ils  ne  fassent  le  commerce  depuis 
quelque  temps,  ou  ne  gèrent  leurs  pro- 
pres al fai tes. 

Xrréié  du  81  limier  Ul*. 

4,  Iworsque  le  débiteur  d’une  lettre  do 
change  souscrite  par  un  Bréinois,  ou  paya- 
ble à Brème  et  endossée  à un  étranger , 
tombe  eu  faillite,  le  porteur  ne  peut  opposer 
à la  masse,  en  compensation  de  sa  dette 
|k-i  sonnelle,  la  valeur  de  la  lettre  de  change, 
et  doit  payer  le  montant  intégral  de  sa 
dette. 

2-  Cette  même  obligation  est  imposés* 
à tous  les  endosseurs  précédents,  qui  ont 
endossé  la  lettre  .H  un  etranger,  dans  le  but 
d'opposer  la  compensation. 

3.  I**  mêmes  disposition*  sont  appli- 
cables ii  toute  créance  ayant  pour  objet  une 
opération  de  change  avec  un  étranger. 


g)  p«r  les  arriMf  dn  1"  septembre  1K1 1 c!  itu 
21  n<nit  ISIS,  les  lettre* de  change  *«r  Bi  tfiieon  sirr 
mi»- même . et  celles  payable*  h Brême,  wnl  cüooilê- 
Ne*  cwruiuc  lettre»  oc  cb‘ü£c  tirées. 
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BRÉSIL  (EMPIRE  MJ), 


Dn  projet  de  Code  de  commerce  pour  l’empire  «la  Brésil , auquel  le  Code  de  commerce  Exniqpinl  » principalement  «r«i  de  Immb  , « Ht 
rédigé  nar  ane  commision  nommée  par  le  Gouvernement,  imii  il  n'a  peint  été  tournis  à la  <klui«Miion  de  l'jMemUee  l«giilitivt.On  croit  q«r 
•le  nombreux  et  importants  duogracui  aerout  faits  à oc  projet,  lorsque  viendra  le  moment  de  le  présenter  et  «le  le  discuter. 

Actuellement  toute  la  légi*btian  commerciale  du  Brésil  ««compose  de  b loi  sur  l'organisation  «l'un  tribunal  de  commerce  pour  la  mores  reh  te 
jmrtiifpuic  de  i j56  et  de  quelques  lois  et  retenu  «lu  Gouvernement , qui , depuis- lors,  ont  été  rendu»  occotmnQetWmeut  dans  des  tu  pariiuuiwN, 
et  dont  b plupart  n’oat  pas  été  publiés. 

Les  tribunaua  de  commerce  du  Bvésil  décidmt  b plus  grande  partie  des  roatestal  ont  qui  leur  sont  i aurait**  «r  oquo  -et  /'«no,  *n  pren.mi 
pour  base  cependant  les  lois  elMnln , quelquefois  des  dispositions  spéciales  fort  rares  , les  principes  adoptés  par  les  nattons  le*  , plus  cieilitées  , 
«t  ctt  te  référant  surtout  aux  ditpotitiont  «lu  Code  de  commerce  français. 

Au  reste,  le»  tribunaux  de  commerce  «in  Brésil,  depuis  l'indépendance  de  repaya,  nYmt  pas  rendu  beaucoup  de  jugements,  b loi  ayant  bissé 
au  chois  de»  parties  b faculté  de  s’adresser  préférablement  aus  tribunaux  de  la  justice  civile , par  le  motif  «pie  b plut  ;;ta«d  nombre  des 
questions  soulevées  u«  peut  être  tlédih-  que  d après  les  lots  civilw  générale*  et  les  principe*  du  druil  Commun. 

( («Me  note  est  due  k l'olliye «are  du  tarant  AI.  Pinheirx^F errtira  ). 


\ 

BRUNSWICK  (DUCHÉ  DE). 


h*  ville  de  Bnmtuici  avait  autrefois  de»  foires  célèbres.  Elle  obtint  «h*  bonne  heure  une  ordonnance  »p«fciale  sur  le  change  qni , renouvelée 
b •"  août  iyt5  et  étendue  plus  tard  aux  duchés  de  £nisoviri  et  de  Blankenbourg , y est  tneerc  eu  vigueur  aujourd'hui. 

Cette  ontounance  et  une  autre  ordonnance  sur  le*  banqueroutes  du  a6  mars  i8a3  sont  à peu  près  le*  teq!»  documents  qui  existait 
dans  le  duché  de  Brunrarîck;  car,  à l'exception  «le  quelques  décisions  récentes  émanées  «lu  tribunal  d'apptl  de  Ifol/mLiàtel  sur  le*  livrvx 
«le  coBmsftc  et  le»  enmm»*,ionnairet , et  qui  ont  pour  objet  de  consacrer  àe  véritables  mages  commen  iaus  , il  a paru  inutile  «le  rapporter 
«les  disposition!  purement  reglementaires  , san*  rapport  direct  avec  la  législation  commerciale  proprement  dite. 

Dans  le  duché  de  Brunswick  les  contesta  lions  Commerciales  sont  décidées  par  les  tribunaux  ordinaire». 


DE*  LIVRES  DE  COMMERCE. 

I**  livres  de  rom  mette  servent  de  com- 
mencement de  preuve,  non-seulement  sur 
le  mon  tant  de  1 obligation,  niaittttrra  cause, 
lorsqu  il  s'agit  de  matière  commerciale  {fh> 
liston  du  tnb.Hu  15  uct.  1828)  (12,  G.  Fr.). 

Les  livres  d’un  t'ouï  missionnaire  jouissent 
du  même  privilège  que  1rs  livres  «les  com- 
merçants {Dt;ct\iotniu  tribunal,  3 fictif  1820). 

Si  ces  livres  ne  sont  pas  régulièrement 
tenus,  ils  ne  produisent  aucun  effet  (Ibid.. 
2Ü  ocfe&re  1833)  (15,  C.  Fr.). 


DES  COMMISSIONNAIRES. 

\.  U commissionnaire  ne  supporte 
pas  les  risque**  du  crédit  qu’il  est  oblige 
d’accorder,  si  on  ne  lui  a pas  donné  l'ordre 
de  vendre  au  comptant , on  si  la  stipula- 
tion del  credere  n’a  pas  été  convenue  d’une 
manière  expresse  entre  le  commettant  et 
le  commissionnaire;  dans  ce  dernier  cas,  il 
sera  toujours  dû  une  commission  extraor- 
dinaire qui,  à defaut  «le  convention,  ?crn 
de  2 pour  1 00  {Déc. du  trib.du  1 5 «féc.l 820). 

2.  Ix*  commissionnaire  qui,  sans  s'être  I 


rendu  garant  du  ddcroiiY(Jrl  erederr],  traite 
en  sou  nom  au  comptant  envers  un  tiers  et 
reçoit  une  lettre  de  change,  peut  la  réa- 
liser, la  porter  au  compte  de  son  commet- 
tant, sans  se  soumettre  aux  obligations  ré- 
sultant du  change  (Ibid.). 

3.  Mais  si,  avant  l'échéance  d'une  lettre 
de  change,  il  y a eu  règlement  de  compte 
entre  le  commettant  et  le  rom  missionnaire 
non  garant,  le  commettant,  dans  le  cas- 
d'avanec  de  fonds, sera  ctédifé  pour  le  mon- 
tant ; mais  il  eu  sera  d«:bité  s’il  n'a  rien 
fourni  {Ibid.}. 
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BisLEMsmr  au»  &t  cbaivgz 

Du  1 août  1711. 

Toute  lettre  de  change  doit  énoncer  : 

4*  Le  nom  de  la  personne  à qui  ou  ù 
l'ordre  de  laquelle  le  paiement  doit  être  fait  ; 

2"  La  somme  à payer,  l'indication  de 
ta  monnaie  eu  lettres  et  en  chiffres,  pour 
prévenir  tout  dol  ; 

5"  L’échéance; 

S"  La  valeur  ut  le  nom  de  celui  qui  l’a 
reçue  ; 

5’  La  date  et  U-  lieu  d'où  elle  est  tirée; 

6°  Les  signature,  nom  et  prénoms  du 
tireur; 

7'  Le*  domicile,  nom  et  prénoms  de 
celui  sur  qui  elle  est  tirée  et  qui  doit  paver 
(llü,C.Fr.). 

Dans  le  cas  où  la  valeur  n’a  pas  été 
énoncée,  quoique  fournie,  la  lettre  de 
change  remise  de  houne  foi  conservera 
tous  se*  effets,  surtout  lorsqu'elle  est  tirée 
d’un  lieu  étranger.  Si  elle  a été  acceptée 
purement  et  simplement,  elle  devra  être 
acquittée  à son  échéance,  sous  peine  de 
poursuite*  de  prompte  exécution. 

4.  Toute  personne  capable  de  s'obliger 
a lu  droit  de  se  livrer  aux  opérations  de 
change,  et  est  soumise  aux  poursuites 
exceptionnelles  prescrites  pour  droit  de 
change  (1). 

2 et  5.  Ces  articles  sont  relatifs  à Li  pro- 
cédure eu  matière  de  clusnue. 

4.  Comme  19,  in  fine,  as  f ordonnance  <lc 
Brème  {‘relativement  aux  obligations  des  lté- 

ritkrsj. 

5.  Les  mineurs  âgés  de  vingt-un  ans, 
et  qui  font  le  commerce  pour  leur  propre 
compte,  avec  le  consentement  ou  l'autori- 
sation de  leurs  père  et  mère  ou  de  leurs 
tuteurs,  peuvent  se  livrer  aux  opérations 
de  change  (5j  G.  Fr.). 

6.  Tout  ecclésiastique  ou  maître  d'école 
immjI  négocier  une  traite  dans  un  hut  d'uti- 
lité personnelle,  mais  non  se  livrer  au 
commerce  de  change  (2). 

Los  lettres  de  change  qu’il  souscrirait  le 
soumet  traient , lui  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, aux  dispositions  communes,  mais 
non  à l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps  (5). 


(Il  Un©  ordonnance  du  W janvier  1773  dtetre* 
que  les  Irtirea  de  change  s inscrite*  par  dm  paisaiu 
ne  vaudront  que  momie  simple*  pnuncssei. 

liue  nuire  ordonnance  du  1 juillet  1771  aceonic 
■tu*  militaires  la  tacolté  de  s'obliger  en  madère  de 
change. 

Pur  un  rescrit  du  2»i  février  17  II , U femme  est 
soumise  au  paiement  des  lettres  de  change  qu'elle  a 
tintes, conformément  au  droit  de  change  ion 

du  SDuorcmbre  1714). 

(S)  Une  dttiaralion  du  9 arrib  )7fi0  dispose  qua 
cet  article  n'eet  pu  applicable  aux  établissements 
publics  ou  aux  communautés  •,»ii/l.«prrjnnmi. 

(3)  Une  ordonnance  du  SOjimTter  1773  asnmilelcs 
leltre*  ter  îles  par  de»  paysan»  aux  dettes  chirogra- 
phaires. 


BRUNSWICK  ( Des  Lettres  de  change ) 

7.  L’acceptation  d'une  lettre  de  change 
| peut  être  valablement  faite  par  la  femme  , 
le  fils  ou  les  gens  de  la  maison  du  tire, 
s’ils  y ont  clé  autorisés,  pourvu  que  cette 
autorisation  ait  été  enregistrée  au  greffe 
du  tribunal;  sauf  le  cas  ou  cette  autorisa- 
tion aurait  été  révoquée. 

Si  l’acccntation  est  faite  par  le  fondé  de 
pouvoirs  d'un  étranger,  la  procuration  do 
celui-ci  devra  être  légalisée  par  les  autori- 
tés et  déposée  au  jp-effe  du  tribunal  su- 
prême de  son  domicile. 

H.  Tout  commis,  autorisé  dans  les  for- 
mes légales  , qui  souscrit  une  lettre  de 
change  pour  son  propre  compte,  n’oblige 
pas  son  patron. 

0.  Le  preneur  doit  fournir  lh  valeur  an 
moment  où  il  reçoit  la  lettre  de  change; 
s’il  's’y  refuse,  et  «pt’îl  ait  di;jh  endossé  ta 
traite  sans  que  le  tirenr  ait  ru  le  temps  de 
donner  contre-ordre,  il  demeure  soumis 
aux  di*p»sitions  communes  {art.  2 et  3). 

40.  h’il  était  convenu  que  la  voleur  ne 
serait  payée  qu’après  l’avis  reçu  de  l'accep- 
tation, le  preneur  devra  s’engager,  par  une 
promesse  provisionnelle,  à la  payer  dès 
que  cet  avis  sera  parvenu.  En  cas  d’inexé- 
cution , il  sera  soumis  aux  lois  de  change. 

1 1 . Tout  preneur  doit  expédfer  par  le 
premier  courrier  la  lettre  de  change  au 
lieu  de  son  acceptation. 

Le  préjudice  provenant  «le  ce  retard  lui 
est  imputable,  à moins  qu’il  ne  prouve 
un  cas  de  force  majeure. 

12.  Le  tireur  est  tenu  de  délivrer  trois 
exemplaires  de  la  lettre  de  change  au  nre- 
neur,  qui  devra  inscrire  au  dos  des  deux 
exemplaires  le  nom  du  porteur  de  la  pre- 
mière. 

1 3.  Comme  art.  fi,  onlonnance  de  Brème. 

i l.  En  cas  de  refus  d'acceptation  ou  de 

paiement,  ou  eu  cas  d’acceptation  avec  res- 
triction de  la  part  du  tire,  le  tireur  sera 
garant  envers  le  porteur,  qui  devra  faire 
protester  et  faire  notifier  son  protêt  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures.  Si 
le  paiement  n’a  pas  eu  lieu  , le  tireur  doit 
rembourser  le  montant  de  la  lettre,  et  en 
outre  Cagio , les  intérêts,  dommages  et  frais 
de  protêt  et  de  rechange 1 120,  C.  Fr.). 

15.  Le  porteur  doit  présenter  sans  re- 
tard la  lettre  de  change  a l'acceptation  ; il 
est  responsable  des  dommages  qui  résulte- 
raient de  sa  négligence. 

10.  Nul  n’est  tenu  d'accepter  s’il  n’a 
pas  reçu  de  lettre  d’avis,  ou  s’il  n adhère 
pas  nu  mode  de  remboursement  exprimé 
dan»  la  lettre  de  change;  dans  ce  dernier 
cas,  il  pourra  n’accepter  que  |>ar  interven- 
tion après  protêt  (5,  9,  10,  21,  Ont.  de 
Brème). 

17.  L’acceptation  par  intervention  ne 
peut  avoir  lien  avant  qne  le  porteur  ou 
l’intervenant  n’ait  fait  protester  faute  d’ac- 
ceptation (126,  C.  FM 

Le  porteur  et  le  tiré  lui-même,  lorsqu’il 
n’accepte  pas,  peuvent  cependant  interve- 


nir ; ce  dernier  est  egalement  tenu  de  faire 
protester. 

Le  protêt  doit  contenir  la  mention  que 
l'acceptation  a lieu  par  intervention,  et 
énoncer  l'indication  de  celui  en  faveur  du- 
quel elle  est  consentie. 

L’intervenant  doit  payer  les  frais  do 
protêt  au  porteur;  il  conserve  son  recours 
contre  l’obligé,  à titre  de  nerrotionnn gestor. 

18.  Nul  n est  tenu  de  se  désister  malgré 
lui  de  son  intervention,  lors  mémo  que 
lire  demanderait  à intervenir  (42,  Ont.  de 
Danemark , p.  476,  diff.). 

19.  Toute  acceptation  doit  contenir  la 
mention  de  la  d^ttc,des  nom  et  prénoms 
de  l'acceptant, du  moins  par  initiale» ( 122, 
G.  Fr.). 

L’acceptation  conditionnelle  est  nulle 
(124,  C.  Fr.). 

20.  lettre*  de  change  tirées  en  foire 
doivent  être  acceptées  la  première  semai m* 
de  la  foire,  jusqu’au  vendredi  soir,  et  ne 
peuvent  être  profaatée*  auparavant  (433* 
C.  Fr.}. 

21.  Celles  qui  n’arrivent  qu’a  près  leur 
échéance  ou  la  fin  île  la  foire,  celles  qui 
sont  à vue,  à jour  fixe,  à quinzaine  ou  sans 
désignation  , doivent  être  acceptée»  de* 
leur  présentation. 

22.  L'usance,  la  demUusanee,  la  double 
usance,  seront  de  vingt-huit  jours  ( 31 , 
Ord.  de.  Biémc)  et  commenceront  il  courir 
du  jour  de  l’acceptation,  qui,  comme  pour 
les  lettres  de  change  à vue,  doit  être  faite 
dans  les  six  heure»  qui  précèdent  le  départ 
do  plus  prochain  courrier. 

23.  I.  es  I ettres  de  change  propres  ne  sont 
point  soumises  à l’aceejHolton ; clic*  doi- 
vent être  acquittées  dans  les  vingt-quatre 
heure*  de  la  présentation,  sous  peine  de* 
voies  exécutoire*. 

21.  Celui  qui  accepte  une  lettre  do 
change  contracte  l’obligation  d’en  pav*  r 
le  montant  (121,  C.  Fr.).  Il  ne  peut,  sr 
elle  est  à ordre,  opposer  aucune  exception  ; 
et  il  n’est  point  affranchi  de  son  obligation, 
lors  même  qu'il  aurait  reçu  contre-ordre, 
et  que  le  porteur  ne  serait  pas  propri étain: 
de  la  lettre. 

Si  elle  n’e*t  pas  à ordre,  le  porteur  n’est 
censé  être  que  le  mandataire  du  preneur, 
qui  peut  alors  eontremander  le  paiement. 

23  h 30-  Comme  ordonnance  de  thème, 
art.  56  à 53,  ôfi  et  57,  pour  fouler  /■*•«  règles 
relatives  à Céchiance,  sauf  les  modification* 

suivantes  : 

1’  28.  Si  la  lettre  de  change  n’a  pus  été 
acceptée,  Péebéanco  commencera  il  courir 
do  jour  de  la  présentation  et  non  du  jour 
de  1 acceptation. 

2"  la;  paiement  doit  être  fait  avant  neuf 
heure*  du  soir,  et  les  jours  do  courrier 
avant  le  départ  du  courrier. 

Z*  25.  Iæs  lettres  de  change  tirées  en 
foire,  saiwautrc  indication, seront  payables 
du  lundi  au  jeudi  de  la  seconde  semaine 
de  la  foire  (1 33,  C.  Fr.). 
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4 72  BRUNSWICK  {De*  Lettre*  de  chanje). 


51.  Le  porteur,  même  «impie  manda- 
ta ire,  peut  toujours  adhérer  au  paiement, 
y près  refus  de  paiement  ou  d'acceptation. 

* Dan*  le  premier  cjs,  il  peut  accorder 
un  nouveau  delai  de  trois  jours,  mai* 
point  au-delà  (F.  art.  22,  27  rt  28). 

32.  Hors  les  cas  exprimés  auxdits  art.  22, 
27  et  28 , nul  n’est  autorisé  à différer  I épo- 
que du  paiement  ni  Jt  invoquer  des  jours 
de  grâce  (455,  C.  Fr.). 

35.  En  cas  de  refus  d’acceptation  ou  de  j 
paiement,  ou  si  l’accepteur  est  tombé  en 
faillite,  le  porteur  fera  aussitôt  protester 
(t  19,  461  et  463,0.  Fr.). 

Il  devra  renvoyer  par  le  premier  cour- 
rier le  protêt  et  la  lettre  de  change  au  pre- 
neur, ou  en  informer  son  endosseur. 

3-1.  Si  l’acceptation  peut  encore  avoir 
lieu,  le  porteur  doit  seulement  faire  no- 
tifier le  protêt  au  precedent  endosseur. 

55.  Le  porteur  peut  accepter  ou  refuser 
à son  choix  un  paiement  partiel,  lors  même 
qu’il  remit  mandataire,  à moins  qu  il  n’ait 
reçu  des  ordres  contraire*  (156,  C.  Fr.)  (4). 

56.  Si  l'acceptation  est  partielle,  le  por- 
teur devra  faire  protester  pour  le  surplus, 
rt  renvoyer  aussitôt  le  protêt  et  la  lettre  de 
change  1.1 21,  2*  £,  C.  Fr.). 

Si  la  lettre  de  change  a été  protestée 
faute  de  paiement,  le  tireur  et  le*  endos- 
seur* sont  tenus  solidairement  au  paiement 
de  la  dette  (1 18,  C.  /■>.). 

Celui  qui  exerce  le  recours  devra  suivre 
l’ordre  des  endossement*  en  remontant; 
néanmoins,  après  l’avoir. épuise,  il  pourra 
s’adresser  u l'un  des  endosseurs  indistinc- 
tement pour  être  payée (464,  C.  Fr.  dijf.). 

57.  s'il  veut  réclamer  fuyio,  les  intérêts 
«•u  la  différence  du  cours,  il  sera  tenu  de 
prouver  qu’il  a dû  tirer  une  nouvelle 
lettre  de  change;  sinon,  il  n’aura  droit 
qu’au  montant  de  la  somme,  aux  frais  et 
â des  dommages-intérêt*  (2). 

A moins  de  convention  contraire,  le 
cours  de  rechange  ne  pourra  être  autre  que 
<v lui  existant  entre  le  lieu  du  paiement  et 
celui  de  la  traite. 

38.  Toute  négligence , en  matière  de 
change,  fait  perdre  le  recours  contre  le  tiré 
et  les  endosseurs  ( 1 68  et  4 70, C.  Fr.). 

Le  mandataire  qui  est  en  faute  est  soumis 
à des  dommages. intérêts. 

32.  Le  porteur  doit  faire  toucher  le 
montant  de  la  lettre  de  change  au  domi- 
cile de  l’accepteur  (4247,  C.  A.). 

Les  juifs  seuls  sont  tenus  d’effectuer  le 
paiement  au  domicile  du  porteur. 

En  cas  de  relard  de  la  part  dece  dernier, 
et  île  diminution  de  valeur  dans  les  es- 
pères, ïl  devra  supporter  le  dommage. 

Le  débiteur  sera  tenu  d’opérer  le  dépôt 
aidiciaire,  ou  de  renfermer  le  montant  de 


(t)  Le  paiement  pari  ici  ne  naft  pu*  sa  droit  de 
chsnee  • »«  créancier  ne  fi.it  pus  aussitôt  proteHer 
on  s'il  ne  fini  pas  de  rt«em*s(ftf*rrif4fu  |7  mai  1742). 
l2)  AQa  de  t lier  future  déguisée. 


la  somme,  au  cours  du  jour  de  l'échéance, 
sous  enveloppe  cachetée , et  si  le  porteur 
décédé,  d’avertir  le  tireur  et  les  èmh**eurs. 

40.  I-es  acte*  de  protêt  sont  rédigés  par 
un  notaire  en  présence  de  deux  témoins 
I75.C.  éV.)-  Ils  contiennent  les  réponse»  de 
celui  qui  doit  payer,ouk*  ro»t  ifsde  son  refus 
ou  de  son  acceptation  partielle,  la  signature 
des  témoins  et  la  sienne  (474,  C.  trX 

44.  Aucun  protêt  ne  peut,  hors  les  cas  ' 
d'urgence,  cire  fait  les  dimanches  et  jours 
de  fétft. , niais  le  jour  suivant  {F.  ail.  21, 
2*,  26,  29  rt  32)  (162,  G.  Fr.). 

42.  Une  lettre  de  change  ne  peut  être 
endossée  que  quatre  fois  (1);  sinon,  elle 
ne  pourra  plus  être  acceptée  ni  protestée  : 
l'endossement  après  l'échéance  est  nul 
également. 

L 'endossement  devra  énoncer  la  date, 
le  lieu,  le  nom  de  l'endosseur  et  la  valeur 
fournie  (156,  C.  Fr.). 

45-  L’endossement  en  blanc  est  prohibé, 
et  n’autorise  le  porteur  qu’à  en  exiger  l’ac- 
ceptation (158,  C.  Fr.). 

l-e  porteur  qui  veut  réclamer  le  paie- 
ment doit  justifier  d’un  endossement  ré- 
gulier, ou  se  présenter  comme  cession uai re 
à tout  autre  titre. 

44.  Comme  54, ordonnance  de  Brème. 

43.  l^s  lettres  de  change  se  prescrivent 
par  un  moi*, et  le»  lettre*  de  change  propres, 
par  un  an  et  un  jour;  si  le  porteur  vient  à 
mourir  pendant  ce  délai , le  temps  de  la 
prereriplion  est  double  (189,  C.  Fr.)  f2). 

prescription  court  du  jour  de  l'é- 
chéance, mais  elle  peut  être  interrompue 
par  le  prolét  (5). 

46.  Toute  lettre  de  change  payable  en 
monnaies  courantes , ou  sur  laquelle  la 
monnaie  n*a  pas  été  indiquée,  conserve 
toujours  son  caractère  de  lettre  de  change; 
elle  ne  pourra  être  payée  en  pièces  inté- 
rieures a celles  de  5 gros  (4)  ( Déclarai  ton 
• lu  18  uct.  4801). 

Toute  lettre  de  change  payable  en  mon- 
naie de  change  devra  être  acquittée  en 
totalité  par  écus  ou  demi-écus. 

47.  Un  conseil  composé  d'un  commer- 
çant étranger,  de  deux  négociants  de  la 
villeel  du  greffierdu  tribunal  de  commerce, 
fixera  en  temps  de  foire  le  cours  du  change, 
d’après  l'état  des  affaires  et  le  nombre  acs 
courtiers;  sa  décision  sera  homologuée  et 
publiée  par  le  tribunal  de  commerce. 

En  temps  ordinaire,  le  cour*  sera  établi 


(1)  Afin  ôVTÎter  le*  frsl»  qol  doivent  résulter  plu» 
Uni  du  retour  it'nne  lettre  de  change. 

(2)  Une  decision  du  4 septembre  17  43  porte  que 
jmt  iii  et  jour,  ou  doit  eoleadreuo  a a et  quinze  jour». 

Osa*  le  raide  néglipeoce  dans  la  perception  d'une 
lettre  de  chance,  le  porteur  est  déchu  du  droit  de 
ctianiM!  ( tkei.  du  2*  avril  17*7). 

(t)  La  prescription  n’a  pour  effet  que  d'empê- 
cher de  pourauhre  le  débiteur,  d'aprè*  le*  Lira  du 
change  tuM.  du  4 seftemlkre  I743i  — Ord.  du  28 
urri/  17*1  tl  du  ICsrrif  1731). 

(I)  Petite  uijQuaic  de  cuivre  d «aviron  dix  ceu- 
Ucne*. 


j ar  une  réunion  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  et  de*  courtier*  assermenté*  ;75 
et  78,  C.  Fr.). 

48.  Le*  courtier*  doivent  reine  lire  aux 
partie*  une  note  de  leurs  conventions, 
contenant  leur*  noms,  les  clause*  et  con- 
dition* du  marché  ( Le  teste  comme  te* 
deux  premiers  §§  de  Tari.  83,  C.  Fr.). 

49.  Le  riscontrr  est  permi*  en  temps  de 
foire,  pendant  les  trois  premier*  jours  de 
la  seconde  semaine  rie  la  foire. 

En  temps  ordinaire, il  ne  peut  avoir  heu 
qu’à  la  bourse,  et  lorsque  le»  négociants 
qui  en  font  usage  auront  tenu  un  livre 
spécial  h eet  effet.  f 

50  et  51 . Nul  ne  doit  accepter  en  paie- 
ment d’autre*  billets  ou  lettre*  de  change 
que  celle*  échue*  le  jour  du  paiement. 

Le  créancier  doit  renvoyer  dans  un  dé- 
lai de  troi*  jour*  les  effets  qu’il  ne  voudrait 
pas  conserver,  et  faire  protester,  si  le  dé- 
biteur est  absent  (45,  Ord.  de  Brème). 

32.  Le  débiteur  peut,  moyennant  une 
remise  de  trois  pour  cent,  obtenir  un  nou- 
veau délai  jusqu’à  b foire  suivante  ; il  de- 
meure toujours  soumis  aux  lois  de  change. 

55  et  34.  En  cas  de  faillite,  les  lettre*  de 
change  sont  préférée* À touies  le»  créances, 
même  aux  créance* hypothécaires,  a moins 
qu’elles  ne  résultent  de  transaction*  judi- 
ciaire* ou  d’un  privilège  (38,  Ord.  de 
Brême,  dijf.). 

51  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  de» 
marchandises  en  consignation  ou  surdos 
ellet»  donné*  en  gage,  le  uré  exerce  un 
droit  absolu  de  rétention,  et  après  estima- 
tion n’est  tenu  de  restituer  à la  niasse  que 
le  surplus  de  leur  valeur,  sa  creance  payée. 

55  à 37.  Ces  articles  sont  relatifs  ou  jailli 

{V.fkine  474). 

38.  L’exécution  provisoire  des  jugements 
en  matière  commerciale  aura  toujours  lieu, 
nonobstant  opposition  ou  appel.  Le  juge 
devra,  selon  les  circonstances,  prononcer 
la  condamnation,  qui. sera  exécutoire  par 
toutes  le*  voies  de  droit,  avec  ou  sans  cau- 
tion de  la  part  du  créancier  (439,  C.  de  pro- 
cédure civile  Fr.). 

Pour  les  cas  non  prévus  dans  la  présente 
ord  on  na nce,  l’ap  «sel  pourra  ét  re  i nterjetc,  en 
temps  de  foire,  devant  la  seconde  instance 
du  tribunal  de  commerce,  et  en  temps  or- 
dinaire devant  les  tribunaux  supérieur*. 
L’appelant  devra  déposer  en  justice  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change;  s’il  succombe, 
il  sera  tenu  de  payer  tou*  les  dommages  et 
fraude  poursuites, et  à iitrecTamem!e,cînq 
pour  et n t sur  le  montant  de  la  demande. 

59.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change, 
payable  dans  un  lieu  où  il  existe  plusieurs 
juridictions,  peut  choisir  celle  qui  lui 
convient,  sans  que  le  débiteur  puisse  la 
décliner.  Mais  à Brunswick  à //  olj  nhuttel , 
si  les  parties  sont  de  professions  différentes, 
les  tribunaux  appelés  à les  juger  doivent  se 
faire  assister  d’une  des  personnes  de  la  pro- 
fession de  ees  parties. 


BRUNSWICK  [Des  Banqueroutes). 


ORDON  fl  \ NCE 

l U A Z. TB  BANQUEROUTES 
Do  il  iu«r»  il». 

■I.  Dé»  qu'il  est  de  notoriété  publique 
quuu  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  ses  créanciers,  qu'il  déclare  lui- 
même  son  insolvabilité  et  qu'il  y a lieu  à 
convoquer  ses  créanciers,  il  y a présomp- 
tion légale  de  négligence  de  sa  part,  et  une 
instruction  doit  être  dirigée  contre*  l'insol- 
vable par  le  tribunal. 

2.  L’ii  concordat  entre  un  débiteur  et  tes 
créanciers,  conclu  eu  justice  ou  a l’amiable, 
peut  dispenser  de  la  procédure  de  la  faillite: 
mais  il  no  peut  arrêter  l'action  publique. 

5-  L'instruction  a pour  but  : 

1 De  donner  au  débiteur  insolvable  la 
faculté  de  se  justifier  de  la  présomption  de 
négligence; 

2'  De  faire  condamner  aux  peines  por- 
tées par  la  loi  celui  qui  ne  peut  produire  les 
preuves  légales  de  son  état  d'insolvabilité. 

4.  Le  débiteur  est  tenu , avant  tout,  de 
prouver  l'impossibilité  où  il  est  de  satisfaire 
ses  créanciers,  et  de  déclarer  au  tribunal 
les  causes  et  les  circonstances  qui  mit  pré- 
cédé sa  faillite.  Les  faits  doivent  être  énon- 
cés dans  un  mémoire  écrit; si  le  débiteur 
ne  se  conforme  pas  h ces  formalités,  il  doit 
y être  contraint  d'office. 

5.  L'instruction  ordonnée  par  le  tribu- 
nal a pour  objet  de  connaît  re  les  causes  de 
l'insolvabilité,  et  les  circonstances  qui  sont 
à la  charge  ou  & la  décharge  du  debiteur. 
En  conséquence,  il  sera  fait  un  examen 
exact  des  comptes  de  la  maison  et  des  li- 
mes de  commerce  des  marchands , ban- 
quiers, prêteurs  d'argent  rt  des  fabricants 
avec  lesquels  le  failli  aura  été  en  relation 
d’affaires;  le  tribunal  décidera  ensuite  si 
le  débiteur  peut  être  admis  à affirmer  sous 
serment  les  causcsdcsa  faillite:  5 cet  effet, 
il  interrogera  les  habitants  de  la  maison 
du  failli,  ses  commis  et  serviteurs,  s'infor- 
mera de  scs  relations  domestiques  et , au 
besoin,  fera  opérer  son  arrestation. 

6.  Si  le  débiteur  insolvable  est  marchand, 
le  tribunal  se  fera  assister  rie  deux  négo- 
ciants désintéressés,  ni  parents  ni  amis  du 
failli.  Concurremment  avec  un  des  juges, 
ils  procéderont  à l'instruction  et  feront 
leur  rapport. 

7.  Dans  toute  faillite  il  y a lieu  h instruc- 
tion de  la  part  du  juge,  lors  même  qu'il 
reconnaîtrait  que  le  débiteur  est  excusable. 
Sauf  Jetas  d’absence,  le  tribunal  doit  rendre 
un  jugement  dans  lequel  U déclarera  si  le 
debiteur  peut  être  admis  à jouir  du  bénéfice 
de  la  cession  de  biens. 

S.  Aucune  cession  de  biens  ne  peut  être 
accordée  avant  que  le  jugement  n’ait  été 
rendu;  le  tribunal  doit,  dans  l’intérêt  de 
la  mas<c,  prescrire  les  mesures  nécessaires 
aux  droits  de*  créanciers,  et  dans  certains 
cas  même,  ordonner  la  continuation  de  la 


procédure  de  la  faillite,  indépendamment 
de  l’instruction  à laquelle  il  doit  se  livrer. 

0.  S'il  résulte  de  l’instruction  du  juge  que 
le  débiteur  ne  s’est  rendu  coupable  que 
d'imprévoyance, il  sera  dérlaréahsotis  dans 
le  jugement;  dans  le  cas  contraire,  le  tribu- 
nal devra  prononcer  contre  lui  les  peines 
prescrites  par  les  dispositions  suivantes. 

40.  Sont  déclarés  banqueroutiers  fraudu- 
leux ; tout  individu  qui, dans  le  but  de  frus- 
trer ses  créanciers,  cache  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  de  ses  marchandises,  de  son  ar- 
gent,ou  qui  les  donne  h garder  à un  nuire, 
ou  qui,  dans  la  même  intention,  dépose  de 
l’argent  ou  achète  des  marchandises  sous 
un  nom  étranger;  tout  marchand  , ban- 
quier ou  fabricant  qui,  dans  les  mémos 
vues,  cache,  anéantit  ou  falsifie  ses  livres; 
celui  qui  cnHe  le  moulant  de  ses  dettes  et 
présente  des  réclamations  simulées,  ou 
qui,  lorsque  son  insolvabilité  est  notoire, 
accepte  îles  créances  supputées , vend  des 
marchandise»  ou  des  effets  au-dessous  de 
leur  valeur,  antidate  des  lettres  de  change, 
des  hypothèques  ou  des  effets  «le  commerce, 
se  fait  accorder  un  crédit  sur  de  fausses  dé- 
clarations cl  de  faux  acte*;  qui  fait  faillite 
«ans  laisser  de  livres  de  commerce  ou  en  ne 
les  laissant  que  dans  le  plus  grand  désordre; 
celui  qui  cache  son  domicile  ; le  débiteur 
insolvable  qui  refuse  de  fournir  lex  rensei- 
gnements réclamés  sur  scs  biens  présents 
et  à venir;  tous  ceux  enfin  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  fraude  pré  méditée  (591, 5®  5 
et  59 1 , C.  Fr.  J. 

4 I , Selon  le*  circonstances,  et  eu  pro- 
portion de  sa  culpabilité,  tout  banquerou- 
tier frauduleux  sera  puni  d'un  emprison- 
nement ou  des  travaux  forcés  de  six  mois  h 
huit  ans.  Il  perdra  en  outre,  s'il  y a lieu , 
scs  droits  civils  et  sa  qualité  de  bourgeois 
(402,  C.  pénal  Fr.). 

12.  Celui  qui , par  des  dépenses  en  dis- 
proportion avec  ses  recettes  , s’est  mis 
dans  la  position  de  ne  pouvoir  satisfaire 
ses  créanciers  doit  être  considéré  comme 
banqueroutier  simple.  Il  en  est  de  même 
du  négociant,  du  banquier,  du  changeur 
ou  du  fabricant, qui  n’a  point  tenu  delivres, 
ou  qui,  au  moins  une  fois  l'année,  n'a  point 
fait  d'inventaire  (584  à 587,  C.  Fr.). 

45.  Le  banqueroutier  simple  doit , d'a- 
près le»  circonstances  et  le  degré  de 
culpabilité , être  puni  de  deux  moi*  de 
prison  à trots  ans  de  réclusion  dans  une 
maison  de  focce.  Il  pourra  , quant  aux 
marchands,  être  admis  des  circonstances 
atténuantes,  relativement  à la  perte  tem- 

r traire  on  perpétuelle  de  l’exercice  de 
ni*  droits  civils,  lorsque  la  peine  n’aura 
été  que  celle  de  IVmprisooncment. 

4 4.  Sont  condamnés  comme  faillis  né- 
gligents ceux  qui , n’ayant  les  moyens  ni 
présents  ni  5 venir  de  satisfaire  leurs  créan- 
ciers, ne  le.<  ont  pas  prévenus  qu'ils  étaient 
tombes  en  déconfiture  par  leur  incurie,  et 
ceux  qui  ne  peuvent  prouver  que  leur  ma- 
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nière  d'opérer  n'a  pis  entraîné  leur  insol- 
vabilité (art.  |). 

45.  Le  failli  négligent  doit,  selon  les  cir- 
constances, être  puni  de  quatorze  jours  â 
deux  ans  d’emprisonnement;  il  est  en  outre, 
et  suivant  les  cas,  privé  de  l’exercice  du 
commerce  temporairement  ou  à perpétuité. 
Lent  ployé  perd  son  emploi  si,  comme  failli, 
il  s’est  montré  indigne  de  la  coufiancc  pu- 
blique. 

46.  La  peine  de  l'emprisonnement  ou  de 
la  détention  dans  une  maison  de  réclusion 
prononcée  contre  le  banqueroutier  frau- 
duleux ou  simple, ou  le  failli  négligent, 
sera  augmentée  d’un  tiers,  lorsque,  par  sa 
faillite,  le  failli  aura  ocruaiouné*  un  dom- 
mage a nx  h ienii  con  fié*  h *on  adm  i nisi  ra  t ion, 
soit  par  suite  d'une  convention  privée,  Smt 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire;  en  pa- 
reil cas,  les  fonctionnaire* pub!io  itifidch» 
seront  soumis  aux  peines  prévues  par  la  loi. 

47.  Le  bénéfice  de  la  cession  de  bien.*, 
mentionné  a l'art.  7,  ne  peut  être  accordé 
qu'au  debiteur  qui  a été  rvcouiin  exempt 
de  banqueroute  simple  «>u  frauduleux  ; 
dans  tous  les  auircscas,  il  doiten  être  exclu, 
lors  méiue  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  continua- 
tion de  poursuites,  n’ayant  nas  pour  lui  la 
présomption  de  bonne  loi  «le  l’art.  4rr. 

48.  Toute  sentence  définitive,  à la  suite 
d’une  instruction  commencée,  doit  être 
rendue  publique. 

49.  Tout  individu, complice  sciemment 
d’un  banqueroutier,  sera  Condamné  à la 
moitié  des  peine*  prononcées  par  l’art.  4 1 
contre  le  banqueroutier  frauduleux. 

2u.  La  ieinmelcgitiniequifaitdefaiMM-s 
déclarations  sur  suit  apport  ou  tronque  les 
dates  perd  les  droit»  que  la  loi  lui  accorde 
pour  sa  dot,  et  ne  peut  exercer  aucun  pri- 
vilège avant  les  autns  créanciers  (597, 
C.  Fr.). 

21 . Si  la  femme  a connu  la  fâi'lieusc  si- 
tuation des  affaires  de  son  mari,  et  que, 
d’après  son  propre  mouvement , elle  *e 
soit  livrée  à un  luxe  désordonné,  si  elle  a 
prêté  secours  aux  folle*  dépenses  de  son 
mari,  si  elle  a contribué  au  dépérissement 
de  la  maison  et  de  la  fortune  conjugale* 
par  une  mauvaise  administration  et  sot» 
insouciance  du  nu-nage,  les  créanciers  du 
raari  peuvent  exercer  leur  action  contre 
elle  sur  scs  biens  «totaux  et  paraplicrnaux , 
et,  quoique  créancière,  elle  perd  se»  droits 
et  privilèges. 

Les  droits  particulier»  que,  dans  la  ville 
de  llrunswick,  les  créanciers  peuvent  exer- 
cer contre  la  femme  de  leur  débiteur,  ne 
sont  point  modifiés  par  la  présente  ordon- 
nança ; ils  sont  confirmés  pour  I avenir. 

22.  Dans  tous  le*  cas  où  , après  la  fail- 
lite, il  est  interdit  au  mari  d'exercer  Je 
commerce,  la  femme  pendant  le  mariage 
ne  peut  en  entreprendre  un  pour  son 
compte  personnel.  Après  la  di-vmluiton  du 
mariage,  la  même  interdiction  existe,  tant 
quelle  est  débitrice  de  la  ma<*e. 


m 

23.  Les  créancier*  cjui  ne  sont  pas  inté- 
gralement rembourses  peuvent  consentir 
un  concordait  ce  traité  s'établit  par  le  con- 
cours des  créanciers  tonnant  la  majorité, 
qui,  pour  être  obligatoire  contre  tous,  doit 
être  composée  des  deux  tiers  de  t'assemblée 
(319,  $ 2,  C.  Ff.);  les  créanciers  privilégiés 
n’en  font  pas  partie  (320,  C.  Fr.;  — 57, OhJ. 
du  1"  mm/  1715). 

A l’avenir,  les  créanciers  chirographaires 
ne  seront  tenus  d'adhérer  an  concordat 
que  lorsquo  plus  de  la  moitié  des  créan- 
ciers se  seront  accordés,  et  lorsque  la  tota- 
lité de  leurs  créances  s'élèvera  au  moins 
anx  doux  tiers  de  la  masse  (519,  C.  Fr.). 


BRUNSWICK  (Des  Banqueroutes). 

21.  Tous  actes  isoles  faits  séparément 
avec  les  créancier*  sont  nuis  et  de  nul  effet; 
le  débiteur  sera,  dans  ce  ras,  considéré 
comme  banqueroutier  frauduleux  et  con- 
damné aux  peine*  prévues  par  le*  art.  10 
et  1 1,  et  il  sera  fait  application  au  créan- 
cier  des  dispositions  de  l’art.  19. 

53  (Ont.  fie  1713  sur  1rs  lettres  (te  chan- 
ge). Dans  les  faillites,  les  étrangers  seront 
traités  comme  les  nationaux,  surtout  en 
ras  de  réciprocité  de  la  part  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

50  (Ont.de  1715  sur  les  lettres  de  chan- 
ge). Toute  exception  dilatoire  et  toutes 
lettres  de  répit  sont  interdites  en  faveur 


des  faillis:  ils  seront  traité*  avec  les  plus 
grande*  rigueur»,  il  moins  qu'ils  (l'établi*- 
scnl  que  le  mauvais  état  de  leurs  affaires 
ne  dépend  pas  de  leur  faute;  dans  le  cas 
où  il  leur  serait  accordé  un  xatif-eonJuir, 
ils  devront  remettre  leurs  livre?* , Amer 
un  état  de  lenrs  créanciers,  déposer  leur 
bilan  et  affirmer  sous  serment  devant  tm 
ministre,  sous  peine  dn  parjure,  qu’ils 
n’ont  rien  diverti,  dissimulé  ai  soustrait 
au  préjudice  de  leur»  créancier*  (471,  C 
Fr.). 

57  (Ont.  de  \ 71 5).  U n concordat  peut  être 
consenti  par  les  créanciers  chirographaires 
I à la  majorité  des  deux  tiers  (3 19,  C.  Fr.). 


DANEMARK  (ROYAUME  DE). 


Les  •ii-|n>niK>i»9  relative»  au  tlruil  commercial  en  Danemark  ne  «uni  pas  nombreuses.  Celle*  qui  étaient  en  vigtuuu  dans  le  moyen-ifl»  :ont 
contenues  dans  le  collection  des  ancirancs  lois  publiée  par  M.  Aulaeni/^rtotmin^f,  quia  lieu  soulu  nou»  coiwataniqucr  des  rcii*rtgueiai**n*  suc  le» 
ordonnances  plus  modernes  relative*  au  comment. 

Ainsi,  •«  matière  de  change,  l'.wietme  rrdasHM*  île  it>8i  n été  tt-ni  placée  par  nne  ordnonanre  plus  nouvelle,  r««Me  dn  i8mni  i8s.T, 
qui  abroge  toutes  le»  dispositions  antérieures,  à l’exccptiun  de  l 'ordonnance  du  a6  juin  i8>(,  relative»  aux  lettre*  de  diangt*  propre1*,  an  rorrit 
du  3i  mars  1769,  et  au  pJjcai.Idu  b nwtcnibre  1799,  ou  l'on  trouve  de,  régies  particulières  j*>qr  le»  lettre»  de  chaude  ruée»  sur  le*  Inue»  oCiûdcalaW*. 

1^  dii.it  maiitiinc  du  Danemark,  contenu  iltsns  le  Code  de  Chrétien  V,  de  i683  (livre  ir),  u’a  pas  cessé  dVtre  en  viflnrsn  ; on  rn  retrouve  la 
reptoducurm  hdêlc  dan»  la  belle  collrctiun  «les  Lois  maritime*  de  M.  Pardessus,  f.  3,  p.  a68-  Nous  avons  dû  nous  borner  à analyser  de*  dispositions 
qui  souvent  ne  pouvaient  avoir  qu'un  intérêt  hUtwiqaa;  mais  nous  nvoiss  cm  denoir  coordonner  rc*  di*po»ition«,  eu  y joignant,  «ou#  fouis» 
analytique toute»  le*  m doiinanrc»  on  loi*  postéiirure»  qui  rotnplètrul  au  jour  d'hui  cet  aoticn  monument  de  droit  maritime  , et  que  imu» 
.rions  Tcpioduilcs  en  nou»  aidant  sla  l'excellent  résume  qu'eu  a duuué  M.  Pochls  dons  son  traité. 

Qnaut  aux  faillite»,  il  n'existe  aucune  lm  précise  qui  trace  de»  règles  fixes t des  ordonnaucrs  fort  aucienne»,  inlerprétre*  par  un  long, usage* 
continuent  la  lèçidjliou  sur  «vite  matière.  Il  eût  été  bien  diftinle  de  le*  reproduire,  si  un  dortmicnt  précieux,  dû  aux  soin»  de  M.  OnieJt , 
procureur-général  près  la  liante  cour  de  Copenhague,  et  destiné,  dn  ut  son  origine,  à servir  nu  Conseil  d'Etat  français,  lois  de  h ilittMtuioa  «la 
projet  de  loi  sur  les  faillite»  publié  le  38  niai  l838,  ne  nous  tût  mi»  è même  de  présenter  un  rêtumô  aussi  exact  que  substantiel  et  méthodique. 


OÛDONte*î*CE 

SUR  »SS  LITTRIS  DE 

Dm  ts  osai  un. 

4.  l’ne  lettre  dé  change  tirée  esi  un  acte 
par  lequel  une  personne  appelée  tireur 
s’engage  formellement  à faire  passer,  au 
moyen  d'une  autre  personne  nommée  tiré,  ' 
une  somme  d'argent  dans  une  autre  place, 
à celui  qui  sera  porteur  de  cet  acte  en  vertu 
d'un  juste  titre. 

2.  Aurun  regnkxdc  ne  peut  tirer  de 
lettres  do  cltange  sur  lui-même , lors 
même  que  ce  serait  sur  une  ville  autre  que 
celle  où  il  a son  domicile  : ces  lettres  ne  vau-  I 


'Jront  que  comme  simples  promesses  (I). 
1 5.  Si  un  acte  a clé  revêtu  de  la  forme 

d-tuie  lettre  de  diangu,  sans  qu’il  y ait  eu 
véritiibliviiunt  lettre  de  change,  pour  être 
présentée  et  acquittée  dans  une  autre  place, 
il  no  vaudra  pas  comme  lettre  de  change, 
et  le  contrevenant  devra  payer  la  moitié 


;l)  Les  futircanti  et  commerçant*  peuvent  tirer 
des  teUrm  de  change  sur  eux* mêmes , sur  le  lien  où 
etteiroaleraMct.  Cependant  ces  lettres  de  change  no 
doivent  énoncer  d’autres  valeurs  que  l'argent  eomp- 
bwt.  ni  être  souscrites  pour  une  somme  •ti-dr'covt 
d*  2«<>  lit  sien-,  ni  à une  échéance  qui  excède  trois 
rraeu. Elles  petit  cal  être  cadomvs  0 (Icscoitansrçanis. 
Elles  produisent  le  racine  effet  que  les  lettres  d* 
change  ordinaires  (Ont.  du  ±6  jal»  1821;  POrAU, 
rue  les  Lettres  de  change , rof.  1 , pape  I01). 


de  U lettre  de  change  à titra  d'amende . 
don!  moitié  pour  le  dénonciateur  et  moitié 
pour  la  caisse  royale. 

4..  Quiconque  est  capable  de  contracter 
des  simples  promesse*  peut:smn*uïre,  ac- 
cepter et  endmser  des  lettres  de  change; 
l'incapacité  d’un  de*  contractants  ne  vicie 
pas  les  obligations  des  autre»  personne^ 
qui  interviennent  dans  la  lettre  de  change. 

5.  Le  tireur  peut  tirer  la  lettre  de  change 
à son  ordre  on1  à l'ordre  d’un  tier*;  dan* 
ce  dernier  cas  , il  sev*  fait  mention  si 
le  tireur  a reçu  la-  valeur  pour  ce  liei^; 
cependant,  à défaut  de  cette  mention,  la 
lettre  de  change  nWv conserve  pas  moins 
sa  valeur.  Mais  le  tireur  peut  d'al»ord  con- 
traindre au  paiement  celui  h qui  il  a ternis 


Digitized  by  Google 


la  lettre  de  change,  à moins  que  celui-ci  ne 
puisse  prourer  qu'il  en  a fourni  la  valeur. 

•6.  Une  lettre  de  change  peut  être  payable 
au  porteur,  et  doit  alors  être  payée  à celui 
qui  la  présente,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
justifier  de  ses  droits;  cependant  si  plus  ta  ni 
«««te  lettre  de  change  a été  endossée  à une 
personne  désignée,  celle-ci,  dans  le  cas  où 
elle  voudrait  transférer  la  lettre  de  change 
à une  autre  personne  , doit  la  revêtir  d’un 
endossement  régulier. 

7.  Chaque  lettre  de  change  doit  conte* 
nirla  date  du  jour,  l'indication  du  lieu  où 
«Ile  est  tirée,  et  le  lieu  «ni  elle  est  payable. 
Ce  lieu  peut  être  celui  où  demeure  le  tiré 
ou  tout  autre. 

Dan»  ec  dernier  cas,  il  doit  être  exprès* 
hésitent  é non  ré  quel  est  le  lieu  du  paiement, 
et  si  aucun  pays  n'a  été  désigné,  la  pré- 
somptions'établira  sur  le  domicile  du  tiré. 

I*a  somme  doit  être  rtprimié  en  lettres 
et  «ti  rliiltre»;  si  ces  deux  mention*  ne 
>ont  pas  conformes,  le  tireur  ne  sera  obligé 
que  pour  lu  somme  moindre,  sans  que  l’on 
puisse  établir  qu’on  ait  eu  en  vue  la  plus 
tiirtivSi  ki  lettre  a cté  acceptée  pour  la 
plus  forte  somme,  ce  sera  aux  risques  de 
l'accepteur  (|  10,  C.  Fr\ 

S.  Dans  toute  lettre  de  change,  on  doit 
énoncer  lYpoquc  h laquelle  elle  sera  ac- 
quittée ; elle  peut  être  à échéance  fixe , ou 
ii  une  certaine  époque  de  date,  ou  à une 
certaine  époque  de  vue. 

0.  Les  lettres  de  change  de  Pin  té  rieur 
«lu  royaume  ne  peuvent  être  tirées  à une 
échéance  de  plus  de  trois  mois  de  date 
ou  de  vue,  qu'elles  soient  paya hl es  dans 
une  place*  «le  l'intérieur  ou  sur  une  place 
étrangère;  néanmoins  les  lettres  de  change 
payables  en  Islande  peuvent  être  tirées  ü 
une  échéance  de  six  mois,  celle»  tirées 
ou  payables  dans  les  Iles  Féroé,  à une 
échéance  de  quatre  mois  de  date  ou  de  1 
vœ  ; les  lettres  de  ciiange  qui  durèrent 
être  payées  eu  Lui  ope  peuvent  être  fixées 
à I échéance  . de  six  mois  pour  les* Indes 
Orientales  et  d'une  année  jwmr  les  Indes 
Occidentales  et  les  côtes  de  Guinée;  le 
suénie  délai  est  accordé  lorsque  des  lettres 
***  eu  Danemark  sur  le»  colonies. 

lYgnrd  des  lettres  de  change  tirées 
de  I étranger,  il  suffira , quant  aux  délais, 
quelles  si uent  en. rapport  avec  les  hmeu 
vigueur  dans  le  lieu  d’où  elles  ont  été  ti- 
rées, «cepte  le  cas  cependant  où  un  Da- 
nois ù 1 etranger  aurait  contracté  -avec  un 
autre  Danois,  et  où  il  serait  soumis  aux 
lots  danoises. 

10.  A I égard  desbilletsdehauque,on  se 
conformera  au  placard  du  22  mars  4015. 

4L  Les  leu  res- de  change  présentera  de- 
75 n*  'C*  tribunaux  seront  soumises  au 
xmibre,  et  les  originaux  devront  accompa- 
gner les  copies. 

42.  Une  lettre  de  change  peut  être 
transmise  par  endossement  sans  cession 
particulière;  si  la  lettre  de  change  est  en- 
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douée  h une  personne  désignée  « il  doit 
être  expressément  énonce  que  l'endosseur 
en  a reçu  la  valeur  en  argent  ou  en  compte 
(456  et  1 38,  C.  Fr.). 

6i  cette  énonciation  n*a  pas  été  faite, 
l'endossement  ne  vaudra  que  comme  sim- 
ple procuration;  si  elle  a été  faite  uns  déter- 
miner si  ki  valeur  a été  reçue  en  argent  mi 
en  compte,  il  sera  censé  que  c’est  vu  argent. 
Une  lettre  de  change  peut  être  endossée  en 
blanc,  il  suffit  pour  cela  que  Fcndosseur  y 
ait  écrit  *ou  nom  ; «tins  CC  cas,  tout  i>orteur 
•sera  censé  propriétaire  de  la  lettre  de  chan- 
ge, sans  être  tenu  de  justifier  qu'il  * acquis 
régulièrement  la  lettre  de  change , ou  qu'il 
en  a payé  h valeur  (138,  C.fr.,  diff. J. 

45-  'L'endosseur  est  tenu  envers  fous' les 
endosseur»  suivants  au  paiement  de  ht  lettre 
de  change  1 1 18  et  i 40 , C.  h'r.). 

'1 4.  Celui  qui  prend  une  leturde  change 
pour  le  compte  (l’un  tiers  et  Femlosrê  à ta 
même  personne,  est  tenu  envers  toits  les  en- 
dosseurs subséquents,  excepté  envers  celui 
à qui  il  l'a  endossée,  à moins  que  ce  dernier 
n'oit  stipulé  b garantir  du  croire. 

15.  .vil  v a plusieurs  exemplaires  d’ttne 
lettre  de  change , on  doit  exprimer  sur 
chaque  exemplaire  si  elle  est  première  ou 
seconde.  En  cas  d'omission,  chaque  exem- 
plaire vaudra  comme  une  lettre  de  change; 
cependant  on  pourra  exercer  son  recours 
contre  celui  «pii  eu  aura  fait  un  mauvais 
usage. 

46.  5i  l’un  des  exemplaire*  a été  accepté 
ou  envoyé  à l'acceptation,  et  que  l'autre 
ait  été  endossé,  on  doit  mentionner  entre 
les  mains  de  qui  te  trouve  cet  exemplaire 
et  où  il  pourra  être  reçu. 

'47.  Une  simple  copie  de  la  lettre  de 
change  acceptée  ou  envoyée  à l'acceptation 
peut  être  endossée;  on  doit  seulement 
exprimer  le  nombre  il'endosscinents  que 
contiendra  celte  copie. 

18.  Celui  qui  néglige  1er  formalité*  pres- 
crites par  les  art.  46  et  47  encourt  toute 
responsabilité. 

41).  La  simple  possession  d'une  lettre  de 
change  suffit  pour  en  demander  l'accep- 
tation. 

20.  Celui  qui  a cnj'e  les  mains  l’exem- 
plaire d’une  lettre  de  change  acceptée  ou 
envoyée  à l'acceptation,  sans  qu'elle  lui 
ait  été  transmise  pur  voie  d'enuossement, 
est  tenu  de  la  remeltrcau  porteur  de  l'exem- 
plaire endossé. 

Si  ces  lettres  de  change  ne  lui  ont  pas 
été  demandées  dans  le  temps  oit  elles  de- 
vaient cire  payées,  ou  protealées  faute  de 
paiement,  il  doit,  si  le  lieu  du  paiement 
est  à Copenhague,  di  mander  que  celui 
qui  est  tenu  de  payer  la  lettre  de  change 
en  dépose  le  montant  à ht  banque;;!  défaut 
de  ce  dépôt,  il  devra  faire  protester.  Dans 
les  villes  autres  que  Copenhague,  ce  dépôt 
n'est  cependant  nas  exigé  ; mais  le  porteur 
peut  également  demander  que  le  dépôt  soit 
envoyé  à la  banque,  s'il  consent  à payer 
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les  frais  que  le  transport  occasionnera. 

21.  Tout  commercant  est  tenu  d’ac- 
cepter la  lettre  «b  cl  muge  tirée  sur  lui,  sur- 
tout s’il  a de*  fonds  appartenant  au* tireur, 
excepté  dans  le  cas  où  le  paiement  devrait 
être  effectué  avant  l'écinkincv  de  la  lettre 
de  change.  'La  même  obligation  a lieu  en- 
tranon-comnierç.'mu,  s’il  est- d'usage  entre 
eux  que  le  tireur  se  rembourse  au  moyen 
d’une  lettre  de  change; -si  le  tiré -refuge 
d'accepter,  il  sera  responsable  de  tous  1rs 
dommages  «lui  pourront  en  résulter. 

22.  fit  b lettre  «le  change  a été'tirre  sur 
avis,  le  tirémedoit  jm  accepter  sans  cet 
avis  préalable. 

26.  *ëi‘la  lettre  d’avis  fl -été  remise  au 
preneur,  celui-ci  doit  veillm'àre  qn«î  celte 
lettre parvienne  au  tiré;  sinon,  il  sera  res- 
ponsable des  dommages  qui  en  résulteront. 

24.  Lbcevptation  *V»père«w  moyeu  delà 
signature  sm  kt  lettre  de  change.  Si*  la  Icrtre 
de*  dmnge  porte  les  mots  : « rue,  le  jour 
de  l 'accepta lion  doit  être  déterminé  ; faute 
de  quoi , l'accepteur  est  oblige  de  payer 
comme  si  cVfait  une  lettre  do  change  à da- 
te. Les  lettres  de  change  payables  dans  nn 
autre  lieu  que  la  résidence  du  tiré  doivent 
indiquer  le  nom  et  le  domicile  de  la  per- 
sonne chargée  de  payer  (4 22,  C.  Fr.). 

25.  Le  ttré  peut  accepter  la  lettre  de 
change  pour  une  partie  seulement  de  la 
somme;  dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de 
faire  protester  pour  le  surplus.  Mais  ii 
l'acceptation  est  conditionnelle , ces  condi- 
tions, lorsqu’elles  ne  sont  pas  agréées,  sont 
considérées  comme  nulles.  Mais  si  le  por- 
teur n’eut  que  mandataire  et  qu'il  accepte 
res  conditions,  il  en  supportera  personnel- 
lement tonvlw risques (t24,  G.  Fr.). 

26.  Lc*tiré,  rarrtml  fait Ue ton  aeeep- 
tation , est  seul  inévmiblciMttt  ntgugé. 

27.  I«  jiftttear  d’urn?  lettre  de  change 
n date  doit  l’envoyer  assev.  à temps  pour 
qirVHc  soit  présentée  «voit ‘IV-chrancv,  et 
protestre  an  besoin  le  jour  du  paiement. 

28.  Une' lettre  «le  clindge  payable  « vue 
on  à époque  de  ’voc  tloit  être»  présenter  au 
paiement  ou  à l’.ireepration  dans  l’espace 
«le  trois  mois,  du  jour  où  elle  est  tirée  tir  une 
des  places  du  royaume,  et  dans  l’espace  de 
six  mois  lorsqu'elle  est  tirée  d'une  pfoec 
étrangère,  le  tout  à compter  du  jour  de 
son  émission.  D«rrc  nombre*  sont  exceptées 
les  lettres  de  change  tirées  de  l’Islande 
ou  des  Iles  Fi’roo,  ou  sur  ces  pays  des  lieux 
situés  hors  de  l'Europe,  pour  lesquels  k-s 
lettres  de  change  obtiennent  le  délai  d'un 
an;  et  dans  le  cas  où  le*  lettres  «le  change 
sont  tirées  sur  1rs  Inde*  Orientales  ou  de 
ce»  pautur  le  royaume, cHra  ont  leur  effet 
pendant  deux  année*» 

29.  Le  tiré  est  tenu  de  déclarer  dans  le* 
vingt-quatre  Itcurrs  s’il  veut  accepter  ou 
refuser.  En  cas  de  refus,  le  j ortrur  doit 
faire  protester  dans  les  vingt-quatre  heure» 
suivantes.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
la  lettre  de  change  n'éit  acceptée  que  par- 
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ticllrmcnt.  Cepen  d.mt , lorsque  la  présen- 
t.iliona  eu  lieu  avant  JY-poque  fixée  par  les 
article»  27  et  2S,  il  sutht  que  le  prom  »oit 
fait  dan*  le  terme  prescrit  parce»  articles. 

Bd.  Les  protêt*  doivent  être  rédigés  par 
un  notaire,  ou  par  l'employé  auquel  le»  lois 
c u coufcicnt  le*  tondions.  Si  l'on  ne  peut 
sc  pr«cuicr  à temps  l assistance  de  cet  offi- 
cier public,  deux  témoins  réguliers  pour- 
ront être  produit»  pour  constater  le  protêt 
i» 73,  C : h .). 

TA . L’ordre  de  faire  protester  peut  avoir 
lieu  vrrh.ih-mcnl  par  la  simple  ieijit.se  de 
la  lettre  de  change. 

52.  Les  protêt»  doivent  être  signifié»  de 
liuilbeuresdii  matin  a huit  heures  ilu  soir, 
et,  imlé|«  ndamment  d'utie  copie  complète 
de  la  lettre  de  citante  et  des  endosse- 
ments ou  des  divine»  mentions  qui  y 
s-  » s»  t in.-éi  éea , exprimer  l'époque  et  le  lieu 
où  l'acte  a été  lait.  Un  doit  pareillement 
indiquer  si  la  lettre  de  citante  a été  par  | 
avance  notifiée  au  tiré;  si,  malgré  toutes 
lc<  recherches,  le  tiré  ue  peut  être  trouvé,  ! 
la  lettre  sera  nrotostéc  et  le  protêt  cinvgis- 
tié  à la  ebamJtrc  des  notaires  (4 7 S,  <!.  Fr.).  . 

55.  1 au Kj uc  le  tiré,  aj»rés  protêt,  de- 
mande à ce  qu'on  sc  reju  éscnte  au  jour  de 
l'échéance,  le  porteur  n'est  pas  tenu  d’v 
déférer. 

34.  la  porteur,  dé*  qu’il  a fait  jvrotesler, 
doit  en  donner  avis  à tous  ceux  contre  lesu 
quels  il  veut  exercer  son  recours,  dans  le* 
vingt-quatre  heurt-s  s'il*  sont  domicilié* 
dau*  le  niéine  Heu;  s’ils  demeurent  aillent», 
il  leur  en  donnera  avis  par  le  premier 
courrier  après  lYxpiratiou  des  vingt-quatre 
heures;  s'il  n'est  que  manda  taire,  il  doit 
envoyer  la  lettre  et  le  proie  t dan»  le*  \ ingt- 
quatre  heures;  et  si  le  protêt  u’a  j u être 
adressé  par  le  courrier  suit  aut , l'endosseur 
auquel  cette  notification  est  faite  doit  la 
transmettre  à l'endosseur  qui  le  précède,  et 
ainsi  de  suite  eu  remontaut. 

55.  Si  le  porteur  est  en  retard  Je  pré- 
senter ou  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  ou  d*en  donner  avis  aux  intéressés, 
il  prrd  son  droit  de  change  et  son  recours 
contre  les  endosseurs.  Cependant  la  lettre 
de  change  vaut  connue  simple  promesse 
contre  le  tireur,  s'il  n’a  éprouve  aucun 
dommage  dan»  la  nature  de  se»  obligation» 
avec  le  tiré  ( 168  et  170,  C.  Fr.). 

56.  Si,  pendant  le  (cmjis  que  le  porteur 
conserve  la  lettre  cntrcscs  mains,  le  tiré  s'of- 
fre à l'accepter  après  la  signification  du  pro- 
tét,  il  doit  être  indemnisé  de  tou»  les  Irais 
qu'il  a faits.  Lorsque  la  traite  est  payable  à 
vue,  l'acceptation  doit  être  datée  du  jour 
de  la  présentation. 

Si  le  liré.aprè*  le  refus  d’acceptation,  veut 
payer  à l'échéance , il  en  a la  faculté  sous 
les  condition»  ci-dessus  prescrites. 

37.  Si  sur  la  lettre  de  change  il  existe 
( indication  de  besoins,  le  porteur,  encasde 
refus  d'acceptation,  est  tenu  de  la  leur  pré- 
senter (473,  $ 4,  C.  Fr,), 


Si  ce»  besoin*  ont  été  désignés  par  le  ti- 
reur et  par  les  endosseurs,  on  s'adressera 
de  préférence  à celui  indiqué  par  le  tireur, 
eu  suivant  l'ordre  des  endo>senr*  en  des- 
cendant. 

Bu  cas  de  refus  d'acceptation  de  la  part 
de»  besoins,  il  sera  protesté  contre  chacun 
deux  et  il  en  sera  donné  avis  aux  intéressés. 

58.  Si  un  tiers  non  désigné  sur  la  lettre 
de  change,  apres  le  refus  d’acceptation  de 
tous  les  besoin»,  accepte  pour  le  compte 
du  tireur  ou  des  endosseurs , le  porteur 
n’est  pas  tenu  d'y  consentir.  S’il  accepte 
l'intervention,  il  doit  également  faire  pro- 
tester et  donner  avis  aux  intéressés.  Si  le 
tiré  refuse  l'acceptation  par  le  motif  qu’il 
aurait  été  contretnandé  par  le  tireur,  il  ne 
doit  pas  consentir  à l'intervention.  Mais 
l’intei  veut  ion  peut  avoir  lieu  dans  le  ca*  où 
un  tiers  accepterait  conjointement  avec  fi* 
tiré  ou  avec  un  de*  besoins.  Dans  ce  cas,  il 
est  engagé  solidairement  avec  le  premier 
Accepteur. 

59.  Le  porteur  n'est  tenu  d'accLquei’  le 
pnirment  par  inlcrveutioti  que  pour  le 
moulant  intégral,  cl  que  lorsqu'il  est  auto- 
ris.-  il  le  loucher. 

10.  Lorsque  l'intervenant  a jwtyé  la  lettre 
de  change,  la  traite  et  le  protêt  doivent  lui 
être  remis;  il  a le  droit  d'exercer  son  re- 
cours contre  celui  pour  lequel  il  est  inter- 
venu et  contre  tons  les  endosseur»  qui  le 
précèdent , pourvu  que  l’avertisicnient  ait 
été  donné  à temps. 

4!.  Le  tiré  peut  accepter  par  interven- 
tion pour  le  conque  du  tireur  un  de  l'un  des 
enJos-cnrs  ; dans  ce  cas,  il  est  consi«h-ré 
comme  tout  autre  intervenant  ; la  lettre  de 
change  devra  être  protester,  et  l'intéressé 
informé. 

42.  Lorsque  le  tiré  ne  veut  accepter  une 
lettre  de  change  protestée  d'aborri  cl  accep- 
tée ensuite  par  itilervention,  que  conformé- 
ment à son  contenu,  l'accepteur  jiar  inter- 
vention et  le  porteur  doivent  y consentir; 
dan*  ce  cas,  s'il  n’a  pas  été  donné  connais- 
sance de  l’acceptation  par  intervention  à 
l'un  des  intéresse»,  l'intervenant  peut  biffer 
son  acceptation  (18,  Ont . de  Brunswick , 
prn/f  171 1 , diff.). 

•45.  L'intervenant  doit  toujours,  lorsqu'il 
accepte,  exprimer  pour  le  compte  de  qui  ; 
faute  de  quoi,  celte  acceptation  est  censée 
faite  pour  le  compte  du  tireur. 

4L  Di*s  qu’une  lettre  de  change  a été 
protester  faute  d’arrep tatiou.  Je  porteur 
peut  en  exiger  le  paiement  du  tireurou  des 
endosseurs,  sans  être  obligé  d’aiti  mire  l'é- 
chéance. H peut  actionner  celui  qui  lui 
parait  le  pin» solvable,  sans  être  tenu  d'ob- 
server aucun  ordre.  Mais  s’il  s’est  engagé 
envers  l’un  de»  intéressés  ù le  délier  de  tout 
engagement,  ceux  qui  ont  signé  après  lui 
sont  uffranchisde  tout  recourq  120,  C.  Fr.). 

4a.  Le  tireur  ou  chacun  de  ceux  envers 
lesquels  un  recours  est  exercé  doivent  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change,  et  en 


outre  un  droit  de  commission  de  demi  pour 
cent,  les  frais  de  protêt,  de  port  de  lettres 
et  de  timbre. 

Le  debiteur  est  également  obligé  de 
payer,  5 compter  du  jour  de  l'échéance,  un 
pour  cent  par  mois  d'interets  pour  le»  six 
premiers  mois,  et  un  demi  pour  cent  par 
moi»,  pour  les  mois  suivants.  La  lettre  de 
change  doit  cire  acquittée  en  la  monnaie 
qu'elle  indique  (443,  C.  Fr,). 

40.  louant  aux  lettres  de  change  tirées 
sur  les  Iles  occidentales,  lorsqu'elle*  revien- 
nent avec  un  protêt  faute  d’jccejuation,  on 
doit  procéder  d'après  le»  rescrits  du  22  sep- 
tembre 4 700  et  l’édit  du  8 no  vc  mbie  1700(1). 

47.  Lorsque  l’accepteur  d'une  lettre  de 
change  susjtend  scs  paiements  ou  tombe 
en  faillite  avant  l’écheance, celte  lettre  doit 
être  protesiee  comme  si  elle  n’avait  pas  été 
acceptée  (105,  deuxième  C.  Fr.). 

48.  Une  lettre  de  change,  à plusieurs  moi* 
de  date,  échoit  au  jour  et  au  moi»  corres- 
|iondant  de  son  acceptation,  ou  à la  date  où 
elle  a été  tirée,  sans  égard  au  nombre  de 
jours  compris  dan»  le  mois.  Les  demi-moi* 
sont  toujours  compte*  pour  quinze  jours. 

40.  Le»  lettres  de  change  à certain  nom- 
bre île  jours  comptent  à dater  du  jour  de 
leur  émission  ou  de  leur  acceptation,  jus- 
qu'au jour  de  l’échéance,  y compris  le* 
dimanches  et  jour»  de  fête. 

50.  Le  jour  de  l'échéance,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  a le  droit  d en  exiger  le 
paiement  de  l’accepteur,  en  délivrant  à ce 
dernier  son  acquit. 

51-  L’accepteur  qui  paie  une  lettre  de 
change  avant  l'échéance  est  resjionsable , 
s'il  est  établi  qu’il  a paye  à un  porteur  non 
régulier,  lor*  u.érac  qu’aucune  iriégularilé 
ne  serait  patente  sur  la  lettre  de  change 
(144,  C.  Fr.). 

52.  Huit  jours  de  grée*  sont  accordés  à 
l’accepteur,  s’il  ne  se  libère  pas  jicudant 
ce  delai,  le  porteur  peut  encore  différer 
deux  jours  avant  de  faire  protester  faute 
de  paiement  (433,  G.  fr.,  diff.). 

53.  Lorsque  le  dernier  jour  de  grâce  est 
un  dimanche  ou  un  jour  férié,  la  lettre  de 
change  doit  être  payée  au  plus  prochain 
jour  ouvrable.  Si  l’accepteur  appartient 
a une  corporation  religieuse,  pratiquant 
d’au  1res  jours  de  fêtes  que  ceux  adoptés  lé- 
galement dan»  le  pays,  il  ne  peut  ubtenirun 
autre  delai  de  paiement  (154,  C.  Fr,). 

54.  Si  le  second  des  jour*  que  le  porteur 


(t)  Le  tireur  doit,  »*il  « >u  ou  po  prfeumer  qu'il 
ne  paîtrait  foire  ttonncnr  à In  Litre  de  change,  payer 
un  rerhniige  de  dix  pour  cent , un  pour  Cc-tit  d ioté- 
cêta  da:i>  Ictdouicprrniitr*  mut*,  et  lii'mi  pourcent 
le*  mol»  Minant*  (liortildu  îîmars  I7b9;  et  tdildu 
8 tortmbn  1799>. 

l'ix-hN  {Droit  dr  chauffe,  rut.  u,  jhijc  53S)  fût 
obtrner  que  cette  dfipostlUin,  contraire  su  droit  de 
change,  et  qai  peut  MHT  de*  difficulté»,  ne  doit  être 
iulerpivtco  que  d'jprè*  le  droit  étroit , r<  ne  »'op|Ji- 
aucr  qu'aux  seules  lettre*  de  change  protrstréi  faute 
de  paiement. 
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}»e«t  accorder,  aux  (ormes  do  l'art.  52,  pour 
aire  protester,  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête,  le  protêt  devra  être  fait  le  jour 
ouvrable  préctîdent , sans  égard  aux  jours 
de  grâce  accordés  a l’accepteur  parle  même 
article  (1 62,  C.  Fr.). 

55.  Les  lettre»  de  change. H vue  sont  paya- 
bles vingt-quatre  heures  après  l'acceptation. 

56.  Le  protêt  faute  de  paiement  est  sou- 
mis aux  mêmes  formalités  que  le  protêt 
faute  d'acceptation  ; lorsque  la  lettre  de 
change  acceptée  est  payable  h un  autre  lieu 
que  celui  où  l’accepteur  est  domicilié,  le 
protêt  doit  être  fait  au  lieu  même  où  le 
paiement  devait  être  effectué.  Mais  si  l'on 
néglige  quelque  formalité,  soit  pour  l'ac- 
ceptation, soit  pour  l avis  qui,  d’après  l’ar- 
ticle 54,  doit  être  donné  aux  intéressés,  cet 
in  accomplissement , A l’égard  du  tireur  et 
des  endosseurs, entraînera  les  mêmes  suites 
que  lorsqu'il  s’agit  de  protêt  faute  d’accep- 
tation; le  porteur,  cependant,  conservera 
son  recours  contre  l'accepteur  (168  et  170, 
C.  Fr.]. 

57.  Si,  lors  de  l’échéance,  l'accepteur  ne 
paie  pas,  le  porteur  doit  s’adresser  aux  be- 
soins indiqués  sur  la  lettre  de  change;  en 
cas  de  non-paiement  , il  y a lieu  à faire 
protester;  mais  si  les  besoins  paient, il  n’en 
faudra  pas  moins  faire  protester  contre 
l'accepteur,  et  en  donner  avis  aux  inté- 
ressé» (F.  art.  57)  (475,  $ 4,  C.  Fr.). 

58-  Si  l’accepteur,  ou  tout  autre, paie  une 

Ïiartie  de  la  lettre  de  change,  le  porteur  en 
era  écrire  la  mention  sur  la  lettre  de  change, 
et  devra  faire  protester  pour  le  surplus 
(424  et  436,  C.  rr.\ 

59.  Le  protêt  faute  de  paiement  donne 
au  porteur  de  la  lettre  les  mêmes  droits 
de  recours  que  dan*  le  cas  de  protêt  faute 
d’acceptation  (F.  tes  art.  41  et  45j. 

60.  Le  tireur  qui  a acquitté  une  lettre 
de  change  a toujours  son  recours  contre 
l’accepteur;  si  l'accepteur  lui  oppose  ce- 
pendant qu'il  ne  l’a  acceptée  qu’à  crédit , 
cette  exception  ne  sera  pas  admise,  sauf 
son  recours  par  voie  ordinaire. 

61.  Si  l'exemplaire  de  la  lettre  de  change 
acceptée  n’étaLlit  pas  suffisamment  les 


DANEMARK  (Det  Lettres  de  change). 

| droits  du  porteur,  l'accepteur  peut  exiger 
l'exemplaire  sur  lequel  les  endosseurs  sont 
inscrit»;  il  en  est  ae  même  du  cas  où  la 
lettre  de  change  est  acquittée  par  le  tireur 
ou  l'un  des  endosseur»  : dans  ce  cas,  le  pro- 
têt faute  de  paiement  devra  être  joint. 

62.  Si  un  des  exemplaires  est  égaré, 
l’accepteur  doit,  à la  demande  de  celui  qui 
possède  la  lettre  de  change  ou  qui  l’a  pré- 
senté»*, en  exiger  le  dépôt  à la  banque;  mais 
celui  qui  demande  ce  dé|>êt  doit  payer 
tous  les  frai*  qui  en  résultent,  et,  avant  de 
recevoir  le  paiement,  présen ter  l'exein plaire 
égaré  ou  prouver  son  extinction. 

65.  Pour  qu’une  lettre  de  rhange  protes- 
lée  faute  d’acceptation  puisse  être  payée  par  i 
le  tireur  ou  un  des  enaossems,  il  suffit  que 
l’exemplaire  protesté  soit  remis  en  même 
temps  que  le  protêt,  comme  seul  exemplaire 
sur  lequel  le  paiement  puisse  étiedemandé. 

64.  Si  l’une  des  signatures  apposées  sur 
la  lettre  de  change  est  niée,  les  autres  si-  j 
guataires  n’en  sont  pas  moins  obligés.  ! 
Cependant  celui  qui  est  coupable  de  né-  I 
gligence  vis-à-vis  des  autre»  doit  en  sup-  j 
porter  tous  les  risques. 

65. Ccluiqui  accepte  une  lettre decliange 
tombée  frauduleusement  entre  les  mains  ! 
d’un  tiers,  ou  qui  a payé  après  l'échéance,  ! 
ne  doit  en  éprouver  aucun  préjudice,  lors-  i 
que  la  lettre  de  change  cl  les  endossement*  j 
sont  réguliers;  cependant , il  ne  doit  pas 
accepter  lorsqu’il  en  a été  prévenu  aupara- 
vant par  les  intéressés. 

Si  la  lettre  de  change  est  acceptée,  celui 
qui  prétend  qu’elle  est  tombée  entre  les 
mains  d’un  tiers  peut  en  empêcher  le  paie- 
ment,en  obtenait  tune  opposa  ion  judiriai  re. 
Cependant,  lorsque  les  parties  l'exigent, le 
montant  de  la  lettre  Je  change  doit  être 
déposé  à la  banque,  et  tes  frais  occasionnés 
par  ce  dépôt  supportés  par  la  partie  qui  l’a 
demandé. 

66.  Le  taux  de  l'escompte  n’eàt  point  fixe 
par  l'intérêt  légal;  il  est  laissé  aux  conven- 
tions des  parties. 

67.  Le  signataire  d'une  lettre  de  change  1 
qui  ne  peut  payer  à l'échéance  peut  être 
poursuivi,  arrêté,  et  ses  biens  saisis.  Celui  i 


EXTRAIT  Dl  CODE  DE  1665 
OU  LOI  DANOISE  [Danske  tov). 

LIVRE  IV. 

X>U  COMMERCE  MARITIME. 

CHAPITRE  I. 

Dr  F engagement  des  gens  de  mer. 

4 . Toute  convention  entre  les  armateurs 
çt  le  capitaine  devra  être  rédigée  par  écrit. 


Le  capitaine  choisit  les  gens  de  son  équi- 
page (225,  C,  Fr.)  (4). 


(I)  Le  capitaine,  en  engageant  le*  matelots,  iWt 
pawrr  «née  coi  un  coolrat  par  écrit  [Édit  tfn  41  mars 
1778,  | I-). 

Le*  gen*  de  l'équipage  ont  un  pritUèfe  pour  le 
paiement  d«  leur*  salaires  sur  le*  bien  j de  l'armateur, 
sur  le  fret,  k narire  et  les  marchandises  qui  lui  ap- 
partiennent; Us  «root  préfères  aux  préteurs  S la 
gratte  et  aui  créanciers  b'potbCcaircs  (Loi  da  S8 
déambre  ITS9). 


I qui  jouit  d'un  privilège  qui  le  met  à l'abri 
I ae  l'arrestation  est  tenu  d’y  renoncer, 
lorsqu'il  accepte  ou  endosse  une  lettre  do 
change;  cependant, celui  qui  a indiqué  son 
domicile  peut  continuer  à jouir  du  privilège 
qui  lui  est  accordé. 

6H  L'huissier,  pour  opérer  l'arrestation 
ci-dessus  mentionnée,  n’a  liesoin  d'exiger 
aucune  caution  du  créancier,  quand  bien 
même  le  débiteur  nierait  sa  signature  ou 
opposerait  d’autres  exceptions  qui  peu- 
vent être  admises  dans  la  procédure  de 
change. 

69.  Les  demandes  formées  contre  le  ti- 
reur, i’cndom'tir  et  l’accepteur,  pour  le  paie- 
ment des  lettres  de  change,  sont  dispensées 
de  la  procédure  à l'amiable.  Outre  ce  qui 
est  prescrit  pour  la  forme  et  le  contenu 
d'unelcttrcdcchangr,il  ne  peut  être  admis 
d'autre  exception  que  l’incapacité  du  dé- 
fendeur, la  fausseté  de  sa  signature  ou 
l'imputation  d'un  faux  commis  par  lui; 
eependant  il  peut  présenter  des  demandes 
reconventionncllcs.  A l’égard  de  ce*  excep- 
tions, le  demandeur  n’est  pas  tenu  de  fournir 
caution;  cependant  il  peut  être  permis  au 
défendeur  de  prendre  des  sûretés  au  moyen 
de  la  saisie  conservatoire  de  ses  biens. 

70.  On  ne  peut  accorder  au  défendeur 
plus  de  huit  jours  de  délai  pour  présenter 
scs  exception»,  à moins  de  consentement  du 
demandeur,  s'il  n’est  pas  constant  qu’un 
délai  plus  long  lui  soit  nécessaire  pour  éta- 
blir sa  défense. 

71.  Le  jugement,  si  l'affaire  ne  requiert 
pas  célérité,  doit  être  publié  dan*  les  huit 
jours  au  plus  tard.  Le  jugement  et  les  actes 
doivent  être  communique*  par  écrit,  le  tout 
sous  les  peines  portées  dans  l’ordonnance 
du  5 juin  1796.  Si  les  délais  prescrits  par 
le*  article*  4,  5 et  8 n'ont  pas  été  observés, 
la  même  peine  sera  applicable. 

72.  En  cas  d’appel  du  jugement,  on  ser» 
réfère  aux  dispositions  des  art.  4 , 6 et  25,  et 
à l'ordonnance  du  15  juin  4792,  de  manière 
à ce  que  l'exécution  puisse  avoir  lieu. 

75.  Toute  action  relative  à une  lettre  de 
change  est  prescrite  cinq  années  à dater 
«lu  jour  du  protêt  (489 , C.  Fr.). 


2.  Aucun  capitaine  ne  doit  louer  de  pi- 
lote ou  de  matelots  déjà  engagés  par  un 
autre  capitaine,  sous  peine  de  quarante 
onces  d’amende. 

Le  matelot  qui  a contracté  tin  double 
engagement  sera  contraint  de  suivre  le 
capitaine  qui  l’a  engagé  le  premier,  et  ne 
recevra  de  gages  que  ce  que  ce  capitaine 
consentira  à lui  donner. 

5.  Le  montant  des  salaires  des  gens  de IV- 
quipage  doit  être  convenu  avant  l’engage- 
ment; les  arrhes  seront  au  moins  d’un  marc 
40 
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danois.  Dès  que  l'engagement  est  contracté 
et  les  arrhes  reçues,  le*  gens  de  l'équipage 
doivent  suivre  les  o ni  res  du  capitaine  cl  sc 
rendre  ;i  bord  du  navire.  Le  matelot  qui , 

;t  près  avoir  reçu  une  partie  de  scs  gages,  ne 
*e  rend  pas  à bord  ou  t pii  ne  le  hâti  nient 
avant  que  le  voyage  soit  entièrement  ter- 
miné , restituera  le  double  des  sommes 
qu'il  aura  reçues,  et  s'il  n'a  pas  de  quoi 
payer,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  j 
de  quinze  jours,  pendant  lesquels  il  n'aura 
que  du  pain  et  de  Tenu  pour  toute  nourri- 
ture; s’ils  abandonnent  le  navire  dans  un 
moment  de  danger,  ils  seront  punis  de 
mort. 

4.  Tout  hommu  de  mer  incapuldc  de 
faire  le  service  pour  lequel  il  s’est  engagé 
perd  son  salaire,  et  est  en  outre  condamné 
il  nue  amende  égale  au  montant  de  ce  sa- 
laiitqou  s’il  ne  peut  pis  payer, on  le  mettra 
à la  cale  trois  fois  ( I }. 

5.  Le  pilote  qui  est  dans  ce  cas  est  tenu 
•le  dommages-intérêts  et  peut  être*  puni  de 
mort  (2). 

Si  le  voyage  est  changé,  il  peut  ou  con- 
tinuer son  service  ou  exiger  son  congé  et 
le  salaire  convenu  jusqu'à  cette  époque;  s’il 
reste  à bord  , et  s’il  occasionne  des  dom- 
mages par  son  inexpérience,  il  pourra  être 
condamné  h perdre  le  montant  de  ses  gages 
et  a payer  des  dommages  et  intérêts  (S). 

C à 8.  Lorsqu’un  bâtiment  se  trouve 
dam  une  rade  ou  un  port,  le*  gens  de  l’é- 
quipage ne  peuvent  aller  a terre  qu'avec 
la  permission  du.  capitaine  ; mais  s’ils  ne 
rentrent  â bord  qu'a  près  l'expiration  de 
leur  permission, ou  s'ils  passentla  nuit  dans 
les  rues , les  cabarets  ou  des  mauvais  lieux, 
Ja  police  pourra  les  arrêter.  Ils  seront  con- 
damnés à une  amende  de  trois  onces  et 
mis  en  prison  au  pain  et  à l'eau  pendant 
trois  jours. 

La  moitié  de  l’équipage,  au  moins,  doit 
toujours  rester  à bord. 

i).  Lorsqu'un  matelot  a rompu  son  en- 
gagement au  moment  du  départ,  le  capi- 


(I)  En  cai  de  guerre , î>ucin  nsi  ire  danois  ne  peut 
être  moule  ni  pnr  no  pi  Me  ni  par  ptiu  «l'on  lier»  de 
matelot»  niqinrlcnaut  S Tune  de»  puutanrrj  tR-llige- 
mnte» ifUyli  meut  des  prise»,  1810.  g 10}. 

<t)  Tout  pHole  ni  tenu  «l'ira  r »ul>i  un  examen  et 
•l'avoir  obtenu  le  brevet  de  pilote  (Ont.  sur  /Vt.rd- 
Irment  des  gens  de  mr , in  fin  i#r  1770 . f *S|. 

(4)  Le  CMjxudne  doit,  en  gméral.  «tonner  aux  m . 
Iflflti  l'cmjdoi  i«u  Ivi.r  s cl”  »**ijnto  d.m»  U*  rûlr*  de 
requipsio  <nrd  du  l"  ftv.  t:7ti,  1,  18  rf  25e.}- 

I.>ng*ig«nent  c-l  mué  itèrent  le  e>nitrôk*ur.  rjui 
«Imte  p »rr*-vrr!*l  de*  condition*  stipulée»,  et  no- 
tamment «le  la  duron  de  renipcetaeul  [luitruetions 
«ta  50  janeire  1732). 

Le  capitaine  ili*it  drc*«er  deux  tiite»  de»  itial-M» 
qui!  vent  eof*Rer,  cl  Ica  pre»en:cr  nue  inmisnire 
«ie*  clmu.,  qui  cmi.vrrtrrn  l’uae  <-t  rcudni  l'autre 
iOrft.du  l*«  ferries  l7?0,gg  fS-14,  plaeard du 31  mirs 
1Ï78,  i Si. 

Le  capitaine  d<4t , A un  retour,  rendre  non  pie  d« 
I*  conduit-  «J.  • grn-  de  l'equrpags  : *'t|  ne  peut  en 
établir  ta  preuve  ii«jct>*rtolica  il  *-*ra  cru  «urium'c; 
if  ne  doit  p,i«  le*  c-ngiâli-r  un*  de  ri  tes  ntnlifs 
to  d.di  17  A SI}. 


laine  devra  pourvoir  à son  remplacement 
et  pourra  lui  faire  restituer  ce  qu'il  a 
déjà  reçu,  ainsi  que  le  surplus  du  salaire 
alloué  h son  remplaçant.  Il  sera,  en  outre, 
passible  d'une  amende  de  dix  onces  d ar- 
gent, ou,  à défaut,  de  travaux  de  corvée. 

Ia's  memes  règles  seront  observées  si  le 
matelot  refuse  d'obéir  pendant  le  voyage. 

Il  est  défendu  au  capitaine  ou  aux  offi- 
ciers d'outrager  les  matelots,  sous  peine  d’ê- 
tre, au  retour,  condamnés  suivant  les  lois. 

40.  Tout  acte  de  rébellion  ou  «le  mutine- 
rie exercé  contre  le  capitaine  sera  puni  de 
mort.  La  même  peine  est  encourue  pm 
ceux  qui  veulent  forcer  le  patron  à pren- 
dre une  route  différente  «le  celle  qu’il  doit 
suivre. 

41.  I,r  matelot  est  tenu  d'indemniser 
le  capitaine  des  pet  tes  provenant  des  délits 
qu'il  a commis  sur  le  navire. 

42.  Si  le  matelot  a Idesn-  un  individu  à 
bord  et  a occasionné  sa  mort,  il  sera  remis 
au  magistrat  du  premier  port  de  relâche 
dans  les  Etats  du  roi , pour  subir  une  con- 
damnation. 

43.  Tout  crime  emportant  la  peine  de 
mort , commis  par  le  capitaine,  le  chargeur 
ou  un  des  gens  de  l'équipage,  ne  donnera 
lieu  à responsabilité  que  de  la  part  du  cou- 
pable. 

4 4.  Le  médecin  engagé  pour  un  salaire 
fixe  ne  doit  recevoir  aucune  rétribution 
des  gens  de  l'équipage,  h moins  de  maladie 
contagieuse,  ou  s’ils  ont  été  blessés  hors 
du  service. 

4 3.  Aucun  matelot  ne  peut  exiger  une 
ration  plus  forte  que  d’ordinaire,  sous 
peine  «le  perdre  son  salaire  et  son  poil 
Franc,  et  d’être  délaissé  au  premier  lieu  do 
relâche  (4). 

4 fi.  Ijc  capitaine,  si  l'occasion  so  pré- 
sente, est  libre  d’acheter  ou  de  refuser  de 
prendre  de  la  nourriture  plus  fraîche. 

Cdui  qui  voudra  l’y  contraindre  sera 
puni  d’une  amende  de  trois  onces  d’argent. 

47.  Nul  matelot  ne  peut  exiger  du  cuisi- 
nier des  aliments  qu'aux  heures  des  repas. 

En  cas  de  négligence  ou  de  contraven- 
tion , ce  dernier  perdra  scs  gages  et  sera 
condamne  à des  «loin mages  et  intérêts. 

4 S.  Il  est  défendu  à tout  homme  de 
tner,  sous  peine  «l’une  amende  de  trois 
onces  d'argent , de  se  livrer  à aucun  excès 
pétulant  le  voyage,  ou  de  manquer  son 
tour  de  garde,  ou  d’aller  son»  le  tillac 
avec  du  feu  ou  de  la  lumière;  si  c'eut  le  pa- 
tron ou  un  officier  qui  commette  ce  délit, 
la  peine  sera  double. 

40.  Il  est  également  défendu  de  jouer 
sur  le  navire. 

Toute  dette  de  jeu  ou  promesse  est  nulle, 


<r  II  m »crnit  de  mètre  è IVfisid  de  celui  qi> 
répitfMlraU  à de*»rin  h Mots  et  les  livres  do  1C- 
q*iipRff,  ou  »'«>fifi(iitrait  A ren'cadon  do  la  jclne 
(I\  Ord.  du  23  mars  tï:C,  $ î). 


et  donnera  lien  à la  condamnation  d’une 
amende  triple  de  la  somme  jouée;  celte 
amende  sera  partagée  entre  le  patron,  les 
marins  pauvres  et  les  gens  de  IVquipage. 

20.  Aucun  homme  de  l'équipage  ne 
pourra  demander  de  l’argent  aux  autres 
ram*  de  l'équipage  ou  aux  passager»,  lors 
«le  son  arrivée  dans  des  parages  où  ils  n'ont 
pas  encore  navigué,  ni  menacer  de  les 
mouiller.  Ils  seraient  punis  disciplinaire- 
ment pour  ce  fait. 

21 . Est  cousidéré  comme  voleur,  le  ma- 
telot qui  prend  la  fuite  avec  son  salaire. 

22.  Si  le  patron  veut  prolonger  le  voyage, 
les  matelots  seront  tenus  de  rester  avec  lui, 
SOUS  peiue  d'une  amende  de  vingt  onces 
d’argent.  Il  leur  sera  du  une  augmentation 
proportionnelle  de  salaires  (233,  C.  Fr.). 

23.  S'il  veut  décharger  avant  d’être 
arrivé  an  port  de  destination,  les  matelots 
devront  employer  leurs  services,  tant  que 
le  navire  restera  pourvu  de  son  lest,  sans 
augmentation  de  salaire;  mais  s'il  veut  dé- 
charger toutes  les  marchandises  » afin  de 
mettre  à bord  une  nouvelle  cargaison  bu 
du  lest , pour  que  le  navire  puisse  conti- 
nuer le  voyage,  il  leur  devra  une  juste 
indemnité  (I). 

24.  Le  matelot  qui  refusera  ses  services 
pour  le  chargement  et  le  déchargement 
paiera  aux  autres  le  quart  d'une  once  d’ar- 
gent (Kir  jour. 

23.  l.clui  qui  se  servira  du  canot  sans 
permission  sera  puni  d’utus  amende  d’u ne 
once  et  demie  au  prolit  de  l’équipage. 

2ft.  Les  matelots  loués  an  mois  recevront 
I les  loyers  conformement  à leurs  conven- 
tions. 

Les  matelots  loués  au  voyage  recevront 
la  moitié  d'avance  et  le  reste  après  lu 
vovagr,  lorsque  les  marchandises  1 1 le  lest 
auront  été  déchargé*. 

27.  Tous  les  gens  de  l'équipage  auront  le 
droit  de  charger  une  pacotille,  pour  la- 
qurllc  ils  ne  paieront  pas  de  fret. 

28.  Lorsqu'il*  auront  chargé  cette  paco- 
tille en  nature,  ils  ne  pourront  Ja  vendre 
sans  le  consentement  ou  à l'insu  du  capi- 
taine, ni  sans  laissera  l’affréteur  l'usage  du 
droit  de  retrait  ou  de  préemption. 

29.  Chacun  deux  a le  droit  d'user,  dans 
son  intérêt,  de  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée; mai*  il  ne  peut  vendre  la  place  qui  lui 
est  réservée  |«our  sa  pacotille  à un  autre 
sans  la  permission  du  patron. 

Cependant  le  patron  n'est  plus  tenu 
d’admettre  de  pacotille  lorsque  le  navire 
est  chargé. 

30.  Tout  matelot  qui  devient,  par  $.« 
faute,  incapable  de  remu  ir  s m service  est 
obligé  de  rendre  ce  qu'il  a reçu  de  sou  so- 


it) Le  contrat  existant  mire  le  capitaine  et  Ira 
gni*  de  m r doit  contenir  la  rtlpoUUoo,  que  lu. 
nml'  l >t*  resteront  sur  le  navire  tant  que  «Jurer*  le 
Tnjntre , même  en  cai  de  cbo«i«ueot  (Onf.  des  2-- 
23  pir'i  1735  g 2). 


taire,  cl  d'indemniser  le  capitaine  sur  le 
produit  de  sa  pacotille,  s'il  a été  rem- 
placé. 

51.  S'il  tombe  malade  ou  s’il  est  bhW» 
en  travaillant  pour  le  navire,  le  capitaine 
Je  fera  transporter  à terre , et  devra  pour- 
voir â scs  besoins  pendant  le  temps  de  sa 
maladie}  s’il  se  rétablit,  il  a droit  ik  scs 
gages;  repeudaut  le  capitaine  n'est  pas 
terni  d’attendre  son  rétablissement. 

Si  un  matelot  meurt  eu  voyage,  ses  hé- 
ritiers moi  veut  la  moitié  de  Mm  salaire  ; 
si  c’est  lors  du  retour,  la  totalité  leur  est 
allouée,  déduction  des  frais  de  sépulture. 

52.  î*i  le  navire  est  chargé  « ijuc  le  pa- 
tron ait  été  empoche  de  partir  pour  cause 
de  force  majeure,  les  matelots  recevront  le 
quart  de  leurs  gages. 

Si  le  voyage  est  interrompu,  une  fois 
commencé,  ceux  qui  étaient  engagés  pour 
I aller  et  le  retour  recevront  le  quart; ceux 
qui  étaient  engagés  seulement  pour  l’aller, 
la  moitié. 

la-s  matelots  loués  au  mois  recevront 
leurs  gages  sans  distinction  (265,  C.  Fr.). 

55.  Lorsque  les  armateurs  changent  de 
capitaine,  l’equipage  doit  suivre  le  nouveau 
capitaine  |>our  le  prix  convenu,  sous  peine 
d’étre  privé  de  tout  salaire,  à moins  de 
prolongation  de  voyage.  En  cas  de  vente 
du  navire,  les  geus  de  l'équipage  ne  sont 
pas  ternis  de  servir  au-delà  du  temps  sti- 
pulé; si  le  capitaine  engage  d’autres  ma- 
telots pour  remplacer  les  gens  de  l’équi- 
page, le  premier  capitaiuc  devra  payer 
à ceux-ci  leurs  gages  et  les  reconduire  au 
lieu  du  départ. 

54.  Lorsque  les  armateurs  veulent  eou- 
gédici  le  capitaine,  iis  doivent élied'uuavis 
unanime;  eu  cas  de  dissentiment,  le  juge 
décidera-  Si  le  patron  est  un  des  proprié- 
taires, les  armatours  seront  tonus  de  lui 
rembourser  sa  part  à dire  d 'experts  (4). 

35.  Eli oas  de  partage  et  de  contestation 
entre  les  armateurs,  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  rt  la  destination  du  navire,  la 
minorité  fixera  une  somme  pour  vendre 
ou  garder  le  navire;  mais  le  prix  devra 
être  payé  dans  le  délai  de  six  semaines.  Si 
les  armateurs  ne  peuvent  s’accorder  sur  le 
prix,  la  majorité  aura  le  droit  de  l'équiper 
•t  son  profit  et  aux  risques  de  tous,  sans 
que  ceux  qui  out  refuW  de  prendre  part 
aux  frais  oe  l'équipement  et  a l’entreprise 
puissent  exiger  aucun  fret. 

56.  Nnl  ne  peut  arrêter  ou  empêcher 
de  partir  un  matelot  monté  sur  un  navire 
prêt  à mettre  à la  voile;  mais  le  créancier 
a le  droit  de  saisir  et  de  se  faire  remettre 
tout  ce  qui  lui  appartient,  à l’exception  de 
ses  vêtement*  (2J4 , C.  Fr.). 

57.  Tout  homme  de  mer  qui  veut  équj- 


(1)  8*  pins  leur*  armateurs  veulent  «qniper  an 
navire . le  eontrvt  devra  être  rédigé  par  écrit  (Keaf. 
d«  M jwéMel  WW). 
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per  lui -même  un  navire  est  libéré  de  son 
engagement,  en  se  faisant  remplacer  et  en 
restituant  les  salaires  qu'il  a reçus. 

58.  la»  matelots  n ont  aucun  droit  sur 
les  ualtcs  servant  de  séparation  aux  choses 
chargées,  ni  sur  les  restes  «les  grains.  Il 
leur  est  alloué  une  prime  do  quatre  muids 
lors  du  dcchargeim-nt. 

chapitre  ti.  — Du  chargement. 

4.  Aucun  capitaine  ne  peut  fréter  le 
navire  sans  le  consentement  Je»  armateurs, 
s'il  peut  comniuuii|ucr  avec  eux  et  atten- 
dre leur  réponse.  Ko  cas  d'impossibilité,  il 
prendra  l’avis  des  principaux  du  navire,  3» 
moins  qu’il  ne  se  trouve  dans  un  lieu  où  il 
doive  se  conformer  aux  ordres  d’un  procu- 
reur fondé  des  armateurs.  Tout  excès  de 
pouvoir  sora  déclaré  nul,  et  rendra  le  ca- 
pitaine responsable  de  tout  dommage  cl 
passible  d’une  amende  de  dix  onces  d’ar- 
gent (221, 232  et  230,  C.  Fr.). 

2.  Tout  contrat  intervenu  outre  le  pa- 
tron et  les  affréteurs  est  rédigé  par  écrit  et 
porte  le  nom  de  charte-ftarthr.  I,e  capitaine 
délivrera  à chaque  chargeur  trois  lettres 
de  la  mémo  teneur,  appelées  connaissent  eut, 
qui  contiendront  la  désignât  ion  détaillée 
des  bien»  chargés  (222,  C.  Fr.). 

5*  Si  le  patron  qui  a frété  son  navire 
n'est  pas  pu  t à mettre  à la  voile  au  jour 
fixé  par  la  charte-partie,  et  qu’il  en  résulte 
un  préjudice  pour  l’affréteur,  il  sera  tenu 
à des  Joui uiagos- intérêts,  à dire  d’experts, 
à moins  d'obstacle  imprévu  et  majeur.  Les 
mêmes  principes  sont  applicables  à l’af- 
fréteur qui  manque  à ses  engagements. 

4.  Lorsque  le  navire  est  frété  par  plu- 
sieurs  cl  largeurs  et  que  l’un  de  eus  char- 
geurs n’envoie  pas  les  marchandises  à 
l’époque  convenue,  le  patron  peut  partir, 
après  avoir  fait  protester  contre  lu  retar- 
dataire et  constater  que  la  place  louée  était 
vide,  auquel  cas  le  fret  lui  sera  payé:  il  en 
sera  de  même  si  les  chargeurs  font  déchar- 
ger les  marchandises,  et  que  le  patron 
n ait  pas  trouvé  un  autre  chargement.  Si 
tous  les  chargeurs  veulent  décharger  leurs 
ma rchaiulUes.il  ne  sera  alloué  nu  capitaine 
que  la  moitié  du  fret,  et  à l'équipage  la 
moitié  de  ses  gage». 

5.  St  le  patron,  arrivé  en  pays  étranger, 
y fait  le  commerce  en  achetant,  vendant 
ou  expédiant  des  marchandises,  il  ne  peut 
engager  les  armateurs;  l'acheteur  ou  le 
vendeur  n’auront  de  recours  à exercer  que 
contre  lui.  Les  armateurs  ne  seront  res- 
ponsable* que  dans  le  cas  où  Us  auraient 
disposé  des  marchandises  achetées  (216, 
C.Fr.,<f9ft, 

6-  Le  patron  qui,  par  sa  faute,  a laissé 
sur  le  port  les  marchandises  qu’il  s’était 
engagé  5 transporter,  doit  payer  à l’affré- 
teur le  prix  de  ces  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination,  déduction  du  fret. 

7.  Lorsqu’un  navire  affrété  pour  un  cer- 


tain temps  et  une  destination  déterminés* 
périt  dans  la  traversée,  l'affréteur  chargé 
de  le  conduire  ne  doit  rien  à l'armateur; 
mai*  s’il  s’est  écarte  de  la  route  fixée,  par 
sa  volonté  ou  par  sa  faute,  il  sera  tenu  «h; 
payer  un  dommage  d’après  Ij  décision  de* 
navigateurs. 

8.  Le  patron  qui  a loué  son  navire  eti 
entier  ne  peut  charger  d'autres  marchan- 
dises que  celles  «le  l'affréteur  ; sinon,  il 
sera  responsable  envers  (affréteur  de  tou; 
dommage. 

9.  Chaque  patron  ne  doit  pas  surcharger 
son  navire , sou*  peine  d'une  amende  de 
quarante  onces  d’argent  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

40.  Le  capitaiuc  est  responsable  des 
marchandises  chargées  à bord  de  son  na- 
vire; si  elles  ont  été  avariées  par  sa  faute 
et  celle  de  sou  équipage,  il  en  devra  le  prix 
au  taux  du  cours  du  lieu  de  leur  desti- 
nation et  recevra  son  fret  en  entier.  Si 
aucune  négligence  lie  lui  est  imputable , 
le  propriétaire  a le  choix  de  les  aliandon- 
ner  sans  payer  le  fret,  ou  de  les  faire 
décharger  en  payant  les  frais  du  transport; 
faute  par  lui  de  prendre  cette  précaution, 
il  supportera  le  dommage  (540,  G.  AV.). 

4L  Si  le  navire  aborde  dans  un  port, 
danois,  le  capitaine  devra,  avant  le  dé- 
chargement des  marchandises  qui  se  ven- 
dent h la  mesure,  les  faire  mesurer  par  les 
agents  publics,  et  s’en  (faire  délivrer  un 
certificat,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
ouces  d’argent.  Le  patron  sera  tenu  de 
prendre  toutes  le*  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  avaries  des  marchandises 
confondues. 

4 2.  Nul  capitaine  ne  peut  vendre  le  na- 
vire sans  le  consentement  ou  l'autorisa- 
tion écrite  de»  armateurs,  soit  à l'étranger, 
soit  au  lieu  de  leur  domicile,  sous  peint* 
d’une  amende  de  cinquante  onces  d'aigcnt 
et  de  responsabilité  envers  les  panits, 
excepté  dans  le  cas  d’innavigabilité  con- 
statée par  quatre  des  principaux  de  l'cqui- 
page(257,G.  Fr.). 

45.  I-e  capitaine  doit  tenir  compte  de 
tous  les  apparaux,  victuailles  ou  autu» 
choses  appartenant  au  navire;  s’il  les  aliène 
ou  w les  approprie,  il  sera  poursuivi 
comine  inculpé  de  vol. 

41.  L’armateor  qui  veut  vendre  sa  part 
indivisible  doit  l’offrir  d’abord  à ses  co- 
actionnaire*; s’il  la  vend  sans  leur  avoir 
fait  cette  proposition,  il*  ont  le  droit  de 
rachat  en  payant  à l’acheteur  un  prix  a 
dire  d’expert. 

45.  Si  un  navire  manque  de  vivres  ou 
d’autres  chose*  nécessaires,  le  patron  qui 
ne  peut  se  procurer  d’argent,  même  en  ti- 
rant sur  scs  armateurs,  peut  vendre  les 
marchandises  jusqu'à  concurrence  des  be- 
soins seulement;  il  doit  tenir  Compte  «le 
ce»  marchandise*  au  même  prix  que  le 
reste  sera  vendu  au  lieu  de  destination , 
et  le  compenser  avec  le  fret  (254,  C.  Fr.). 
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*6.  En  cas  de  navigation  prolongée  et 
•1  absence  de  vivre»,  le  ca  pi  laine,  sur  lavis 
«îu  pilote,  du  premier  matelot  et  du  secré- 
taire, peut  faire  une  réduction  de  distri- 
bution surtout  l'équipage. 

47.  Quand  les  marchandises  sont  ava- 
riées dans  le  navire,parcequclc  pont  n'était 
ni  bien  fermé  ni  suffisamment  çarni , le 
capitaine  est  responsable  envers  les  char- 
geurs; mais  si  l'avarie  est  causée  par  l'eau 
qui  s'introduit  par  le  fond  du  navire,  le 
«lommago  sera  réparti  entre  le  navire  et  les 
marchandises,  pourvu  que  le  navire  soit 
en  bon  état  et  que  l'équipage  n’ait  pas  né- 
Ijligc  de  pomper  (405,  C.  Fr.). 

4H.  Le  capitaine  qui,  par  suite  du  mau- 
vais état  des  cordages  employés  au  char- 
gement ou  au  déchargement,  occasionne 
«les  dommages  aux  marchandises  en  est 
responsable  ; si  1rs  matelots  les  ont  mal 
assujetties,  la  responsabilité  pèse  sur  eux. 

49.  Tout  capitaine  ou  pilote,  surtout 
lorsqu'il  voyage  hors  du  royaume,  doit 
lenîr  un  journal  où  il  consignera  l’indica- 
tion des  vents  qui  auront  soufflé  à chaque 
paitie  du  jour,  la  direction  du  voyage, 
combien  if  a avancé  chaque  jour,  quel  es- 
pace de  temps  il  est  resté  dans  les  ports  de 
relâche  ; il  y écrira  aussi  les  noms  du  lieu 
«le  la  vente  et  de  l'acheteur  des  marchandises, 
afin  que  les  armateur*  , après  le  voyage, 
trouvent  dans  ce  journal  les  moyens  de 
«'instruire  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
voyage  (4). 

Le  capitaine  est  obligé  de  tenir  un  regis- 
tre contenant  les  marchandises  chargées 
sur  le  navire,  suivant  leur  nombre,  leurs 
marques  cl  numéros,  le  nom  de*  chargeurs, 
la  recette  et  la  dépense  concernant  le  na- 
vire (224,  C.  Fr.). 

Il  doit,  à peine  de  deux  tlialers,  inscrire 
ce  qu’il  a reçu,  en  tenir  compte  aux  arma- 
teurs et  produire  les  quittances  (2). 

Le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord  : 

4‘  L’acte  de congédu  navire  délivré  par 
l'autorité,  en  latin,  en  anglais, en  français, 
et  constatant,  sous  le  serment  des  arma- 
teurs, que  le  navire  est  de  propriété  danoise, 
et  doit  taire  voile  pour  un  port  déterminé. 

Ne  sont  soumis  à cette  formalité  que  les 
navires  au-dessus  de  cinq  lastes  (commerz 
tas'.en) , en  temps  de  guerre,  ou  seulement 
lorsqu'on  veut  obtenir  une  passe  algé- 
rienne. 

2°  La  passe  maritime  n’e$t  valable  que 
depuis  le  moment  où  le  navire  met  à la 


(I)  OnfoMncRCtf  if«  ®5  jffnrifl-  (707,  \ II. 
<c2)l/*rt.  10.  lit.  t**,  liv.*  2,  de  rorit.dcta  marine  de 
Itàl  tic  prescrivait  la  tenue  de  ce  journal  que  pour 
CiKincrr  b nom  des  groidercqutpage.fes  conditions 
de  leur  copturnteof.  la  recette  et  la  dépense,  allô  de 

C.vivolr  rendre  compte  ; — ta  mesure  prescrite  par 
Code  [innois  ne  parait  |w*  avoir  nn  but  bien  plau- 
sible. c-ir  elle  t<  tid  à dis  rs ire  les  rapilaioes  de  leurs 
travaux,  si  multiplies  déjà. 

Une  toi  du  10  janvier  I H 10  presciit  de  nouveaux 
detail*  sur  la  tenue  de  et*  litres  ou  journaux. 


voile  jusqu'à  IVpoone  où  il  est  de  retour , 
lors  même  qu'il  relâcherait  dans  un  port 
danois;  seulement,  dans  ce  cas, le  capitaine 
devra  prendre  ses  papiers  et  affirmer  sous 
serment  que  le  navire  appartient  aux  ar- 
mateurs. 

5°  La  passe  algérienne  est  seulement 
valable  pour  deux  ans  (4). 

Elle  nr  sera  accordée  qu'aux  sujets  danois 
domiciliés  au  moins  depuis  trois  ans  dans 
le  pays,  et  seulement  après  qu'ils  auront 
déclaré  ne  vouloir  pas  en  taire  mauvais  usa- 
ge, cl  que  lorsqu’il*  auront  donné  caution 
et  produit  l’acte  de  société  des  armateurs; 

4°  Le*  acquit*  de  paiement  des  douanes; 

5°  Le  livre-journal  ; 

6°  Le  livre  de  bord  ; 

7°  Le  rôle  dcquipage; 

8*  L'acte  constatant  la  nationalité  du 
capitaine; 

9’  La  patente  de  santé  ; 

40*  Lesconnaissrmentset chartes-parties; 

44*  !.e  contrat  de  gabarit; 

42‘  Le  certificat  de  construction  fà). 

Ias  deux  armateur*  principaux  doivent 
affirmer,  sous  serment , qu'ils  n’ont  pas 
d’autres  co-propriétaires  que  ceux  indiqués, 
et  remettre  la  passe  h qui  de  droit;  si  le 
navire  est  vendu  à l’étranger,  la  preuve  s’en 
opère  devant  le  consul  ; la  même  règle  a 
lieu  dans  le  cas  où  le  navire  vient  à faire 
naufrage;  s’il  n’avait  point  été  délivré  de 
passe  générale,  le  capitaine  devra  en  faire 
la  déclaration  et  prêter  serment  (5). 

Le»  consul*  en  pays  étranger  sont  char- 
gés de  veiller  à ce  que  ces  formalités  soient 
observée»,  et  en  cas  de  fraude,  de  le  faire 
savoir  au  tribunal  royal  du  commerce  (com- 
me/: cottffjium)  (4). 

Nul  capitaine  n'a  le  droit  de  se  substituer 
au  fret  d’un  attire  capitaine;  neanmoins, 
les  négociants  ne  pourront  affréter  des  bâti- 
ments étrangers  que  lorsqu’il  ne  se  trouvera 
plus  de  navires  danois  (3). 

20.  lorsque  le  capitaine  a touché  le 
fret  et  ce  qui  appartient  aux  armateurs,  il 
doit  leur  en  rendre  bon  compte  snn*  rien 
retenir;  si  le  compte  est  inexact,  il  sera 
poursuivi  comme  inculpé  de  soustraction. 
A l'appui  de  son  compte,  il  présentera  son 
livre,  où  doit  se  trouver  1 indication  de 
toutes  lesdépensesfaites;si,  par  suite  d’une 
déclaration  fausse  faite  à la  douane,  ou  si 
en  fréquentant  de»  port»  défendus,  ou  en 
commettant  un  acte  de  fraude,  il  est  la 
cause  de  la  confiscation  du  navire  et  des 
marchandises,  il  sera  responsable. 

21.  Aucun  capitaine  ne  devra  déposer 
son  lest  dans  les  lieux  défendus;  les  dom- 


(i)  U do  loi  da  1*  juillet  tStO  permet  aux  naviga- 
teur* de  ne  pai  se  pourvoir  de  la  ptue  dite  Alvé 
rien  ne  , qui  ccpraiiaat  peut  itre  utile  contre  1rs 
corsaire*  du  Mnroc. 

<2)  V.  Pnehh,  nagrs  250 ri  2SI. 

(■'•')  Reglement  it  177 1,  gg  5. 6,  7 et  8. 

(•(>  viril  aux  Consuls,  rfu  8 jantier  1759. 

(5)  Ordonnance  du  25  jOuiitr  «708.  U « et  13. 


mages  et  frais  résultant  de  cet  te  contraven- 
tion seront  à la  charge  du  capitaine. 

22.  1/e  capitaine  et  les  officiers  doivent 
veiller  à ce  que  toutes  les  personnes  à 
bord  se  conduisent  comme  chrétiens,  pai- 
siblement et  honnêtement  ; nul  ne  doit  te 
permettre  de  prononcer  des  jure mènes  ou 
des  imprécations,  ni  exciter  des  disputes 
ou  des  querelles,  ni  se  servir  d’expression» 
injurieuses,  ni  commettre  des  actions  mal- 
honnêtes envers  un  autre  individu,  le  tout 
sous  peine  d’amendes  proportionnées  à la 
gravité  du  délit. 

CHAFITMZ  III. 

Des  ac cirtmls  maritimes , de  la  contribution 
et  des  pilotes  toemans. 

4.  Il  sera  payé  aux  patron  et  matelots 
un  salaire  pour  la  peine  qu’ils  se  sont  don- 
née en  sauvant  les  marchandises,  le  navire 
et  les  apparaux , en  cas  de  naufrage.  Les 
matelots  qui  se  refusent  à effectuer  ce 
sauvetage  perdront  leur  port  franc  et  leurs 
gages;  s'ils  enlèvent  des  effets  sauvés,  ils 
seront  poursuivis  comme  voleurs.  Les  char- 
geurs sont  tenus  de  payer  le  fret  des  mar- 
chandises sauvées  en  proportion  de  la 
route  parcourue , suivant  l’avis  de  per- 
sonnes recommandables. 

2.  Sera  puni  de  mort,  celui  nui,  pendant 
la  nuit,  allume  un  feu  ou  établit  uu  signal 
sur  un  rocher,  près  du  chenal,  pour  dé- 
tourner les  navires  et  les  faire  perdre  ou 
leur  faine  éprouver  des  accidcnls. 

5-  En  cas  d’abordage,  les  patrons  et  gens 
d’équipage  devront  prêter  le  serment  que 
l’accident  a été  foi  luit  ; dans  ce  cas,  le  dom- 
mage sera  supporté  uune  manière  égale 
par  les  deux  navires,  soit  que  l’accident 
ait  eu  lieu  de  jour  ou  de  nuit  (407,  C.  Fr.). 

4.  Si  l'abordage  a été  occasionné  par 
un  navire  arrivant  à pleines  voiles  sur  un 
bâtiment  en  rade  ou  dans  un  port,  par  la 
négligence  ou  l'imprudence  du  capitaine, 
ce  capitaine  sera  responsable  dn  dommage; 
s’il  ne  peut  le  payer,  le  navire  devra  en 
répondre,  mais  non  les  marchandises  (407, 
Ci  Fr.). 

Lorsque  le  navire  qui  fait  voile  et  a heurté 
l'autre  navire  est  endommagé  lui-même, 
il  doit  supporter  son  propre  dommage  ; si 
l’accident  a été  causé  par  force  majeure,  le 
dommage  sera  payé  par  les  deux  navires» 
sur  une  décision  d'arbitres. 

3.  Si  un  navire  se  détache  de  son  ancre, 
par  l’effet  de  la  tempête  ou  de  toute  autre 
force  majeure, ou  a heurté  un  autre  navire, 
sans  qu’on  puisse  prouver  qu'il  y ait  de  la 
faute  du  patron , le  dommage  commun 
sera  estimé  à dire  d’experts;  si  le  navire 
détaché  est  seul  endommagé,  l’autre  ne 
contribuera  nas  h la  perte  (407,  C.  Fr.). 

6.  Lorsqu'un  navire  a coupé  ses  câbles 
et  son  ancre,  afin  d’éviter  l'abordage  d’un 
navire  qui  flotte,  le  prix  de*  câbles  et  de 
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l’ancre  sera  payé  moitié  par  chaque  navire, 
adiré  d'experts. 

. 7.  Si  plusieurs  navire»  sont  ancré»  près 
l’nn  de  l'autre,  qu’il  y ait  lira  de  craindre 
un  abordage,  et  que  l’un  d'eux  ait  pris 
fond  et  ne  puisse  s'éloigner,  celui-ci  a le 
droit  de  sommer  (autre  de  lever  l'ancre 
pour  prévenir  l’accident.  En  cas  de  refus, 
il  répondra  de  tout  le  dommage  qui  pourra 
eu  résulter. 

8.  Si  un  navire  est  endommagé  par 
l'ancre  d'un  autre  navire  qui  n’avait  pas 
de  bouée  , ce  dernier  sera  responsable  du 
dommage,  à moins  nue  le  capitaine  et  trois 
des  principaux  de  l'équipage  n’affirment, 
sous  serinent , que  la  bouée  s'est  détachée 
à leur  in»u  ; dans  ce  cas,  le»  deux  navires, 
et  non  les  marchandises , supportent  le 
dommage  par  moitié. 

9.  Iæh  navires  ancrés  dans  un  chenal, 
ou  faisant  voile  pendant  des  nuits  obscures, 
devront  allumer  des  fanaux. 

Le»  petits  bateaux  seul»  en  sont  exceptés. 
,41.  tomme  410  et  414,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  : Le*  patron  doit  ensuite  estimer  son 
navire  en  argent  ou  au  prix  auquel  il  veut 
le  garder  lui-méme.  Les  affréteurs  auront 
un  droit  de  préemption;  mais  ils  devront 
en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-qua- 
tre heures. 

41.  Les  avaries  sont  supportées  par  le 
navire,  les  marchandises  et  le  fret  qui  de- 
vra être  payé  pour  les  marchandises  jetées 
et  sauvée», et  dont  l’estimation  est  fixée  au 
prix  du  lieu  de  la  vente  des  marchandises 
sauvées  (4). 

Le  patron  n'est  pas  tenu  de  délivrer  les 
marchandises  au  chargeur,  à moins  que 
celui-ci  n’ait  paye  sa  part  contributive  ou 
donné  caution. 

Ne  sont  soumis  à la  contribution  aux 
avaries,  ni  les  pacotilles,  ni  les  prêts  â la 
grosse. 

42.  Il  n’y  a lieu  à payer  par  contribu- 
tion les  marchandises  jetées , qu'au  tant 
que  le  patron  pourra  en  fournir  nn  con- 
naissement , ou  prouver  ce  qu’il  déclare 
(420,  C.  Fr.). 

1 5.  Les  marchandises  gâtées  ou  enlevées 
rar  les  flot»,  pendant  le  jet,  donnent  lieu  à 
la  contribution. 

Tout  autre  dommage  ne  peut  être  re- 
gardé comme  avarie. 


,(*>  La  compagnie  «TaMoraoee»  de  Copenhague 
oaauire  le*  navires  contre  l’abordage  qoe  lonque 
l'accident  e»t  arrii  édani  an  pays  où  aùruo  droit  n'eat 
accordé  au  navire  qui  a heurté  l'autre  nav ire.  ou 
lorsqu'il  a eu  lieu  eu  pfeln*  mer  et  qu’il  y a donle  dan» 
la  came  de  l'abordage; cl  encore, dan»  ce  dernier  ca», 
le  navire  heurte  doit-il  foire  une  ce*» ion  entière  de 
•ea  droit*  à la  compagnie  ; l'avarie  alor»  n'cil  que 
pertlcullère.  Aux  termes  des  Maint»  de  la  compagnie 
danuranc» s de  Copenhague,  les  marchandise»  «rat 
e»trm*e*  » leur  prii  d’achat,  ai  l'avarie  a eu  lien  pen- 
dant la  premiers  moitié  du  forage , sinon , à celui 
du  lien  de  destination , déduction  faite  de»  frai»  de 
douane  et  autre»  (Courent.  de  Ut  Compagnie  d'au* 
ronrea  de Copenhague,  da  | *,jUuut  1740,  art.  8,  , 
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4 4.  1/ft  apparaux  ou  marchandise»  sau- 
vées ne  seront  évalué»  , dan»  le  compte 
de  l’avarie,  que  jusqu'à  concurrence  du 
dommage  éprouvé  (424,  $ 2,  C.  Fr.). 

4 5 et  17.  Le»  frais  de  sépulture  ou  de 
maladie  des  matelots  blessés  en  servant  le 
navire  »ont  réputés  avaries. 

10.  En  cas  de  prise,  les  marchandises 
confondues  entre  elles  tont  seules  sujette» 
entre  elles  à la  contribution  aux  avaries. 

Celles  qui  sont  en  ballots,  tonneaux  ou 
futailles  demeurent  aux  risques  du  pro- 
priétaire. 

18.  Si  un  patron  est  volé,  dans  un  port, de 
ses  apparaux  ou  de  ses  marchandises  char- 
ges, le  dommage  sera  supporté  par  relu  î qu  i 
aura  éprouvé,  à moins  qu’il  n’y  ait  lieu 
d'exiger  une  contribution  proportionnelle 
sur  tous  les  intéressés  du  navire  et  des 
marchandises. 

49.  Les  sommes  que  le  capitaine  prouve 
avoir  employées  au  rachat  du  navire  sont 
egalement  censées  avaries  (4). 

20.  S'il  est  nécessaire  de  louer  de»  bar- 
ques ou  gabares  pour  alléger  le  navire,  les 
trais  seront  supportés  par  le  navire  et  les 
marchandises. 

En  cas  de  perte,  la  répartition  se  fera  sur 
le  navire  et  les  marchandises  conservées. 

Le»  dommages  éprouvé»  par  les  allèges 
ou  gabares  seront  à la  charge  du  locateur. 

21.  Si  un  navire  échoue, et  si  le  capitaine 
peut  faire  décharger  les  marchandises,  il 
supportera  seul  les  avaries  du  navire; 
néanmoins,  tou»  les  chargeurs  devront 
contribuer  au  marc  le  franc  aux  frais  faits 
pour  tout  ce  qui  concerne  le»  marchan- 
dises. 

Le  capitaine  devra  faire  réparer  le  na- 
vire et  continuer  sa  route,  et  si  le  navire 
ne  peut  être  réparé,  exiger,  à dire  d’arbitres, 
le  fret  des  marchand  ires  sauvées,  en  pro- 
portion du  voyage  parcouru. 

En  cas  de  perte,  si  les  marchandises  sont 
confondue»,  le  dommage  sera  réparti  sur 
celles  qui  auront  été  sauvées;  si  elle»  sont 
en  ballots,  tonneaux  et  futaille»,  chacun 
ne  sera  tenu  de  payer  les  frais  que  pour 
sa  part  et  portion. 

Les  art.  20  et  21  ne  sont  applicables  que 
si  le  navire  était  véritablement  en  danger, 
et  que  si  son  allégement  était  nécessaire 
pour  sauver  le  tout,  et  seulement  après 
conseil  tenu  entre  le  capitaine  et  le  puote 
ou  les  gens  de  l'équipage  (2). 

22.  Si,  par  force  majeure , le  capitaine 
qui  a frété  son  navire  est  obligé  d’aborder 


(1)  Lors  même  que  la  priie  d’un  bâtiment  aurait 
été  faite  par  de»  brigand*  ou  coreatre». 

Ordinairement  la  preuve  ic  fait  deiant  un  ofllder 
mirmlmel  ou  un  notaire  , au  moyen  du  feraient 
prêté  par  le  capitaine  et  les  gen»  de  l’equipage. 

La  compagnie  d'anranmor*  de  Copenhague  exige 
cette  déclaration,  qui  doit  être  mentionne*  d m le 
" e de  Imrd,  indépendamment  de  la  remise  de  l'o 
final.  ’ 

(2)  Courent,  de  la  compagnie  d'as  sur.,  §jj  I et  8. 


dans  un  lieu  autre  que  celui  «le  la  desti- 
nation, le  fret  entier  sera  payé,  si  l’affréteur 
consent  à y recevoir  se»  marchandises;  si- 
non, il  devra  les  transporter  au  port  con- 
venu. Le  capitaine  et  trois  des  principaux 
de  l’équipage  devront  affirmer  sous  ser- 
ment fe  cas  de  force  majeure. 

23.  Le  capitaine  doit  prendre  un  pilote 
(/oemanj  toutes  les  fois  qu’il  en  trouve  ; s’il 
néglige  cette  précaution  , il  supportera 
seul  le  dommage  qui  pourrait  en  résulter, 
à moins  de  force  majeure  (4). 

24.  Le  capitaine  doit  déclarer  au  pilote 
la  quantité  de  pieds  que  le  bâtiment  tire 
d’eau,  sous  peine,  dans  le  ca»  où  il  décla- 
rerait trop  peu,  de  payer  au  toeman  seize 
onces  d’argent  |K>ur  chaque  pied  dissi- 
mulé. Il  devra  prouver  sa  déclaration,  et 
le  paiement  du  salaire  payé  nu  locman 
( F.  pour  tes  fautes  du  pilote,  art.  5,  ch.  4). 

chapitre  iv.—  Du  naufrage  et  du  sauvetage. 

4.  En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  est 
tenu  de  procéder  au  sauvetage , en  se  fai- 
sant aider  soit  «les  matelot*,  soit  de»  char- 
geurs ou  de  toute  autre  personne;  ce  qui 
ne  pourra  être  sauvé  sera  vendu.  I.cs  au- 
torités compétentes  devront  aussitôt  faire 
une  enquête  sur  les  causes  du  naufrage. 

2.  Les  baillis  , avoyers  et  inspecteurs 
«les  c«\tes  devront , dès  qu’il»  en  set  ont  re- 
quis, prêter,  avec  le  concours  des  habitants, 
assistance  aux  naufragés  pour  le  sauvetage 
du  navire  et  des  marchandises,  s’il  est  pos- 
sible. 

Tous  ceux  «lui  auront  pris  part  an  sauve- 
tage auront  droit  à une  rétribution  «équi- 
table, qui  sera  fix«$e  par  l’autorité. 

5.  Toute  convention  relative  au  sauve- 
tage, faite  par  le  capitaine,  sera  valide. 

4.  Si  tout  l’équipage  a péri,  les  autorité» 
devront  taire  transporter  les  objet»  sauvé» 
en  lieu  sûr,  en  dresser  exact  et  fidèle  in- 
ventaire et  veiller  à leur  conservation. 

Si  aucun  propriétaire  ne  comparaît , les 
marchandises  sauvées  seront  gardée»  pour 
son  compte , et  le  produit  de  la  vente  sera 
déposé;  si , un  an  et  un  jour  après,  le  pro- 
priétaire se  représente,  le»  marchandises 
ou  leur  prix  lui  seront  rendus,  déduriion 
du  paiement  du  sauvetage  et  des  frais; 
sinon  , elles  reviennent  au  roi  ou  à celui 
qui  a le  droit  de  varech. 

3.  Celui  qui  trouve  dans  la  mer,  sur  le 
rivage,  les  débris  d’un  nav  ire,  des  ancres  ou 
autres  objets,  a droit  au  tiers  des  effets 


(I)  Dan»  le  Sood  et  d»n»  te*  «frai  Bell,  il  doit 
emploi er  un  pitote-locraaa  appartenant  à l.i  société 
des  pilotes-Ioeman» , qui  doit  aiair  »ul  i un  etaraea 
en  cette  qualité  i Ordonnance  rf#  septembre  1778  . 
ri  placard  «lu  4 (aerier  11  HO  )- 
J»l  le  mauvait  ternr»  empêche  le  pilote  d’approcher 
du  navire,  le  capitaine  inamruirera  de  manière  à 
avoir  , per  »oo  eulmniie  , l'indication  du  meilleur 
fond  i.Ord,  21  mars  1*05,  a*  4;  — Ortl.  50  mais 
1803,  a»  7). 


Digiti 


482 


»;iuv<  J,  cl  en  pleine  mer  à la  moitié?  l'autre 
moitié  appartient  an  roi,  si  aucun  proprié- 
taire  ne  se  présente  dam  l’an  et  jour  pour 
la  réclamer. 

1^*  ancres  trouvée*  wns  bouée  appar- 
tiennent  par  tiers  il  celui  qui  les  a decou- 
vertes, mu*  que  le  propriétaire  oit  le  droit 
de  le*  revendiquer. 

f*.  Si  le  navire  se  brise  et  que  les  mar- 
chandise.» soient  sauver*,  le  patron  pourra 
réclamer  le  fret  de  celles-ci,  h moins  que 
le*  propriétaires  ne  préfèrent  les  lui  aban- 
donner. 

7.  Les  choses  qui  pourront  être  recou- 
» vrces  dans  la  suite  ne  contribueront  pava 

la  perte  du  navire  et  des  autres  marclian- 
dises. 

8.  I.cs  matelots  ne  pourront  rien  récla- 
mer pour  leur»  loyers  au-delà  de  ce  qu’ont 
produit  les  marchandises  sauvé.*,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  sauvetage  fl). 

î».  I.ors  des  marnais  temps,  les  inspec- 
teurs «les  rôles  dois  eut  être  constamment 
sur  le<  ports  et  le*  rivages,  prêt*  à porter 
secours  aux  naufragé*;  ils  peuvent  requé- 
rir le*  fji'tl»  du  voisinage  et  le*  contraindre 
h prêter  assistance  dès  qu’un  navire  est  en 
péril;  le  capitaine  est  libre  «l’accepter  ou 
de  refuser  les  secours  oui  lui  sont  proposé*. 
Il  sera  remplace'  par  l ‘autorité  locale  lors- 
que )b  navire  aura  été  abandonné,  ou  lors- 
qu’il a tira  déclaré  s*cn  remettre  aux  soins 
de  l'autorité  (2). 

40.  On  s’efforcera  de  sauver  d’abord  les 
passagers  et  l'équipage,  ensuite  le  journal 
du  Imrd  et  les  mai  chaud isc$,  en  commen- 
çant par  les  moins  pesante»  et  les  phi*  pré- 
cieuse*, ou  sujette*  à se  détériorer;  aucun 
des  a p[ viraux  ne  pourra  être  détaché  tant 
qu’il  j aura  espoir  de  sauver  le  navire  (5). 

II.  Si  un  coffre-fort  ne  peut  être  trans- 
porté à cause  de  son  poids,  ou  si  les  mar- 
chandise* qu’il  contient  sont  avariée»,  lu 
capitaine  a le  droit  de  le  faire  ouvrir,  à la 
charge  par  lui  de  déclarer  ce  qu’il  ren- 
ferme. s il  le  sait  (4). 

42.  f .‘autorité  ne  conserve  qu’un  droit 
de  surveillance  sur  le*  objet*  sauvé*;  rien 
ne  peut  «"‘tre  enlevé  sans  un  certificat  de  la 
douane , sons  peine  de  500  thalcrs,  de  con- 
fise ai  ion  on  de  la  peine  aux  travaux  forré»;5|. 

45.  Lorsqu’un  navire  est  remis  h flot  et 
qu’il  peut  continuer  sa  route,  le  capitaine, 
sam  autorisation  ultérieure,  est  tenu  de 
livrer  le*  marchandises  an  propriétaire  ou 
Il  son  fondé  de  pouvoirs,  apres  toutefois 
avoir  paye  les  prime*  de  sauvetage.  Il 
doit,  eu  outre,  produire  un  certificat  du 
chef  de  la  marine  , attestant  que  la  valeur 


(I)  I,ci  dupnntiom  untaalei,  jœqo  à l'art.  J7, 
oat  ete  eitraîte*  dr  fourrage  de  l’ortih  tar  la  droit 
«mriüme,  I.  3.  p.  957. 

<*>  CW  170&,  art.  11.  et  ord.  1904,  g f . 

(Si  Or. J.  tons,  g ». 

<*Hîrd.  ttox,  If  15. 

(9)  Ord.  !705t  art.  5,  rl  ont.  t *03,  J I». 
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de*  biens  sauvé*  excède  5(H)  thalers,  que 
nul  individu  légalement  accrédité  ne  s'é- 
tant présenté  |x>ur  les  recevoir,  il  a été,  en 
présence  du  capitaine  et  du  garde-côtes, 
procédé  à un  inventaire  et  à l'emballage 
«les  marchandises.  conforniéim*nt  au  con- 
sentement de*  parties  intéressée*. 

H.  Nul  ne  peut  être  contraint  à Ache- 
ter le* marchandise*  sauvées;  1rs  objet*  lë- 
gérement  endommagés  peuvent  seuls  être 
v endu*,  si  aucun  de  leur*  propriétaire*  n’est 
présent  ; mais  dans  ce  cas.  mitre  le*  forma- 
lité» de  la  vente  publique , les  autorités 
doivent  en  être  prévenues,  lors  même  que 
le  roi  se  serait  désisté  dose*  droit*  (4). 

Dan*  les  cas  précités,  les  employés  de 
la  mitigation  ne  doivent  ni  acheter  le* 
biens  confisqué*  dans  le  grand-duché  de 
tfolsh'in , ni  s’y  intéresser  en  quoi  que  ce 
soit,  sou*  peine  d’une  amende  pécuniaire, 
cl  en  ra*  de  récidive,  sous  peine  de  la  perle 
de  leurs  fonctions  (2). 

En  Danemark , le  naufragé  qui  veut 
vendre  se*  marchandises  sauvées,  doit  faire 
sa  demande  par  écrit,  et  effectuer  In  vente 
en  présence  des  employés  de  la  douane  et 
de  cinq  ou  six  témoins. 

15.  Lo  contrat,  la  où  il  est  possible,  doit 
être  rédigé  dans  une  langue  qu'il  com- 
prenne, on  traduit  par  un  interprète  qui, 
avant  signe  conjointement  avec  lui, affirme 
sou*  serment  devant  le  tribunal  que  le  nau- 
fragé consent  volontairement  à la  vente  (5). 

46.  Lorsque  le  navire  et  le  chargement 
sont  vendus,  le»  hommes  de  l'équipage 
«ont  libres  do  retenir, sur  le  prix,  leur  solde 
et  leur*  frais  de  retour. 

47.  Le  naufrage  sera  notifié  trois  foi* 
dans  le*  gazette*  de  Copenhague,  d'Altona 
et  de  Hambourg. 

Hans  le*  Etats  allemand»,  on  publie  pa- 
reillement l'état  de»  marchandises  sauvées, 
trois  fois,  dans  les  gazette*  de  Danemark, 
d'Altona  et  deHaiiibourg:etdau*  le  cas  où  la 
valeur  du  sauvetage  excéderait  mille  marc*, 
on  en  donnera  connaissance  directe  au 
tribunal  supérieur  du  la  province  pour 
poursuivre. 

Si. douze  semaines  après  U publication, 
aucun  propriétaire  ne  *t*  fait  connaître,  il 
sera  procédé  à une  vente  publique.  (lotte 
vente  sera  annoncée  trois  toi»  dans  les  ga- 
sMet;  mars  elle  n’.uira  pas  lien  si,  après  le 
délai  fixé,  le  propriétaire  se  présente. 

48.  L’adjuaication  ne  pent  avoir  lieu  que 
sous  la  réserve  du  consentement  du  tribu- 
nal suprême,  qui , selon  le»  circonstance» 
ou  le*  nouvelle*  qu'il  a reçues,  accorde 
son  assentiment  ou  ordonne  une  nouvelle 
enquête. 

Le  produit  de  la  vente  est  verte  au  tré- 
sor de  la  chambre  des  rentes,  qui  perçoit 


(I)  Ordonnant t de  1803,  M- 

(î>  Ibid.  1705,  art.  17;  — ïtrid.  1803,  | Î7. 
(5)  Ibid.  I7W,  art.  10. 


un  tchiUituj  sur  chaque  lhalrr  attribue  au 
propriétaire,  et  le  ministre  public  un  pour 
cent  sur  la  valeur  présumée. 

49.  (Cependant  le  proprietaire  qui  veut 
réclamer  le*  marchandises  sauvées,  ou 
en  conserver  la  valeur,  a un  an  et  six 
semaines,  à partir  de  la  dernière  publi- 
cation de  la  vente,  pour  ac  faire  connaître. 
Passé  ce  délai  , les  bien*  sauvé*  appar- 
tiennent au  fisc,  à moins  que.  sur  un  rap- 
port de  la  chambre  de»  rentes , le  roi  ne 
consente  à accorder  au  propriétaire,  sur  sa 
demande,  un  nouveau  délai  (I). 

20.  Le*  droit*  des  propriétaire*  peuvent 
•e  prouver  par  tous  les  moyens  légaux  pos- 
sibles ; cependant  les  titre*  doivent  être 
attestés  par  le  consul  de  Danemark  ou  par 
le*  autorités  du  lieu  où  ils  résident.  Si  le 
propriétaire  se  croit  lésé,  ou  lui  doit 
prompte  justice  , et  au  besoin  lui  créditer 
m frais  f2). 

21 . En  Danemark  , l'indemnité  de  sau- 
vetage n’est  pas  déterminer  ; elle  est  ac- 
cordée à l’amiable,  à moins  que  le  juge 
ne  s’y  oppose  («vt.  2)  (3). 

22.  Celui  qui  a trouvé  un  objet  et»  reçoit 
un  tiers;  s’il  la  trouvé  en  pleine  mer,  la 
moitié,  et  le  reste  est  perçu  par  le  roi,  lors- 
qu’à près  un  an  et  un  jour,  le  propriétaire 
ou  aucun  chargé  de  pouvoirs  ne  s’est  pré- 
senté; mai*  les  ancres  sans  bouées  appar- 
tiennent toujours  à celui  qui  les  a trouvées, 
sans  que  le  propriétaire  puisse  jamais  le* 
réclamer  (art  5>  (4V 

23.  La  prime  du  sauvetage  est  réglée 
de  la  même  manière  dans  le  grand-duché; 
il  csr  perçu  un  tiers,  ou  la  moitié  de  ce  qui 
a été  trouvé,  si  personne  ii’n  survécu  au 
naufrage,  et  partout  où  les  objets  sauvés 
auraient  clé  trouvés. 

Mais  s'il  existe  de*  naufragés  vivant», 
un  accord  pourra  avoir  lieu  avec  i»n,  tan* 
cependant  que  la  prime  de  sauvetage  puisse 
excéder  mi  tiers  de  la  valeur  de*  biens  sau- 
vé* ; à défaut  de  convention,  la  prime  «**t 
fixée  par  l'autorité  locale  en  pnqiortion  du 
travail  et  du  danger  (3). 

24.  Les  naufragés  et  leur*  biens  sont 
sous  la  protection  immédiate  de  l'État  : la 
soustraction  du  moindre  objet  est  qualifiée 
vol  sur  le  grand  chemin. 

25.  Gelai  qui , par  de  fausses  lueurs  oti 
par  d’autres  signaux,  induit  les  iiavigateui  h 
en  erreur  et  compromet  leur  existence,  est 
puni  de  mort  d'après  la  loi  danoise,  cl  d'a- 
près la  loi  allemande,  condamné  de  cinq 
années  de  réclusion  à la  prison  perpé- 
tuelle. 

Celui  qui  attaque  ou  surprend  dos  nau- 
fragés, les  maltraite  ou  le*  tue,  est , en  At- 


(I  i Ordannmcf  de  1706,  H il  à *9  et  SI. 
.*1  Ibid.,  ||  Mal  SI. 

<J>  Hmt.nu3.ar1.  tl. 

((:  Placard  du  lü  jonrirr  1TT0. 

JS)  Oriauuanct  de  1803,  1 17. 
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netnark , pendu  ou  roué;  les  gratuls-du- 
cUis  tC Mttmagnt  ont  même  fait  un  abus 
de  la  peine  qui  devait  l'atteindre. 

20.  J/** contrats  qu'a  signés  un  naufragé, 
par  force  ou  par  ignorance  de  la  langue , 
sont  nuit  de  plein  droit;  des  dommages- 
intérêts  leur  sont  accordés , en  outre,  sur 
les  biens  des  coupables;  les  complices  sont 
garants  solidaires  (art.  5)  (I). 

2".  Lorsnue  des  navires  danois  font 
naufrage  à l’etranger,  les  naufragés  doi- 
vent s’adresser  au  consul;  et  si  les  arma- 
teur» ou  les  propriétaires  n’ont  pas  de  fon- 
dés de  pouvoirs,  ils  doivent  veiller  au  plus 
pressé,  payer  les  frais,  vendre  les  marrnan- 
dises , et  s’arranger  ensuite  avec  les  infé- 
ressés  (2). 

<’.i  lui  qui  effectue  l.i  reprise  d’une  pro- 
priété danoise  recuit  un  tiers  du  prix  du 
« barge ment  et  du  navire;  si  c’est  une  pro- 
priété étrangère,  ou  s’arrange  h l'amiable 
avec  l'autorité,  moyennant  une  indemnité 
raisonnable. 

CtUFITftE  V. 

Du  contint  à ta  gros *e  cf  des  Ut  très  de  change 

maritimes. 

1.  Tout  capitaine  en  pays  étranger  qui 
ne  peut  compléter  sa  cargaison,  soit  avec 
les  fonds  qui  lui  sont  remis,  soit  au  moyen 
d'une  lettre  de  change,  ri  même  en  ven- 
dant des  marchandises,  est  autorisé,  après 
l’avoir  fait  constates  par  trois  hommes  de 
son  équipage,  à emprunter  à la  grosse 
((omerw)  et  pourra  affréter  aux  préteurs 
le  fret  et  le*  apparaux  de  son  navire  (3). 

Il  sera  tenu  de  payer  la  somme  emprun- 
tée dès  qu’il  sera  arrivé  au  port  désigné 
dans  le  contrat. 

S'il  fait  voile  pour  un  autre  port,  s’il 
prolonge  son  voyage  contre  la  volonté  des 
prêteurs , le  prôl  subsistera  toujours,  mais 
le  nation  sera  personnellement  respon- 
sable. 

2.  Le  capitaine  dans  le  licude  la  demeure 
des  proprietaires  ne  peut,  sans  leur  autori- 
sation spéciale,  faire  aucun  emprunt  h la 
grosse  que  sur  le  montant  de  sa  part  dans 
le  navire. 

Dans  ce  cas,  le  préteur  d’une  somme 
qui  excède  cette  part  n’a  d’action  que  con- 
tre le  capitaine  (321 , C.  fV.l, 

S» , pour  une  semblable  cause  , un  ou 
plusieurs  armateurs  ont  donné  «les  pou- 
voies  au  patron,  chacun  sera  tenu  dan*  les 
limites  des  pouvoirs  qu’il  aura  donnés. 

3.  Hors  le  cas  d’urgence,  si  le  capitaine 


0}  O «torniarirs  de  lï#5.  art.  t à 13:  rto’-d.  1803, 
141. 

(2)  Ortlannauce  du  Z mars  «71*.  9 8.  et  FMtment 
atsjirivs  ifn  28  mars  1810.  art.  1 1. 

W • e«  emprunt»  S la  ? rosse  contracte»  liant  le 
roMume  feront  valable*,  M |3  neeessiléen  e*i  con- 
statée ilxi  du  te  décembre  1810). 


emprunte  h la  grosse  ou  relâche  dans  un 
port  autre  que  celui  pour  lequel  il  était 
affrété,  s’il  vend  le  navire  ou  prend  In 
fuite,  il  sera  responsable  de  tous  le*  dom- 
mages qui  résultent  de  sa  faute,  et  sera 
puni  selon  la  rigueur  des  lois. 

4.  S'il  y a plusieurs  prêts  à la  grosse,  le 
plus  récent  sera  toujours  préféré  nu  plus 
ancien  (523,  C.  Fr.). 

3.  Le  patron  qui  emprunte  à la  grosse 
au-delà  de  la  valeur  «lu  navire  et  du  fret 
reste  set»!  engagé  envers  les  prêtenrs  (316, 
C Fr.). 

6.  Le  navire  affecté  au  prêt,  qui  est 
saisi  ou  arrêté,  sera  délaissé  aux  prêteurs; 
mais  si  ceux-ci  parviennent  à le  recouvrer, 
ils  se  feront  payer  d’abord  capital,  intérêts 
et  frai* , et  restitueront  ensuite  le  reste  aux 
armateurs. 

7.  La  perte  du  navire  affecté  au  prêt  à 
la  grosse  libère  le  capitaine  de  son  obli- 
gation , n moins  qu’il  u'y  ait  faute  ou  né- 
gligence de  sa  part. 

.Si  l’on  sauve  le  navire  ou  une  partie  «les 
marchandises,  le  prêt  et  la  prime  doivent 
être  payés  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  a 
été  sauvé,  si  tout  le  navire  a été  affecté  au 
prêt;  sinon,  jusqu’à  concurrence  de  ce 
qu'a  produit  la  partie  affectée  au  prêt. 

8.  Le  prêteur  à la  grosse  doit  demander 
son  paiement  dans  les  six  moisde  t’arrivée 
du  navire  à sa  destination,  sous  peine  de 
tléclicanre  «le  scs  droits  ; mais , pendant  ce 
délai,  il  conserve  ses  droits  sur  le  navire, 
lors  même  qu’il  serait  vendu  ; s’il  est  sti- 
pulé que  le  paiement  sera  effectué  dès  le 
retour  du  navire  au  lieu  du  départ,  et  que 
le  navire  n’v  soie  pas  retourné  dans  l’an  et 
jour,  le  remboursement  du  prêt  peut  être 
exigé,  et  les  intérêts  courront  du  jour  de 
réenéattoe. 

9.  Tout  prêt  à la  grosse  contracté  pour 
l’entretien  oit  la  construction  «l’un  navire 
doit  être  rédigé  par  écrit  et  signé  par  deux 
témoins;  ce  contrat  s'appelle  billet  «le  na- 
vire (31 1 , 0.  Fr.). 

Cet  emprunt  doit  être  payé  et  le  navire 
libéré  avant  qu’il  entreprenne  un  autre 
voyage;  pendant  ce  temps,  le  navire  reste 
affecté  aux  créanciers.  Si  plusieurs  billets 
de  navire  ont  ciéémi*,  le  plus  ancien  sera 
préféré  au  plus  récent.  Les  billets  devront 
être  inscrits  , pour  obtenir  un  droit  de  pré- 
férence, à la  cour  de  justice  du  lieu  ou  le 
navire  a été  construit  (523,  C.  Fr.}, 

oufithe  vi.  — Des  assurances. 

Les  art.  4 é 4,  relatifs  à ta  forme  du  con- 
tint if assurance , sont  abrogé i par  Us  dùj*c- 
sitions  suivantes  : 

Les  assurances  à Copenhague  sont  trans- 
crites sur  un  registre  spécial  (angUelse  Log) 
avec  toutes  les  clauses  qui  s'y  rapportent. 
Les  parties  signèrent  la  police,  qui  sera 
dressée  d’après  les  mentions  contenues  sur 
ce  registre. 
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Elle  sera,  en  outre,  signée  par  un  des 
commissaire*  , et  timbrée  du  sceau  de  la 
compagnie  d’assurance  (4)  tConv.  4746,  art. 

21  et  33). 

Le»  polir*  s d'assurances  sont  soumise» 
aux  formes  tracées  par  la  loi  (lèè/,,  fut.  58). 

U-s  navires  doivent  être  estimés  dans  la 
police,  lors  même  qu’ils  ne  seraient  pu*  as- 
surés pour  leur  valeur  entière  ( ri  l'égard 
des  marchandises^  V.  art.  359,  C.  Fr.). 

3.  Le  contrat  d'assurance  peut  avoir 
pour  objet  : 

Le  navire  et  ses  apparaux  et  toutes  les 
i mur  Inutilisés  rendues  à bord  suivant  leur 
valeur  ou  estimation , mais  sans  pouvoir 
comprendre  ni  les  salaires  des  matelots,  * 
ni  les  \ ivres,  ni  les  munition»  de  guerre. 

L;i  vie  humaine,  les  profils  imaginaires, 
et  en  général  tout  ce  qui  est  indéterminé,  ne 
peut  faire  l’objet  d’un  contrat  d’assurance  (2) 
(334  il  547,  U.  Fr.). 

0.  Les  choses  assurées  OU  ivassurées  ne 
peuvent  pas  excéder  les  neuf  dixièmes  de  la 
valeur,  à peine  de  la  nullité  du  contrat  et 
deJa  perle  de  la  prime  (558,  C.  Fr.\ 

Toute  fausse  dé*  la  rat  ion  sera  en  outre 
punie  par  les  lois,  et  donnera  lieu  à «les 
îlommagcft-imcréis  (3)  (348,  C.  Fr.\ 

7.  L’assurance  une  fois  contractée,  l’as- 
sureur sera  responsable  de  tout  le  do  minage 
éprouvé  par  les  marchandises  assurées;  le 
temps  de  l’assurance  commence  au  moment 
où  les  mareliamiiscs  sont  embarquées  et 
ne  Huit  que  lorsqu'elles  sont  déchargées  à 
terre  (4). 

8.  Cet  article  a été  ainsi  modifié  : 

Toute  prime  doit  être  payée  avant  la  re- 
mise «Je  la  police;  le  contrat  sera  rer.sê  nul, 
«il  n’est  exprime  dau»  la  police  que  la 


(«)  La  compsgnle  d'assurances  de  G fcoliaitae 
cilgt*  dn  r>juiiiiik*»lrc  la  reprcventalion  • u man- 
dai qui  I»  ooualilno  j i il*  iMeultijuno  dans  :n  puons 
la  per>uniic  au  nam  d»  I.itju-  U-  h,-  ndt  |'a»»ui  atica 
(fourrai,  dt  ta tomvaptiie  a" assurâmes . ué 
art.  4). 

(J)  Courrai.,  toi.  2,5.  f ni  confirment  cri  art.  5. 

(3)  Toute»  k»  iiurduuilues  Vcunul  de*  Indes 
Orica;ah-s  pourront  être  assurer»  pour  le  «ta 
leur  vuieur  ; relies  «eoam  i!c»  oulns  pjj»  d l-lurupe, 
imur  ci<  quant*  pour  o.  m en  >«*. 

I.'aisuiodoil  donner  n I «st tireur  tous  1-»  rvoiei- 
gnomeat»  qu’il  a lui  umi  r,  et  nwanuuciil  u rorcr  le 
lieu  (Ki  le  na* ire  ic  Ironie,  si  des  tnarclisnditri  v 
*oot  rtiargei!»  , sM  e»l  pn.4  .4  mtllre  ft  la  scile , »i  ca 
usvire  «-uscnl  un  de  cxMisenr,  et  d» ns  les  douantes 
a la  quille , s il  cil  ou  pin  ou  m choie:  u telle  Oei- 
uicrc  cireomt  .iuc  eu  U omise  , l'assureur  pourrait 
dans  la  >uilr  u'elrc  lootrainl  qu'à  pij»  r la  moitié  «lu 
luoirv  ou  a mikirr  rouirai  (Courrai.  17  à»,  arf.  t). 
Oiiiicrinei  u l'.>»Mirv  de  juaàlicr  de  lu  coonaUtanee 
qu'il  eu  usait, en  prêtant  tciuieu:  (Courri.f.,  iut.  3). 

(4)  La  police  de  la  compagnie  d'aon  anre  de 
Copenhague  tinuurire  le*  pertes  cl  diMBtnag«s  qui 
•ont  au»  liM|Ota  des  uasurt-ur*. 

Ce»  dernier*  ioni  tenu»  des  prérartcali>«n«eC  fonte» 
du  capilaiur  et  de  l'équipage,  mai»  i>0 1 dr*  domma- 
ge* qui  prui i.uenl  du  fuis  de  Tuiaare,  pu  qui  eu- 
raient  eu  lieu  anuit  U signature  du  cnnirat.  rmiiua 
cependant  «tue  l'assura iwc  lé,. il  «Mé  faite  sur  taure* 
on  meut  abcs  rmnc.ïc*  (ComtMf.  1746,  art.  5.  t,  - 
363,  C.  Fr.,  diff.)  ' 
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prime  a été  payée  ou  fournie  (Cwiu.  4746, 
art.  22  et  23). 

9.  S'il  arrive  quelque  dommage  ou  ac- 
ciJcnt  au  navire  et  aux  marchandise»  as- 
surée», celui  qui  les  aura  fail  assurer  en 
préviendra  de  suite  l’assureur, et  s’il  ne  le 
paie  pas  dans  les  trois  mois(l),  il  servira 
un  intérêt  d'un  pour  cent  (2)  à l'assuré.  I.es 
juges  rechercheront  soigneusement  s’il  n'y 
u pas  eu  fraude,  ou  si  les  assurés  n’avaient 
pas  connaissance  de  la  perte  avant  l’assu- 
rance (S> 

40.  în  dans  un  an  et  jour,  cl  malgré  les 
recherches  les  plus  actives,  on  n’a  reçu  au* 
cutie  nouvelle  du  navire  et  des  marchan- 
dises assurées,  expédiées  pour  un  lieu  situé 
en  Europe,  le  navire  sera  réputé  perdu; 


< 1 '«n'aprt-sîe*  t'atuU  dr  la  rompaftnip  «l'asMiraoce*, 
dans  le»  «Ictu  moi*,  et  dans  1rs  t roi.  mo  * ni  cas  de 
d I ' il  ïConrcni.  1741,  «ut.  10  rf  N). 

(2)  Dm  pour  cent  au  lieu  duu  ; la  preuve  «le  U 
quotité  de»  intérêts  est  fsite  par  ta  déclaration  du 
capitaine,  et  crlledu  dommage  au  motej  des  titres  de 
propriété  etdecbirg'inenl  l Cornent.,  cri.  Il,  4);  les 
domin.iers  sont  payé*  au  porteur  de  la  poJlee. 

(5)  Le  dommage  total  sera  pu  venu  Irai  «le  pour 
cent,  ri  fasarie  «uh  aiKUDe  rêioctiun.  L'assureur 
ne  répondra  de  l'avarie  qu autant  qa>llc  n'oxeeder» 
pa»  trois  par  ceut  (Cintrent.,  17*6,  art.  10  et  tt|. 


DANEMARK  (Du  Commerce  maritime). 

si  sa  destination  est  hors  de  l’Europe,  il  ne 
sera  réputé  perdu  que  lorsqu’on  sera  resté 
deux  ans  sans  avoir  eu  de  scs  nouvelles  : 
l'assuré  aura  alors  un  délai  de  trois  mois 
pour  payer  le  moulant  de  l’assurance.  Mais 
ce  délai  expiré,  il  devra  des  intérêts  et  pourra 
être  contraint  à payer  (4 }. 

44.  Si  le  navire  change  de  destination 
ou  charge  moins  de  marchandises  que 
celles  apurées,  le  propriétaire  devra  in- 
struire aussitôt  l’assureur,  et  le  contrat  est 
résilié;  néanmoins  l’assureur,  dans  ce  cas, 
gardera  un  demi  pour  cent  de  la  prime  et 
rendra  le  reste  sans  retard  (2)  (351,  C.  Fr.). 


(I)  Il  y a lieu  S diHaUscmnit  es  cas  d'innavigabi- 
llu?  du  navire  , ou  en  rai  d'arrêt  de  la  part  d'une 
puissance  {Ctmrrnt.  t:  46.  art.  10, 11;— 160.  C.  Fr.) 

Noo-sentemenl  l'assuré  est  tenu  de  transmettre  à 
l'atair-eur  tous  le*  avis  qu'il  reçoit,  mais  dr  folie 
toutes  lot  opération*  mccsaalrca  au  sauvetage  (Cou- 
rrai. iTie.  art.  tt). 

Celui  qui  a fait  périr  an  bltirocat  pour  toucher  le 
pris  de  l 'assurance  srr»  condamné  au*  travaux  for- 
cé* è temps  ou  A perpétuité  ; It  «ira  puni  dr  droit,  s'il 
n ml»  en  danger  la  vie  d uu  bouime  (IM  du  11  avril 
1140). 

(2l  Tout  changement  de  destination  annuité  leçon* 
Irai  d'âtmranrr.eireive  dan»  le  cas  de  turc*  auj.ure 
(Coûtent.  17  *6,  orl.  i>,  —351,  C.  Fr.). 


ne  pb É t maritime  (respondattia). 

Lot  du  tt  décembre  171*. 

4.  La  lettre  de  irspondentia,  par  laquelle 
un  navire,  ou  le  fret  ou  la  cargaison,  sont 
engagés  par  le  propriétaire  ou  son  fondé 
de  pouvoir», donne  au  porteur  un  privi- 
lège sur  la  chose  engagée , tant  qu’elle  se 
trouve  entre  les  mains  de  l’en^agiste.  Le 

I)  réleur  sur  respondentia  sera  col  loque  a près 
e préteur  à la  grosse  et  les  autres  créan- 
cier» hypothécaires. 

2.  Les  prêteurs  sur  resporvientia  n’ont 
aucun  droit  de  priorité  entre  eux. 

3.  Si  cependant  des  marchandises  ont 
été  affrétées  en  rcs/>ondrntia%  et  que  le  con- 
naissement eu  ait  été  délivré,  le  préteur 
sera  préféré  à ceux  qui,  au  même  litre, 
ont  prêté  sur  la  totalité  de  la  cargaison. 

4.  S’il  y a plusieurs  prêteur»  au  même 
titre,  ils  seront  payé»  au  marc  le  franc. 

3.  Si  la  chose  engagée  passe  entre  les 
mains  d uu  tiers,  le  préteur  conserve  son 
droit  sur  le  débiteur. 

0.  Le»  préteurs  h resftondentia  sont  soumis 
aux  accidents  maritimes;  ils  n'ont  aucun 
droit  sur  la  |>ersOnnc  de  leur  débiteur,  « la 
chose  engagée  se  perd  eu  tout  ou  en  partie. 


DE  LA  CE5SION  DE  BIENS  ET  DES  FAILLITES  (4). 

Les  biens  d'un  débiteur  peuvent  être 
abandonnés  aux  créanciers  île  deux  maniè- 
res : par  la  cession  tic  biens  ou  parla  faillite. 

4*  La  cession  de  biens  est  un  acte  par 
lequel  un  débiteur,  étant  hors  d'état  de 
satisfaire  ses  créanciers,  leur  abandonne 
tous  ses  biens  préstinnb  suffisants,  pour  être 
distribué*  judiciairement  entre  eux,  dans 
le  but  d’éviter  la  saisie  de  ses  biens  ou  de 
sa  personne  (4268,  C.  N.). 

ÎT  La  faillite  est  le  mode  d'après  lequel 
les  hiensdu  débiteur  sont  soumis  à la  distri- 
bution judiciaire  entre  ses  créanciers,  soit  à 
leur  demande,  fondée  sur  l'insuffisance  des 
biens  du  débiteur  ou  sur  son  insolvabilité, 
soit  d'après  sa  proposition  même.  11  n’est 
pas  nécessaire,  pourétrcconstiitiéen  faillite, 
que  le  débiteur  soit  commerçant,  la  loi 
n'ayant  attaché  h cette  qualité  aucune  in- 
fluence sur  la  procédure. 

DE  LA  CESSION  DE  BIENS. 

A.  Des  conditions  exigées  fwurson  admù ru  on. 

La  cession  de  biens  étant  un  bénéfice 


(l)  Cf  Me  rédaction  a Hé  insérée  dans  la  Rnnr 
éiranftrt  dr  M.  Fœlix,  au  ok*  de  février  1845.  sur 
(a  commun icatiou  que  nous  lui  eu  avons  faite. 


delà  loi  (4).iccordéaii  débiteur  malheureux  j 
et  de  lionne  foi,  il  faut  pour  y être  admis:  | 

4 Qu’aucun  jugement, ordonnant  la  sai- 
sie de»  biens  du  débiteur  ou  son  incarcéra- 
tion , n’ait  été  rendu  contre*  lui  (2)  ; 

2J  Que  le  débiteur  ne  soit  ni  receveur 
ni  comptable  de  l’Etat  (3)  ; 

5'  Qu’une  situation  exacte  de  *on  actif  et 
de  son  passif  soit  remise  aux  créanciers  (4). 

La  demande  en  cession  de  biens  sera  re- 
fusée, si  le  débiteur  a déguisé  sa  véritable 
position  d'insolvabilité  ; il  restera  soumis 
alors  à la  saisie  de  se»  biens  et  à l’cxercice 
de  la  contrainte  par  corps. 

B . De  f administration  des  biens  cédés. 

Le  débiteur  qui  veut  faire  la  cession  de 
ses  biens  doit  présenter  à la  nomination 
de  la  liante  cour  deux  individus  probes 
et  solvables  qui  , sous  le  nom  d’/rommes 
de  cession  y sont  chargé*  de  la  direction  de 
ses  biens ,*  sans  toucher  aucun  honoraire 
jusqu'au  paiement  des  créanciers  (5);  h dé- 
faut de  cette  présentation,  les  biens  seront 


administré*  par  le  juge  ordinaire  (1). 

Mab  à Copenhague,  dans  les  Indes  Occi- 
dentales et  dans  d’autre»  lieux,  cette  admi- 
nistration est  attribuée  aux  tribunaux  de 
jvartage  des  biens  des  faillis  (2). 

l,a  chancellerie  peut  également  nommer 
des  commissaires , chargés  d’administrer 
les  biens;  ceux-ci  ont  le  droit  de  prélever 
leurs  salaire»  par  privilège  (3). 

Dans  tous  les  cas,  les  biens  cédés  sout  en- 
registrés et  mis  sous  les  scellés  ; ils  seront 
affichés  dans  les  lieux  publics,  et  le  débi- 
teur en  sera  entièrement  de*aaUi(4);  les  con- 
trats passés  par  le  débiteur  seront  nul*  et 
ne  produiront  aucun  effet.  Les  administra- 
teurs seuls  ont  le  droit  de  traiter  et  de  dis- 
poser de»di(s  biens. 

Six  semaines  après  la  nomination  des 
administrateurs, les  créanciers  sont  sommés 
de  produire  leurs  titres.  Le  délai  qui  leur 
est  assigné  est  d’un  an  et  six  semaines,  à 
partir  ue  la  troisième  insertion  dans  les 
journaux,  si  le  créancier  demeure  hors  du 
royaume;  sinon,  il  n’est  que  de  douze  se- 
maines. 


(I  ; Ont.  des  28  o (lobn  1703,  g 5,  rf  25  mars  1827, 

( I». 

<2i  .4r|.  18.  Code  Chrétien,  ch.  3,  i 5. 

<3i  Art.  40,  fi  . ch.  14. 

< 4)  Art.  4 t.  id.t  Ui. 

<5)  Art.  42,  45,  Cot te  Chrétien,  lirrt  T,  çkap.  14. 


(1)  Ord.  18  novembre  1757,  25  jasrhr  1803  et 
$ décembre  1828.  n.  5 G. 

(2)  Ord.  15  jutH  1771,  n.5, 17  noremkre  1773,  n.1. 
Kesrrit  du  16  féerter  1825. 

(3)  Code  Chrétien,  lit*.  ».  C*.  14,  art.  14,  J i—  Ord. 
28  octobre  1702. 
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Faute  par  les  créanciers  de  produire 
leurs  titres  en  temps  utile,  leurs  créances 
seront  prescrites  vis-à-vis  de  b masse  et  du 
débiteur  lui- même,  à moins  qu'ils  ne  soient 
nantis  d’un  gage  ou  d’une  hypotheque , 
ou  qu’ils  n’uicnt  une  compensation  à op- 
poser. 

Toutes  les  Contestations  qui  s'élèveront 
seront  déridées  par  le  tribunal  chargé  des 
partages  et  les  commissaires  de  la  chancel- 
lerie; mais  si  les  administrateurs  sont  ceux 
présentés  parle  débiteur,  elles  seront  jugées 
par  le  tribunal  ordinaire. 

Les  administra  tcurs  présentés  par  le  débi- 
teur sont  tenus  de  terminer  leurs  opérations, 
six  mois  «prés  que  les  biens  auront  été  af- 
fiche*» (4),  a moins  de  consentement  de  pro- 
longation de  delai.  Les  tribunaux  charges 
des  partages  et  les  commissaires  de  b chan- 
cellerie devront  statuer  sur  les  retards  des 
productions,  et  leur  accordent,  s’il  y a lieu, 
une  prolongation;  mais  ils  sontresponsablcs 
de  tout  retard  inutile. 

C.  Du  résultat  île  la  cession  de  biens. 

Les  biens  seront  partagés  entre  les  créan- 
ciers, sans  formalité  de  justice  s'ils  sont  suf- 
fisants, et  le  surplus  sera  remis  au  débiteur; 
niais  s'ils  sont  insuffisants,  les  créanciers 
pourront  exercer  des  poursuites, même  avec 
contrainte  par  corps,  pour  les  créances  non 
payées,  dès  que  les  operations  seront  ter- 
minées. 

La  cession  de  biens  n’a  d'autre  avantage 
sur  la  faillite  que  de  mettre  le  debiteur  à 
l’abri  des  poursuites  pendant  le  temps  con- 
sacré à l'administrai  ion  de  ses  biens;  ce 
répit  est  presque  toujours  accordé  au  failli, 
à moins  de  fraude. 

Si  le  débiteur  a éprouvé  des  malheurs, 
tels  que  perte  sur  mer,  incendie,  faillite, 
etc.,  il  n’est  pas  soumis  à ta  contrainte  par 
corps,  soit  qu'il  se  trouve  en  état  de  faillite 
ou  de  cession  de  biens. 


DE  U FAILLITE. 

A.  Des  condition  s exigées  pour  que  le  débiteur 
soit  admis  à mettre  ses  biens  sous  Cadmi- 
nistration  de  la  faillite . 

Les  biens  du  failli  peuvent  être  soumis  à 
l'administration  du  tribunal  de  partage, 
dans  les  cas  suivants: 

V Lorsque  le  débiteur  déclare  que  ses 
biens  sont  insuffisants  pour  payer  ses  dettes, 
et  demande  qu’ils  soient  administrés  par 
le  tribunal  de  partage, ou  lorsqu  « tant  suf- 
fisants, un  jugement  le  condamne  à les 
abandonner  à ses  créanciers;  mais  il  peut, 
dans  ce  cas,  obtenir  1a  suspension  de  l’exer- 
cice de  b contrainte  par  corps. 

2“  Lorsque  le  débiteur  prend  la  faite  (2). 


(j}  O**-  18  «ovembrt  *757. 

(*)  ' • I.  OrSL  28  ottoèrt  1702. 


3°  Sur  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs 
créanciers. 

Le  débiteur  cependant  ne  peut  être  con- 
stitue en  faillite,  à b requête  d’un  seul 
créancier,  que  lorsqu'il  est  établi  qu'il  ne 
lient  se  faire  payer  par  les  voies  ordinaires. 
L’arrêt  interlocutoire,  qui  ordonne  la  saisie 
et  l’administration  des  biens , ne  constitue 
aucun  privilège  au  profit  du  créancier  qui 
l’a  obtenu. 

Lecréancier  qui  ne  trouve, parmi  les  biens 
de  son  débiteur,  aucune  valeur  de  nature 
à lui  servir  de  nantissement,  peut  faire 
ordonner  l’administration  de  ses  biens. 
Cette  décision  a pour  effet  de  mettre  tous 
les  biens  du  failli  à sa  disposition  et  d’em- 
pêcher  toute  préférence  a son  préjudice. 

Si  les  circonstances  l’exigent  et  s il  n’existe 
pas  de  motifs  suffisants,  le  créancier  peut 
cire  tenu  de  fournir  caution. 

D.  De  la  remi>e  îles  biens  du  failli  au  tribu - 

nal  ou  aux  commissaires  de  partage,  et  de 

leur  administration. 

La  nomination  des  commissaires  extraor- 
dinaires de  partage  a lieu,  surtout  lorsque  le 
commerce  auquel  se  livrait  le  failli  était  fort 
étendu,  et  quoique  les  biens  soient  déjà  ad- 
ministrés par  le  tribunal,  mais  seulement 
sur  la  demande  fondée  des  principaux 
créanciers. 

De  la  publication  de  la  faillite , 
et  île  ses  conséquences. 

La  déclaration  de  b faillite  doit  être  pu- 
bliée officiellement  par  l'autorité  locale, 
dans  le  lieu  du  domicile  du  failli  et  de  b 
situation  de  ses  biens. 

La  constitution  d'hypothèque , donnée 
par  le  failli  sur  ses  biens,  entre  la  déclara- 
tion et  la  publication  de  b faillite,  est  nulle, 
en  cas  de  fraude  de  b part  du  créancier 
au  profit  duquel  elle  a été  consentie 
(443,  C.  Fr.) 

Ledébiteur,  après  la  publication  officielle 
de  sa  failli  te,  est  entièrement  dessaisi  de  ses 
léens;  il  ne  peut  les  aliéner,  ni  les  hypo- 
théquer, ni  recevoir  ou  poursuivre  aucun 
paiement  (412,  C.  Fr.). 

Les  marchand ises  commandées  par  le 
débiteur  et  qui  sont  en  route  pour  son 
compte,  ou  qui  déjà  font  partie  de  la  masse, 
ne  constituent  aucun  privilège  dans  l’in- 
térêt du  vendeur.  Il  en  est  autrement  lors- 
qu’elles ne  doivent  pas  être  livrées  au 
consignataire  avant  le  paiement  (2)  (577, 
C.  Fr.  diff.). 


(I)  Ces  dupoutuxu  ont  eteità  des  (totales  , par 
suite  de  la  perte  injuste  que  peut  éprouver  le  ven- 
deur. Cependant  les  antres  législations , noUmmesU 
la  législation  française  ( fier,  a,  fU.  5 ),  en  dosuunt 
ans  tendeurs  ls  faculté  de  réclamer  leur*  marchan- 
dise. eiposml  souTcnt  A des  injustices  par  rapport  à 
la  nuase  {Note  de  JH.  tr  Procvmr  jévérat  Vt,nitdt). 


Les  marchandises  envoyées  en  consi- 
gnation ne  doivent  point  entrer  dans  b 
masse  do  la  faillite.  Mais  si  le  failli  avait 
fait  des  avances  ou  souscrit  des  lettres  do 
change  par  suite  de  cette  consignation,  les 
marchandises  consignées  feront  partie  de 
l’actif,  pour  être  employées  à l’acquit  des 
remises  consenties  par  le  failli.  Cependant 
l’expéditeur  peut,  en  payant  les  déboursés 
et  b provision,  obtenir  la  restitution  de  ses 
marchandises  (381,  C.  Fr.). 

De  la  provision  arrortU  au  failli 
sur  ses  biens. 

lin  secours  est  accordé  au  failli  pendant 
, l'administration  de  scs  biens;  les  créancier*, 
et  à leur  défaut  le  tribunal  de  partage,  lui 
font  cotte  concession,  quand  il  prête  son  as- 
sistance pour  le  règlement  de  scs  affaires  : 
ce  qui  ne  pourrait  être  exigé  de  lui  si  une 
provision  ne  lui  était  concédée. 

De  la  sommation  îles  créanciers  de  produire. 

Les  créanciers  sont  cités  pour  faire  con- 
naître leurs  créances  ; b publication  de  b 
déclaration  de  la  faillite  contient  cette  som- 
mation (302,  C.  Fr.). 

Cettecitntion  doit  être  faite  six  semaines 
avant  l’époque  à-bquelle  les  biens  du  failli 
sont  soumis  à l’administration. 

Si  le  failli  a pris  b fuite,  il  doit  être 
sommé  de  se  présenter  dans  le  délai  d'un  an 
et  six  semaines. 

Lorsqu’avant  l’expiration  desdits  délais 
tous  les  créanciers  présents  consentent  à ce 
que  le  débiteur  reprenne  b direction  de  ses 
biens, c’est  à lui  que  toutes  les  réclamations 
doivent  être  adressées;  mais  les  délais  et  les 
conséquences  de  la  publication  ne  conti- 
nueront pas  moins  à produire  leur  effet. 

En  cas  de  retard,  les  créanciers  demeu- 
rent forclos,  meme  vis-à-vis  du  failli. 

De  t administration  de  la  masse  active. 

L’administraiion  de  l’actif  d’une  faillite 
diffère,  suivant  que  b masse  consiste  en 
immeubles,  en  meubles,  en  titres  actifs, 
créances  actives,  etc. 

V L'administration  doit  surveiller  les 
immeubles,  et  empêcher  que  les  créanciers 
hypothécaires  pressent  la  vente  de*  biens 
au  prrjudicedes  créanciers  chirographaires, 
en  faisant  procéder  à une  vente  précipitée 
et  au-dessous  de  leur  valeur. 

Si  aucune  offre  suffisante  pour  désinté- 
resser tous  les  créanciers  n’est  faite,  le  créan- 
cier hypothécaire  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent, peut  se  faire  adjuger  l’immeuble  au 
prix  le  plus  élevé.  Du  reste , une  propriété 
territoriale  ne  peut  être  vendue  qu'à  la 
troisième  enchère  publique,  et  même  à la 
quatrième , si  un  intéressé  consent  à en 
payer  les  frais. 

2*  Quant  aux  meubles,  Us  restent  sous 
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les  scellés,  ou  sont  placés  sous  la  garde 
d'une  personne  désignée. 

Ordinairement  ils  sont  réalisés  sans  délai; 
néanmoins,  l’avis  préalable  des  créanciers 
et  du  failli  doit  être  pris.  S»  cet  avis  n’est 
pas  unanime , l’administration  du  partage 
Miivra  de  préférence  l’opinion  de  ceux  dont 
l'intérêt  est  le  plus  important. 

Les  créanciers,  dont  les  créances  sont  ga- 
ranties par  des  hypothèques,  des  gages,  etc., 
ne  prennent  point  part  à la  délibération 
(520, 0.  Fr.);  mais  ceux  qui  ont  un  privilège 
ou  une  hypothèque  sur  les  meubles,  ont 
voix  prépondérante. 

Un  receveur  est  établi  pour  percevoir  le 
prix  de  la  vente  des  meubles,  sous  sa  garan- 
tie. Il  est  tenu  de  faire  le  versement  de  tout 
ce  qu’il  reçoit  an  tribunal  de  partage,  huit 
jours  après  réception,  et  le  montant  «le  ce 
qui  est  vendu  à crédit  avant  le  temps  fixé, 
qui  est  habituellement  do  huit  semaine»; 
Faute  de  quoi,  il  sera  forcé  de  payer  un 
intérêt  extraordinaire  de  six  pour  cent.  Il 
lui  est  alloué,  à titre  d’honoraires,  quatre 
t»our  cent  sur  le  produit  des  ventes,  et  deux 
pour  cent  lorsque  l’acheteur  paie  comp- 
tant. t 

5U  L’argent  qui  n’est  pas  nécessaire  pour 
les  dépenses  urgentes,  doit  être  déposé  dans 
la  caisse  royale,  qui  ne  paie  qu’un  intérêt 
de  trois  et  demi  pour  cent  aux  créanciers 
colloqués,  dans  un  délai  do  trois  mois. 

4’  Les  créances  actives  de  la  masse  sont 
payées  àla  masse, ou  vendues  publiquement 
sur  poursuites  judiciaires.  Si  la  liquidation 
en  est  impossible,  elles  peuvent  Cire  aban- 
données aux  créanciers. 

Quand  les  créances  sont  douteuses,  le 
tribunal  ne  peut  exercer  de  poursuites 
avant  d’avoir  pris  l’avis  des  créancier*. 
S’il  existe  un  syndic,  c'est  lui  qui  sera  chargé 
des  poursuites. 

Des  syndics. 

Un  et  même  deux  syndics  sont  nommés, 
pour  aider  le  tribunal  dans  ses  opérations, 
ou  pour  surveiller  plusieurs  affaires  déter- 
minées, corame  l’examen  des  livres  et  pa- 
piers, ou  la  gestion  des  immeubles. 

Le  syndic  doit  contester  les  créances  qui 
ne  sont  pas  fondées;  il  remplit  l’office  de 
contradictor , ou  il  adhère  aux  productions 
faites.  Il  est  tenu  de  faire  connaître  à l’ad- 
ministra tion  son  opinion  sur  le»  mesures  à 
prendre;  les  créanciers  cependant  ont  tou- 
jours cette  faculté,  car  le  syndic  n’est  pas 
considéré  comme  leur  représentant. 

Les  créanciers  doivent  être  consultés  sur 
l'opportunité  de  la  nomination  d’un  syndic 
ou  de  tout  autre  ageut,  et  sur  les  dépenses 
qui  en  résultent. 

Le  tribunal  ne  doit  se  faire  assister  par 
des  syndics  qu’ii  la  demande  des  créanciers, 
h moins  que  les  biens  ne  soient  considé- 
rables; c’est  la  chancellerie  qui  fixe  leurs 
honoraires. 


C.  Du  concours  entre  Us  créanciers 
et  du  droit  de  priorité. 

1.  Toute  revendication  d’effets  compris 
dans  la  masse  peut  être  formée  et  le  pré- 
lèvement avoir  lieu,  avant  le  partage  (526, 
G.  Fr.).  Si  une  chose  a etc  donnée  en  gage  au 
failli , Le  propriétaire  doit  payer  la  somme, 
objet  du  nantissement  (555,  C.  Fr.}. 

Si  le  failli  a disposé  d’une  chose  appar- 
tenant li  un  tiers,  celui-ci  ne  pourra  la  ré- 
clamer qu’autant  qu’il  se  trouvera  dans  la 
masse  une  valeur  distincte  qui  puisse  la 
faire  reconnaître,  par  suite  de  cette  règle  : 
pnvtitun  succedit  in  locuin  rci. 

Celui  qui  a fait  avec  le  failli,  avant  la 
faillite,  une  acquisition  dépendante  de  la 
masse,  dont  il  n’a  pas  payé  le  prix,  peut 
renoncer  il  son  contrat,  si  ruduuui&tralion 
refuse  de  l’exécuter  volontairement. 

Mais  s’il  a déjà  payé  le  prix , et  que  la 
chose  ne  lui  ait  nas  encore  été  livrée,  il  peut, 
pour  faire  décider  sa  réclamation,  prendre 
pour  base  le  revenu  de  l’objet,  ou  le  prix 
qu’il  a payé. 

Ceux  qui  ont  reçu  un  gage  sont  dispen- 
sés de  se  faire  connaître  loi*  de  la  pttbl ica- 
lion;  ils  ont  le  même  droit  qu’avant  la  fail- 
lite: ils  peuvent  réaliser  le  gage  s'ils  ne  sont 
pas  payés  aux  époques  fixées;  mais  la  vente 
doit  être  faite  publiquement,  et  l'adminis- 
tration être  sommée  préalablement  de  dé- 
gager l'objet  donné  en  nantissement.  Le 
surplus  du  prix,  s'il  excède  le  montant  de 
la  dette,  est  pavé  à l'administration  (535, 
356  et  557,  C.  Fr.). 

Il  eu  est  de  même,  lorsque  le  gage  n’est 
paseonstitflé  par  un  contrat,  mais  es»  fondé 
sur  la  naturede  l’affaire,  comme  le  privilège 
des  ouvriers,  lorsque  celui  qui  a fait  le  tra- 
vail ou  les  avances  n encore  ces  objets  en 
sa  possession  (21 02,  Ç.  iV.). 

2.  Les  créances  hypothécaires  légales  ou 
conventionnelles  doivent  être  payées  sur  la 
masse  en  première  ligne. 

lit*  hypothèques  légales  sont  fort  res- 
treintes; elle*  résultent  de  la  nature  de  l’af- 
faire : comme  le  paiement  dn  montant 
de  l’assurance  contre  11  ncendie  sur  les  im- 
meubles appartenant  à FLt.it,  A la  banque 
royale  ou  aux  communes;  comme  l’équiva- 
lent de  la  dime  en  nature,  lequel  est  fixé 
par  la  loi,  et  tous  les  frais  de  ^administra- 
tion  do  partage  (1). 

Les  hypothèques  conventionnel  les,  à l’ex- 
ception de  celles  fondées  sur  une  nécessité 
absolue,  sont  établies  parla  publication  du 
contrat  constitutif  devant  la  cour  dont  la 

ariété  ressortit,  et  par  son  inscription 
pi  registres  tenus  par  legrefficr  de  cette 
cour,  qui  remplit  les  fonctions  de  conser- 
vateur. 

Cette  publication  est  aussi  exigée  pour 


(I)  la  plupart  des  notre»  b jpnthtquc*  légale»  éta- 
blies par  les  lot»  étrangère* , mot  ioounnoe*  dans  ta 
loi  Danois»  (.Vote  ieii.  lt  Frac. -finir al  OErsttii). 


l’hypothèque  réservée  aux  communes  et  h 
quelques  institutions,  sur  le*  biens  des  in- 
dividus chargé*  de  percevoir  leurs  revenus, 
ainsi  qu’aux  mineurs,  aux  masse* d’héritier* 
onde  créanciers  desfaillis,  sur  le*  biens  des 
fonctionnaires  ou  administrateur*  chargé* 
de  gérer  leur  fortune;  dans  ce  cas,  la  seule 
acceptation  de  la  fonction  emporte  l’hy- 
potheque  (2008,  2122  et  2155,  C.  2V.). 

3.  Les  créances  qui  doivent  être  collo- 
quées a près  les  créance*  h y pothéca  ires,  mais 
avant  lés  créances  chirographaire*,  sont  : 

4 ‘celles  des  mineurs  contre  leurs  curateurs 
et  contre  ceux  qui,  tenant  leur  charge  de  la 
nomination  municipale,  sont  administra- 
teurs légaux  de*  bien*  de*  mineurs,  sous  le 
contrôle  de  l’autorité  supérieure;  car  le* 
tuteurs  ne  sont  que  leurs  collaborateurs; 
2”  les  créances  des  propriétaire*  sur  leur* 
locataires,  pour  le  loyerd’uu  an;  des  domes- 
tiques sur  leurs  maîtres,  pour  le  paiement 
d'une  anuéede  leurs  gages;  des  pharmacien* 
et  des  médecins,  pour  les  médicaments  et 
leurs  honoraires,  les  pharmaciens  pendant 
deux  ans  et  les  médecins  pour  la  dernière 
année  (I)  (2101  et  2102,  C.  A.). 

4.  Toute*  ces  créances  doivent  è-tre  divi- 
sées en  deux  classe*,  dont  la  première, en  cas 
d’insuffisance  delà  masse,  est  privilégiée 
sur  l’autre. 

Ces  deux  classes  sont  préférées  aux  hy- 
pothèques sur  les  meubles,  qui  doivent 
être  publiée»  et  inscrites  comme  le*  hypo- 
thèque» immobilières  (2270,  C.  A’.,  c 
clics  âontcolloquéescnsuitc  selon  leur  rang 
d’ancienneté. 

5. 1 a* créances  chirographaires  sans  mo- 
tif* de  préférence  sont  divisées  en  liquides 
et  non  liquides,  c'est-à-dire  en  vérifiées  et 
consumes  et  non  vérifiées  (504,  C.  Fr. J. 

On  entend  par  créance  liquide  l'obliga- 
tion signée  du  failli,  non  contestée,  vérifiée 
ou  reconnue,  lors  même  que  la  reconnais- 
sance résulterait  d’une  lettre  où  la  créance 
serait  occasionnellement  énoncée.  Si  l’o- 
bligation est  renouvelée  ou  reconnue  ex- 
pressément par  le  débiteur,  elle  doit  être 
préférée  aux  autres. 

Dans  laclassedes  créances  chirographai- 
res, sont  rangées  les  lettres  de  change  c l les 
condamna  rions  judiciaires  avant  la  faillite. 

Viennent  ensuite  Je*  créances  non  li- 
quides,telles  que  les  indemn  ité*, dommages- 
intérêts,  ainsi  que  toutes  les  créances  ré- 
sultant de  comptes,  à moins  quelle*  ne 
soient  confirmées  par  jugement,  auquel 
cas,  elles  doivent  être  rangées  parmi  les 
créances  liquides. 


(1)  Tou»  cct  détail*,  qo»  paralnmt  reuarür  «la 
droit  civil,  font  ccpi  odâDt  partie  dm  lob  «mwxrc- 
àalrs  danaiiea,  parer  qn'ru  matière  rtc  cooouur»  eo 
AUcmaaoe,  toclea  le»  crèa*ow  doivent  y figurer. 
Eo  Danemarkiurtoul  cette  wiroeocUture «te créan- 
cier* eat  Béotaaafre,  puisqu'on  a va  que , pour  «re 
failli . Il  n'ètalt  pas  nécoaairt  d’èlre  ouauucrçaat , 
connue  en  France. 


DANEMARK  (Det  Failli  Ut). 


m 


D.  De  la  déclaration  des  créances  et  de  la 
procedure  entre  les  créanciers. 

Le*  créanciers  peuvent  faire  connaître 
leurs  créances t sans  formalités  judiciaires 
ni  citations  préalables,  en  remettant  leurs 
titres  au  tribunal  ou  aux  commissaires  de 
partage  seulement , et  en  indiquant  le 
montant  de  leurs  réclamations.  Il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  de 
leurs  titre*  soit  laite  d'abord,  car  elle  peut 
n’étre  pas  contestée  ou  être  admise  par  le 
syndic. 

Toute  contestation  sur  une  production 
de  créance  doit  dire  intentée  judiciaire- 
ment; elle  a pour  but  ou  l'exclusion  ou  la 
réduction  ou  le  changement  de  la  créance 
d’une  classe  dans  une  autre. 

Quoique  la  reconnaissance  du  failli  ou 
d’un  créancier  ne  lie  pas  la  masse,  cepen- 
dant la  créance  qui  est  peu  importante, 
pourra  être  maintenue  si  le  créancier  prêle 
le  serment,  et  s'il  n’y  a pas  de  fraude. 

Le  serment  est  encore  exigé  pour  légiti- 
mer les  créances  chirographaires,  quoique 
le  titre  ne  soit  pas  contesté  par  le  failli , 
ou  que  la  remise  en  ait  été  effectuée  six 
semaines  avant  la  faillite,  b moins  qu’il 
n’existe  d'autres  circonstances  qui  peuvent 
faire  supposer  l’existence  de  la  simulation 
ou  de  la  fraude. 

En  cas  de  fraude  delà  part  du  créancier, 
le  porteur  de  la  créance  de  bonne  foi  ne 
peut  en  éprouver  de  préjudice;  seulement 
il  est  tenu  de  prêter  serment. 

L’attestation  de  la  majorité  des  créan- 
ciers, relativement  ù la  reconnaissance 
d'une  créance  produite,  lie  la  minorité, ù 
moins  de  preuves  positives.  Les  livres  du 
failli,  régulièrement  tenus,  doivent  servir 
à établir  sa  liquidation.  Quant  b ce  qui 
concerne  le*  mention»  inscrites,  six  semai- 
nes avant  la  faillite,  elles  ne  font  foi  que 
pour  les  dettes  passives  et  les  créances  à 
répéter  par  la  masse  contre  les  tiers. 

Le  failli  ne  sera  pas  admis  à appuyer  de 
son  serment  les  énonciations  portées  sur  ses 
livres;  mai*  le  débiteur  inscrit  à ce  titre , 
peut,  en  prêtant  tin  serinent  négatif,  dé- 
truire l'effet  de  cette  mention. 

Le  préliminaire  de  conciliation,  prescrit 
dans  toutes  1rs  instances  ordinaires,  n’est 
pas  exigé  pour  les  contestations  élevée»  b 
l'occasion  du  concours  entre  créanciers.  ' 
Du  reste, après  les  efforts  de  l’administra- 
tion du  partage  pour  terminer  le  différend 
h l'amiable,  la  procédure  est  la  même  que 
pour  les  autres  affaires  ordinaire»,  tant  en 
première  instance  qu’en  appel.  II  y a trois 
degrés  de  juridiction,  si  l’importance  du 
litige  le  permet;  le  troisième  degré  est  la 
haute  cour  du  royaume.  Le  jugement  doit 
être  prononcé  dans  le»  six  semaines,  et 
le*  appels  interjeté»  dan»  les  trois  mois  , 
quand  le»  parties  résident  en  Danemark , 
et  avant  six  mois,  lorsqu'elles  »c  trouvent 
hors  du  royaume. 


E .  De  la  répartition  des  9 arm  et  des  pertes 
survenus  depuis  la  déclaration  de  la  faillite. 

Tou»  les  biens  qui  peuvent  écheoir  b un 
failli  par  succession,  donation,  gain , ou 
qu’il  peut  acquérir  par  son  travail  et  son 
industrie,  appartiennent  à scs  créanciers. 
Son  obligation  envers  eux  n’est  pas  bornée 
b la  totalité  de  son  avoir,  tel  qu'il  se  compo- 
sait lors  de  aa  faillite;  niai»  sa  personne  et 
sa  fortune  b venir  doiveut servir  de  garantie 
à scs  dettes,  jusqu'il  ce  quelles  soient  entiè- 
rement payée». 

F.  De  la  répartition. 

L’administrateur  de  partage  établit  un 
tableau  de  répartition,  représentant  un  état 
exact  de  l’actif  et  du  passif  des  bien»  du 
failli , la  somme  qui  Joit  être  attribuée  à 
chaque  créancier  selon  l'importance  et  la 
qualité  de  sa  créance,  et  une  réserve  pour 
cc  qui  peut  lui  rester  dû. 

Ce  tableau  doit  être  soumis  à tous  le» 
créanciers.  Les  bordereaux  de  répartition 
ne  seront  délivres  qu’après  l'expiration  des 
délai»  d'appel,  à moins  qu’ils  ne  donnent 
caution, ou  que  leurs  titres  ne  leur  assurent 
un  paiement  privilégié,  ou  que  leurs  créan- 
ces ne  puissent  être  contestées. 

G.  Des  transactions  ou  coiKordats. 

Les  transactions  ou  concordats  entre  le» 
créanciers  et  le  failli  peuvent  s’opérer  b 
toutes  les  période*  de  l'administration; 
niais  ordinairement  elles  ont  lieu  dès  son 
origine,  pour  éviter  de»  longueurs,  des  frais, 
et  donner  au  débiteur  les  moyens  de  re- 
prendre des  affaires  qui  peuvent  être  seu- 
lement interrompue».  Il  est  du  devoir  de 
l'administration  de-  faciliter  ccs  arrange- 
ments (519,  C*  Fr.  diff.). 

Mais  l’unanimité  des  créanciers  est  indis- 
pensable. Une  ordonnance  du  17  mai  1090 
avait  décidé  que  l'adhésion  des  trois  quarts 
des  créanciers  pouvait  lier  les  créanciers 
opposants;  mais  une  autre  ordonnance  de 
1701  a reproduit  l’obligation  de  l'unani- 
mité. La  crainte  des  abusa  paru  préférable 
aux  avantage»  d’une  transaction  qui  pou- 
vait offrir  une  prime  b l’impunité  ou  un 
encouragement  b la  fraude *(322,  C.  Fr. 
diff). 

An  reste  il  est  peu  d’exemple»  que  le* 
créancier»  aient  usé  rigoureusement  de 
leur»  droits  contre  le  failli;  car,  lorsqu'il 
est  réellement  insolvable,  comment  se  ré- 
soudra ient-il»  à le  détenir  en  prison  , en 
payant  trois  quarts  d’un  species  dater  (en-  ' 
viron  \ franc»)  par  semaine? 

II.  De  C exécution  des  dispositions  en  matière 
de  ftartaye. 

Les  décisions  de  l'administration  de  par- 
tage sont  soumise»  pour  l'appel  aux  tribu- 


naux supérieurs.  Tous  leur»  acte*  sont  con- 
trôlés par  les  magistrats  locaux,  qui  doivent 
chaque  année  envoyer  b la  chancellerie 
{ministère  de  ta  justice)  un  tableau  repré- 
sentant les  protocoles  de  chaque  partage, 
depuis  son  origine  jusqu’à  sa  conclusion. 
L’n  tableau  général  est  ensuite  présenté  au 
roi  par  le  ministre. 

En  cas  de  retard  ou  de  négligence  de  la 
part  des  administrateurs,  la  chancellerie 
a le  droit  de  les  révoquer  et  de  le»  rempla- 
cer, en  leur  imposant  l’obligation  de  payer 
un  supplément  d'honoraire»  à celui  qui 
leur  a été  substitué. 

Au  surplus,  il  est  interdit  aux  adminis- 
trateurs de  recevoir  aucun  salaire  avant  le 
règlement  définitif.  Celui  qui  a été  révoqué 
de  ses  fonctions  perdra  tous  ses  droits  b 
aucun  honoraire. 

I.  Des  peines  encourues  var  le  failli 
imprudent  ou  frauduleux. 

Il  existe  deux  espèces  de  faillites  : 

4’  La  faillite  résultant  de  l’imprudence 
et  de  la  légèreté; 

2*  La  faillite  offrant  de»  actes  illicites 
prémédité»,  c’est-à-dire  frauduleux  (I), 
(4459,  C.  Fr.}. 

V De  la  faillite  imprudente. 

Celui  qui  prend  la  fuite  pour  éviter  de 
payer  Ses  dettes,  ou  qui  est  réduit  à un 
état  d’insolvabilité  par  suite  d’ivrognerie, 
de  jeu  ou  de  prodigalités,  doit  perdre  son 
honneur,  à moins  qu’il  ne  désintéresse  scs 
créanciers  dans  un  court  délai,  fixé  par  le 
magistrat  (2)  (396  et  suru.,  C.  Fr.). 

Cette  rigueur  n'est  employée  que  lorsque 
le  failli  a fait  preuve  dune  grande  indif- 
férence dans  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs envers  ses  créanciers,  et  qu'il  a abusé 
de  sa  fortuite  malgré  son  état  douteux  et 
précaire  (5). 

2*  De  la  faillite  frauduleuse. 

11  y a faillite  frauduleuse,  lorsque  le  dé- 
biteur a soustrait,  dissimulé  ou  recelé  tout 
ou  partie  de  son  actif,  souscrit  des  obliga- 
tions simulées,  consenti  des  actes  d’aliéna- 
tion ou  de  nantissement  également  simulés; 
lorsqu’il  a,  peu  de  temps  avant  la  faillite, 
fait  des  emprunts  nouveaux,  non  pour 
continuer  son  commerce,  mais  pour  troni- 


(l)  0r<fo*na»jr«j  ift  2#  octobre  1702  et  18  *o- 
rrtnfrre  1757. 

(t)  Les  lots  danoises  oc  prescrivent  pas  la  tenue 
de  livres  de  commerce . — Mais  on  mot  U nécessité 
il' u no  semblable  mesure,  qui  n'e»t  malheureusement 
que  facultative  ; c*r  il  n'est  pai  d'aulre  moyen,  pour 
un  négociant,  de  repousser  les  imputation»  de  fraude 
ou  de  Moftrett.  et  pour  le  Gouvernement  de  les 
proaTer  < A'ote  de  Jf . le  Procure irr-oênérat  Œrtledt). 

(5)  Il  n'est  pas  d'exemple  qu  noe  peine  anssi 
■evére  ail  Clé  encore  appliquée  (fftid.). 
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DANEMARK  (De  la  Juridiction  commerciale). 


per  son  prêteur,  ou  constitue  un  f;ige  ou 
une  hypothèque  en  faveur  de  créancier* au 
préjudice  de*  autres  (595  et  sniy. , C.  Fr.). 

Quand  tou*  res  actes  ont  été  fait*  six  se- 
maine* avant  la  faillite,  il  y a présomption 
de  fraude,  le  débiteur  ayant  dû  connaître 
alors  sa  véritable  situation , à moins  qu’il 


ne  puisse  justifier  de  sa  bonne  foi.  (1)  (445, 


(•)  La  sévérité  des  ordonnance*  d«  1702  et  1T57 
«*t  canae  (|a'on  eo  a rarement  rail  l applicalioo 
(lïottieN.  U Procureur  jth&qI  CEnkét). 


Le  failli  frauduleux  doit  être  rondamné, 
à l’infàmie  et  aux  travaux  forcés  il  perpé- 
tuité. Cependant  il  n’est  puni  que  d'une 
peine  temporaire  de  détention  si,  sans  être 
coupable  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  a commis  quelque  acte  entaché  de 
fraude  (402,  C.  pénal  Fr.). 


CE  LA  JCIUDICTIOH  COMMERCIALE  ,kl). 

11  n'existe  point  en  Danemark  de  tribu- 
naux de  commerce.  Les  contesta  lions  com- 
merciales et  maritimes  sont  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires  qui,  dans  des  cas 
difficiles,  où  il  s’agit  de  l’application  des 
usage*  des  marchands,  s’adjoignent , à la 
demande  des  parties,  un  nombre  indéter- 
miné de  commerçants,  qui  n'ont  qu’un  vote 
consultatif. 

Toutes  les  contestations  quelconques  doi- 
vent cire  précédées  du  préliminaire  de  la 
conciliation  devant  des  commissions  com- 
posées, dans  les  villes,  du  juge  inférieur 
lllsefoged)  et  d’un  nombre  indéterminé 
d'assesseurs  pris  parmi  les  notables,  et  dans 
les  campagnes,  du  justicier  (llerredsfoged), 
assisté  des  principaux  paysans. 

11  y a en  Danemark  quatre  tribunaux 
d'appel  ou  de  seconde  iusiaiicc  : à Fiborg, 
pour  la  Jute;  à Copenhague,  pour  les  fies ; 
à Gotlorp , pour  le  duché  de  Sleswick;  h 
Glucksiad,  pour  le  Hotsfein  et  à Ratzebourg, 
our  le  duché  de  Lauenbourg  ; et  deux  iri- 
unaux  supérieurs  d'appel  ou  de  troisième 
instance,  lun  à Kirt,  pour  les  duchés  de 
Ilolstrin  et  de  Lauenbi >urg , et  l'aulre  à Co- 
penhague, pour  le  reste  du  rovaume. 

11  existe  trois  degrés  de  juridiction.  Dan* 


ni  Ot  article  est  extrait  du  Mi  Quel  de$  Coosub  de 
MilliU.I.  i,p.  539. 


la  ville  à'JUona  les  contestations  tnariti-  : 
mes,  dont  l’objet  excède  dix  rixdalcrs,  sont 
jugées  sommairement.  Ces  jugements  sont 
exécutoires  par  provision,  moyennant  cau- 
tion. Ou  ne  peut  en  appeler,  mais  seule- 
ment sc  pourvoir  en  révision  ( remedium 
supplicaiionis  ) devant  le*  magistrat*  qui 
n’ont  pas  concouru  à la  première  sen- 
tence. 

I,es  contestations  relatives  aux  lettresde 
change  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, à l'exception  d 'Alloua,  qui  a un  tri- 
bunal spécial  de  banque,  dont  les  recours 
(jirovocatiûri)  sont jmrtés  devant  le  magistrat 
qui  juge  en  dernier  ressort. 

I,a  cour  ma  ri  lime,  séant  üi  Coftenhaguc, est 
composée  d'un  président,  de  cinq  adjoints 
qui  sont  marcland*  en  gros  ou  patrons. 
Cette  cour  connaît  des  contestations  pro- 
venant d’actes  maritimes,  des  contraven- 
tions et  délits  commis  par  les  capitaines  et 
gens  des  équipages.  On  appelle  des  juge- 
ments qu’elle  rend  devant  la  cour  suprême, 
qui  décide  en  dernier  ressort. 

1 je  collège  if amirauté,  siégeant  5 Copenha- 
gue,%e  compose  de  députés  de  deux  classes, 
les  uns  pour  les  affaires  maritimes,  les  au- 
tres pour  les  affaires  judiciaires.  Le  roi 
s’est  réservé  le  droit  de  présider  en  personne 
dans  certains  cas. 

Ce  collège  ne  connaît  que  des  affaires  de 
la  marine  royale. 

II. a cour  suprême  dami  route  n’est  convo- 
qmvî  qu’en  temps  de  guerre,  et  ne  connaît 
que  des  affaires  de.  prises.  Elle  sc  compose 


de  tous  les  députés  qui  forment  le  collège 
d’amirauté,  dun  auditeur  général  de  ma- 
rine, d’un  assesseur  de  la  cour  suprême  de 
Copenhague  et  d’un  secrétaire. 

La  cour  suprême  <f amirauté  est  le  tribu- 
nal d’appel  pour  les  causes  relatives  : 

4°  Au*  navires  arrêtés,  saisis,  capturés, 
ou  séquestrés  pour  un  motif  quelconque; 

2"  Aux  foucti  on*  exercées  par  les  pilotes 
lamancurs; 

3“  Aux  bâtiments  naviguant  sons  con- 
voi. 

I,a  cour  des  étrangers  forme  une  subdi- 
vision de  la  cour  supérieure  siégeant  h 
Copenhague.  Elle  se  compose  d’un  asses- 
seur delà  cour  supérieure,  faisant  fonction 
déjugé,  et  d’un  adjoint  comme  secrétaire. 
Elle  connaît,  à l’exception  des  affaires  rela- 
tive» aux  lettres  de  change, toujours  jugées 
par  les  tribunaux  ordinaires,  des  contesta- 
tions dans  lesquelles  un  etranger  est  partie. 
Son  institution  a pour  but  d’abréger  la  pro- 
cédure entre  le*  regnicoles  et  les  étrangers. 
A cet  effet,  on  est  dispensé  du  préliminaire 
de  conciliation.  Les  assignations  sont  don- 
nées de  jour  à jour,  et  le  jugement  est  exé- 
cutoire dans  les  trois  jours. 

L'appel  de  ces  jugements  est  directement 
porté  en  dernier  ressort  devant  la  cour  su- 
prême de  Copenhague. 

La  résidence  des  etrangers  en  Danemark 
n’est  soumise  à aucune  restriction.  Ils  ne 
peuvent  exerccT  cependant  que  le  com- 
merce en  gros.  Le  commerce  en  détail  leur 
1 est  interdit. 
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DEUX-SICILES  (ROYAUME  DES) 


Le  Code  de  commerce  françait  a été  introduit  dans  le  royaume  de  Naples,  le  aB  mai  1808,  lors  de  l'occupation  du  trôna  par  le  roi  Joseph 
Napoléon  Bonaparte. 

La  législation  de  ce  pays  ayant  été  l'objet  d une  révision  générale  k l'époque  de  la  Restauration,  on  nouveau  Code  de  commerce  fut 
promulgué,  le  *6  mars  igig,  pour  le  royaume  de*  Deux-Siciles  ; ce  Code  ne  forme  qu’une  de»  cinq  parties  d'un  corps  de  droit  (fuirai , 
composé:  des  Codes  civil , pénal,  de  commerce,  de  procédure  civile  et  de  procédure  criminelle. 

Ce  Code  de  commerce  contient  à peu  près  les  mêmes  dispositions  que  celles  du  Code  français , qui  a évidemment  servi  de  hase  a sa 
rédaction  , et  dont  un  long  usage  consacrait  d’ailleurs  déjà  l'application.  On  trouvera  indiqués,  selon  l’ordre  adopté,  les  modifications  et  les 
changements  qui  y ont  été  introduits. 


CODE  DS  COMMERCE 

Promulgué  le  a*  mars  t«t*  ;t). 

LIVRE  I.  — TITRE  I. 

Des  commerçants  «t  «es  actes  de  commerce. 

1 . Le  code  de  commerce  a pour  objet  la 
personne  des  commercant*  , ainsi  que  les 
•etc*  de  commerce  faits  par  tout  individu 
mi’ me  non  commerçant. 

2.  Comme  I , C.  Fr. 

5.  Comme  G32  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Tou* 
achats  et  ventes  des  actions  inscrites  sur  le 
p-and-livre  de  la  dette  publique  conso- 

Toutc  obligation  entre  négociants,  mar- 
chand* et  banquier*,  à moins  qu’il  ne  ré- 
sulte des  termes  de  l'acte  que  ce  qui  fait 
l’objet  du  contrat  e*t  purement  civil; 

Les  billets  â ordre  souscrits  par  des  com- 
merçants, lorsqu’une  cause , autre  qu’un 
acte  de  commerce,  n’y  est  pas  énoncée; 

Les  billets  h ordre  souscrit*  par  toute 
personne,  lorsqu’il  est  exprimé  qu  il  a pour 
cause  une  obligation  commerciale; 

Les  billet* faits  par  les  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autre*  comptables  des  de- 
nier* publics,  à moins  qu'une  cause  con- 
traire n’y  soit  énoncée  (634,  $ 2,  C.  Fr.). 

CHAPITRE  1. 

Des  personnes  auxquelles  il  est  permis  de 
faire  des  actes  de  commerce. 

3.  Toute  personne  capable  de  contracter 


(1)  Le  royaume  de  Naples  »e  ditiae  eo  ït  protloce* 
ou  intendances , 73  dhlncit  et  6*3  arroudiaaenenU 

(Circondsrio). 


peut  se’  livrer  à des  acte*  de  commerce , à 
moins  que  la  loi  ne  le  lui  interdise. 

fi  ài  9.  Comme  2 à 3 , G.  Fr. 

40.  I^e  mari,  en  communauté  de  biens 
avec  sa  femme,  peut  révoquer  son  consen- 
tement par  une  déclaration  faite  sur  un 
registre  tenu  à cet  effet  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  C.  Cette  révocation  ne 
peut  nuire  aux  droits  actiuis  par  les  tiers. 
Cependant,  si  la  femme  n est  pas  coin  ni  une 
en  biens,  le  mari  devra  déclarer  la  cause 
de  sa  révocation  au  tribunal,  qui  lui- 
meme  peut  révoquer  l’autorisation  déjà 
donnée. 

11.  Les  femmes  mariées,  marchandes 
publiques,  peuvent  engager,  hypothéquer 
et  aliéner  leurs  biens  immeubles;  mais  s’il 
s’agit  de  leur*  biens  dotalix,  elle*  ne  pour- 
ront en  disposer  que  dans  les  cas  détermi- 
nés et  dans  les  formes  établies  par  les  loi* 
civiles. 

4 2 à 4 4.  Comme  67  à 69 , C.  Fr. 

CHAPITRE  11. 

Des  personnes  auxquelles  est  interdite  la 
profession  habituelle  de  commerçant. 

45.  Il  est  défendu  de  faire  des  actes  de 
commerce,  et  d’en  exercer  la  profession 
habitnelle,  aux  ministre  d’Etat , aux  ma- 
gistrats, intendants  et  sous  - intendants, 
aux  secrétaires  généraux  et  conseiller*  de» 
intendances. 

TITRE  II. 

Des  II  ire»  ét  conmrrcr. 

4 6 et  4 7.  Comme  8 et  9,  C.  F r. 

4 8 et  20.  Comme  4 4,  C.  Fr. 

49.  Le  livre  - journal  et  le  registre 


d'inventaire  seront  en  outre,  â la  lin  de 
chaque  année,  visés  et  paraphés,  égale- 
ment sans  frais  et  dan*  la  forme  ordinaire, 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent. 

21  et  22.  Comme  1 4 et  4 5,  C.  Fr. 

23.  Comme  47,  C.  Fr. 

24.  Comme  42,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Mai* 
ils  ne  font  pas  preuve  des  fournitures  qui 
y sont  inscrites,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas 
négociants,  sanf  au  juge  à déférer  au  com- 
merçant le  serment  d’office. 

25-  Tous  les  livres  de*  commerçants,  de 
quelque  manière  qu’ils  soient  tenus,  font 
preuve  contre  eux  ; mais  celui  qui  veut  en 
exciper,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu’ils  ont 
de  contraire  à sa  prétention  (4330,  C.  If.). 

26.  Les  livres  que  Je*  commerçants  sont 
obligés  de  tenir  en  vertu  de  l’art.  46,  et 
pour  lesquels  le*  commerçant*  n’auraient 
nas  observé  le*  formalités  prescrites  par 
les  art.  47, 1 8 et  49,  ne  peuvent  être  repré- 
sentés, ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de 
ceux  qui  les  auront  tenus.  En  cas  de  fail- 
lite, les  contrevenants  pourront  être  dé- 
claré* coupables  de  banqueroute  simple, 
et  même  frauduleuse,  si  l'irrégularité  est 
de  nature  à faire  supposer  la  fraude (45, 
C.  Fr.). 

TITRE  III. 

Dca  société*  4e  commerce. 

27  et  28.  Comme  48  et  1 9 , C.  Fr.  Il  est 
ajouté  à Part.  4 9,  C.  Fr. , in  fine  : Et  la  so- 
ciété commerciale  en  participation. 

chapitre  i. — De  la  société  en  nom  collectif. 

29  à 31 . Gomme  20  à 22,  C.  Fr.  Il  eA 
ajouté  à Part.  22  du  G.  Fr.  : Et  sans  qu'il 
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soit  nécessaire  de  prouver  <jue  la  chose  ait 
Courue  au  profit  de  la  société.  Mai»  lors- 
qu'un ou  plusieurs  associés  sont  nommés 
gerants,  en  vertu  du  statut  social , leur  si- 
gnature donnée  sous  la  raison  sociale 
oblige  tons  les  associés,  quoiqu'il  soit  établi 
que  la  société  n'en  ait  pas  profité. 

52.  La  société  en  nom  collectif  doit  être 
prouvée  par  acteauthentique  ou  par  acte 
sous  signature  privée , conformément  , 
dans  ce  dernier  cas , aux  dispositions  de  la 
loi  civile. 

55.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  opposée  entre  les  associés  contre  et 
outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant  l’acte , lors  de  l'acte , ou  depuis , en- 
core qu’il  s'agisse  d’une  somme  au-dessous 
de  cinquante  ducats  (1341,  C.  JV.). 

Cette  interdiction  nr  peut  être  opposée 
aux  tiers  par  les  associés. 

51-  Cnnsic  41,  C.  Fr.  Le  dernier  § est 
supprimé. 

35.  L’extrait  doit  contenir  les  noms  , 

[•renoms,  qualités  et  demeures  des  associés; 
,i  raison  de  commerce  de  la  société;  la 
désignation  de  ceux  des  associes  autorises 
à gérer,  administrer  et  signer  pour  la  so- 
ciété; l’époque  on  elle  doit  commencer  et 
celle  où  elle  doit  finir  (42,  C.  Fr.). 

36.  Dans  le  cas  d’omission  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  31  cl  53,  il  est  dé- 
fendu aux  associé»,  tant  qu’ils  ne  le*  auront 
p*s  accomplies,  de  se  livrer  h aucune 
opération  de  la  société  autant  entre  eux 
qu’en  ver  s les  tiers,  et  cela  nonobstant  le* 
dispositions  du  livre  II!,  des  Faillite*  et 
Biiiu/ueroutcs. 

57.  Toute  continuation  de  la  société, 
après  le  terme  de  sa  constitution  expiré , 
doit  être  constatée  par  une  déclaration  des 
associés. 

Cette  déclaration , et  tous  actes  portant 
dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée, tous  changement  ou  retraite 
•I  associés  et  toute*  nouvelles  stipulations 
nu  clauses,  sont  soumis  aux  formalité» 
prescrites  par  les  art.  34  et  35. 

Dans  le  cas  d omission  de  ces  formalités, 
il  y aura  lieu  à l'application  des  disposi- 
tions générales  de  l’art.  30. 

chapitre  U.  — ZX  la  société  en  commandite. 

38.  Comme  23 , C.  Fr.  Le  dernier  $ n’est 
pas  reprofinit. 

59.  C omme  24,  0.  Fr. 

40  et  41 . Comme  26  et  27,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  à fort.  27  : Cette  disposition  ne  s’é- 
tend point  aux  contrats  commerciaux  pas- 
sés par  la  société  pour  son  compte  avec 
4e  commanditaire,  et  par  celui-ci  avec  la 
société  ou  avec  une  autre  maison  de  com- 
merce. 

42.  Comme  28 , C.  Fr.  Il  est  ajouté  : La 
preuve  de  la  contravention  peut  se  faire 
par  témoins. 


DEUX-SICI  LES  {J)e»  Société») . 

43.  Comme  25  , C.  Fr. 

44.  Comme  5g,  C.  Fr. 

43.  L’action  peut  être  établie  sous  forme 
de  cédule  transférable.  Dans  cc  cas , la  ces- 
sion s’opère  par  la  tradition  de  la  cédule. 

46.  Si  la  propriété  des  actions  est  établie 
par  une  inscription  sur  les  registres  de  la 
société,  la  transmission  s’opérera  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le 
registre  et  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs. 

47.  Les  dispositions  des  art.  32  à 37  se- 
ront également  observées  pour  la  société 
en  commandite,  sauf  les  différences  sui- 
vantes : 

T L'extrait  qui  doit  être  affiché  ne  con- 
tiendra |ias  le  nom  des  associés  comman- 
ditaire*; 

2*  La  somme  des  objets  donnés  ou  à 
donner  pour  les  actions  en  commandite 
sera  désignée; 

5"  Lutin,  si  l’extrait  est  fait  sous  signa- 
ture privée,  il  sera  revêtu  des  signature* 
des  associés  solidaires  ou  des  administra- 
teurs. 


ch  apitre  III.  — De  la  société  anonyme. 

48.  Comme  29,  50  et  33,  C.  Fr. 

49.  Comme  34,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Les 
art.  44,  45  et  10  reçoivent  ici  leur  apnli- 
cation. 

5n  et  51.  Comme  51  et  32,  C.  Fr. 

52.  Comme  57,  C.  Fr. 

55.  Comme  40,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Les 
actes  publics  ne  seront  pas  rédigé»,  tant 
qu’il  ne  sera  pas  justifié  de  la  réalisation  du 
quart  au  moins  du  capital  promis  par  les 
actionnaires  pour  l’entreprise  projetée. 

34.  L’ordonnance,  ou  l'acte  du  Gouver- 
nement qui  autorise  la  société  anonyme, 
devra  être  affiché  avec  Pacte  d'association, 
pendant  l’espace  de  temps  fixé  par  l’ar- 
ticle 31. 

53.  Les  modifications  apportées  au  con- 
trat constitutif  de  la  société  anonyme,  après 
l’approbation  royale,  seront  soumises  à 
une  nouvelle  approbation  , et,  dans  ce  cas, 
le  contenu  tout  entier  du  second  acte  sera 
publié  cl  affiché,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent. 

CHAPITRE  IV. 

De  ta  société  en  par  ticipation. 

56  ïi  59.  Comme  47  à 50,  C.  Fr. 

CHAPITRE  V. 

Des  contt Station*  entre  associés,  et  de  la 
maniéré  de  les  décider . 

«0.  Comme  51,  C.  Fr. 

61.  l.c*  disposition»  de  l’article  précé- 
dent sont  communes  aux  veuves,  héritiers 
ou  ayant-cause  des  associés,  quoique  mi- 
neur* (62,  C.  Fr.). 


chapitre  vr. 

De  la  prescription  contre  tes  créanciers 
de  la  société  dissoute. 

62.  Comme  64 , C .Fr. 

65.  La  prescription  dont  il  s'agit  dans 
l'article  précédent  ne  court  ni  contre  les  mi- 
neurs, ni  dans  le  cas  de  faillite  de  la  société; 
elle  ne  commence  h courir  contre  le  créan- 
cier que  du  jour  où  sa  créance  est  liquide 
et  où  il  aurait  pu  former  sa  demande. 

64.  L'associe  liquidateur  qui,  après  le 
temps  fixé  pour  U prescription  , aura  paye’ 
les  créanciers  de  scs  propres  deniers  pourra 
exercer  son  recours  contre  les  menions  de 
la  société  dissoute;  mais  ceux-ci  auront  le 
droit  de  lui  opposer  le  bilan  de  la  liquida- 
tion de  la  société,  s'il  y a lieu. 

65.  .Si  U prescription  est  accomplie,  les 
créanciers  de  la  société  dissoute,  qui  vou- 
dront exercer  les  droits  de  l’associé  liqui- 
dateur contre  le*  associés  qui  la  compo- 
saient, seront  soumis  à toute*  le*  exceptions 
que  ceux-ci  auraient  pu  opposer  h l’associé 
liquidateur. 

TITRE  IV  (4). 

Pc»  tour*»  4«  rpnuwm . 4e»  agenn  4e 
rliaugc  et  ceartlers. 

66  ii  78.  Comme  7 1 à 83,  C.  Fr. 

79.  Comme  84,  G.  Fr.  Il  est  ajouté  : Et 
cela  indépendamment  des  petits  livres 
journaliers,  où  ils  doivent  inscrire  chaque 
0)»ération  à (neutre  qu  elle  scia  faite. 

80.  Le*  agents  de  change  et  courtier» 
seront  tenu»  de  présenter  leurs  registres  et 
leurs  livres  journaliers,  i\  toute  réquisition 
«lu  juge  et  des  arbitres.  Ce  registre  et  ces 
livres  journaliers  ne  les  exemptent  pas  de 
l'obligation  de  donner  aux  parties  qui  le 
requièrent,  le  reçu  des  effets  qui  leur  au- 
ront été  confiés. 

81 . Comme  85  et  86,  C.  Fr.  Ttest  ajouté  : 
Il  ne  pourra  spécialement  vendre  et  ache- 
ter aucune  partie  des  rentes  sur  le  grand- 
livre,  ni  être  en  compte-courant  avec  se» 
commettant»;  mais  il  ne  leur  sera  pas  dé- 
fendu de  recevoir  par  avance  le  prix  des 
effets  qu'ils  doivent  acquérir  ou  celui  de» 
effets  vendu*. 

82.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers 
ne  peuvent  former  entre  eux  , ni  avec  d’au- 
tre* personnes , une  société  de  banque  ou 
de  commandite. 

85.  Us  ne  peuvent  prêter  leur  nom,  pour 
aucune  affaire  commerciale,  ù nnc  per- 
sonne non  autorisée  h faire  le  commerce  , 
ni  procéder  à la  négociation  de  billets  ou 
lettre*  de  change,  ni  vendre  aucune  mar- 
chandise appartenant  à une  personne  dont 
la  faillite  leur  est  connue. 

84  ù 86.  Comme  87  b 89,  C.  Fr. 


(t)  Le  litre  4.  de*  Séparations  de  bien» , art.  63  » 
70  de  Code  français,  a rtc  rapporté  A la  fin  du  Code, 
au  titre:  des  Prociiurtt  dtttrsrs , art.  688  ti  689. 
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DEDX-SIC1LES  {Du  Uitra  de  ckmgt). 


TITRE  V. 

IM  IMBBlMlCBUim. 

CI4PITU  I. 

Des  commissionnaires  en  général . 

87  8 90.  Comme  91  8 94,  C.  Fr. 

91.  Le  commissionnaire  qui  a acheté  I 
pour  le  compte  d'autrui  des  marchandises, 
eiercera  sur  elles  le  privilège  énoncé  dans 
les  deux  articles  précédents,  pour  se  rem- 
bourser du  paiement  fait  ou  à faire,  soit 
que  la  marchandise  se  trouve  h sa  disposi- 
tion dans  son  magasin  ou  dans  un  dépôt 
public,  soit  que,  avant  d'arriver  <la ns  les 
magasins  du  commettant,  il  prouve  par 
de»  connaissements  ou  des  lettres  de  voi- 
ture, l'expédition  qu’il  en  a faite. 

02-  Le  privilège  du  commissionnaire 
pourra  egalement  s’exercer  quand  les  mar- 
chandise» , quoique  entrées  dans  les  ma- 
asins  du  commettant,  seront  reconnues 
tre  identiquement  les  mêmes,  comme  s’il 
était  établi  que  les  balles  , barriques 
ou  enveloppes  dans  lesquelles  elles  étaient, 
lors  de  l’expédition,  n’ont  pas  été  ouvertes , 
que  les  coules  ou  marques  n’ont  été  ni  en- 
levées ni  échangées,  et  que  les  marchan- 
dises n’ont  souffert  aucun  changement 
dans  leur  nature  (380,  C.  Fr.). 

93.  Dans  le  cas  où  la  marchandise  au- 
rait été  vendue  ou  consignée  pour  le  compte 
du  commettant,  le  privilège  établi  par  les 
art.  89  et  90  pourra  s’exercer  sur  le  prix , 
s'il  n’a  pas  été  payé,  ou  s'il  n'a  pas  été  piuc 
en  compte-courant  entre  le  commettant  et 
l'acheteur. 

94.  Couvrir  93,  C.  Fr. 

95  à 108.  Comme  99  h 109,  C.  Fr. 

TITRE  VII. 

■c  la  lettre  lie  cfeante  . «a  fcntel  à ordre  et  «e 
la  prrftfrlpUoo 

chapitre  t.  — De  la  lettre  tic  change. 

4 09  à 4 H . Comme  H 0 i»  14  2 , C.  Fr. 
442(1).  La  dispositiou  de  l’article  pré- 
cédent ne  pourra  être  invoquée  contre  le 
tiers  porteur,  que  s'il  est  prouvé  qu’il  a eu 
connaissance  de  la  supposition  ou  qu'il 
a participé  au  faux. 

415  La  signature  des  lettres  de  change, 
faite  par  la  femme  commerçante  ou  non 
commerçante,  ne  vaut  que  comme  simple 
promesse  (413  et  4 14 , C.  Fr.). 

414.  Le  tireur  et  celui  pour  le  compte 
duquel  la  lettre  de  change  a été  tirée,  sont 
obligés  solidairement  à faire  la  provision. 
La  solidarité  de  celui  pour  qui  la  lettre  de 
changea  été  tirée,  existe  en  faveur  du  pre- 
neur, des  endosseurs  et  du  porteur,  quand 


(ï)  L’srlide  1 1 2 do  Code  Brsaçsis  ne  s'cipHqoe  ps» 
»ar  U position  da  porteur  «Tuu  acte  repaie  simple 
promu»?.  L'article  lit  da  Code  napolitain  comble 
cette  lacune. 


ils  justifient  de  l'ordre  de  celui  pour  le 
compte  duquel  la  traite  a été  créée.  Mais 
celui  qui  aura  accepté,  et  payé  sa  us  avoir 
La  provision,  n’aura  de  recours  h exercer, 
que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  a été  tirée  (1 40 , G.  Fr.). 

445.  Comme  146,  C.  Fr. 

446.  L'acceptation  suppose  la  provision  ; 
elle  en  établît  la  preuve  h l'égard  des  en- 
dosseurs. Si  l'accepteur  exerce  son  recours 
contre  le  tireur,  l'acceptation  n établit  à 
son  égard  qu’une  simple  présomption  con- 
tre laquelle  la  preuve  contraire  peut  être 
admise.  Soit  qu  il  y ait  ou  non  acceptation, 
le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de 
dénégation  , que  le  tiré,  avait  provision  à 
l’échéance  : celte  preuve  ne  libère  le  tireur 
de  sa  garantie  que  dans  le  cas  où  le  protêt 
a été  fait  après  les  délais  fixés  par  les  art. 
159  et  suiv.  (NT,  C.  Fr.). 

4 17  à 130.  Comme  448  il  4SI,  C.  Fr. 

431-  L’usancc  est,  pour  les  places  du 
royaume  entre  elles,  de  quinze  jours  après 
l'acceptation  ; 

Pour  les  places  d’Italie,  do  vingt-deux 
jours  après  l’acceptation; 

Pour  les  places  de  France,  d’Espagne , 
de  Hollande  et  d'Allemagne,  de  deux  mois 
à partir  de  la  date; 

Pour  l’Angleterre,  le  Portugal  et  la  Rus- 
sie, de  trois  mois  à paitir  de  la  date. 

Les  mois  sont  tels  qu'il»  sont  fixés  par  le 
calendrier  grégorien  (132,  C.  Fr.). 

452  à 433.  Comme  433  à 436.  C.  Fr. 

4 56. 1 /endossement  doit  contenir  la  date. 

Il  exprime  la  valeur  fournie  en  argent, 
en  marchandises,  en  compte,  pour  crédit 
ou  de  toute  antre  matière;  il  énonce  le 
nom  de  celui  à l'ordre  duquel  il  est  passé. 

4 37  il  1 53.  Comme  1 58  h 4 54 , C.  Fr. 

4 34.  L’engagement  de  la  caution  expri- 
mée aux  art.  430  et  15 1 est  éteint  après  cinq 
ans.  Le  reste , co»unr  4 55  T C.  Fr. 

4 53  à 4 38.  Comme  j 36  à 4 39,  C.  Fr. 

459.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
soit  à usance,  soit  à vue,  soit  à un  ou  plu- 
sieurs jour»,  ou  mois,  ou  usance  de  vue,  s’il 
s'agit  d’une  traite  Sur  diverses  places  du 
royaume,  doit  en  exiger  le  paiement  ou 
l’acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  perdre  sou  recours  sur  le» 
endosseur»  et  même  sur  le  tireur,  si  celui- 
ci  a fait  la  provision. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  une  lettre 
de  change  tiiéc  du  continent  ou  des  lies 
d’Europe  sur  le  royaume; 

Il  est  de  huit  mois  pour  les  Échelles  du 
levant  et  les  cotes  du  nord  de  l’Afrique; 

11  est  d’un  an  pour  les  côtes  de  l’Afrique 
du  sud  jusqu'au  cap  de  lkmne-Etpérancc, 
et  des  Indes  occidentales; 

II  est  dedeuxan»  pour  les  ludes  orientales; 

Ces  délais  sont  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime  (160,  C.  Fr.). 

4 60  à 1 64.  Comme  461  à 4 65 , C.  Fr. 

4 65.  Comme  466,  C.  Fr.  L'avant  dernier 
§ de  C article  français  est  supprime. 


466  à 482.  Comme  467  h 4 83,  C.  Fr. 

4 83-  Dans  le  cas  des  deux  articles  pré- 
cédents, s'il  existe  sur  la  même  place  deux 
ou  plusieurs  endosseurs  d’une  lettre  de 
change,  le  compte  de  retour  ne  peut  être 
chargé  d’autres  Irais  que  de  ceux  que  le  der- 
nier endosseur  de  la  même  place  a dé- 
boursés. 

484  à 1 86.  Comme  4 8 U 4 86,  CL  Fr. 

CHAPITRE  U. 

Des  billets  à ordre  et  des  lettres  de  change  en 

marchandises  (degli  ordini  in  d erra  te). 

4 87  et  4 88.  Comme  1 87  et  4 88,  C.  Fr. 

489.  Les  lettres  de  change  en  marchan- 
dises, usitées  dans  le  royaume,  doivent 
énoncer  : la  date,  la  nature  et  la  quantité 
de  l’objet  à délivrer,  le  nom  de  la  personne 
h l'ordre  de  laquelle  la  délivrance  doit  être 
faite,  l’époque  où  elle  doit  être  effectuée, 
le  nom  et  le  domicile  de  celui  b qui  l’ordre 
est  donné,  enfin  la  valeur  fournie,  comme 
dans  les  lettre*  de  change. 

490.  I^es  dispositions  relatives  aux  lettre» 
de  change  concernant  l'acceptation  , l'é- 
chéance, l’endossement,  la  solidarité,  l'a- 
val, l’intervention,  le  protêt,  les  devoirs 
et  droits  du  porteur,  le  rerhange  et  les  in- 
térêts, sont  applicables  aux  lettres  de 
change  en  marchandises. 

Relativement  au  rechange,  le  prix 
marchandises  non  livrées  sera  réglé  par  le 
cours  des  mêmes  marchandises  au  lieu  de 
la  délivrance  et  au  temps  de  la  demande, 
dans  le*  termes  convenu*. 

491  - La  lettre  «le changée»  marchandise» 
peut  être  tirée  sur  un  individu  et  pavablr 
au  domicile  d’un  tien,  par  ordre  ou  pour 
le  compte  d'un  tiers. 

492.  Elle  doit  être  tirée  payable  à temps 
fixe  et  non  indéterminé.  Si  les  parties  con- 
treviennent à celte  disposition  par  conven- 
tion expresse , la  lettre  de  change,  quoique 
souscrite  par  des  commerçants , est  répu- 
tée simple  promesse. 

493.  À l'echéance  de  la  lettre  de  change, 
le  porteur  pourra  exiger  la  délivrance,  qui 
s'opérera  en  chargeant  les  marchand ise* 
sur  des  voitures  ou  dans  un  navire,  ou  en 
les  transportant  dan*  un  autre  dépôt  ou 
magasin. 

Mais  s’il  veut  les  laisser  dans  res  dépôt» 
ou  magasins,  au-delà  de  l'époque  fixée  dan» 
la  lettre  de  change  pour  la  délivrance,  cc 
sera  à ses  risques  et  périls. 

194.  Faute  par  le  porteur  de  la  traite 
d’exiger  la  délivrance  l’époque  fixée,  )r 
tireur  et  les  endosseur*  sont  libéré*  ; h* 
porteur  ne  conservera  d'action  que  contre 
l'accepteur. 

chapitre  ni.  — De  la  prescription. 

495.  Comme  489,  C.  Fr. 
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DECX-SICILES  (Du  Commerce  maritime). 


LIVRE  H. 

Dt  COMMERCE  MARITIME. 

TITRE  I. 

lie • t>rhllf«e«  *ur  le*  UUainii  ri  navire*. 

1 06  à 202.  Comme  4 90  h 496,  C.  Fr.  (I). 

TITRE  11. 

Dr*  proprl^iilm  ét  bâtiment*. 

205  à 209.  Comme  216  h 220,  C.  Fr. 

TITRE  III. 

9*  rapllalpr. 

208  h 212.  Comme  221  à 225,  C.  Fr. 

215.  Le  capitaine  qui  prend  à bord  des 
futailles  ou  caisses  pour  y renfermer  les 
marchandises  destinées  à son  chargement, 
doit* veiller  à ce  que  le*  futailles  ne  dépas- 
sent pas  les  dimensions  des  arrimant1*. 

Dès  qu'il  les  aura  reçues  à bord  , qu’il 
se  sera  assuré,  dans  sou  connaissement,  des 
conditions  de  leur  fret,  et  qu'il  aura  mis  à 
la  voile  pour  le  lieu  du  chargement,  il  ne 
pourra  plus  élever  de  réclamations  quant 
a leur  capacité. 

214  à 258.  Comme  226  à 219,  C.  Fr. 

TITRE  IV. 

De  l'tDiiimnl  et  <«  Myers  des  matelots 
et  sent  de  l'équipage. 

258. -Les  conditions  d’engagement  du 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  , sont 
constatées  par  conventions  écrites  sur  le 
rôle  d équipage  ou  sur  les  livrets  des  mate- 
lots, et  revêtues  des  signatures  du  syndic 
maritime  et  du  capitaine.  A défaut  de 
l'arcom plissement  de  ccs  formalités,  les 
contestations  qui  pourraient  s’élever  seront 
jugées  selon  les  usages  du  port  où  l'arme- 
ment a été  opéré  (250,  C.  FrX 

259  à 251 . Comme  231  à 265,  C.  Fr. 

252.  Les  matelots  malades  ou  blessés 
dans  le  cours  du  voyage,  débarqués  dans  un 
port,  seront,  par  les  soins  du  capitaine, 
pourvus  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  au 
rétablissement  de  leur  santé  et  b leur  en- 
tretien, jusqu’à  ce  qu’a^rès  leur  guérison 
ils  puissent  être  renvoyés  dans  le  royaume 
par  les  soins  du  consul. 


(1)Le  litre  2.  de  ta  Saisie  ci  Venta  des  navires,  ett 
renvoyé  à la  lia  du  Code,  au  titre  de»  dirent»  Pro- 
eedurti  , tut.  «SW  à 70B. 


255.  Les  capitaines  devront  fournir  cau- 
tion pour  le  remboursement  de  ces  frais  , 
qui  seront  réputés  avaries  simples  ou  com- 
munes, aux  termes  de»  art.  250  et  25 1 . Ccs 
frais  seront  à la  charge  des  matelots,  si 
leur  maladie  ou  leurs  blessures  sont  le  ré- 
sultat de  leurs  fautes. 

254  5 262.  Comme  264  à 272,  C.  Fr. 

TITRE  V. 

Do  cMirai  de  nolisement. 

265  à 270.  Comme  275  à 280,  C.  Fr. 

TITRE  VL 

Dr  la  police  de  tkartrnril. 

271  à 275.  Comme  28 1 à 283,  C.  Fr. 

TITRE  VII. 

Do  fret  an  naît*. 

276  à 500.  Comme  286  à 310,  C.  Fr, 

TITRE  VIII. 

Du  contrat  de  c bauge  maritime. 

50 1 . Comme  311 , C.  Fr. 

502.  Si,  dans  le  contrat,  la  durée  et  le 
mode  de  voyage  sont  déterminé»,  le  prê- 
teur court  les  risques  du  voyage  entier  ; 
mais  si  la  duree  du  voyage  excède  le  temps 
fixé,  le*  intérêts  seront  augmentés  en  pro- 
portion de  cet  excédant.  Dans  le  cas  où  la 
durée  du  voyage  n'aurait  pas  atteint  le 
temps  déterminé,  il  u'y  aura  pas  lieu  5 
réduire  le»  intérêts. 

505  à 522.  Comme  512  à 55l,  C.  Fr. 

TITRE  IX. 

De»  a»Miranre»  ei  du  dn»l*»emeni 
de  la  ebove  tHurte. 

325  à 326.  Comme  332  h 553,  C.  Fr. 

327.  Si,  dans  la  police  d'assurance , U 
durée  et  le  modo  de  voyage  sont  exprimés, 
f assureur  courra  les  risques  du  voyage  en- 
tier ; mais  si  la  durée  du  voyage  excède  le 
temps  fixé,  la  prime  sera  augmentée  en 

n>orlion  de  cet  excédant.  Dans  le  cas  où 
urée  du  voyage  n’aurait  pas  atteint  le 
temps  déterminé,  il  n’y  aura  pas  lieu  à 
réduire  la  prime. 

528  à 547.  Comme  336  h 355,  C.  Fr. 

348.  Comme  356, C.  Fr.  Il  est  ajoute.  Mai» 
si  le  chargement  de  retour  n’est  pas  complet , 
l’assureur  recevra,  outre  les  deux  tiers, 
une  quote-part  proportionnée  à la  quan- 


tité chargée  pour  le  retour,  à moins  de  con- 
vention contraire. 

549  à 553.  Comme  557  à 361,  C.  Fr. 

354.  Comme  562,  C.  Fr.  Il  est  ajouté , in 
Jine  : ou  si  la  marchandise  est  embarquée 
dan»  les  chaloupes  de  transport. 

355  à 368.  Comme  363  à 376,  C.  Fr. 

369.$nnt  réputés  voyages  de  long  cours, 
ceux  entrepris  pour  le»  côtes  et  les  pays 
situés  au-delà  de  Gibraltar  et  des  Darda- 
nelles. 

370  h 378.  Comme  378  à 58G,C.  Fr. 

379.  Comme  387,  C.  Fr.  Le  mot  Baltique, 
à ta  fin  du  deuxième  § , est  remplace  par  le 
mot  Adriatique. 

380  à 388.  Comme  388  à 596,  C.  Fr. 

TITRE  X. 

De»  avarie». 

389  à 39 1 . Comme  397  à 599,  G.  Fr. 

592.  Comme  100,  C.  Fr.  Seulement  te  $ I 
est  ainsi  remplacé:  I*  La  consommation  de 
la  poudre  à canon,  les  dommages  souf- 
ferts par  le  navire  pour  la  défense  de  la 
cargaison  contre  l'ennemi , et  les  choses 
données  par  composition  et  à titre  de  ra- 
chat du  navire  et  des  marchandises. 

395  à 40 1 . Comme  40 1 à 409,  C.  F r. 

TITRE  XI. 

Dn  Ici  et  de  la  contribution. 

402  à 405.  Comme  410  à 413,  C.  Fr. 

406.  Comme  4 1 4 , C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Le  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  d'ar- 
rondissement choisira  les  experts,  parmi 
les  officiers  ou  pilotes  de  la  marine  royale 
ou  parmi  les  syndics  maritimes.  S'il  n'existe 
pas,  dans  le  lieu,  d'experts  réunissant  ces 
qualités , le  tribunal  de  commerce  ou  le 
juge  d'arrondissement,  sont  libres  dans  leur 
choix. 

14»  experts  devront  être  nommés  par  le 
consul  du  pays,  et  à défaut  par  le  magis- 
trat  du  lieu,  si  le  chargement  se  fait  dans 
un  port  étranger.  Il»  devront  prêter  ser- 
ment avant  de  commencer  leurs  opéra- 
tions. 

407  à 421.  Comme  415  à 429,  C.  Fr. 
TITRE  XII. 

De  la  »re»«rtptlOD. 

422  à 426.  Comme  450  à 434,  C.  Fc. 

TITRE  XIII. 

De»  On*  ée  non  recevoir. 

427  et  428.  Comme  435  et  436,  C.  Fr. 
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LIVRE  III. 

DFS  FAILLITE»  ET  BANQUEROUTES. 

429  à 451  • Comme  457  à 439,  C.  Fr. 

TITRE  I. 

De  u MMa. 

432  à 434.  Comme  4 10  à 442 , C.  Fr. 

435.  Comme  443,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
Les  inscriptions  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque anterieures  n ont  aucun  effet , si 
elles  sont  prises  dans  cette  période  de  dix 
jours. 

430  à 4 18.  Comme  4 14  à 456,  C.  Fr. 

449.  Comme  437,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  à la 

fin  du  p 4 : S’il  n’y  a pas  de  journaux , l’in- 
sertion se  fera  dans  un  journal  imprimé 
dans  la  province  ou  «l  l'intendance.  Cette 
inscription  s'opérera  sur  la  présentation 
d’un  extrait  du  jugement,  qui  contiendra 
la  signature  de  l'imprimeur  et  celle  du 
syndic  de  la  commune  pour  légalisation. 

‘ 450  k 472.  Comme  436  à 490,  C.  Fr. 

475.  Comme  48 1 , C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Si , 
dans  les  vingt- quatre  heures  suivantes, 
les  agents  n’ont  pas  cessé  leurs  fonctions 
et  rendu  leur  compte,  le  tribunal,  sur  la 
proposition  du  juge-commissaire,  pronon- 
cera la  contrainte  par  corps,  qui  sera  exé- 
cutée provisoirement. 

47 1 à 479.  Comme  482  à 487,  G.  Fr. 

480.  Comme  488,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Le 
juge  de  l’arrondissement  (#7  giudice  di  cir- 
Condario)de\rB  immédiatement  transmettre 
au  procureur-général  lesdits  mémoires  et 
comptes  *rendus. 

481  à 487.  Comme  489  k 495,  C.  Fr. 

4HR.  Les  deniers  provenant  des  vente*  et 
recouvrements  seront  versés  , à Naples  , 
à la  Imuguc  des  Dcux-Siciles,  qui  en  fera  , 
les  frais.  Dans  les  autres  villes  oit  il  existe 
un  tribunal  de  commerce,  ils  seront  versés 
dans  une  caisse  à double  serrure, dont  une 
desclcf»  sera  remiseau  syndicet  l'antre  à un 
des  créanciers  choisi  par  le  juge-commis- 
saire : les  frais  seront  payés  au  moyen  de 
mandats  souscrits  par  eux  (196,  C.  Fr.). 

489  à 54  4.  Comme  497  à 522,  C.  Fr. 

515.  Comme  523,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Dausleras  où  l’opposition  est  faite  par  l’un 
des  syndics,  l’opposition  sera  notifiée  aux 
autres  syndics;  mais  si  tous  formaient  op- 
position , elle  sera  notifiée  au  créancier 
nommé  par  le  tribunal  pour  représenter  la 
masse  des  créancier»  dans  cette  seule  cir- 
constance. 

51 6 à 54  8.  Comme  524  n 526,  C.  Fr. 

519.  Comme  527,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
Dans  le  cas  où  les  syndics  provisoires  sont 
nommés  syndics  définitif»,  ils  seront  tenus 
de  rendre  le  compte  de  leur  administration, 
dans  le  délai  fixé  et  de  la  manière  établie 
par  l’art.  555. 

520  11  555.  Comme  528  à 564,  C.  Fr. 


DEUX-S1CILES  (Des  Faillites). 

556.  Lorsqu’au  jour  fixé  ponr  l’adjudi- 
cation définitive,  les  enchères  reçues  de- 
vant un  juge  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire  commis  par  justice  n'auront  point 
atteint  l'estimation  ue  l'immeuble,  le  tri- 
bunal civil , après  une  délibération  de 
l'union  des  créanciers , autorisée  par  le 
juge-commissaire , pourra  ordonner  que 
l'immeuble  sera  adjugé  au  plus  offrant, 
même  au-dessous  de  restimatiou,  pourvu 
que  l’enchère  ne  soit  pas  au-dessous  des 
cinq  dixièmes  de  l’estimation. 

557.  Il  est  libre  à tout  créancier  de  se 
présenter  comme  enchérisseur. 

558.  Comme  356,  G.  Fr. 

539.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait 
aucun  enchérisseur  auquel  l'immeuble  pût 
être  adjugé,  par  suite  d'une  enchère  même 
inférieure  3 l'estimation,  chaque  créan- 
cier pourra  poursuivre  la  vente  devant  les 
tribunaux  des  lieux  de  la  situation  des 
biens , dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  pour  la  vente  forcée 
des  immeubles. 

TITRE  IL 

DctactMlu  «es  bleus. 

560  à 368.  Comme  566  h 574,  C.  Fr. 

569.  Ne  sont  admis  au  liétiéfice  de  la 
cession  des  biens  que  les  débiteurs  de  bonne 
foi  et  les  faillis,  lorsqu’ils  justifient  que 
leur  faillite  est  le  résultat  de  malheurs. 

Sont  exclus  de  ce  bénéfice  les  comptables 
de  deniers  publics,  les  tuteurs,  les  manda- 
taires, les  administrateurs,  les  dépositaires 
et  les  étrangers  (575,  C.  Fr.). 

TITRE  111. 

D*  U rrvni«lcBl|«u. 

570  à 579.  Comme  376  à 583,  C.  Fr, 

TITRE  IV. 

De»  baotoe routa. 

580  k 587.  Comme  586  à 593,  C.  Fr. 

588.  Comme  594,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  à la 
liste  de  ceux  qui  peuvent  être,  poursuivis 
comme  banqueroutiers  frauduleux  : Celui 
qui  aura  négligé  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  34,  55, 
47  et  54. 

589  à 397.  Comme  593  k 603,  C.  Fr. 
TITRE  V. 

De  la  réhabilita  U ou. 

598  à 608.  Comme 604  k 614,  C.  Fr. 


495 

LIVRE  TV, 

DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 

Dispositions  générales. 

609.  La  juridiction  commerciale  est 
exercée  par  les  tribunaux  de  commerce, 
établis  en  vertu  des  lois  relatives  à l'orga- 
nisation judiciaire.  Quant  aux  lieux  pour 
lesquels  il  n’est  point  établi  de  tribunaux 
de  commerce,  on  suivra  les  dispositions 
suivantes  : 

4U  Les  juges  d'arrondissement  pronon- 
cent sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  vingt 
ducats,  et  k charge  d’appel  jusqu’à  concur- 
rence de  trois  cent*  ducaLs,  sur  toute  con- 
testation relative  au  commerce  de  terre  ou 
de  mer.  Il  en  est  de  même  pour  fixer  la 
compétence  en  matière  de  toute  action 
contre  un  débiteur  d’obligations  provenant 
de  lettres  de  change,  d'un  connaissement 
ou  du  billets  de  dépôt. 

2"  Us  jugent  également  sans  appel  jus- 
qu'à vingt  ducat*,  et  à charge  d’appel,  quelle 
qu’eu  soit  ia  valeur,  toute  contestation 
élevée  snr  des  conventions  conclues  dans 
les  foires  ou  marcltéspublics, pourvu  que  la 
marchandise  ait  été  transportée  et  la  vente 
opérée  dans  lesdites  foires  ou  marchés. 

5°  Ils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  en  matière  de  commerce , dans 
les  limites  tracée»  par  lart.  653. 

46  L'appel  des  sentences  des  juges  d’ar- 
rondissement  en  matière  commerciale  est 
porté  devant  les  tribunaux  de  commerce 
des  différentes  provinces,  ou  devant  les 
tribunaux  civils  qui  en  tiennent  lieu. 

TITRE  I. 

De  la  eoonrfienrr  t»iu  *e  eammeree. 

640.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent : 4*  de  toutes  contestations  rela- 
tives aux  engagements  et  transactionscntrc 
négociants  , marchands  et  banquiers  , à 
moins  qu’il  ne  résulte  des  terme»  de  la  con- 
vention que  l'acte  est  purement  civil;  2*  en- 
tre toutes  personnes,  de  contestations  re- 
latives aux  actes  de  commerce , excepté  le 
cas  où  la  connaissance  de  la  contestation 
doit  être  dévolue  au  pouvoir  administra- 
tif (631,  C.  Fr.). 

611.  Comme  632,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
Les  billets  à ordre  souscrits  par  un  com- 
merçant, lorsqu’ils  n'expriment  pas  nnc 
cause  autre  qu’un  acte  de  commerce;  les 
billets  à ordre  souscrits  par  toute  personne 
et  contenant  une  obligation  commerciale. 

64  2 à 61 8.  Comme  633  à 641,  G,  Fr. 
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DEUX-S1C1I.E»  (De  la  Juridiction  commerciale). 


TITRE  U. 

N I*  forme  de  procldrr  én«i(  m mb«u» 
4*  comum. 

619.  Les  «lemandcs  relatives  aux  matières 
commerciales  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (49,  C-  protêt I.  Fr.). 

620.  Tonte  demande  doit  être  formée 
«levant  le  tribunal  de  commerce  par  et* 
ploit  «l'ajournement  (415,  ibiti). 

621 . Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour 

‘(416,  &kt.L 

622  et  625.  Dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  et  dans  les  affaires  mari  limes,  où 
les  parties  ne  sont  pas  domiciliées,  ou 
lorsque  le  batiment  est  prêt  à mettre  5 
D voile,  le  président  peut  accorder  la  per- 
mission d'assigner  de  jour  5 jour  et  d'heure 
à heure  (417  et  418,  ibkl.\. 

624.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, le  permis  d'assigner,  la  citation  et 
les  ordonnances  du  juge  d'arrondissement, 
ou  du  président,  sont  dispensés  de  l'en- 
registrement, lorsqu'il*  ont  lieu  «oit  un 
iour  de  fête  légale,  soit  à une  heure  où  les 
sureaux  de  l'enregistrement  sont  fermés. 
Cette  formalité  sera  néanmoins  remplie  le 
lendemain  au  plus  tard. 

625.  Toute  assignation  donnée  h bord 
est  valable  (419,  C.  de  procédure  Fr.). 

626.  Le  demandeur  peut  assigner,  à son 
choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  ou  de  celui  dans  l'étendue  du- 

uel  la  promesse  a été  faite  et  la  ni  arc  lia  u- 

ise  livrée,  et  ou  le  paiement  doit  être  effec- 
tué (420,  ibid.). 

627.  La  procéduretlcvaut  les  tribunaux  de 
commerce  se  fait  sans  le  ministère  de  pro- 
cureurs. Les  parties  doivent  comparaître 
en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  man- 
dataire muni  d’une  procuration  spéciale, 

ui  pourra  être  écrite  au  bas  de  la  copie 

v la  citation;  elle  devra  être  présentée  au 
griffe  avant  l'appel  de  la  cause,  et  sera 
visée  par  le  greffier  sans  fiais  (414  et  421 
ibid.).  * , 

628.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu’il 
u'intervicnne  pas  de  jugement  définitif  à 
la  première  audience,  les  parties  non  do- 
miciliées devront  faire  élection  de  domi- 
cile (422 , ibid.}. 

629.  Les  étrangers  demandeurs  ne  sont, 
en  aucun  cas,  tenus  de  fournir  la  caution 
judicatum  sol vt  (425,  ibùi). 

€50.  Eu  cas  d'incompétence  à raison  de 
la  matière,  le  tribunal  renverra  d’office  les 
parties.  Pour  toute  autre  cause , le  déclina- 
toire devra  être  proposé  avant  toutedéfense 
an  fond  (424,  ibid.). 

654 .  Le  même  jugement , en  rejetant  le 
déclinatoire,  peut  statuer  sur  le  fond , mais 

fiar  deux  dispositions  distinctes;  celles  sur 
a compétence  sont  toujours  soumises  k 
l'appel  (425,  ibid.). 

632.  Le*  veuves  et  héritiers  des  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce  peuvent  y 


être  appelés  en  reprise  d'instance  ou  par 
action  nouvelle,  à moins  que  le*  qualité* 
ne  soient  contestée»  (426,  C.  procid.  Fr.) 

653.  Si  la  pièce  est  déniée  ou  arguée  de 
faux,  le  tribunal  renverra  devant  le  juge 
qui  doit  en  connaître  (427,  ibi/L). 

654.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les 
parties  seront  entendues  ht  l’audience  ou 
par  commission  rogatoire  (428,  ibid.). 

655.  Des  arbitres  ou  des  experts  peuvent 
être  nom  niés  d’office  par  le  tribunal,  selon 
les  circonstances  (429,  ibid.). 

656  el  657.  I.eur  récusation  devra  être 
proposée  dans  les  trois  jours,  et  leur  rap 
port  déposé  au  greffe  (456  et  45f,  ibid.). 

638.  Les  juge»  de  cotumcire  ne  peuvent 
admettre  la  preuve  testimoniale  que  dan* 
les  cas  piévus  par  les  lois  civiles  ou  spéci- 
fié* dans  le  présent  Code. 

639.  L’empiète  sera  sommaire  5 l’au- 
dience; mais  si  l’affaire  est  sujette  à l'ap- 
pel, le*  dépositions  seront  écrite*  par  le 
greffier  et  signées  par  le  témoin  (432,  ibid.). 

640.  Si  le*  livres  de  commerce,  dont  la 
présentation  est  offerte,  demandée  ou  or- 
donnée, ne  se  trouvent  pas  sur  le*  lieux  , 
une  commission  rogatoire  pourra  être  déli- 
vrée, ou  un  juge  commis,  pour  procéder 
à leur  examen  ; un  procès-verbal  de  cette 
vérification  sera  dressé  et  envoyé  au  tri- 
bunal. 

64 1 . La  sentence  sera  rédigée  par  le  juge 
d'arrondissement  ou  par  le  tribunal. Elle  de- 
vra contenir  le*  noms  et  prénom»  des  juges, 
et  de  celui  qui,  parmi  eux , a été  entendu 
comme  membre  du  ministère  public;  les 
nom  et  prénoms  du  fondé  de  pouvoirs  ; les 
noms,  prénoms,  profession»  et  domicile 
de»  |»artic»  , leurs  conclusions,  l'exposé 
sommaire  du  point  de  fait  et  de  droit,  le* 
motif*  qui  ont  déterminé  le  juge  et  le  dis- 
posilif. 

612.  L’expédition  delà  sentence  (/«  gros- 
se} sera  rendue  exécutoire  au  nom  du  Roi. 

645.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas, 
il  sera  donné  défaut  congé  ; si  c’est  le 
défendeur,  le» conclusions  du  demandeur 
lui  seront  adjugées,  dan*  le  cas  où  die* se- 
raient fondées  (454,  ibid.). 

044.  la.*  jugement  par  défaut  ne  pourra 
être  exécuté  que  par  un  huissier  commis 
par  le  juge  ou  parle  tribunal  ou  parle  juge 
du  domicile  du  défaillant,  lot  significa- 
tion devra  contenir,  à peine  de  nullité, 
élection  de  domicile  du  demandeur  dans 
la  commune  où  elle  se  fait,  ail  n’y  est  do- 
micilié (435,  ibid.). 

645.  L’opposition  contre  une  sentence 
par  défaut  sera  recevable  jusqu’à  l'exécu- 
tion. 

La  sentence  est  réputée  exécutée,  lorsque 
les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que 
le  condamné  a été  mis  en  prison  ou  re- 
commandé , ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  . 
lusieur»  de  ses  immeubles  lui  a été  noli- 
ée,  ou  que  le*  frais  ont  été  payés, ou  lors- 
qu’il y a quelque  acte  duquel  il  résulte  I 


ue  l’exécution  a été  connue  de  la  partie 
éfaillantc  (459,  ibid.). 

646.  L'opposition  contiendra  les  motifs, 
et  l’assignation  de  comparaître  qui  sera 
notifiée  au  domicile  élu. 

647.  Si  l’opposition  est  faite  lors  de 
l’exécution,  elle  arrêtera  l'exécution,  à la 
charge  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours, 
sous  peine  de  nullité. 

648.  La  sentence  sera  exécutoire  un 
jour  après  la  signification  (435,  ibid.); 
mais  l'exécution  est  suspendue  par  une 
opposition  formée  dans  les  délais  et  le* 
formes  prescrite*  ci-dessus,  à moins  que 
la  sentence  n'urdonneque  l’exécution  aura 
lieu  nonobstant  opposition.  Si  la  sentence 
contient  cette  disposition,  l’opposition  ne 
sera  plus  recevable  huit  jours  après  la  noti- 
fication. 

649.  La  sentence  par  défaut  doit  être 
exécutée  dans  le  mois  où  elle  a été  rendue; 
sinon , elle  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

656.  Toute  sentence  rendue  en  première 
instance  par  un  jnqe  ou  par  le  tribunal  de 
commerce  sera  exécutée , même  en  cas 
d’appel,  si  une  caution  a été  donnée.  Le 
juge  ou  le  tribunal  a la  faculté  d’ordonner 
l'exécution  provisoire,  même  sans  caution, 
s’il  existe  un  document  nou  attaqué  ou 
une  précédente  condamnation  non  frappée 
d'appel. 

S’il  s’agit  d'une  lettre  de  change,  d’un 
billet  à ordre  ou  d'un  connaissement,  le 
juçeou  le  tribunal  pourra  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement,  nonobstant 
opposition,*  la  charge  de  donner  caution. 

65f.  La  caution  sera  présentée  par 
acte  signifié  au  domicile  «le  l'appelant, 
avec  sommation  de  prendre  «u  greffe 
communication  des  titre*  de  la  caution,  et 
de  se  présenter  à l'audience  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission,  eu  cas  de  con- 
testation ( 440,  C.  pncéd.  Fr.). 

652.  Si  l’appelant  ne  comparait  pas,  la 
caution  fera  sa  soumission  au  greffe;  s'il 
conteste,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par 
la  sommation.  En  tous  ras,  le  jugement 
sera  exécutoire,  nonobstant  opposition  ou 
appel  (441 , ibid.). 

633.  Le  tribunal  de  commerce  ne  con- 
naîtra |>as  de  l’exécution  de  ses  sentences  ; 
les  juges  d’arrondissement  et  les  juges  ordi- 
naires connaîtront  de  l'exécution  de  leur 
sentence  en  matière  de  commerce  jusqu’à 
la  somme  de  50  ducats,  sauf  l'appel  au 
tribunal  civil  (442,  ibid.). 

654.  Quand  le  montant  de  la  somme 
demandée  n’excède  pas  vingt  ducats,  si  la 
sentence  est  rendue  par  un  juge  d’arrondis- 
sement,ou  quand  elle  n’excède  pas 306  du- 
cats s’il  s’agit  d’un  tribunal  de  commerce , 
ou  quand  les  parties  renoncent  par  écrit  à 
la  faculté  d’appeler,  l'appel  ne  *«r3  pas 
recevable,  lors  même  que  la  sentence  énon- 
cerait qu'elle  a été  rendue  avec  eu  sans 
faculté  d’appel. 
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TITRE  III. 

D«  la  f®r»f  4c  vraeétfcr  <cfui  le»  («an 
4*MH. 

655.  Comme  645,  C.  Fr. 

656.  L'appel  des  sentences  des  tribu- 
naux de  commerce,  ou  des  tribunaux  civils 
qui  les  remplacent,  sera  posté  devant  la 
grande  cour  civile  dans  le  ressort  de  la- 
quelle se  trouve  le  tribunal  qui  a rendu 
la  sentence;  l'appel  des  sentences  des  juges 
d'arrondissement  aura  lieu  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  ou  le  tribunal  civil  qui 
juge  en  son  remplacement. 

Quant  b la  commune  de  Messine,  où  est 
établi  un  port  franc,  seront  observées, 
pour  les  appels,  les  dispositions  exception- 
nelles qui  sont  ordonnées. 

657  et  658.  Comme  647  - 648,  C.  Fr. 

TITRE  IV. 

Des  41  verse»  procédures 

CHAPITRE  I. 

De  [arbitrage  entre  associés. 

659  â 661 . Comme  55  à 55,  C.  Fr. 

662.  Rendant  le  délai  de  l’arbitrage,  les 
arbitres  ue  pourront  être  révoqués  que  du 
consentement  unanime  de»  parties  (1008 , 
C.  proc.  Fr.). 

665.  I -et  arbitres  ne  pourront  se  dépor- 
ter dés  que  leurs  O|>éiations  seront  com- 
mencées; ils  ne  pourront  être  récuses,  si 
ce  n est  pour  muse  ultérieure  au  compro- 
mis (10  44,  ibid.). 

% 664.  En  cas  d'inscription  de  faux  ou 
d’incident  criminel,  il  y aura  suspension 
dans  l’arbitrage;  les  délais  courront  du  jour 
du  jugement  de  l'incident  (4015,  ibid.). 

665  à 668.  Connue  57  à 59,  C.  Fr, 

669.  A moins  de  convention  contraire, 
les  arbitres  suivront  les  délais  et  les  for- 
mes établis  pour  les  tribunaux  ( 1009, 
ibid.). 

670.  Les  actes  d'instruction  seront  faits 
par  tous  les  arbitres,  à moins  que  le  com- 
promis n’en  désigne  un  seul  (lu H , ibid.). 

6il.  Lorsque  la  décision  devra  être 
rendue,  si  les  arbitres  ou  leur  majorité 
tombent  d’accord,  le  jugement  sera  pro- 
noncé ; il  devra  être  motivé. 

672.  Le  jugement  sera  signé  par  tous 
les  arbitres;  s’il  y a plus  du  deux  arbitres 
et  que  la  minorité  refuse  de  signer,  les 
autres  arbitres  en  feront  mention.  Ce  juge- 
ment produira  le  même  effet  que  s’il  était 


signé  partons  (1616  , T $,  Cpracéd.  Fr.). 

«73  à 675.  En  cas  de  partage,  lus  arbi- 
tres nommeront,  dans  la  décision  qui  pro- 
nonce le  partage,  un  tiers  arbitre,  s'il  nest 
pas  désigné  dans  le  compromis;  s’ils  ne 
peuvent  en  convenir,  le  tribunal  de  com- 
merce le  nommera:  il  cet  effet,  une  requête 
sera  présentée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés 
seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct 
et  motivé,  séparément  ou  concurremment 
(40l7,iW7.). 

670  et  677.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu 
déjuger  dans  le  délai  fixé  par  les  parties, 
ou  il  leur  defaut  par  le  tribunal;  il  ne 
pourra  examiner  les  questions  résolues 
par  l'avis  uniforme  des  arbitres;  mais 
pour  celles  où  ils  ne  sont  pas  d'accord,  il 
ne  pourra  prononcer  qu'apres  avoir  con- 
fère avec  eux  : ils  seront  sommés  k cet  effet; 
mais  s’ils  ne  se  réunissent  pas  , le  tiers  ar- 
bitre sera  tenu  de  se  conformer  à l'avis 
d’un  des  arbitres  (1018,  ibid.). 

678.  Les  arbitres  et  tiers  arbitres  juge- 
ront d'après  le  droit  commercial,  à moins 
que  le  compromis  ne  leur  permette  de 
prononcer  connue  amiables  compositeurs 
(1019,  ibid.). 

679.  IjC  jugement  sera  rendu  exécu- 
toire par  le  président;  la  minute  sera  dé- 
posée au  greffe;  les  poursuites  pour  frais 
de  dépôt  et  d'enregistrement  ne  pourront 
être  exercées  que  contre  les  parties  il 021), 
ibid.). 

680.  Les  règles  sur  l’exécution  provi- 
soire des  sentences  des  juges  de  commerce 
sont  applicables  aux  jugement»  arbitraux 
11024,  ibid.). 

681  et  682.  Le  jugement  arbitral  ne 
sera  en  aucun  cas  sujet  à opposition  (4  01 6, 
3'  $,  ibid.)t  mais  il  est  susceptible  d’appel,  5 
moins  qu’on  n’yait  expressément  renoncé  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a plus  lieu  au 
recours  devant  la  suprême  cour  de  justice. 

685.  Si  un  mineur  est  intéressé  dans 
une  société  commerciale,  le  tuteur  ne 
pourra  renoncer  k la  faculté  d'appeler. 

684.  La  requête  civile  contre  le  jugement 
arbitral  pourra  être  présentée  dans  le  cas, 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  fixés  par  la 
loi  sur  la  procédure  ordinaire,  à moins  do 
convention  contraire  (1 02f>,  ibid.). 

685.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se 

pourvoir  dans  les  cas  suivants  : * 

4*  Si  le  jugement  a été  rendu  sans 
compromis  ou  Lors  des  termes  du  compro- 
mis; 

2’  S’il  est  nul  ou  expiré  ; 

5*  S’il  a été  rendu  par  quelques  arbitres 


et  non  par  tous,  lorsqu’ils  n'ont  pas  été 
autorisés  b juger  seuls  ; 

4*  Si  le  tiers  n’a  pas  conféré  avec  les 
arbitres  ; 

5°  Enfin,  s’il  a été  prononcé  ultra  petit  a . 
Dans  tous  ces  cas,  la  nullité  sera  demandée 
par  une  opposition  à l’ordonnance  dVxe- 
guatur  (1028,  C.  procéd.  Fr.). 

686.  Le  jugement  arbitral  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  opposé  aux  tiers  11022, 
ibid.). 

687.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables aux  veuves,  héritiers  ou  ayants- 
cause  des  associés  ; mais  le  délai  pour  pro- 
céder et  juger  sera  suspendu,  en  cas  de 
mort  d'un  des  associés,  pour  tout  le  temps 
accordé  à ses  héritiers  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  (62,  C.  r'r.}. 

chapitre  il.— De  la  séparation  de  biens. 

688  et  689.  Comme  65  et  66,  C.  Fr. 

CHAPITRE  tlt. 

De  la  saisie  et  l'ente  des  navires. 

690  à 695.  Comme  4 97  à 200,  C.  Fr. 

€94.  Comme  201 , C.  Fr.  Il  est  ajouté 
au  S * 5 : Si  le  propriétaire  demeure  hors 
du  royaume,  la  citation  sera  donnée  au 
capitaine  du  navire  ou  5 son  représentant; 
dans  ce  cas,  le  ministère  public  sera  en- 
tendu toutes  les  fois  qu’il  y aura  vente. 

695  îi  708.  Comme  202  « 215,  C.  Fr.  H 
est  ajouté : la  caution  a pour  objet  de  payer 
le  montant  de  la  dette  dans  les  huit  jours 
de  la  date  de  l'obligation. 

CHAPITRE  !▼. 

De  la  contrainte  par  corps  en  Matière 
commerciale. 

709.  La  contrainte  par  corps  est  appli- 
! cable,  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  en 

matière  de  compétence  des  juges  de  com- 
merce. 

710.  Les  femmes  mariées,  les  filles  et  les 
mineurs  non  commerçants  ne  sont  pas 
contraignables  par  corps;  les  veuves,  hé- 
ritiers et  ayants-cause  de  ceux  dont  le  fait 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
cotrtmerce  ne  sont  pas  soumis  également 
à la  contrainte  par  corps,  soit  que  le  juge- 
ment ait  été  prononce  contre  leurs  arma- 
teurs, ou  contre  eux-mêmes  en  Iciir  qualité 
de  représentants. 

741.  Les  septuagénaires  ne  jouissent  pas 
du  bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  la  loi 
civile. 
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U C od«  <lc  commére.  fr*”Ç»i<  , Bippnm»  en  l S 1 4 , •»  momem  de  la  cnsalioo  de  l'occupalion  (rancaii.,  n'j  eepeed.nl  , r_„-  «... 

en  T^oenr  dm.  «naine.  piovinte»;  ce  Code  fol  rétabli  ni  l#ll,  par  un  érfil  du  pape  Pie  VII  , Han»  loule  l'élendue  de.  Êral.  de  l'Écli., 
.ou.  le  uire  de  flejlemeel  peeeuo.ee  de  «»uen.  aeee  quelque,  modifk«inu  peu  imjorum»,  el  comme  ne  devanl  tire  eaieuloire  nue  îu’um'à’ 
la  conittlion  duu  nouveau  ukm  ; ctpeiuliDl  ce  Code  na  point  encore  paru.  * * * 

Ledit  du  I.  juin  lIl.  Mj llfcy,  en  oui™  pluùeue.  «ejMuMm  qui  nul  pour  bal  de  régler  lorpeniuimn  judiciaire  de.  Iril.uuau.  de 
commerce  -,  ma,.,  a ce.  égard  le  «çlrmrnt  lr(jiUal.f  « jmlicire  du  lu  imrembrc  1W4  euuliem,  dan.  le.  «rlinn.  3 el  4,  de  di.po.ilion. 
nouvelle*  que  nou*  avont  du  reproduire  ici,  * 1 

L'appel  dea  jugemenl,  de,  iribunaua  de  commerce  cl  perlé  derenl  le.  nibnneu.  d'appel  rmtm.lrr.  ; né.umoiu.  le  uuueeau  réeleieem 
■'r  °Tl  rinrM"  a"  > e°  datc  du  37  f,:T™'  ,W*>.  l«i  ré.abli..a..  un  iribuual  d appel  a AueCue,  et  dont  nu„.  »»o„?  donné 

• -i  ,-V,,i,Jd“  **  i“”  '?  JI  conlienl  encore  différenle.  di.po.i.ien.  indiciaire.,  donl  pluiieur.  a.aieul  été  emprunlée>à  noire  Coda  de  procédure 
emle  , eC  dm.  Iraamen  deeqneUea  nou.  ne.uns  pe.  do  eti.rer,  la  plu, on  ojanl  été  ruprodnile.  dane  le  couteau  reglement  légiililif  et  judiciaire. 


EiLLEMEVr  PROVISOIRE  DK  COMMERCE , 
Public  le  t«  join  1821. 

LIVRE  I. 

PU  COMMERCE  ER  GÉNÉRAL. 

TITRE  I. 

De*  commerçant*. 

4 ;i  5.  Comme  U S,  C.  Fr. 

4.  Los  femmes  qui  ont  vingf-et-un  ans 
révolus  peuvent  exercer  publiquement  le 
commerce , sans  l'accomplissement  des 
formalités  ordinaires  pour  s’obliger. 

5.  Comme  4,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  Mais  si 
la  femme  mariée  est  marchande  publique, 
elle  peut  s'obliger  sans  le  consentement  de 
son  mari , pour  ce  qui  concerne  son  com- 
merce. Le  reste  comme  5,  C.  Fr. 

6.  Comme  0 cf  7,  C.  Fr. 

TITRE  II. 

,•«  livre*  de  commerce. 

7 à IC.  Comme  8 à 47,  C.  Fr. 

TITRE  III. 

De*  aoeléléi. 

47  h 39.  Comme! 8 il  40,  C.  Fr. 

40.  Comme  41 , C.  Fr.  Les  mots  in  fine  : 
Encore  qu'il  s" agisse  d'une  somme  de  cent  cin- 
quante francs,  ne  «ont  pas  reproduits. 

41  à 63.  Comme  42  à 64,  C.  Fr. 

TITRE  IV. 

IU  u foawnaUon  «es  droit*  Su  f rouir*. 

€4.  L’action  relative  à la  conservation 


des  droits  de  la  femme  d'un  commercant 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

63.  Elle  sera  jugée  d'après  les  principes 
des  lois  commune»  (1). 

TITRE  V. 

De*  fesarae*  Or  commerce.  Suiirni»  de  nuage 
el  courtier». 

66  u 85.  Comme  71  à 90,  C.  Fr. 

TITRE  VI. 


sur  le  registre  particulier  qu’ils  sont  obli- 
gés tic  tenir. 

471  à 185.  Comme  177  à 189,C.  Fr. 
LIVRE  IL 

DE  COMMERCE  MARITIME. 

TITRE  I. 

Dr*  navire*  rt  de*  antre»  bâtiment*  de  mtr. 

18  » à 430.  Comme  100  à 456,  C.  Fr. 
LIVRE  ni. 


Dr*  tonuaisalonnalrt*. 

86  h 105.  Comme  91  à 108,  C.  Fr. 

TITRE  VIL 

Dr*  achat*  rt  vraie*. 

1 04.  Comme  1 09,  C.  Fr. 

TITRE  VIII. 

Pt  la  lettre  de  change,  do  billet  A ordre 
et  de  la  prutrtviion. 

• 1 05  à 1 69.  Comme  11  0 à 1 73,  C.  Fr. 

170.  Comme  176,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
Dans  les  villes  où  il  y a un  tribunal  de 
commerce,  les  notaires  doivent,  sous  les 
mêmes  peines,  faire  inscrire  dans  la  jour- 
née et  dans  les  formes  prescrites,  an 
greffe  dudit  tribunal,  sur  le  registre 
ouvert  à cet  effet , tous  les  protêts  qu’ils 
feront,  indépendamment  de  l'insertion 


(I)  Le  titre  4 do  Code  français  intitulé  : des  Sé- 
parations des  biens,  est  rtnuué  daai  ces  deux  arli- 


DES  FAILLITES  ET  BANQLEftOl  TES. 

431  à 357.  Comme  457  d 545,  C.  Fr. 

558.  En  cas  de  faillite,  la  femme  a le 
droit  de  foire  assurer  sa  propre  dot  dans 
la  forme  ordinaire. 

359-  Les  biens  meubles  et  immeubles 
quelle  justifie  lui  appartenir  en  propre 
ne  sont  pas  exposés  a l’action  des  créan- 
ciers de  son  mari , sauf  les  obligations 
qu’elle  aurait  régulièrement  contractées. 

540.  Il  y a présomption  légale  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent à son  mari,  que  celui-ci  les  a 
payés  de  ses  deniers,  qu’ils  doivent  être 
réunis  h la  masse  et  compris  dans  l’actif 
de  la  faillite,  à moins  que  la  femme  ne 
prouve  le  contraire 

541  à 600.  Comme  550  à 61 4,  C.  Fr. 

LIVRE  IV. 

PE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 

TITRE  UNIQUE. 

De  I*  comprimée  de*  tribunaux  dr  commerce. 

601  il  608.  Comme  G5I  ci  658,  C.  Fr. 
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nieuuin 

ticuuTir  et  jvdicuiu 

Da  îfl  novfmbrt  im. 

Section  3.  — Des  tribunaux  de  commerce. 

29-1.  Il  est  établi  des  tribunaux  de 
commerce  dans  les  ville»  de  Boloyne , 
Ferrure,  IV mini , Pesaro t Ancône , Fohgno , 
Civita-P ecchut.  Ces  tribunaux  sont  com- 
posés d'un  président  jurisconsulte  et  de 
quatre  juges-commerçants. 

Les  juges  de  chaque  tribunal  siègent  au 
nombre  de  trois,  y compris  le  président. 

293.  Le  tribunal  de  commerce  de  Rouie 
continue  à exister  conformément  aux  dis- 
position» de  l'édit  du  8 juillet  4851. 

296.  Ia*s  tribunaux  de  commerce  sont 
des  tribunaux  d'exception;  ils  connaissent 
et  décident  en  première  instance  de  toutes 
le*  cause»  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
titre  unique  du  livre  iv  du  Règlement  de 
commerce,  quoique  la  valeur  de  ce*  causes 
n’excède  pas  200  écus  (631  h 638,  C.  Fr.). 

297.  Sont  soumis  aux  tribunaux  de 
commerce,  les  négociants  de  toutes  les 
classes,  parmi  lesquels  sont  élus  les  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerce,  confor- 
mément au  Règlement  spécial  du  9 jan- 
vier 1 852. 

298.  La  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce s’étend  à toute  la  province  ou  dis- 
trict dépendant  de  la  ville  dans  laquelle 
il  est  établi. 

299.  Dans  les  provinces  ou  districts  où 
ne  résident  pas  «les  tribunaux  decomn.erce, 
le»  tribunaux  civils  en  tiendront  lieu , en 
observant  les  lois  et  règlements  en  matière 
commerciale. 

500.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  1 
1 exécution  des  contrats  passés  dans  les 
foires  ou  marché*  seront  décidées  au  lieu 
du  marché  ou  de  la  foire  par  un  juge  dé- 
légué à cet  effet  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce , sauf  les  dispositions 
spéciales  relatives  à la  foire  de  Siniyaglia. 

Section  4.  — Des  tribunaux  tf appel. 

501.  Il  y a deux  tribunaux  supérieurs  t 
appelés  tribunaux  d’appel,  l'un  à Bologne 
et  l'autre  à Muer  rat  a. 

Chacun  d’eux  est  composé  d‘un  prési- 
dent et  de  six  juges;  néanmoins  les  sen- 
tences prononcées  par  cinq  juges  sont  va- 
lides. Si  les  juges  sont  au  nombre  de  six, 


le  dernier  nommé  s'abstiendra  de  voter. 

Les  causes  qui  concernent  l'état  des 
personnes  seront  toujours  décidées  par  le 
tribunal  entier. 

502.  La  juridiction  du  tribunal  d'appel 
de  Pologne  comprend  les  quatre  provinces 
de  Bologne , de  Fer  rare,  de  Forli  et  de  lia- 
venne;  la  juridiction  du  tribunal  d'appel 
de  Macéra  ta  comprend  les  provinces 
d'Urbin,dc  Prsaro , tic  Maccmta,  d'Ancône, 
de  Fermo,  d'Ascoli,  de  Camerino , et  le  dis- 
trict de  Lorrtte. 

505.  Les  tribunaux  d'appel  connaissent 
et  décident  en  second  degré  de  toutes  les 
causes  jugées  en  première  instance  par  les 
tribunaux  civils. 

Celui  de  Bologne  décide  également  en 
deuxième  instance  de  toutes  les  muses,  à 
quelque  soin  inc  qu’elles  aient  été  jugées 
en  première  instance  par  le*  tribunaux  de 
commerce  des  quatre  provinces  dépen- 
dant de  sa  juridiction. 

Le*  causes  jugée»  en  première  Instance 
par  les  tribunaux  de  commerce  résidant 
dans  les  provinces  du  ressort  du  tribunal 
d'appel  de  Murera  tu  seront  décidées  par 
le  tribunal  d'iipjwl  institué  à Ancône  par 
ordonnance  de  Sa  Sainteté  Pic  VIII  du  27 
février  1 830. 

50 1. Ces  tribunaux  connaissent, en  outre, 
en  troisième  et  dernière  instance,  de  toutes 
les  cause*  jugées  d’une  manière  différente 
en  premierdegré  par  les  gouverneurs  asses- 
seurs et  autres  juge*,  et  en  second  degré 
par  les  tribunaux  civils. 


ORDONNANCE  DU  27  rÉVRZER  1050. 

KéiablUtctnrut  do  trlbrnr'  d’appel 

S'iltCOXB. 

4 . 11  est  établi  à Ancône  un  ti  ibunal  d'ap- 
pel, lequel  statuera  eu  dernière  instance 
sur  toutes  les  causes  commerciale»  et  ma- 
ritimes qui  se  présenteront  dans  l'étendue 
des  délégation*  d'L  rbtn  et  Pesaro,  Macerata 
et  Camerino,  Ancône,  Fermo  et  A<toli. 

2.  Le  tribunal  sera  composé  de  cinq  ju- 
ges, dont  trois  seront  commerçants  et  deux 
jurisconsulte*» ayant  tous  voix  délibérative; 
il  y aura  en  outre  deux  suppléants,  que  le 
légat  délégué  delà  province d’^netwedevra 
choisir  comme  il  est  dit  ci-après;  sinon, 
il  les  prendra  parmi  les  jurisconsultes  de 
la  ville. 


5.  Les  juges  et  suppléants  sont  nommé* 
et  renouvelés  de  la  même  manière  que 
ceux  de  première  instance  et  exerceront 
gratuitement  leur*  fonctions.  Les  juges 
jurisconsulte»  sont  choisis  h vie  ou  pour 
un  temps  déterminé  parmi  le  préteur,  les 
deux  assesseurs  de  la  délégation,  l'auditeur 
épiscopal  et  les  deux  professeurs  de  droit  ; 
leur*  traitements  sont  fixé»  par  les  juges 
d'appel.  l:n  des  juge»,  jurisconsulte  ou 
commerçant, exercera  les  fonctions  de  pré- 
sident, a tour  de  rôle,  pendant  un  an.  Le 
tribunal  d'appel  d'Ancône  prononcera  tou- 
jours au  nombre  de  cinq  juges. 

4.  Les  audiences  publiques  se  tiendront 
dans  la  salle  du  tribunal  de  commerce  de 
première  instance,  dans  le  local  apparte- 
nant au  commerce,  mai*  do  deux  jour* 
l'un,  et  de  manière  ù pouvoir  se  concilier 
avec  les  autre»  fonctions  des  juges  juriscon- 
sultes- 

5.  Le  tribunal  tiendra  ses  audiences 
ordinaire»  une  fois  par  semaine,  sans  pré- 
judice des  cas  d’urgence,  dans  lesquels  il 
sera  loisible  au  président  de  fixer  des  au- 
ditrices extraordinaires. 

6 et  7.  L’appel  des  jugement*  du  tri- 
bunal de  commerce  sera  fait  au  greffe  du 
tribunal  rie  première  instance. 

8.  La  procédure  devant  le  tribunal  d’ap- 
pel devra  toujours  être  sommaire  et  con- 
forme à celle  prescrite  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

9.  Si  le  tribunal  d’appel  confirme  le 
premier  jugement,  l'arrêt  rendu  par  lui 
aura  force  de  chose  jugée,  et  sous  aucun 
motif  il  n’y  aura  lieu  b décision  ulté- 
rieure. 

10.  Si  les  jugements  de  première  et  de 
deuxième  instance  sont  différent»,  le  re- 
cours aura  lieu  devant  la  Pot  a,  dan*  la  for- 
me prescrite  par  l’Édit  du!*'  juin  4821  (4). 

44  et  42.  La  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  dans  les  matière*  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  Règlement  du  I"  juin 
4821  devant  être  exclusive,  il  est  expressé- 
ment défendu  à tonte  personne,  même 
privilégiée  et  même  très-privilégiée,  de  la 
décliner,  comme  le  prescrivait  le  Comolato 
d’Ancône. 


(t)  Cet  article  trouve  vraiVrobiabirniriit  abrogé 
par  l'art.  &04  du  Réflrmenl  judiciaire  de  1831  ci-des 
sut  rapjiortr , le  tribunal  de  la  Aola,  qui  jugeait  «u 
nppd  dès  mues  d'une  valeur  au-dessus  de  30  j cens, 
étant  supprime. 
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Le  «irait  commercial , «Un*  U*  États-Unis,  e*t  en  général  le  même  qa'en  Angleterre.  Lee  pria»  pet  qui  »*y  rat  tardent  aont  presque  universellement 
p.n«i  « j celle  wurce  ; mai*  il*  soat  modifié»  par  b Ifgulalion  dt  chictia  de*  Etala,  et  par  iea  décisions  de  la  Cour  Fédérale  de  f Union  et  de* 
coars  dea  Étais  particulier*. 

La  loi  anglaise  uni  cependant  p&l  applicable  par  elle- même;  il  faut  qu'elle  soit  sanctionnée  ou  par  une  disposition  législative,  ou  appliquée 
pir  Us  court , connue  explication  des  principes  co minons  aox  deux  nation  i. 

Chaque  État  a «ne  législation  ousnsuerciale  différente  ; die  résulte  ou  «le  la  loi  ou  des  décisions  judiciaires.  Mais  comme  le*  arrêts  des  diverse*  cour* 
ont  une  socle  d'autorité  par  eux-mêmes,  et  que  d'ailleurs  les  questions  commerciales  émanent  des  principe*  généraux  ou  ne  consistent  que  «bu* 
l'iutti preutson  dea  cootrats , on  pont  dire  que  U législation  commercial*  est  b même  dans  toute  l'Union  , ou  présente  une  très-grande  similitude. 

Beaucoup  de  questions  aur  les  matières  commerciales  sont  décidée*  parle*  Cours  Fédérale*  de  l'Union  («an  Je  district  et  de  circuit),  appelée* 
à connaître  aes  contestations  civiles  qui  intéressent  des  parties  habitant  les  différent*  Étala,  et  de  tous  les  cas  d'amirauté  et  de  juridiction 
maritime.  La  dernière  révision  des  jugements  des  Cours  Fédérales  est  généralement  attribuée  à U cour  suprême  des  États-Unis  , qui , à la  dif- 
férence da  b cour  de  cassation  en  France  , jjuge  ni  fait  et  en  droit,  ci  dont  le*  arrêts  ne  sont  pat  destiné*  A régulariser  b législation  et 
la  jurirpruilenre , mais  impriment  par  le  fait  et  indirectement  de  l'uniformité  aux  décisions  judiciaires,  et  sinceot  ainsi  une  très -grande 
iiutonlé  sur  toutes  les  coars  des  États  particulier*. 

Quoique  chaque  État  soit  suuvrrain  , cependant  des  lot*  générale*  et  uniformes  peuvent  être  rendors  pour  certains  objets  par  le  Congrès  : par 
exemple,  l'art-  i*  de  I*  section  8,  § 4 » de  constitution  de  1787  «lit  que  le  Congrès  a le  droit,  en  matière  de  hanqueroate , sujet  *1  grave  en  Amérique 
et  qui  touche  si  profondément  au  crédit  de  la  nation  , de  faire  de*  lois  obligatoires  pour  tout  les  Étau,  et  qui  remplacent  les  lot*  particulières. 

En  résumé,  les  tribunaux,  en  général , doivent  juger  d'après  quatre  éléments  bien  définis:  1*  la  loi  non  écrite  ou  coutumière;  a*  le*  statut* 
de  chaque  État  ; 3"  les  actes  b'>i;i*latif*  du  Congrès  ( Section  8,  art.  1 , de  la  conititulicm  de  1787);  4*  Ie*  arrêts  de*  cours  d'Angleterre  et  des 
traités  «le  jurisprudence  anglaise,  que  les  légiste*  peuvent  invoquer  comme  raison  écrite . 

Il  n'existe  point  de  tribunaux  de  commerce  de*  États-Unis.  Le*  contestation*  commerciale*  et  maritimes  sont  jugée*  en  première 
instance  par  le*  trihuiunx  ordinaire*  institués  dan*  chaque  État.  Il  y a rependant  plusieurs  exceptions  : 1*  pour  le*  causes  maritime*  civiles, 
telle*  que  loyer*  des  gens  «le  mer,  engagement*  h* pothecaim  de  natirr*  , «auvrt.ige  , etc.;  en  général  pour  toute  action  réelle  contra  b 
navire,  ou  im'me  le*  marchandise*  dans  certains  ca*  ; 3*  pour  le*  ras  de  saine  du  navire  ou  de  U cargaison;  3*  pour  Ica  brevet*  d'inven- 
tion droits  d'autenr,  etc;  4 pour  une  action  intentée  par  un  citoyen  d'un  État  de  l’Union  contre  un  citoyen  d'un  autre  État. 

Dan»  toux  ce*  ras,  la  juridiction  es»  dévolu*  ata  Cour  Fédérale  de  circuit  ou  de  district. 

Qauique  le*  juge»  n'aient  aucune  attrihnùon  politique,  cependant  il*  ont,  chacun  dans  sa  sphère,  un  pouvoir  immense,  et  qui  consiste 
à refu'er  d'appliquer  la  loi,  comme  inconstitutionnelle,  dans  les  cas  particulier*  qui  leur  sont  soumis  : ce  moyen  est  fort  ingénie*»»  , mais 
asiuré,  pour  reconnaître  le*  vues  d'nne  loi.  Lorvqu't-ti  effet  plusieurs  juges  ont  frappé  d'mierdil  en  quel«p»e  sorte  une  loi,  elle  doit  hoir  par 
tomber  'nus  les  ronp*  muUipli»  * de  U jurisprudence,  jusqu’à  ce  que  la  Irgi.lnture  U modifie,  au  nue  la  ransbluUam  elle-même  soit  changée, 
r*  qui,  en  Amérique,  a beaucoup  moins  d'importance  et  de  danger  qu'en  Franc*  d en  Angleterre^.  De  U Démocratie  en  Amérique  t par  M . de 
Tocqueville,  I.  t,  p.  l6j  **  sul*».|. 

Pour  réunir  le*  «Incwiuenu  propre*  h donner  l'idée  la  plus  complète  et  la  plu*  générale  de  b Irgitlation  américaine  *ur  chacune  des 
mattèie*  «le  noire  Ouïe  de  comme:  ce,  il  fallait  recourir  aux  traités  ou  aux  comment  .-lire*  le*  plu*  accrédités,  et  «pli  font  autorité  en  Amérique. 
L'auteur  qui  a été  signalé  comme  le  plu*  exact  et  le  plu*  généralement  suivi  est  le  chancelier  Kent , dont  l tmport»ut  ouvrage  sur  le  di oit 
américain  offte  nu  ensemble  remarquable  sur  la  législation  commerciale. 

Non*  présentons  avec  d'autant  pin*  de  confiance  le*  extraits  qui  «n  ont  été  faits,  que  M.  Qucmper  y avocat  À Paris,  ayant  exercé  longtemps 
en  relie  qualité  h La  Nouvtll*- Orléans , a bien  voulu  revoir  ce  tra» ail.  Les  élude*  qu'il  a faite*  de  la  Irgisblion  américaine  et  sa  longue  pratique 
sont  une  garantie  de  leur  exactitude. 

Nom  devons  ajouter  qu'eu  ce  qui  concerne  le  commerce  matiume,  nou*  avon*  préférablement  suivi  l'analyse  donnée  pat  PoehU  , daut 
ton  Traité  de  Droit  maritime. 

Quant  aux  Faillites,  le  congrès  ayant  Fait  usage  du  pouvoir  que  lui  arrorde  la  constitution , a voté,  b 19  août  t84«,  pour  tons  le* 
état*  de  l'Union , une  loi  générale  qui  sut  exécutoire  depuis  le  l«*  février  s 84  a . Cependant  il  parait  que  son  rappel,  qui  avait  été  rejeté  parle  Sénat, 
à la  majorité  d'une  voix,  au  mois  de  janvier  t&4«,  a été  récemment  admis,  et  que  le  projet  d'un  nouveau  bill  sur  la  inaltéré  doit  être  iaccitamineot 
près*  oté. 

Non*  avons  rru  devoir  reproduire  aussi  le  texte  d'une  lui  snr  le*  sociétés  par  sciions  pour  l'Etat  de  b Pcnsylvanie.  Ce»t  la  seule  loi  spéciale 
Il  Ton  «le»  Étau  «le  I Union  sur  cette  matière  qu'il  nou»  ait  été  possible  «le  «ou»  procurer. 

Four  pouvoir  tenir  de  renvoi,  nous  avons  indiqué  nn  numéro  «l'ordre  arbitraire  à chaque  disposition. 


I»D  PRINCIPAL  *T  X.  AQÏMT  (i). 
( Ht PITRE  I. 

De  l ogent  et  de  la  natutv  de  ses  potivoirs. 

è.  L’agence  est  un  contrat  exprès  ou  im- 
plicite par  lequel  Tune  des  partie»  confie 


( I ) Commentaires  snr  l*  droit  américain , par  Kent, 
t.  2,  L*V’o  41.  Nrtr-lorft,  I8M,  4 toi.  ift-8-. 


à l'autre  la  gestion  de»  affaire»  à traiter  en 
son  nom  ou  pour  son  compte,  et  par  le- 
quel loutre  s’rniHge  a s'occuper  de»  affaires 
dont  elle  est  chargée  et  à eu  rendre  compte. 

L'autorité  de  l'agent  peut  être  constituée 
de  fait,  ou  par  écrit  ou  verbalement,  pour 
le»  affaire*  ordinaires  de  commerce.  En 
certains  cas,  le  pouvoir  concédé  II  l'agent, 
pour  la  vente  des  biens,  peut  être  verbal. 

2.  L'ogence  peut  Être  conférée,  eu  égard 
aux  relations  existantes  entre  les  partie»  et 
à la  nature  de»  obligation»,  sans  mandat 


exprès;  il  suffit  au’il  «oit  é vide  ut  que  le 
principal  ait  employé  l'agent, et  que  celui- 
ci  ail  mérité  sa  connaître. 

L’autorité  d’un  agent  e*t  étendue  ou  res- 
treinte, d'après  la  spécialité  des  pouvoirs 
•nu  lui  sont  conliés  et  selon  l'importance 
de»  affaires. 

Les  pouvoirs  de  l'Agent  pour  transférer 
de»  biens-fonds  ou  de»  droit»  réels,  quels 

3u1U  soient,  on  pour  dresser  acte  de  prise 
e possession,  doivent  être  rédigés  par  écrit. 
3.  Les  pouvoirs  de  l'agent  peuvent  être 
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donnés  antérieurement  ou  acceptés  sub- 
séquemment ; mais  il  faut  alors  un  acte  de 
ratification  ultérieure. 

Lorsque  les  actes  de  Tarent  sont  parve- 
nus à la  co  un, lissa  me  du  principal,  l'ac- 
quiescement à d'autres  actes  de  l’agent 
équivaut  il  un  pouvoir  spécial. 

Le  principal  qui  avoue  publiquement 
une  personne  pour  son  agent  est  engagé 
par  les  faits  et  par  les  actes  de  cet  agent. 
Il  en  est  de  même  pour  le  eas  où  un  cour- 
tier est  dans  l'habitude  de  signer  des  polices 
d’assurance  pour  un  individu,  ou  qu’un 
agent  tire  habituellement  de*  effets  sur  au 
autre. 

La  répétition  de  ces  actes  lie  le  principal, 
à moins  de  révocatiou  de  pouvoirs  ou  de 
fraude.  Le  silence  même,  en  certaines  cir- 
constances, équivaut  à une  adhésion. 

Le  pouvoir  conféré  à un  mandataire 
résulte  de  la  nature  de  ses  opérations,  sans 
que  le  principal  puisse  Opposer  le  silence 
par  lui  garde,  pourvu  que  la  gestion  de 
l'agent  rentre  dans  la  nature  dt:  l'opération. 

4.  Lorsque  le  principal  est  averti  de  ce 
qui  a clé  conclu  par  son  agent,  il  doit  s'y 
opposer  et  donner  avis  de  celte  opposition 
en  temps  convenable;  faute  de  quoi,  il  est 
présumé  avoir  consenti , et  la  ratification 
est  censée  avoir  été  donnée. 

5.  La  gestion  de  l’affaire  d'autrui , ou 
uu  paiement  nécessaire  et  utile  fait  pour 
un  tiers,  sans  pouvoirs,  ne  donne  lieu  à au- 
cune indemnité.  Il  faut  un  pouvoir  ou  un 
acquiescement , dans  le  ras  de  paiement 
pour  autrui,  à moins  de  relations  préexis- 
tantes entre  les  parties  ou  de  responsabilité 
encourue  par  le  negotionun  tjt'tlor. 


Des  Jivits  et  Jet  obligations  des  agents. 

6.  L'agent  muni  de  pleins  pouvoirs  doit 
les  exercer  avec  ta  plus  grande  discrétion, 
et  jouit  de  tous  les  droit*  qui  y sont  attachés. 

pouvoir  de  régler  un  compte  entraîne 
le  droit  de  passer  en  compte  les  paiements 
déjà  effectués. 

Lorsqu’un  agiota  une  mission  particu- 
lière, il  doit  strictement  se  renfermer  dans 
ses  pouvoirs,  lorsqu'ils  sont  spéciaux  et  li- 
mités: ainsi,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  tout 
ce  qui  se  rattache  à cette  mission,  ou  de 
courir  toutes  les  chance*  qui  peuvent  en 
résulter.  1 

Lorsqu'un  agent  a reçu  l'ordre  d'assurer 
un  navire  pour  tineprimcqui  n'excède  pas 
trois  pour  cent,  et  que  l’agent,  ne  trou- 
vant pas  moyen  d'assurer  à ce  prix,  accorde 
trois  et  un  quart  de  prime,  par  exemple, 
l’assuré  peut  refuser  de  rembourser  une 
partie  de  la  prime,  en  excipant  de  l’excès 
de  pouvoir  de  son  cormjvondant. 

7.  Si  l’agent  ne  remplit  qu'une  partie 
seulement  ae  la  commission  de  son  prin- 
cipal, son  obligation,  pour  lier  le  principal 


est  subordonnée  à la  nature  et  à l’objet  de  i 
•on  acquisition,  comme,  par  exemple,  s'il 
n'achète  qu’une  quantité  de  coupons  de 
banque  moindre  que  celle  prescrite,  ou 
si, n’acquérant  qu'une  maison, il  néglige  les 
dépendances,  qu’il  devait  aussi  acheter. 

8.  11  y a une  grande  distinction  à faire, 
quant  aux  pouvoirs  d’un  agent,  entre  un 
agent  général  et  celui  qui  n’a  mission  que 
pour  un  objet -spécial. 

1-es  actes  d’un  agent  général  ou  de  celui 
qu’un  homme  institue  en  son  lieu  et  place, 
pour  faire  toutes  ses  affaires,  engagent  son 
principal  aussi  longtemps  que  celui-ci  lui 
continue  scs  pouvoirs,  à moins  dimtruc* 
lions  restrictives. 

Mais  uu  agent  constitué  pour  un  objet 
particulier,  et  dont  le  pouvoir  est  limité, 
ne  peut,  s’il  outre-passe  ses  pouvoirs, enga- 
ger le  principal  en  aucune  manière.  Il  doit 
s’en  tenir  strictement  h la  lettre  de  son 
mandat. 

Quiconque  traite  avec  un  agent  consti- 
tué pour  un  objet  spécial  traite  à scs  ris- 
ques et  périls,  lorsque  l’agent  dépasse  les 
limités  précises  imposées  par  ses  pouvoirs; 
cependant  le  droit  de  vendre  une  chose  en- 
traîne toutes  les  conséquences  de  la  vente; 
la  présomption  du  pouvoir  de  vendre  ré- 
sulte de  la  nature  des  occupations  de  l’a- 
gent. 

*J.  Un  facteur  ou  marchand  qui  achète 
à commission,  ou  comme  agent  pour  d'au- 
tres, moyennant  une  certaine  rétribu*. ion, 
peut  acheter  à crédit  sans  avoir  pour  cela 
une  autorisation  spéciale,  pourviiqu'il  n'ac- 
corde pas  de  trop  longs  termes,  et  qu’il  fasse 
les  diligences  necessaires  pour  être  payé  de 
l’acquéreur  (I  ).  Mais  le  facteur  ne  peut 
vendre  à crédit  dans  les  cas  où  cela  n’est 
pas  d’usage,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  de  biens-fonds,  à moins  qu’il  n'v  soit 
expressément  autorisé.  11  ne  peut  pas  non 
plusengagerson  principal  à d’autres  modes 
de  paiement,  c’est-à-dire  en  monnaie  autre 
que  celle  avant  cours  au  temps  de  la  vente, 
ou  contrairement  au  crédit  accoutumé. 

Si,  à l'expiration  du  crédit,  le  facteur  ac- 
cepte un  billet  payable  à lui-mèmc,  à une 
époque  plus  reculée,  la  dette  lui  devient 
personnelle. 


(I)  .tÿrat  est  le  nom  le  plu»  général  ; il  e.ir»preari 
le*  facteur»  ©i  le»  courtier» , oui  ue  »oat  que  de» 
■fienU  tpnciaui.  Le  fartmr  «ç  ditlJflguc  du  courtier 
eu  oc  tfu’il  w»t  duritd  pir  d ealrrs  de  la  pntt&tkHJ 
eide  la  djspntUio'i,  cornue  aussi  de  la  louistaiico 
apparente  de  la  propriété.  Il  est,  en  general,  oorre*- 
pondaat  rt  une  nuiitoti  étrangère.  Le  eourtirr  e*l 
lùnpleincut  empioja  «Uni  le»  uèpoclaliou*  de*  cou 
Irai»  de  tommvrce;  il  u'est  pas  Investi  de  li  jusae»- 
»îcm  de»  marchandise*  ai  ne  rigoe  point  d'actes  on 
•ou  propre  nom.  Se*  «t  l ri  billion*  con*i*lent  S négo- 
cier de*  valeur i.  * acheter  et  ti  sendre  de*  HtrU  de 
commerce  et  dtsniarcbaudise*.  liai»,  dan»  lealeiup» 
plu»  récent»,  oo  a compris  «ou»  celte  dcaowioa- 
lion  de  courtier»  toate  personne  travaillant  eunune 
agaol  de  vente  et  d achat . «t  ot«ociaDt  le»  poil,  es 
d assoruscea  de  toute  «prix  \Ktnt,  t.  i,  p.  «XI  rl 

my. 


10.  Si  le  facteur  dûment  autorisé  vend 
à crédit  et  accepte  un  effet  négociable, 
payable  à lui-tnéinc,  le  principal  doit  l’ac- 
cepter, s'il  est  à son  ordre;  si  l’acquéreur  de- 
vient insolvable  avant  l’échéance,  le  fadenr 
n’est  |>oint  personnellement  responsable 
envers  le  principal,  pour  le  fait  d'avoir  ac- 
cepté l'effet  en  son  propre  nom. 

Si  le  facteur  garantit  la  vente,  et  qu'il 
s’engage  à payer  dan*  le  cas  où  l'acquéreur 
viendrait  à manquer;  ou  bien,  s'il  vend 
sans  faire  connaître  son  principal,  le  billet 
accepte  par  lui,  comme  facteur,  appartient 
au  principal.  Celui-ci,  au  contraire,  est  eu 
droit  de  refuser  la  garantiedu  facteur  et  de 
/cclamer  le  billet,  ou  de  donner  avis  à l'ac- 
quéreur de  ne  pas  payer  le  facteur. 

Dans  ce  cas,  si  le  facteur  fait  faillite, 
l'effet  ne  lasse  pas  aux  ayanls-droit,  au 
préjudice  ac son  principal,  et  si  les  ayants- 
droit  sont  pa\ es  par  le  vendeur,  ils  de- 
viennent dès-lors  responsables  envers  b 
: principal. 

i 1.  En  règle  générale,  lorsqu’un  princi- 
pal trouve  la  chose  entre  les  mains  de  sert» 
agent  ou  facteur  failli,  il  peut  la  revendi- 
quer, surtout  lorsqu’elle  est  distincte. 

12.  Quoique  le  paiement  fait  à un  fac- 
teur pour  des  biens  qu’il  a vendus  soit 
valide,  cependant  le  principal  peut  le  con- 
trôler et  poursuivre  le  prix  en  son  propre 
nom.  ou  réclamer  une  indemnité  pour  li  s 
pertes  qu’il  a éprouvées  par  suite  de  la 
non-exécution  formelle  du  contrat. 

Dans  les  cas  où  le  facteur  vend  à crédit 
à se*  risques  et  périls,  comme  lorsqu’il 
opère  pour  commission  delcredere  ou  pour 
prime  additionnelle,  il  devant  responsable 
envers  «on  principal.  Dès-lors,  il  est  sub- 
stitué au  lieu  et  place  de  l’acquéreur  et 
tenu  de  payer  à première  réquisition,  la* 
principal  a le  droit  «le  l'actionner,  sans 
égard  pour  la  vente  actuelle. 

Lorsque  le  facteur  vend  à commission 
det  credcie,  il  est  considéré  comme  le  seul 
propriétaire  des  marchandises  et  comme 
seul  garant  responsable. 

1 3.  Quoique  le  facteur  puisse  vendre  et 
obliger  son  principal,  il  de  peut  cependant 
pas  engager  les  marchanuiscs  decclui-n 
pour  cautionner  ses  propres  dettes. 

Le  principal  peut  reprendre,  dans  cocas, 
les  marchandises  engagée*.  L’ignorance  ou 
il  est,  que  le  facteur  les  a livrées  en  sa  qu.- 
litéde  facteur,  n'est  pas  une  excuse. 

la;-  principal  ne  doit  pas  tenir  compte 
au  détenteur  de  ces  objets  des  sommes  que 
le  facteur  peut  lui  devoir,  l’obligation  du 
facteur  étant  personnelle  et  ne  pouvant 
être  transférée  au  gagiste  par  son  fait. 

La  propriété  des  marchandises  du  prin- 
cipal échangées  parle  facteur  ne  lui  appai- 
tieut  pas  plus  que  lorsqu’il  les  engage.  la* 
propriétaire  est  en  droit,  dans  ce  cas,  d’in- 
tenter une  action  contre  l’acquéreur  qui 
ignorerait  le  defaut  de  ses  pouvoir*. 

44.  Un  facteur  ne  peut  engager  son  pria- 
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ripai  parendosscment,ou  remise  de  lettres 
de  chargement  (connaissements) t ou  livrai- 
son de  marchandises. 

Engager  les  marchandises  du  principal 
est  en-dehors  des  pouvoirs  du  facteur,  et 
tout  ce  qu’il  fait  sous  l’apparence  de  vente 
est  illégal  et  nul,  car  le  préteur  peut  pren- 
dre des  informations  pour  connaître  l’ori- 
tpne  des  marchandises;  de  sorte  que  si  le 
facteur  a réellement  engagé  les  marchan- 
dises, le  principal  peut  exercer  son  recours 
contre  le  préteur , pour  sc  les  faire  res- 
tituer. 

11  n'y  a qu'une  exception  à cette  régie, 
c’est  lorsqu’il  s’agit  de  papier  négociable: 
dans  cc  cas,  la  possession  fait  présumer  la 
propriété  et  entraîne  le  pouvoir  d'en  dis- 
poser. 

1 5.  Le  facteur  peut  engager  le  papier  né- 
gociable de  son  principal,  comme  nantisse- 
ment de  ses  dettes  personnelles,  à moins  de 
fraude  ou  Je  défaut  de  titre. 

Le  facteur  peut  remettre  à un  tiers  les 
marchandises  qui  lui  ont  Clé  confiées  pour 
les  vendre,  si  celui-ci  peut  avancer  de* 
fonds  pour  leur  consignation,  mais  non  & 
titre  de  prêt  ou  de  nantissement. 

Si  le  principal  tire  sur  son  facteur,  en  lui 
envoyant  en  consignation  des  marchan- 
dises, le  paiement  fait  par  le  facteur  du 
montant  Je  la  traite  est  considéré  comme 
une  avance  sur  le  prix  de*  marchandises. 

•I 6.Tont  contra  t passé  par  l’agent,  an  nom 
du  principal, engage  celui-ci  envers  l'autre 

artie  contractante.  Le  principal, et  non 

agent,  est  obligé  envers  l'autre  partie. 

L’agent  ne  devient  personnellement  res- 
ponsable que  lorsque  le  principal  n’est 
pas  connu  ou  qu'il  n’est  pas  responsable, 
ou  lorsque  l'agent  s’engage  dans  une  en- 
treprise sons  son  propre  nom,  ou  lorsqu'il 
outre-passe  ses  jMjuvoir*.  S'il  contracte  au 
nom  uu  prineip.il,  lors  du  contrat,  il  n'est 
pas  personnellement  responsable , alors 
même  que,  pour  des  marchandises  vendues, 
il  aurait  accepté  des  valeurs  payables  à lui- 
même. 

Mais  celui  qui  veut  s’affranchir  de  toute 
responsabilité,  en  fait  d'agence,  doit  prou- 
ver qu'il  a désigné  le  principal  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat,  et  qu'il  a agi 
en  son  nom,  pour  contraindre  la  partie 
d exercer  son  recours  contre  le  principal , 
dans  le  cas  où  il  avait  pouvoir  de  l’o- 
bliger. 

J 7.  L’agent  qui  achète  des  marchandises 
en  son  propre  nom , au  profit  de  son 
principal,  sans  en  faire  mention,  le  lie  au 
même  titre  que  lui , pourvu  que  ccs  mar- 
chandises aient  été  mises  à sa  disposition, 
et  que  l’agent  ait  agi  conformément  il  scs 
insiroctionx  et  .’i  ses  pouvoirs. 

Mais  si  l’agent  s'oblige  personnellement 
et  contracte  en  son  propre  nom , il  sera 
censé  responsable,  encore  qu’il  se  soit 
donné  la  qualité  d’agent, et  quoique  le  pro- 
cureur fondé  qui  traite  sans  pouvoirs  au 


nom  de  son  mandat  ne  soit  pas  person- 
nellement obligé,  s’il  ne  fait  aucune  pro- 
messe. Néanmoins  il  peut  être  soumis  à 
une  espèce  de  recours,  pour  le  cas  où  il 
aurait  agi  sans  pouvoirs. 

18.  Lorsque  de»  marchandises  ont  été 
vendues  par  un  facteur,  et  que  le  princi- 
pal ou  propriétaire  au  nom  duquel  la  vente 
est  faite  en  réclame  le  paiement  avant 
que  le  facteur  ne  l’ait  reçu,  l’acheteur  qui, 
au  mépris  de  cct  avertissement  ou  de  cette 
demande,  aurait  remis  le  prix  de  la  vente 
au  facteur,  est  responsable. 

Mais  il  n’en  psi  pasde  même  si  le  facteur 
a traité  en  son  propre  nom , comme  pro- 
priétaire ostensible. 

La  partie  qui  contracte  avec  un  agent  et 
qui,  ayant  connaissance  de  sa  qualité,  le 
choisit  pour  son  débiteur,  ne  peut  plus 
exercer  aucun  recour»  contre  le  principal. 

l'-l.  Il  existe  une  différence  entre  les 
agents  publies  et  particuliers, sous  le  rap- 
port de  la  responsabilité  personnelle. 

Si  l’agent,  dans  une  affaire  dont  il  est 
chargé,  signe  un  contrat  dans  lequel  il  se 
qualifie  d'agent,  il  n'est  point  personnelle- 
ment lié,  quoique,  dans  un  cas  tout  excep- 
tionnel, le  contrat  I cngage.lt  à une  obliga- 
tion personnelle. 

A moins  d'une  autorisation  spéciale,  un 
agent  n’a  pas  le  pouvoir  d’employer  un 
sous-agent  pour  traiter  les  affaires.  Le  dé- 
légué ne  peut  deleguer  à son  tour:  l’agence 
est  une  confiance  toute  personnelle. 

CliAMTAE  m. 

Dit  droit  social  de  Payent* 

20.  lx*  droit  de  rétention  par  l’agent  de 
la  chose  qui  lui  est  confiée,  jusqu  a ce  qu’il 
soit  satisfait,  résulte  de  la  loi,  des  usages 
ou  des  conventions  de»  parties. 

On  peut  retenir  la  chose  pour  droit  de 
commission,  ou  pour  compte  de  travaux 
exécutés,  ou  de  frais  faits  à l’occasion  de  lu 
chose. 

Tout  individu  qui,  parla  nature  de  ses 
fonctions,  reçoitdesmjrcliandiscs,ctà  cotte 
occasion  est  exposé  l\  des  poursuites  , peut 
exercer  un  droit  de  gage  et  de  privilège 
sur  ces  marchandises,  comme  le  voiturier 
ou  le  routier  sur  les  choses  qu'il  transporte 
ou  l'artisan  sur  la  chose  qu  il  travaille. 

2J . H y alieu  également  à privilège,  soit 
qu’il  ait  été  stipule  qu’un  prix  convenu  se- 
rait pavé,  soit  qu’il  ait  été  porté  sur  le  con- 
trat que  l'on  paierait  un  prix  convenable, 
à moins  qu'une  époque  pour  le  paiement 
n’ait  été  fixée. 

22.  Les  statuts  de  New-York  accordent 
Il  l’individu  qui  recueille  une  pièce  de  bé- 
tail égarée  le  droit  de  demander  une  in-  , 
demnité raisonnable,  avant  de  la  remettre 
entre  les  tnaios  des  propriétaires,  pour 
les  frais  de  garde  et  de  nourriture. 

Le  privilège  pour  la  balance  des  comp- 


tes est  fondé  sur  un  usage  peu  favorisé. 
Il  faut,  pour  l'établir,  une  preuve  des 
coutumes  en  vigueur  ou  du  mode  habituel 
que  les  partie»  apportent  dans  leurs  trans- 
actions. 

Le  privilège  dont  il  s'agit  est  envisagé 
avec  défiance,  parce  qu’il  empiète  sur  la 
loi  commune  et  qu’il  détruit  l'égale  distri- 
bution des  biens  du  débiteur  entre  ses 
créanciers. 

D'après  l’usage  du  commerce,  un  agent 
peut  exercer  sou  privilège  sur  la  propriété 
de  celui  qui  l'emploie,  pour  l’administra- 
tion de  se*  biens  et  pour  rétablissement  de 
la  balance  générale  de  scs  comptes. 

23.  L’action  en  privilèqe  de  l'agent  ne 
peut  s'exercer  que  lorsqu  il  est  en  posses- 
sion des  effets  appartenant  au  principal.  Ce 
privilège  ne  s'étend  pas  aux  dettes  antérieu- 
res à l'agence,  et  lorsque  lis  marchandises 
n'ont  pas  été  directement  i e mises  entre  ses 
mains,  lor*  même  qu’il  aurait  accepté  des 
traites  sur  la  foi  de  la  consignation  ou 
payé  une  part  du  fret.  Il  n’y  a pas  de  privi- 
lège, si  le  facteur  n’a  la  possession  de»  mar- 
chandises du  principal  que  d'une  manière 
frauduleuse. 

2 *.  11  n’y  a pas  lieu  b privilège,  lorsque 
le  facteur  a consenti  à recevoir  les  mar- 
chandées et  à en  remettre  la  valeur. 

Le  facteur  n’a  pas  de  privilège  sur  les 
marchandises  qui  lui  auraient  été  livrées 
sens  pouvoir  régulier,  ni  sur  celle»  qu'il 
aurait  miles  en  gage,  au  lien  de  les  vendre. 

25.  Lorsque  le  facteur  sc  dessaisit  des 
marchandise»,  il  perd  tout  privilège^  moins 
qu’il  ne  lésait  remises  à un  représentant  du 
principal  et  qu'il  ne  se  soit  expressément 
réserve  son  droit. 

Lcprivilcgcdu  facteur  s’exerce  surtoutes 
les  marchandise*  du  principal  qui  sont 
entre  scs  mains,  pour  tout  reliquat  de 
compte*  .'i  son  profit. 

Le  prix  des  marehandisesqifîl  a vendues, 
comme  facteur,  peut  être  I objet  de  sou 
privilège  par  préférence  au  principal , 
comme  aussi  s'il  s’était  rendu  garant  ou 
qu’il  eût  vendit  à commission  del credere , ou 
qu’il  fût  en  avance  sur  les  marchandise*. 

Les  avocats  et  procureurs  (arouéi)  ont, 
comme  le*  facteurs,  un  privilège  sur  les 
papiers  de  leurs  clients  qui  sont  en  leur 
possession,  à moins  que  ce»  paniers  ne  leur 
aient  été  remis  confidentiellement , ou 
qu'une  sûreté  ait  été  fournie  pour  les  frais 
cl  honoraires. 

26.  Les  teinturier*  ont  également  un  pri- 
vilège sur  les  marchandises  qu’on  leur  ex- 
pédie pour  être  teintes,  quant  au  reliquat 
de  leur  compte  général. 

Un  banquier,  comme  un  procureur,  a 
également  privilège  sur  tous  les  papiers 
donnés  en  garantie,  qui  sont  entre  ses 
mains,  pour  le  reliquat  de  la  balance  gé- 
nérale de  ses  compte»  ; le  tout  avec  les 
mêmes  condition*  et  restrictions. 

Il  en  est  de  même  pour  le  courtier  d’as- 


ÉTATS-UNIS  (Da  AgmU). 


su  rances;  son  privilège  existe,  lors  même 
que  l'assuré  aurait  transmis  la  police,  la- 
quelle doit  toujours  rester  soumise  à ce  pri- 
vilège. 

Cependant  si  le  courtier  d'assurances  est 
employé  par  un  agent  du  principal,  qui  a 
agi  en  cette  qualité,  le  courtier  ne  peut  pas 
exercer  de  recours  sur  la  police  pour  reli- 
uat  de  balance  décomptés  qui  lui  serait 
ù par  l'agent. 

27.  Le  privilège  est  une  eicrption  k la  loi 
commune,  qni  donne  au  détenteur  de  la 
chose  d’autrui  le  droit  de  la  retenir  comme 
un  gage  de  sécurité,  ou  comme  un  nantis- 
sement de  ce  qui  lui  est  dù,  et  qu'il  ne  peut 
pas  vendre. 

cnapiTBE  iv. 

De  la  cessation  des  pouvoirs  de  F agent. 

28.  Les  pouvoirs  de  l'agent  peuvent  ces- 
ser par  diverses  causes  : par  la  mort  de  l’a- 
gent , par  une  convention  c|ui  lui  ôte  ses 
pouvoirs,  par  la  fin  des  affaires  commis- 
sionnées, par  un  changement  dans  la  po- 
sition du  principal , par  une  révocation 


expresse  de  ses  pouvoirs  et  par  la  mort  du 
principal. 

29.  T oute  agence  est  personnelle;  cepen- 
dant une  affaire  commencée  par  l’agent,  de 
son  vivant,  doit  être  achevée  par  ses  héri- 
tiers. 

30.  Un  pouvoir  donné  J»  deux  personnes, 
pour  des  affaires  particulières,  ne  peut  pas 
être  exécuté  parle  survivant, à moinsdesti- 
pnlation  expresse,  ou  à moins  que  ce  pou- 
voir n’ait  été  rattaché  à un  intérêt  quel- 
conque. 

SI . Le  pouvoir  donné  à un  agent  est  es- 
sentiellement révocable,  à moins  qu’il  ne 
constitue  une  cause  de  sécurité  pour  des 
rentrées  on  versements  de  fonds  ou  autres 
motifs  graves. 

32.  Dans  le  ras  de  révocation  des  pou- 
voirs, le  principal  est  tenu  d'en  donner  avis 
à l'agent.  Tous  les  actes  que  ce  dernier  a 
conclus  de  bonne  foi,  antérieurs  à la  notifi- 
cation de  la  révocation,  sont  obligatoires 
pour  le  principal. 

Si  la  notification  de  la  révocation  est 
parvenue  à l’agent  et  qu’elle  ait  été  cachée 
nu  public,  si  nulle  circonstance  n’a  pu  en 
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TITRE  1/ 

De  U salure,  Se  la  création  et  4e  l'éieoioe 
4ea  aoesètêa. 

4.  Une  association  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  placent 
en  commun  leurs  fonds,  leurs  effets,  leur 
travail  ou  leur  industrie, dans  un  commerce 
licite,  à condition  de  partager  les  profits  et 
de  supporter  les  pertes  dans  une  proportion 
déterminée  (1852,  fi-  NX 

2.  Les  deux  principales  conditions  de 
ce  contrat  sont  : un  intérêt  commun  dans 
le  fond*  social  et  une  responsabilité  per- 
sonnelle pour  les  engagements  de  la  so- 
ciété. 

S-  L’intérêt  commun  des  associés  se 
rattache  à la  propriété  entière  de  la  société, 
représentée  par  leur  versement  respectif, 
et  par  tout  ce  que  la  société  a acquis  dans 
le  cours  de  ses  opérations, 

4.  Cette  propriété  doit, avant  tout,  être 
consacrée  au  paiement  des  dettes  de  la 
société;  après  que  ces  dettes  ont  été  payées 
et  l’association  dissoute,  il  sera  procédé  à 
un  partage  entre  les  associés,  conformé- 
ment aux  conventions  établies. 

5.  11  y a société,  lorsqu’une  personne 
avance  des  fonds,  et  que  l'autre  ne  fournit 


(I)  Elirait  de*  coromeataim  de  K«ûl  sur  I* 
droit  amaricaio,  5‘  vol,  pagtt  U tt  r»l*. 


uc  son  industrie  on  ses  services  personnels, 
ans  le  but  d'exercer  un  commerce,  et  que 
les  bénéfices  doivent  être  partagés. 

U est  de  l’essence  du  contrat  que  chaque 
‘partie  contractante  apporte  k la  inasso 
une  valeur  appréciable. 

€.  Quoique,  dans  l'origine,  tout  le  ca- 
pital ait  été  avancé  par  un  seul  des  asso- 
ciés, la  société  n’en  est  pas  moins  valable 
si  l’autre  associé  a apporté  ses  services  ou 
son  industrie,  et  lors  même  que  le  partage 
des  profits  et  des  pertes  serait  inégal.  Il* 
suffit  que  son  intérêt  dans  les  bénéfices 
ne  soit  pas  considéré  comme  une  simple 
commission  ou  comme  un  courtage;  mais 
il  faut  qu’il  fasse  partie  de  la  société  à titre 
de  commercant,  et  non  à titre  d’agent 
(1835,  C.  N. ). 

7.  Une  possession  conjointe  rend  une 

chose  commune,  mais  ne  constitue  pas 
une  société.  Ainsi  , les  associés  survivants 
et  les  représentants  d’un  associé  ne  sont 
poiutassociés,malgréla  communauté  d’in- 
térêts qui  existe;  il  faut  qu'il  y ait  entre  les 
parties  une  communauté  de  bénéfices  pour  j 
qu’il  y ait  constitution  du  société.  Celte 
société  ne  consiste  pas  uniquement  dans 
l'achat,  mais  dans  la  vente  future.  Une 
acquisition  en  commun,  avec  projet  de 
ventes  séparées  et  distinctes  pour  chaque 
personne  et  pour  son  propre  compte,  est 
insuffisante.  • 

8.  Plusieurs  personnes  qui  n'ont  jamais 
traité  ni  contracté  ensemble  comme  asso- 
ciés , et  qui  conviennent  d'acquérir  et  de 
partager  des  biens,  au  nom  de  l’une  d'elles 
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révéler  l’existence,  les  actes  du  facteur  lient 
le  principal. 

53.  L’agent  peut  terminer  une  affaire 
qu’il  a commencée,  même  après  la  notifica- 
tion de  la  révocation  ; cependant  les  actes 
de  l’agent,dan*  ce  cas,  engagent  («principal. 

34.  La  faillite  du  principal  ne  peut 
nuire  aux  droits  personnels  de  l’agent,  ni 
empêcher  le  privilège  qu'il  peut  exercer  sur 
les  remisas  qui  lui  ont  etc  faite* , d’après  les 
ordres  de  son  principal,  et  avant  que  celui- 
ci  ne  fit  faillite,  mais  seulement  lorsque ccs 
ordres  ont  été  reçus  postérieurement. 

l.e  pouvoir  donné  par  une  femme  non 
mariée  cesse  par  son  mariage. 

53.  I je  pouvoir  de  l'agent  peut  être  ré- 
voqué, lorsque  le  principal  est  atteint  de 
démence  établie  par  une  enquête. 

36.  Ses  pouvoirs  cessent  par  la  mort  du 
principal,  et  si  ces  pouvoirs  ont  été  donnés 
a deux  personnes  à la  fois , ils  cessent  par 
la  mort  de  l’un  des  deux  (2065,  C.  N.). 

Les  actes  de  l'agent  contractes  de  bonne 
fui,  après  la  mort  du  principal,  et  avant 
qu'il  nVn  ait  eu  connaissance,  sont  valides 
et  obligatoires  (2008,  G.  A*.). 


seulement,  et  d’employer  un  agent  com- 
mun k cet  effet,  ne  sont  ni  associées,  ni 
responsables  en  celle  qualité  envers  le 
vendeur,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
conjointement  intéressées  pour  la  revente 
de  lenrs  parts,  et  quelles  n’aient  pas  donné 
pouvoir  h leur  agent  de  les  faire  valoir, 
comme  conjointement  responsables  envers 
lui. 

La  même  distinction  a été  reconnue 
dans  le  droit  civil  : Qui  notant  inter  se  con- 
tcntlere  soient  per  nuntium  rem  emeriiti  com- 
mune ; guod  a socie/ate  longe  remotum  ( Dig. 
j 7,  2 , 53).  Cet  axiôme  peut  être  considéré 
comme  une  règle  établie. 

9.  Si  l’acquisition  a été  faite  en  compte 
séparé,  et  que  les  intérêts  des  acquéreurs 
aient  été  confondus  plus  tard,  dans  l'in- 
tention de  vendre  en  commun,  la  société 
existe  dès  le  versement  des  parts  réciproques 
dans  la  masse  commune. 

40.  La  participation  aux  profits  et  pertes, 
et  le  caractère  d’associé  annoncé  publique- 
ment, de  manière  k appeler  la  confiance  en 
cette  quali  té,  rendent  responsable  comme 
membre  d'une  société. 

4 1 .Une  société  comprend  nécessairement 
l’union  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 
Si  un  individu  isolé,  uans  l'intention  d'éta- 
blir un  crédit  fictif,  prend  le  nom  ou  la 
signature  d’une  société, on  devra,  seulement 
dans  ce  cas  , accorder  une  préférence  aux 
créanciers  qui  ont  traité  avec  lui  en  cette 
qualité,  dans  ta  distribution  de  ses  biens. 

42.  Quelles  que  soient  les  stipulations 
particulières  qui  régissent  une  vaste  asso- 
43 
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dation  , chaque  associé  est  engagé  pour 

toutes  les  dettes  de  l'entreprise. 

Il  est  des  cas,  cependant,  où  les  mem- 
bres d’une  association  particulière  ont  le 
droit  de  limiter  leur  responsabilité  person- 
nelle, comme  s'il  existe  une  stipulation  ex- 
presse, consentie  par  U partie  avec  laquelle 
ils  contractent.  Il  faut,  dans  ce  cas,  notifier 
préalablement  cette  clause  à la  partie  qui 
traite  arec  la  compagnie  ((862  et  4863, 
C.  N.). 

45  les  compagnies  ou  sociétés  par  ac- 
tions ne  sont  point  des  sociétés,  dans  le  sens 
de  la  loi  (34  et  57,  C.  Fr.,  dsff.)\  les  action- 
naires ne  répondent  pas  des  dettes  ou  des 
engagements  de  la  compagnie  (26,  C.  Fr.). 
Pour  les  rendre  personnellement  respon- 
sables, il  faudrait  une  clause  expresse  dans 
l’acte  de  société  (27  et  28,  C.  Fr.). 

44.  Il  n’ost  pas  nécessaire  qu'un  contrat 
de  société  soit  rédigé  par  écrit  (4  834,  C.  Fr., 
diff.).  Quoique  et  contrat  ne  contienne  pas 
des  clauses  expresses  d’association , l'obli- 
gation, comme  société,  peut  résulter  des 
actes  des  parties.  Des  intérêts  réciproques 
dans  les  profits  et  pertes,  pour  une  entre- 
prise publiquement  exploitée,  rendent  les 
commerçants,  qui  les  stipulent,  responsa- 
bles envers  les  tiers,  quelles  que  soient  leurs 
conventions. 

45.  Tout  individu  qui  partage  les  béné- 
fices est  responsable  des  pertes  en  qualité 
d’associé. 

46.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  société 
soit  commerciale.  Elle  peut  exister  entre 
des  «voués,  des  notaires , des  mécaniciens, 
des  propriétaires  de  diligences,  des  nrti-  ! 
sans  et  des  fermiers , tout  comme  entre  des  | 
marchands  et  des  banquiers.  L’essence  de  1 
toute  société  est  d'avoir  pour  but  les  profits  | 
et  les  pertes  tout  à la  fois,  ou  seulement 
les  bénéfices,  pour  des  transactions  licites 
et  légales. 

47.  Le  contrat  doit  être  fait  dans  l’inté- 
rét  commun  de  tous  les  associés.  Les  parts 
peuvent  ne  pas  être  égales;  cependant, 
chaque  associé  doit  participer  aux  béné- 
fices dans  une  proportion  déterminée  ; si 
aucune  condition  n est  stipulée  à cet  égard, 
les  pertes  et  les  bénéfices  sont  supportés 
par  portions  égales,  lors  même  que  les  par- 
ties auraient  apporté,  l’une  tous  les  fonds, 
et  l’autre  son  travail  ou  son  industrie.  Le 
tout  peut  varier  selon  les  conventions  [4833, 
C.  N.). 

48.  11.  n’est  pas  nécessaire  que  chaque 
associé  participe  h tous  les  profits.  Si  un 
associé  a été  chargé  de  vendre,  en  raison 
de  son  aptitude  particulière  et  de  sa  profes- 
sion, il  aura  sa  part  des  profits,  s’ils  excè- 
dent une  certaine  somme,  pourvu  quecette 
part  lui  soit  accordée , non  à titre  gratuit, 
mais  pour  rémunérer  ses  peines  et  son  in- 
dustrie. 

4*.  ün  associé  peut  convenir  de  ne  pas 
supporter  les  risques  provenant  de  pertes, 
e*  prendre  en  masse  une  somme  pour  sa 
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part  des  profits  incertains  ou  présumes,  à 

condition  que  les  autres  associés  assume- 
ront sur  eux  les  risques  et  périls.  Mais  nne 
société  dan»  laquelle  tout  le  profit  n’appar- 
tiendrait qu’à  quelques-uns,  à l'exclusion 
des  autres,  serait  manifestement  injuste,  et, 
entre  les  parties  elles- mêmes,  ne  serait  pas 
une  association  (4853,  C.  A'.). 

20.  l.’ne  association  peut  être  générale, 
ou  restreinte  à une  branche  particulière 
d’affaires,  ou  à un  objet  entièrement  spé- 
cial (4836,  C.  N.). 

24.  11  peut  y avoir  association  de  biens 

Eour  uue  entreprise  particulière, ou  puur  se 
orner  aux  bénéfices  qui  en  résulteront. 

22.  Deux  personnes  qui  tirent  une  lettre 
de  change  sont  considérés  comme  asso- 
ciées, par  rapport  à cette  lettre  de  change. 

23.  Les  associés  tacites  sont  engagés 
comme  les  associés  en  nom  ; il  en  est  de 
même  des  individus, qui, sans  être  associés, 
prêtent  publiquement  à une  société  l'appui 
de  leur  nom  et  de  leur  crédit  : ils  sont  res- 
pou  sable»  envers  les  tiers.  On  ne  peut  sti- 
puler qu'un  associé  sera  dégagé  de  toute 
obligation  à l’égard  des  tiers. 

24.  Chaque  associé  est  individuellement 
et  solidairement  responsable  du  «montant 
de»  dettes,  sans  aucun  égard  à sa  part  dans 
la  société  ou  à la  nature  de»  stipulations 
sociales  (22,  C.  Fr.). 

23.  Si  un  individu  ne  fournit  ni  ses 
fonds  ni  son  industrie  et  ne  participe  pas 
aux  bénéfices,  s'il  prèle  son  nom  connue 
associé  ou  si  son  nom  figure  sur  la  signature 
commerciale,  quoiqu’dyanl  cessé  d être  as- 
socié, il  est  responsable  en  cette  qualité,  son 
nom  ou  sa  présence  ayant  pu  engager  1rs 
tiers  à contracter  avec  la  société. 

26.  Il  est  des  cas  où  l’on  peut  retirer  les 
bénéfices  d’une  affaire,  sans  pour  cela  de- 
venir asiocié  : ainsi  on  peut  stipuler  qu'uue 
partie  recevra, par  voie  de  rente,  une  portion 
des  revenus  d'une  ferme  ou  d'une  taverne, 
sans  être  associée;  ou  qu'un  agent,  un  facteur 
on  un  clerc,  recevra  une  part  sur  le  produit 
d’une  vente,  ou  encore  que  le  propriétaire 
d’uu  navire  aura  un  droit  à percevoir  sur  les 
profits  de  la  pèche  à la  baleine,  en  échange 
de  ses  services.  Mais,  dans  ces  cas,  ccs  avan- 
tages sont  accordés  à titre  de  prime. 

27.  Contrairement  à la  loi  anglaise,  qui 
n’admet  pas  de  société  avec  une  respon- 
sabilité restreinte,  la  société  limitée,  c’est* 
à-dire  en  commandite,  a été  admise  à 1a 
Louisiane, dans  le  Massachusetts,  le  Connecti- 
cut et  l’État  de  New-York. 

28.  A New- York,  tout  acte  de  société  en 
commandite,  avant  qu'aucune  opération 
n’ait  lieu, doit  être  inscritsur  un  registre,  et 
déposé  à l'office  (orv^ê)delaoour  de  courte. 
Ce  registre  doit  être  accompagné  d'un  ex- 
trait signé  des  parties,  contenant  |e  modèle 
de  leurs  signatures , la  nature  géuérale  de» 
affaires  k traiter,  les  noms  des  associés 
et  l'époque  de  1a  cessation  de  la  société. 
Le  capital  engagé  par  les  associés  spéciaux 


doit  être  en  caisse , et  le  certificat  en  être 
déposé  à l'appui  (42,  C.  Fr.). 

29.  Toute  dissolution  d’une  société  doit 
être  également  publiée  avant  les  six  der- 
nières semaines  du  terme  fixé  dans  l’acte, 
et  quatre  semaines  après  (46,  C.  Fr.). 

30.  Cette  société  ne  peut  consentir  des 
obligations  avec  l’intention  de  créer  des 
droits  de  préférence  en  faveur  des  créan- 
ciers. 

54.  Les  associes  spéciaux  peuvent  rece- 
voir un  intérêt  annuel  sur  le  capital  en- 
caissé, pourvu  que  le  capital  ne  soit  pas 
réduit;  ccpenda ut  ils  ne  sont  pas,  pour  ce 
fait,  considérés  comme  créanciers,  en  cas 
de  dissolution  de  la  société  (4). 

32.  Pour  que  les  associés  soient  solidai- 
rement responsables , il  faut  que  la  date 
de  leurs  obligations  soit  la  même. 

TITRE  II. 

ne»  drolw  e\  oMJcadoa»  *«•  ••••elN 
entr»  m et  «ver»  le»  lier*. 

Section  4 . — De  f intérêt  des  associés 
dans  ta  société. 

35.  Les  associés  jouissent  conjointement 
des  sommes  que  chacun  d’eux  a versées 
dans  le  commerce,  mais  sans  droit  d'ac- 
croissement (4859,  C.  Fr.). 

54.  A la  mort  d’un  associé,  ses  représen- 
tants deviennent* propriétaires  en  commun 
avec  le  survivant  ; mais,  quant  aux  choses 
engagées,  le  survivant  peut  seul  en  être 
mis  en  possession  et  le  bénéfice  en  être 
ensuite  réparti  entre  les  intéressés. 

35.  L'associé  n’a  droit  exclusif  à aucune 
portion  du  capital  social,  tant  que  la  ba- 
lance des  comptes  n’a  pas  été  réglé*  entra 
les  associés  et  que  le  montant  des  bénéfice» 
respectifs  n’a  pas  été  établi. 

56.  La  part  de  chaque  associé  dans  la 
propriété  de  l’association  est  celle  qui  lui 
revient  après  le  règlement  des  comptes  de 
la  »ociéter  et  après  le  paiement  de  toutes 
les  dettes. 

57.  Si  le  capital  social  est  transformé  en 

biens-fonds  dans  l’intérêt  de  l’association, 
cette  propriété  en  commun  forme  partie 
du  fonds  social.  , . 

Dans  le  Tennessee,  un  immeuble  ainsi 
possédé  en  propriété  sociale  par  des  co- 
associés, dans  des  intérêts  commerciaux, 
peut  être  vendu  par  le  survivant  qui  pos- 
sédé le  titre  légal. 

A New- York,  ikdéStüt  de  conventions,  le* 
immeubles  appartenant  aux  associés  no 
•ont  pas  censé»  faire  partie  de  la  société. 

Dans  le  Massachusetts,  les  associé*  pro* 


(1)  On  doit  voir  «m  rarprbs  que  U Idpdstwo  de 
ATw-rorkaU  <J«tW  1 « principe»  do  droit  angMs* 
pour  adapter  le»  dupoùliaiu  da  Code  trtaçsa  \Y. 
art.  15,  loi  d«  Pensai  ramie,  page  266). 
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prictairc*  «le  biens-fonds  acquis  avec  le  elle  aurait  été  créée  en  ion  nom,  et  avocsoa  de  feu  J u de  la  feue  pour  le  compte  social, 
capital  social,  sont  censé*  posséder  leur  autorisation expresse ou<acil£(l 864, C. AA  le  vendeur  doit  produire  Je  consculcuicai 
paît  séparément  et  à titre  indépendant  Ica  46.  Mais  si  uu  associe,  sans  eu  avoir  subséquent  des  autres  associés,  ou  prouva 
uns  de*  autres  ; lors  même  de  U faillite  de  averti  ses  co-associés  et  sans  leur  consente-  qne  les  marchandises  ouf  scr»  i à la  société, 
la  société  ou  du  décès  d'un  de  ses  associés,  ment,  engage  la  société  pour  une  dette  que  50.  lorsque  la  société  est  composée  de 
chaque  associé  peut  payer  ses  créanciers  le  créancier  sait  être  à celle  époque  une  plus  de  deux  membres,  chaque  assoc  ié  a le 
respectifs.  dette  personnelle  d'un  associé  isole  , l'acte  droit  d’iuterveuir  et  d'empêcher  uuc  ac- 

58.  Les  droits  des  acquéreurs  doivent  par  lui  consenti  est  réputé  frauduleux  cl  quisîtion  préjudiciable  à l’intérêt  commun; 
dire  assurés  çt  mis  à l'abri  de  l'exercice  des  devient  nul  àlï-garüdcLi  sociéléjlenest  de  mais  alors  la  majorité  lie  la  minorité  dans 
droits  de  la  société  qu'ils  auraient  iguorés.  même  lorsque  d après  la  nature  matérielle  les  affaires  ordinaires  de  la  société. , 

59.  Lorsque  la  propriété  a été  acquise  du  contrat  ou  le  genre  liabituel  des  affaires  51.  Si  l'administration  est  cou liée  5 uu 
avec  le  fonds  social,  et  sous  le  nom  de  Tas-  de  la  société,  le  créancier  savait  qu'il  ne  seul  associé,  scs  actes  de  bonne  foi  sont  va* 
aocic  survivant,  le  représentant  de  l'associé  contractait  pas  avec  b société.  Qu’il  s'agisse  lides,  lors  même  qu'ils  auraieut  été  cou- 
décédé  peut  réclamer  la  part  qui  lui  re-  de  sociétés  générales  ou  particulières,  la  tractés  contre  la  velouté  des  autres  associés 
vient,  malgré  la  vente  consentie  par  le  sur-  connaissanceexpresse  ou  tacite  delà  qualité  ou  de  l'un  d'eux. 

vivant,  et  quoiqu'il  eût  ignoré  les  droits  de  avec  laquelle  agit  un  associé  détermine  la  52.  Un  associe  peut  engager .ou  vendre  les 
la  société.  nature  de  rengagement.  biens  appartenant  à la  société,  s'il  agit  d V 

40.  Une  association  pour  un  navire  ou  47.  Les  sociétés  sont  plus  ou  moins  li-  près  le  mode  accoutumé  des  affaires  delà 

pour  un  chargement  peut  être  contractée  mitées;  mais  lorsqu'un  associé  fait  un  acte  société,  et  si  l'engagement  ou  b vente  se 
pour  un  voyage  ou  pour  une  expédition  qui  n'entre  point  dans  le  cercle  des  opéra-  rapporte  au  commerce  des  associés,  pourvu 
particulière.  lions  de  la  société,  la  présomption  est  que  que  le  gagiste  ou  l'acheteur  ignore  que  la 

l'associé  traite  pour  son  compte  particulier,  chose  appartient  h la  société. 

Section  %-  — Des  actes  par  Icsqneli  un  asso-  quoiqu'il  se  soit  servi  du  noui  de  la  société.  53.  Les  principes  ci-dessus  ne  reçoivent 
ci?  peut  engager  la  société.  48.  Lorsque  les  opérations  de  1a  société  point  leur  application  lorsqu’il  s'agit  de 

sont  déterminées,  connues  et  déclarées,  et  Liens  possédés  en  commun.  Chacun  des 

41 . L'engagement  contracté  par  un  asso-  que  la  compagnie  ne  se  livre  à aucun  au-  communistes  ne  peut  alors  disposer  que  de 
etc  relativement  aux  opérations  de  la  so-  tre  acte,  l’un  des  associés  ne  peut  contrac-  la  part  qui  lui  appartient. 

ciété  oblige  tous  les  associés.  Il  peut  acheter  ter  aucun  engagemont  social  valable  que  34.  Quoiqu  un  associe  agisse  frauduleu» 
ct  vendre  tout  ce  qui  appartient  à la  société,  pour  le  compte  de  la  société.  sèment,  s'il  contracte  dans  le  cercle  dos 

conclure  des  contrats  concernant  les  affaires  S’il  s’engage  pour  une  opération  cu-de-  habitudes  sociales,  la  société  est  engagée 
de  b société, payer  et  recevoir,  tirer, endosser  hors  de  celles  traitées  habituellement  par  vîm- vis  des  tiers. 

et  accepter  les  traites  et  bi lieu  ,22,  C.  Fr.),  la  société,  son  obligation  n’est  valable  55.  Cn  associé  nc*t  pas  autorisé  5 eu- 

42.  Les  actes  dans  lesquels  figurent  tous  qu’autant  qu’il  y a été  autorisé,  ou  que  les  fisger  I*  société  pour  garantir  la  dette  d uo 

les  associés  out  les  mômes  conséquences  qne  documents  publics  établissent  cette  auto-  tiers,  sans  uu  pouvoir  exprès,  à moins  que 
les  actes  individuels  de  chacun  deux.  C est  risaliou.  la  garantie  naît  été  agreve  par  la  société  et 

la  faculté  qu'a  chaque  associé  de  traiter  Celui  qui  traite  avec  cet  associe  pour  des  qu'on  ait  agi  en  son  nom.  Mais  iltaulque 
comme  principal,  et  comme  agent  autorisé  objet*  étrangers  aux  opérations  de  la  socic-  cette garantie  se  rapporte  au  cours  ordinaire 

far  ses  co-associes , qui  donne  du  crédit  à té , et  qui  ne  rentrent  point  dans  le  cercle  des  affaires  de  la  société, 
association  (1856,  C.  A',).  des  pouvoirs  qui  lai  ont  clé  accordés , est  36.  Un  associe  ne  |wut  pas  egalement 

45.  L'acte  d’un  associe,  quoique  fait  pour  censé  avoir  agi  frauduleusement.  donner  sa  part  de  co-association  rom  me 

son  compte  particulier  et  contraire  aux  sti-  Mais  si  un  effet  négociable  de  1a  société,  garantie  pour  un  autre,  sans  l'autorisation 
publions  sociales  et  particulières,  engage  et  rentrant  dans  la  nature  de  ses  affaires , de*  autres  associés. 

tous  les  associes,  si  le  tiers  contractant  est  transmis  par  un  associé  en  son  propre  et  II  lui  est  interdit  encore  de  grever  la  so- 
ignore  ce*  si  i publions  et  s’il  s’agit  d'affaires  privé  nom,  et  qu'il  passe  dans  les  mains  ciété  d’une  dette,  même  résultant  dopéra- 
où  1 usage  général  du  commerce  permet  d’un  porteur  de  bonne  foi,  ou  si  un  associé  lions  commerciale*,  cl  de  donner  à un 
d’engager  la  signature  sociale  (22 , C.  Fr.),  acquiert  personnellement  un  hicu  appar-  créancier  privilégié  une  hypothèque  ou 
( 44.  l^uaud  il  s agit  d’un  effet  négociable,  tenant  h la  société,  dans  ces  cas  l'aasocié  ne  un  titre  sur  les  biens  communs. 

I acte  d'un  associé  Tie  tous  les  autres,  quoi*  traite  que  pour  son  compte  particulier.  Mais  uu  associé  , porteur  d un  pouvoir 
qu  il  ne  signe  que  son  nom,  pourvu  que  Chaque  associé  , dans  les  cas  ordinaires  signé  de  ses  co-associes,  |>cut,  en  leur  pré- 
sur  le  corps  du  uîllet  on  reconnaisse  qu’il  et  à moins  de  fraude,  a le  droit  dtf  disposer  senCè  ou  d’après  leur  autorisation  verbale, 
opère  pour  le  compte  de  b société  (/hit/.).  des  biens  de  b société;  il  est  considéré  passer  pour  eux  un  acte  dans  une  opcratioB 
45.  Mais  si  un  effet  est  souscrit  on  une  comme  agent  autorisé  par  b société,  et  i laquelle  ils  sont  tous  intéresses, 
lettre  de  change  tirée  par  un  seul  associé,  peut  acheter,  contracter,  ou  éteindre  les  57.  Un  associé  absent  peut  être  lie  pour 
«t  en  son  nom  seulement,  sans  qu’il  soit  dettes  de  b société.  Ce  pouvoir  résulte  de  b une  affaire  conclue  dans  l’intérêt  de  b 
constaté  et  apparent  que  c’est  pour  le  naturel  a If  ai  res.  Le  mémo  pouvoir  existe  société  par  ses  cu-associés,  pourvu  qu’ils 
compte  de  la  société,  les  autres  associés  ne  pour  chaque  associé  relativement  aux  ac-  justifient  d’uue  autorisation  verbale  ou 
sont  pas  engagés, lors  même  que  Tacte  eût  quisitionsencomptecommun(l859,C.Fr.).  d’une  ratification. 

été  souscrit  dans  l'intérêt  commun.  Cepcn-  49.  La  vente  faite  à un  associé,  lorsque  58.  Un  associé  peut  faire  l'abandon  or- 
dant,  si  la  lettre  de  change  a été  tirée  par  l’objet  vendu  rentre  dans  b sphère  elles  dinairc  d’une  créance  de  l'association,  par 
un  associé  cn  son  propre  uom,  sur  la  si-  habitudes  commerciales  de  la  société,  est  suite  de  ce  principe:  que  chaque  associé  a 

5 nature  ou  an  compte  de  b société,  elle  réputée  avoir  été  consentie  en  faveur  de  b le  droit  de  recouvrer  les  créances,  d en 
oit  être  acceptée  comme  uue  lettre  de  société.  recevoir  le  parement  et  d’en  donner  dé- 
change ordinaire.  Mais  si  l'acquisition  est  contraire  à une  charge. 

Si  b traite  a été  souscrite  dans  une  cir-  stipulation  convenue  entre  les  associés , cl  39.  L’abandon  de  b dette  fait  par  un 
constance  qui,  d’après  sa  nature,  ne  rentre  que  cette  stipulation  ait  été  notifiée  an  aMOcie  à un  débiteur  tle  lâ  société,  après  b 
nas  dans  les  opérations  de  b société,  elle  vendeur,  ou  si,  avant  l’acquisition  ou  la  dissolution  de  la  société,  est  un  empêche» 
lie  b société,  mais  dons  le  cas  seulement  où  délivrance,  l’un  de*  associés  a expressément  tuent  légal  pour  agir  contre  le  débiteur. 
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Ainsi,  dans  une  banqueroute,  un  associé 
peut  accomplir  un  fait , procéder  à d'autres 
actes  compris  dans  La  faillite,  qui  devien- 
nent dès-lors  obligatoires  pour  fa  société. 

11  est  cependant  défendu  à un  associe 
d’engager  la  société  par  voie  d’arbitrage  ou 
de  compromis , même  pour  des  affaires 
relatives  à la  société. 

60.  I-a  reconnaissance  d'une  dette  anté- 
ricurc  <t  la  société  par  un  seul  associé  lie  la 
société  tant  qu'elle  eiiste  ; mais  si  cette 
reconnaissance  ou  la  promesse  de  payer 
était  faite  après  la  dissolution  de  la  société, 
elle  neserait  pas  valable.  Cependant,  si  dans 
l’acte  de  dissolution  d’une  société,  l’un  des 
associés  est  autorisé  à se  servir  de  la  signa- 
ture sociale  pour  exercer  des  poursuites 
judiciaires,  if  s'oblige  lui  et  ses co- associes 
dans  tout  ce  qui  concerne  ces  poursuites. 

61.  Quoique,  d'après  les  conventions  so- 
riales.Tassocié  ncpnisse  faire  aucune  affaire 

erticulière,  et  que  la  société  profite  des 
néficcs  qui  en  résultent,  les  spéculations 
personnelles,  et  distinctes  de  celles  de  la  so- 
ciété, auxquelles  il  peut  se  livrer  sont  pour 
son  propre  compte.  Il  en  est  de  même  du 
cas  où  le  capitaine  d'un  navire  est  chargé, 
pour  une  place  étrangère,  d’une  cargaison 
dans  laquelle  il  a un  intérêt. 

P 62.  Une  tierce  personne  peut  être  associée 
à un  co-associé  sans  devenir  membre  de  la 
société  ni  participer  à scs  operations  (1861, 
C.  IV.). 

65.  Les  associés  doivent  consacrer  tous 
leurs  soins  k la  gestion  de  la  société , et  ne 
peuvent  en  distraire  aucune  somme  pour 
fes  affaires  qui  lui  seraient  étrangères. 


TITRE  III. 

De  ta  atftootaUon  de  la  Satiété. 

64.  I-a  société  formée  dans  an  but  uni- 
ème et  pour  des  opérations  spéciales  cesse 
dès  que  ce  but  est  rempli  et  que  les  opéra- 
tions sont  terminées  (1865,  2*,  C.  JV.). 

65.  Si  la  société  a été  constituée  pour 
un  temps  déterminé,  clic  cesse  d’exister  h 
l’expiration  du  terme  fixé  par  sa  constitu- 
tion; elle  est  encore  dissoute  par  la  volonté 
des  parties  ou  de  l’une  d’entre  elles,  par 
la  mort,  l'aliénation  mentale,  la  banque- 
route de  l’ane  d’elles,  ou  par  un  decret  ju- 
diciaire, ou  par  un  changement  survenu 
dans  la  condition  de  l’un  des  associés,  qui 
le  rend  inhabile  î»  remplir  ses  obligations. 
Elle  peut  être  également  dissoute  par  l’ef- 
fet de  la  loi,  comme  une  guerre  entre  les 
gouvernements  auxquels  appartiennent  les 
associés  et  qui  rendrait  impraticable  et 
illégale  toute  opération  rentrant  dans  le 
ressort  de  l’association  [F,  plus  bast  n°  85) 
(4865  à 4871,  C.  AV). 

Section  4 . — De  la  dissolution  par  la  volonté 
des  associés. 

66.  Il  est  de  principe  général  que,  dans 


ÉTATS-UNIS  {Des  Sociétés). 

tonte  association  constituée  sans  terme, 
chaque  associé  a le  droit  de  se  retirer  à sa 
volonté  et  de  dissoudre  la  société. 

La  notification  de  la  dissolution  n’est  pas 
exigée.  La  publication  de  la  dissolution 
dans  une  gazette  suffit  pour  la  constater, 
lors  même  que , d’après  les  statuts  de  la 
société,  une  dissolution  de  fait  devrait  avoir 
lieu  (4  869,C.  N.). 

67.  Si  la  société  est  à terme,  elle  ne  peut 
être  dissoute  que  par  le  consentement  una- 
nime des  associés,  avant  l’expiration  de  ce 
terme. 

68.  Le  mariage  d’une  femme  célibataire 
co-associée  peut  entraîner  la  dissolution 
de  la  société,  puisqu’elle  n’a  plus  la  faculté 
d'agir  personnellement. 

Section  a. — De  la  dissolution  par  suite  de 
la  mort  d un  associe. 

69.  La  mort  d’un  des  associés  est  de 
fait  une  dissolution  de  la  société,  quel  que 
puisse  être  le  nombre  des  co-associés.  Les 
qualités  personnelles  de  chaque  associé 
entrent  en  effet  en  considération  dans  la 
constitution  du  contrai,  et  les  survivants 
ne  peuvent  être  liés  sans  un  nouvel  accord. 

Il  n’est  pas  certain  que  la  notification 
au  survivant  du  décès  d’uu  associé  soit 
nécessaire. 

70.  Il  n'y  a pas  contrat  nouveau , mais 
continuation  de  communauté  avec  les  hé- 
ritier» du  défunt,  pour  le  paiement  des  det- 
tes, le  remboursement  tics  créances  et  le 
partage  de  l'excédant  (1868,  C.  aV.). 

74.  Si  l’associé  survivant  ne  rend  passes 
comptes  dans  un  delai  convenable,  la  cour 
de  la  chancellerie  lui  interdit  d’agir,  et 
nomme  d’office  un  receveur  |K»ur  les  lui 
demander. 

72.  Si  l’associé  est  insolvable,  le*  effets 
de  la  société  qui  sont  entre  les  mains  des 
représentants  de  l’associé  décédé  doivent 
servir  à payer  le»  autres  associé*. 

Section  Z.— De  la  dissolution  par  aliénation 
mentale  d un  associé. 

75.  La  démence  d un  associé  ne  dissout 
point  la  société  de  plein  droit.  D’après  les 
circonstances,  la  cour  de  la  chancellerie 
doit  prononcer  la  dissolution,  puisque,  par 
suite  de  son  inaptitude , cet  associé  ne  peul 
plus  contribuer  personnellement  il  la  pros- 
périté des  opérations  de  la  société  (4871  , 

C.  A’.). 

Section  4.  — De  ta  dissolution  parla  faillite 
(ftm  associé . 

74.  La  faillite  ou  l’insolvabilité  de  la 
sociéléou  d’un  associé  individuel  dissout  la 
société;  se*  ayants-cause  deviennent. quant 
aux  intérêts  de  l’associé  failli  ou  insolvable, 
propriétaires  en  commun  avec  les  associés 
solvables , et  soumis  k tous  les  droits  des 


autres  associé».  Il  existe  dès-lors  entre 
eux  une  communauté  d’intérêts  jusqu'à 
ce  que  les  affaires  de  la  compagnie  soient 
réglées. 

La  dissolution  de  la  société  dans  cette 
circonstance  dérive  de  la  loi  sur  les  faillites, 
d’après  laquelle  les  avants-droit  sont  inves- 
tis de  tous  les  biens  du  failli  et  ne  peuvent 
continuer  les  affaires. 

75.  La  cession  volontaire  des  biens  qui 
dépendent  de  la  société,  par  un  associé  à 
ses  créanciers,  dissout  également  la  société. 

76.  La  faillite  a pour  effet  d’empêcher 
l'associé  solvable  de  disposer  des  biens  de 
la  société,  comme  si  elle  existait  encore  ; 
mais  il  a ses  droits  à exercer  sur  le»  opéra- 
tions entamées  ou  qui  ont  pour  but  de 
liquider  et  de  payer  les  dettes  de  la  société. 
Il  pept  même  conserver  les  effets  qui  sont 
en  sa  possession  jusqu’au  règlement  des 
compte*. 

Section  5.  — De  la  dissolution  ;wr  décret 
judiciaire. 

77.  La  société  peut  être  dissoute  par  un 
décret  d’une  cour  de  chancellerie,  non- 
seulement  dans  le  cas  d’aliénation  mentale, 
mois  à la  requête  d’un  des  associés  et  contre 
la  volonté  des  autres  associés,  lorsque  les 
operations  pour  lesquelles  elle  a été  créée 
sont  reconnues  impraticables,  et  qu’il  de- 
vient évident  que  le  fonds  social  ne  peut 
qu’être  dissipé  et  perdu. 

78.  Elle  peut  él  re  d i ssontc  encore,  lorsque 
tout  le  système  de  l’association  est  reconnu 
chimérique  et  repose  sur  des  principes  er- 
roné*. 

Ainsi,  si  la  conduite  d’un  associé  est  telle, 
qn’elle  rende  impossible  la  çestion  des  af- 
faires, et  qu’il  y ait  un  grand  abus  de  con- 
fiance entre  les  associés,  la  cour  de  la 
chancellerie  peut,  à la  requête  d’un  associé, 
dissoudre  la  société,  malgré  l’opposition 
des  autre»  membres.  Mais  elle  exige  une 
enquête  sévère  dans  ce  cas,  avant  de  pro- 
noncer un  tel  arrêt  et  d’ordonner  la  vente 
de  tous  les  biens. 

79.  La  même  cour  a le  droit  d’empêcher 
un  des  associés  de  se  livrer  isolément  à des 
actes  abusifs;  mais  elle  ne  peut  prononcer 
la  dissolution  pour  des  causes  légères . il 
faut  pourcela  qu’un  des  associés  s’exclue  lui- 
méme  de  la  gestion  des  affaires,  ou  qu’il  ait 
été  reconnu  et  déclaré  incapable. 

80.  Une  simple  tentative  d’abus  de  la 
propriété  de  la  société  ne  suffit  point  pour 
prononcer  l'injonction  (défense  de  certains 
actes)]  mais  lorsque  les  actes  d’inaptitude  ou 
de  démence  sont  si  répétés,  que  l'existence 
de  la  société  et  les  titres  des  créanciers  sont 
compromis,  la  cour  doit  alors  intervenir. 

81.  Selon  les  circonstances,  elle  peut 
empêcher  un  associé  de  provoquer  inop- 
portunément la  dissolution,  et  dira  le  droit 
de  veiller  sur  la  société , pour  prévenir  une 
catastrophe  irréparable. 
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Section  6.  — De  ta  dissolution  par  inaptitude 
des  associés. 

82.  Si,  dan*  unesociété,  l’associé  qui  n’a 
apporté  que  ton  industrie  devient  inca- 
pable d’agir  par  lui-même,  il  y a lieu  à la 
dissolution  de  la  société. 

83.  11  y a encore  lieu  à dissolution  si, 
des  associés  étant  sujets  de  divers  gouver- 
nements, la  guerre  éclate  entre  les  deux 
puissances,  interrompt  et  rend  illégales 
toutes  le»  affaires  commerciales. 

L’état  de  guerre  crée  des  impossibilités, 
impose  des  restrictions  et  exige  des  obliga- 
tions tout-à-fait  incompatibles  àda  conti- 
nuation de  semblables  relations  (n°  63). 

Section  7.  — Des  conséquences  de  la 
dissolution. 

84.  lorsqu’une  société  n’existe  plus  par 
le  cas  de  mort  d’un  associé,  de  notification 
ou  de  tout  autre  moyen  légal,  nul  ne  peut 
plus  se  servir  des  biens  de  la  société  pour 
continuer  le  commerce,  ou  pour  suivre  les 
affaires  de  l’association,  ou  pour  diriger  les 
opérations  dans  un  autre  but  que  celui  de 
la  liquidation. 

83.  Le  pouvoir  qu’a  un  associé  d’engager 
la  société  cesse  immédiatement  A dater  de 
la  dissolution.  Les  associés  deviennent  dès- 
lors  personnes  distinctes,  et  propriétaires 
en  commun  du  fonds  social. 

86.  Aucun  associé  ne  petit,  dans  ce  cas , 
endosser  des  billets  ou  des  lettres  de  change 
déjà  livrés  à la  société-,  il  ne  peut  pas  non 
plus  accepter  une  traite  tirée  sur  elle  et  qui 
puisse  l’engager. 

Si  même  le  papier  a été  endossé  avant  la 
dissolution,  les  associés  doivent  s'entendre 
pour  le  meure  en  circulation  et  obliger  la 
société. 

87.  Dans  toute  dissolution,  l’un  ou  l'au- 
tre des  associés  précédents  peut  recevoir  le 
paiement  des  sommes  dues  à la  société  et 
en  donner  décharge. 

88.  I<ors  de  la  dissolution  par  suite  de 
décès,  l'associé  survivant  règle  les  affaires 
de  la  société.  La  cour  de  la  chancellerie  ne 
l'eiiqrëchera  pas  de  poursuivre  les  opéra- 
tions, en  désignant  un  receveur,  à moins 
que  cet  associe  survivant  ne  mérite  plus 
confiance. 

89.  L’associé  survivant  petit  seul  être 
poursuivi  en  justice;  c’est  également  lui 
que  la  loi  investit  du  droit  de  posséder  les 
biens  légués  cl  de  les  distribuer,  de  donner 
décharge  des  dettes  et  de  régler  les  affaires 
de  la  société. 

Mais  les  créanciers  peuvent  devant  une 
cour  d’équité  exercer  leur  recours  contre 
les  héritiers  du  défunt,  si  le  survivant  est 
insolvable. 

90.  Chacun  des  associés  a le  droit  de  de- 
mander la  vente  du  fonds  social. 

Cependant,  si, avant  la  vente  ou  avant  la 
liquidation  du  fonds  social , l’associé  pos- 
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sesseur  du  capital  continue  le  commerce 
avec  la  propriété  commune,  il  doit  tenir 
compte  aux  autres  associés  des  bénéfices 
commerciaux  qu’il  a obtenus. 

91.  Les  créanciers  doivent  être  payés 
avant  tout  prélèvement  au  profit  des  inté- 
ressés; iis  ont  même  le  droit  d’être  payes 
sur  le»  biens  personnels  des  associés  après 
épuisement  «les  biens  de  la  société,  mais 
seulement  lorsque  les  créanciers  particu- 
liers de  l’associé  auront  été  désintéressés. 

92.  Ceux  qni  traitent  avec  un  associé 
isolé  sont  censés  s'en  être  rapportés  à sa 
solvabilité  personnelle. 

93.  Les  effets  de  la  société  ne  peuvent 
être  saisis-arrèlé* , ni  vendu*  à l’encan, 
pour  désintéresser  le  créancier  d’un  associé 
isolé  si  ce  n’est  après  le  règlement  de  tous 
les  comptes. 

94.  Le  prix  de  la  vente  est  affecté  aux 
dettes  de  la  société  : il  ne  se  compost*,  pour 
le  saisissant,  que  de  l’excédant  de  la  part 
indéterminée  ue  l'associé  defendeur,  après 
que  le»  dettes  de  la  société  ont  été  payées. 

95.  Le  créancier  d’un  associé  en  nom  , 
et  qui  lui  a fait  un  crédit  individuel,  ne 
doit  pas  être  primé,  quand  il  fait  une  saisie 
sur  un  bien  dépendant  de  la  société,  par 
un  créancier  qui  saisirait  le  même  bien 
pour  une  dette  sociale,  lors  même  qu’il 
aurait  découvert  un  associé  tacite. 

96.  I.es  demandes  réanies  de  ces  créan- 
ciers saisissants  ne  créent  pas  sur  les  biens 
saisis  un  privilège  au  préjudice  de  la  vente 
de  ces  mêmes  biens,  faite  pour  cause  vala- 
ble, avant  le  jugement  de  validité  Je  saisie 
par  les  associés  ou  l’un  d'eux , A un  acqué- 
reur de  bonne  foi. 

97.  Pour  que  la  dissolution  soit  valable 
et  effective,  il  faut  d’abord  quelle  soit  offi- 
ciellement publiée.  Mais  la  société  peut  être 
engagée  après  la  dissolution  par  un  associé, 
dans  II*  cours  ordinaire  des  affaires,  et  au 
nom  delà  société  contractant  avec  un  indi- 
vidu qui  a ignore  la  dissolution. 

98.  I.a  notification  de  la  dissolution  doit 
être  publique  et  insérée  dans  les  gazettes  de 
la  place  où  la  société  est  établie.  Mats  pour 
que  la  notification  soit  suffisante  vis-à-vis 
des  personnes  qui  traitent  habituellement 
avec  la  société,  il  faut  qu’elle»  en  soient  in- 
struites par  des  voies  spéciales  et  certaines. 

Le  jury  décide  si , d’après  les  circon- 
stances, la  notification  de  dissolution  est 
suffisante. 

La  notification  n’est  pas  exigible,  en  fait, 
lorsque  la  société  est  dissoute  par  l’effet  de 
la  loi,  ou  par  la  déclaration  de  guerre  entre 
deux  états  dont  les  associes  sont  sujets. 

99.  Lorsqu’un  associé  isolé  se  retire  de 
la  société,  la  même  notification  est  requise 
pour  le  protéger  contre  une  responsabilité 
ultérieure.  Mais  malgré  la  notification,  s'il 
consent  volontairement  à laisser  son  nom 
figurersur  b signature,  il  demeure  engagé. 

Cependant,  si,  après  l’annonce  publique 
delà  dissolution,  la  signature  de  l'ancienne 
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raison  continne  sans  son  autorisation,  il 
n’est  plu»  responsable  de  l’abu*  que  l’on 
peut  faire  de  son  nom,  il  son  insu  et  contre 
sa  volonté;  il  n'est  pas  obligé  non  pins  de 
prendre  les  mesures  légales  pour  fs  ire  chan- 
ger la  signature. 

4 00.  Un  associé  tacite  peut  se  retirer  sans 
faire  notifier  publiquement  la  dissolution 
de  la  société;  il  n'est  responsable  que  des 
dettes  contractée»  pendant  le  temps  où 
réellement  il  a été  associé- 

4(M.  Lorsqu’un  associé  se  retire  sans  no- 
tification, il  n’est  point  engagé  pour  les 
dettes  postérieurement  contractées  par  la 
société  avec  une  personne  qui  n’a  jamais 
connu  son  association , ou  s il  n'a  pas  été 
assez  ostensiblement  associe  pour  que  l’on 
ait  pu  présumer  sa  participation. 

102.  L’associé  mineur  est  restituable 
contre  ses  actes  et  ses  engagements.  Mais 
si,  parvenu  à l'Age  de  majorité,  il  ne  dés- 
avoue point  son  association,  il  est  respon- 
sable de  toutes  les  dettes  contractées  sur  le 
crédit  de  la  société. 

LOI 

DS  L'ÉTAT  DS  PINSTIVAIIIE. 

Ot»  sociétés  pmr  scüoas  (l). 

la?  sénat  et  la  chambre  des  représen- 
tants de  l’Etat  de  Pcnsylvanie  , réunis  en 
assemblée  générale,  en  vertu  de  leur  auto- 
rité législative,  arrêtent  ce  qni  suit: 

4.  I)es  sociétés  en  commandite,  pour 
l’agriculture,  le  commerce,  les  machines, 
l’exploitation  et  le  transport  des  houilles, 
ou  les  fabriques,  peuvent  être  formées  dans 
l’Etat  de  Pentylvanie  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  d'après  les  dispositions,  avec 
les  droits  et  pouvoirs,  et  sous  les  condi- 
tions et  obligations  prescrites  ci-après. 

Sont  exclues  du  mode  d’autorisation 
porté  par  la  présente  loi,  toutes  les  sociétés 
en  commandite  formée»  pour  la  banque  ou 
les  assurances. 

2.  Ces  sociétés  peuvent  se  composer  : 

4"  D’un  ou  plusieurs  individus  associés 
collectifs, qni,  en  cette  qualité,  sont,  d’a- 
près la  loi , responsable»  ensemble  et  sépa- 
rément ; 

2*  D’une  ou  plusieurs  personnes,  asso- 
ciée* commanditaires,  contribuant  au  capi- 
tal social  pour*ine  somme  d'argent,  et  res- 
ponsables des  dettes  de  la  société,  jusqu  a 
concurrence  de  sa  mise  seulement  (26 , 
C.  fh). 

5.  Les  associés  collectif*  sont  seuls  auto- 
risés A gérer  et  à signer  pour  b société,  ou 
à l’engager  (20,  C.  Fr.). 

4.  Le»  personnes  qui  veulent  former  une 
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«or reté  rédigent  e<  signent  itidividuelle- 
rneut  une  déclaration  qui  contient  : 

4*  La  raison  sociale  «ou*  laquelle  la  so- 
ciété est  régie; 

1*  La  nature  générale  de»  affaire» 
qu’elle  se  propose  d'entreprendre  ; 

5®  Les  noms  de  tous  les  associes  collectif» 
et  commanditaires , en  distinguant  celle  de 
ces  deux  qualités  qui  appartient  4 cha- 
cun, et  le  lien  de  leur  domicile; 

4*  I«a  somme  contributive  qne  chaque 
associé  commanditaire  a apportée  au  ca- 
pital social; 

5*  L’époque  où  doit  commencer  la  so- 
ciété et  celle  où  elle  doit  se  dissoudre  (45 , 
C.  Fr.). 

5.  La  déclaration  ci-dessus  est  certifiée 
par  chaque  contractant,  qui  lasigoe  de  la 
même  manière  et  devant  les  mêmes  té- 
moins que  les  actes  ordinaires  ; les  signa- 
tures sont  légalisées  d’après  les  formes  ac- 
tuelles. 

(i.  Ainsi  certifiée  et  légalisée,  1a  déclara- 
tion est  enregistrée  et  classée  au  greffe  de» 
acte»  publics  du  comte,  ou  doit  être  le  siège 
principal  des  opérations  de  la  société;  le 
greffier  l'enregistre  en  toutes  lettres  sur  un  ! 
registre  ouvert  à cet  effet,  que  le  public 
est  admis  à consulter. 

Si  la  société  a plusieurs  sièges  d’opéra- 
tions dans  différents  comtés,  une  expédi-  1 
tion  «le  la  déclaration  et  du  certificat  dû- 
ment légalisée  par  le  greffier  qui  l’a  enre- 
gistrée, et  revêtue  de  son  sceau  officiel, 
est  enregistrée  et  classée  de  1a  même  ma- 
nière au  greffe  de  chacun  de  ces  comtés. 

7.  Au  moment  du  classement  de  la  dé- 
claration originale  et  du  certificat  léga- 
lisé, un  ou  plusieurs  des  associés  collectifs 
déposent  au  même  greffe  uue  attestation 
constatant  que  le»  sommes  exprimées  sur 
la  déclaration  ont  été  apportées  comme  part 
contributive  au  capital  social  par  chacun 
des  associés  commanditaires,  et  que  le  ver- 
sement en  a été  fait  régulièrement  en  nu- 
méraire. 

8.  Aucune  société  en  commandite  n'a 
d'existence  reconnue  avant  que  la  décla- 
ration ait  été  rédigée,  certifiées,  classée  et 
enregistrée,  ni  avant  qu'une  attestation  ait 
été  classée  comme  il  est  dit  ci-duseus. 

Si  cette  déclaration  ou  cette  attestation 
renferme  un  faux  renseignement , tou»  les 
intéressés  dan» la  société ïOnt solidairement 
responsables  de  ses  engagements  comme 
associés  collectif». 

9.  Les  associé»  publient  les  statuts  de  la 
société , au  moins  dans  les  six  semaines  qui 
suivent  leur  en  registre  nient  , dans  deux 
journaux  désigné»  par  le  greffier  qui  aura 
fait  cet  enregistrement,  et  publiés  dans  le 
comté  ou  le»  comtés  où  doivent  se  traiter 
les  affaires  sociales. 

Dans  le  cas  où  cette  publication  n'aura 
pas  lieu,  la  société  sera  considérée  comme 
collective  (42,  C.  Fr.). 
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49.  Sot  U réquisition  du  greffier,  des 
attestation»  de  U publication  de»  statut» 
seront  délivrées  par  les  ms|»rimeass  des 
journaux  où  ils  aoivetit  paraître  et  seront 
déposées  au  greffe;  «Me*  font  foi  pour  les 
fait»  qui  y sont  contenus. 

4L  'Tout  renouvellement  ou  toute  conti- 
nuation d’une  société  en  commandite,  au- 
delà  de  l'époque  originairement  fixée  pour 
sa  d orée,  est  déclare,  certifié  et  enregistré  ; 
nne  attestation  d’un  associé  collectif  est  ré- 
digée et  classée;  l'avis  en  e*t  publié  comme 
pour  sa  formation  primitive  (46,  C.  Fr.). 

Toute  société  en  commandite  qui  ne  *e 
soumettrait  pas  à ces  formalités  serait  ré- 
putée rollrctive. 

12.  Tout  changement  introduit  dans  les 
noms  des  associés,  dans  la  nature  des  opé- 
ration», dans  le  capital  ou  les  actions,  ou 
dans  tout  autre  objet  spécifié,  dans  la  décla- 
ration originale,  équivaut  à la  dissolution 
de  la  société. 

Toute  société  en  commandite  qui  conti- 
nue ses  opérations,  de  quelque  manière  que  I 
oe  soit,  après  l'introduction  d’un  change- 
ment de  ce  genre,  est  réputée  collective,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée  comme 
société  en  commandite,  d'après  le*  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

4 S.  La  société  est  gérée  sous  une  raison 
sociale,  dans  laquelle  les  noms  de»  associés 
collectif»  seul»  peuvent  être  compris,  sans 
l'addition  du  mot  compagnie  ou  autre  terme 
général  (25,  G.  Fr.). 

Si  l’on  venait  à introduire  dans  la  raison 
le  nom  d’un  associé  commanditaire  avec 
son  consentement , il  serait  réputé  associé 
collectif. 

14.  i «es  actions  relatives  aux  opérations 
de  la  société  peuvent  être  dirigées  par  ou 
contre  1rs  associés  collectifs , comme  s’il 
n'existait  pas  d'associés  commanditaires. 

15.  Aucune  partie  de  la  somme  contri- 
butive apportée  au  capital  social  par  un 
associé  commanditaire  ne  répond  des 
dettes  antérieurement  contractées  par  le» 
associés  collectifs. 

Aucune  partie  de  la  même  somme  ne 
peut  être  retirée  par  lui , ou  payée  ni  trans- 
férée sous  la  forme  de  dividendes,  bénéfices 
ou  autrement,  pendant  toute  la  durée  de  la 
société;  niais  tout  associé  peut  recevoir  an- 
nuellement un  intérêt  légal  sur  la  part 
contributive,  si  le  paiement  de  cet  intérêt 
ne  réduit  pas  le  montant  primitif  de  ce 
capital  ; et  si,  après  le  paiement  de  oet  in- 
térêt, il  reste  de*  bénéfices  à partager,  il 
peut  encore  en  recevoir  sa  part. 

1 6.  Si  on  reconnaît  que  le  paiement  d'in- 
térêts ou  de  bénéfices  à un  associé  com- 
manditaire a réduit  le  capital  primitif, 
l’associé  qui  les  a reçus  doit  restituer  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  sa  part 
contributive  de  capital  avec  ('intérêt. 

47.  Un  associé  commanditaire  a le  droit 
d'examiner  de  temps  à autre  l'état  et  les 


progrès  d<  s affaires  de  U société  et  d'émet- 
tre son  avis  sur  leur  gestion  ; mais  il  ne 
peut  faire  lui-ménie  aucun  acte  de  gestion , 
ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété rom  me  agent,  fonde  de  pouvoir»  ou 
autrement  (27,  C.  Fr.  h 

S’il  contrevient  k ces  dispositions , il  est 
réputé  associé  collectif  (2#,  C.  Fr.). 

48.  I>es  aosocié*  collectifs  sont  respon- 
sables les  ans  envers  les  autres  et  envers  les 
associés  commanditaire* , pour  la  gestion 
des  affaire»  sociales,  conformément  à la  lot 
et  justice,  ainsi  que  tout  associé  y est  léga- 
lement tenu. 

19.  Tout  associé  coupable  de  fraude  dans 
la  gestion  de»  affaires  sociales  est  civile- 
ment responsable  envers  la  partie  lésée, 
jusqu'à  concurrence  du  dommage  qu’il  lui 

a causé. 

20.  Toute  vente,  cession,  transfert  d'ob- 
jets appartenant  à une  société  en  com- 
mandite, fait  par  ladite  société,  soit  en 
état  ou  en  prévision  d’insolvabilité  d'un 
associé,  avec  l'intention  d’avantager  son 
créancier  ou  un  créancier  de  l’associé  in- 
solvable, au  préjudice  des  autres  créanciers, 
tout  jugement  obtenu , toute  obligation 
contractée,  toute  garantie  donnée  par  cette 
société,  dans  k»  mêmes  circonstances  et 
dan»  L même  intention, sont  nul», à l’égard 
de  ccs  créancier*. 

21.  Tonte  vente,  cession,  n andin  d'ob- 
jet» appartenant  à un  associe  collectif  ou 
commanditaire , fait  par  cet  associé,  soit 
en  état  ou  dans  la  prévision  d'insolvabilité, 
soit  par  suite  on  dans  la  prévision  d’in- 
solvabilité de  la  société,  avec  l'intuntion 
d'avantager  son  créancier  ou  un  créancier 
de  la  société,  au  préjudice  des  créanciers 
de  ladite  société,  tout  jugement  obtenu, 
toute  obligation  contracter,  toute  garantie 
donnée  par  cet  associe,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  avec  la  même  intention, 
sont  nuis  à l'egard  des  créanciers  de  lu 
société. 

22.  Tout  associé  commanditaire  qui  con- 
trevient aux  dispositions  des  doux  articles 
précédents,  qui  concourt  ou  consent  à une 
semblable  contravention, est  réputé  associé 
collectif,  et  devient  responsable  comme  tel. 

25.  Un  «ns  d'insolvabilité  ou  de  faillitede 
la  société,  un  associé  commanditaire  n’est 
admis,  en  aucun  cas,  à réclamer  comme 
créancier  avant  que  tous  les  créanciers  de 
la  société  aient  été  satisfaits. 

24.  Aucune  société  en  commandite  n est 
dissoute  par  le  fait  des  parties,  avant  l’épo- 
que fixée  dans  lu  déclaration  de  sa  forma- 
tion ou  de  son  renouvellement,  et  avant 
qu'une  notification  de  cette  dissolution  ait 
été  enregistrée  et  classée  au  greffe  où  a été 
reçue  la  déclaration  primitive,  et  publiée, 
pendant  un  mois  une  fois  par  semaine, 
dans  un  journal  imprimé  dans  chacun  des 
comtés  où  la  société  a un  siège  d’opera- 
tions. 


ÉTATS-UNIS  {Du  Ultra  A,  cUnj,).  207 


PU  UTTRXI  PK  CB  moi. 

Sccùon  1.  — Des  qualités  essentielles  des 
effets  de  commerce  (4). 

4.  Une  lettre  tle  change  est  un  ordre 
écrit  par  lequel  une  personne  en  charge 
une  autre  de  payer  une  somme  d’argent  ri). 

2.  Un  billet  à ordre  est  une  promesse 
écrite  par  laquelle  une  personne  s'engage 
elle-même  à payer  une  somme  d’argent. 

5.  Le  mandat  a moins  le  caractère  d'un 
billet  à ordre  que  d'une  lettre  de  change. 

4.  Le  tireur  ne  contracte  pas  l'obligation 
de  payer  lui-même,  mais  de  faire  accepter 
et  paver  par  un  autre;  il  n’est  responsable 
que  dans  le  cas  où  le  tiers  n’a  pas  accepté. 

5.  Un  mandat  payable  au  porteur  est 
transmissible  par  1a  simple  remise;  le  por- 
teur a le  droit  d'exercer  les  mêmes  poursui- 
tes que  s’il  s'agissait  d'une  lettre  de  change. 

4.  Le  billet  à ordre  ou  traite  n’est  pas 
restreint  à une  seule  formule.  La  promesse 
de  délivrer,  de  compter  ou  d'être  respon- 
sable pour  une  somme  déterminée,  est  un 
billet  valable. 

7.  Comme  en  Angleterre,  la  jurisprudence 
parait  établir  que  le  papier  négociable  doit 
être  payé  en  especes , et  non  en  billets  de 
banque  {S)  (1 43,  C.  Fr.). 

8.  Le  paiementd'unc  lettre  de  change  ne 
peut  dépendre  d'un  événement  incertain, 
si  ce  n'rst  de  la  faillite  du  tireur  ou  de  celui 
qui  négocie  la  traite. 

9-  Le#  lettres  de  change  tirées  à l’étran- 
ger sont  également  valables  et  donnent  au 
porteur  les  mêmes  droits-  que  celles  tirées 
dans  l'Union. 

40.  Tout  effet  de  commerce  doit  être 
payable  au  porteur,  ou  a son  ordre,  pour 
être  transmissible;  s’il  ne  contient  pas  ces 
mots  à ordre,  il  est  seulement  valable  entre 
les  parties.  Si  le  nom  de  celui  à qui  le  paie- 
ment doit  être  fait  a été  laissé  en  blanc,  le 
porteur  de  bonne  foi  peut  inscrire  son 
nom.  L’énonciation  prescrite  par  l’usage  de 
valeur  revue  n’est  pas  indispensable  pour 
la  régularité  d'une  lettre  de  change  et  des 


(I)  C««  dispositions  «ont  extraite*  de  l'outrage  de 
Kent  sur  le  droit  américain  , I.  3,  p.  73,  leçon  44t. 

(7)  U est  boo  de  remarquer  que,  pour  prouver 
nae  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre,  on  est  tenu, 
un  Liais- Lui»,  «te  produire  l'or iginal,  à moto»  qu'il 
ne  soit  demuuiré  que  cet  original  a clé  deîruit , ou 
qa'il  eu  retenu  par  le  décodeur.  Dans  cea  dm*  cm, 
ou  peut  produjre  une  copie,  ou  recourir  À la  preuve 
test iraootale,  pour  ru  établir  le  couienu.  La  perle 
du  billet  ou  de  la  lettre  de  change  ue  auflh  pas  pour 
autoriser  la  preuve  orale  ou  la  production  «Tuue 
simple  copte,  attendu  qu'un  porteur  de  bonne  foi 
pourrait  exiger  un  second  |uietnent  du  debiteur,  en 
produisaut  l'original  iCAltty,  ou  8iJ/f , p.  61$,  édtlioit 
ét  S urina  fie  td , livôS.i. 

6)  t Y.  Kent,  t.  S,  p.  73  ) Voir  également  la  con- 
utioo  des  Liât»  l'aii,  art.  I*»,  seet.  10,  laquelle 
dispose  ; « Nul  Eut  n'ordonuera  de  recevoir  en  paie- 
• nient  des  creances  aube  cLoae  que  des  monnaies 
» dor  ou  d'ergml.  » 


mandats  négociables, comme  les  traites  pour 
l’intérieur. 

4 4 . Le  tireur  doit  signer  ton  nom  an  bas 
de  la  lettre  de  change  (4L 

12.  Tout  effet  payable  au  porteur , sans 
indication  de  nom,  n'a  pas  besoin  d'être  en- 
dossé. Le  porteur  peut  en  poursuivre  le 
paiement  eu  son  nom.  En  cas  de  doute  sur 
la  légitimité  dosa  possession,  il  doit  prou- 
ver sa  bonne  foi.  Ainsi,  la  lettre  de  change 
ou  billet  payable  à un  être  imaginaire 
peut  être  I objet  de  poursuites  de  Ta  part 
d’un  endosseur  de  bonne  foi , comme  un 
effet  au  porteur.  Cet  effet  est  valable  contre 
le  tireur,  le  souscripteur  et  l’accepteur,  si 
celui-ci  a connu  qa’il  acceptait  un  engage- 
ment fictif. 

Section  2.  — Des  droits  dtt  porteur. 

43.  La  possession  d’un  effet  au  porteur, 
ou  endosse  en  blanc,  est  une  présomption 
de  propriété;  le  possesseur  de  bonne  foi  a 
le  droit  d'en  réclamer  le  paiement, quoique 
le  titre  lui  ait  été  transmis  par  une  personne 
qui  l’a  dérobé  au  véritable  propriétaire, 
pourvu  toutefois  qu’il  l’ait  reçu  pour  fait  de 
commerce  et  dans  les  limites  d'uuc  circon- 
spection ordi  noire  (unth  dur  caution);  il  n’rsl 
tenu  de  justifier  de  la  possession  que  lors- 
qu'il y a juste  motif  de  suspicion  (158,  C. 

! r ti'ff.). 

La  preuve  que  la  mise  en  circulation  a eu 
lieu  par  Irauue  ou  violence  doit  être  faite 
avant  que  le  porteur  ait  '*  établir  par  quels 
moyens  le  titre  est  en  sa  possession. 

4 4.  Le  porteur  peut,  par  suite  de  la  pro- 
tection accordée  au  commerce,  percevoir  |c 
montant  de  l'effet,  lors  même  que  cet  effet 
aurait  été  payé  avant  l’échéance , pourvu 
qu’il  ait  été  négocié  de  bonne  foi  et  dans  lu 
cours  ordiuaire  des  affaires  (2). 

43.  Tout  acte  de  commerce  est  soumis 
aux  lois  commerciales.  Néanmoins,  s'il  est 
prouvé  que  l'agcut  auquel  un  effet  de 
commerce  transmissible  a été  endossé  n’y  a 
aucune  espèce  d’intérêt,  il  ne  peut  en  faire 
le  recouvrement  en  son  nom. 

46.  I-a  lettre  de  change  dont  la  cause 
réelleest  une  dette u$urairc,ou  qui  provient 
d’un  gain  de  jeu,  est  nulle  (4431,  0.  iY.). 

Cette  règle  ne  s’applique  pas  aux  parties 
qui,  ayant  originairement  créé  l'effet,  ont 
agi  de  bonne  toi.  Dans  ce  cas,  une  enquête 
doit  être  faite  sui  son  mérite  et  sa  valeur 
intrinsèques. 

Mais  celle  règle  reçoit  son  application 
lorsque  l’endosseur  a connu  le  vice,  ou  lors- 


(1)  Il  sttffhall  autrefois  que  le  nam  Au  aouKripleor 
figurât  sur  quelque  partie  de  1 «FM  sa  ai  Être  revêtu 
de  U signature.  Ma  i c riait  donner  trop  de  prise  à le 
fraude;  ausiï  l'usage  e-t-U  beursuaemeat  aboli  ce 
mode  dangereux. 

|X)  Il  doit  être  entendu  que  celui  qtii  s indûment 
retenu  l'effet  après  paieraeol , est  exposé  au  recours 
de  la  part  décriai  qai  a pajé. 


que  l’effet  n'a  pas  été  pris  pour  affaires 
courantes  du  commerce,  ou  lorsqu’il  n'était 
pas  acceptable. 

17.  Le  souscripteur  d’un  effet  est  tenu 
d’en  payer  le  monta nt,  lors  même  qu’il  au- 
rait été  transmis  frauduleusement  par  un 
intermédiaire  quelconque,  si  le  porteur  l’a 
reçu , dans  le  cours  de  ses  opérations  habi- 
tuelles , en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dù 
antérieurement,  en  échange  d'argent  avancé 
ou  comme  couverture  de  crédit.  Mais  il  n’en 
est  pas  de  même  si  la  traite  n'a  été  acceptée 
qu'après  suspension  de  paiement  et  comme 
garantie  d’un  cas  fortuit. 

48.  L'endosseur  qui  prend  le  papier  dans 
des  circonstances  de  nature  à taire  naître 
des  soupçons  sur  sa  validité,  agit  à ses  ris- 
ques et  périls. 

Section  5.  — De  T acceptation  de  la  lettre 
de  change. 

49.  Aucun  terme  précis  pour  la  présen- 
tation des  lettres  de  change  à vue  ou  à 
temps  n'est  fixé.  Le  poitcur  n’est  teuu  dû 
recourir  à aucune  mesure  préalable. 

20.  Une  lettre  de  change  à une  certaine 
époque  de  date  n’a  pas  besoin  d’être  pré- 
sentée à l'acceptation  avant  le  jour  du 
paiement;  mais  si  elle  est  présentée  et  refu- 
sée, le  protêt  doit  aussitôt  être  notifié  au 
tireur. 

24.  Une  lettre  de  change  payable  à 
soixante  jours  de  vue,  c’est-à-dire  après 
l'acceptation,  doit  être, comme  un  mandat, 
présentée  à son  échéance; sinon,  le  porteur 
supportera  toutes  les  pertes  résultant  de  sa 
négligence. 

22.  L’accepta  tion  peut  être  verbale  ou  par 
écrit,  générale  ou  spéciale.  Quoique  le  por- 
teur ignore  l'acccptuiiou  verbale,  il  peut 
cependant  en  profiter  (122,  C.  Fr.,diff.). 

Si  l'acceptation  est  spéciale,  elle  engage 
l’accepteur  dans  les  tenues  dcl'uct  cptation; 
mais  une  acceptation  qui  change  les  termes 
absolus  de  la  lettre  de  change,  soit  pour  la 
somme,  soit  pour  l'échéance  , soit  pour  le 
lieu  ou  le  mode  de  paiement, est  une  accep- 
tation conditionnelle  que  le  portour  peut 
refuser. 

23.  La  promesse  d’accepter  faite  avant 
l’acceptationdela  lettre  de  du ngc  équivaut 
à une  acceptation  en  faveur  de  la  personne 
à laquelle  la  promesse  a été  faite.  Une  pro- 
messe d’accepter  faite  par  lettres,  apres  et 
racine  avant  la  création  de  la  lettre  de 
change,  est  valable. 

24  Lorsque  l’acceptation  a été  faite,  clic 
ne  peut  plus  être  révoquée;  mais,  pour  être 
valable , il  faut  qu'elle  ait  été  dûment  cou- 
sentie  en  pleine  et  entière  connaissance  de 
cause(42l,C.  Fr.). 

Elle  peut  être  expresse  ou  tacite,  mais 
elle  nu  peut  être  restreinte  que  lorsque  le 
porteur  y consent.  En  cas  de  refus,  U doit 
faire  protester  {124,  C.  Fr.). 

23.  Le  preneur  est  le  maître  d'accepter 
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ou  de  refuser  l'époque  de  réché»nce  de  la 
lettre  de  change. 

26.  L’accepteur  devient  par  l’acceptation 
le  débiteur  principal  delà  lettre  de  change: 
le  tireur  en  est  la  caution. I.c  paiement  ou  la 
décharge  peuvent  seuls  libérer  l’accepteur 
(121,  $i,C.  Fr.). 

27.  Les  billets  de  complaisance  («rccomo- 
dation  juif  ter)  son  t soumis  au*  mêmes  règles 
que  les  autres  effets;  mais  ils  ne  produisent 
pas  les  mêmes  résultats  que  la  lettre  de 
change. 

Dans  ce  cas,  l’endosseur  ne  peut  réclamer 
du  tireur  des  dommages-intérêts  plus  foits 
que  le  préjudice  qu’il  a souffert. 

28.  Tout  changement  opéré  par  l'accep- 
teur dans  l'acceptation  nnnulle  la  lettre  de 
change  à l'égarn  du  tireur  et  des  endosseurs, 
à moins  d'adhésion  de  la  part  du  preneur  ; 
auquel  ras,  il  y a engagement  entre  le  pre- 
neur et  lui. 

29.  L’acceptation  par  un  tiers-mien enant 
est  qualifiée  acceptation  sopra  ptotesto. 

Il  est  dés- lors  soumis  au  paiement  et 
il  a son  recours  à «errer  contre  le  sou- 
scripteur et  tous  les  endosseurs  qui  le  pri- 
ment sur  l'effet. 

Il  en  est  de  même  pour  le  ras  d’accepta- 
tion en  faveur  d'un  endosseur  (1 26,  C.  rr.). 

50.  Si  le  tiers-intervenant  accepte  la  lettre 
de  change  pour  un  endosseur,  il  est  consi- 
déré comme  endosseur  payant  la  totalité  de 
la  lettre  de  change;  mais  il  a tous  les  droits 
d'un  endosseur,  et  il  peut  poursuivre  le  ti- 
reur et  le»  endosseurs  précédents  (Ibùl.). 

31.  L’acceptation  sopra  protesto  est  vala- 
ble, quoique  faite  par  le  tireur  après  son 
refus.  Celui  pour  lequel  la  lettre  de  change 
a été  acceptée  est  également  engagé. 

32.  Il  ne  peut  pas  y avoir  de  nouvelle 
acceptation  lorsque  le  tiré  a accepté  inté- 
gralement. Le  tiers  qui  accepte  conjointe- 
ment avec  le  tiré  «t  responsable  comme 
garant,  mais  non  comme  accepteur. 

33.  Lu  lettre  de  change  acceptée  par  in- 
tervention sopra  prtUrtto  peut  être  encore 
acceptée  par  un  autre  individu  pour  un 
autre  intéressé. 

34.  Le  porteur  n’est  pas  tenu  d'adhérer 
à une  acceptation  par  intervention,  mais 
au  paiement  par  intervention.  Le  protêt 
devra  avoir  été  fait  préalablement  dans 
tous  les  cas  (458,  C.  Fr.). 

53.  Le  porteur  doit  toujours  présenter  la 
traite  à son  échéance.  Mais  la  demande 
faite  à uncépoquc  antérieure  est  suffisante, 
il  moins  que  le  tiré  ne  soit  tombé  en  faillite, 
on  que  le  tireur  n’ait  été  lésé  par  le  retard. 

56.  Le  tiré  doit  accepter  la  lettre  de 
change,  lorsqu’elle  lui  est  présentée  ou  dés 
qu'il  a pu  s'éclairer  sur  la  demande  qui  lui 
est  faite,  S'il  n’est  pas  trouvé  à sou  domicile, 
le  porteur  peut  faire  protester  (423,C.  Fr.). 

En  cas  de  décès  de  celui  qui  doit  payer 
la  lettre  de  change,  elle  sera  présentée  h 
l'exécuteur  testamentaire  ou  h l'administra- 
teur de  la  succession. 


ÉTATS-UNIS  (De*  Lettre*  de  change). 

Section  A.— De  t endossement. 

37.  Tout  transport  valide  d’one  lettre  de 
change  peut  être  effectué  par  le  porteur  ou 
par  son  agent. 

58.  Le  droit  d'endosser  une  lettre  de 
change  créée  ou  endossée  au  profit  d’une 
femme  non  mariée,  qui  contracte  postérieu- 
rement mariage,  appartient  au  mari. 

Ainsi , les  avants-cause  d’un  porteur  in- 
solvable , ou  l'exécuteur  testamentaire  ou 
l’administrateur  du  créancier  décédé,  sont 
autorisés  à endosser  la  traite. 

39.  Si  la  lettre  de  change  est  payable 
à une  maison  de  commerce  composée  de 
plusieurs  associés,  l’endossement  d’un  seul 
des  associé»  est  considéré  comme  un  acte 
hocial. 

40.  La  lettre  de  change  ne  peut  £trc  en- 
dossée pour  une  partie  de  son  montant,  à 
moins  d’extinction  de  l’autre  partie. 

4L  I/cndosscment  en  blanc  est  permis. 
Il  pcutfilre  rempli  en  tout  temps  par  le  por- 
teur ; mais  alors  il  ne  sert  que  d'indication 
dit  nom  de  celui  qui  a le  droit  de  se  faire 
payer  (138,  C.  Fr.,  diff.). 

42.  Une  obligation  payable  an  porteur 
e»t  négociable  comme  un  billet  de  banque  ' 
payable  au  porteur, ou  une  lettre  de  change 
endossée  en  blanc. 

Le  porteur  a le  droit  de  biffer  les  endos-  ' 
semeuts  qui  le  précèdent,  à l'exception  du 
premier,  et  peut  poursuivre  directement  le 
tireur. 

45.  Tonte  lettre  de  change  est  transmis- 
sible par  la  voie  de  l'endossement,  à moins 
de  limitation  de  la  part  de  celui  qui  doit 
payer. 

4 1.  Le  premier  endosseur  est  engagé  en- 
vers chaque  endosseur  postérieur  de  bonne 
foi,  lors  même  que  la  lettre  de  change 
aurait  été  contrefaite  ou  mise  frauduleu- 
sement en  circulation. 

45.  Tout  endossement  en  blanc  epgage 
l’endosseur  dans  les  termes  de  la  traite  et 
avec  toutes  ses  conséquences  [Art.  4 1 ). 

En  cas  d'endossement  en  blanc,  la  pos- 
session de  l’effet  vaut  titre.  Mais  si  les  en- 
dossements sont  tous  remplis,  le  premier 
endosseur  ne  peut  pas  exercer  de  poursuites, 
sans  prouver  la  transmission  qui  lui  en  a 
été  faite. 

46.  L’accepteur  ou  le  tireur  sont  seule- 
ment obligés  envers  lcdemicrcndosscur.Lcs 

firent iers  endosseurs  sont  distinrtB  quant  à 
eurs  intérêts;  ils  sont  censés  en  avoir  reçu 
le  montant.  Mais  si  le  dernier  endosseur 
fait  protester  la  lettre  de  c hange  pour  cause 
de  non-paiement,  et  qu’elle  ait  etc  payée  par 
le  premier  endosseur,  celui-ci  acquiert  par 
ce  paiement  un  nouveau  droit  au  titre. 

47.  Le  porteur  n'est  valablement  nanti 
que  lorsqu'il  a reçu  un  effet  de  bonne  foi, 
avant  l'échéance,  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires. 

S’il  reçoit  cet  effet  après  son  échéance,  il 
le  prend  à scs  risques  et  périls,  et  est  exposé 


h toutes  les  exceptions  existantes  avant 
sa  négociation. 

48.  Toute  traite  payable  à ordre,  et  en- 
dossée dans  les  sept  jours  de  sa  création,  est 
considérée  comme  avant  été  régulièrement 
endossée,  et  ne  peut  donner  lieu  à aucune 
enquête  sur  son  origine. 

49.  Lorsque  la  traite  a été  négociée  1 
temps,  elle  peut  passer  d’un  endosseur  à un 
autre  après  son  échéance. 

30  et  51.  Aucune  époque  n’est  fixée  pour 
la  présentation  d’une  lettre  de  change> 
vue.  Mais  si  elle  a été  mise  en  circulation,  la 
validité  d’une  présentation  tardive  dépend 
des  circonstances. 

52.  L'endosseur  peut  être  affranchi  de 
tout  engagementoude  toute  responsabilité, 
en  ajoutant  ces  mots  : à ses  nro/tres  risques  et 
sam  recours.  Il  n’y  a alors  d’engagés  que  le 
tireur,  l’accepteur  cl  les  autres  endosseurs. 

53.  Si  la  lettre  de  change  est  négociée 
après  son  échéance,  une  demande  en  paie- 
ment sera  faite  en  temps  opportun  uu 
tireur  ou  au  tiré,  et  sommation  sera  signi- 
fiée à l'endosseur,  comme  s’il  s’agissait  d'un 
effet  payable  à vue,  ou  nqjocié  avant  son 
échéance. 

Section  5.  — Dit  protêt. 

51.  Toute  demande  d’accepLai ion  d’une 
leltre  de  change  tirée  de  l’étranger  doit  être 
faite  pur  un  notaire, lequel, en  cas  de  refus, 
procède  à un  acte  de  protêt,  qui  doit  être 
dressé  le  jour  de  la  demande.  Il  suffit  de 
mentionner  dans  l’acte  de  protêt  cette  de- 
mande, le  jour  méinc,  sauf  à compléter 
l’acte  plus  tard. 

52.  Ce  protêt  doit  être  notifié  immédia- 
tement au  tireur  et  aux  endosseurs.  L’omis- 
sion de  cette  formalité  uc  serait  point 
réparée  par  la  présentation  pour  le  paie- 
ment ni  par  la  notification  du  protêt  faute 
de  paiement. 

35.  Des  poursuites  peuvent  être  exercées 
«•outre  Je  tireur  ou  les  endosseurs,  par  suite 
du  protêt  faute  d'acceptation,  sans  attendre 
le  refus  de  paiement  (I). 

51.  Si  la  lettre  dcchangc  a été  acceptée, 
la  demande  en  paiement  doit  être  faite  à 
l’échéance  à l'accepteur,  par  le  porteur  ou 
son  agent,  dans  le  lieu  indiqué  pour  le 


(I)  Ls  Loi  anglakc,  qui  exige  U notification  do 
prAlct  faute  d'acccptattou . a été  adoptée  dans  le* 
font»  de  Maxanchusctla,  de  Connecticut,  de  New- 
York  , de  Maryland,  de  Virginie,  de  la  Caro'lne  du 
Nordet  de  la  Caroline  do  Sod  ; maU  ta  Conr  suprême 
dra  Etau-Luia  décide  que,  lora  du  protêt  faute  de 
paiement  d une  lettre  de  change  étrangère,  le  protêt 
ou  la  noliflcaUoa  do  refui  o'arerntation  n’eat  paa 
nécessaire  , cette  formalité  n'étant  pn*  exigée  par 
la  lut  commerciale  de  oe  paya.  Cette  déeiiioo  a dé 
mille  en  PeniylTanic. 

D'après  tant  d'arii  cootrsdtetotrea,  oo  ne  an  tirait 
donc  bien  établir  la  règle  auivie  â cet  égard  aux 
Eiab-Uou.  La  Loi  écocasise  est  la  même  qoo  la  Loi 
anglaise,  et  H me  aenable  qae  cette  doctrine  e*i  ta 
ptua  !»rc  et  la  ploa  conforme  anx  principe!  co  ma- 
tière de  commerce  {Kent.  I.  3,  p.  94). 


paiement;  on  à ton  domicile,  à sa  résidence, 
ou  à sa  personne  si  aucun  lieu  n'est  désigné 
(16»,  C.  /V.}. 

55. ^  Si  le  lieu  de  paiement  n’est  pas  ex- 
pressément indiqué  sur  la  lettre  de  change, 
ou  si  le  nom  de  la  ville  y est  seulement 
désigné , et  que  l'accepteur  n’y  ait  pas  son 
domicile,  le  protêt  pourra  Être  fait  le  jour 
même  sans  autre  information  (162,  C.  Fr-, 

56.  Si  la  partie  est  cachée,  toute  démar- 
che est  inutile;  si  elle  a transféré  son  do- 
micile dans  une  ville  du  même  fttat,  le 
porteur  doit  lui  notifier  h ce  domicile  la 
demande  en  paiement.  Mais  si  depuis  la 
signature  ou  l'accepta  lion  de  l’effet  elle  est 
sortie  de  l'Etat,  il  suffira  de  présenter  la 
lettre  de  change  .>  son  domicile  antérieur. 

57 . C’est  au  lieu  où  l’effet  a été  tiré  qu’il 
doit  être  présenté,  à moins  que  le  change- 
ment de  domicile  du  tireur  ne  soit  connu. 

58.  Ce  paiement  doit  être  fait  au  lieu  dé- 
signé dans  la  lettre  de  change.  Si  ce  lieu  est 
abandonné  ou  la  maison  fermée,  ce  fait  est 
considéré  comme  un  refus  de  paiement,  et 
la  demande  en  paiement  peut  être  formée 
ultérieurement,  sans  être  soumise  h aucun 
délai. 

59.  Si  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
micile du  porteur  lui-méme,  celui-ci  doit 
examiner  si,  d’après  se*  comptes,  des  fonds 
lui  ont  été  déposés  pour  acquitter  la  traite 
{Décision  de  la  cour  suprêtne  des  États-Unis). 

60.  Le  tireur  ou  l’accepteur  est  en  dé- 
faut, par  cela  seul  qu’il  est  absente!  qu’il  ne 
paie  pas:  dès-lors  il  est  inutile  de  deman- 
der le  paiement;  mats  si  le  tireur  ou  lfac- 
cepteur  étaient  prêts  à payer,  h l’époque 
et  au  lieu  désigné#,  ils  ne  doivent  payer  ni 
frais  ni  intérêts  (4 1. 

t 64 • l*i  remise  de  la  lettre  de  change  par 
l’endosseur  h l’agent,  en  laissant  en  blanc 
la  date,  la  somme  et  l’époque  du  paiement, 
vaut  autorisation  de  remplir  ces  montions 
{Décision  de  la  cour  suprême  de  N nu-  York). 

62.  La  lettre  de  change  tirée  sans  dési- 
gnation du  lieu  de  paiement,  et  acceptée 
payable  dans  un  lieu  déterminé,  peut  ctre 
refusée  par  celui  au  profit  duquel  elle  est 
passée;  mais  s’il  la  prend , il  est  tenu  de 
formersa  demande  au  lieu  indiqué,  et  nulle 
autre  part  (2). 

63.  Il  est  également  accordé  trois  jours 
de  grâce, d’apres  la  loi  marchande,  aux  trai- 
tes et  mandats  venant  de  l'étranger  et  aux 
traites  tirées  dans  l’Union.  Il  en  est  de 


<1)  A JVnc-lork  il  a été  décidé  que,  quoique  la 
lettre  de  change  soit  payable  k une  place  déterminée. 
Je  porteur  »a  pa*  besoin  d'établir  qu'il  a fait  «a  «te- 
mande  en  palrmeut  »ar  cette  place.  Ceci  paraîtrait 
contraire  à ta  Loi  aogUUe,  et  même  à la  lurispru- 
oaocede  la  Cour  supérieure  de  New-York,  desquelles 
JJ  résulte  que  ri  le  lieu  du  paiement  rri  daigné  sur 
• «o  i,  (a  demande  en  paiement  doit  rire  faite  dans 
ce  I eu  même  {K ml,  t,  J,  p.  fri). 

I doctrü>e  **  t«**-«»trOTenée  (ITml, 


ÉTATS-UNIS  (Dt$  Lellrei  de  change). 

même  d’un  effet  négociable  h l’accepteur  : 
on  a la  faculté  de  payer  le  troisième  jour 
de  grâce,  après  la  conclusion  dos  affaires  et 
la  clôture  des  heures  de  banque  (1 55,  C. 
Fr.,  diff.'. 

61.  trois  jours  de  grâce  s’appliquent 
aussi  aux  lettres  de  change  h vue;  mais  une 
traite  ou  une  lettre  de  change  payable  h 
ordre  ou  sa  ns  époque  de  paiement  est  paya- 
jhle  immédiatement  a présentation,  sans 
observer  les  trois  jours  de  grâce. 

63.  Une  lettre  payable  à tant  de  jours 
de  vue  doit  être  payée  après  l'accep- 
tation; lorsque  le  nombre  de  jours  n’est 
pas  exprimé,  le  jour  de  la  date  n’est  pas 
compris. 

66.  I«c  paiement  d’une  lettre  de  change 
ne  peut  être  demandé  avant  l’expiration  du 
troisième  jour  ; mais  si  ce  troisième  jour 
est  un  jour  férié  ou  de  repos  public,  le  paie- 
ment peut  être  exigé  la  veille , c’est-à-dire  à 
l’expiration  du  second  jour  de  grâce;  sinon, 
le  tireur  ou  l’endosseur  sont  à l’abri  de  tout 
recours,  à moins,  cependant,  que  la  négo- 
ciation n’ait  été  faite  par  une  banque,  au- 
près de  laquelle  il  est  d’usage  de  ne  de- 
mander le  paiement  que  le  quatrième  jour 
{468  et  170,  C.  Fri 

67.  Quoiqu'une  lettre  de  change  payable 
à temps  n aît  pas  été  présentée  à l'accepta- 
tation,  la  demande  en  paiement  doit  tou- 
jours être  faite  à l'accepteur  le  troisième 
jour  de  grâce. 

Section  6.  — Du  tireur  et  des  endosseurs. 

68.  Le  porteur  doit  notifier  au  tireur  et 
aux  endosseurs  le  refus  du  paiement  de  la 
lettre  de  change  ou  du  mandat,  pour  pou- 
voir conserver  son  recours  contre  eux  (164, 
C.  Fr.). 

69.  Si  une  lettre  de  change  a été  pro- 
testée faute  de  paiement,  la  notification  du 
protêt  doit  toujours  être  faite  Je  jour  sui- 
vant, ii  moins  que  ce  ne  soit  un  jour  férié. 
Cette  notification  peut  être  transmise  par  la 
poste  ou  par  toute  autre  voie  de  transport 
ou  de  communication. 

70.  Le  protêt  doit  énoncer  le  défaut  de 
paiement.  Il  ne  peut  être  notifié  qu’a  la 
requête  d’une  des  parties  intéressées  dans  la 
traite  (175  et  sniv.,  C.  Fr.). 

L’agent  qui  est  en  possession  de  l'effet,  en 
faisant  la  notification,  est  dispense  d'énon- 
cer le  nom  de  la  personne  à la  requête  de 
laquelle  elle  est  faite,  et  de  faire  connaître 
le  nom  du  propriétaire  (61 , C.  de proc.  Fr., 
diff.). 

74.  Il  est  plusieurs  cas  où  la  notification 
du  protêt  n'est  pas  exigée,  ou  pour  lesquels 
on  ne  peut  excipcr  <Iu  defaut  de  signifi- 
cation, comme  si  le  tiré  refuse  d’accepter, 
sur  le  motif  qu'il  n’a  pas  de  provision. 
Mais  c’est  une  exception  (4)  qui  ne  s’ap- 
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plique  que  contre  le  tireur  (170,  C.  Fr.). 

72.  En  règle  générale,  la  notification  est 
exigée,  lorsque  l'inexécution  de  cette  for- 
malité peut  entraîner  un  dommage  envers 
un  tiers. 

Elle  doit  être  faite  par  le  porteur,  lors 
même  que  celui  auquel  elle  doit  avoir  lieu 
serait  tombé  en  faillite  (163,  C.  Fr.). 

73.  Le  délai  accordé  par  le  porteur  A 
l’endosseur  décharge  les  autres  intéressés, 
A moins  que  ceux-ci  n'y  aient  consenti , 
ou  qu’il  ne  s’agisse  d’un  simple  délai  de 
poursuite  judiciaire. 

74.  Le  porteur  qui  donne  du  temps  1 
l'endosseur,  sachant  que  la  lettre  de  change 
aëté  créée  à sa  convenance,  ne  décharge 
point  pour  cela  le  tireur  de  sa  responsa- 
bilité. 

73.  Il  est  de  principe  que  le  tireur  et 
les  endosseurs  sont  les  premiers  garants  de 
l’accepteur,  et  que  le  porteur  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  nature  à les  empêcher  de 
poursuivre  l'accepteur  en  indemnité. 

76.  Le  porteur  peut  accorder  du  temps 
î»  son  endosseur  iminéilint/îl  procéder  cepen- 
dant contre  les  autres  intéressés;  mais  il  ne 
peut  intervertir  l'ordre  des  endosseurs  et 
prendre  des  arrangements  avec  les  premiers 
sans  y appeler  les  endosseurs  subséquents. 
L’accepteur  est  le  premier  engagé , et  les 
endosseurs  subséquents  ne  sont  obligés  que 
dans  l’ordre  existant  sur  la  traite. 

77.  Si  le  protêt  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement  nu  pas  été  notifié,  ou  qu’on  n’ait 
pas  demande  le  paiement  dun  man- 
dat à son  souscripteur,  la  promesse  de 
payer  peut  en  tenir  lieu,  pourvu  qu’elle  ait 
été  faite  d’une  manière  claire  et  précise,  et 
avec  la  connaissance  de  l'inobservation  des 
délais  de  la  part  du  porteur. 

78.  L’endosseur  auquel  revient  la  traite 
en  est  censé  le  propriétaire.  Il  peut  exercer 
dc-S  poursuite#  contre  les  endosseurs  pré- 
cédents, sans  Ij  transmettre  à d’autres,  et 
biffer  les  endossements  subséquents  (167, 
a Fr.). 

79.  Pour  exercer  des  poursuite#  contre 
un  endosseur,  le  porteur  n'est  tenu  que  de 
justifier  de  la  demande  faite  au  tireur  ou  à 
l’accepteur,  ou  de  la  présentation  à l'accepta- 
tion, et  de  l’actc  de  protêt.  La  preuve  de  la 
signature  du  tireur  et  du  premier  endosseur 
ne  lui  incombe  plus. 

80.  L’accepteur  est  le  principal  débiteur 
de  la  lettre  de  change.  Les  paiements  par- 


sur  cc  que  l’on  peut  craindre  quelque  fraude  de 
la  part  on  tireur,  ou  que  fou  puits?  supposer  que  ta 
notldcatkK)  est  inutile  ; mai*  les  Cour*  ont  regrette 
1Viist<>or«  de  celle  exception,  et  elles  la  restreiRui-nt 
strictement  eus  cas  où  la  proriuoo  n vu  pu  faite,  où 
le  tiré  ne  doit  pas  an  tireur,  et  où  le  timtr  n'est  pat 
en  droit  d'alieodrc  qu'il  soit  fait  honneur  4 la  lettre 
de  change.  Pii  en  AoBleteire,  ni  en  France,  ni  en 
Anurique.  l'toiataMuM ou  la  disparition  du  tireur, 
du  tire  ou  de  l*accep<eur,  ne  dispense  du  protri  cocire 
le  tireur  ou  l'endosseur  et  de  la  notification  qui  doit 
leur  » rire  faite  (Kent,  t.  5,  j>.  106). 


(I)  Cette  exception  a U régie  générale  repose 
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tVeU  f«if»  par  le  tireur  au  les  endosseurs  , 
ne  le  décliargcut  pas.  Son  acceptation  sup-  | 
pose  qu'il  avait  les  fonds  nécessaires  (117, 

C-  Fr,). 

Il  u'y  a aucune  différence  entre  une  ac- 
ceptation de  complaisance  ou  une  accepta- 
tion donnée  contre  valeur  (121,  C.  Fr.). 

L’accepteur  est  tenu  envers  le  porteur  de 
bonne  foi,  quoique  la  sigunturc  du  tireur 
soit  imaginaire  ou  contrefaite.  Il  u'est  be- 
soin, Ion.  d«s  poursuites  exercée»,  que  d'é- 
tablir l'identité  de  la  signature  du  premier 
endosseur. 

81.  (Quoiqu'une  lettre  dechangc  payable 
à un  être  fictif  soit  nulle,  cependant,  si  le 
fait  a été  connu  de  l'accepteur,  celui-ci  peut 
être  poursuivi  par  un  endosseur  de  bonne 
fui,  tout  comme  s'il  s’agissait  d'une  lettre 
de  chango  au  porteur. 

82.  Si  le  porteur  d'uu  billet  de  banque  le 
déchire  en  deux  pour  le  transmettre  par  la 

f'ostc  avec  plus  de  sécurité,  » es  droits  sur 
e billet  soûl  intacts;  il  peut  en  toucher  la 
valeur  sur  l’exhibition  de  la  moitié  qui  lui 
reste,  pourvu  qu'il  prouve  qu’il  pos«*de  le 
tout,  car  les  portions  d'uu  billet  de  banque 
ne  peuvent  se  négocier  séparément. 

Section  7.  — De  la  fixation  fies  dommages. 

83.  L'engagement  du  tireur  et  de  l'en- 
dosseur d'une  lettre  de  c hange  consiste  à la 
payer  ou  à la  faire  payer  uu  lien  et  fa  fépo- 


ÊTATS-UN1S  (De*  lettre*  de  change). 

qt»e  fixés.  A défaut  de  paiement,  le  porteur 
a droit  à une  indemnité  pour  le  préjudice 
causé  pour  les  intérêts,  au  remboursement 
des  frais  du  protêt,  droits  de  commis- 
sion, etc. 

84.  Le  porteur  «Tune  lettre  de  change 
prolestée  peut  recouvrer  scs  fonds  au  moyen 
d'une  autre  lettre  de  change,  payable  au 
mémo  lieu  que  U première;  le  premier 
tireur  paiera  le  prix  du  rechange,  ainsi 
que  les  intérêts  et  frais  (177  et  178,  C.  Fr.), 

Mais  l'endosseur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  pas  répéter  du  tireur  les  dommages 
qui  proviennent  de  la  non-orcept-ilion,  fa 
moins  qu'il  ne  lait  payée  ou  qu’il  ne  s'y  soit 
engagé. 

83.  L’accepteur  nVst  pas  tenu  des  dioits 
extraordinaires  du  rechange;  il  n’est  pas- 
sible que  du  moulant  de  la  tiaile  et  des  in- 
térêts. 

80.  Toute  demande  de  rechange  doit 
être  formée  contre  le  tireur,  clmrgé  d’iu- 
denmiscr  le  porteur,  en  cas  de  non-paie- 
ment, suivaut  les  usages  et  la  loi  de  chaque 
Lut  (1  ). 


(I)  l'tortwOaiMt  «ta  défaut  d'onirormik  à cet 
éff*ni  eu  de*  plu  grave»  ; aotre  commerce  en  mm(- 
fre  , car  cbacuu  de  iiui  Étala  a,  pour  ainsi  dire,  *a  lot 
parliruliêre.  ÎSon»  silendom  «|»r  le  Coagrès  pro- 
mulgne  »or  cH  Hnportsnt  obji'l  aoe  règle  S IsipieUe 
loua  deiroot  doornui»  »e  confirmer  (üteitf.  t. S, 
p.  U9 >. 


PU  COKHSBCZ  MARITIME  I). 

CHiHTRE  i. — De  ta  construction  des  navires. 

A . Afin  de  nationaliser  les  bAtimentsamê- 
ricains  et  d'obtenir  les  droits  nécessaires 
pour  en  posséder,  nn  registre  doit  être 
tenu  h bord  Je  chaque  navire. 

2.  Il  y a quatre  espèces  de  navires  : 

4*  Ix*  navires  sujets  fa  registre,  c'est- 
à-dire  ceux  construits  en  Amérique , ou 
condamnés  comme  |>ri*e  , ou  confisqués 
pour  contravention  aux  lois  du  pays, 
et  qui  appartiennent  fa  des  citoyens  de 
l'Union , ont  le  droit  d'être  enregistres 
(Actes  du  Congre*  du  51  décembre  1792, 
chap.  f,  et  du  18  ft'vritr  1793,  clmp.  8). 
Il  faut  cependant  que  le  propriétaire,  fa 
moins  qu’il  ne  soit  consul  ou  ageut  accre- 


(I)  Le»  faut  actes  oatois  d.i  Coogrè»  siiM'ricaia 
des  51  décembre  1792  et  18  frtrier  1705  régirai  eo 
geaeral  tout  ce  «jui  est  relatif  au  commerce  maritime. 

Dè»  k I"  septembre  1789,  le  Congre*  américain 
avait  d -p  promulgué  ou  acte  pour  eocowragcr  la 
marloc  nationale;  mais  cet  acte  bientôt  après  »>ani 
dté  reroonu  imufBMDt,  fut  remplace  par  celui  dû  SI 
décembre  1792,  et  complet?  uur  uu  dûruier.  eu  date 

du  18  terrier  IÏ95. 


dite,  ne  fasse  pas  sa  résidence  habituelle  à 1 
I étranger.  Il  est  nécessaire  nu  moins  qu’il 
soit  associé  fa  une  maison  résidant  aux 
États-Unis,  et  qu’il  y exerce  le  Commerce 
(Acte  ik  1792,  wcf  2). 

Les  citoyens  naturalisés  ne  peuvent  sé- 
journer plut  d’un  un  dans  leur  pays  natal, 
ni  plus  de  deux  années  fa  l’étranger,  s’ils  ne 
veulent  perdre  les  avantages  attachés  fa 
l'enregistrement  du  bâtiment.  Un  nouveau 
registre  doit  être  délivré,  lorsqu'un  bâti- 
ment a été  vendu  de  bonne  foi  fa  un  ci- 
toyen américain  domicilié  en  Amérique 
(Jet  - du  27  mun  1801,  ch.  52Y. 

2r  Les  navires  construits  «la us  les  États- 
Unis,  mais  qui,  en  totalité  ou  en  partie, 
appartiennent  fa  d'autre»  qu'à  des  citoyens 
de  fUnioii,  doivent  ûlrc  inscrits  (recorded:, 
et  ont  les  droits  des  navires  eomlruirs  et 
inscrits  aux  États-Unis  (Ships  build  and 
rec  rdcd  in  the  United  States]  (Acte  de  1792, 
ch.  1,  sccf.  29). 

3*  Les  navires  qui,  quoiqu'apparteuaut 
fa  des  Américains,  n’ont  cependant  pas  été 
cuoslruits  dans  les  Liais- Unis  peuvent 
recevoir  un  acte  de  propriété  (Actes  des  14 
avril  1802,  cA.  16,  ef  2 mars  1803,  ch.  39). 


Section  8.  — Dr  la  garantie  commerciale. 

87.  La  garantie,  dans  son  sens  le  plus 
étendu,  est  une  promesse  de  répondre  du 
paiement  d'une  dette  ou  de  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation,  dans  le  ras  où  le 
premier  oblige  ne  remplirait  pas  son  enga- 
gement. 

Cet  engagement  est  considéré,  dans  le 
commerce,  comme  équivalent  fa  celui  que 
contracte  l’endosseur  sur  un  papier  négo- 
ciable. 

88.  A JWiivforf  et  dun x la  Caroline  du 
Sud , un  engagement  semblable  s’opère, 
comme  en  Angleterre,  par  le  mot  sacra- 
mentel : agreemcnl  (convention);  mais  dans 
les  autres  Liais  ou  y a substitué  le  mot: 
promesse. 

89-  Le  recours  contre  un  garant  est  éteint 
lorsque  le  porteur  a négligé  de  demander 
le  paiement  à l’auteur  delà  traite,  lorsque 
celui-ci  était  solvable  lors  de  l’échéance  , et 
qu’il  n’est  devenu  insolvable  que  depuis. 

La  règle  n'est  pas  si  rigoureuse  que 
dans  le  cas  de  papier  purement  négociable, 
parce  qu’alors  la  négligence  d’avoir  fait 
notifier  doit  avoir  causé  un  grave  préjudice 
au  garant. 

90.  Dans  le  cas  de  garantie  absolue  du 
paiement  d’un  billet,  il  u'est  pas  nécessaire 
de  transmettre  une  demande  ou  de  faire 
une  notification  pour  mettre  le  garant  en 
demeure. 


4“  Les  bâtiments  employés  pour  la 
pêche  ou  le  cabotage  doivent  avoir  les 
mêmes  qualités  que  les  navires  soumis  à 
l'enregistrement , être  compris  sur  le  râle 
et  avoir  obtenu  une  licence  (enrollerrd and 
licenced)  (Acte  du  18  février  1793,  ch.  8, 
uxt.  1 ci  2).  En  conséquence,  tout  navire 
à registre  peut  être  enrôlé  sur  l'exhibition 
de  son  registre , et  chaque  bâtiment  com- 
pris sur  b*  rôle  peut  obtenir  un  nouveau 
registre  s’il  laisse  périmer  son  enrôlement 
( Acte  du  18  ['trier  1793,  ch.  8,  Mt.  3). 

5.  Ix*s  bateaux  pêcheurs  et  de  cabotage 
ne  peuvent,  sous  peine  de  confiscation , 
charger  aucune  marchandise  étrangère 
s’ils  ne  sont  enrôlés  et  s'ils  n’ont  reçu  une 
licence  (Ibid.,  scct.  12). 

4.  L'enregistrement  s’opère  dans  !«•  dis- 
trict du  port  auquel  appartient  le  navi- 
re, c'est-à-dire  dans  le  port  où  l’armateur 
est  domicilié;  s'il  y a plusieurs  armateurs, 
cet  enregistrement  est  effectue  dans  le  port 
où  l'armateur  le  plus  voisin  réside  : cepen- 
dant le  navire  peut  être  enregistre  dans 
le  port  où  demeare  un  fonce  de  pou- 
voirs, lors  même  que  son  domicile  se- 
rait dans  un  autre  district.  Si  le  narfre 
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je  trouve  dans  un  autre  port,  il  peut  éga- 
lement J être  enregistré  ; mais  dès  son  ar- 
rivée dans  le  port  ci-dessus  désigné  le 
registre  doit  être  changé,  à peine  de  nullité 
et  d'une  amende  de  100  uollais  [Acte  tin 

4ïtt,«rf.4*44,cM). 

La  même  règle  est  applicable  au  cas  où 
un  fondé  de  pouvoirs  achète  un  bâtiment 
dan»  un  autre  district  (Ibid.%  sert.  -12). 

Avant  l'enregistrement,  le  propriétaire 
doit  affirmer  sous  serment  et  signer  que  le 
navire  a été  construit  aux  ÉtaU-lim,  qu’il 
a toujours  appartenu  exclusivement  à des 
citoyens  de  r Amérique  du  Nord , et  que  le 
capitaine  est  Américain. 

5.  Tout  propriétaire  qui  réclame  l’enre- 
gistrement de  son  navire  doit  prêter  ser- 
ment en  même  temps. 

Tout  co-propriétaire  doit  faire  parvenir 
une  affirmation  semblable  au  directeur 
des  douanes  devant  lequel  est  prête  le  ser- 
ment, dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui 
suivent  l'enregistrement,  quoiqu’il  puisse 
)c  faire  dans  le  même  lieu  ou  dans  un  autre 
district;  il  peut  meme  le  prêter  devant  un 
tribunal  supérieur;  sinon,  f enregistrement 
est  nul  {Jet*  de  1792 , serf.  5). 

6.  Si  le  navire  est  neuf,  il  faut  en  outre 
une  attestation  du  constructeur,  certifiant 
qu'il  a été  construit  par  lui  ou  sous  sa  direc- 
tion, et  indiquant  le  meule  de  c onstruction, 
le  nombre  des  agrès  ou  des  mâts,  la  lon- 
gueur, la  largeur,  la  profondeur,  le  tonnage 
et  toutes  les  désignations  propres  à établir 
l'identité  du  navire  (Acte  de  1792,  sect.  8). 

7.  Le  navire  doit  être  jaugé  par  le  di- 
recteur des  douanes:  à cet  effet,  il  lui  est 
délivre  1111  certificat,  signé  du  proprietaire 
présent  ou  de  son  fonde  de  pouvoirs,  h pei- 
ne de  nullité,  la*  jaugeage  n'a  lieu  qu’a  près 
le  premier  enregistrement  , h moins  qu'il 
n’a  il  été  changé  [Ibid,,  sect.  6). 

8.  I.e*  armateurs  et  les  capitaines  doi- 
vent fournir  caution  que  le  registre  des- 
tiné au bâtiment  ne  servira qua  lui  seul, et 
que,  dans  le  cas  de  force  majeure,  le  certi- 
ficat du  registre  sera  remis  au  directeur 
du  district,  dans  les  iiuit  jours  de  l'arrivée 
du  capitaine. 

9.  Lorsque  le  navire  a été  vendu  totale- 

ment ou  partiellement  à un  étranger,  la 
remise  de  racte d’enregistrement  devra  être 
effectuée  dans  les  sept  jours  «lé  lu  vente,  si 
le  navire  est  dans  le»  États- Cnis;  sinon, 
dans  les  huit  jours  après  l'arrivée  du  capi- 
taine st  et.  7). 

1 0.  L’acte  d'enregistrement  est  transcrit 
sur  un  formulaire  imprimé,  contenant  des 
signes  uniquement  connus  du  directeur 
(Acte  du  2 mars  1803  );  cet  acte  doit  c«m- 
tenir  un  extrait  des  lois  cil  vigueur,  le  nom 
de  celui  qui  requiert  l'enregistrement,  sa 
profession,  son  domicile,  la  mention  que 
lu  navire  a été  dûment  enregistré  dans  le 
port  désigne,  la  date  en  toutes  lettres,  la 
signature  et  le  sceau  du  directeur  (Acte  de 
4792,  sect.  9). 


IL  Le  nom  de  tout  navire  sujet  à l'en- 
registrement doit  être  écrit  sur  la  poupe, 
en  lettres  blanches  longues  de  trois  pouces, 
sur  un  fond  uoir  (>fcfe  de  1792,  sect.  5). 

42.  Lorsqu’un  navire  a été  changé,  il 
doit  être  enregistré  de  nouveau,  et  si  le  ca- 
pitaine n'est  plus  le  même,  on  exige  le 
serment  qu'il  est  Américain  ; il  en  est 
fait  mention  an  dos  de  l’acte  dVtiregistre- 
ment. 

13-  Si  l’acte  d’enregistrement  est  perdu, 
le  capitaine  doit  affirmer  sous  serment  que 
le  navire  porte  le  nom  «pii  lui  est  désigné, 
et  qu’il  remettra  Pacte, s il  vient  hic  retrou- 1 
ver  (/6i</.,  sect.  1 4 ef  43). 

1 4.  Cette  nouvelle  inscription  de  navire 
se  fait  devant  le  directeur  du  district,  sur 
la  déclaration  du  «^instructeur , en  énon- 
çant le  lieu  de  sa  «'onstruction , sa  gran- 
deur, sa  profondeur,  ensuite  il  est  jaugé,  et 
il  est  délivré  un  certificat  de  visite  contre- 
signé par  le  constructeur  et  le  capitaine. 
L’acte  d’inscription  est  rédige  dans  les 
uicmes  formes  que  l’a«rte  «P enregistrement. 

43.  Tout  changement  de  capitaine  est 
mentionné  sur  Pacte  d’inscription,  de  la 
même  manière  que  sur  Pacte  d'enregistre- 
ment (lltiiLj  sect.  23). 

1(1.  Les  navires  (changés)  n’ont  pas  les 
mêmes  privilèges  que  les  navires  jouissant 
desdroits  de  nationalité;  néanmoins  ils  en 
ont  de  plus  étendus  que  les  autres  bâti- 
ments (I  J.  Tout  constructeur,  et  en  général 
ceux  qui  ont  fait  des  fournitures  h un  na- 
vire, ont  un  droit  réel  sur  le  navire  (Story, 
p.  160).  Une  loi  de  NfW‘Yorkt  dans  le  ras 
où  le  propriétaire  habite  hors  du  pavs, 
parait  limiter  ce  principe  (Acte  du  40  août 
1798}. 

chapitre  II.  — Des  armateurs  (2). 

17.  Lors  delà  vente  d’un  navire,  il  doit 
être  dressé  un  atrte  de  vente  , contenant 
Pacte  d’enregistrement  [Acte  du  51  déeem- 
brr  1792,  serf.  31). 

L'absence  de  cette  formalité  n entraîne 
pas  la  nullité  du  «contrat;  elle  n'cnleve 
au  navire  que  le  privilège  de  nationalité 
et  le  droit  d’étre  de  nouveau  enregistré. 

18.  Après  la  vente,  le  navire  doit  être 
encore  enregistré  et  inscrit  sous  son  an- 
cien nom  ; le  certificat  d'enregistrement 

firimilif  ret  remis  au  directeur,  qui  en  dé- 
ivre un  nouveau  (Acte  du  2 murs  1799, 
sect.  50b 

19.  Si  le  navire  est  vendu,  hors  du  terri- 
toire, à un  citoyen  américain,  il  conserve 
tous  les  droits  d'un  bâtiment  soumis  à llen- 
regist  rement,  pourvu  qu’il  a it  été  pre«-édem- 
ment  enregistré,  et  que  dans  les  trois  jours 


<1)  Celte  disposition  a pour  bat  «Teecourager  la 
comtroctioa  des  navires. 

(4)  On  «il  en  gréerai,  mm  crût  matière,  ks  prin- 
cipes du  droit  anj/Unt,  modifiés  seulement  par  quei- 
q no  déc  lions  ou  dwjwsSUons  nosicrUes. 


! de  son  arrivée  dans  un  port  américain,  le 
I capitaine  ait  renouvelé  son  acte  d’enregis- 
fremettt  (Jeté  du  Congrès  de  mars  4803). 

20.  La  vpnte  d’un  navire  neutre  ne 
peut  être  réalisée  qu’a  près  autoriiation  du 
tribunal  compétcmt.  En  ce  qui  concerna 
Pintérêt  commun  «les  armateur»,  Paris  de 
la  majorité  est  suivi  (220,  C.  FrM  ils  doi- 
vent conlriburr  conjointement  h tout  ce 
qui  est  fait  dans  l'intérêt  du  navire  (Aforr, 
p . 43,  17, 111  rf  112}. 

chapitre  11t.  — Du  capitaine. 

21 . Tout  capitaine,  pour  commander  un 
navire  enregistré,  doit  être  citoyen  des 
États-Unis  (Acte  tht  51  décembre  1792, 
sect.  3). 

Il  est  tenu  «le  remplir  toutes  l«?s  obliga- 
tions du  droit  commun  ; il  est  responsable 
envers  ses  armateurs.  Lesarmateurs  ne  peu- 
vent arbitrairement,  ni  sans  cause  légitime, 
le  révoquer,  surtout  s'il  n'a  été  engagé 
que  pour  un  vovage  déterminé,  el  si  déjà 
il  a signé  des  ronnaitstTnent*  (Story,p.  184). 

22.  L’approvisionnement  du  navire  est 
un  des  devoirs  \es  plus  essentiels  du  capi- 
taine; tout  bâtiment  faisant  voile  pour 
l’Atlantique  doit  avoir  à bord  60  gallons 
«Peau,  100  livres  de  viande  salée  et  100  li- 
vres de  pain  frais,  pour  chnqur  homme. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d inobservation 
de  ce»  dispositions,  les  gens  de  IY*rjuipag«* 
seraient  réduit*  à de  moindres  portions 
que  celle*  qui  leur  reviennent,  ils  ont  droit 
à une  journée  entière  de  solde  en  sus  «le 
leur  paie  ord  inaire  (Acte du  20/rwiuier  1700, 
ch.  29,  sect.  9). 

23.  Lorsque  le  navire  est  du  port  de 
73  tonneaux,  et  qu’il  a h boni  six  hommes 
d’équipage,  il  doit  se  prémunir  d'une  phar- 
macie (Acte  du  2 mors  1805). 

24.  I*es  armateurs  ne  sont  ternis  «le* 
actes  du  capitaine,  «pi’autant  «pic  ces  actes 
étaient  nécessaires  (Stro-y,  p.  149)  : ainsi , 
rdui-ci  ne  peut  vendre  le  navire  que 
dans  le  cas  de  force  majeure,  ni  l’engager 
que  hors  du  pays,  et  dans  le  cas  où  il  est 
dans  l'impossibilité  «Tarhever  son  voyage 
sans  emprunter  de  forgent. 

Mais  il  lui  est  interdit  d'avoir  recours  à 
«Nrttc  mesure  tant  qu’il  possède  h bord  de* 
objets  appartenant  h lui  ou  a scs  arma- 
teurs , ou  si,  dans  le  port  où  il  se  trouve  il 
existe  des  correspondants  de  ses  armateurs 
(Story,  p.  473). 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  a la  faculté  «l’en- 
gager tout  ou  partie  de  la  marchandise;  il 
ne  le  peut  plu*  lorsqu’il  a atteint  sa  des- 
tination (£tory,  p.  4781.  11  ne  le  peut  que 
lorsque  le  navire  sc  erouve  hor*  «l’état  de 
poursuivre  wi  route. 

25.  Ijc  capitaine  qui  a besoin  d’argent  h 
l'étranger  pour  l’usage  de  son  navire  A le 
droit  de  tirer  sur  ses  armateurs  ( Story , 
p.  1 30). 

26.  Lorsqu'on  capitaine  a contracté  un 
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engagement  pour  son  navire,  et  quen  ver* 
tu  de  cet  engagement  il  a déboursé  de  Par* 
gent , il  a le  droit  de  retenir  le  fret  jusqu’il  sa 
parfaite  exécution  [ Story , p.  -151  et  283)  fl). 

27.  Avant  le  départ,  le  navire  est  tenu 
d'avoir  à bord  tous  les  papiers  et  titres  re- 
quis par  la  loi. 

28.  Tout  capitaine  entreprenant  un 
voyage  à l'étranger  doit  être  muni  non- 
seulement  du  registre  du  navire,  inaisen- 
coredu  rôle  de  l'equipage  et  d’un  passe-port 
maritime,  sous  peiuede  200 dollars  d'amen- 
de; il  est  tenu  d'avoir  la  liste  dit  passa- 
gers,  même  en  temps  de  paix  ( Acte  du  1*' 
juin  1796,  sert.  4 ; acte  au  2 mars  1803). 

29.  L'acte  de  propriété  du  navire  peut 
tenir  lieu  de  registre  à certains  bâtiment*. 
On  entend  par  lettre  marine  la  passe  de 
mer  (Story,  p.  80). 

50.  Le  capitaine  n'a  pas  rempli  toutes 
ses  obligations  par  le  transport  au  lieu  de 
la  destination;  il  doit  encore  décharger  les 
marchandises. 

51-  Les  armateurs  sont  tenus  d'une  ma- 
nière illimitée  par  les  engagements  du  ca- 
pitaine, quand  il  agit  dans  les  limites  de 
ses  fonctions  (Aom  p . 181  ; — 21  G,  C.  Fr., 
diff.). 

chapitre  iv.  — Des  gens  de  T équipage. 

52.  Le  capitaine  d'un  navire  de  50  ton- 
neaux, lorsqu'il  sort  du  pays  ou  qu'il  entre- 
prend un  voyage  Je  cabotage  le  long  des 
eûtes,  est  obligé  de  passer  un  contrat  écrit 
arec  les  gens  de  *«tt  équipage. 

Ce  contrat  doit  contenir  : 

V Le  voyage  pour  lequel  ils  s'engagent; 

2*  Sa  durée  ( Acte  du  20  janvier  1790  , 
ch.  29,  sec/.  1 ! et  le  lieu  de  destination 
[Story,  u.  464); 

5’  i*es  loyers  des  gens  de  mer  ; 

4°  L'époque  à laquelle  ils  doivent  être 
rendus  à bord  ; 

5°  Les  conditions  auxquelles  ils  sont 

«W*:  . , ■ , . 

55.  Tout  matelot  perd  un  jour  de  paie 
pour  chaque  heure  de  retard  qu'il  inet  a se 
rendre  a bord  (Acte  de  1 790,  sert.  2). 

54.  l.e  capitaine  peut  exercer  des  droits 
de  correction  sur  les  gens  de  l’équipage 
(Story,  p,  191}. 

Il  a le  droit  de  congédier  un  matelot  , 
pour  des  motifs  graves. 

Dans  tous  les  cas  où  le  capitaine  s'est  vu 
forcé  de  congédier  un  matelot,  celui-ci  perd 
tous  droits  à sa  paie  (Story,  p.  523). 

55.  Ondoit  inscrire  sur  le  journal,  le  nom 
de  tout  officier  ou  matelot  qui  s'absente 
du  bord  sans  la  permission  du  capitaine  ou 
de  l'officier  commandant.  St  le  délinquant 


(I)  D'eprrs  Mae  ttoliion  du  tribunal  dm  district  de 
Pensy/rantc  { Story , p.  IM},  on  «fuit  accorda  wn 
droit  rttl  sur  U tiarli  t.  lorttm  on  « acmcé  de  t'ar- 
peni  pour  les  besoins  du  batiment  hors  da  pays. 
C«Uc  dcrisiOM  diffère  du  droit  tnyiaii. 
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retourne  à son  poste  après  quarante-huit 
heures,  il  perd  trois  jours  ue  solde  pour 
chaque  jour  d'absence. 

S'il  reste  plus  longtemps  il  perd  sa  solde 
entière,  ainsi  que  tous  les  effets  qu’il  pos- 
sède à bord.  Il  doit  dédommager  le  capi- 
taine de  tout  le  tort  que  lui  a causé  son 
absence  et  payer  l'homme  que  l’on  a mis  3 
sa  place;  sinon,  H encourt  la  peine  de  l'em- 
prisonnement dans  une  maison  de  correc- 
tion, ou  toute  autre  peine  prévue  par  les 
lois  (Acte  du  20  janvier  1 790,  sections  5 et  7). 

36.  Un  matelot  a droit  d'exiger  sa  paie 
dès  nue  le  vovage  est  terminé,  et  que  la 
marchandise ei  le  lestontétc  complètement 
déchargés  (Acte  du  20  juillet  1790,  uct . 6). 

Les  gens  de  l'équipage  ne  sont  tenus  d'ai- 
der au  déchargement  que  dan*  le  cas  où  le 
na vite  débarque  dans  un  port  ctrangerfl). 

57.  Ia»s  gens  de  l'équipage  ne  sont  payés 
que  lorsque  le  prix  du  fret  a été  perçu,  lors 
même  que  le*  armateurs  auraient  été  rem- 
boursés par  les  assureurs  (Story,  p.  507). 

58.  Toute  clause  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  nul  matelot  n’a  droit  à tout  ou  partie 
de  ses  gages  qu'au  lieu  du  déchargement, 
n’a  pour  objet  que  de  déterminer  la  date 
e|  l'époque  du  paiement  de  ses  salaires 
(Story,  p.  187). 

39.  lorsque  le  navire  et  le  fret  01)1  été 
perdus  pendant  le  voyage,  les  matelots  per- 
dent tous  leurs  droits;  mais  ccs  droit*  sub- 
sistent si  tout  n'a  pas  péri.  Il  n'en  est  pas  de 
même  quand  le  fret  du  retour  a été  assuré, 
lors  même  que  le  navire  ne  retournerait 
pas;  il  en  est  de  même  encore  lorsque  le 
fret  a été  payé  d’avance. 

Si  le  voyage  n’a  pas  lieu , les  matelots 
reçoivent  une  indemnité  détenu i née  par  le 
juge  (Story,  p.  191);  mais  s'il  est  inter- 
rompu, l'équipage  reçoit  paie  entière. 

40.  Le  capitaine  doit  une  indemnité  3 
tout  matelot  qu’il  a renvoyé  sans  motif 
légitime. 

41.  Si  un  bâtiment  a été  vendu  3 l'étran- 
ger, et  que  les  matelots  acceptent  leur 
congé,  le  capitaine  doit  remettre  au  consul 
américain  la  liste  des  gens  de  l’équipage,  et 
en  outre  trois  mois  de  gages  pour  chacun 
d’eux  ; le*  deux  tiers  de  cette  somme  leur 
sont  remis,  et  le  dernier  tiers  est  affecté  au 
rapatriement  des  matelots. 

42.  En  cas  de  prise  d’un  navire,  le  matelot 
doit  rester  3 bord  jusqu'à  ce  qu’un  juge- 
ment Fait  adjugé  3 ceux  qui  l’ont  capturé; 
dans  ce  cas,  il  a droit  3 trois  mois  de  gage. 
S'il  l'abandonne,  son  acte  est  réputé  déser- 
tion, et  lui  fait  perdre  son  droit  aux  gages, 
excepté  dans  le  cas  d’absence  de  vivres,  ou 

| lorsque  celui  qui  a capturé  le  bâtiment  n’a 
pas  voulu  l'y  laisser. 


(t)  Toutes  les  rèfles  reUiives  su  paiement  des  sa- 
laire* dm  Rens  de  I eqeipege  *oot , en  «entrai . les 
memes  que  celle*  qui  *ool»ukrle*  en  Angleterre  (r. 
plu*  loin  Grande  Bretagne:  du  commerce  mor i(ims). 


43.  Dans  le  cas  où  un  navire  est  con- 
damné, les  matelots  conservent  leurs  droits 
3 la  paie  qui  leur  était  due  jusqu'au  jour 
du  jugement. 

44.  Si  un  bâtiment  pris  par  l'ennemi  est 
repris  ou  délivré  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  le  matelot  enlevé  nu  bâtiment  par 
ceux  qui  s'en  sont  emparés  reçoit  paie  en- 
tière, sur  laquelle  il  lui  est  retenu  cependant 
ce  qu'il  peut  avoir  gagné  pendant  te  temps 
de  la  prise  (Story,  p.  512).  S’il  n'est  pas  en 
mesure  de  retourner  sur  ce  navire,  il  ne 
recevra  sa  solde  que  lorsqu’il  pourra  s'y 
rendre. 

45.  Quand  un  matelot  est  mort,  les  gages 
sont  payés  Uses  héritiers  jusqu'au  jour  de 
son  décès, d’après  le  droit  introduit  dans  le 
Massachusetts. 

En  l'ensylvanie,  au  contraire,  on  leur 
accorde  paie  entière  pour  tout  le  voyage. 

46.  U capitaine  est  responsable  du 
paiement  de  la  solde  des  matelots  , quand 
même  les  gens  d’équipage  auraient  été  en- 
gagés [Kir  les  armateurs  (Story,  p.  540). 

47.  l^e  navire  et  le  fret  sont  affectés  au 
salaire  des  matelots;  ils  sont  privilégiés  à 
toute  espèce  de  créances,  même  celles  ré- 
sultant de  contrat  à la  grosse. 

48.  Un  fonds  de  réserve  dans  lequel  cha- 
que matelot  verse  vingt  cents  (I  franc  envi- 
ron| par  mois  se  trouve  placé  sous  la  direc- 
tion du  président  des  Étals  Unis,  ou  des 
directeurs  nommés  par  lui  ( Actes  du  28  mars 
1796,  chap.  56;  46  janvier  4798,  cfuip.  94  ; 
2 mars  4799,  cha/i.  4 42;  3 mai  4802;  28  fé- 
vrier 4805,  chap.  62. 

49.  lorsqu’il  existe  une  pharmacie  k 
bord,  le  capitaine  doit  payer  les  honoraires 
du  médecin  et  les  méd  ica  ment»  pour  les 
matelots  qui  toni lient  malades  sur  le  navire. 

50.  Si  de*  marins  américains  se  trouvent 
dans  le  besoin  hors  de  leur  pays,  le  consul 
doit  subvenir  à leur  entretien  et  payer  leur 
passage  aux  frai*  des  États-Uni*. 

Tout  capitaine,  sous  peine  d’une  amende 
de  400  dollars,  doit  prendre  3 bord,  moyen- 
nant une  indemnité  de  40  dollars, deux  ma- 
telots par  400  tonneaux,  à la  charge  par 
ceux-ci  d’aider  les  gens  de  l'équipage  (Acte 
de  4 803,  chap.  62,  sect.  4). 

54.  Tout  acte  de  baraterie  du  capitaine 
ou  de  révolte  de  ta  part  des  matelots  est 
puni  par  les  lois  (Acte  du  30  avril  4790, 
chap.  9)  ( Loi  française  du  40  avril  4825). 

Dans  le  cas  où  les  gens  de  l’équipage  se 
seraient  rendus  coupables  de  négligence  ou 
de  fraude , et  auraient  occasionne  la  perte 
des  marchandises , ils  contribueront  à la 
réparer  sur  leurs  salaires  (Story,  p.  327). 

CHAPITRE  ▼. 

De  F affrètement  des  navires. 

52.  Tout  ce  qui  concerne  les  formes  de 
l’affrètement  est  réglé  par  les  lois  anglaises. 
On  n’accorde  aucune  indemnité  pour  les 
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jour#  de  «taries,  à moins  qu'une  clause  n'ait 
été  expressément  insérée  dans  les  chartes- 
parties. 

55.  Le  premier  devoir  du  capitaine  et 
des  armateurs  est  de  mettre  le  navire  en 
étal  de  pouvoir  transporter  à bon  port  le 
chargement  ( Story , p.  295}. 

54.  Le  navire  doit  être  suffisamment 
équipé  et  pourvu  de  tous  ses  apparaux, 
moyens  de  transports,  et  papiers  prescrits 
par  les  lois  Story,  p . 257  ef  647). 

Gomme  dans  le  droit  anglais , l’inobser- 
vation de  ces  dispositions  ne  donne  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts  [Story,  p.  221, 
222  et  253). 

55.  Le  capitaine  doit  contracter  l'enga- 
gement envers  les  chargeurs  de  ne  s’im- 
miscer dans  aucun  commerce  prohibe,  qui 
pourrait  mettre  leur  propriété  en  danger 
(Story,  p.  159). 

56.  Si  le  voyage  est  reconnu  illégal  après 
la  conclusion  du  contrat,  mais  avant  le 
départ  du  bâtiment,  le  contrat  est  nul, 
meme  après  la  signature  des  connaisse-  , 
ments  ( Story,  p.  657  ). 

57.  Si,  d'après  la  charte-partie,  les  arma- 
teurs nomment  le  capitaine  et  choisissent 
les  gens  de  l'équipage,  ils  restent  proprié- 
taires et  sont  alors  locateurs  du  navire.  Mais 
si  l’affréteur  se  charge  de  ce  choix,  il  est 
alors  considéré  comme  propriétaire  pour 
le  voyage. 

58.  La  propriété  des  marchandises  est 
transmissible  par  voie  d'endossement,  si  la 
transmission  a été  faite  de  bonne  foi  (Story, 
p.  675.) 

59.  Le  capitaine  doit  opérer  sa  traversée 
par  le  chemin  le  plus  direct;  mais  il  n’y  a 
point  déviation  de  route  lorsque  le  capi- 
taine se  trouve  dans  la  nécessite  d'en  pren- 
dre une  autre. 

60.  Le  capitaine  est  responsable  du  dom- 
mage éprouvé  par  les  marchandises,  mais 
non  des  accidents  de  iner  (Story,  ».  294  cf 
529). 

64.  Partout  où  le  capitaine  doit  paver  des 
dominaçes-iniérêts,  on  prend  pour  base  la 
valeur  de*  marchandises  au  lieu  de  la  des- 
tination. Les  intérêts  ne  sont  dus  que  lors- 
qu’il va  eu  fraude  ou  faute  grave  (Story, 
p - 50). 

62.  Les  chargeurs  reçoivent  leurs  mar- 
chandises dans  un  port  «le  relâche;  ils  doi- 
vent en  paver  le  fret  au  prorata  du  voyage 
(«Story,  p.  557). 

63.  La  force  majeure  annuité  le  contrat. 

Il  en  est  ainsi  pour  le  cas  où  le  commerce 
est  prohibé  au  lieu  de  destination,  ou  dans 
le  cas  de  blocus  du  port  de  déchargement 
( Story,  p.  649-650  . 

64.  Le  capitaine  est  tenu  de  livrer  les 
marchandises  dans  un  délai  convenable 
(with  a reasonable  f/me). 

65.  L’affréteur  qui  ne  fournit  pas  un 
chargement  complet  n’en  est  pas  moins 
obligé  de  payer  le  fret  tout  entier  (228,  1°, 

C.  Fr.  ; Story,  p.  506  ). 
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66.  Le  fret  doit  être  payé  dès  que  les 
marchandises  ont  été  livrées  (Story,  p.  308). 

67.  Après  l'exécution  du  contrat,  le  fret 
doit  être  payé  en  entier.  Dans  le  cas  où  , 
par  force  majeure,  le  contrat  n’a  pu  être 
exécuté,  il  n’est  dû  aucun  fret  ($/orr, 
p.  455 ).  Tout  droit  est  éteint  lorsque  l'exé- 
cution du  contrat  est  entravée  par  un  évè- 
nement de  force  majeure;  dans  ce  cas,  il 
pourra  être  payé  un  fret  partiel  ( prorata 
itineris)  proportionnellement  au  voyage 
(Story,  p.  455). 

Lorsque  les  marchandises  ont  été  ava- 
riées, il  n’est  dù  aucun  fret  (Story,  529, 555)- 

68.  Dans  le  cas  où  un  navire,  par  suite 
d’accidents  de  mer,  ne  peut  poursuivre  sa 
route,  et  que  le  destinataire  ou  l'affréteur 
reçoit  les  marchandises  dans  un  port  de 
relâche,  il  doit  paver  le  fret  au  prorata  du 
voyage  (pro  rata  itineris)  (Story,  p.  337  );  il 
ne  paie  rien,  au  contraire,  quand  le  na- 
vire est  obligé  de  retourner  au  port  du  dé- 
part. Cependant  le  capitaine  a droit  de 
réclamer  son  fret , lorsqu'il  s’est  offert  de 
transporter  les  marchandises  et  que  le 
chargeur  n'a  pas  accepté. 

69.  Si  un  navire  est  abandonné  en 
mer,  s'il  est  pris  ou  repris  dans  le  port  du 
départ,  le  chargeur  n’est  en  aucune  ma- 
nière passible  du  fret.  Lorsqu'un  voyage  a 
été  arrêté  pour  l’aller  et  le  retour  (voyage  en-  j 
fier),  le  fret  pour  le  retour  nesera  pas  payé, 
si  le  navire  ne  revient  pas  avec  un  nouveau 
chargement  au  lieu  d’où  il  est  parti  (Story, 
537,  567  et  suiv.). 

70.  Si  un  navire  a été  affrété  moyennant 
un  prix  déterminé,  aucune  somme  ne  sera 
due  taut  que  le  chargement  intégral  n’aura 
pas  été  opéré  («Story,  p.  325). 

71.  A I égard  du  fret , le  capitaine  a un 
droit  de  rétention  sur  les  marchandises;  il 
peut  aussi,  après  en  avoir  inutilement  de- 
mandé le  prix  au  destinataire,  former  sa 
réclamation  contre  lechargeur,  même  apres 
la  livraison  ($tory). 

chapitre  vt.  — Du  prit  à ta  grosse. 

72.  Le  capitaine  ne  peut  emprunter  à la 
grosse  qu’en  cas  de  nécessité  absolue.  Pour 
que  les  armateurs  soient  engagés  par  l’em- 
prunt, la  preuve  devra  en  être  faite  par  le 
préteur  ( Story,  p.  442,  149). 

Si  le  capitaine  a des  marchandise»  ap- 
partenant a lui  ou  à scs  armateurs,  ou  des 
correspondants  sur  la  même  place,  ou  des 
sommes  d’argent  entre  ses  mains,  ou  quel- 
que autre  moyen  de  s’en  procurer,  il  ne 
peut  valablement  emprunter  à la  grosse 
p.  175  J. 

Mais  si  la  nécessité  l’exige,  l’engagement 
du  navire  est  reconnu  valable,  du  moins 
dans  le  Massachusetts. 

75.  Le  contrat  est  valable  lois  même 
que  le  capitaine  aurait  été  choisi  pir  les  af- 
fréteurs; il  peut  même  emprunter  k la 
grosse  aux  affréteurs  (Story,  p.  473,  479) 


ou  dans  sa  part  de  destination  ; mais  il  ne 
peut  emprunter  à la  grosse  sur  le  charge- 
ment, qu’il  peut  mettreen  gage  eu  tout  ou 
partie  ( Story , p.  178  ). 

74.  Jamais  il  ne  peut  vendre  son  charge- 
ment entier  (Ibid.).  A l’égard  de  la  prime, 
le  correspondant  des  armateurs  qui  a les 
fonds  entre  les  mains,  ou  qui  les  crédite  ha- 
bituellement, ne  peut  stipuler  en  sa  faveur 
la  prime  affectée  au  prêt  a la  grosse,  ce  qui 
est  permis  a u consignataire,  qui  habituelle- 
ment ne  crédite  pas  les  armateurs  (Story, 
p.  180). 

75.  Si  le  préteur  à la  grosse  n’a  pas  couru 
tous  les  risques,  il  n’a  pus  non  plus  le  droit 
d’exiger  la  prime  entière.  Dans  ce  cas,  c’est 
le  tribunal  del’amirautéqui  la  fixe,  d'après 
les  risques  qu’il  suppose  avoir  été  courus. 

76.  I«e  préleur  à la  grosse  perd  son  re- 
cours sur  les  objets  affectés  au  pré!  lors- 
qu’ils ont  été  perdus  («S>ojy,  p.  182),  ex- 
cepté le  cas  de  fraude  de  fa  part  de  l'em- 
prunteur (Phitipps,  3*  vol.). 

77.  Le  prêt  * la  grosse  n’est  pas  réputé 
grosse  avarie  (Phitipps,  4'  vol,  502).Ccpen- 
daut  le  contraire  peut  être  stipulé;  mais 
alors  c’est  le  capital  seulement,  et  non  la 
prime,  qui  contribue  ( Phitipps , 502). 

78.  Le  contrat  de  prêt  à la  grosse  ne 
transfère  pas  la  propriété;  il  ne  confère 
qu’un  droit  réel,  privilégié  à tous  les  autres, 
à l’exception  des  loyers  des  gens  de  mer 
(Story,  p,  170  et  481). 

79.  Si  le  préteur  laisse  partir  un  navire 
engagea  la  grosse, sans  exercer  son  recours, 
celte  négligence  est  considérée  comme  une 
renonciation;  le  prêt  peut  devenir  nul 
au  voyage  suivant  (Story,  p.  654). 

chapitre  vit. — Des  assurances  maritimes(\). 

Section  4 . Des  assurances  en  général. 

80.  Toute  personne  peut  conclure  un 
contrat  d’assurance.  Le»  ennemis  du  pays 
sont  seuls  exclus  de  cette  faculté  ( PhiÈpjts , 
Traité  sur  te  droit  d assurance,  p.  19  et  suie.). 

84.  Nul  ne  peut,  pour  le  compte  d’au- 
trui, faire  assurer  la  totalité  du  navire  ou 
de»  marchandises,  à moi  ns  d’un  ordre  exprès 
ou  à moins  de  ratification  ( Phitipps,  ioid.. 
p.  519). 

Section  2- — De  f objet  du  contrat  tf assurance. 

82.  Toute  assurance  doit  avoir  un  objet. 

83-  Les  assurance»  qui  ont  pour  objet  des 
paris  sont  regardées  comme  nulle»  dans 
le  Massachusetts  et  valables  à Neu>-York 
( Phitipps , p.  %). 


(!)  Il  0‘riltlc  sur  les  asiurauces  «ncoae  disposi- 
tion legales  l'usage  en  cette  matière  est  presque  sou- 
verain; la  jurisprudence  est  uo  guide  sur  lequel  en 
do  peut  compter  et  se  diriger  qu’UsperfaUcmcnt 
comte,  à cause  de  la diversité des  & ombreux  arrêts. 
(t'hilifps,  p.  5.) 
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Les  amir»nrea,  contraire*  aux  loi*  ou  à 
la  momie  sont  nulle»  ( PhiUpps , u.  29). 

8-1.  Celui  auquel  Pennerm  a échange  des 
marchandises,  avec  emploi  de  la  force,  peut 
faire  assurer  celles  qu’il  a reçues  en  évitante 
i Philipp s,  p.  51'- 

85.  Une  licence  olrtenue  de  l’ennemi 
donne  au  navire  ou  à la  marchandise  un 
caractère  hostile  et  rend  les  assurances  nul* 
les,  lors  même  que  le  bétiment  ferait  voile 
pour  un  pays  neutre,  et  que  ce  serait  le 
ministre  de  ce  pays  qui  aurait  délivré  la  li- 
cence ( Phi fipps,  55). 

Cependant,  dans  le  Massachusetts , on 
recounalt  comme  valables  les  assurances 
faites  contre  toute  capture,  en  vertu  d’une 
licence  délivrée  par  une  nation  ennemie. 

86.  la»  assurances  contre  les  lois  d’im- 
portation et  d'exportation  d’un  pays  sont 
uuilrs  [PhilippsT  p.  55). 

87.  Les  étrangers  peuvent  assurer  les  na- 
vire», mais  non  en  avoir  la  propriété,  même 
partielle. 

88-  A J Sein-York  les  assurance»  sur  lote- 
ries sont  nulle*  [Philipps r,  p.  405). 

89.  Les  matelots  ne  peuvent  pas  faire  as- 
surer leurs  salaires,  mai*  bien  h » marchan- 
dises qu’ils  possédait  à bord  1547,  C.  Fr.). 

90.  Lepfcteur*  la  grosse  peut  faire  assu- 
rer le  montant  de  ce  qu’il  a prêté  (547,  C. 
Fr.,difJ.)  ; mais  l'emprunteur  ne  peut  faire 
assurer  l’objet  qnon  lui  a prête  que  pour  In 
valeur  excedant  le  montant  de-Vemprunt. 

91.  L’assurance  peut  jtorter  sur  un  pro- 
priétaire incertain,  mai*  toujours  sur  un 
objet  déterminé. 

92.  Toute  évaluation  frauduleuse  de  l’ob- 
jet assuré  nnnuHc  Pa**iirnnce  entière  ;548, 
C .Fr.  ' ; cependant  le»  parties  sont  1 ibres  d’en 
élever  la  valeur,  lorsque  l’évaluation  n’est 
pas  exorbitante  { Pkitipp*,  p.  598, 507). 

93.  Les  navires  sont  assures  selon  leur 
valeur  totale,  y compris  1rs  agrès  et  appa- 
raux ; le  fret  sera  estimé  brut , et  les  mar- 
chandise* au  prix  d’acliat  avec  toutes  les  dé- 
penses, lesdroitsde  commtaioi» et  déprimé. 

94.  On  peut essuret  le  bénéfice  présumé 

(547,  $ 5,  />.,  d'ff.)  : dans  oe  cas , il  n’est 

pas  necessaire  de  prouver  que  les  IWxiéfices 
ont  été  calculés  sur  l’Iieuieuse  arrivée  ; 
mais  il  suffit  de  la  perte  de*  marchandises 
(Philipps^  p.  47).  • 

93.  Dans  une  réassurance,  l’objet  du 
contrat  consiste  dan*  le  montant  de  la  pre- 
mière assit  rance,  joint  aux  frais  de  la  réas- 
surance ( Philipps,  p.  529*.  1-a  réassurance 
prodoit  les  mêmes  effets  qu’en  Angleterre; 
cependant  le»  polices  en  Amérique  con- 
tiennent la  clause  que,  dan*  le  cas  où  l’as- 
suré aurait  conclu  utte  assurance  anté- 
rieure, la  nouvelle  n’est  valable  qu’autant 
quelle  ne  s’élève  pas  au-dessus  rie  l'an- 
cienne police  (359,  C.  Fr.). 

96.  Dans  le  cas  d’une  amiranmimu) ta- 
nce, le*  assureurs  ne  répondent  qu’en  pro- 
portion de»  sommes  qu’ils  ont  assurée»  (/’/tt- 
lipps,  p.  326). 
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97.  lorsqu'un  individu  est  convaincu 
d’avoir  exercé  un  commerce  illégal  qui  en- 
traîne b peine  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises ou  de  leur  valeur,  l'Etat  a le 
droit,  dan»  le  ca»  de  la  perte  de»  marchai! 
dises,  de  se  faire  payer  le  montant  de  l’as- 
surance [Philipps , p.  28);  mais  la  confis- 
cation réelle  de»  marchandise»  enlève  tout 
droit  au  montant  de  l'assurance  [Acte  du 
Congres  du  mois  de  mars  1809}. 

Section  3. — Des  parités  contractantes. 

98.  Le  contrat  d’assurance  est  parfait  par 
le  consentement  réciproque  dos  partie»,  et 
avant  la  rédaction  de  la  police  d’assurance, 
ou  lorsque  ce  consentement  résulte  de  let- 
tres écrites  par  le*  parties  [Mémorandum  of 
the  i ontrart)  (332,  C.  Fr.). 

lorsque  la  police  ne  contient  pas  l'indi- 
cation quYllc  est  faite  pour  le  compte  d’un 
tiers,  lu  contrat  n’csl  valable  qu’autant 
que  la  personne  désignée  comme  assureur 
est  elle-même  intéressée  ( PhiUpps , p.  61 Y 

99.  I .'assurance  faite  par  un  associé  est 
applicable  ?»  sa  maison  Je  commerce  ( f'/if- 
Itpps,  p.  621. 

100.  Si  l’objet  assuré  inxiitc  pas,  l'as- 
ronce  ne  peut  être  appliquée  à un  autre  ob- 
jet appartenant  à la  même  personne  ; Phi- 
lippe, p.  65  \ 

101.  Si  un  foctoar  conclut  une  assurance 
pour  une  personne  déterminée , l’assurance 
est  applicable  a un  objet  qui  lui  appartient 
( Philippe,  p.  64  et  65  ). 

402.  L'assurance  n’est  pas  susceptible  de 
transmission  (4). 

Section  4.  — De  Ci évaluation  de  la  chose 
assurée. 

Le  Droit  anglais  reçoit  des  exception* 
dans  le*  cas  suivants  : 

103.  l'Kn  cas  d'estimation  frauduleuse, 
l’assurance  est  nulle; 

104.  2*  Quoique  l’objet  ait  été  assuré 
plusieurs  fois  , l’assurance  u’en  est  pas 
moins  valable; 

403.  5®  L'évaluation  de  la  chose  assurée 
n’a  pas  besoin  «l’être énoncée  dans  b police  : 
die  peut  être  exprimée  au  dos,  pourvu 
qu’elle  soit  positive  ( Phihpp* , p.  306); 

106.  4"  L’évaluation  ne  comprend  qu'un 
objet  appréciable  | l’hilipp*,  p.  510)  ; 

107-  3*  La  prime  est  tacitement  com- 
prise dans  ( évaluation,  quand  il  l’agit  de 
marchandises  ou  d’un  navire; 

408.  6e  Toute  assurance  peut  porter  sur 
le  fret  brut,  et  même  lusIeMOt  de  sa  véri- 
table valeur  '3  47,  C.  Fr.  diff, | : 

409,  7*  L'assurance  du  fret  comprend 
tout  le  chargement  à bord  du  navire  ( Phi- 
tipps,  p.  517); 


(I)  Vous  uae  espèce  oui  sms  doande  f-sr  PSi- 
tipps . p.  59.  si  rspfortec  par  PotAU.,  t.  A,  p.  lit, 
I*»  partit 


4 10.  8*  On  peut  évaluer  les  bénéfices  es- 
pères ( Phitipp> , p.  519),  sans  examiner  si 
les  marchandises  ont  procuré  un  gain  quel- 
conque; 

4 1 4.9’I*e»effetsde  le  valuation  consistent 
à dispenser  de  l'obligation  de  prouver  la 
valeur  de  l’objet  assuré,  jusqu’à  ce  que  cette 
preuve  soit  faite  (Philippe  p.  313); 

442.  40*  Si  le  fret  est  évalué  pour  plu- 
sieurs vovages  successifs,  ou  pour  l’aller  et 
le  retour,  réévaluation  s'appliquera  à c haque 
fret  en  particulier  ( Décision  de  la  cour  de 
A«)-  foi*  ); 

4 43.  4 4°  Si  la  police  est  rédigée  par  écrit, 
l’assuré  doit  établir  la  valeur  delà  chose 
assurée,  avant  de  pouvoir  réclamer  aucune 
indemnité  ; 

1 14.  42*  lai  valeur  consiste  dans  les  ob- 
jets appréciables,  dans  les  mairhaudises 
cotées  ((après  la  facture,  avec  tous  les  frais, 
y compris  les  droits  de  commission  réelle- 
ment pavés; 

4 45.  45'  lorsque  les  marchandises  ont 
été  transportées , avant  que  l'assurance  ait 
lieu,  à ('endroit où  le  risque  commence, 
ou  doit  comprendre  dans  sa  valeur  lus 
frais  de  transport  jusqu’à  cet  endroit,  mai» 
lion  pas  le  fret.  Un  ne  déduit  meme  pas 
les  frai*  de  douane  qui  sont  perçus  au  dé- 
part ( Philipps,  p.  524). 

4 46.  Si  le  fret  est  assuré  sur  une  police 
rédigée  par  écrit,  le  fret  brut  est  considéré 
connue  objet  appréciable  ; cependant  a Phi- 
ladelphie il  nantit  établi  en  coutume  de  cou- 
sidérer  les  deux  tiers  du  fret  comme  éva- 
luation effective  de  sa  valeur  {Décision  de 
la  cour  de  Philadelphie). 

Section  3.  — De  la  désignation  de  la  chose 
assurée. 

117.  Les  erreurs  dans  les  choses  acces- 
soires, comme  le  nom  du  navire,  les  mar- 
ques des  mardi  audites,  nu  iiuUeut  point  à 
rassuré;  quant  à la  désignation  générale 
des  biens  ou  de*  propriétaires,  ou  suit  «exac- 
tement le  droit  anglais  ; mais  une  assuranac 
applicable  à des  tnarrhandisej  en  retour 
doit  piixluit  t?  son  effet,  quoique  les  mar- 
chandises débarquée»  iraient  pas  été  ven- 
dues ( Philipps , p.  69). 

418.  A Philadelphie , le  transport,  les  bé- 
néfices «a porcs  et  le  droit  de  commission 
peuvent  être  assurés,  sot»  b dénomination 
de  marchandises  ou  de  propriété»  à bord 
de  navires  (547,  C Fr.,  aiff.. 

4 19.  Le  chargement  peut  être  assur»!  sou* 
la  dénomination  de  fret. 

Section  G.  — Des  riupiea  des  assureurs . 

420.  L’assurance  uc  peut  protéger  l’os - 
sure  contre  son  propre  fait  {Philipps,  p.  4 55 
c#  458). 

424.  L’assureur  n’est  pas  tenu  des  fautes 
commises  par  le  fondé  de  pouvoirs  du  pro- 
priétaire, ni  delà  négligence  au  de  l’impé- 


ritie  du  capitaine  oo  des  gens  de  l'équipage. 

<122.  Quant  au  crime  de  baraterie,  le  droit 
anglais  est  applicable  {F.  Grande-Bretagne, 
du  Commerce  maritime , n*  12;  Loi  française 
du  1 0 avril  1 823 , diff'.). 

123.  Les  accidents  ordinaires  et  les  dom- 
mages occasionné*  par  la  nature  de  l’objet 
assure  ne  sont  pas  à la  charge  de  l'assureur. 

124.  Le  navire  doit  être  propre  à tenir 
la  mer,  et  construit  de  manière  à transpor- 
ter 1c  chargement  et  prendre  à bord  une 

Jiantité  suffisante  de  vivre*.  Le  manque 
une  provision  suffisante  d’a  lièges  rend 
un  navire  incapable  de  tenir  la  mer. 

Pour  que  le  navire  soit  considéré  en  état, 
il  faut  qne  le  capitaine  soit  instruit,  expé- 
rimente, que  le  navire  soit  pourvu  de  tous 
ses  agrès,  et  qu'il  ait  un  pilote. 

Le  navire  est  présume  en  état  de  tenir  la 
mer,  jusqu’à  ce  que  l'assureur  ait  fait  la 
preuve  contraire,  et  jusqu'à  ce  que  ce  navire., 
sans  accidents  particuliers , ait  été  reconnu 
innavigable  après  son  départ  {I^iUpps  , p. 
117). 

125.  Quant  aux  risques  de  mer,  on  se 
conforme  au  droit  anglais  {F.  Grandie -Bre- 
tagne, du  Commerce  maritime,  n"  13. 

126.  La  solde  des  gens  de  l'équipage  et  les 
frais  dans  un  port  de  relâche  sont  toujours 
à la  charge  de  Passurcur  {Phdipps , p.  235; 
du  Commerce  maritime  anglais,  n*  13,  diff). 

127.  Les  dommages  arrivés  par  suite  de 
la  simple  crainte  d un  danger  ne  sont  pas 
un  risque  de  mer  {Ibid.,  n*  13). 

128.  A New-  t orÀ  et  en  PentyhHUÙe^  l'as- 
sureur est  responsable,  lorsque  le  sinistre 
redoute  est  assez  imminent  et  certain  pour 
justifier  le  retard  du  voyage. 

129,  Le  commerce  prohibé  et  contraire 
aux  lois  n'rst  pas  aux  risques  de  l'assureur; 
mais  il  peut  se  charger  des  risques  prove- 
nant de  contravention  aux  lois  des  pays 
étranger* {Philipfa,  p.  276). 

1 50.  Les  police*  de  Baltimore  et  de  Boston 
fixent  la  durée  du  risque  sur  le  navire  jus- 
que vingt-quatre  heures  après  que  le  bâti- 
ment a jeté  l'ancre. 

131.  A New-York,  h Baltimore  dit  Phila- 
delphie, le  risque  des  maicliandiscs  com- 
mence du  jour  du  chargement  à bord  du 
navire,  et  finit  lors  du  débarquement  (Du 
Commerce  maritime  anglais,  il"*  17  et  18). 

132.  En  général,  d’après  les  jmliees  , les 
assureurs  sont  affranchis  d’un  droit  de  cinq 
pour  cent  sur  la  valeur  du  navire  cl  des 
marchandises. 

133.  La  clause  franc  (t avaries  OU  contre 
tmis  dommages  exempte  l’assureur  de  tons 
dommages  et  des  frais'/]  ui  en  sont  la  con- 
séquence ( Phüipps , p.  492)  (409,  C.  Fr.). 

Section  7.  — Du  voyage  assuré. 

1 54.  Le  contrat  d’assurance  à terme,  n’est 
pas  permis  ( rhitipps , p.  17;  — du Conuturce 
maritime  anglais , n°  20,  dijf.;  2f , 22  et  23). 
155.  Lorsqu’un  navire  est  assuré  pour 
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plusieurs  ports,  il  doit  visiter  toutes  les  pla- 
ces dans  1 ordre  spécifié  sur  la  police;  mais 
cependant  il  est  loisible  au  capitaine  d'en 
passer  un  ou  plusieurs. 

136.  Il  y a lieu  à changement  de  roule  ou 
interruption  de  voyage  dans  le  cas  de  ra- 
doub, manque  de  gens  d’équipage, péril  im- 
minent,impossibilité  par  les  glaces  d'arriver 
au  lieu  de  destination , d'espérance  fondée 
d'obtenir  la  permission  interdite  d’entrer 
dans  un  port,  d'assistance  donnée  aux  na- 
vires pour  sauver  la  vie  des  hommes,  mais 
non  pas  dans  le  cas  de  sauvetage  des  mar- 
chandises , d’attente  d'instructions  ulté- 
rieures et  de  réclamation  du  chargement. 

137.  En  Peusyhame  et  à New-York , 
l'assurance  existe  toujours,  même  lorsque 
l'assuré,  dans  le  cas  de  relâche  forcée,  sans 
qu’il  en  résulte  de  retard , poursuit  son 
voyage  ou  débarque  son  chargement,  et  en 
vend  une  partie  (Phdipps,  p.  203). 

138.  Dans  le  Massachusetts,  un  navire 
n'est  pas  réputé  avoir  changé  de  route  lors- 
qu'il a pris  une  lettre  de  marque:  niais  alors 
il  ne  peut  en  faire  usage  comme  corsaire, 
mais  comme  moyen  de  défense  ( Philipp s, 
p.  205). 

139.  Il  y a déviation  de  route  quand  le 
changement  de  route  a lieu  par  l'impéritie 
ou  la  négligence  du  capitaine  (Dm  Commerce 
maritime  anglais,  n’  23). 

140.  Tout  capitaine  qui  ne  peut  nas  ef- 
fectuer son  voyage  ou  atteindre  le  lieu  de 
sa  destination  sans  une  perte  certaine  doit 
discontinuer  sa  route.  S’il  la  continue,  il 
est  responsable  de  sa  faute,  et  l’assureur  est 
déchargé  des  risques. 

141.  Lorsque  l'objet  assure  n'a  couru 
aucun  risque  ou  a cessé  de  les  courir,  le 
contrat  est  résolu  {Du  Commerce  maritime 
anglais,  n‘‘  26  ). 

Section  8.  — De  la  prime  d'assurance. 

112.  Les  courtiers  ne  sont  pas  respon- 
sables du  paiement  de  la  prime,  comme  en 
Angleterre  ( Philipp*,  p.  79). 

1 15.  l-a  résolution  du  contrat  a lieu,  et 
l'assureur  doit  rembourser  la  prime,  sauf 
déduction  d'un  demi  pour  cent,  dans  les 
cas  suivants  : 

I*  Lorsque  le  voyage  est  interrompu, 
même  volontairement,  avant  le  commen- 
cement des  risque*.  Il  n'en  est  pas  ainsi  si 
le  moindre  risque  a éterouru  (549,  ('  Fr.); 

2"  Lorsque  la  désignation  de  l’objet  as- 
suré n’a  pas  été  régulièrement  déterminée; 

3*  Lorsque  l'assuré  n’est  pas  intéressé; 

4*  Lorsque  l’assurance  est  nulle, par  suite 
de  l'omission  d'une  condition  essentielle: 
par  exemple,  lorsque,  parerreur,  un  navire 
a été  déclaré  incapable  de  tenir  la  mer  en 
temps  de  guerre. 

1 1 l.  Si  une  portion  des  risques  seulement 
a été  courue,  il  n’y  a pas  lieu  à la  résolution 
du  contrat.  Dans*  le  cas  ou  les  risques  et  la 
prime  seraient  divisibles,  comme  ai  un 
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voyage  est  scindé,  la  prime  doit  être  payée 
proportionnellement. 

145.  Des  assureurs  qui  ont  conclu  une 
assurance  en  même  temps  peuvent  exercer 
la  résolution  du  contrat  proportionnelle- 
ment ( F.  Du  Commerce  maritime  anglais  , 
n*  68). 

146.  Quand  il  existe  plusieurs  contrat» 
d'assurance  sur  un  même  objet,  et  que  la 
première  police  est  insuffisante  pour  cou- 
vrirla  va  leur  des  marchandises,  la  deuxieme 
police  doit  recevoir  son  exécution  pour  unit 
l’excédant  (559, 5'  J,  C.  Fr.) 

Si  l’on  ne  peut  reconnaître  quelle  est 
celle  des  assurances  qui  a précédé  l’autre, 
les  deux  assureurs  sont  tenus  solidairement 
(sfrrét  de  la  cour  suprême  des  Etats-Unis). 

147.  En  cas  de  fraude,  l’assuré  perd  le 
droit  de  répéter  la  prime,  et  l'assureur  de 
retenir  la  commission  d’un  demi  pour  cent. 

Section  9.  — Des  conditions  exprimât  ' 
dans  la  police. 

148.  La  police  doit  contenir  toutes  les 
conditions  ac  l’assurance  (332 , dernier  § , 

C.  Fr.)  H). 

149.  On  entend  par  garanties  (u'arronftV  , 
les  conditions  particulières  dont  l'inexécu- 
tion entraîne  la  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance; elles  peuvent  être  tacites  ou  expresses. 

Les  conditions  tacites  comprennent  cel- 
les qui  sont  à la  charge  de  l’assuré;  telle.- 
sont  : 

lft  La  navigabilité  du  navire; 

2*  L’assurance  licite; 

5°  L’obligation  de  ne  pas  changer  de 
route. 

La  garantie  expresse  doit  être  nommé- 
ment stipulée  dans  la  police;  l’assuré  sera 
tenu  d'établir  que  le  dommage  provient 
d’un  accident  réel. 

450.  Toute  garantie  est  de  droit  étroit, 
sans  qu’il  y ait  lien  à s’attacher  aux  inten- 
tions des  parties  contractantes.  Les  garan- 
ties suivantes  ont  été  confirmées  par  la  ju- 
risprudence : 

1’  Celle  qui  regarde  C époque  du  dêpait 
rf un  navire,  par  exemple  : la  condition 
qu’un  bâtiment  doit  appareiller  tel  jour, 
comprend  que  ce  jour-là  ce  .bàlimeut  doit 
se  trouver  complètement  en  état  de  route, 
quitter  le  port,  se  mettre  en  mer,  et  faire 
voile  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Le  navire  est  censé  avoir  mis  à la  voue 
lorsqu'il  quitte  le  port,  ne  scrait-ct*  que 
pour. accompagner  un  navire  ou  naviguer 
sous  convoi  ; il  faut  seulement  que  le  dépui  t 
ait  lieu,  et  que  de  bonne  foi  le  bâti  ment 
fasse  voile  pour  un  lieu  désigné. 

Lorsqu’il  s’agit  d'une  assurance  pour 
plusieurs  place»,  lu  garantie  repose  sur  le 


(i)  Le*  formolakn»  de*  polira*  d’anurvrce  met 
partout  le*  roèroci  eu  grièril,  excepte  i T iUtlt  <t 
«Uns  les  rWes  Ansratiques. 
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déjiart  du  dernier  lieu  du  chargement. 

2‘  b garantie  que  le  navire  doit  marcher 
SOUS  cotu'oi.  Il  existe  en  Angleterre  plusieurs 
lois  qui  imposent  aux  capitaines,  ayant  re- 
gistre, l’obligation  de  naviguer  sous  convoi 
en  temps  de  guerre,  sous  peine  de  perdre 
l'assurance  (Statuts 58,  Georges ///,c/wp.76, 
-1798;  43,  Georges  III,  chap.  37,  1803)  (l!. 

3*  La  garantie  du  caractère  ueiitre  de  la 
propriété.  Elle  a lieu  lorsque  l’objet  assuré 
appartient  à des  personne»  habitant  un 
pays  neutre. 

451.  L’inexécution  de  la  garantie  est 
soumise  à la  révision  dans  deux  cas  diffé- 
rents : 

D’abord  quand  son  exécution  a été  illé- 
gale. 

Elle  est  réputée  illégale  lorsqu'elle  a été 
conclue  après  le  contrat,  parce  que  si  elle 
eût  été  stipulée  à l’époque  même  de  la  con- 
vention, {assurance  entière  eût  été  nulle. 

Le  second  cas  est  celui  où  larron»  plisse- 
ment de  la  garantie  a été  empêche  par  l’effet 
d’un  danger  dont  s’est  chargé  l’assureur. 

Toute  police  peut  être  rédigée  sur  papier 
timbré  ( Droit  anglais,  H®1  69  et  72). 


(I)  Qurlqwfni*  on  onniprem)  f*i  danses  : que  k* 
nuire  cisil  en  boa  ittnl  6 «me  certain#  époque . lors 
même  qu'il  se  vr*ii  perdu  aient  la  signalmr#  dr  ls 
police,  ou  que  k*  natlra  e»t  reconnu  ianitiRnblr . 
seulement  parce  qu'il  ne  peut  pat  tenir  la  mer  i,  PA*  * 
fipfM,  | iojcj  151  et  nlr. 


LOI  GÉNÉRALE 

SUR  LES  FAILLITES, 

Adoptée  par  le  Cooirè*  dan*  l«  *r**4on  tfe  iUl, 
et  aanctloraêe  par  le  Pré»14eat,  le  19  aoOi 
«nlvaal  ;i). 

4.  Tout  individu  résidant  dnn»  l'étendue 
■lu  territoire  des  États-Unis , dont  le  passif 
ne  résulte  pas  de  déficit  provenant  de  sa 
qualité  d’omcicr  public,  d'administrateur, 
g irdicn,  dépositaire,  ou  de  séquestre  judi- 
ciaire, et  qui  cesse  scs  paiements,  doit  pro- 
duire une  liste  de  sescréanciers  avec  l’indi- 
cation de  leurs  domiciles  et  du  montant  de 
leurs  créance»,  un  inventaire  des  biens  qui 
lui  appartiennent  et  de  ceux  qui,  se  trou- 
vant entre  ses  mains,  sont  la  propriété  de 
«es  créanciers,  de  scs  titres  et  creances  de 


(11  t>lte  traduction  a etc4  iut-'rCc  par  nous  daai 
la  Heiue  étrangère,  roi.  P*  V|l>' 

La  «iéaiaode  «lu  rappel  de  ertta  nouïdte  loi,  qai 
pmicMUl  trop  iuduluonlc  contre  la  fraude  sans 
doute,  a été  portée  derant  le  Sénat,  et  rejrWe.  an 
moi»  de  janvier  1812,  lia  majorité  d'une  *eu!*  voit. 
Cependant  rtl#  a été  réioqoéé  eo  fétrier  184J.  L'o 
autre  bUl  doit  (Ire  sotimU  à la  nnclioa  législative. 
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chapitre  viii.  — Du  délaissement. 

y.  Grande-Bretagne,  du  Commerce  mari - 
f/me,  iv*  423  à 458. 

CHaPimK  ix.— Des  avaries. 

Section  4 . — De  la  nature  des  avaries. 

Sont  avaries  grosses  : 

4 52.  4"  Lorsque  le  navire  s’e*t  trouvé  en 
danger  imminent,  et  que  le  sacrifice*  consi- 
déraldc  qui  a été  fait  était  utile  dans  l'in- 
térêt généra),  le  capitaine  n’est  pas  tenu  de 
prendre  conseil  de  son  équipage  ( Story,  p. 
655); 

2*  1,’échoueinent  volontaire  par  suite  de 
la  tempête  ou  du  la  violence  dus  vents  ; 

3*  La  perle  de  la  chaloupe  suspendue  h 
1.»  poupe  du  navire  (Dérision  du  tribunal 
de  .NVu^-TorÀ  ) ; 

4 ’ Le»  frais  tic  déchargement  et  do  rei'har- 
gennrit  jxiur  remet  Ire  un  navire  à flot, 
lorsque,  par  suite  de  cette  opération,  il  est 
à mémo  «le  n*,  rendre  la  mer  et  de  conti- 
nuer sa  route  (400,  § 7,  C.  Fr.); 

5°  Les  frais  et  la  solde  des  gens  do  l'équi- 
page dans  les  ports  du  rcLUlie,et  quand  il  y 
a lieu  à déchargement  ( Decision  ife  la  cour 
de  Nrw-Yorii  { — Vhihpps,  p.  586;; 

f»°  Les  sommes  avancées  dans  l'intérêt 
du  navire  et  «les  marchant] ises. 

435-  Sont  avarie»  simple»; 


toute  espèce,  ainsi  qu’un  état  de  situation 
de  chacune  de  ces  propriétés. 

Cas  productions  seront  certifiées  sous 
serment  ou  sous  affirmation  solennelle. 

Celui  qui  s’adressera  ainsi  au  tribunal 
compétent  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la 
présente  loi,  et  qui  déclarera  ne  pouvoir 
payer  ses  «lottes  et  satisfaire  à ses  enpage- 
meuls.scra  considéré  et  pourra  être  déclaré 
en  état  de  faillite  par  tfécisiou  de  la  cour. 

Sont  susceptible-*  de  totn!>er  en  faillite  ; 
les  commerçants,  marchands  «ni  détail, 
banquiers,  courtiers,  changeurs,  assureurs 
maritimes,  dont  le  passif  s’élève  à deux 
mille  dollars. 

Ils  pourront  être  déclarés  en  état  de 
faillite,  à la  requête  d'un  ou  de  plusicui* 
créanciers,  dont  les  crcauci*  s’élèvent  il 
cinq  cents  dollars , dans  les  cas  suivants  : 

4*  Lorsqu'ils  quitteront  l’État,  le  dis- 
trict ou  le  territoire  qu’ils  habitent,  pour 
frauder  leurs  créanciers  ; 

2"  Lorsqu’ils  se  cacheront  pour  ne  pas 
être  arrêtés; 

3*  Lorsque  frauduleusement  et  volontai- 
rement ils  se  feront  emprisonner  ou  feront 
séquestrer  ou  saidr  leurs  maisons,  terres  et 
autres  hit  ns,  ou  distrairont  leur»  marchait' 


I * Le  jet  de»  marchandises  nlacées  sur  le 
pont  (424,  C.  Fr.); 

2*  Le  ict  de»  marchandises  transportées 
dans  U chaloupe; 

3-  Le  radoub  et  les  réparations  du  navire 
dans  un  port  de  relâche  ; 

4‘  Le»  frais  et  les  loyers  des  gens  de  le- 
auipage  pendant  un  séjour  fotcé  (décision 
de  la  cour  de  Massachusetts). 

5“  Le»  sommes  employées  pour  dégager 
le  navire  (Ibid.)  ; 

6>  Les  frais  extraordinaires  d'embargo  et 
de  quarantaine; 

7°  Les  sommes  employés  pour  le  rachat 
des  marchandises. 

Section  2.  — /h?  la  contribution  aux  aiktrics. 

454.  L’avarie  du  navire  est  déterminée 
en  raison  du  r-nluub  et  «le  la  réparation:  un 
tiers  est  déduit  pour  la  différence  provenant 
«le  vétusté;  mais  si  le  navire  a péri  tout  en- 
tier, on  estimera  sa  valeur  au  montent  de 
la  perte  (Plulippt,  p.  595)  (4). 

153.  I*e  capitaine  est  responsable  du 
dommage  nu’il  cause  par  suite  d’un  abor- 
dage;  toutefois  il  ne  répond  pas  des  faits  «lu 
pilote,  «font  la  faute  est  j»  la  charge  du  na- 
vire (407,  deuxième  J,  C.  Fr.). 


<| > La  contribution  mit  atariet ne  p»V* -niant  que 
dr»  question»  «Je  faits , leur  s jIuüimi  dejKïni  entière- 
ment des  «JccUiuiM  <k»  lilbumu». 


dises,  effets  et  litres,  ou  enfin  consentiront 
frauduleusement  des  transports,  cessions, 
vente»  ou  «lépéts  «le  ce  qui  leur  appartient. 

Néanmoins,  dans  tous  ces  cas,  l’individu 
déclaré  failli  a la  requête  d'un  créancier 
pourra,  dans  le»  dix  jours,  réclamer  de  la 
cour  un  jugement  par  jury,  pour  discuter 
les  fait»  présentés  conire  lui.  S’il  demeure 
à mu*  grande  distance  du  si<*gc  de  la  cour, 
le  juge  pourra  ordonner  que  la  décision 
par  jury  aura  lieu  dans  le  comté  de  la  rési- 
dence «lu  failli,  selon  les  formalités  qu’il 
prescrira.  Une  sentence  ainsi  rendue  et  non 
révisée  par  un  jury  sera  définitive. 

2.  Tout  acte  lait  par  le  failli  eu  vue  de  la 
faillite,  et  «|«i»  aurait  pour  but  de  donner  à 
un  créancier,  endosseur  ou  toute  aulre  per- 
sonne, un  privilège  ou  droit  de  priorité  sur 
scs  autres  créanciers,  est  nul  et  considéré 
comme  fait  en  fraude  de  la  présente  loi;  il 
t-n  est  de  même  du  paiement  effectué  par 
lefailli  a un  individu  qui  n'est  pas  créancier 
ou  acheteur  sérieux.  I^es  syndics  ont  droit 
d'en  |>oursuivre  la  restitution  dans  l’intérêt 
de  la  masse.  Les  faillis  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  ces  acte»  serout  déchus  de  la 
libération  légale. 

Les  venu» , achats  et  transactions  portés 
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sur  les  livras  du  failli,  plus  de  deux  mois 
avant  une  demande  formée  contre  lui,  rc 
peuvent  être  annulés,  lien  est  de  même  des 
actes  auxquels  se  trouve  intéressé  un  tiers, 
qui  a ignoré  la  faillite,  ou  du  projet  fait  par 
le  failli  de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente 
loi. 

Le  failli,  qui  déclare  lui-même  sa  faillite, 
n'obtiendra  pas  sa  libération  si,  postérieu- 
rement au  1"  janvier  4 H II,  il  a,  par  un 
acte  quelconque,  créé  un  privilège  en  fa- 
veur «l’un  créancier  au  préjudice  des  autres, 
à moins  d'assentiment  de  la  majorité  des 
créanciers  chirographaires. 

Aucune  disposition , contenue  dans  la 
présente  loi,  nu  peut  porter  atteinte  aux  ! 
droits  «les  femmes  et  des  mineurs,  aux  hy- 
pothèques et  autres  garanties  prises  sur  les 
meubles  ou  immeubles, conformément  aux 
lois  des  États-Unis,  en  tant  qu'il  n’y  est  pas 
dérogé  par  les  articles  2 et  3, 

S.  Le  failli  est  de  plein  droit,  par  le  seul 
fait  do  sa  faillite,  à partir  du  jugement  de 
déclaration  de  faillite,  dépouille  de  tous  ses 
Liens  et  de  tous  sesdroitsae  propriété  quel- 
conques, lesquels  sont  transfère*  au  syndic 
nommé  h cet  effet  par  la  cour.  Ce  syndic 
aura  le  droit  de  gérer,  administrer,  vendre, 
réclamer,  défendre  lesdites  propriétés,  con- 
formément aux  ordres  de  la  cour.  Toutes  ac- 
tions judiciaires  commencées  avec  le  failli 
seront  continuées  par  lui,  et  celles  que  le 
syndic  aura  intentées, ou  qui  auront  été  in- 
tentées contre  lui  en  sa  qualité,  ne  seront 
pas  suspendues  par  son  remplacement  ou 
son  décès,  et  seront  continuées  par  son  suc- 
cesseur. Sont  exceptés  cependant  du  dessai- 
sissement du  failli  :les  meubles  à sou  usage, 
suivant  sa  position  et  sa  famille,  pourvu 
qu’ils  n 'excédent  pas  une  valeur  de  ."00  dol- 
lars, ses  vêtements  et  ceux  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants.  La  décision  du  syndic,  en 
ce  cas,  pourra  être  attaquée  devant  la  cour 
(443,  C.  Fr.). 

■I.  Tout  failli  qui  fera  de  bonne  foi  l’a- 
bandon à ses  créanciers  de  toutes  scs  pro- 
priétés et  de  tou*  ses  droits,  et  qui  sc  con- 
formera aux  ordres  et  injonctions  de  la 
cour,  ainsi  qu'aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  (à  moins  «1 opposition  de  la  majo- 
rité des  créanciers,  en  nombre  et  en  somme}, 
aura  droit  à être  entièrement  déchargé  de 
Ses  dettes.  Celte  décharge  lui  sera,  sur  sa 
demande,  accordée  par  la  cour  qui  aura 
prononcé  la  déclaration  de  faillite.  I,e  cer- 
tificat de  décharge  ne  lui  sera  délivré  que 
quatre-vingt-dix  jours  après  le  jugement  de 
déclaration  de  faillite, et  soixante-dix  jours 
après  Pi  oser  lion,  dan»  un  journal  désigné 
il  cet  effet  par  la  cour,  de  Pavisdonné  ù tous 
les  créanciers  intéressés,  à l'effet  de  com- 
paraître aux  jours  et  lieu  indiqués,  et  de 
déclarer  s’ils  s'opposent  à la  délivrance  du 
certificat  de  décharge,  en  faisant  connaître 
les  motifs  de  leur  opposition.  Si  la  résidence 
d’un  créancier  est  connu , il  lui  sera  donné 
avis  verbalement  ou  par  lettre,  à la  discré- 
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tion  delà  cour,  du  jugement  de  déclaration 
de  faillite. 

Le  failli  qui  se  rend  coupable  de  fraude 
ou  de  détournement  de  son  actif,  qni  ac- 
corde à quelques-uns  de  ses  créanciers  des 
privilèges  prejudiciables  aux  autres , ou  qui 
omet  intentionnellement  ou  refuse  de  se 
conformer  aux  injonctions  de  la  cour  ou 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi  , n’aura 
pas  droit  a la  délivrance  du  certificat  de 
décharge;  il  en  est  de  môme  du  négociant 
ui  ne  tiendra  pas  des  livres  réguliers  , ou 
e l’individu  qui  emploiera  i«  son  usage  des 
valeurs  qui  lui  auront  été  confiées  * litre 
de  fidéicommi». 

La  décharge  d'un  failli  n’entraine  pas 
celle  de  l'associé,  de  l'endosseur,  garant 
ou  responsable  de  particdela  dettedu  failli. 
La  cour  pouiÿa  toujours  ordonner  la  pres- 
tation de  serment  du  failli  ou  son  affirma- 
tion solennelle  sur  tous  les  faits  de  b fail- 
lite, scs  actes  et  opérations,  scs  propriétés 
et  ses  titres.  En  cas  de  fraude  ou  de  faux  ser- 
inent, il  sera  déclaré  coupable  de  parjure, 
et  sera  condamné  aux  peines  portées  contre 
le  parjure  par  Icsloisdes  États  particuliers. 

I -e  cm i hea t de  décha rge,d 6 ment  de!  ivré, 
vaudra  libération  complète  en  faveur  du 
failli;  il  pourra  être  opposé  contre  toute 
action  judiciaire,  à moins  de  preuve  écrite 
de  fraude  ou  de  détournement  des  proprié- 
tés du  failli. 

Si,  en  cas  de  faillite,  la  majorité  dcscré- 
anciers,  en  nombre  et  en  somme,  qui  ont 
régulièrement  produit  leurs  titres,  notifient 
leur  opposition  à la  décharge,  ou  sî  le  cer- 
tificat de  décharge  est  refuse,  le  failli  pourra 
demander  un  jugement  par  jury  dans  le 
délai  et  dans  le  lieu  qu’il  plaira  à la  cour 
de  fixer.  II  pourra  appeler  de  cette  décision, 
par  un  simple  acte  signifie  nu  greffier  ou  à 
la  cour,  dans  les  dix  )Ours,  devant  la  cour 
«le  circuit,  qui  devra  se  réunir  le  plus  pro- 
chainement dans  le  même  district.  L’appel 
sera  instruit  et  jugé  sommairement  à la 
première  session,  -S  moins  que  des  délais 
ne  soient  accordés  par  la  cour  ou  par  un 
jury,  au  choix  du  failli,  contradictoirement 
avec  les  créanciers.  Lorsque,  l’enquête  est 
terminée,  s’il  est  prouvé  que  le  failli  a fait 
plein  abandon  de  son  avoir  et  qu’il  s’est 
conformé  aux  prescriptions  «le  la  prosente 
loi,  la  cour  prononcera  un  arrêt  de  dé- 
charge et  délivrera  le  certificat. 

5.  Tous  les  créanciers  qui  auront  produit 
et  «'-takli  leurs  titres  de  créances  suivant  les 
formalités  ci-après  exprimées,  ont  droit  à 
une  part  proportionnelle  dans  les  biens  du 
failli,  sans  aucune  priorité  ou  préférence, 
si  ce  n’est  pour  les  dettes  contractées  en- 
vers les  États,  on  envers  les  garants  qui  ont 
avancé  des  fonds  dans  l’intérêt  du  failli, 
pour  les  gages  ou  salaires  des  ouvriers  et 
domestiques,  qui  n'excèdent  pas 25  dollars, 
et  qui  sont  dus  pour  les  six  derniers  mois 
antérieurs  à la  faillite. 

Les  créanciers,  dont  les  créances  ne  sont 


payables  qu’à  terme, les  rentiers,  détentenrs 
de  polices  d’assurances,  les  garants,  endos- 
seurs, cautions  et  autres  dont  les  créances 
sont  éventuelles,  seront  admis  à présenter 
leurs  réclamations;  mais  ils  n’auront  droit 
au  partage  proportionnel  qu’à  l’époque  des 
échéances.  Ils  pourront  faire  constater  le 
montant  de  leurs  créances  sous  la  direction 
de  la  cour, et  le*  faire  admettre  comme  ac- 
tuelles. 

Tout  créancier  qui  produit  scs  titres 
ne  peut  plus  exercer  aucune  poursuite  en 
justice  contre  le  failli  ; il  est  censé  avoir  re- 
noncé à tous  ses  «droits  à cet  égard.  Lorsque 
les  procédures  seront  commtfcncées  , les 
jugements  non  exécutés  seront  considérés 
comme  nuis  et  non  avenus.  Le  solde  des 
comptes  courant*  entre  le*  parties  sera  seul 
admis  comme  creance. 

Lu  preuve  «le*  créances  sera  faite  devant 
la  cour  qui  devra  prononcer  b déclaration 
de  faillite  ou  devant  un  commissaire  délé- 
gué par  elle;  les  créances  frauduleuses,  illé- 
gales, mensongères  ou  erronées  , seront 
écartée»,  l-es  compagnies  pourront  faire 
présenter  leurs  litre»  de  créances  par  leurs 
présidents  ou  autres  employés.  Les  rom- 
missaifes  nommés  par  la  cour  seront  choi- 
sis parmi  les  habitants  du  comté  du  failli. 

6.  La  cour  du  «listrict  connaîtra  de  tout 
ce  qui  concerne  la  faillite;  l'instruction 
sera  sommaire,  et  à <xt  effet  toute  demande 
sera  toujours  recevable.  La  cour  du  district 
pourra  déléguer  la  cour  de  circuit  pour 
instruire  et  Juger  tel  fait  ou  telle  question 
rosultant  de  la  faillite.  La  cour  de  district 
ronnaitra  «le  toutes  les  contestation»  quel- 
conques relatives  à la  faillite,  et  élevées 
entre  le*  créanciers , le  syndic  et  le  failli, 
jusqu'à  la  distribution  «tes  deniers  et  la 
clôture  de  la  faillite. 

Dans  chaque  district,  les  cours  devront 
de  temps  en  temps  établir  des  règle*  sim- 
ples et  brèves  «le  procédure  pour  les  failli- 
tes; la  coor  de  circuit  pourra  les  mmlifier 
au  besoin.  Elles  fixeront  également  un  ta- 
rif de  frai*  et  d'honoraires  qui  seront  taxés 
par  la  cour. 

7.  Toute  demande  dit  failli  tendant  à 
obtenir  le  bénéfice  de  la  prosente  loi , ou 
toute  demande  des  créanciers  contre  le 
failli,  ou  tous  actes  de  procédure  de  faillite, 
seront  portés  devant  la  cotir  du  district  du 
lieu  du  domicile  du  failli  ou  du  lieu  où  est 
le  siège  de  scs  affaires,  à moins  qu’il  n’en 
soit  autrement  ordonné  par  la  loi  (59,  g 9, 
C-  de  proeêd.  chnie franç.). 

Il  sera  donné  avis  de  toute  demande  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  du  district,  dans 
les  vingt  jours,  avant  qu’il  y soit  statué;  le» 
intéressé*  pourront  comparaître  pour  faire 
valoir  les  motif»  à l’appui  de  leurs  conclu- 
sion* tendant  au  rejet  de  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  témoignages  seront  af- 
firmé» verbalement  ou  [>ar  écrit  devant  la 
cour  ou  le  commissaire  délégué  par  elle. 
La  preuve  des  créances  sera  faite  de  lamé- 
45 
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in*  manière.  Lei  contestations  relative*  à les  si*  mois , à dater  du  jour  de  la  déclara- 
la  validité  des  créances  seront  portées  de-  tion  de  la  faillite,  à mesure  de  chaque  réa- 
vant les  cours  dont  la  compétence  est  spe-  Usa ticm  opérée  dans  l'intervalle,  de  ma- 
riale en  matière  de  faillite.  Le  syndic  et  les  ni  ère  à ne  pas  léser  les  intérêts  des  créan- 
rrca  aciers  auront  le  droit  d’être  jugés  par  cicra.  Il  sera  donné  a vis  de  ces  distributions 
un  jury  pour  faire  statuer  sur  la  validité  et  dans  un  ou  plusieurs  journaux  désignes 
sur  le  montant  des  créances  et  autres  récla-  par  la  cour  , dix  jours  au  moûts  à l’avance, 
mations.  Dans  les  cas  de  réponses  ou  d’af*  Le»  poursuites  exercées  par  les  tiers  inté- 
firinatious  frauduleuse»  ou  mensongères  reases , ou  contre  eux , ne  feront  nas  ajour- 
dans  une  enquête  ou  dans  uu  jugement,  ner  la  distributiou  des  dividendes  qui  ne 
devant  la  cour  ou  le  commissaire  délégué,  sont  pas  frappés  d’opposition.  Toutes  les 
ceux  qui  s’eu  seront  rendus  coupables  se-  procédures  relatives  à la  faillite, devront 
ront  condamnés  aux  peines  prescrites  par  cire  temliuée-s  par  la  cour  dan*  les  deux 
la  loi  contre  les  parjures.  années  après  la  déclaration  de  la  faillite.  ^ 

8.  La  cour  «le  circuit,  dans  le  district  de  Le  créancier,  qui  n a pas  présenté  sa  cré- 
laquelle  la  faillitea  été  déclarée,  sera  com-  ance  avant  la  répartition  d’un  dividende, 
pétente,  concurremment  avec  la  cour  de  a droit  de  se  faire  attribuer,  par  priorité 
district,  pourconnaltre  de  toutes  poursuites  sur  le  dividende  subséquent , la  part  qui 
intentées  par  le  syndic  contre  les  créanciers,  devait  lui  être  attribuée, 
ou  par  les  créanciers  contre  le  syndic,  tou-  4 1 .Les  syndics  peuvent,  sous  la  direction 
chant  lesdroits  de  propriété  du  Failli  trans-  de  la  cour  des  faillites,  provoquer  le  rachat 
férés  au  syndic.  Toutefois,  aucune  action,  ou  la  main-levée  des  hypothèques  ou  de 
dans  ces  cas , ne  sera  admissible , si  elle  li  a tout  autre  acte  qui  grève  les  propriétés  fon- 
été  formée  dans  les  deux  années  de  la  dé-  cièrcs  ou  mobilières  du  failli,  quoique 
claration  de  faillite  ou  de  l’origine  de  la  réalisables  à terme  ou  immédiatement;  ils 
cause  qui  a fait  naître  cette  action.  peuvent  également  négocier  ou  transiger 

‘J.  Les  ventes , transports  et  autres  aban-  sur  toute  créance  du  failli.  Mais  lautorisa- 
dons  faits  au  syndic , des  propriétés  et  titres  tion  de  la  cour  ne  pourra  être  accordée,  sans 
de  propriété  du  failli,  auront  lieu  aux  épo-  qu’il  eu  ait  été  donné  avis,  dix  jours  d’avan- 
ques  et  selon  les  formalités  fixées  par  la  ce,  dans  uti  ou  plusieurs  journaux,  afin 
cour  des  faillites.  Les  fonds  qu’il  aura  reçus  que , dans  l'intervalle,  les  oppositions  puis- 
seront  versés,  à la  cour  qui  sera  chargée  de  sent  être  formées,  s’il  v a lieu, 
leur  conservation  et  de  leur  répartition.  1 2*  Tout  failli  qui  a obtenu  une  première 

La  cour  pourra  requérir  du  syndic  un  décharge  ne  peut  en  obtenir  une  nouvelle, 
cautionnement  de  deux  garants  au  moins , à moins  qu’il  ne  donne  75  pour  1 00  à cha- 
jusqu’à  concurrence  d'une  somme  quelle  que  créancier. 

déterminera , i l’effet  de  servir  de  garantie  13.  Tous  les  actes  relatifs  à la  faillite 
desa  fidélité  et  de  son  obéissance  aux  ordres  seront  enliassés,  numérotés  et  déposés  au 
«t  reglements  de  la  cour.  Ce  cautionnement  greffe.  Le  registre  du  greffier  en  con- 
sera  pris  au  nom  des  États-Unis,  et,  en  cas  de  tiendra  une  mention  sommaire  par  nu- 
violation  , il  pourra  être  requis  par  la  cour  méros.  Le  grefficr,pour  chaque  copie  d'acte, 
au  profit  des  créanciers  et  autres  intéressés,  n’aura  droit  qu’à  25  pour  400  pour  hono- 
10.  Toutes  les  rentrée»  ordonnées  par  la  raircs;  les  officiers  de  la  cour,  ou  les  com- 
cour  seront,  sans  délai,  converties  en  espe-  uiissaires  désignés  pour  recevoir  les  pro- 
cès, pour  être  ensuite  réparties  entre  les  «ludions  des  créances,  ne  pourront  récla- 
créaociers.  Cette  répartition  sera  faite  tous  mer  qu’un  dollar,  outre  les  frais  de  voyage. 


14.  En  cas  d’insolvabilité  de  deux  ou 
plusieurs  associés  de  commerce,  la  faillite 
pourra  être  déclarée,  soit  à leur  requête,  soit 
a la  demande  de  l’un  d’eux  ou  des  créancier». 
En  vertu  de  ce  jugement  de  déclaration , les 
propriétés  de  la  société  et  les  propriété* 
privées  des  associés  passeront  en  la  posses- 
sion du  syndic  (art,  3).  Les  créanciers  de 
la  société  et  des  associés  produiront  leurs 
titres  respectifs.  Le*  syndics  tiendront  un 
compte  distinct  des  propriétés  sociales  et 
privées,  et,  après  déduction  des  frais,  chaque 
créancier  prendra  sa  part  sur  le  produit 
de  la  propriété  hypothéquée  à ses  droits. 
A près  rex  1 1 nrtion  des  c réanccs  pa  rt  icul  ière», 
l’excédant,  s’il  en  existe,  sera  ajouté  à la 
masse  sociale,  pour  être  distribué  aux  cr£ 
ancien  de  la  société.  Si,  après  le  paiement 
des  dettes  de  la  société,  il  y a un  excédant, 
il  sera  divisé  entre  les  associés,  comme  dans 
le  cas  d’une  dissolution  ordinaire;  ces  som- 
mes seront  ensuite  partagées  entre  leurs 
créancier»  respectifs.  Le  certificat  de  dé- 
charge sera  délivré  ou  refusé  à chaque  as- 
socié comme  s'il  n’y  avait  qu’un  seul  failli. 

Sous  tous  les  autres  rapport»,  les  procé- 
dure intentées  contre  des  associés  sont  les 
mêmes  que  si  elles  étaient  dirigées  contre 
une  seule  personne. 

1 3.La  copie  du  jugement  portantdéclara- 
tion  de  la  faillite  cl  uu  décret  de  nomination 
du  svudic,  obtenus  à la  requête  du  syndic, 
sera  Inscrite  sur  les  actes  de  vente  des  terre 
appartenant  au  failli;  les  actes  accompagnés 
de  ces  copies  transféreront  à l’acquéreur  les 
droits  de  propriété  du  failli,  comme  s’il* 
avaient  été faits  parle  failli  avant  sa  faillite. 

46.  Tous  les  uroitsde  juridiction  confé- 
rés par  la  présente  loi  aux  cours  de  district 
des  iCtats-LJnis,  en  cas  de  faillite,  sont  ap- 

Slicablcs  à la  cour  de  circuit  du  district 
e Columbia  et  à toutes  les  cours  suprêmes 
ou  supérieure»  de»  territoires  des  Etats-Unis 
on  de  Columbia,  selon  le  domicile  du  failli. 

47.  La  présente  loi  aura  son  effet  à dater 
du  4"  février  4842. 
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FRANCFORT  (ville  libre  de), 


L'ancsrnne  ordunnuce  de  Francfort  sur  le  change,  du  iC  mai  > 7I9 , relative  aux  Ultra  de  change  et  à différent*  point*  de  droit  co remerciai, 
uU  que  Ici  Société,  la*  Curamisuwooairr»  et  le*  Courtier* , »t  toujours  rcatée  eu  vigueur. 

Le  Sénat  de  cette  ville  avait,  en  1B11,  préparé  un  projet,  qui  reproduirait  en  grande  partie  le*  disposition*  du  Code  français,  mai*  qui, 
par  ce  motif,  a'i  pat  été  adapté  eu  1 8x4- 

En  1827,  un  nouveau  projet  de  Code  de  commerce  a été  publié,  pour  être  ionmii  aux  observation*  de*  juriioonvoltee  et  de*  commerçant»!  cependant 
ce  projet,  auquel  nous  avons  renvoyé  quelquefois,  n’a  encore  reçu  aucune  sanction  législative;  de  sorte  que  l'ordonnsnca  d«  1739  a toujours  force  de  loi. 

Pour  combler  quelques  lacunes  existant  dans  cette  ordonnance,  on  a en»  devoir  extraire  du  Manuel  de  BrtuUr,  sur  le  droit  privé  de  Francfort  , 
quelque*  régies  générales  sur  la  fnculté  d'exercer  le  commerce,  sur  le*  rom  missionnaires , les  livres  de  commerce,  Isa  sociétés  et  sur  les  faillites  : 
ces  règles,  empruntées  le  plupart  à des  décision*  récentes  des  tribunaux,  ou  à des  Ordonnances  spéciale  s , compléteront,  autant  que  possible, 
l'exposé  de  la  législation  commerciale  du  ce  pays- 

Il  n'existe  pas  1 Francfort  de  juridiction  particulière  pour  1rs  affaire*  commerciales  ; eflci  sont  portées  devant  le*  tribunaux  ordinaire*. 
Il  y a un  tribunal  d'appel,  un  tribunal  municipal,  un  bailbage  municipal  ou  bailliage  du  territoire.  Le  tribunal  d’appel  supérieu r siège  à Lubeck , 
pour  toutes  les  villes  libres  de  TAiltmagiie. 


ORDONNA?»  CI 

f UH  IIS  IITTRI3  DK  CHANGE 

roc  n la  tille  de  nuscrotT-raHJHini. 

Du  11  mal  17M. 

4-  Les  négociants,  qui  ne  ae  rendent  pas 
«ux-incmes  aux  foires,  doivent  remettre  à 
leur  mandataire  de  pleins  pouvoirs,  légali- 
sés pJtr  l’autorité  du  lieu  de  leur  résidence. 

2.  Tout  mandataire  est  tenu  de  remettre 
b un  notaire  juré  ( fFechteUnoUtrâu ) une 
copie  de  SOU  mandat  signée  par  lui  et  en- 
registrée.Lc  notaire  en  dressera  procès-ver- 
bal sur  son  registre. 

. 5 et  4.  Tout  mandat  finit  par  la  révoca- 
tion du  mandataire,  même  avant  l’époque 
déterminée  pour  l'expiration  des  pouvoirs. 

Cette  révocation  pour  être  valable,  doit 
être  inscrite  par  un  des  notaires  jurés,  sur 
son  registre  et  publiée  h la  bourse  (2003, 
C.  N.). 

5.  l ous  les  intéressés  d'une  société  doi- 
vent signer  nominativement  le  mandat. 

6.  La  dissolution  d'une  société  doit  être 
notifiée,  sous  peine  de  responsabilité  soli- 
daire des  associé»,  à ses  correspondants, 
h ses  créanciers  et  au  notaire  juré,  qui  de- 
vra I enregistrer  en  marge  de9  pouvoirs  et 
la  faire  publier  è la  bourse. 

7.  Tout  associé  est  responsable  des  enga- 
gements contractes  par  son  co-associé,  au 
nom  de  la  société,  lors  mémo  qu'il  ferait  un 
commerce  séparé  et  qu’il  serait  tombe  en 
faillite. 

8.  Toute  personne  capable  de  s'engager 
peut,  souscrire  une  lettre  de  change  et  doit 
etre  jugée  selon  les  droits  de  cbange. 


Sont  exceptés  : 

Les  ouvriers,  et  ceux  qui  ne  paient  pas 
une  patente  de  2,000  florins  (1). 

Les  femmes  non-couimcrçautes;  le  reste 
comme  1 f 3,  C.  Fr. 

Les  lettres  de  change  souscrites  par  des 
personnes  qui  ne  paient  pas  une  patente  do 
2,000  francs  au  moins,  en  faveur  des  juifs, 
sont  nulle*,  à moins  qu’elles  n’aient  été 
inscrites  sur  le  registre  du  bourgmestre, 
conformément  à l'ordonnance  du  13  jan- 
vier 1756. 

9.  Le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut 
faire  des  actes  de  commerce,  s’il  n’est  éman- 
cipé. En  cas  de  contravention, il  n’est  point 
restituable  contre  ses  engagements  (2)  (H  4, 
C.  Fr.,  dijf.). 

10.  Toute  lettre  de  change  peut  être  en- 
dossée, et  est  payable  en  celte  ville,  même 
lors  de  l’expiration  de  la  durée  des  foires. 

11.  Les  lettres  de  change  payables  en 
foire  doivent  être  souscrite*  quinze  jours 
au  moins  avant  la  foire.  Eu  attendant,  le 
tireur  devra  remettre  une  reconnaissance 
intérimaire  (ou  promesse  de  lettre  de  change). 

12.  L’acceptation  d'une  lettre  de  change 
doit  être  signée  par  le  tiré  ou  son  manda- 
taire; elle  doit  énoncer  son  nom  et  la  date, 
si  la  lettre  de  change  est  à vue  ou  h usance 
(122,  C.  Fr.). 

• Les  lettres  S.  P.  ( Soprà  Protesto)  sont 
nulics  , ainsi  que  toutes  les  conditions 


(I)  Cette  disposition,  qui  ne  parait  plas  être  eu 
vigueur,  nt  abrogée  dsos  le  nouveau  projet  de  Code 
de  rommcrre 

(i)  lis  près  le  projet , le  mineur  etl  actuellement 
iocapsbie  taat  ça’ifno  pa*  tU  émancipé (2, C.  Fr.). 


ajoutées  contre  la  volonté  du  porteur  (1). 

Lorsque  la  lettre  de  change  est  à la  charge 
du  tireur,  celui-ci  doit  l’accepter  si  ellea  etu 
négociée;  en  cas  de  refus,  le  porteur  pourra 
faire  protester. 

Tout  commis  qui  accepte  une  lettre  de 
change  sans  procuration  en  est  personnel- 
lement responsable. 

13.  Le*  lettres  de  change  tirées  de  places, 
dans  lesquelles  il  est  d’usage  de  n’acceptcr 
que  quinze  jours  avant  l’échéance,  ne  doi- 
vent pas  être  acceptées  en  cette  ville  avant 
cette  époque. 

14.  L’acceptation  des  lettres  de  change, 
payables  la  troisième  semaine  de  la  foire, 
devra  être  faite  depuis  le  1”  lundi  de  la 
foire  jusqu’au  mardi,  neuf  heures  du  matin, 
de  la  seconde  semaine  (2).  Ce  délai  expiré, 
les  lettres  de  change  seront  pro testées  ou 
inscrites  sur  le  registre  des  protêts.  Celte 
inscription  dispense  de  la  rédaction  del’acto 
de  protêt,  tant  que  le  demandeur  ne  le  re- 
quiert jtas.  Le  notaire  doit  faire  connaître 
au  tire  l’existence  du  protêt,  réclamer  ses 
honoraires,  fixés  à trente  krcitzcrs  , et  à 
défaut  de  paiement,  protester. 

Toute  lettre  de  change,  faute  d’accepta- 
tion  dans  la  première  semaine  de  la  foire, 
doit  être  protestée. 

L’intervenant  sur  protêt  a le  droit  de 
demander  la  remise  du  protét(arf.  23  et  26). 

43*  Toute  lettre  de  change  adressée  au 


(1)  D'aprèï  Je  projet,  l'toeepUtioa  peut  être  par- 
tielle. 

(2)  D’après  fart.  18  du  projet,  l'acreptation  doit 
avoir  fieu  le  jour  Bxè  dam  la  premitr*  semaine. 
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FRANCFORT  (Do  Lettre*  de  change). 


besoin  doit  Être  présentée  à chacune  de  ce» 
adresses  désignées , sinon  être  protestée.  Le 
tiré  qui  les  a indiquée»  doit  payer  les  frai* 
de  ces  présentations  (175,  4,  C.  Fr.). 

46.  Les  lettres  de  change  souscrite»  par 
des  juifs  étrangers,  payables  uu  domicile 
d’un  tiers  désigne  dans  la  ville,  devront  être 
acceptée»  à ce  domicile , la  veille  de  leur 
échéance  ; sinon , elles  seront  protestées. 

17.  L’acte  de  protêt  doil  contenir  les  mo- 
tifs du  refus  d'acceptation  (174,  C.  Fr.). 

48.  Le  tiré  peut  accepter  après  protêt 
ou  même  après  l'intervention,  à In  charge 
par  lui  de  rembourser  les  frais  et  un  droit 
d'un  tiers  pour  cent  de  commission  en  fa- 
veur de  l’intervenant. 

Il  en  est  de  même  pour  le  cas  de  protêt 
faute  de  paiement,  lorsque  le  tire  n’a  pas 
payé  â l’échéance. 

49.  Le»  lettres  de  change  acceptées  pen 
danl  la  foire,  et  non  payées  à l'échéance, 
doivent  être  protestées  le  samedi  de  la  se- 
maine de  paiemcut.depuisdeux  heures  jus- 
qu’au coucher  du  soleil. 

20.  Los  lettres  de  change  h date  ou  à 
usance,  dont  le  paiement  doit  être  effectué 
quinze  jour*  après  l’ucceptatiou,  ou  celle» 
qui  sont  a plus  de  quatre  jours  de  vue, 
jouiront  de  quatre  jours  de  grâce,  qui  ne 
courront  «nie  du  lendemain  de  l’accepta- 
tion. Les  dimanches  et  fête»  ne  sont  pas 
compris  dans  les  jour»  de  grâce  (1 35,  C.  Fr. 

dm. 

L’échéance  court  du  lendemain  de  l’ac- 
ceptation. 

Si  la  lettre  de  change  n’a  nas  d'accepteur, 
ou  si  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change 
propre  négociée  est  absent  lors  de  l’échéance, 
ou  si  relui  à qui  elle  est  adressée  ne  l'accepte 
pas  au  nom  du  tireur,  elle  sera  proies léc  à 
son  échéance. 

21.  Les  lettres  de  change  h vue,  ou  â deux, 
trois  ou  quatre  jours  de  vue  ou  de  date,  ne 
jouiront  «laucun  jour  de  grâce  ; le  paiement 
en  sera  effectué  au  plus  tard  vingt-quatre 
heures  après  l’acceptation  et  l'échéance.  ' 

22.  Si  l'accepteur  tombe  en  faillite  avant 
on  aussitôt  après  l’échéance,  le  porteur  de- 
vra faire  protester  et  en  donner  avis  à son 
réduit  {tireur  ou  endosseur)  ; il  a le  droit 
de  l’obliger  à lui  garantir,  au  moyen  d’un 
gage  ou  de  toute  autre  sûreté,  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  à son  échéance,  ou  â 
la  lui  payer. 

23.  lo?s  lettres  de  change  de  dépôt  (drpasito 

JVechsrt ) sont  entièrement  assimilées  aux 
lettres  de  change  propres  ordinaires  et 
soumises  aux  mêmes  régie»  (I). 

24.  lorsque  le  quatrième  jour  de  grâce 
tombe  un  jour  de  départ  du  courrier,  l’ac- 


(1)  Let  lettre*  de  chance  de  dtpél  ne  wml  antre 
choie  que  de»  lettre*  de  ehançc  propre»  ordinaire*  : 
c.iavpQt  dioi  le  butdrpercerosr  on  agio,  au  coûter- 
ttt  un  peél  oonnom-ul  en  lettre  de  étalagé,  et  on  pré- 
lève le*  intérêt»  *or  le  capital;  c'eit  ce  qu'on  appelle 
lettre  de  change  de  dépdt  <K.  l’ochls,  1. 1,  p.  SÔt). 


copte  ur  doit  payer  avant  midi;  sinon,  le 
porteur  fera  protester  et  enverra  l’acte  do 
protêt  h son  correspondant  par  le  courrier. 

25.  Le  protêt  fait  par  l’un  de»  doux  no- 
taires , en  l’absence  de  l’accepteur,  est  va- 
lable (175,  C.  Fr.). 

26.  Lcsdcux  notaires  sont  tenus  de  rester, 
pendant  le  temps  de»  foires,  dans  leur 
bureau  de  change;  et  hors  des  foires,  l’un 
d’eux  au  moins  doit  s’y  trouver  aux  heures 
fixées  pour  1rs  protêts, dedix  heures  à midi 
et  de  deux  h quatre  heures. 

Les  notaires  sont  tenus  d’avoir  un  re- 
gistre sur  lequel  ils  inscrivent  les  protêts 
qu’ils  rédigent;  tous  les  négociants  peuvent 
en  prendre  connaissance.  Ces  registres, dans 
le  ras  du  décès  d’un  notaire,  sont  remis  à la 
chancellerie  de  la  ville  (176,  C.  Fr.). 

27.  Le  preneur  de  lettres  de  change  tirées 
ou  négociées  à Francfort,  ou  sur  d’autres 
places,  n'est  pas  tenu  de  les  envoyer  immé- 
diatement à l'acceptation,  à mutins  de  sti- 
pulation de  la  part  du  tireur;  en  cas  de 
refus  d’acceptation  et  de  paiement,  il  y aura 
lieu  à protêt  (I). 

I*:  tireur  est  tenu  «le  donner  au  preneur, 
à sa  demande,  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  lettres  de  change,  «pii  devront 
contenir  la  mention  du  lieu  où  se  trouve  la 
première  acceptée,  et  la  date  «le  l’envoi  à 
l'acceptation. A défaut  d’acceptation, le  pre- 
neur peut,  en  présentant  1«*  protêt,  et  sans 
aiten«Jre  l'échéance,  demander  au  tireur  ou 
â l’endosseur  une  caution  ou  un  gage  pour 
en  garantir  le  paiement,  capital,  intérêts  H 
frais.  Kn  cas  de  refus,  il  y a lieu  à la  saisie 
judiciaire  et  à l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  (120,  CL  Fr.). 

Si  le  protêt  est  irrégulier,  si  la  présen- 
tation au  paiement  «le  la  lettre  de  change 
est  tardive,  si  l’on  u’a  pas  donné  avis  par  le 
premier  ou  par  le  deuxième  courrier  du 
refus  d'acceptation  ou  de  paiement,  ou  s’il 
y a eu  négligence  dans  l’envoi  du  protêt, 
celui  qui  est  cause  de  ce  retard  est  respon- 
sable du  préjudice  qui  en  résulte.  Le  ti- 
reur et  l’ondosscur  sont  dès-lors  à l’abri  de 
tout  recours. 

28.  Si  une  lettre  de  change  a été  pro 
testée  faute  de  paiement,  le  porteur  peut 
poursuivre  d'abord  l’accepteur  et  ensuite 
les  endosseurs  successivement,  k moins  que 
l’un  de  ccsderniersn'aitajouté  à son  endos- 
sement ces  mots  : sans  qu'il  y ait  obligation 
de  ma  ftai  t.  Enfin,  tant  que  le  paiement  n’a 
pas  été  effectué,  il  peut  agir  contre  le  tireur. 
Le  débiteur  qui  ne  paie  pas  dans  1rs  vingt- 
quatre  heure»  peut  y être  contraint  par 
corps  (164,  C.  jFt.). 

Les  frais  de  rechange  sont  simple»  pour 
les  places  qui  changent  directement  vivec 
Francfort;  ils  sont  doubles,  si  lu  place  où 
la  lettre  de  change  doit  être  payée  n'a  pas 


(I)  L’art.  57  du  projet  de  loi  est  coo’ormeà  cet 
article.  , 


de  change  direct  et  qu’il  faille  employer 
l’intermediaire  d'une  autre  place;  le  por- 
teur a pour  obligés  tous  les  endosseurs  et 
le  tireur  jusqu’au  paiement  intégral. 

11  doit  par  le  premier  ou  le  second  cour- 
rier donner  avis  au  dernier  endosseur,  en 
remontant  selon  leur  rang  régulier,  cet  avis 
ainsi  donné,  le  porteur  conserve  ses  droits 
contre  tous  les  endosseurs  et  le  tireur.  Si 
lVndosscur,  régulièrement  prévenu,  négli- 
geait  de  donner  avis  à sou  tour,  le  porteur 
n’en  serait  pas  responsable. 

L’ordre  entre  les  endosseurs  doit  être 
observé,  sous  peine  de  faire  perdre  tout 
recours  contre  celui  qui  aurait  été  omis 
|t«4,  C.  Fr diff.). 

29.  Le  porteur  n’est  pas  tenu  d'observer 
cet  ordre,  quanti  il  renonce  au  recours 
envers  certains  endosseurs.  Il  peut  s'adres- 
ser directement  à celui  des  endosaetm  dont 
il  croit  pouvoir  être  payé,  et  même  uu  ti- 
reur (4). 

50.  Tout  paiement  partiel  «luit  être 
inscrit  sur  la  lettre  de  change  par  l’accep- 
teur; le  porteur  sera  tenu  de  le  recevoir  et 
de  faire  protester  pour  le  surplus  (121, 
C.  Fr  ),  il  n’y  aura  pas  lieu  cneore  à protêt 
eu  cas  d’un  nouveau  paiement  partiel. 

51.  En  cas  de  faillite  du  tireur,  de  l’ac- 
«vpteur , des  endosseurs  ou  de  l’un  deux, 
le  porteur  peut,  si  lu  lettre  de  change  a été 
régulièrement  protestée , réclamer  son 
paiement  intégral  ou  partiel  de  tel  endos- 
seur qui  lui  plaira. 

32.  A défaut  de  paiement  par  l’accep- 
teur, le  porteur,  apres  avoir  fait  protester 
la  lettre  de  change,  |>eut  s’adresser  à l'un 
des  endosseurs  ou  au  tireur;  dan»  ce  Cas,  si 
le  paiement  a lieu,  la  lettre  de  change  con- 
serve sa  valeur  contre  l'accepteur,  entre 
Ion  mains  de  celui  qui  en  a paye  le  montant. 
Si  c’est  le  tireur  qui  rembourse,  et  qu'il  ait 
fourni  la  provision,  il  |*eut  exercer  son  ac- 
tion en  garantie  conlreratcepteur,  suivant 
le  droit  de  change.  L’endos>eur  qui  a payé 
a son  recours  contre  les  endosseurs  précé- 
dents, le  tireur  et  l’accepteur  (464,  C.  Fr.). 

55.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  h 
la  garantie  solidaire  envers  le  porteur 
(4  40,  C.  Fr.). 

54.  En  matière  de  lettre  de  change, 
l'exception  du  paiement  de  ce  qui  n est 
pas  du  (non  tutmeratœ  pecunùe)  ue  peut 
être  opposée. 

35.  L’appel  en  matière  de  change  n’est 
pas  suspetuif.  Le  juge  doit  condamner  le 
débiteur  au  paiement  ou  an  dépôt  du 
montant  de  la  dette,  avec  ou  sans  caution 
de  la  part  du  créancier,  suivant  les  cir- 
constances. 

36.  Toute  lettre  de  change  doit  être 
payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique.  Si 
i’ espèce  de  monnaie  n’est  pas  indiquée,  le 


(I)  4rl.  tiS  do  projet. 
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paiement  ne  sera  effectué  que  dans  la  I 
monnaie  ayant  cours  (1 43,  C.  Fr.).  _ 

Nul  n'est  tenu  de  recevoir  en  paiement  | 
d«  lettres  de  change  des  marchandises , ou 
des  monnaies  d’un  cours  plu*  élevé  que 
celles  admises  pour  le  paiement  des  lettres 
de  change. 

37.  Cet  article,  relatif  au  motte  dr  paie- 
ment des  lettres  de  ch  a nue  par  les  Juifs , est 
supprimé  par  la  loi  du  I"  septembre  1821, 
et  par  le  projet. 

58.  Si  une  lettre  de  change  tirée  sur  un 
juif  est  payable  un  samedi , quoiqu'elle  ne 
puisse  lui  cire  présentée  que  le  lundi  sui- 
vant, l'acceptation  devra  en  être  faite  et  re- 
monter à la  date  du  samedi,  pour  être  payée 
à son  échéance.  Si  le  jour  de  paiement  est 
un  samedi  ou  un  jour  de  fête,  la  lettre  de 
change  sera  payable  le  jour  précédent. 

59.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  fait  à un  commis  ou  à un  ap- 
prenti du  porteur  qu'en  justifiant  d'un 
mandat  ou  d'un  endossement  de  leur  pa- 
tron, Celui  qui  paie  sans  la  présentation 
de  ce  titre,  sera  responsable,  si  le  créancier 
ne  reconnaît  pas  avoir  reçu  la  somme. 

40.  L’accepteur  n'e*t  pas  tenu  de  payer 
la  lettre  de  change  avant  qnc  l'endosse- 
ment n'ait  été  rempli  au  nom  du  porteur, 
ou  que  celui-ci  n’.ul  justifié  d’un  pouvoir. 

A l'expiration  des  jours  de  grâce,  si  le 
montant  de  la  lettre  de  change  n’est  pas 
pavé  ou  remis  au  porteur  contre  caution 
suffisante  (1),  le  prùtetaura  lieu.Si  la  traite 
n'a  pas  été  pretestée,  le  porteur  perd  son 
recours  contre  le  tireur. 

4L  Les  mandat*  sont  aux  risques  de 
celui  qui  les  délivre.  Nul  n'est  tenu  d’ac- 
cepter un  mandat  en  échange  d'une  lettre 
de  change,  à moins  «pu:  ce  mandat  ne  »oit 
immédiatement  payable  entre  le*  mains 
(Tun  liers. 

Dans  le  cas  du  non-paiement  du  mandai, 
lesouscripiüurestsoumisaudroitdechange. 
Aucun  mandat  ne  peut-être  souscrit  à l'or- 
dre d'un  tiers.  Si  le  mandat  n'est  pas  payé, 
celui  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre  au  signa- 
taire immédiatement,  ou  au  plus  tard  dans 
les  huit  jours,  sous  peine  de  perdre  son 
recours. 

42.  Si  le  riscontre  est  opposé  par  le  tiré, au 
moment  de  l'acceptation,  et  que  le  porteur 
de  la  lettre  Je  change  y consente,  le  mot  à 
ordre  placé  pré*  de  son  nom  sera  biffé, 
afin  qu’elle  ne  puisse  pas  être  négociée, 
sans  que  cependant  le  porteur  perde  son 
recours  cuntrc  les  endosseurs  et  le  tireur; 
mais  si  l’accepteur  tombe  en  faillite  avant 
la  négociation  du  riscontiv , et  que  la  lettre 
de  change  ait  été  protestée,  le  porteur  con- 
servera son  recours. 


(1)  L’article  10  ordonne  b camion  dam  le  caa 
d'eudoiwmrnt  irrégulier  oo  de  nnn-erulOMcnKot  ; 
lea  art.  49  et  .VI  du  nrojet  j ajoutent  le  caa  où  I*  aérie 
de»  eodosaemeut»  iwwnlrriU  de»  irrrgabritét,  ce 
qui,  du  reste,  «il  la  toméquenct  de  l'ofdoaoaoce. 
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43.  Les  riscontres  sont  valable*  en  tout 
temps,  qu'ils  aient  été  conclus  ou  non  en 
foire. 

44.  Toute  lettre  de  change  payable  di- 
rectement {rrcfo),  et  non  à ordre,  qui  a été 
contremandée  par  le  tireur  pour  défaut  de 
valeur  reçue,  ne  peut  être  négociée  nonob- 
stant l’acceptation.  Le  paiement  fait  à 
l'échéance  et  apres  l'expiration  desjoursdc 
grâce  est  régulier;  niais  il  sera  nul  s’il  a 
été  fait  avant  cette  époque  et  au  préjudice 
d’un  tiers. 

Le*  lettres  de  change  tirées  ou  endossées 
à ordre  peuvent  être  négociées  et  payées 
au  porteur  par  l’accepteur  avant  leur 
échéance  (144,  C.  Fr.,  aiff.y 

43.  .Si  une  lettre  de  change  est  perdue,  et 
ue  le  tireur  ou  l'accepteur  conviennent 
le  la  dette,  ou  si  elle  est  prouvée,  le  paie- 
ment ne  sera  effectué  qu  en  venu  d'un  ju- 
gement du  tribunal,  et  aurèsque  le  porteur 
aura  fourni  caution  suffisante  pour  répon- 
dre de  la  somme  payée  et  servir  de  garantie 
au  besoin  (432,  C.  Fr.). 

40.  La  prescription  des  lettres  de  change 
non  protestées  est  de  quatre  semaine*,  à 
partir  du  jour  de  l’échéance  (4)  ; passé  ce 
délai,  le  titre  est  sans  valeur.  Quant  aux 
lettres  de  change  propres,  elles  se  prescri- 
vent par  un  an  et  un  jour.  Pendant  cinq 
année*  elles  valent  comme  simples  pro- 
messes (189,  C.  Fr  ). 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  propre 
(tirée  sur  soi-méme)  ne  peut  accorder  une 
prorogation  au  tireur,  sans  (autorisation 
de  son  endosseur,  sous  peine  de  perdre  sou 
recours  contre  lui  et  de  ne  le  conserver  que 
contre  le  tireur. 

47.  Dans  les  faillites,  l'étranger  jouira 
des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  accor- 
dés aux  habitants  de  cette  ville  par  les 
étrangers  {44 , C.  AT.). 

48.  L’individu  qui  est  porteur  d’une 
créance surun  tiers  poursou  propre  compte 
et  pour  compte  d’autrui,  peut  commencer 
par  solder  le  sien  propre. 

49.  Les  créanciers  détenteur*  d’un  gage 
avant  l’ouverture  de  la  faillite,  exerceront 
sur  ce  gage  un  droit  de  préférence;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  qui  auraient  fait 
saisir  les  biens  du  failli,  dans  le  but  d'amé- 
liorer leur  position  avant  l'ouverture  ou  la 
déclaration  de  la  faillite. 

30.  Le  créancier  gagiste  n'est  pas  tenu  de 
remettre  son  gage  aux  autres  créanciers 
avant  d’avoir  été  remboursé  intégralement 
du  montant  de  sa  créance;  mais  si  ceux-ci 
voulaient  le  retirer  il  ne  peut  s’y  refuser  : 
il  doit  alors  ou  le  céder  au  prix  fixé,  h dire 
d’experts, ou  le  vendre  aux  enchères,  avec 
faculté  de  se  rendre  adjudicataire.  Le  reste 
comme  557, C.  Fr.,  et  548,  Loi  1858. 


(I)  D'jprèa  l’art.  52 du  projet,  b prwrjHinn  r»t 
d'tm  an  et  un  tour  pour  toute*  In  lettres  de  rhanpo 
propres  on  tuée* , a compter  de  le  p'rdli  iu  des 
joui*  de  grâce  pour  celle*  line*. 


54 . Le  vendeur  pourra  revendiquer  les 
marchandises  par  lui  livrées,  si  la  vente  a 
eu  lieu  huit  jours  avant  l’ouverture  de  la 
faillite,  et  si  elles  existent  encore  en  nature; 
dan*  le  cas  où  elles  auraient  été  vendu*-* 
par  le  failli  et  qu’elles  n’auraient  pas  encore 
été  payées,  il  sera  privilégié  sur  celle* qui 
restent  ou  sur  leur  prix  (573,  C.  Fr.). 

Mais  si  ces  marchandises  avaient  dis- 
ant et  que  le  failli,  après  le»  avoir  ven- 
ues, en  eut  retiré  le  prix , le  vendeur  non 
pa\é  ne  pourra  exercer  aucune  poursuite, 
à moins  qu’il  ne  prouve  que  te  tiers- acqu*  - 
rcur  a agi  frauduleusement. 

52.  Les  marchandises  données  en  com- 
mission à un  tiers,  appartiennent  toujours 
h leur  propriétaire,  lors  même  que  ce  tiers 
tcrnlx-mit  en  faillite  ; celui-ci  a toujours  le 
droit  de  les  revendiquer,  |>ourvu  qu'elles 
existent  encore  en  nature  et  qu'il  en  dé- 
montre l'identité.  Si  elles  ont  été  vendues, 
et  que  le  prix  en  soit  encore  dù,  il  aura 
seul  la  faculté  de  le  toucher.  Le  commis- 
sionnaire répond  toujours  du  prix  de  la 
vente,  lorsqu  il  vend  à crédit,  sans  que,  * ce- 
pendant, il  puisse  réclamer  les  marchan- 
dises (584,  C.  Fr.). 

53.  Dans  ce  cas,  comme  aussi  en  matière 
de  faillite,  tout  commissionnaire  qui  nY*t 
pas  responsable  à litre  de  ducroire,  toutes 
les  fois  qu’il  vend  h terme  pour  une  valeur 
de  cent  t ixdalcrs  et  au-delà,  devra  indiquer 
au  commettant , indépendamment  de  la 
facture  qu'il  lui  transmettra , le  nom  de 
l’acheteur  dans  un  billet  cacheté,  sou*  peine 
d’étre  |>crsonnellcinent  responsable  du 
paiement.  Tant  que  le  commettant  n’a  ma 
pas  connu  la  faillite  ou  n’en  aura  pas  été 
averti  par  le  commissionnaire,  il  ne  pourra 
ouvrir  ce  billet.  Mais  afin  de  ne  point 
connaître  sans  nécessité  le*  dcboucln*  du 
commissionnaire  et  en  profiter,  le  commet- 
tant, s’il  reçoit  les  fonds,  devra  renvoyer 
le  billet  cacheté  tel  qu’il  l’a  reçu.  Faute 
par  lui  de  s'étre  conformé  à cette  pres- 
cription, il  sera  tenu  d'indemniser  le  com- 
missionnaire. 

34.  Celui qtii  a reçu  des  marchandises an 
commission  pour  les  vendre,  ou  qui  a en- 
tre ses  mains  de*  effets  ou  une  somme  d'ar- 
gent, et  qui  a été  chargé  par  son  coin  imi- 
tant de  payer  pour  lui,  peut  se  rembourser 
sur  ces  marchandises  ou  sur  leur  prix,  de* 
avances  qu'il  a faites;  si,  en  cas  de  faillite, 
ces  marchandises  étaient  séquestrée*,  il  ru- 
sera tenu  de  rembourser  que  le  surplu»  de 
sa  créance. 

55.  Si  une  lettre  de  change  propre  , 
même  à ordre,  a été  négociée  apres  son  «•- 
t béance  elle  protêt,  ou  après  la  déclaration 
de  la  faillite  du  débiteur,  le  cessionnaire  no 
sera  considéré  que  comme  un  mandataire, 
et  l’on  pourra  invoquercoulrelui  les  mémos- 
exceptions  que  celles  qu’on  peut  opposer  à 
son  cédant. 

36.  Cet  article  renvoie  au. r deux  ordonna/)- 
CCS,  r une  de  4798  et  fanfrc  du  2 aoi'it  -4719, 
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contre  les  baïujucroulicn  et  le 4 débiteurs  de 
mauvaise  foi. 

57.  Le*  courtiers  assermentés  ont  seuls 
le  droit  de  négocier  les  lettres  de  c b -in  fie, 
d’offriret  defixer  le  pria  des  marchandises, 
de  s'entremettre  pour  toutes  les  opérations 
qui  leur  «oui  confiées,  notamment  en  ma- 
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ticre  de  faillite  ; Us  ne  devront  s'intéresser 
directement  ni  indirectement,  sous  leur 
nom  ou  sous  celui  d’autrui,  dans  aucune 
entreprise  commerciale.!!*  sont  tenus  d’in- 
scrire sur  leur  journal  toutes  les  affaires 
conclues  par  leur  ministère,  afin  de  pouvoir 
en  donner  avis  h toute  réquisition.  Dans 


chaque  affaire,  tes  deux  parties  recevront 
d'eux  un  billet  uniforme  imprime,  sur  le- 
quel seront  énoncés  à Tcncre  ou  au  crayon 
le  nom  des  parties,  la  date  delà  négociation 
et  en  général  toutes  les  condi  tionsdu  contrat. 

58  et  59.  Ces  articles  sont  relatifs  à la  pro- 
mulgation de  Cordonnancee. 


bu  comoB^um. 

| lit.  N Sntt  «Pcxereer  le  commerce  1 1). 

Le  droit  d'exercer  le  commerce , est 
. mané  du  droit  de  bourgeoisie  et  de  la 
qualité  de  chrétien  ; nul  ne  peut  exercer  à 
la  fois  plusieurs  industries. 

Sont  exclus  de  ce  droit,  ou  limités  dans 
son  exercice  : 

4*  Les  étrangers:  après  avoir  obtenu  un 
permis  de  séjour  dam  la  ville , ils  ne  peu- 
vent tenir  aucune  boutique  ouverte , ni 
vendre  en  détail,  ni  exercer  aucune  espèce 
de  commerce  sous  le  nom  d'un  bourgeois. 

2’  Les  risiden  ts  {brisasse n l,  lorsqu'i  U sont 
restés  pendant  dix  ans  sous  le  bénéfice  de 
résidence  (2\  peuvent  exercer  le  commerce 
de  commission,  mai*  non  celui  d'expédition; 
il  leur  est  interdit  de  contracter  une  société 
avec  les  négociants  bourgeois,  ni  dose  livrer 
à aucun  commerce  sous  Te  nom  d'uu  bour- 
geois. 

5 Les  quant  à certain  com- 

merce en  gros;  mais  ils  ont  le  droit,  comme 
les  chrétiens,  de  tenir  de»  f’n briques  et  des 
manufactures,  pourvu  quelles  n empiètent 
pas  sur  l'industrie  des  ouvrier*  de  celte  ville. 

I Le*  agents  de  change  et  courtier, , 
qui  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  affaire* 
commerciales,  ni  en  leur  propre  nom,  ni 
sous  un  nom  étranger  (85,  C.  Fr.). 

o Ll* comruissbonn aire*  chargeurs  ncdoi- 
ventpas  non  plus,  sous  aucun  prétexte, s'in- 
téresser dans  une  entreprise  commerciale. 

0'  Aucun  employé  des  postes,  ou  des 
administrations  qui  en  dépendent,  ne  peut 
exercer  le  commerce  ou  autre  industrie 
bourgeoise,  s’il  n'a  été  reçu  bourgeois. 

7‘  Les  mineurs,  lorsqu'ils  veulent  exer- 
cer le  commerce,  doivent  tous  obteqir  leur 
émanci  potion;  cependant  si,  avant  de  l'avoir 
obtenue,  ils  signent  des  lettres  de  change 
'•culs  ou  avec  un  tiers,  ils  sont  considéré* 
comme  majeurs  (9,  ord.  de  4759;  — 2, 
C.  Fr.  * 4 U,  C.  Fr.  diff.). 

8'  Les  femmes  marchande»  publiques 
qui  exercent  le  commerce  en  commun  avec  ! 


(I /Truie»  le*  dispositions  rapportées  sur  les  com- 
merçant*, Irx  »oei«é»  cl  le»  faillites  sont  eitraiUs  de 
l'omngc  de  B noter  sur  le  dmtt  privé  do  Francfort. 
I IIS*  t|«,  {•me  i. pages  *75rl  nnr.,  H l|  WrtKi, 
tome  3.  pages  297  et  mie. 

(?)  Ce  droit  de  résidence  rsi  un  droit  de  bourgeo:- 
**c  icsomplet , accorde  ans  étrangers. 


leur  mari,  ne  jouissent  pas  du  bénéfice 
tle  la  séparation  de  biens  (4  et  5,  C.  Fr.). 

Tous  les  commercants  qui  veulent  exer- 
cer un  commerce  pour  leur  propre  compte, 
ou  en  société  doivent,  avant  tout,  faire 
connaître  à la  bourse  , par  le  ministère 
d’un  notaire  assermenté,  la  raison  de  com- 
merce et  le  genre  d'opérations  commercia- 
le» auxquelles  ils  doivent  se  livrer.  Ils  in- 
scriront leur  signature  sur  le  formulaire  de 
la  bourse,  et  le  notaire  en  attestera  la  vali- 
dité. 

On  doit  faire  connaître  également  le 
changement  dans  la  signature  et  dan*  la 
nature  des  opérations  commerciales,  ainsi 
que  la  dissolution  des  sociétés;  cependant 
cette  formalite  n’est  point  nécessaire  lorsque 
le  changement  ou  la  dissolution  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  le  choix  d une 
autre  branche  de  commerce,  ou  lorsqu'un 
individu  se  livre  seulement  h quelques 
opérations  de  commerce  auxquelles  il  est 
autorisé  (art.  2 et  3,  ont.  de  1 7"‘Ji  42  et  46, 
C.  Fr.). 

Tout  facteur  oblige  le  patron,  en  vertu 
de  sa  procuration,  même  |>our  les  «itéra- 
tion* commerciale*  qui  u'y  ont  pas  été  spé- 
cialement désignée»;  *i  cependant  il  agit  en- 
dehors  de  la  procuration  qu'il  a reçue,  il 
est  obligé  personnellement  (12,  VOrr/.l  759} 
(INT  et  1998,0.  Fr.). 

2 lis  Bcb  droit»  particulier*  du  eeouuerce. 

Les  livres  régulièrement  tenus,  sur  les- 
quels est  la  mention  des  per  sonnes  qui  ont 
reçu  le*  marchandises  ou  qui  les  ont  en 
commission,  et  qui  énoncent  le  prix  et 
l'époque  de  la  vente,  sont  admis  dans  le 
commerce  comme  commencement  de 
preuve,  à l'appui  duquel  le  serment  peut 
être  prêté  (42,  C.  /•>.,  diff.). 

Tous  les  commerçants  jouissent  de  ce 
prix  liège,  ainsi  que  les  débitants,  ouvriers 
et  fabricants  qui  doivent  justifier  des  maté- 
riaux qu’ils  ont  livrés  et  mis  en  œuvre.  Les 
courtiers,  banquiers,  les  faillis  et  les  rece- 
veurs de  loterie»  ne  peuvent  en  tirer  au- 
cun avantage.  Ces  livres  pourront  établir 
seulement  la  nature  et  la  quotité  de  la  dette, 
mais  non  son  objet. 

l.o*  étranger*  peuvent  prêter  serment  à 
leur  domicile  pour  affirmer  le  conteuu  de 
leurs  livres;  toutefois,  ils  pourront  charger 
une  personne  de  les  suppléer. 

Tout  commerçant  est  tenu  pendant  n n 


absence  d'instituer  un  fondé  do  pouvoirs 
général,  afin  de  surveiller  ses  affaires. 

Les  étrangers  doivent  donner  des  procu- 
rations étendues  à leurs  fondés  de  pouvoirs; 
ce*  fondés  de  pouvoir*  doivent  être  agréés 
par  l’autorité  locale  et  accrédités  près  u’elJc 
(F«r  art.  4 à 4 ef  48,  ont  de  4 739). 

Ta**  marchandises  sont  censées  livrées  à 
crédit  entre  commerçants,  si  le  vendeur  re- 
met le*  marchandises  sans  en  exiger  le 
paiement  ou  une  caution.  Lorsque  la  lettre 
de  change  à usance  est  tirée  le  même  jour 
que  celui  de  l’envoi  du  connaissement  à 
l'acheteur,  le  vendeur  est  censé  accorder  le 
crédit  (art.  52,  otd.  de  4759). 

f 111.  If»  tommlwlosulm 

V.  plus  liant  les  articles  49,  50,  52  cf  55» 
de  f oitloiuiunce  de  4759,  et  tari.  57  sur  les 
Courtiers. 

0 lit  Bv»  Nrlfté*  eomaMTClatos. 

4.  Les  associés  doix’cnt  faire  connaître  1 
la  bourse  l’installation  et  la  dissolution  de 
leur  société,  ainsi  que  les  changements  qui 
y sont  survenus  (<irt.  6,  oui.  4759)  (42  G. 
Fr.). 

2.  Les  associés  qui  confient  à l’un  d’eux 
ou  5 un  tiers  la  gestion  de  leurs  affaires, 
doivent  lui  donner  une  procuration  de- 
vant notaire  (art.  5,  ihid. |. 

3.  La  proportion  des  droits  des  associés 
entre  eux  et  envers  les  tiers  sc  règle  d'après 
l'acte  de  société; à défaut  de  stipulations,  on 
se  conformera  aux  dispositions  suivantes  : 

4*  Le  gain  est  réparti  en  proportion  de 
l'apport  de  chaque  associé.  (1855,  C.  N.) 

2®  I*i  liquidation  doit  être  faite  au  plus 
tard  un  an  après  h cessation  delà  société; 
l’associé  ne  peut  réclamer  sa  mise  sociale 
avant  cette  époque. 

5°  Chaque  année,  un  compte  général 
et  particulier  du  courant  des  affaires  sera 
rendu. 

4*Les  héritiers  d’un  associé,  à moins  que 
le  testateur  n’ait  fait  à cet  égard  des  dispo- 
sitions particulières,  ne  sont  pas  admis  dans 
la  société;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  y 
rester  plus  longtemps  que  la  plus  pro- 
chaine reddition  des  comptes  de  l'année. 
Cependant  les  héritiers,  dont  les  pères  et 
mères  ou  les  aïeux  ont  fondé  l’etablisse- 
ment social,  peuvent  eq  faire  partie,  si  les 
autres  associes  n'ont  pas  de  motifs  vala- 
bles pour  les  exclure. 
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5°  Tout  associé  est  responsable  envers 
les  autres,  à raison  de  sa  négligence  et  des 
dommages  qu’il  peut  causer  à la  société. 

6*  Lesactesd’un  associé  ou  d’un  facteur, 
au  nom  de  la  société, engagent  solidai  rement 
les  autres  associés.  Un  nouveau  membre 
répond  des  anciennes  obligations  de  la  so- 
ciété, lorsque  les  créanciers  n’ont  pas,  avant 
son  admission,  réclamé  la  liquidation. 

7*  Celui  qui  verse  dans  une  société  en 
commandite  un  capital,  sans  participer 
aux  affaires,  ne  répond  que  pour  le  mon- 


tant de  sa  mise;  mais  s’il  prend  part  à 1a 
gestion  des  affaires,  il  devient  solidaire. 

8»  Si  un  associé  s'occupe  de  quelque 
entreprise  pour  son  compte  particulier  et 
u’il  tombe  en  faillite,  la  société  répond 
es  effets  qu’il  a signés  ou  des  marchés  cju’il 
I conclus  en  son  nom;  elle  ne  peut  cxciper 
! du  non  emploi  du  prix  par  l’associé 
! au  profit  de  la  société;  cependant,  les 
créanciers  particuliers  de  cet  associé  ne 
peuvent  point  réclamer  cumulativement 
scs  fonds  personnels  et  ceux  de  la  société, 


DES  FAILLITES. 

SS  Db  cencour*  ralrt  les  rré*aeler*  de*  faim». 

Il  y a lieu  à ouverture  de  la  faillite , 
ar  suite  de  la  demande  en  cession  de 
iens  faite  soit  par  le  debiteur,  soit  à la 
requête  des  créanciers,  soit  d'après  les  cir- 
constances (4. 77,  C.  Fr.). 

4*  La  cession  de  biens  doit  être  sin- 
cère et  avoir  lieu  sons  préférence  entre  les 
créanciers.  En  conséquence,  le  débiteur, 
devenu  insolvable,  sans  qu’il  y ait  eu  faute 
de  sa  part  , doit  présenter  d'abord  un  • 
bilan , dans  lequel  sont  inscrits  les  noms 
de  tous  ses  créanciers,  avec  la  nature  et 
le  montant  de  leurs  créances,  le  compte 
de  son  passif  et  de  son  actif,  article  par 
article,  ce  qui  lui  reste  en  caisse,  et  le  ré- 
sultat de  scs  pertes;  il  réclamera  ensuite  le 
bénéfice  de  la  cession  de  biens  (459,  C.  Fr.]. 

Le  tribunal  ordinairement,  sur  cet  exp  i- 
sé, déclare  l’ouverture  de  la  faillite  et  admet 
l’abandon  des  biens. 

Dans  tous  les  cas,  le  débiteur  doit  prou- 
ver sa  bonne  foi  et  établir  que  sa  faillite 
est  le  résultat  de  malheurs  ; sinon , il  sera 
considéré  comme  banqueroutier  volon- 
taire et  frauduleux.  (4 1 16, 1 2.  c.n 

Si  l’un  des  époux  demande  à opérer  la 
cession  de  biens  contre  la  volonté  de  l’autre 
conjoint,  ce  dernier  devra  être  entendu;  s'il 
fait  défaut , les  opérations  de  la  faillite  ne 
seront  pas  susceptibles  d’être  annulées. 

2*  L’ouverture  de  la  faillite  a également 
lieu  à la  requête  des  créanciers  qui  n’ont 
point  été  désintéressés. 

5#  Elle  peut  encore  Être  provoquée 
d’office  par  le  tribunal,  lorsqu’il  résulte  de 
jugements  , que  le  débiteur  est  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  tous  ses  créanciers, 
ou  qu’il  a pris  la  fuitei 

{ M.  St  u pntétat. 

4°  L’ouverture  de  la  faillite  est  déclarée 
par  un  jugement  du  tribunal  énonçant  la 
masse  entière  des  dettes:  ce  jugement  com- 
prend toutes  les  demandes  produites  ; les 


requérant»  doivent  y être  désignés,  tous  I 
peine  d’exclusion,  après  le  terme  fixé  par  | 
la  commission  nommée  parle  tribunal.  Us 
doivent  produire  leurs  titres.  A cet  effet,  il 
sera  nommé  un  curateur  et  un  contradicteur 
choisis  parmi  les  avocats  de  cette  ville,  aux- 
quels tous  les  titre*  seront  adressé*. 

2"  Le  curateur,  dès  son  installation, 
dressera  un  inventaire  de  l’état  des  créan- 
ces du  failli , et  fera  publier  un  avis  aux 
débiteurs  pour  qu’ils  aient  it  se  présenter  à 
jour  et  lieu  fixes,  et  payer  ce  qu  ils  doivent, 
sous  peine  d’un  double  paiement.  L’inven- 
taire sera  reçu  en  présence  du  curateur 
nommé  par  In  masse  et  communiqué  au  , 
greffier  du  tribunal  ( ISO,  C.  Fr*); 

5'  Après  cet  inventaire,  le  curateur  de- 
vra faire  vendre  les  objets  tangibles,  ainsi 
que  tout  ce  qui  est  susceptible  d’être  vendu. 
Le  mobilier  sera  estimé  cl  vendu  à l’encan, 
A l’exception  de  ce  qui  est  indispensable 
pour  les  besoins  du  failli.  Les  autres  biens 
seront  vendus  aux  enchères,  en  observant 
le  terme  fixé  pour  la  liquidation,  afin  d’être 
assuré  qu’auenne  autre  valeur  ne  fait  par- 
tie de  la  masse  (486,  C.  Fr.). 

4°  A l’époque  fixée  par  ta  commission 
du  tribunal  pour  la  liquidation,  le  contra- 
dicteur fera  sommation  aux  créanciers  de 
produire  leurs  titres  au  juge-commissaire; 
ils  lui  feront  connaître  lus  causes  de. pré- 
férence qu’ils  peuvent  invoquer  et  lui  sou- 
mettront tous  leurs  droits.  Quant  aux 
créances  liquides  , il  certifiera  la  signature 
du  failli,  et  déclarera  que  le  remboursement 
doit  être  fait  suivant  la  répartition  fixée 
par  la  masse.  Quant  aux  dettes  inscrites 
sur  les  livres,  si  elles  ne  peuvent  être  ac- 
quittées, il  conservera  les  livres,  qui  seront 
affirmés  exacts,  ou  U simple  promesse  pour 
les  dettes  inférieures  à 25  florins. 

Si  ces  dettes  no  sont  pas  établie*  suffi- 
samment, U peut  en  exiger  la  preuve. 

Au  moment  de  la  liquidai  ion, lorsqu’il  ne 
se  présente  plus  de  créanciers  ; il  proposera 
d’exclure  de  la  masse  tous  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  présentés  après  une  sommation 
judiciaire. 

5*  Le  curateur  doit  apporter  tous  ses 


mais  seulement  sa  part  dans  la  société. 

9*  L’avoir  do  la  société  ne  consiste  que 
dans  les  bénéfices  résultant  de  ses  opéra- 
tions ; tout  droit  qui  éclieoit  à un  associé , 
par  legs  , héritage , présents , gains  à la 
loterie  sur  sa  mise  seule,  etc.,  lui  appar- 
tient exclusivement. 

40’  La  société  se  dissout  par  l’expiration 
du  terme  fixé,  par  la  mort  d'un  associé 
par  une  décision  unanime  mise  à exécution 
et  par  d’autres  circonstances  expressément 
approuvées  (18C3,  C.  Fr.) 


soins  a la  rentrée  des  fonds  dans  la  masse, 
et  suivre  l'accomplissement  des  actes  pres- 
crits dans  l'intérêt  de  la  masse  (485,  C.  Fr.). 

6*  Lorsque  la  procédure  relative  à la 
faillite  est  terminée,  le  curateur  établit  Je 
compte  général,  et,  aprètdéduclion  de  tous 
les  trais,  donne  nominativement  avis  aux 
créanciers,  selon  leur  rang,  de  la  somme 
qui  leur  est  attribuée , cl  fait  rendre  tin 
jugement  d’ordre  par  le  tribunal. 

7*  Sur  le  rapport  du  curateur,  le  tribu- 
nal rend  un  jugement  de  collocation,  qui 
contient  un  état  de  l’actif  et  du  passif 
du  failli,  établit  les  droits  des  créanciers 
et  détermine  la  validité  de  leurs  réclama- 
tions; il  fait  prêter  «k  chacun  le  serment 
voulu  par  lt  loi.  Après  les  informations 
prises  et  les  débats  terminés,  il  les  fait  assi- 
gner à quatre  semaines  pour  procéder  h la 
distribution  du  dividende  qui  leur  revient; 

8*  Le  tribunal  examine  et  vérifie  les 
créances  payées  extrà-judiciai rement  par 
le  curateur.  Les  créanciers  privilégies  sont 
séparés  des  créanciers  chirographaires,  s’il 
ne  reste  plus  aucun  fonds  dans  la  masse;  la 
part  des  créanciers  absents  est  judiciaire- 
ment déposée  h leurs  frais  et  risques.  Après 
la  liquidation  de  toutes  les  créances  et  de  la 
masse,  et  le  remboursement  des  créanciers, 
le  tribunal  donnera  une  décharge  entière  et 
définitive  au  curateur. 

Sont  remboursés,  dans  l’ordre  établi 
ci-après,  les  créances  suivantes  : 

4*  Les  salaires  des  gens  de  service; 

2°  Les  frais  de  dernière  maladie  et  de 
sépulture; 

5°  Les  intérêt  mon  prescrits; 

4°  Les  loyers  non  prescrits; 

5'  Les  impôts  et  contributions; 

6"  Le»  hypothèques  selon  leur  rang; 

7°  Les  hypothèques  tacites  ; 

8*  Les  creances  chirographaires  con- 
tre buioiresnent  entre  elle*,  si  ce  n’est  les 
avances  faites  pour  la  construction  ou  la 
réparation  de  la  maison  du  débiteur,  les- 
quelles leur  seront  préférées.  Les  opposi- 
tions mises  sur  les  biens  du  failli  avant  la 
faillite,  ne  créent  aucun  privilège  (BnuJtr, 
t.  4,  p.  454). 


GRANDE-BRETAGNE  (royaume-uni  de  la). 


L'Angleterre,  mnlgié  l’impuMancf  et  retendue  de  Kl  tranuriinn»  commerciale» , n‘a  pa*  <1*  Code  de  commerce,  ni  même  de  Kgidatioa 
commerciale  proprement  dite.  A l'exception  de  quelque*  statut»  relatif»  aux  Lettre!  Je  eh»Hg4 , aux  Faillites  et  au  Commerce  maritime,  dont  le* 
«liquidions  tonl  déjà  ancienne*  ou  ■‘par*#*  dan*  different»  texte*  de  lai*  , le*  règle*  qui  ferrent  à décider  le»  contestation*  comrencinle»  sont 
généraltnirnt  empruntée*  à la  jurifpnidrure  et  aux  précèdent* , dont  les  vulumineu«e*  collection*  »ont  loin  d'établir  une  constante  et  invariable  unité. 

Pour  faite  connaître  l’ensemble  du  droit  commetcial  de  ce  paj«,  qui  a du  relation*  fur  tou*  le»  point»  du  globe,  on  a reproduit  ici  le»  deux 
aitk'lc*  de  MM.  Fœtix  et  .S'traffort-Carreyt  *or  le*  lettre*  de  change  et  1rs  Faillite* , insérés  dans  la  Hernie  Étrangère,  t.  t et  f.  travail  justement 
estisué,  qoi  a été  tiaduit  en  Allemagne,  et  que  le*  étranger*  rux-méme<i  ont  («ntiiliré  comme  le  rnumü  le  plu*  complet  de*  loi*  anglaise*  *ur 
ce*  madère*;  on  y a joint  UD  acte  récent  do  Parleinml  qui  modifie  en  pluiieitr*  point»  U législation  antérieure  des  faillite*,  MM  cependant 
l'.iliroflcr.  On  â emprunté  le*  antres  matière*,  irllr*  que  celle»  de*  Courtier*,  des  Voiturier*  et  de*  Société*,  an  Manuel  A' fl  douant  Clùtlj-,  auteur 
d "ut  les  opinions  sont  fort  accréditée*  en  Angleterre,  et  le  Droit  maritime  à l'analyse  qu'eu  a donnée  Poehh;  «iilin  non*  avon»  extrait  de  l’ouvrage 
de  Miltiu,  sur  les  consul*,  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction  commerciale. 

Pour  nous  flHtinr  que  ce*  recherche*  étaient  exactes,  et  que  l'analyse  ou  le*  extrait*  que  nous  avon*  fait*,  reproduisaient  fidèlement  le* 
principes  do  droit  anglais,  uo.it  avons  soumis  ce  travail  à deux  avocat*  distingué*  du  barreau  de  Dublin,  MM.  Uenri  Mol  rt  Tu  lot.  Ce*  deux 
jurisconsultes  nous  ont  ixansm  s de»  observation*  dont  nou*  nous  somme*  empressé  de  profiter,  et  qui  semblent  compUtcr  celle  rédaction. 

Nous  avons  indiqué  dis  r.umcro»  d’articles,  pour  f.irilitrr  la  lecture  et  1rs  renvoi*. 


DES  COVMM&IOSIXAIBES  DE  TBlVSFOnT  ,1). 

CHAPITRE  t. — Règles  générales. 

1 . On  appelle  commissionnaire*  de  trans- 
port, ceux  qui,  moyennant  un  salaire,  en- 
treprennent de  faire  passer  d'un  lieu  dans 
un  autre  les  objet*  qui  leur  ont  été  remis  à 
cet  effet.  Ils  sont  de  deux  sorte*  ; les  com- 
missionnaires de  transport  par  terre  et  le* 
ivnn missionnaires  de  transport  par  eau. 

2.  Les  premiers  sont,  le*  propriétaires  de 
voiture»  et  wagons,  rouliers,  voituriers  et 
porteurs;  les  seconds  sont,  les  propriétaires 
et  armateur*  tic  vaisseaux  et  navires,  ga- 
bariers,  propriétaires  de  vaissraux-côticrs, 
barque*  et  bateaux  de  canal,  passeurs  «le 
bac*  et  autre*,  Pour  être  réputé  commis- 
sionnaire de  transport,  il  n’est  pas  néces- 
saire qu’un  salaire  quelconque  ait  été  préa- 
lablement convenu;  dans  ce  cas , il  peut  en 
êti‘«  réglé  un  convenable. 

â.  Lorsque  plusieurs  individus  sont  en- 
gagé* dan»  une  entreprise  de  transport  en 
commun,  et  que,  par  contrat  passe  entre 
eux , l’un  fournit  le*  voitures  et  un  autre 
le*  chevaux,  ou  que  chacun  fait  une  partie 
delà  route,  ib  sont  responsables  comme 
associés. 

Ils  sont  obligé*  h l’exécution  des  conven- 
tions faite*  en  partie  par  eux  et  en  partie 


O)  Ce  Utre  e*t  extrait  de  l'ouvrage  d’Edouard 
Chitty,  intitulé  : The  roomurriaf  aittf  ornerai  Law- 
ff«.  » iol.  IBM),  p.  296  rl  mie. 


par  leurs  employés,  mais  non  pour  le  cas 
où  les  conventions  ont  été  faites  j»ar  leurs 
employés  seulement. 

chapitre  il. 

Des  devoirs  et  des  obligation t des  commis- 
sionnaire* de  tranxftort  en  commun. 

4.  Les  commissionnaires  de  transport  en 
commun  sont  obligés  de  recevoir  et  porter, 
moyennant  un  salaire  convenable,  tous  les 
effets  qui  leur  sont  présenté»;  il»  sont,  en 
cas  de  refus , soumis  à une  action  judiciaire 
résultant,  non  du  salaire,  mais  du  carac- 
tère public  de  leur  entreprise.  Cependant 
le  but  que  la  voiture  était  pleine, on  le»  ris- 
ques que  pourraient  courir  les  effet*  par 
suite  de  troubles  publics,  ou  autres  cas 
semblables,  sont  des  motif»  suffisant*  de 
refui.  Les  conducteur»  de  voitures  de  louage 
à Londres,  ne  sont  pas  tenus,  à moins  de 
convention  expresse  et  de  salaire  spécial , 
au  transport  des  effets. 

5.  Le*  particulier»,  qui  sc  chargent  d’un 
transport  spécial,  sans  exercer  publique- 
ment celte  profession  , ne  sont  pas,  comme 
le*  entrepreneurs  publics,  obligé» de  trans- 
porter les  effets.  Cependant  une  personne, 
qui  entreprend  le  transport  de*  effet»  à ses 
risques  et  péril»,  est  responsable,  quoiqu’il 
ne  soit  pa*  un  commissionnaire  public  et 
ne  reçoive  aucun  salaire.  Le  maître  d’une 
diligence  qui  ne  transporte  que  des  voya- 
geur», moyennant  salaire,  n’est  pas  respon- 


sable des  effets;  mais  s’il  transporte  le»  ef- 
fets et  le»  voyageurs  moyennant  salaire,  il 
est  alors  entrepreneur  de  transport  public, 
et  soumis  en  cette  qualité  à toutes  leur* 
obligations. 

6.  Il»  doivent  apporter  le»  plus  grand» 
soin»  aux  objet»  qui  leur  sont  confiés,  à 
partir  du  moment  de  leur  remise;  mais  ils 
ne  sont  pas  obligés  de  les  recevoir  avant 
l’époque  fixée  pour  leur  départ  ordinaire; 
il»  sont  tenus  de  te  conformer,  à leur  égard, 
aux  instruction»  du  commettant,  les  trans- 
porter et  le*  livrer  en  bon  état. 

7.  Mol  ne  peut  transporter  à la  fuis  plu» 
de  vingt-cinq  baril»  de  lüO  livres  chacun , 
dan»  une  voiture,  ou  pins  de  deux  cents 
baril»  par  eau  (Stat.  \ 2,  George*  IL,  clt.  6 ). 

8.  Aucun  voiturier  public  ne  peut  exer- 
cer sa  profession  le  dimanche,  sous  peine 
de  20  schellings  d’amende. 

Il  est  garant  de*  vol»  des  marchandise* 
qu'il  est  chargé  de  transporter  (97,  C.  Fr.). 

9.  Le  commissionnaire  de  transport,  qui 
détériore  un  ballot  entier, est  seulement  sou- 
mis à une  action  civiK? ; mais  *‘il  ouvre  un 
paquet  avec  intention  de  le  voler,  il  se  rend 
coupable  d’un  délit.  S’il  s'empare  de  l’objet 
qu’il  a transixirté  apte*  lavoir  remis,  dans 
I intention  de  le  soustraire,  il  commet  un 
délit  comme  un  étranger.  Il  en  est  de  même 
s’il  le*  transporte  à un  autre  lieu  que  celui 
convenu  et  s’il  le*  emploie  h ion  propre 
usage.  Dans  aucun  de*  cas  ci-dessus,  le  dé- 
tournement de*  objets  commis  par  un  em- 
ployé du  commissionnaire,  neconstituepas 
un  délit  à son  égard. 
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CHAPITRE  III. 

Des  risques  auxquels  sont  sot  uni  s les  entre- 
preneurs de  transports. 


■10.  Le*  entrepreneurs  de  transports  sont 
responsables  de  la  perte  de  1a  chose  trans- 
portée , hors  le»  cas  de  force  majeure (1 63 , 

■H . A l'égard  de*  objet»  détourné»  par  le 
capitaine  ou  les  matelots,  les  propriétaires 
du  navire  n’en  sont  parants  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  navire,  de  ses 
accessoires  et  du  fret  (5fof.  7,  Georges  U , 
c.  45)  (216,  C.  />>.).  Le»  propriétaires  de 
navires,  dan»  ce  cas,  ne  seront  nullement 
responsables,  si  l’expéJi leur  n’a  point  spé- 
cifié ou  fait  constater  la  nature,  la  valeur 
et  la  qualité  des  objets (Stat.  26,  Georges  //), 
II»  sont  affranchis  du  risque  d'incendie. 

12.  Aucun  directeur  de  malles,  proprié- 
taire de  diligences,  ou  entrepreneur  quel- 
conque de  transport  public,  ne  Sera  res- 
ponsable de  la  perte  ou  du  dégât  de  toutes 
monnaies  d’or  ou  d'argent,  de  toute  matière 
d’or  ou  d’argent  fabriquée  ou  non  fabri- 
quée, pierres  précieuses , bijouterie,  mon- 
tres, pendules  ou  horloges,  de  toute»  sortes 
de  curiosité» , effets  de  commerce,  billets 
de»  banques  d'Angleterre,  d’Ecosse  ou  d’Ir- 
lande, titres  de  créances  anglais  ou  étran- 
gers, estampes,  cartcsdegéographie,  manus- 
crit», tableaux,  gravures,  peintures,  vaisselle 
dorou  d’argent  ou  plaquée,  glaces,  porcelai- 
nes, soie»  manufacturée»  ou  non , travail- 
lée* ou  non  avec  d'autres  matières,  four- 
rure» ou  dentelles,  se  trouvant  dans  le» 
ballots  remisa  l'administration  soit  comme 
article»  de  messageries  soit  comme  ba- 
gages de*  voyageurs,  lorsque  la  valeur  de 
ce»  objets  excédera  la  somme  de  10  liv.  ster- 
ling», à moins  qu’au  moment  de  la  remise 
de  ce»  objets.au  bureau  la  valeur  n’en  ait 
été  déclarée  par  l’expéditeur;  auquel  cas 
le  prix  de  la  commission  augmente,  s’il  y a 
lieu  [Sial.  2,  Georges  IP,  et  Stat.  1,  Guillau- 
me If*,  cltap . 681(1). 

13.  Le  voiturier  qui,  faute  de  déclara- 
tion, a reçu,  comme  ballot»  ordinaires,  des 
paquets  contenant  des  objets  ci-dessus  ex- 
primé», et  n’a  pas  ulé  payé  en  conséquence 
de  leur  valeur,  ne  peut  en  être  respon- 
sable ; mais  à la  charge  par  lui  de  prouver 

ue  le  réglement  était  affiché  dans  un  en- 
roit  apparent  de  son  établissement.  Le 
mot  glass  [glace ) écrit  sur  le  ballot  est  une 
indication  suffisante  de  la  nature  et  de  la 
valeur  du  ballot. 

11.  Lorsqu'un  ballot  contenant  quel- 
ques-uns des  articles  ci-dessus  spécifiés  sera 


remis,  et  que  sa  valeur  déclarée  excédera 
la  somme  ae  10  livre»  sterlings , les  voitu- 
riers pourront  exiger  une  augmentation 
de  salaire,  conformément  au  tableau  affi- 
ché dans  leur  magasin. 

1 5.  Lorsque  la  valeur  a clé  déclarée  et  ta 
surtaxe  payée  ou  promise,  le  voiturier  ou 
sou  préposé  devra,  s’il  en  est  requis, déli- 
vrer on  reçu  du  chargement;  si  ce  reçu 
était  refusé  ou  que  le  tarif  n’ait  pas  été  ex- 
posé ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  le  voitu- 
rier n’en  serait  pas  moins  responsable,  aux 
ternies  du  droit  commun  ; il  devrait , en 
outre,  rendre  la  surtaxe. 

16.  Aucun  avis  public  ou  aucune  décla- 
ration ne  peut  limiter  ou  modifier  la  res- 
pontahilitu  des  entrepreneurs  de  transport 
public,  relativement  a la  perte  ou  à la  dété- 
rioration des  objet»  qui  leur  sont  confiés  ; 
ils  seront,  d’après  le  droit  commun,  respon- 
sables de  toute»  perte»  ou  dégât»,  à l’égard 
desquels  aucune  exception  n’est  admise. 

Il  est  loisible  aux  parties  d'adopter  de» 
disposition»  particulière», 

17.  Lorsque  de»  ballots  ayant  été  remis 
au  roulage,  leur  valeur  déclarée  et  la  sur- 
taxe payée,  sont  perdus  ou  endommagés, 
la  partie  qui  peut  demander  des  domma- 
ges-intérêts, a droit  à la  valeur  du  ballot  et 
à la  restitution  de  la  surtaxe. 

18.  Les  entrepreneurs  sont  garants  de  la 
perte  ou  du  dommage  causé  par  l'infidélité 
ac  leurs  cochers,  gardien»,  teneur»  de  li- 
vres ou  autres  employés  (1381,  ^ 3,  C.  A’.). 

19.  En  cas  de  perle  des  ballots,  la  décla- 
ration de  valeur  n’est  pas  obligatoire  pour 
les  commissionnaires  de  ronlage,  qui  peu- 
vent, nonobstant  cette  déclaration,  faire 
preuve,  par  tous  les  moyens  , légaux  de  la 
véritable  valeur  de  ces  objets.  Le  voiturier 
est  toujours  responsable  de»  grosse*  fautes, 
lors  même  que  les  objets  seraient  d’une 
valeur  supérieure  à celle  meutionnée  dan* 
le  réglement,  et  qu’il  n’y  aurait  eu  aucune 
convention  ni  assurance  particulicrcs.Dans 
tous  les  cas  de  pertes,  c’est  au  comntission- 
naire  à fournir  la  preuve  des  la  ils  qu’il  invo- 
que en  sa  faveur.  L'action  contre  un  entre- 
preneur de*transport,  pour  uon-délivrance 
ou  perte,  doit  être  intentée  par  le  seul  pro- 
priétaire de  l’objet  expédié. 

chapitre  iv.  — De  la  duree  des  risques, 

20.  \jc  risque  commence,  pour  le  com- 
missionnaire , à partn;  de  la  remise  des  ob- 
jets, à moins  que  les  objets  remis  à ses 
employé»  ne  soient  pas  de  la  uaturcdcceux 
que  le  commissionnaire  transporte  habi- 
tuellement. Mais  le  simple  dépôt  de  ces 
objets  dans  uneaubergeou  dan»  une  couroù 
s’arrête  le  voiturier,  ou  sur  un  quai,  sans 
autre  avertissement,  n’est  pas  suffisante. 

Le  risque  ne  cesse  que  par  la  remise  au 
lieu  de  la  destination.  Si  les  marchandises, 
à leur  arrivée , sont  déposée»,  à U demande 
du  propriétaire,  dans  un  lieu  et  même 


dan»  la  maison  du  voitarier,  jusqu’à  ce  que 
le  propriétaire  les  fasse  enlever,  et  que  pen- 
dant ce  temps  elles  éprouvent  une  avarie  , 
le  voiturier  ne  sera  soumis  à aucune  res- 
ponsabilité. 

cHArrrax  v. 

De  la  non-remise  par  suite  des  vices 
de  la  chose . 

21.  L'obligation  do  remettre  les  objet» 
transportés  est  éteinte  au  profit  du  com- 
missionnaire, en  cas  d’évènement  du  force 
majeure.  Il  en  est  de  même  si  les  objets  pé- 
rissent par  suite  de  quelques  défauts  qui 
leur  sont  propres,  ou  si  la  remise  devient 
impossible  par  un  fait  dépendant  de  l’ex- 
péditeur. 

chapitre  Vf, 

Des  droits  des  commissionnaires. 

22-  Le  commissionnaire  a droit  d’exiger 
le  prix  du  transport  avant  même  que  les 
objet*  à transporter  ne  lui  soient  remis. 

chapitre  vit.  — Du  transport  des  personnes. 

23.  Les  entrepreneurs  du  transport  des 
personnes  sont  tenus  do  recevoir  tous  ceux 
qui  se  présentent,  pourvu  qu’ils  aient  des 
places  disponibles.  Ils  doivent  indemniser 
le»  voyageurs  de  toute*  les  dépenses  qu’ils 
ont  faites  par  suite  du  défaut  d’accomplisse- 
ment des  obligations  de  l’administration  ; 
par  exemple,  lorsqu’un  voyageura,dansce 
cas,  pris  la  poste. 

24.  Le  propriétaire  est  tenu  de  fournir  la 
voilure,  les  harnais,  etc. , etc.,  suffisam- 
ment forts  pour  le  voyage,  et  de  les  visiter 
avant  le  départ.  Il  doit  donner  un  bon  co- 
cher connaissant  bien  la  route,  de  bons 
chevaux  et  des  lumières  de  nuit.  Il  doit 
veiller  à ce  que  la  voilure  ne  soit  pas  sur- 
chargée de  manière  à verser  et  prendre  le 
bagage  usuellement  accordé  aux  voya- 
geurs. Si  un  voyageur  en  a davantage  et 
qu’il  y ait  de  la  place,  l’entrepreneur  doit 
le  prendre  et  même  déplacer  au  besoin  les 
ballots  qui  n’appartiendraient  pas  à des 
voyageurs. 

25.  Dans  le  cours  dn  voyage,  le  voiturier 
doit  s’arrêter  aux  places  ordinaires  et  lais- 
ser le  temps  usité  pour  se  rafraîchir.  11  doit 
observer  les  [règles  prescrite*  pour  le*  che- 
min* public»,  par  exemple,  prendre  tou- 
jours la  droite  quand  il  croise  une  autre 
voiture. 

26.  Lorsque  le  voyage  est  terminé,  il 
doit  dépo«cr  les  voyageurs  aux  places 
ordinaires  de  ses  stations.  En  cas  de  con- 
vention, il  fera  descendre  les  voyageurs 
au  lieu  désigne.  Le»  entrepreneurs  du 
transport  des  personnes,  à la  différence  de* 
entrepreneurs  de  transport  des  marchan- 
dises , ne  sont  pas  obligés  d’amener  le* 
voyageurs  à bon  port;  ils  ne  répondent  pat 


(I)  Au  contraire  en  Fraooe,  il  a été  de  loot  temps 
ae  principe  que  les  entrepreneurs  de  toitures  pu- 
blique* sont  toujours  responsables,  alors  rot  me  que 
U Taltujr  des  objets  qui  Jeor  sont  remis . ne  leur 
auraient  pas  «te  déclarés^ Y.  ViUeneure.  IHcbonnairt 
du  eoofentfcwx  commercial,  p.  6W  et  suie.t. 
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des  accidents,  lorsqu'ils  n'ont  manqué  ni 
de  soins  ni  de  prudence. 

27.  Avant  d'enregistrer  un  voyageur  pour 
une  place,  ils  peuvent  se  faire  payer  en  en- 
tier ou  refuser  l'enregistrement  ; mais  il  est 
d'usage  de  ne  prendre  que  la  moitié,  et 
même,  quand  ils  ont  perçu  la  totalité,  ils 


X>Kt  AGENTS  OU  FACTZVBS  (I). 

chapitre  u— Des  obligations  et  de  ta 
responsabilité  des  agents. 

1.  On  appelle  patron  ou  principal  ce- 
lui qui,  ayant  le  droit  de  taire  quelque 
chose  de  son  chef,  charge  une  autre  per- 
sonne , nommée  alors  agent  ou  commis, 
de  faire  cette  chose  à sa  place  et  eu  son 
nom.  tin  général,  et  sauf  quelques  cas  par- 
ticuliers, l’agent  ne  peut  se  substituer  une 
tierce  personne  (199-1,  C.  A.), 

2.  tne  femme  mariée  ou  un  mineur, 
quoiqu'iücapables  de  se  choisir  un  repré- 
sentant ou  agent,  peuvent  être  valable 
ment  désignés  en  celte  qualité. 

3.  La  constitution  d’agent  peut  être  ver- 
bale ou  écrite.  Elle  est  ou  générale  , pour 
faire  tous  actes  relatifs  à une  certaine  opé- 
ration, ou  spéciale  , pour  un  seul  acte.  l.e 
pouvoir  est  limité^  et  l’agent  doit  en  tout  se 
conformer  aux  instructions  de  sou  Commet 
tant,  ou  illimité , et  il  peut  alors  agir  comme 
bon  lui  semble  (1987 et  1998,  C.  A.).  Daus 
le  premier  cas,  il  doit  exactement  suivre  les 
instructions  qui  lui  sont  données , sous 
peine  de  répondre  du  préjudice  qui  pour- 
rait en  résulter  pour  le  commettant,  à 
moins  cependant  de  ratification  de  sa  part. 
Mais  le  bénéfice  résultant  de  l'excns  de  pou- 
voir commis  par  l’agent,  appartiendra  dans 
tous  les  cas  au  patron. 

4.  L'agent  est  tenu  de  mettre  tous  ses 
soins  à l'accomplissement  de  son  mandat  ; 
sinon , une  action  pourra  être  intentée  con- 
tre lui.  La  responsabilité  de  l'agent  vis-à- 
vis  de  son  commettant  ne  comprend  que 
les  dommages  actuels;  elle  ne  s'étend  pas 
aux  préjudices  probables  et  simplement 
supposé*  (1992,  C.  K,). 

5.  L'agent  gratuit,  c'est-à-dire  relui  qui 
ne  reçoit  aucune  rémunération , est  quel- 
quefois responsable  du  défaut  de  soin*. 
Le  bénéfice  résultant  d’une  opération,  qui 
excède  la  commission  due  à l'agent,  doit  être 
remis  par  lui  au  commettant. 

chapitre  u.  — Des  facteurs  et  courtiers. 

6.  Les  facteurs  sont  ceux  qui,  investis  de 


fl)  Extrait  de  l'ouï  rage  d'Éilooart  Chili  T pçÿtt 
27$  ittuic. 


en  rendent  la  moitié  si  la  place  n’a  pas  été 
occupée.  Ils  ont  pour  le  prix  de  la  place  un 
privilège  sur  le  bagage  des  voyageurs;  mais 
îb  ne  peuvent  retenir  ni  sa  personne  ni  les 
habits  dont  il  est  couvert. 

A l’égard  des  voituriers  par  eau , on  doit 
en  général  suivre  les  mêmes  règles. 


28»  Dans  le  cas  d’abordage,  il  sera  exa- 
miné si  toutes  les  mesures  de  précaution 
ont  etc  observées  par  le  navire  qui  est  venu 
dériver  sur  l’autre.  Si  tontes  les  précau- 
tions ont  été  prises,  le  propriétaire  du  na- 
vire doit  être  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité (407,  C.  Fr.). 


la  possession  d’une  chose,  l’administrent  et 
en  disposent  |H>iir  le  compte  d’autrui.  Les 
courtiers  sont  ceux  qui  servent  d'intermé- 
diaires entre  les  commerçants,  et  négocient 
entre  eux  les  marché*  et  les  contrats. 

7.  Ces  agents  sont  soumis,  outre  les  dis- 
position» ci-dessus,  aux  règles  suivantes: 

8.  Le  facteur  doit  à l'opération,  dont  il  est 
chargé,  tous  les  soins  d’un  bon  père  de  fa- 
mille. mais  rien  au-delà;  il  ne  répond  pas 
desaccidents  de  force  majeure,  tel»  que  vols, 
feu, tempête, etc.,  à moins  de  négligence  de 
sa  part:  mais  si,  conformément  aux  usage» 
du  commerce,  il  dépose  les  marchandises 
dans  un  magasin  sur,  il  n’est  plus  respon- 
sable d'aucun  accident. 

9.  Les  facteur*  et  commissionnaires  sur 
consignation  de  marcltamlise»,  sont  géné- 
ralement tenus,  à moins  de  stipulations 
contraires.de  faire  assurer  pour  une  valeur 
convenable  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées:  faute  par  eux  de  ce  faire,  ils  ré- 
pondent de  la  perte;  mais  ils  ne  répondent 
pa*  de  la  faillite  de  la  compagnie  d’assu- 
rances , si , en  la  choisissant , ils  ont  ué 
d’une  prudence  convenable.  C’e*t  encore 
une  obligation  des  facteurs  de  veiller  à 
l'acquittement  des  droits  sur  le»  objets  qui 
leur  sont  remis;  sinon  , ils  sont  responsa- 
ble* delà  saisie. 

40.  S’il  e»t  d'usage,  d’après  la  nature  de* 
opérations  entreprises  par  logent,  de  faire 
crédit,  il  n'est  pas  responsable  des  pertes 
dam  ce  cas,  à moins  qu’il  n’ait  conuu  l’in- 
solvabilité de  celui  avec  lequel  il  a traité, 
lorsqu’il  a conclu  un  marché,  il  doit  aussi 
promptement  qne  possible  eh  donner  avis 
î son  commettant. 

H.  L'agent  ne  peut  se  rendre  acquéreur 
des  marchandises  qu’il  est  chargé  de  ven- 
dre, et  les  courtiers  ne  peuvent  agir  pour 
eux-mêmes.  sous  peine  d’une  amende  de 
200  livres  (85,  C.  Fj.). 

42-  Le  mandat  del  entière  est  la  conven- 
tion par  laquelle  un  agent,  moyennant  une 
prime, garantitnon-seulement  la  solvabilité 
de  f acquéreur,  mais  même  l’exact  acquitte- 
ment oe  la  dette.  11  se  rend  directement 
responsable , sans  pouvoir  requérir  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal. Cet  te  respon- 
sabilité de  la  part  du  courtier  peut  exister, 
en  l’absence  même  de  la  clause  dtt  credere, 
notamment  delà  transmission  par  lui  faite 
au  commettant  d’un  billet  souscrit  par 
l'acheteur,  ou  lorsqu'il  a traité  sans  nom» 


mer  soit  le  commettant  aoit  l’acheteur. 

43-  L’agent  doit  tenir  des  comptes  ré- 
guliers et  les  présenter  à son  patron.  S’il  a 
tin*  quelque  profit  de  ses  fond*  il  est  tenu 
de  les  lui  restituer,  et  ne  peut  rion  prendre 
au-delà  de  se*  honoraires,  lors  même  qu’on 
comptcaurait  été  présenté  et  accepté,  et  qne 
le  solde  aurait  été  établi  (1992,  C A.).  La 
cour  de  cluncellcrie,  dans  le  cas  de  fraude 
ou  d’erreur,  peut  procéder  à sa  révision. 

14.  Les  agents  peuvent  être  actionnés  en 
compte  par  un  hill  porté  devant  la  cour 
d'équité,  lorsqu'il  y a compte  réciproque 
à faire;  mais  lorsque  le*  opérations  neJoi- 
vent  présenter  aucune  difficulté,  une  action 
d' assumpsit  ou  d '.t-comptes  est  le  movenjle 
plus  usité  pour  les  y contraindre. 

En  cas  de  mauvaise  administration,  né- 
gligence ou  inobservation  des  instructions 
de  la  part  d'un  agent , il  y a lieu  contre  lui 
ou  àunedemaudeen  domniag«imérêt»(ou 
ibe  case)  comme  s’il  s'agissait  d un  dommage 
causé , ou  à une  action  d ’assumpsit,  pour  le 
préjudice  éprouvé  ^4992,  C.  A.)  (F. plus  bas, 
n*  24 , § 2,  des  Sociétéi'.  Quant  à la  reven- 
dication des  objet*  remis  à l'agent , et  par 
lui  retenus  ou  illégitimement  aliénés,  il  faut 
intenter  une  action  en  restitution.  Il  en  est 
autrement  en  cas  de  banqueroute  Statut  G, 
Georçc*  i'f',  ch.  4 G,  § 72). 

45.  Si  unfjilli.au  momept  de  sa  faillite, 
avait  en  sa  possession , du  consentement  et 
de  l'aveu  tics  propriétaires  véritables,  quel- 
ques objets  ou  marchandises  dont  il  était 
réputé  propriétaire  et  dont  il  avait  entrepris 
la  vente  ou  la  fabrication  , ou  qu’il  avait 
à sa  disposition  comme  propriétaire,  les 
commissaires  peuvent  les  vendre  ou  en  dis- 
poser. pourvu  que  cet  acte  ne  puisse  entra- 
ver l’exécution  d'un  gage,  d’un  nantisse- 
ment ou  d’une  hypotnèque  précédemment 
donnés.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
à celui  qui  n’est  considéré  que  comme  fac- 
teur.Si  les  syndics  d'un  facteur  retiennent  les 
marchandise*  de  ion  patron,  il  y aura  lieu 
à une  action  en  restitution;  dans  le  cas  où 
le  facteur  aurait  vendu  ce*  marchandises 
ou  aurait  reçu  des  effet*  à terme , ces  effets, 
ou  même  l'argent , tant  qu’il»  seront  sus* 
cepliblcs  d’être  reconnus  et  distingués , 
pourront  être  répétés  contre  le*  ivndics. 
Cette  disposition  l’applique  également  aux 
objets  ou  aux  valeurs  consignés  entre  les 
mains  dn  failli , pour  sûreté  d'effets  anté- 
rieurement souscrits  (574  et  575,  O.  Fr.). 
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CHAPITRE  lit. 

Des  droits  dvs  agents  et  de  leurs  salaires. 

46.  Le*  droit*  cl  salaire*  de*  agent* 
sont  fixé*  soit  par  locontrat,soit  par  l'usage 
ou  par  un  acte  du  parlement. 

47.  D'après  le  statut  42  delà  reine  Anne, 
2,  chap.  46,  les  droits  de»  agents  pour  prêt 
d'argent  «ont  fixés  à 5 schelling*  par  400 
livre* sterling*  ei  lorsqu’il  s’agit  de  moins  de 
20  livres  à un  quart  pour  cent  sous  peine 
d'amende.  Par  le  statut  47,  Georges  II J , cfi 
20,  il  leur  est  accordé  40  scbdtiMs  pour  le* 
négociations  de  renies  viagères.  L agent  qui 
prête  ses  fonds  n'a  aucun  courtage  à deman- 
der. S’il  se  présente  un  cas  pour  lequel  il  n’y 
ait  pas  d’usage  établi,  ni  de  convention  ex- 
presse ou  tacite  stipulée,  aucune  commis- 
sion ne  pourra  être  allouée. 

48.  Si  le  contrat  négocié  est  illégal, 
l'agent  n’aura  aucune  action  pour  le  paie- 
ment de  su  commission.  Sa  conduite 
peut  aussi  lui  faire  perdre  tous  droits  à 
une  rémunération,  si,  par  suite  de  sa 
négligence  ou  de  son  innabileté,  l'opé- 
ration n’a  rapporte  aucun  bénéfice  au 
commettant,  ou  si,  par  négligence,  il  n’a 
tenu  aucun  compte,  ou  s il  s'est  écarte 
de  scs  attribution»  de  courtier,  et  a agi  dans 
l’opération  d onc  manière  contraire  à ses 
fonctions  (83,  C.  Fr.). 

4U.  Il  est  d'usage  dans  le  commerce 
qu'un  courtier  maritime  n‘a  pas  le  droit  de 
réclamer  du  propriétaire  du  navire  son 
courtage,  avant  que  le  contrat  de  charte- 
partie  n’ait  été  conclu  , quand  même  l'in- 
exécution du  contrat  proviendrait  uni- 
quement de  la  faute  du  coimnelUnt.  Si  la 


commission  a été  convenue  devoir  êire 
d’une  certaine  quotité  pour  cent  sur  le 
fret,  et  qu’il  n’y  ait  pas  d'affrètement,  il 
ne  peut  être  réclamé  aucun  courtage. 

20.  Il  est  ordinairement  accordé  aux 
banquiers  une  commission  de  cinq  pour 
cent,  lorsque  les  prêts  et  avances  ont  lieu 
de  bonne  loi  et  sans  usure.  Les  agents  doi- 
vent aussi  être  remboursés  de  leurs  avan- 
ces, pourvu  qu’elles  aient  été  faites  pour  le 
bien  de  la  chose,  et  non  occasionnées  par 
une  négligence  antérieure  de  l’agent,  ou  en 
vertu  des  instructions  expresses  ou  sous- 
entendues  du  commettant , ou  pourvue 
quelles  aient  été  ratifiées  par  lui.  l.es  paie- 
ments faits  aux  tiers  apres  la  notification 
de  la  faillite  du  commettant  ne  peuvent  ja- 
mais être  répétés. 

21 . Un  agent  ne  peut  en  général  obliger 
son  commettant  par  sa  signature  sur  un 
acte,  à moins  que  ses  pouvoirs  ne  lui  aient 
été  constitué*  par  un  acte  écrit. 

22.  Le  mandat  peut  quelquefois  être  ta- 
cite et  résulter  de*  circonstance»,  comme  de 
l'emploi  précédemment  fait  du  même  agent 
pour  des  actes  semblables  (4083,  C.  iV.I;  le 
commettant,  dans  ce  cas,  peut  être  engagé 
même  à son  insu,  les  tiers  qui  ont  déjà  traité 
avec  cet  agent , quand  il  avait  pouvoir, 
n’ayant  pu  connaître  la  révocation  de  son 
mandat,  à moins  que  cette  révocation  n’ait 
été  annoncée  par  la  voie  de  la  gazette  ou 
par  des  lettres-circulaire*. 

23.  Si  plusieurs  agents  sont  constitués 
pour  une  même  opération,  aucun  d’eux  ne 
peut  agir  en  l'absence  des  autres. 

24.  S’il  y a eu  procuration  authentique 
( letter*  of  attorney  fi  l’opération  doit  se  faire 
au  nom  du  mandant. 


1>Z8  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE  (l). 

chapitre  i.  — Des  sociétés  en  général. 

4.  Le»  part»  des  associés  peuvent  être 
inégales  (4833,  C.  If.). 

2.  Chaque  associé  est  individuellement 
responsable  des  dettes  de  la  société  pour  la 
totalité;  néanmoins,  dans  les  compagnies 
publiques  de  commerce  établies  par  lettres 
paumes  ou  par  acte  du  Parlement , le*  as- 
sociés ne  sont  d'ordinaire  tenu* que  jusqu'à 
concurrence  du  leur  intérêt  ; mais  il  laut 

ue  celte  mention  soit  exprimée  dans  l’or- 

onnance  ou  dans  l'acte  du  Parlement 
lui  établit  la  société.  Cette  clause  ne  peut 
Itre  stipulée  par  les  associés  eux-mêmes. 

3.  Les  société»  particulières  diffèrent  des 


<h  Elirait  d*  l'ouvrage  d'Edouard  CbÜl} . paçes 


compagnies  publique»  sur  d’autres  points  : 

Dans  les  sociétés  privées,  un  associé  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  tous  les  as- 
socié», transférer  sa  part  à une  autre  per- 
sonne, ni  introduire  un  nouveau  membre 
dan*  la  société;  mais  chaque  membre  peut, 
à sa  volonté,  c’est-à-dire  si  la  société  a été 
formée  indéfiniment,  et  non  pour  une  pé- 
riode fixe  et  déterminée,  se  retirer  de  l'as- 
sociation et  exiger  le  remboursement  de  sa 
mise  sociale. 

Dans  le»  compagnies  publique»,  au  con- 
traire, on  ne  peut  demander  le  rembourse- 
ment de  sa  part  ; mais  chaque  membre 
peut , sans  le  consentement  des  autres  , 
transférer  sa  part  à un  tiers. 

en  api  THE  il.  — Des  sociétés  ordinaires. 

4.  Le*  société*  ordinaires  se  forment  par 
le  seul  consentement  des  parties.  En  l’ab- 
sence même  de  tout  acte  de  gestion  de  la 


1 ^ 25.  S'il  s'agit  d’un  acte  simple,  comme  la 
i résignation  d'un  fief,  ou  Je  l'exécution  d'un 
acte,  il  suffit  que  le  mandataire  dédan? 
agir  au  nom  de  son  commettant.  Quand 
un  agent  souscrit  un  contrat , le  commet- 
tant doit  y figurer  en  nom. 

26.  Le  porteur,  en  matière  commerciale, 
a le  droit  d’engager  le»  objets  qu'il  a entre 
les  mains  : 4°  lorsque  ces  objet»  sont  accep- 
tés pour  garantie  d'un  prêt,  avec  connais- 
sance que  ces  objet*  ne  sont  pas  la  propriété 
de  celui  qui  les  engage;  2°  môme  en  l’ab- 
sence de  cette  connaissance,  pour  une  dette 
du  facteur,  vis-à-vis  le  gagiste,  antérieure  à 

i la  qualité  de  facteur;  5°  lorsque  les  titres 
établissant  la  propriété  de  ces  biens  sont 
reçus  par  le  créancier  gagiste  pour  la  ga- 
rantie d’un  prêt  fait  sur  ccs  titres,  qu'il  en 
résulte  ou  non  que  le  détenteur  n'en  est  pas 
le  propriétaire  {Statut  4,  Georges  IF,  ch.  83, 
modifié  par  le  statut  6,  Georges  IV , ch.  9 4). 

27.  Les  conditions  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  courtier,  consistent  dans  une 
licence  qui  doit  être  délivrée  à Londres  par 
le  tord-nutire , après  prestation  de  serment 
[Statut  89,  Guillaume  III), 

28.  Ceux  qui  font  le  courtage  sans  li- 
cence, seront  punis  d'une  amende  de  300 
livre»,  ceux  qui  les  ont  employés , seront 
condamnés»  uuc  amende  de  30  livre?.. Sous 
la  même  peine,  le*  courtiers  sont  tenus 
d’enregistrer  tous  les  contrats  et  opéra- 
tions par  eux  négocié».  Ils  doivent  porter 
une  médaille  d argent  aux  armes  du  roi  et 
de  la  ville,  et  payer  40  schellings  par  an  à 
l'bétel-de-ville.  Les  courtiers  qui  exercent 
sans  une  admission  régulière,  encourront 
une  amende  de  100  livres  au  profit  de  l’hô- 
tel-de-villc  (Statut  57,  Givrgts  III , ch.  C0). 


part  d'un  ou  de  plusieurs  associés,  la  seule 
< ammunauté  d inl» -réts  dans  les  profits 
d'une  affaire  les  rendra  associés  entre  eux, 
ou  seulement  la  réunion  notoire  de  plu- 
sieurs commerçant»  suffira  pour  les  taire 
répu  ter  associés  et  les  soumettre  aux  con- 
séquences de  celte  tpialité. 

3.  Toute  personne  capable  de  contracter 
peut  former  une  société, même  un  mineur, 
quoiqu'il  ait  le  droit , quand  il  devient  ma- 
jeur, de  désavouer  les  contrats  désavan- 
tageux. 

6.  Par  le  décès  d'un  associé,  ses  héritier» 
ou  ayant  droit  [per tonal  representaters),  ne 
font  pas  partie  oe  droit  de  la  société , sans 
une  stipulation  expresse  à cet  effet  (1868, 
C.  iV.).  Il  en  est  de  mémo  de  celui  avec  qui 
l’associe  a partagé  sa  mise  (4861,  C.  iV.). 

7.  Nulle  société  ne  peut  cire  établie  pour 
un  objet  contraire  à l’ordre  public  et  aux 
lois  X6I , C.  Fr.  et  4835,  C.  iV.). 

8.  Aucun  changement  dans  ce  qui  fait 


Digitized  by  Google 


228 


GRANDE  BRETAGNE  ( Des  Société*  de  comwurcc). 


Vobjet  de  U société,  ne  peut  être  introduit 
sans  le  consentement  de  tou»  le»  associé». 

9.  Lorsque  le  contrat  de  société  e*t  formé 
tacitement,  ton»  le»  associés  entre  eux  et 
vis  à-vis  de*  lier»,  sont  présumés  avoir  des 
parts  égales;  quoiqu’il  l’égard  du  public 
tous  soient  solidaires  entre  eux , leurs  parts 
$e  répartissent  proportionnellement  à leurs 
intérêts  |l  85$,  C.  A’.).  Cependant  cette  pré- 
somption n’a  lieu  qu’en  l’absence  de  toute 
preuve  ou  témoignage  contraire. 

•10.  Il  y a trois  espèces  d’associés  : 1°  l’as- 
socié agissant  et  notoire;  2‘  l’associé  tacite, 
qui  participe  aux  profits  et  pertes,  sans 
être  en  nom  dans  la  société;  5"  l’associe  en 
nom,  qui  n'a  pas  d'intérêts,  mais  qui  prête 
seulement  son  nom  à la  société.  Une  per- 
sonne participant  aux  profits  ou  bénéfices 
nets,  ne  peut  être  un  associé  vis-à-vis  des 
tiers,  quoique,  par  une  stipulation  privée, 
elle  ne  soit  pas  sujette  aux  pertes.  Aucune 
condition  particulière  ne  peut  changer . au 
préjudice  des  tiers,  le  caractère  de  respon- 
sabilité et  de  solidarité  de  cette  espèce  d'as- 
sociation. 

Un  commis  intéressé,  qui  est  pavé  au 
moyen  d'une  paît  déterminée  sur  les  Béné- 
fices nets,  n’est  pas  associé.  Il  en  est  démérite 
de  tout  autre  agent  ou  commis  delà  société, 
rémunéré  de  cette  manière  pour  ses  ser- 
vices. 

Un  associé  qui , en  se  retirant,  reçoit  une 
pension  proportionnée  à son  intérêt,  à l’é- 
poque de  sa  retraite,  est  décharge  de  toute 
responsabilité  vis-à-vis  des  tiers,  pourvu 
que  sa  retraite  ait  été  suffisamment  publiée. 
Il  en  serait  autrement  s’il  continuait  à re- 
cevoir une  part  dans  les  bénéfices  nets,  ou 
si  sa  pension  était  indéterminée,  ou  qu’elle 
dépendit  de  la  situation  de  l’entreprise  ou 
du  montant  de»  profits. 

Les  associés  en  nom  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  une  part  active  dans  l'affaire  ou  un 
intérêt  dans  les  bénéfices,  mais  qui,  en 
consentant  à ce  qu’on  se  serve  de  leur 
nom,  supportent,  à l'égard  du  public, 
le  titre  et  la  responsabilité  de  véritables 
associés. 

Cette  responsabilité,  pour  ceux  dont  on  j 
prend  ainsi  le  nom,  résulte  de  l’emploi 
de  leur  nom  sur  les  facture»  ou  billets, 
ou  publiquement  de  toute  autre  ma- 
nière, à moins  d’ignorance  prouvée  de  leur 
part. 

11.  Si  un  associé,  en  se  retirant,  donne 
à sa  retraite  une  publicité  suffisante,  l'em- 
ploi de  son  nom,  sans  son  autorisation, 
n’engagera  pas  sa  responsabilité,  à moins 
qu’il  ne  l’ait  toléré.  Un  avis,  à cet  effet, 
publié  dans  la  gazette  est  le  mode  ordinaire 
et  le  plus  suivi  (-12,  C.  Fr.), 

42.  Aucnn  corps  politique  ou  corpora- 
tion, ou  aucune  société  composée  de  plus 
de  six  associés,  ne  peuvent  émettre  à Lon- 
dres , ou  h une  distance  de  05  milles  , des 
lettres  de  change,  billets  ou  reconnais- 
sances payables  à vue  (Stat.  5 et  4 , Cutï- 


laume IF, ch.  96  ) (I  ). Mais  les  banques  {/oint 
stock)  ou  les  sociétés  de  banquiers  excé- 
dant six  personnes,  établies  conformément 
au  statut  7 de  Georges  JF,  à une  distance 
de  Londres  excédant  65  milles,  n'avant 
dans  cette  distance  aucun  bureau  ni  mai- 
son de  banque,  peuvent  émettre  de»  billets 
payables  à vue,  même  payables  à Londres, 
et  avoir,  pour  leur  paiement  seulement, 
des  agents  à Londres  ou  à toute  autre  place 
où  ces  billets  sont  payables  ; maisaucune  de 
ces  lettre*  de  change  ou  billets  ne  peut  être 
d'une  somme  inférieure  à 5 livres  sterlings 
ou  lie  pourra  être  émise  de  nouveau  à Lon- 
dres ou  à la  distance  de  65  milles.  Pendant 
toute  la  dorée  du  renouvellement  du  privi- 
lègede  la  banque  d'Angleterre,  tout  corps 
politiqueou  corporation  de  société,  compa- 
gnie ou  association,  quoique  formée  entre 
plus  de  six  personnes,  pourront  entrepren- 
dre la  banque  à Londres  à la  distance  de  65 
milles, pourvu  qu'ils  n'empruntent,  ue pren- 
nent ou  ne  doivent  en  Angleterre  aucune 
somme  sur  billets  ou  lettres  de  change, 
payables  à vue  ou  à terme  moindre  de  six 
mois,  à partir  du  jour  de  l'emprunt.  Cette 
prohibition,  ainsi  qu’ou  l’a  dernièrement 
décidé,  empêche  qu'une  banque  n'ac- 
cepte un  billet  à un  terme  moindre  de 
six  mois. 

CHAPITRE  III. 

Des  droits  des  associés  dam  la  société. 

15.  Les  associés  sont  des  communistes 
des  biens  sociaux  (joint  tenants),  mais  il 
n’existe  pas  entre  eux  de  droit  d’arcroisse- 
ment;  la  part  de  l'associé  décédé  revient  à 
scs  ayant-droit  personnels  (1850, 2’,  C.  JV.). 

4 4,  L’intérêt  de  chaque  associé  est  réglé 
en  proportion  de  sou  apport  ou  de  sa  part 
d'industrie;  quelle  que  soit  sa  part  ou  pour 
quelque  somme  qu'il  soit  créancier , il  n’a 
aucun  droit  exclusif  sur  les  objets  mis  en 
société,  jusqu'à  l’apurement  des  comptes  de 
la  société  et  à 1a  liquidation  de  ses  droits. 

45.  L’acte  fait  par  l’un  des  associés  à 
l’occasion  de  fa  société  engage  tous  les  as- 
sociés également,  quand  même  cet  acte 
sortirait  du  genre  d'opérations  ordinaires 
de  la  société  et  serait  contraire  aux  conven- 
tions intervenues  entre  les  associés , chaque 
associé  devant  être  considéré  comme  le 
mandataire  des  autres  , à moins  que  le 
créancier  ne  soit  prévenu  d'avance  de  cette 
convention  (22,  C.  Fr.). 

46.  Les  lettres  de  change  et  billets  émis 
par  un  associé,  dans  son  intérêt  exclusif, 
seront  cependant  obligatoires  pour  les  au- 
tres associés,  s’ils  ont  été  ou  autorisés  ou 
ratifiés  par  fa  société  , soit  expressément  ; 
toit  tacitement. 

47.  Tout  tiers  porteur  d’un  effet  négo- 


44)  Cette  dupoiition  est  admise  en  faveur  «la  pri- 
vilège de  la  bau-jae  d AiigUe  re. 


ciable,  souscrit  ou  endossé  par  l'un  des  as- 
sociés, en  fraude  de  la  société  et  dans  son 
intérêt  particulier,  peut  en  opérer  le  re- 
couvrement contre  la  société,  pourvu  qu'il 
soit  de  lw>nne  foi. 

16.  Lorsque  l'association  n 'existe  que 
pour  une  operation  particulière,  la  société 
n’est  nullement  tenue  envers  un  tiers  por- 
teur, même  de  bonne  foi , lorsque  l’effet 
qu’il  a entre  les  mains  a été  souscrit  par 
l'un  des  associés  pour  une  cause  différente 
de  l’opération  qui  fait  l’objet  de  la  société. 

Si  le  créancier  particulier  d’un  associé 
individuel, sc  fait  délivrer  par  ce  débiteur  fa 
garantie  de  la  société,  à l’insu  des  autres  as- 
socirâ^ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  nu  paiement. 

40.  Toutes  les  réglés  relatives  aux  billets 
ou  lettres  de  change  s’appliquent  à toute 
opération  quelconque  soit  d’achat , vente , 
location , assurance,  etc. 

20.  Par  exception  aux  règles  ci  -dessus,  en 
cas  de  faillite,  la  seule  signature  d'un  as- 
socié engage  le»  autres  associés , lors  même 
qu’elle  n’aurait  pas  été  donnée  de  l'assenti- 
ment ou  en  présence  des  autres  associés. 

21.  La  décharge  ou  l'arquil  donné  par 
l’un  des  associés  libère  le  débiteur  vis-à-vis 
de  tou»  les  associés,  si  leur  créance  a été 
comprise  dans  cette  quittance.  Cependant, 
si  le  reçu  ou  l'acquit  n’est  pas  authen- 
tique, les  co- associés  peuvent  prouver 
que  le  débiteur  n'a  rien  payé  et  que  le 
reçu  a été  donné  en  fraude  des  droits  de 
la  société. 

22-  De  même,  dans  la  procédure  devant 
les  tribunaux,  les  associé»  n’ayant  qu’un 
même  intérêt,  les  actes,  reconnaissances, 
ou  aveux  faits  par  l’un  «leux,  et  relatifs  aux 
affaire*  de  la  société,  sont  obligatoires  pour 
tous. 

25.  En  général , cependant,  un  associé 
n’a  pas  qualité  pour  compromettre. 

En  matière  de  faillite,  un  associé,  lors- 
qu'il se  sert  du  nom  delà  raison  sociale, 
oblige  ses  co-associé»  dans  touslcsacte»  qu’il 
a ainsi  contractés. 

eu  A PITRE  IV. 

Du  recours  légat  des  associés  entre  eux. 

24.  I/CS  associés,  au  lieu  d’une  action 
en  compte  entre  eux,  qui  n’est  plus  en  usage, 
ont  recours  à un  but  tfétfuiié.  Ils  peuvent 
employer  aussi  l’action  d’imscm  (action  of 
conueruuif);  on  n’v  peut  recourir  que  lors- 
que l’acte  de  société  est  authentique  (under 
seal)  ■ elle  a pour  but  d’obtenir  des  dom- 
mages-intérêts proportionnés  au  préjudice 
résultant  de  la  violation  de  l’acte  de  so- 
ciété. 

Une  autre  voie  de  recours,  qui  n’est  pas 
fa  plus  usuelle , est  Y action  <f assumptit , cette 
action  a lieu  lorsque  la  qualité  d’associé  est 
déniée,  ou  que  les  statuts  sociaux  non  au- 
thentiques sont  violés.  Mais  celle  action  no 
peut  s’exercer  lorsqu’il  s’agit  d’une  somme 


GRANDE  BRETAGNE  (Des  Sociétés  de  commerce ). 


223 


qui  ne  devrait  faire  partie  des  comptes  de 
la  société  qu'a  près  l'apurement  des  comptes 
devant  une  cour  d’cquité. 

25.  Lorsqu'un  associé  retient  une  somme 
d'argent  appartenant  à son  co-«ssocié 
personnellement,  et  oui  ne  doit  nas  en- 
trer dans  les  comptes  ac  la  société,  ils  sont, 
quant  à cette  somme,  comme  deux  étran- 
gers, et  il  y a lieu  à l’action  d'assumpsit. 

26.  Lorsqu’un  individu  s’engage  à sous- 
crire une  opération  sous  la  condition  de 
sa  complète  exécution,  et  que  ce  projet 
est  ensuite  abandonné,  ce  souscripteur  a 
le  droit  de  réclamer  de  ceux  qui  ont  pré- 
senté le  projet,  le  montant  intégral  de  sa 
souscription , sans  être  obligé  de  supporter 
une  part  des  dépenses  faites , alors  même 
qu’elle  n’aurait  été  interrompue  que  par 
ordre  de  l'autorité  (coure  of  ilieijalitj). 

27.  Un  associé  employé  à faire,  pour  le 
compte  de  In  société,  certains  ouvrages,  ne 
peut  agir  contre  SCscO-associés  en  paiement 
au  prix  de  ces  ouvrages.  Cependant,  par 
une  disposition  récente  (I  ù 2,  Victoria , 
eh.  96),  ce  principe  a été  modifié  à l’égard 
des  sociétés  en  commandite  , pour  le» 
banques  établies  conformément  au  Stat.  7, 
Georges  /F,  ch.  46. 

28.  Les  demandes  par  requêtes  ou  autres 
voies  de  procédure  devant  les  cours  de  jus- 
tice ou  la  cour  d'équité,  peuvent  être  in- 
tentées par  ces  comjiagnics  contre  leurs 
membres,  et  réciproquement  par  chacun 
des  membres  contre  la  compagnie. 

29.  Une  autre  voie  de  recours  est  laction 
en  contribution;  mais  elle  est  interdite 
dans  les  cours  de  justice  vis-à-vis  un  asso- 
cie universel , contre  lequel  on  ne  peut  pro- 
céder que  devant  la  cour  d'équité,  où  les 
comptes  généraux  delà  société  j auvent  être 
régies.  Cependant,  en  ce  qui  touche  les 
transactions  privées  des  associés,  l’action 
à'asuanpsit  leur  est  ouverte  pour  obtenir 
l'indemnité  qui  leur  est  due. 

50.  Quoique  les  associés  soient  convenus 
que  tous  les  différends  qui  s’élèveraient  en- 
tre eux  seraient  soumis  à la  décision  des 
arbitres,  cette  stipulation  n’est  exécutée 
ni  par  les  cours  de  justice  ni  par  la  cour 
d’équité  (51,  C.  Fr.,  dîff.). 

CHAPITRE  V. 

Du  recours  devant  la  cour  tTbpiilé  contre 
tes  associés . 

51.  La  plupart  des  difficultés  entre  asso- 

ciés sont  portées  devant  une  cour  d'équité 
qui  a juridiction  sur  ces  matières,  outre  sa 
compétence  générale  en  matière  décomptés 
(51,  G Fr.).  y 

52.  Un  associé  ne  peut  former  une  de- 
mande en  comptes  que  si  la  constitution 
de  la  société  ne  contient  rien  d’illégal. 

55-  Dans  les  billsde  demande  en  compte, 
tous  les  intéressés  doivent  y figurer. 

54.  Lorsque , devant  la  cour  d’équité , | 


I on  veut  se  prévaloir  d’un  arrête  de  compte, 
il  faut  que  ce  compte,  ainsi  que  la  balance, 
soit  écrit.  Pour  qu’un  compte  soit  réputé 
arrêté,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  signé 
de  toutes  les  parties,  mais  il  faut  qu’il  soit 
remis  à celui  contre  lequel  on  veut  le  pro- 
duire. 

55.  Le  fait  que  ce  compte  existe  eti  la 
possession  du  demandeur  depuis  un  certain 
temps  sans  réclamation,  loi  donne  suffisam- 
ment ce  caractère  de  compte.  La  partie  qui 
attaque  un  compte,  comme  contenant  des 
erreurs  ou  de  la  fraude,  doit  en  administrer 
la  preuve.  Il  y a prescription  si  le  compte 
a etc  clos  rl  arrête  depuis  six  ans,  excepte 
dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

56.  La  clause  par  laquelle  on  déclare 
d’avance , au  commencement  de  la  société, 
s’en  référer  au  jugement  d’arbitres,  cul 
aussi  peu  obligatoire  devant  le  tribunal 
d’équité  que  devant  la  cour  de  justice  (1605, 
C. de procid.  civile  Fr.).  On  ne  peut,  par 
une  requête  spéciale , en  demander  l'exé- 
cution, et  elle  ne  peut  servir  de  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  formée 

fia r un  associé  contre  lin  autre.  Cependant, 
orsqii’un  litige  a été  actuellement  com- 
mencé et  que  les  parties  sont  convenues  de 
s’en  référer  aux  arbitres,  chacun  peut  ex- 
ciper  de  cette  convention  pour  décliner  la 
compétence  de  la  cour  (F.  n°  50). 

57.  Lors  de  l’établissement  du  compte, 
chaque  associé  doit  être  crédité  de  tout  ce 
qu'il  a avancé  ou  mis  dans  la  société;  il  doit 
faire  débiter  son  co-associé  du  moulant  de 
son  apport  non  réalisé,  ou  de  ce  qu’il  a pris 
au-délà  de  la  part  qui  lui  revenait. 

58.  Si  un  associe  a pris,  sur  reconnais- 
sance, billet*  ou  autrement,  de  l’argent 
dans  la  société , il  en  doit  les  intérêts,  alors 
même  que  la  somme  par  lui  versée  dans  la 
société  serait  supérieure. 

59.  L’associé  qui  a payé  de  ses  propres 
deniers  une  dette  sociale, a le  droit  d’exercer 
contre  les  autres  associés  un  recours  con- 
tribuloirc;  dans  ce  cas,  le»  cours  de  justice 
ou  d’équité  sont  également  compétente*. 

Les  cours  de  justice  ne  statuent  pus 
sur  une  question  de  contribution;  il  faut 
avoir  recours  il  la  cour  d'équité.  I-a  raison 
en  est  qu'aprés  un  apurement  général  des 
compte»,  la  balance  pourrait  être  en  faveur 
du  débiteur  dans  le  cas  particulier  à juger. 

^0.  Entre  plusieurs  associé»  obligés  con- 
jointement, les  dettes  se  divisent  entre  eux, 
sans  que  l'insolvabilité  de  l’un  retombe  de 
droit  sur  les  autres  (1862,  <’.  Fr.\  La  cour 
d’équité  peut  seule  statuer  alors.  Dans  un 
règlement  général  des  comptes , chaque 
associé  paiera  sa  part  contributoire  des 
dettes  communes. 

41.  Si  la  fraude  a été  employée  pour 
amener  quelqu’un  à entrer  dans  la  société, 
et  que  par  suite  une  prime  ait  été  extor- 
quée, le  tribunal  d’équité  ordonnera  la 
restitution  de  la  prime  et  prononcera  la 
nullité  de  l’association. 


42.  Lorsqu’une  des  parties  se  sera  retirée, 
1 et  aura  reçu  sa  part  et  une  somme  en  ou- 
tre pour  son  intérêt  particulier  dans  le 
commerce  de  la  société,  sous  la  condition 
qu’il  n’exercera  fias  le  même  commerce  à 
une  certaine  distance,  c’est  devant  ta  conr 
d'équité  qu'il  faudra  se  pourvoir  en  cas  de 
contravention. 

43..  En  général  , dans  tous  les  cas  de 
fraude,  la  cour  d'équité  sera  compétente. 

44.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  évidente 
infraction  aux  statuts  de  la  société,  la  cour 
d’équité  prononcera  la  dissolution  ; il  en 
sera  de  même  du  cas  où  un  associé  emploiera 
pour  son  propre  usage  le  crédit  de  la  so- 
ciété ou  empêchera  un  autre  associé  de 
jouir  des  droits  résultant  pour  lui  de  l’as- 
sociation. La  dissolution  sera  aussi  pro- 
noncée par  suile  de  l’impossibilité  d'exé- 
cution de  l’acte , et  de  (Incapacité  du 
co-associé  pour  cause  de  démence.  La 
cour  pourra  quelquefois  nommer  an  gé- 
rant ou  receveur  pour  administrer  ou  li- 
quider les  affaires  de  la  société. 

45.  Pour  que  la  cour  d'équité  puisse  sta- 
tuer, il  n’est  pas  nécessaire,  du  moins  en 
certains  cas,  que  la  dissolution  soit  deman- 
dée. Cependant  il  est  de  règle  générale  que 
quand  on  demande  un  apurement  de* 
comptes  il  faut  aussi  demander  une  disso- 
lution. 

46.  La  première  condition  pour  que  ces 
différente»  voies  puissent  être  suivies,  c’est 
que  l’existence  du  la  société  soit  constante 
en  fait.  Si  ce  fait  était  contesté , il  devra 
être  établi  devant  la  cour  de  justice 
avant  que  la  cour  d’équité  puisse  con- 
naître des  différends  entre  les  associés.  A 
moins  que  le  fait  ne  soit  très-douteux,  la 
cour  d’équité,  qui  est  compétente  en  tou» 
cas , jugera  elle-même  sans  recourir  à une 
de  justice. 

CHAPITRE  VI. 

Des  toirf  légales  contre  les  tiers. 

47.  Tous  les  associes  sont  créanciers  so- 
lidaires des  obligations  contractées  par  des 
liera  au  profit  de  l’un  d'entre  eux.  Dans  le* 
affaires  relatives  à la  société,  les  personnes 
associées  à l’époque  du  contrat , quoique 
ayant  cesse  de  laite  paniede  la  société, 
peuvent  en  demander  l’exécution. 

48.  Ces  obligations  ne  s’éteignent  pas  par 
la  dissolution  de  la  société  créancièi»’  ; 
mais  les  héritiers  des  associés  ne  peuvent 
en  exiger  l'accomplissement. 

49.  1a*  seul  cas  où  il  peut  y avoir  lieu,  en 
matière  de  société,  à une  instance  ou  ré- 
paration d’un  préjudice  personnel,  est  celui 
où  des  faits  de  calomnie  ou  de  diffamation 
auraient  eu  lieu  envers  la  société. 

30.  Corinne  on  ne  peut  être  à la  fois 
demandeur  et  défendeur  dans  une  même 
instance,  il  est  interdit  d’intenter  aucune 
action  en  exécution  d’engagement  ou  de 
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promette  d'obligation  entre  deux  maison*, 
dout  tut  même  individu  est  membre  des 
deux  sociétés. 

51.  Il  en  serait  encore  de  même  si,  cet 
associé  commun  étant  mort,  était  repré- 
senté par  des  ayant-droit.  L’engagement 
serait  nul  dès  son  origine,  b cause  de  la 
compensation. 

52.  Si  un  cautionnement  a été  promis  à 
]‘un  des  associés,  dans  l’intérêt  de  la  société, 
la  société  entière  peut  en  exiger  1 exécution; 
aucun  associé  n’a  le  droit  «c  s’en  appro- 
prier le  profit  cxclùsif. 

53.  Dans  le»  actions  dérivant  d’un  con- 
trat ou  ex-contractu , si  la  cause  de  Faction 
est  commune  b plusieurs,  tou*  les  contrac- 
tants doivent  exercer  Faciioq  concurrem- 
ment s'il»  sont  tous  vivants; smon,  clic  ap- 
paiticnt  aux  survivants.  Une  lin  de  non- 
recevoir  pourrait  leur  être  opposée,  si  tous 
les  associés  n'agissaient  pas  en  exécution 
d'un  contrat  qui  concerne  la  société, quand 
même  l’associé  omis  serait  un  failli  ou  un 
mineur. 

54.  Un  associé  tacite  peut  figurer  dans 
l’instance,  mais  ce  n’est  pas  indispen- 
sable. Un  failli  ne  doit  cependant  pas  y 
paraître  en  nom,  puisque»*  faillite  pour- 
rait être  opposée  à la  demande  : ce  sont 
le*  commissaires  du  failli,  c’est-à-dire  les 
officiers  public»  auxquels  sont  confié*  scs 
biens  et  son  intérêt,  qui  doivent  être  réunis 
aux  autres  associés  dans  l’instance.  11  en 
est  de  même  de  l’associé  en  nom  sam  inté- 
rêt dans  la  société;  mais  si  l’action  est 
intentée  pour  une  lettre  de  change  ou  un 
billet  sur  lequel  est  porté  le  nom  de  l’associé 
en  nom,  il  doit  être  joint  dans  l’instance. 
Cependant  si,  sur  trois  associés,  deux  ont 
été  payés,  le  troisième  peut  seul  poursuivre 
son  paiement. Les  exécuteurs  testamentaires 
ou  ayant-droit  d'un  associé  mort  ue  doivent 
pas  figurer  dans  l’instance. 

53.  Les  règles  précédentes,  quant  aux 
parties  jointe»,  s’appliquent  également  aux 
action/  nui  naissent  d’atteintes  por  tée*  aux 
propriété#  de  la  société,  ou  provenant  car 
delicto. 

55-  Dans  les  instance*  formées  par  des 
associés  ou  par  de  simples  particuliers,  le 
défendeur  peut  opposer  toute»  les  excep- 
tions pour  faire  prononcer  l'extinction  ou 
la  réduction  de  la  dette  réclamée  contre 
lui.  Quant  au  droit  d’exception,  lorsqu'une 
action  est  formée  par  tous  les  associés,  le 
défendeur  ne  peut  leur  opposer  qu’une 
dette  à son  profit  de  la  même  nature  et 
dans  les  mêmes  conditions,  c’est-à-dire 
émanée  de  la  société. 

57.  Si  l’action  est  formée  par  un  asso- 
cié survivant,  on  peut  lui  opposer  en  com- 
pensation une  dette  de  son  chef;  et  réci- 
proquement, quand  l'associé  survivant  est 
défendeur,  il  peut  opposer  une  créance  k 
son  profit  à la  demande  en  paiement  d'unê 
dette  par  lui  contractée  en  son  nom. 


CniPITIE  vit. 

Des  voies  légales  contre  tes  sociétés. 

58.  La  nature  des  voies  légales  existant 
entre  associés  fait  présumer  que  chaque 
membre  est  le  mandataire  des  autres.  Cette 
présomption  cependant  cesse  lorsque  le 
créancier  a une  connaissance  certaine  du 
contraire,  ou  lorsqu’une  opération  est  faite 
entre  le  créancier  et  l'associé  individuelle- 
ment en  fraude  des  droits  de  la  masse. 

59.  Une  société  ne  peut  acquérir  la 
propriété  des  biens  obtenus  par  la  fraude 
d’un  des  associés  dont  les  autres  n’ont  pas 
été  complice»;  mais  la  fraude  d’un  des  as- 
sociés ne  donne  pas  à tes  co-associés  une 
excuse  légitime  pour  ne  nas  remplir  un 
engagement  pris  par  lu»  «fans  l’intérêt  de 
la  société. 

00.  Si  un  individu  confère  un  crédit  à 
une  société,  à la  demande  d’un  des  asso- 
ciés, sachant  à la  même  époque  qu’il  est 
contraire  aux  statut»  sociaux  qu’un  asso- 
cié seul  puisse  obliger  tous  les  autres,  ou 
s'il  est  notoire  que  les  associé»  ont  des  at- 
tribution* et  des  intérèi»  séparés , la  société 
ne  peut  être  poursuivie  collectivement;  l’as- 
socié crédité  est  seul , dans  ce  cas,  person- 
nellement obligé.  Si  la  société  a pour  objet 
une  entreprise  de  voitures,  tous  Ica  associes 
sont  conjointement  responsable!»,  envers 
chaque  voyageur, de  toute  infraction  à leurs 
obligations. 

fil.  Le  contrat  fait  par  plusieurs  per- 
sonnes n’entraine  de  solidarité  qu'entre 
celles  dont.au  jour  du  contrat,  les  intérêts 
étaient  réuni»;  lorsque  plusieurs  personnes 
doivent  acheter  des  biens  pour  être  mi»  en 
commun,  la  communauté  d’intérêts  frappe 
ce*  biens  au  moment  de  leur  acquisition, 
et  quoique  l'une  d'elles  achète  sans  faire 
mention  du  nom  de  ces  co-iutéressés,  ou 
sans  aucun  mandat  exprès  de  leur  part; 
tous  les  associé»,  dans  ce  cas,  sont  tenus  au 
paiement. 

02.  Si  une  acquisition  est  faite  par  une 
«eule  personne,  qu’il  soit  stipulé  que  plu- 
sieurs autres  individus  auront  sur  l'objet 
acquis  chacun  une  part  distincte,  et  qu’il 
n’y  ait  ni  communauté  de  profits  ni 
intérêts  unis,  il  n’y  a pas  lieu  à la  solida- 
rité entre  associés. 

03.  Lorsque  de*  associés  ont  contracte 
une  obligation  solidaire,  aucune  conven- 
tion particulière  entre  eux  ne  peut  porter 
atteinte  au  droit  du  créancier  de  poursui- 
vre son  paiement  contre  la  société,  lors 
même  qu’il  aurait  consenti  à l’arrange- 
ment après  In  dissolution  de  la  société,  et 
pri*  d’un  autre  célé  de»  sécurité»  nouvelle» 
contre  l’associé  resté  seul,  pourvu  qoVn 
même  temps  il  n’ait  pas  renoncé  à ses  au- 
tre» sécurités.  Si  cependant,  sans  Fasse  mi- 
me aides  autres  associés,  le  créancier  renou- 
velle son  traité  avec  l’associé  resté  seul  et 
prend  de  nouvelles  securités,  ou  lorsque 


par  suite  de  tout  autre  mode  d’arrange- 
ment entre  l'associé  resté  seul  et  le  créan- 
cier, les  autres  associé»  souffrent  quelque 
préjudice  dan*  leurs  droits  contre  leurs  co- 
associés, la  solidarité  qui  pourrait  être  in- 
voquée contre  eux  devra  cesser.  Il  semble  en 
être  de  même  si  la  sécurité  originaire  était 
sans  écrit  et  que  la  nouvelle  sécuritédu  seul 
associé  consiste  en  lettre  de  change. 

fi4.  la»»  droits  du  créancier  et  la  respon- 
sabilité des  associés  n’éprouvent  aucune 
modification  par  la  retraite  de  quelques 
associés  ou  par  l’entrée  de  nouveaux  mem- 
bres dans  la  société,  quoique  ce  créancier 
continue  à traiter  avec  la  nouvelle  société, 
sans  que  de  sa  part  rien  n’îiuliqtic  qu’il 
considère  l'ancienne  société  comme  son 
obligée  II). 

fi5.  Si  un  associé  est  purement  en  nom, 
sans  aucune  participation  dan*  les  profits, 
le  créancier  qui  connaissait  cc  fait,  a l’épo- 
que du  contrat,  ne  pourra  invoquer  contre 
cet  associé  la  solidarité  des  engagement» 
sociaux. 

fifi.  Un  contrat  n’est  lias  entaché  d’illéga- 
lité par  cela  seul  qu’il  a été  fait  avec  une 
société  elle-même  illégale;  une  personneno 
peut  non  pins  »e  prévaloir  de  ce  quelle 
resait  notoirement  partie  d’une  société,  pour 
repousser  une  demande  dirigée  contre  elle 
seulement  , lorsque  cette  personne  a agi 
avec  fraude  envers  ses  co-associés  et  son 
créancier. 

4*7.  En  général,  les  associés  ne  sont  res- 
ponsable» que  de  leurs  délits  respectifs; 
mais  *i  tou*  ont  participé  à Finjurc  ou  au 
délit,  il*  sont  tous  responsables,  par  suite 
du  délit  personnel  à chacun  et  non  par  le 
fait  de  l’association. 

68.  Les  action»  en  dommages-intérêts 
peuvent  être  quelquefois  exercées  contre  les 
associé»  collectivement,  comme  lorsqu’une 
voiture  ou  un  bateau  appartenant  à une 
société  a occasionné  un  dommage. 

Ainsi,  pour  que  Faction  en  restitution 
puisse  être  exerce*  contre  tous  les  associés, 
il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  eu  miic  en 
cause  collective,  carrela  peut  résulter  de  U 
loi;  comme  si,  d’un  commun  accord,  les 
associé*  font  la  contrebande,  ou  répandent 
un  libelle  ; ils  sont  soumis,  dans  ce  cas,  à 
Faction  pénale  collectivement  et  individu- 
ellement. Quand  il  s’agit  de  quasi-contrats, 
les  associé#  sont  également  responsable»  de 
leurs  actes  les  uns  des  autres,  comme  lors- 
que des  voiturier»  out  perdu  un  paquet  qui 
leur  était  confié. 

69.  Les  même»  règles  s’appliquent  aux 
associés  tacites,  lorsqu’on  les  découvre: 
ils  sont  responsables,  quoique  inconnus 
comme  associés  au  moment  du  fait  qui  a 
donné  lieu  à l’action;  au  contraire, dans 
les  opérations  qui  n’ont  pas  été  faite»  à 


(|j  Celle  pou  lion  par#  Il  être  extrêmement  modifiée 
par  quelque#  decision»  rectale»  \nolt  de  M.  Wtst). 
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l'occasion  de  la  société  et  dans  son  intérêt, 
aucune  responsabilité  ne  pèsera  sur  1W 
eocié  tacite,  puisque  sa  responsabilité  per- 
sonnelle n'a  pas  été  la  cause  déterminante 
de  Pacte,  et  que  le  fait  de  sa  participation  à 
la  société  était  inconnu  au  moment  où  la 
demande  a été  formée. 

chapitre  VI 11. 

Des  causes  de  dissolution  de  la  société. 

70.  La  société  qui  a |W  but  une  opéra* 
tion  pari iculièn!  est  dissoute  lorsque  cette 
operation  est  terminée  ( 1 865, 2e-,  CL  iV.)  ; les 
«ociélé*  générales  sont  formées  pour  un  icuis 
déterminé  ou  tans  fixation  de  temps  : dans 
les  doux  cas,  elles  finissent  parPelfct  de  la 
convention,  par  la  volonté  divine,*  par  le 
fait  des  partit»  ou  par  l'effet  de  la  lot. 

71.  1"  Dissolution  fmr  Us  mlvntc  diurne, 
Cette  dissolution  résulte,  soit  de  la  mort, 
soit  de  letat  de  démence  prononcée  d!un 
des  associés:  dans  le  premier  cas,  le  contrat 
est  dissous  ipso  facto  non-seulement  à Pé- 
nard de  la  partie  décédée,  mais  même  a 
f égard  des  survivants,  ït  moins  qu’il  n’cn 
ait  été  autrement  disposé  par  les  statuts 
sociaux  (|B65,  5%  CL  A.). 

72.  L'acte  social  petu  aussi  régler  que  la 
veuve,  ou  h»  enfants,  ou  une  ou  plusieurs 
autres  personnes  continueront , apres  la 
mort  d’un  des  associés  et  ir  sa  place,  a jouir 
de  ses  droits  dans  la  société.  Mais  en  l’ab- 
sence de  clauses  semblables,  l’associé,  lors 
de  son  décès, n’a  pas  le  droit  de  se  désigner 
un  successeur;  cependant  si  l'associé  survi- 
vant réclame  un  objet  qui  lui  est  légué  par- 
le testament  de  sou  associé  décédé,  il  ne 
peut  le  scinder  dans  <e*  effets  et  dans  son 
exécution  (1868,  ü.  jV.1l 

73.  En  cas  de  dissolution  par  suite  de 
décès,  il  n’est  pas  nécessaire  de  publier  la 
mort  de  l’associé  pour  mettre  *a  fortune  à 
l’abri  d'une  responsabilité  ultérieure.  Dès- 
lors  la  cour  d'équité  ira  aucun  motif  pour 
interdire  aux  associés  survivants  de  conti- 
nuer à se  servir  du  nom  du  décédé. 

La  démence  «'est  pas  de  plein  droit  une 
cause  ab$olucdcdissolution:la  courd 'équité 
ne  la  prononcera  dans  ce  cas  que  selon  les 
circonstance*. 

74.  2*  Dissolution  par  U fait  des  parties. 
La  dissolution  formée  pour  un  certain 
temps  ne  peut  être  prononcée  qu’à  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  mais  elle  peut  avoir 
lieu  plus  tôt,  du  consentement  de  tou#  les 
associés  (181*3,  C.  A.). 

<.».  I/jimjuc  la  switid  est  tonné»:  pour  un 
temps  indéfini,  sa  dissolution  peut  résulter 
rie  la  notification  faite  par  un  des  associés 
aux  autre*  qu  il  ne  veut  plus  continuer  la 
société.  Sans  qu  i|  suit  neifo.ti rr  d’aviùf  re- 
cours a la  cour  (Ténuité  (1869,  C.  A.). 

76.  L’existence  d'cngagi-u lents  , non  en- 
core conclu»  avec  de»  tiers,  ne  pacte  aucun 


obstacle  à la  dissolution,  quoique  cette  dis- 
solution ne  paisse  occasionner  aucun  pré- 
judice aux  droits  des  tiers, 

77. Si,  dans  l’acte  de  société,  on  a d’avance 
fixé  des  formalités  pour  k cas  de  dissolu- 
tion, ces  formalités  doivent  être  exacte- 
ment observées.  Si  une  société  a été  consti- 
tuée pour  uu  temps  déterminé»  mais  sous 
la  réserve,  au  profit  de  chaque  associé,  de 
La  dissoudre  après  avoir  notifié  son  inten- 
tion un  an  d’avance,  elle  pourra,  en  cas  de 
continuation  par  consentement  mutuel 
après  lVxp  irai  ion  de  la  période  originale, 
être  dissoute  à la  volonté  de  chacune  de*  par- 
ties; il  peut  v avoir  une  convention  tacite 
pour  la  continuation  de  la  société  pendant 
une  certaine  période;  la  location  des  lieux 
destinés  à l'exploitation  de  la  société  peut 
servir  à prouver  l’existence  de  ccltc  con- 
vention. 

lorsque  la  dissolution  est  contestée,  la 
cour  d'équité  doit  statuer;  le  mariage  d'une 
fermue  non  mariée  qui  a été  associée  opère 
la  dissolution  de  lu  société. 

78-  3"  L ne  société  définie  ou  itulé finie  pour 
sa  durée,  peut  être  dissoute  par  le  fait  de 
la  loi.  La  cour  d'équité  doit  prononcer  la 
dissolution  sur  la  demande  même  d’un  seul 
des  associes,  lorsque  l’objet  mis  en  société 
a péri,  ou  par  tout  autre  évènement  qui 
rend  impossible  la  continuation  de  la  so- 
ciété ,1867,0.  A'.). 

79'  L’acte  de  faillite  suivie  de  l'ordon- 
nance (Jia I)  et  de  la  déclaration  officielle 
de  la  faillite  est,  à l’égard  de  l'associé  failli, 
une  cause  absolue  de  dissolution  (1863, 4", 
C.  A.)»  ce»tc  disposition  rejaillit  tellement 
sur  l'associé  solvable,  qu'il  ne  peut  disposer 
do  la  propriété  sociale  pour  des  objets  fu- 
turs, tant  que  le#  syndic*  sont  saisis  de 
l'administration  des  biens  du  failli. 

L associé  solvable  pourra  néanmoim  em- 
ployer les  biens  sociaux  pour  le  paiement 
des  dettes  de  U société  contractées  avant  la 
faillite. 

80-  L'ordonnance  (yfaO  sera  annulée  si 
elle  n’a  eu  lieu  que  frauduleusement,  et 
dans  le  but  d'une  dissolution  de  société. 

La  saisie  par  voie  d’exécution  des  droits 
d’un  associe,  suivie  de  la  vente  publique  de 
son  intérêt  dan#  la  société  pour  sa  dette 
privée,  est  aussi  une  cause  de  dissolution. 

CIIAP1TUE  tx. 

Des  conséquences  de  la  dissolution. 

81.  Le»  conséquences  de  la  dissolution 
sont  l’extinction  totale  ou  partielle  de  la 
société. 

Lorsque  la  société  est  définitivement  dis- 
soute, aucun  associé  ne  peut  disposer  de 
la  propriété  sociale,  ni  contracter  de  nou- 
velles obligations,  au  nom  de  la  société  ; 
mais,  jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation  la  so- 
ciété est  toujours  réputée  exister,  et  tous  le# 


associés  sont  encore  ton  us  d’agir  dans  l’inté- 
rêt commun  (1872,  C.  A.). 

Quand  il  s’élève  de*  difficultés,  on  se 
pourvoira  devaui  la  cour  d équité,  mais 
il  ne  sera  nommé  de  liquidateur  que  pour 
urgente  nécessité;  quelquefois,  en  cas  de 
faillite  d’un  associé  , le  co  - associé  sera 
nommé  liquidateur,  sans  salaire. 

82.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société, 
l’avoir  social  *ç  compose  de  tout  ce  qui 
reste,  de  ce  qui  a été  mis  en  commun  et  des 
augmentations  survenues  meme  après  la 
dissolution,  si  l’on  a fait  le  commerce  avec 
le*  biens  communs. 

Le*  immeubles  acquis  par  la  société  en 
font  aussi  partie. 

83*  Lorsque  l’avoir  social  est  fixé,  cha- 
que associé,  lors  de  la  dissolution , peut 
réclamer  la  vente  de  la  totalité. 

Tous  les  biens  devront  ûtre  vendus,  et 
chaque  associé  recevra  une  part  propor- 
tionnée à ce  qu’il  a versé  dans  la  société, dé- 
duction faite  cependant  de  tout  ce  qu’il  a 
louché  (1858,  C.  A’.). 

Aucun  de  ces  associé#  ne  peut  demander 
auparavant  la  distraction  à son  profit  d'une 
partie  de  l'avoir  commun. 

84.  La  première  opération  que  devra 
autoriser  la  cour  d’équité  est  In  vente  de  la 
propriété  commune  ; les  créanciers  de  la 
société  ont  le  droit  d’exercer  un  privilège 
sur  le  produit  de  la  vente.  Dans  le  cas  où 
ce#  créanciers  ne  seraient  pas  créanciers 
communs  , ou  que  ceux-ci  auraient  été 
payé*  on  entier  et  qu'il  resterait  un  excé- 
dant à partager  entre  le*  divers  associés, 
les  créanciers  personnels  de  chaque  associé 
pourront  se  faire  payer  sur  celte  porlion(l). 
Néanmoins  il  pourra  être  tenu  compte  à 
chaque  associé  de#  avances  qu’il  aura  faites 
à la  société  ou  des  recours  qu’il  aurait  à 
exercer  contre  elle. 

83.  Les  dispositions  précédentes  s’appli- 
quent à la  dissolution  partielle,  en  l'ab- 
sence de  convention  particulière;  mais,  or- 
dinairement, on  accorde  à l’associé  qui  se 
retire,  et  pour  l'indemniser  de  l'abandon 
qu’il  fait  ac  scs  droit*  dans  la  société,  une 
somme  d’argent  ou  une  pension. 

86.  Le  poiement  de  ccttc  prime  ne  peut 
être  attaque  par  le#  créancier»  devant  la 
cour  d'équité,  que  dans  le  cas  de  mau- 
vaise foi;  sinon,  l'insolvabilité  postérieure 
de*  associés  restants  ne  pourra  autoriser 
aucun  recours  contre  l’aséocîc  qui  s’est  re- 
tiré. 

87.  L’associé  qui  *e  retire,  doit  faire  con- 
naître sa  retraite  dans  la  Gazette  de  Londres 
et  en  donner  avîs  particulier  aux  corres- 
pondants habituels  de  la  société;  sinon,#» 
responsabilité  restera  engagée  pour  le*  nou- 
velles dettes  de  la  société. 


(DCetleotoerralMM  « «rinblettre  vraie  quedio* 
le  cm  d'une  dlaa>4uÙ0a  causée  parla  ta  llite  de  la 
société  (s«(f  de  .tf . West), 
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88.  En  aucun  eu,  U dissolution  de  la  I 
société,  soit  totale  soit  partielle,  ne  pourra  ' 
dégager  aucun  membre  de  la  responsabilité 
des  dettes  contractées  avant  U dissolution, 
sauf  il  lui  à prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  te  mettre  à l’abri  de  tout  re- 
cours. 

89.  En  cas  de  dissolution  de  la  société, 
si  l’associé  restant  est  nommé  liquidateur, 
et  si  cette  dissolution  et  cette  nomination 
ont  été  dûment  publiées,  le  débiteur  ne 
peut  valablement  obtenir  sa  décharné  de 
l'associé  sortant.  Mai»  si  le  mandat  donné 
à un  tiers,  en  cas  de  dissolution,  pour  li- 
quider la  société  et  recevoir  le»  rentrées,  n’a 
été  ensuite  révoqué  que  par  un  des  associé», 
le  débiteur,  qui  aura  payé  à ce  dernier, 
depuis  cette  époque,  sera  valablement  li- 
béré. Il  en  sera  de  même  si  un  débiteur  de 
la  société  autorise  un  autre  associé  à rece- 
voir une  somme  appartenant  au  débiteur 
qui  l'aura  rerue  de  cet  associé,  et  qui,  au 
lieu  d'être  ainsi  appliquée, sera  retenue  à 
son  profit. 

90.  Lorsque  l'associé  qui  se  retire  n’a 
pas  déclaré  renoncer  à ses  droits  dans  le 
capital  de  la  société,  l'associé  restant,  con- 
tinuant les  opérations  avec  ce  capital, devra 
lui  tenir  compte  de»  profils;  cependant 
lorsque  riiabileté  particulière  de  Cet  associé 
restant  a été  la  seule  cause  des  bénéfices, 
les  cours  d 'équité,  lors  du  partagedvs  profits, 
lui  en  tienueiit  compte,  eu  lui  accordant 


une  indemnité  proportionnée  à ses  travaux. 

91.  La  convention  aux  termes  de  la- 
quelle un  livre  de  commerce,  qui  a servi  aux 
opérations  de  la  société,  resterait  la  pro- 
priété exclusive  de  l’un  des  associés,  tandis 
que  des  copies  en  seraient  données  aux 
autres  associés,  pour  être  mise  à exécution, 
doit  être  confirmée  par  la  cour  d’équité. 

CHAPITRE  X. 

De  la  dissolution  ftar  suite  tl<  décès. 

92.  Quoique  les  représentants  d’un  as- 
socié décédé  n'aient  ni  les  droits  ni  le  titre 
d’associé,  cependant,  jusqu a cc  que  la  liqui- 
dation soit  terminée,  ils  peuvent  exiger  que 
l’actif  soit  employé  à éteindre  les  detteset  que 
le  surplus  soit  partagé;  si,  après  un  temps 
raisonnable, l’associé  survivant  ne  rend  pas 
son  compte  et  n’obtient  pas  un  arrange- 
ment, la  cour  d équité  l'y  contraindra,  en  lui 
interdisant  de  disposer  de  l’avoir  social  et 
de  recouvrer  les  dettes.  Un  associé  survivant 
a le  droit  de  continuer  les  opérations  du 
commerce  commun. 

93.  L’associé  survivant  ayant  droit  a la 
garde  et  u l’administration  tics  biens  inUen 
société,  la  cour  d'équité  ordinairement,  t»e 
lui  retirera  pas  scs  droits  en  nommant  un 
gérant;  elle  devra  le  faire,  cependant,  lors- 
qu’il se  rendra  coupable  d’actes  de  mauvaise 
administration,  ou  d'une  conduite  incom- 


patible avec  ses  devoir»  et  avec  les  intérêts 
des  tiers. 

94.  Les  associés  restants  pourront  se 
servir  du  nom  de  l'associé  décédé  dans  la 
raison  sociale  (V.  plus  haut  n°  75). 

95.  En  cas  de  dissolution  par  suite  de 
décès, l'associé  survivant  continuera  à exer- 
cer les  actions  actives  et  passives  de  la  so- 
ciété, sans  que  les  représentants  de  l’asso- 
cié décédé  aient  aucun  droit  de  figurer  en 
nom,  quoique  responsables  des  suites  de 
l’association  jusqu  a la  liquidation  (4). 

Néanmoins,  dans  le  cas  d’insolvabilité  de 
l’associé  survivant  et  dans  le  cas  de  faillite, 
les  créanciers  personnels  de  l'associé  dé- 
cédé ont  sur  ses  biens  un  droit  de  privilège 
et  de  préférence  sur  les  créancier»  de  la  so- 
ciété; la  responsabilité  de  l’associé  décédé 
ne  s’étcnJra  qu’au  paiement  des  dettes  socia- 
les contractées  avant  sa  mort,  et  pour  les- 
quelle», cependant,  1rs  créanciers  de  la  so- 
ciété pourront,  sous  les  conditions  précé- 
dentes, avoir  recours  sur  ses  effets  person- 
nels (2). 


(!)  L'synut -droit  en  équité  «ferra  iwreir  de  ras- 
sot  if  lunirant.  qui  nura  rrroairé  une  dette  de  la 
ftocirie,  la  part  du  défunt. 

i il  Dam  l'état  actuel  de  la  loi  il  n'e*t  pas  n^ce«- 
saire , ayant  de  uiùr  1rs  ttMt  du  décédé",  de 
diieutrr  riuaoftablUlé  de  l'MSOrié  mrvirar.l  (notes 
de  JV.  R’eff). 


DES  IETTB.ES  DE  CBAEOI(I). 

CHAPITRE  I. 

De  la  forme  de  la  lettre  de  change* 

4.  En  Angleterre , la  lettre  de  change 
doit  énoncer; 

La  somme  h payer; 

Le  nom  du  tireur  ou  du  debiteur,  soit 
dans  le  corps  de  la  lettre,  soit  par  la  signa- 
ture; 

Le  nom  du  créancier  : c’est-à-dire,  que  la 
lettre  peut  être  déclarée  payable,  soit  a l’or- 
dre d un  tiers,  soit  en  faveur  ou  à l'ordre 
du  tireur;  mais  si  le  tiers  est  un  être  fictif, 
les  tireur  et  accepteur  sont  tenus  au  paie- 
ment, s’ils  en  connaissaient  la  fiction  (440, 
C.  Fr.) i 

L’obligation  ne  peut  être  condition- 
nelle. 


111  O titre  a été  emprunté  à une  »érie  d ‘article» 
inséré»  daoi  la  Ht  nu  étrangère  (1854),  et  rédigé* , 
par  MM.  Ftelix,  directeur  de  la  berne,  OLStroffirt- 
Carrtt),  «rexst  » Londres. 


Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  valeur 
fournie  soit  exprimée  fil  U,  i fi,  C.  fr~ 

d/n- 

2.  Toute  lettre  de  change,  au-dessous  de 
eimi  livre*  sterlings,  doit  énoncer  sa  date. 
Si  elle  désigne  une  date  postérieure  à celle 
de  son  émission  ou  de  sa  rédaction,  elle 
sera  nulle,  selon  les  circonstances,  et  en- 
traînera l’application  d’une  amende  iStat. 
47  et  53,  Georges  III , chap.  30  et  484,  i»“ 
42)  ; hors  ces  «leux  ras,  la  date  peut  n’être 
nas  exacte  : elle  doit  exprimer,  en  outre,  le 
lieu  d’où  elle  est  tirée  et  porter  la  signature 
d’un  témoin  ( Slat . 47,  (forges  III , enap. 30; 
— 4 It,  C. Fr^dm. 

5.  Jamais  une  lettre  de  change  ne  peut 
être  au-dessous  d’une  livre  sterling  (Stat. 
4 5,  Georges  III, chap.  \ 4 et  ifaf . 48,  chap.  88). 

La  signature  du  tireur  n’est  exigée  que 
pour  les  lettres  de  change  au-dessous  «le 
cinq  livres  sterlings. 

4.  Le»  lettres  de  change  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré  au  droit  propor- 
tionnel , sous  peine  de  nullité  et  d'une 
amende  de  cinquante  livres  xStat.  53,  Geor- 
ges ///,  chap.  8 4,  n"  40). 


Mais  celles  tirées  de  l’étranger  et  négo- 
ciée* ou  payables  dans  l'un  des  royaumes 
unis,  ne  sont  pas  soumises  an  timbre. 

La  formalité  du  timbre  est  exigée  pour 
les  billets  à ordre  (Slat.,  ihhi,  n°  29;. 

5.  En  Écosse,  la  lettre  de  change  doit 
énoncer  : 

La  soin  me  à payer; 

Les  noms  du  créancier  et  du  tiré,  sans 
condition  ; 

La  signature  du  tireur,  et,  en  cas  d’empê- 
clicment,  la  reconnaissance  de  l'obligation 
devant  deux  notaire»  et  quatre  témoins  ; 

Elle  sera  écrite  sur  le  même  timbre  qu'en 
Angleterre. 

6.  Pour  être  valable  il  n’est  pas  néces- 
saire que  la  lettre  de  change  soit  tirée  d’un 
lieu  sur  un  autre,  ni  que  le  lieu  du  paie- 
ment soit  indiqué  (440,  C.  Fr.,diff.). 

Elle  est  payable  à vue  lorsque  l’époque 
du  paiement  n’ect  pas  exprimée. 

7.  En  Angleterre  et  en  Ecosse , la  nullité 
d'une  lettre  de  change  est  encourue,  dans 
le  cas  où  l’une  des  énonciations  essentielles 
e*t  changée  après  son  émission,  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  simple  rectification 
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d'erreur;  mai*  à l’egard  du  tiers  por- 
teur à titre  onéreux,  cette  nullité  ne  peut 
être  opposée  qu  autant  que  le  changement 
serait  visible.  De*  intérêt*  peuvent  être 
stipulés  Jans  le  corps  de  la  lettre. 

8. Le*  lettre*  de  change  sont  ou  étrangère» 
ou  de  l’intérieur.  Les  trois  ro  vu  unies  unis 
sont  considérés  comme  pays  différents. 

9.  Celles  délivrées  par  première  , 
deuxième,  troisième,  esc.,  doivent  porter 
sur  chaque  exemplaire  leur  nombre  et 
énoncer  la  condition  qu‘ii  ne  sera  payé 
qu’autant  que  les  autres  ne  l’auront  pas 
été;  faute  de  quoi , le  tireur  sera  tenu  de 
payer  au  porteur  de  bonne  foi  tous  les 
exemplaires. 

40.  Le  preneur  peut  exiger  qu’il  lui  soit 
délivré  plusieurs  exemplaires  ; le  prix  du 
timbre  se  règle  alors  sur  le  nombre;  niais 
»i  la  lettre  de  change  unique  vient  à s’éga- 
rer, le  porteur  ne  peut  exiger  un  nouvel 
exemplaire  qu’en  donnant  caution  ( Sfat . 
9 et  10,  Guillaume  lit,  chap.  17,11*3); 
(110,  demi»  r §,  et  151,  C.  Fr.). 

41.  En  Angleterre , la  lettre  do  change 
souscrite  ou  endossée  par  un  mineur  ou  un 
incapable  est  nulle.  En  Ecosse,  celle  nullité 
n’a  pas  lieu  do  plein  droit:  le  mineur  peut 
demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
À moins  qu’il  ne  s’agisse  d’objets  de  pre- 
mière nécessité,  d'actes  de  commerce,  ou 
s’il  a fait  une  fausse  déclaration  de  majo 
rité  (III,  C.  Fr.). 

12.  Les  femme*  mariées  ne  peuvent  s’en- 
gager par  lettres  de  change  (145,  C.  Fr.  ). 

43.  Les  compagnie*  de  plus  de  six  mem- 
bres peuvent  émettre  des  billets  de  banque, 
pourvu  que  ce  soit  à une  distance  de  Lon- 
d res  d'au  moins  05  milles  {Stal.  7,  Georges 
IF , chap.  16;  Sfat.  3 et  4,  Guillaume  //', 
chap.  8 ; charte  de  la  Oampte  <C  Angleterre). 

cha  rirai:  il. — De  la  provision. 

44.  En  Aniilc;erre  et  en  Ecosse,  le  tireur 
doit  fournir  la  provision;  il  est  responsa- 
ble du  refus  d’acceptation  et  de  paiement, 
(S tnt-  5 et  4,  Anne , cli.  9,  § 5)  lors  même 
qu’il  aurait  tiré  pour  compte  d’autrui,  q 
moins  qu’il*  n’ait  exprimé  sa  qualité  de 
mandataire.  Le  tireur  ne  peut  contre  man- 
der l'acceptation,  tant  que  la  lettre  est  entre 
les  main*  du  porteur  régulier  ou  de  son 
mandataire. 

4 o.  En  Angleterre,  la  valeur  est  présumée 
fournie  (447,  C.  Fr.';  néanmoins,  dans  le 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de 
*on  obtention  par  fraude,  le  porteur  peut 
être  tenu  de  prouver  que  lui,  ou  un  pré- 
cédent endosseur,  a pris  In  traite  de  bonne 
foi,  ou  en  a fourni  la  valeur.  Dan*  ce  ca», 
le  tiré  doit  prévenir  le  porteur  qu'il  exigera 
eette  preuve. 

46.  En  Ecosse , cette  preuve  ne  peut  ré- 
sulter que  d’au  écrit  émané  du  porteur,  ou 
de  sou  serment. 

47.  La  même  règle  a lieu  dan*  1e*  deux 


royaumes,  lorsque  la  lettre  de  change  a 
été  égarée. 

chapitre  tu-  — ZV  F acceptation. 

48.  Si  l'échéance  d’une  lettre  de  change 
est  fixée , la  présentation  à l’acceptation 
n’est  pas  nécessaire,  à moins  de  stipulation 
contraire;  mai*  il  est  prudent  que  le  man- 
dataire fasse  cette  présentation,  car  il  pour- 
rait être  responsable  en  cas  d’insolvabilité 
du  tiré. 

49.  Les  lettres  de  change  payables  à un 
certain  temps  de  vue  doivent  être  préseu- 
téesà  l'acceptation  dans  un  di  laiconvenablt- 
[a  reasonal  le  terni)  ( 1 60 , C . Fr.  );  elles  restent 
ordinairement  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  du  tiré  (1 25,  C.  Fr.}.  Si  le  tiré  n'a 
pas  donné  son  acceptation  écrite  et  qu'il 
ne  rende  pas  la  lettre  de  change,  passé  le 
délai  de  v ingl-quatre  heures , il  est  censé 
l’avoir  acceptée.  En  Ecosse , dans  ce  cas,  il 
n’y  a lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 

20.  L’acceptation  ne  peut  être,  contre 
la  volonté  du  preneur,  ui  conditionnelle, 
ni  restreinte,  ni  par  intervention  (124  et 
4 26,  G.  Fr.). 

21.  En  Angleterre, toute  lettre  de  change 
étrangère  doit  être  proteste*  faute  d’accep- 
tation, mais  le  protêt  n’est  pas  nécessaire 
pour  celles  de  l’intérieur  (11. 

En  Ecosse , l’omission  du  protêt  faute 
d’acceptation  entraîne  la  déchéance  de  ; 
tout  recours  quelconque. 

22.  Ce  protêt  peut  être  fait  à la  requête  I 
du  porteur,  même  ne  fùt-il  pas  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change.  Le  protêt  faute 
d’acceptatiou d’une  lettre dechange,  paya- 
ble à un  domicile  autre  que  celui  du  tiré, 
peut  être  fait  à l'un  ou  à l’autre  des  deux 
domiciles  ; mention  sera  exprimée  de 
toutes  les  perquisitions  faites  pour  trouver 
le  tiré.  En  Ecosse,  le  protêt  est  fait  et  affi- 
ché à la  croix  du  marché  (473 , dernier  $ , 
C.  Fr.). 

25.  La  présentation  doit  avoir  lieu,  aux 
heures  de  travuil,  au  tire  lui-rnéme  ou 
à son  mandataire;  s'il  existe  deux  per- 
sonnes du  même  nom  dans  la  place,  clic 
sera  faite  à toutes  deux. 

24.  En  cas  de  décès  du  tiré, la  lettre  sera 
présentée  à se»  héritiers  ou  aux  adminis- 
trateurs de  sa  succession. 

25.  la  forme  du  protêt  faute  d’accepta- 
tion est  la  même  que  celle  du  protêt  faute 
do  paiement  (F.  plus  loin  n“  73  et  suiv.) 
(474,  C.  Fri 

26.  Avis  doit  être  donné  par  lettre*  seu- 
lement du  protêt  faute  d'acceptation,  pour 
les  lettres  de  change  de  Yintirieur,  le  len- 
demain du  protêt,  par  le  porteur  à son  ce- 


(t)  Le*  statuts  3 et  4.  Anne,  eh  9.  |g  J.  5 et  6 . 
eiIgpDt  le  protêt  pour  les  lettre*  Je  cbaux*  * l'inté- 
rieur; mai*  un  usage  ooasiaol  en  dispense  (Ikomson, 
p.  472-473  «I  480). 


dant,  à chaque  endosseur  et  au  tireur,  en 
observant  entre  eux  le  délai  d’un  jour 
( flojcor,  p.  493;  et  Bayby,  n.  21 9). 

Quand  il  s’agit  d’une  lettre  de  change 
étrangère,  cet  avis  doit  être  transmis  dans 
un  delai  convenab’e,  selon  le»  circonstance* 
{ Thomson , p.  54  8,  526  ). 

27.  Le  porteur  est  tenu  de  no  présenter 
qu’une  seule  fois  à l’acceptation  la  lettre 
de  change. 

28.  Il  peut,  après  le  protêt,  exercer  son 
recours  en  remboursement  du  capital  et 
des  intérêts  à partir  de  la  date  de  la  lettre, 
«les  dommages  • intérêts  et  «le*  frais  [Slot.  4 2, 
Georges  III , ch.  72,  y J 41,  43  î et  Uat.  9, 
Geoeijes  IF,  ch.  24). 

29.  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  la  pro- 
messe d’accepter  une  lettre  de  change 
étrangère  équivaut  à l’acceptation.  Mais 

>our  les  lettres  de  change  à t intérieur,  il 
aut  que  l’acceptation  soit  écrite  sur  le  titre 
(Slot.  4,  2,  Georges  IF,  ch.  7,  8;  Hat.  9, 
ch.  24,  § 8).  En  Ecosse,  si  l’acceptation 
| n’est  pas  écrite,  il  n’y  a pas  lieu  aux  pour- 
i suites  sommaires. 

56.  En  Ecosse  l’acceptation  est  obligée  de 
Ij  paît  du  tiré  , lorsqu  il  est  débiteur  du  ti- 
reur d’une  somme  égale  au  montant  de  la 
lettre  de  change. 

31.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change, 
payable  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
de  vue,  doit  être  datée;  la  date  de  la  pré- 
sentation, qu’il  faut  ajouter  sur  le  litre, 
fera  courir  le  délai. 

52.  L’acceptation  peut  être  condition- 
nelle et  restreinte,  quant  à U somme;  elle 
peut  aussi  porter  l'indication  que  le  paie- 
ment n’aura  lieu  que  dans  la  maison  d'un 
banquier  désigné  (Stat.  9 , Georges  IF, 
ch.  24,  $ Ce*  acceptations  prennent  le 
nom  de  tptalifiies  ; toutefois,  dans  ce  cas, 
l'acceptation  étant  aussi  modifiée,  le  por- 
teur a le  droit  de  faire  protester  et  de 
donner  avis  '124,  C.  Fr.). 

33.  Si  l’accepteur  n'indique  pas  le  lien 
du  paiement,  lorsque  la  lettre  de  change 
est  payable  dans  une  grande  ville,  le  por- 
teurdoit  faire  protester  faute  d'acceptation 
(4  23,  C FrX 

34.  En  Ecosse,  un  mandataire  peut  ac- 
cepter; en  Angleterre,  il  est  douteux  que 
cette  acceptation  soit  valable. 

Dans  tes  deux  royaumes , l'acceptation 
en  blanc  ne  vaut  que  jusqu'au  montant 
de  la  somme  portée  sur  le  timbre. 

35.  L'acceptation  opère  au  profit  du  por- 
teur le  transport  de  la  provision  faite  chez 
le  tiré;  elle  emporte  la  présomption  que 
celui-ci  possède  la  provision,  à moins  quo 
la  lettre  de  charme  ne  soit  tirée  à l’ordre  du 
tireur,  ou  quelle  ne  soit  causée  valeur  en 
compte  (447  et  121,0.  Fr.). 

En  Ecosse , l’accepteur  qui  prétend  avoir 
été  déchargé  de  son  acceptation  doit  en 
administrer  la  preuve  écrite;  m Angleterre, 
celte  preuve  peut  résulter  des  circon- 
stance». 

47 
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56.  L’acceptation  surprise  parledoFdto 
porteur,  qui  défient  encore  la  lettre  de 
change,  est  nulle;  mais  l'acceptation  est  de 
nul  elfet,  si  elle  a été  biffée  par  le  tiré , 
pendant  le  temps  que  la  lettre  de  change 
lui  a été  confiée  pour  délibérer  sur  l'accep- 
tation ,4  416,  G.  iV.). 

En  Angleterre  et  en  Ecoute  l'usage  des 
besoins  est  connu  {Thomson,  Chitty,  lioscoe'. 

chapitre  iv.  — De  F acceptation  jtar 
intervention. 

57.  Une  lettre  de  chango  peut  être  ac- 
ceptée concurremment  par  plusieurs  per- 
sonnes, et  pour  l'honneur  de  plusieurs  in* 
téressés,  à moins  de  défense  de  la  part  de 
celui  pour  lequel  elle  est  offerte;  dans  tous  | 
les  cas,  le  porteur  n’est  pas  tenu  d'y  con-  i 
sentir  (4  26,  C.  Fr.,  diff.)  [F.  n 20  ci-dessus). 

58.  Le  tiré  peut  intervenir  pour  un 
obligé;  mais  si  la  lettre  de  change  exprime 
qu’elle  se  réfère  à une  lettre  d’avis,  tl  doit 
attendre  la  lettre  d'avis  avant  d’intervenir. 

Quant  aux  lettres  de  change  étrangères, 
il  n'y  a lieu  à intervention  qu'âpres  le  pro- 
têt faute  d’acceptation. 

50.  L'intervention  s’opère  par  une  dé- 
claration devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins; l’intervenant  doit  mettre  sur  la 
lettre  de  change  : acceptée  après  protêt  en 

C honneur  de ou  simplement  acceptée, 

août  peine  de  perdre  tout  recours;  il  doit 
donueravis  de  son  intervention  et  payer 
les  frais  du  protêt;  il  prend  entièrement  la 
plaen  de  celui  pour  lequel  il  intervient  vis- 
à-vis  des  endosseurs  subséquents;  et  il  n’est 
tenu  au  paiement  qu’après  le  protêt  faute 
de  paiement.  Il  a,  dans  tous  le»  cas,  son 
recourt  contre  son  bénéficiaire  et  contre 
ceux  qui  le  précèdent  (426,  C.  Fr.). 

40.  Le  porteur  qui  intervient  conserve 
tous  set  droits;  maigre  l'intervention  il 
doit  donner  avis  à son  cédant  du  protêt 
foute  d’acceptation,  et  il  peut  exerrer  son 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 
11  en  est  autrement  lorsque  ce  tin*  est  in- 
tervenu lui-mémc  pour  un  obligé  (127, 
C.  Ki.). 

chapitre  v.  — De  la  solidarité;  de  taval. 

4L  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à 
la  garantie  solidaire  envers  le  porteur (4 40, 
C.  Fr.) ; le  donneur  d’aval  est  aussi  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies,  mais 
il  faut  que  cette  garantie  soit  écrite  sur  la 
traite  même  (442,0.  Fr.);  le  mot  caution 
moulé  h la  signature  du  donneur  d’aval  ne 
diminue  ni  n’altère  l'étendue  de  scs  obli- 
gations. 

chapitre  vi.  — De  Tendossement. 

42.  En  Angleterre,  il  n’en  est  pas  comme 
m Ecosse  : pour  qu’une  lettre  de  change 


soir  transmissible,  il  faut  qu’elle  soit  h or- 
dre; l’endosseur  ne  peut  cependant  se  pré- 
valoir du  défaut  de  cette  mention. 

45.  L’endossement  est  valable  quoiqu’il 
ne  soit  pas  à ordre.  Un  général,  la  simple 
signature  de  l’endosseur  suffit;  elle  opère  la 
transmission  an  moment  de  la  remise  du 
titre  (157  rf  458, C.  Fr., di^.).Lo  date  de  l’en- 
dossement doit  être  énoncée  en  Angleterre , 
s’il  s’agit  d'une  lettre  de  change  au-dessous 
de  5 livres  sterling*  ; il  est  défendu  de  l'an- 
tidater (459,  C.  Fr.);  l’endossement  doit,  en 
outre,  contenir  le  nom  et  la  demeure  de 
celui  an  profit  duquel  il  est  passé  et  la  si- 
gnature d’un  témoin  (Stal.  47,  Georges  III, 
ch.  50,  j 4)î(457,  G.  Fr.). 

44.  One  lettre  de  change  échue  peut  être 
valablement  endossée , excepté  en  Angle- 
terre, lorsqu'elle  est  au-dessous  d’une  valeur 
de  3 livres  sterlings  {Ibid.) 

43.  L’endossement  peut  être  restreint, 
s'il  n’est  fait  qu’au  profit  d’une  personne  dé- 
signée; dans  ce  cas,  elle  pourra  l'escompter, 
mais  non  l’endosser. 

46.  L'endossement  peut  être  condi- 
tionnel. 

Il  ne  peut  être  partiel  entre  endosseurs, 
à moins  que  la  différence  n'ait  été  anté- 
rieurement payée;  mais,  ii  l’égard  du  lire, 
il  est  valable  s'il  u’a  donné  son  acceptation 
qu’après  l'endossement. 

•47.  L’endossement  en  blanc  est  transla- 
tif de  propriété,  à moins  que  la  lettre  de 
change  ne  soit  d'une  valeur  au-dessous  de 
, S livre*  sterlings  ( 458,  C.  Fr.,  diff.). 

Mais  en  Angleterre,  si  l'endosseur  en 
blanc  a perdu  la  lettre  ou  quelle  lui  ait 
été  enlever  par  dol  ou  par  violence,  le  por- 
teur sera  tenu  de  justifier  qu’il  en  a fourni 
la  valeur. 

48.  Celui  qui  a fourni  le  montant  d’une 
lettre  de  change  peut  contraindre  le  por- 
teur h la  lui  endosser,  lorsqu'il  la  lui  a 
transportée. 

49.  Les  seules  exceptions  qu'on  peut  op- 
poser au  porteur  de  bonne  roi  sont  celles 

ui  sont  personnelles  ou  qui  résultent 
’une  nullité  visible  de  la  lettre  de  change; 
mais, en  Angleterre,  la  cause  illicite,  connue 
du  poneur,peut  être  opposée  (445l,<J.iV.). 

30.  En  général,  le  porteur  peut  toujours 
faire  valoir  sa  bonne  foi  ,à  moins  que  la 
lettre  ne  soit  causée  pour  dettes  dejeu  (4  965, 
C.  y.);  mais  s’il  s'agit  d’usure,  et  que  le 
porteur  l’ignore,  la  lettre  de  change  doit 
produire  tous  ses  effets  ( Stat.  58,  Geor- 
ges lll , cA.  95). 

En  Angleterre. , on  peut  opposer  h l’en- 
dosseur postérieur  à l'échéance  , toutes  les 
exceptions  quelconques,  comme  à son  au- 
teur. En  Ecosse,  il  n’y  a lieu  à agir  ainsi 
que  lorsque  l'obligation  est  attaquée  pour 
cause  de  violence  et  de  crainte. 

54 . La  lettre  de  change  payée  avant  ou 
après  l'échéance  ne  peut  plus  être  endos- 
sée, les  endosseurs  précédents  étant  libérés, 
et  ce  moyen  pouvant  avoir  pour  effet  d’é- 


luder le*  droits  du  timbre  ( Stat.  53,  Geor- 
ges III, ch.  4 84,§  49).  Mais  si  un  endosseur, 
par  suite  d’un  recours  exercé  contre  lui,  a 
payé,  il  peut,  en  biffant  le*  endossements 
subséquents,  transmettre  U lettre  de  change 
par  un  nouvel  endossement. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  si  la  lettre 
porte  une  quillance  totale  au  profir  d’un 
endosseur;  l'endosseur  précédent  ne  peut 
la  biffer  qu’autant  qu’il  aurait  une  autre 
quittance  de  l'endosseur  bénéficiaire,  con- 
statant qu’il  lui  en  a remboursé  le  montant. 

52.  Tout  endosseur,  à l’égard  des  endos- 
seurs subséquents,  est  considéré  comme  un 
nouveau  tireur  (440,  C.  Fr.). 

chapitre  vil.  —De  l'échéance. 

35.  En  Angleterre  et  en  Ecosse , les  lettres 
de  change  ne  sont  payables  qu’après  trois 
jours  de  grâce  à dater  de  l'échéance , à 
moins  qu’elles  ne  soient  payables  3 pré- 
sentation, ou  sans  époque  d’échéance,  mais 
non  il  vue  (4  53,  C.  Fr.,  diff.). 

S I.  Le  jour  de  la  date  et  celui  de  la  pré- 
sentation ne  sont  pas  compris,  dans  le  délai 
fixé  pour  l'échéance  d’une  lettre  de  change 
payable  à un  certain  temps  de  date  ou  de 
vue. 

Le*  mois  sont  ceux  fixé*  parle  calendrier 
grégorien  (4  32,  C.  Fr.). 

55,  En  Angleterre  et  en  Irlande , le*  di- 
manches et  les  jours  fériés  sont  compris 
dans  les  jours  de  grâce. 

En  Angleferiv  et  en  Ecosse,  si  le  der- 
nier jour  de  grâce  est  un  jour  férié  ou  un 
dimanche,  la  lettre  de  change  sera  payable 
la  veille;  mais  si  le  jour  n’est  férié  que 
selon  le  culte  du  porteur,  le  paiement  ne 
pourra  être  exigé  que  le  lendemain  (454  , 
C.  FrX 

30.  Le  porteur  n’est  pas  tenu  de  rece- 
voir le  paiement  d’une  lettre  de  change 
avant  sou  échéance  (4  46,  C.  Fr.). 

57.  A Londres,  l’usance  pour  les  lettre?* 
de  change  tirées  d'Allemagne  ou  delà  Hol- 
lande est  d’un  mois;  elle  est  do  deux  moi* 
pour  celle*  tirées  d'Espagne  ou  de  Portu- 
gal ; de  trois  mois  pour  celle*  tirées  d’Italie, 
et  de  trente  jours  pour  celles  tirées  de 
France.  Ces  delai*  courent  du  jour  de  la 
date  de  la  lettre  de  change  (452,  C.  Fr.). 

chapitre  tiii.  — Du  patentent. 

58.  Le  paiement  de  la  lettre  de  change 
doit  être  exigé  par  le  porteur  ou  son  fondé 
de  pouvoir* , dûment  autorisé  à cet  effet 
(461,  C.  Fr.). 

En  Angleterre,  le  porteur,  lors  du  paie- 
ment, doit  prouver,  en  cas  de  contestation, 
qu'un  de*  endossements  lui  est  applicable 
et  que  les  endossements  «ont  sincères.  En 
Ecosse,  ils  sont  présumés  tels  ; cependant, 
en  Angleterre,  l'accepteur  ne  peut  nier  la 
vérité  de  la  signature  du  tireur,  k moins 
qu’il  n'ait  pas  vu  l'original  dé  la  lettrr  de 


Digitized  by  Google 


GRANDE-BRETAGNE  (Du  Ultra  it  dungt).  255 


change;  le  debiteur,  l’accepteur  ou  l'en* 
flotteur  peuvent  exiger  en  justice  la  preuve 
que  le  porteur  est  le  iriême  que  celui  dési- 
gné comme  endosseur,  sauf  la  condamna- 
tion  en  dommages-intérêt*  si  la  suspicion 
est  mal  fondée. 

59.  La  lettre  de  change  acquittée  doit 
être  remise  à l’accepteur  lor*  du  paiement. 

GO.  Si  le  porteur  refuse  de  recevoir  le 
aieinent  à l'échéance,  le  débiteur  devra 
époscr  le  montant  judiciairement  et  faire 
des  offres  réelles  (1257,  C.  A*.). 

Gl.  En  Angleterre,  lorsqu'une  lettre  de 
change  est  égarée,  le  tireur  ne  doit  en  dé- 
livrer une  seconde  qu  après  que  le  porteur 
aura  donné  caution  { Stat . 9,  10,  Guillau- 
me III,  ch.  17,  Ç 5;  J tat.  9,  Georges  IV, 
ch.  24,  55);  (151,C.Fr.\ 

En  Ecosse,  si  la  lettre  est  égarée,  le  paie- 
ment ne  |>euten  être  demandé  à ('échéance 
qu’en  donnant  caution  (152,  C.  FrX  En 
Angleterre,  la  caution  n’est  pas  exigée  si  la 
lettre  n’est  pas  négociable  ou  si  la  perte 
n’est  arrivée  qu’upres  l'échéance. 

Il  en  est  de  même  pour  le  cas  de  perte 
de  la  moitié  d’une  lettre  de  change  envoyée 
dans  deux  missives. 

02.  En  Angleterre  le  débiteur  d’une  let- 
tre de  change,  qui  U paye  à son  échéance, 
n'est  libéré  que  si  le  titre  est  pavnble  au 
porteur,  h moins  qu’il  n'existe  de  justes  mo- 
tifsde  suspicion  ; il  faut,  dans  les  autres  cas 
qu’il  s'assure  de  la  vérité  des  endossements, 
des  pouvoirs  du  porteur  et  de  son  identité. 

En  Angleterre , sur  la  preuve  de  la  faus- 
seté d'une  signature,  le  porteur,  nonob- 
stant sa  bonne  foi,  doit  restituer  la  somme 
reçue. 

En  Ecosse,  au  contraire,  l’accepteur 
paie  valablement  tout  porteur.  Il  y a tou- 
jours présomption  de  bonne  foi. 

G5.  La  lettre  de  change  doit  être  pavée 
en  la  monnaie  qu’elle  indique  (lis,  C.  Fr.): 
en  cas  de  variation  dans  les  monnaies,  le 
débiteur  paie,  en  Angleterre,  la  valeur  des 
espèces  au  cours  de  fa  date  du  titre;  m 
Ecosse,  celte  valeur  est  prise  lors  du  paie- 
ment. A defaut  d'indication  de  monnaie,  te  ' 
paiement  sera  fait  dans  la  monnaie  légale 
ayant  cours  au  lieu  et  â l’époque  du  paie- 
ment. 

En  Angleterre,  les  paiements  au-dessous 
de  40  •cbelliDgs  doivent  être  en  gui  nées, 
ou  souverains,  ou  billets  de  banque  d’An- 
gleterre ou  d'Irlande  (Stat.  5G,  Georges  III, 
ch.  G8,  J 11,  12,  13, 18  et  19;  prorlarn.  du 
Prince  ré  gmt,  1"  juillet  1817). 

G!.  Le  |>orteur  n’est  pas  obligé  de  rece- 
voir des  à-comptes;  s’il  en  reçoit,  il  n’est 
déchu  de  *e»  droits  contre  les  autres  obli- 
gés qu'autant  qu'il  n’a  pas  fait  protester 
pour  le  surplus  (136,  C.  Fr.). 

Mais  le  porteur  est  déchu  de  ses  droit* 
«’d  accorde  a l’accepteur  une  prolongation 
ou  s’il  reçoit  un  autre  mandat  en  échange. 


chapitre  ix.  — Du  paiement  par  inter- 
vention. 

65.  Le  porteur  ne  peut  refuser  le  paie- 
ment par  intervention  (158,  C.  Fr.). 

L’intervention  ne  petit  a voirlten  qu’a  près 
le  protêt,  à moins  qne  l'intervenant  ne 
soit  l’accepteur  (1bût.)\  l'intervention  s'o- 
père par  une  déclaration  devant  notaire, 
avec  indication  du  bénéficiaire. 

66.  Le  créancier  a la  faculté  de  refuser 
le  paiement  par  intervention  lorsqu’il  a 
renvoyé  la  lettre  de  change  par  suite  du 
remboursement,  au  moyen  d’une  retraite, 
ou  lorsqu’elle  n’a  lieu  que  le  dernier  jour 
de  grâce  après  protêt , à moins  que  le* 
offres  ne  contiennent  les  fiais  du  protêt. 

G7.  L’intervenant  qui  sc  présente  pour 
le  compte  du  tireur  est  admis  de  préférence. 
Celui  qui  intervient  pour  un  endosseur 
antérieur,  est  préféré  à celui  qui  se  pré- 
sente pour  un  endosseur  postérieur  en  cas 
de  concurrence  (1 59,  C.  Fr.). 

Il  est  subrogé  aux  droits  de  celui  pour 
lequel  il  paie  (ïbtd).  En  Ecosse,  l’intervenant 
pour  le  tirenr  n’a  de  recours  contre  l'accep- 
teur qu'autant  qu’il  a fait  la  provision.  En 
Angleterre , il  peut  dans  tous  les  cas  pour- 
suivre l’accepteur,  puisqu’il  exerce  les  droits 
du  porteur. 

CHAPITfiE  x.  — Des  droits  et  devoirs  du 
porteur. 

68.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change 
ne  peut  cire  exigé  que  le  dernier  jour  de 
grâce;  si  ee  jour  est  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  il  sera  exigé  la  veille(l34,C.  Fr.); 
(Stat.  7,  8,  George i IV,  ch.  13;  stat.  9, 
Georges  IV, ch.  24, $ 9,  11).  La  traite  sera, 

5 cet  effet,  présentée  à l’accepteur  ou  à son 
mandataire,  ou  à son  comptoir,  si  c’est  un 
commerçant,  au  plus  tard  avant  le  coucher 
du  soleil;  à Londres,  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir  lorsque  le  tiré  est  un  banquier,  ei 
à huit  heures  si  c’est  un  commerçant  ordi- 
naire; en  Irlande , le  paiement  petit  être 
exigé  et  le  protêt  fait  jusqu’à  neuf  heures 
du  soir  ( Stat.  9,  Georges  IV,  ch.  21,  5 42). 

Les  lettres  payable»  dans  une  maison  de 
banque  sont  valablement  présentée*  au 
commis  présent  au  comptoir. 

69.  Ia»  lettre  de  change  h vue,  qu’il  n’est 
pas  d’usage  d’accepter,  peut  être  présentée 
au  paiement  le  lendemain  du  dernier  jour 
de  grâce.  Ia*  porteur,  lorsqu’elle  est  paya- 
ble dans  un  lieu  différent  île  son  domicile, 
doit  l’envoyer  dès  le  lendemain  du  jour  où 
il  l’a  reçue.  Si  elle  est  payable  à un 
certain  temps  à dater  de  la  demande,  elle 
doit  être  présentée  au  tiré  lui-même. 

Lorsqu  elle  a été  prolestée  fante  d’accep- 
tation, il  n'est  pas  nécessaire  de  la  présen- 
ter de  nouveau  pour  le  paiement  (173, 
C.  Fr.,  diffX 

70.  L’iuaication  du  paiement,  donnée 
dans  l’acceptation  comme  devant  être  ef- 


fectué dans  un  autre  lieu,  n’est  obligatoire 
pour  le  porteur  qu'autant  que  celle  dési- 
gnation y est  exprimée  impérativement  et 
expressément  ; dans  ce  ra*,ce  n’est  qu’aprè* 
refus  de  paiement  dans  ce  lieu,  que  la  traite 
doit  être  présentée  à l'accepteur  en  person- 
ne (Stat.  I,  2,  Georges  IV,  ch,  7,  8). 

Cette  disposition  est  applicable  j our  les 
trois  Royaumes  - Unis  (Stat.,  Georuts  IV, 
ch.  î,.  J 7). 

71.  Le  porteur  n’est  responsable  du  dé- 
faut de  poursuites  ou  de  diligence  qu’au- 
tant  qu’ils  proviennent  de  sa  négligence; 
une  defense  de  payer  émanée  d’une  puis- 
sance étrangère  n empêche  pas  les  poursui- 
tes prescrites  par  la  loi. 

72.  Le  refus  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment doit  être  constaté  au  même  instant 
que  le  refus  a eu  lieu  (Stat.  1,2,  Ccoi> 
ges  IV,  $ 78). 

75.  \jc  notaire  note  le  protêt.  Il  rédige  à 
cet  effet  une  note  provisoire,  inscrite  sur  la 
lettre  de  change  , et  contenant  une  courte 
indication  paraphée  de  lui,  et  énonçant  la 
date  ainsi  que  Ja  mention  du  relus  d’ac- 
cepter ou  dè  payer.  Cfat  sur  cette  note 
que  le  notaire  rédige  ensuite  l’acte  con- 
forme, pour  le  cas  ou  il  doit  être  produit 
en  justice  (176,  C.  Fr.). 

En  Angleterre  et  en  Ecosse,  la  note  du 
protêt  surfit  pour  prouver  le  refus  de  paver 
ou  d’accepter  (173,  C.  Fr.). 

7i.  Le  protêt  est  fait  à la  requête  du 
créancier  ou  de  son  mandataire,  sur  une 
copie,  ou  même  tans  titre  si  la  Ici  tic*  est 
perdue  (1). 

75.  Le  notaire  qui  rédige  l’acte  de  pro- 
têt doit  être  assisté  de  deux  témoins,  dont 
la  signature  n’est  pas  exigée.  A Londres,  le 
notoire  peut  être  suppléé  par  son  clerc;  en 
Angleterre  et  en  Irlande , un  habitant  no- 
table assisté  de  deux  témoins  peut  rem- 
placer le  notaire,  s’il  n’v  en  a pas  | Stat.  9 
et  10,  Guillaume  III,  ch.  17,  g f ; et  stat.  9, 
Georges  IV, ch.  24,  $ 4)  ; (175, C.  Fr.,  diff ). 

En  Irlande , les  notaires  de  chaque  ville 
sont  tenus  d’avoir  un  bureau  commun,  qui 
ne  peut  être  ferme  avant  neuf  heures  du 
soir,  et  d’inscrire  sur  un  registre  spécial , 
avant  de  procéder  au  protêt,  les  lettres  de 
change  qu’ils  doivent  protester  ( Sftft.  > 
Georges  IV,  % 1 5 et  16). 

76.  L’acte  de  protêt  doit  contenir  la 
transcription  du  titre,  la  déclaration  du 
transport  du  notaire  au  domicile  indiqué 
pour  le  paiement,  et  l'énonciation  de  la 
sommation  de  payer  et  du  refus  (174> 
C,  Fr.). 

Il  ne  peut  comprendre  que  le  protêt 
d’une  seule  lettre  ae  change,  pour  ne  pas 


(1)  On  dUtlwpif  à cet  égard  le  protêt  fjule  dw- 
cep  union  et  criai  haie  de  paiement.  Tout  détenteur 
du  titre  peut  taire  proUUer  faute d aeoeplatkmj  mata 
le  protêt  doit  alors  être  fait  a ta  requête  aeulemeet 
do  porteur  ou  de  ma  mandataire  (Thomson. 

CS). 
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éluder  U loi  du  timbre  [Slot.  55,  Georges  III , 
ch.  184). 

77.  Le  notaire  qui  ne  trouve  pat  À son 
domicile  le  tiré  doit  se  livrer  à des  perqui- 
sitions (,H5,  dernier  §,  C.  Fr,).  En  Ecosse,  le 
protêt,  dans  ce  cas,  est  affiché  à la  croix  du 
marché,  et  s’il  n’est  pas  rédigé,  le  porteur 
est  déchu  de  tout  recours  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs  (Stat.  12,  George»  lll , ch. 72, 
^ 41  ).  Le  protêt  est  même  nécessaire  contre 
l’accepteur  pour  que  le  porteur  puisse  le 
poursuivre  par  la  voie  de  la  procédure 
sommaire. 

78.  En  Angleterre,  à défaut  de  protêt,  le 
porteur  est  déchu  de  tous  ses  droits,  s'il 
s’agit  d’une  lettre  de  change  étrangère;  si 
elle  est  de  ïmtérieur,  celte  omission  ne  fait 
pas  perdre  le  droit  d’exiger  le  capital,  mais 
non  les  frais  et  autres  accessoires. 

79.  Avis,  même  verbal,  mais  qu’il  faut 
prouver  au  besoin,  doit  être  donné  du 
protêt.  En  Angleterre  tt  en  Irlande , cet  avis 
doit  être  donné  au  cédant  du  porteur  pour 
les  lettres  de  change  de  l’intérieur  {Stat.  5, 
et  4,  ch.  9,  § 5;  stat.  9,  Georges  IP,  ch.  24, 
SC  ; mais  il  doit  être  transmis  k tous  les 
signataires  de  la  lettre  de  change  si  le  por- 
teur veut  exercer  son  recours  contre  tou»  : 
chaque  endosseur  doit  prévenir  l'endosseur 
qui  le  précède,  et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant jusqu'au  tireur.  Dans  ce  cas,  le  porteur 
peut  exercer  son  recours  contre  celui  des 
obligés  qu’il  veut  choisir  (13»  Basoc.) ; 1167 
C(  168,  C.  Fr.). 

L'avis  doit  être  donné  en  Angleterre  et 
en  Ecosse  dans  les  quiiue  jours  du  protêt, 
d'apr«sles  statuts  iA7<iê  9 à 1 Q, Guillaume  III, 
ch.  17  § 2 filai.  5 et  4,  Anne,  ch.  9,  § 5;  stat. 

1 2,  Georges  III , ch.  72,  §11),  mais,  d'après 
l’usage  et  la  jurisprudence,  le  lendemain , 
pour  les  letnes  de  change  à Y intérieur. 

80.  En  Angleterre,  pour  toutes  lettres 
de  change,  si  les  partie*  ne  sont  pas  domi- 
ciliées sur  la  même  place,  avis  doit  être 
donné  soit  par  le  porteur,  soit  d'endosseur 
à endosseur,  par  le  courrier  du  lendemain 
du  jour  du  protêt  ou  de  l'avis  qu'il  en  a 
reçu;  le  banquier  chargé  de  l’encaissement 
compte  pour  un  endosseur.  Lorsque  les 
jiarde»  demeurent  dans  le  même  lieu,  en 
Angleterre  et  en  Irlande , chacune  d’elles 
jouit  du  délai  d’un  jour  pour  donner  avis 
a son  cédant.  Cet  avis  peut  être  verbal  et 
valablement  notifié  au  comptoir,  malgré 
l'absence  de  la  partie  {«S‘fttf.7,8,  Georges  IP, 
ch.  1 5 ; stat.  9,  Ceoryej  JP,  ch.  24,  §§  7 et 

En  Ecosf,  le  délai  de  l'avis  est  aban- 
donné à l'usage  du  commerce  (Ataf.  12, 
Georges  IF,  ch»  72,  g II  J» 

81.  La  déchéance  u’est  pas  encourue,  en 
cas  d'événements  graves  indépendant-,  de 
la  volonté  du  porteur,  tels  qu  une  maladie 
ou  la  guerre. 

82-  L'endosseur  est  déchu  de  son  re- 
cours, s'il  n’a  pas  donne  lavis  dans  le  delai 
légal,  à moins  dVinpêchemt'nl  iurvenu  sans 


sa  faute.  Il  ne  peut  s'aider  des  délais  plus 
actifs  de  se*  cessionnaire*  (169,  C.  Fr.). 

85.  La  déchéance  ne  peut  être  invoquée 
par  celui  de*  obligé*  qui  s’enrichirait  do- 
losivement nu  préjudice  d’autrui,  ni  par  le 
tireur  qui  n’a  pas  fait  la  provision, à moins 
qu’il  ne  soit  en  compte  courant  avec  le  tiré 
(1 68  et  170,  C.  Fr.). 

La  renonciation  à la  déchéance,  de  la 
part  d'un  des  obligé*,  profite  à tous  le*  en- 
dosseurs qui  ont  remboursé  le  montant  de 
la  lettre  de  change. 

84.  l/exception  tirée  de  la  négligence 
d’un  endosseur  précédent , quant  à la  no- 
tification du  refus  d'acceptation,  ne  petit 
être  opposée  au  tiers-porteur  qui  a acquis 
la  lettrede  change  avant  l’échéance. 

85.  Si  la  lettre  de  change  a été  endossée 
après  l’échéance,  le  porteur,  en  cas  de  refus 
de  paiement,  ne  doit  en  donner  avis  quà 
son  cédant;  il  perd  cependant  tout  recours 
contre  les  endosseurs  précédents,  s’il  n’y  a 
pas  eu  protêt  à l'échéance. 

86.  Il  existe  en  Angleterre  seulement,  et 
non  en  Ecosse , un  troisième  protêt  intitule 
de.  sûreté,  pour  le  ca*  où  le  tiré  a fait 
faillite  ou  a pris  la  fuite  avant  l’échéance. 
Il  doit,  comme  simple  formalité  de  pré- 
caution et  d'avertissement,  en  donner  avis 
au  tireur  et  aux  endosseurs  X1 188,0.  iV.). 

87.  Après  le  protêt  faute  de  paiement, 
le  porteur  peut  se  faire  paver  indistincte- 
ment et  directement  ’par  celui  des  endos- 
seurs qui  lui  convient,  le*  cndos*eurs  étant 
solidaires;  il  peut  les  poursuivre  indivi- 
duellement ou  collectivement  {140  et  164, 
C Fr.)  U). 

88.  Si  la  lettre  de  change  a été  donnée 
en  paiement  d’une  obligation  antérieure, 
le  porteur  a le  droit,  apres  le  protêt,  de  re- 
venir sur  celte  obligation.  La  lettre  de 
change  peut  être  regardée  dans  ce  cas  com- 
me faisant  la  preuve  de  la  dette  (Stat.  5, 
4 , Anne,  ch.  9,  $ 7).  Mais  si  la  lettre  n’a  pas 
été  protestée  ou  si  l’avis  du  protêt  n’a  pus 
été  donné,  l’obligation  originaire  est  éteinte 

9,  Georges  IP,  ch.  24,  S 5). 

chapitre  xi.  — Des  intérêts  et  du  rechange. 

89-  En  Angleterre,  t défaut  de  stipula- 
tion, les  intérêts  d’une  lettre  jte  change, 
payable  à un  certain  temps  de  date  ou  de 
vue,  sont  dus  à compter  du  jour  de  l’é- 
chéance; ils  courent  du  jour  de  la  pré- 
sentation si  la  lettre  est  b présentation.  Le 
tireur  et  les  endosseurs  ne  doivent  les  in- 
térêts que  du  jour  de  l’avis  du  refus  du 
paiement  {185,  Fr.). 

90.  Si  le  retard  du  paiement  provient 
de  la  négligence  du  porteur,  il  ne  lui  est 
accordé  aucun  intérêt  (184,  C.  Fr.). 


(I)  Oo  a crut,  4 tort,  qi  « l'mage  de  taoin  Otait  lo- 
ronau  en  Rotbnde,  en  Aogteterre  et  dan*  k*  £uts- 
Udm  (art.  15.  OH.  di  Francfort;  — tt,(Prd.  de  Htrm- 
bourg;  — 5 H tt  70,  Gramde-B'ttagne . des  lt Uns  de 
change,  tic.)  (P.  Revue  ttrmght . t.  I,  y.ogeS&V). 


En  Ecosse , les  intérêts  sont  dus  par  le 
signataire,  les  endosseurs  et  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change,  à dater  du  jour  ne  l’é- 
chéance, ainsi  que  acs  dommages-intérêts, 
en  cas  de  retard  dans  leur  service.  Si  la  let- 
tre n’a  pas  été  acceptée,  les  intérêts  courent 
du  jour  de  sa  date  (Stat.  5 , Chai  lts  II , ch. 
20  ; stat.  12,  Georges  lll,  ch.  72,  § 56). 

En  Angleterre,  les  intérêts  sont  dus  jus- 
qu'au jugement;  en  Ecosse,  le  paiement 
seul  arrête  le  cour*  de*  intérêts  (A7af.  5,  ht.). 

91.  La  seule  possibilité  d’employer  le  re- 
change donne  le  droit  au  porteur  de  l’exi- 
ger, quoiqu’il  ne  se  rembourse  pas  réelle- 
ment sur  le  tireur  ou  sur  un  endosseur  au 
moyen  d'une  nouvelle  lettre  de  change  ou 
retraite  (177  el  178,  C.  Fr.). 

92.  Le  recfianye  se  compose  de*  frais  faits 
par  le  porteur  pour  recouvrer  le  montant 
de  la  lettre  de  change  par  la  voie  de  la  re- 
traite , et  des  frai*  de  change  (Stat.  5 , 
Chartes  II,  ch.  20);(iW-> 

95.  Le  porteur  a le  droit  de  tirer  successi- 
vement autant  de  retraites  qu’il  y a d’endos- 
seurs (185,  C.  Fr.,  diff.).  Chaque  endosseur 
a le  droit  dcsc  rembourser  sur  son  cédant. 
Le  rechange  se  règle  sur  le  cours  du  change 
du  lieu  du  paiement  à celui  du  domicile 
de  la  personne  qui  prend  la  retraite. 

94.  Le  tireur  supporte  tous  les  rechanges 
annulés  par  les  retraites  des  divers  endos- 
seurs (185,  C.  Fr.).  L’endosseur  qui  exerce 
son  recours  sur  l'accepteur  ne  peut  cepen- 
dant exiger  de  rechange.  Si  l’accepteur 
avait  la  provision  Ion*  de  l’échéance , le 
tireur  qui  aura  fourni  la  retraite  aura  le 
droit  de  lui  demander  le  remboursement. 

CHAPITRE  XII. 

Des  promesses  de  payer  (billets  à ordre), 

des  mandats  et  des  billets  sur  banquiers . 

95.  Le»  prémesses  de  pay-er  (promissory- 
notes  ) sont  entièrement  assimilées  aux  let- 
tre» de  change  (187,  C.  Fr.). 

En  Angleterre  et  en  Irlande  elles  sont 
soumises  aux  mêmes  formes  et  produisent 
le  même  effet  que  les  lettres  de  change  de 
l'intérieur , lors  même  qu’elles  seraient 
souscrites  ou  payables  b l’étranger  (Stat.  5 
à 12  et  55,  Georges  III,  ch.  49, 72, 18;  Stat. 
9 , Georges  IP,  ch.  14,  S îi  187»  C.  tr,). 

96.  En  Ecosse,  le  paiement  peut  être 
poursuivi  par  \oic  sommaire  (5taf.  12, 
Georges  lll,  ch.  72,  § 36 h E,t  Angleterre, 
leur  émission  ne  peut  être  d’une  valeur  au- 
dessous  de  5 liv.  sterl.ySi  elles  sont  payables 
au  porteur  ou  étrangères  (AM.  7 et  9,  Geor- 
ges IP,  ch.  6 et  65).  En  Irlande , on  t>C  peut 
les  créer  au-dessous  d’une  liv.  steil.  (Stat. 
4 et  5,  Georges III,  ch.  44). 

97.  Le  mandat  sur  banquier  diffère  de 
la  lettre  de  change,  en  ce  qu’il  n’est  pas 
sujet  au  timbre,  qu’il  e*t  toujours  payable 
à présentation  et  qu’il  ne  doit  être  ni  accep- 
té ni  protesté.  Mais  il  doit  porter  la  uicn- 
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lion  du  lieu  d'où  il  est  tiré;  ce  lieu  ne 
doit  point  être  éloigné  de  plus  de  quinze 
milles  du  domicile  du  banquier  {Stai.Z 5, 
Georges  III , ch.  184;  SdteiL  peut.  I et  IX, 
Georges  /F,  ch.  49  ). 

Les  billets  de  banquiers  sont  émis  par 
des  banquiers, comme  argent  comptant,  en 
reconnaissance  de  dénAt»  faits  entre  leurs 
mains.  Ils  sont  payables  au  porteur  et  à 
présentation , et  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  les  promesses  de  payer. 

En  Ecosse , le  paiement  en  est  poursuivi 

Sar  voie  sommaire  (Slot.  5 et  4,  Anne,  ch.  9; 

tat.  3,  Georges  III , ch.  49,  $§  4,  5,6).  Les 
billets  souscrits  par  des  banquiers  anglais 
ou  écossais  prennent  le  nom  de  billets  de 
banque,  et  jouissent  de  certains  privilèges. 

chapitre  xni.  — De  la  prescription* 

98.  En  Angleterre , toutes  les  actions  re- 
latives aux  lettres  de  change  et  aux  pro- 
messes de  payer  se  prescrivent  par  six  ans 
à partir  du  jour  où  l'effet  est  payable,  ou 
du jour  de  leur  date,  si  elles  sont  payables  à 
présentation , ou  dujotir  de  la  présentation, 
si  elles  sont  à vue  [Slot.  21,  Jacques  |",  ch. 
46;  stat.  5 et  4,  Anne.,  ch.  9); (489,  C.  Fr.), 
à moins  qu'il  n’y  ait  eu  promesse  de  payer 
par  écrit,  dans  une  lettre  par  exemple,  ou 
s’il  y a eu  un  i-compte  donné. 

Én  Ecosse , la  prescription  est  de  six  an* 
également.  Elle  n éteint  point  la  créance , 
qui  peut  être  conservée  au  moyen  du  ser- 
ment déféré  au  débiteur  Ou"  d’un  écrit 
émané  de  lui;  mais  clic  détruit  seuleme  nt 
l’effet  du  litre  de  change  et  la  nature  de  la 
poursuite  en  matièrede  change.  Celte  pres- 
cription ne  court  pas  contre  le  mineur 
9,  Georges  IV,  ch.  4 4). 

99.  En  Angleterre , la  piescription  est 
interrompue  par  une  reconnaissance  écrite, 
ou  par  un  paiement  à-compte  sur  le  prin- 
cipal ou  sur  le»  intérêts  (Stat.  9,  Geor- 
ges IV,  ch.  4 4). 

En  Ecosse,  elle  n’est  interrompue  que 
par  les  poursuites  judiciaire». 


En  Irlande,  la  prescription  est  la  même 
que  pour  toute  action  civile  (S-'at.  9,  Geor- 
ges fr,  ch.  24,  S 5). 

CHAPITRE  XIV. 

Des  poursuites  en  paiement  des  lettres 
de  change. 

400.  En  Ecosse , le  porteur  d’une  lettre 
de  change  ou  d’une  promesse  de  payer 
peut  demander  l'application  de  la  procé- 
dure sommaire  ; 

4U  Contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 
après  le  protêt  faute  d’acceptation  ; 

2‘  Contre  tous  le*  signataires,  après  le 
protêt  faute  de  paiement  ; mais  il  faut  que 
le  protêt  ait  été  enregistré  dans  les  six  mois 
deiadatedu  litre  [Stat. 3.  Charles  II, ch. 20; 
stat.  Guillaume  III,ch.ÜG  -,  stat.  22,  Georges 
III,  eh.  72  . 

401.  L'endosseur  qui  a payé  le  montant 
delà  traite,  a le  droit  de  se  faire  rembourser 
par  la  voie  de  la  procédure  sommaire 
[Stat.  42 , Georges  III,  ch.  72,  % 43). 

402.  Après  l’enregistrement  du  litre,  le 
porteur  se  fait  délivrer  un  ordre,  au  nom 
du  Roi,  enjoignant  au  débiteur  de  payer 
dans  le»  six  jours,  sinon  d’y  être  contraint 
par  corps  et  sous  peine  de  saisie-exécution 
et  de  saisie-arrêt.  Ce  délai  passé,  le  débi- 
teur, en  vertu  d'un  ordre  d'arrestation  , 
sera  incarcéré  par  le  ministère  d’un  officier 
de  justice,  et  le*  saisies  seront  pratiquées 
simultanément. 

403.  En  Angleterre,  les  poursuites  s’exer- 
cent au  moyen  d’une  demande  formée  de- 
vant une  des  cours  de  justice  de  la  loi 
commune  (o f comment  /ou').  Parmi  ces 
formes,  qui  sont  toutes  civiles,  la  plus 
usuelle  est  celle  appelée  assumptit  : elle  est 
fondée  sur  un  titre  exécutoire  par  l’effet 
de  la  convention  ou  de  la  loi  ; ce  dernier 
cas  est  celui  de  la  lettre  de  change.  Le  por- 
teur ne  doit  pas  exiger  le  capital,  mais  seu- 
lement des  dommages-intérêts. 


SU  COMMERCE  MARITIME 


chapitre  t.  — De  la  vente  des  navires. 


4 . La  vente  des  navires  doit  être  faite  par 
écrit.  Si  elle  a lieu  dan*  un  port  de  mer 
auquel  il*  appartiennent,  le  certificat  d'en- 
reguireuieni  ( cerlijicate  of  registry ) doit 


(I)  Tout  ce  qui  concerne  le  droit  maritime  a été 
«Irait  de  l'ouvrage  de  P.nhlt  tar  le  droit  maritime 
intitulé:  Dvrst'  llting  tire  Srcrrehts . narhttea  Gttcizen 
d’rrrorrfg/irkftrii  luuclWu  ira  StaaU a Bivopaj  und 
Americos. 


être  rndossé  h l’acheteur,  en  présence  de 
deux  témoin»,  et  inséré  dans  l’acte  de  vente 
( Stat.  5 et  4 , Guillaume  IV,  chap  55). 

Une  copie  de  cet  endossement  sera  re- 
mise à remployé  chargé  d’enregistrer  les 
naviies,  h peine!  de  nullité,  afin  d’ohtenir 
le  certificat  qui  «soit  être  produit  à la  doua- 
ne [Stat.  26  Georges  III,  chap . 66  $47.  — 
Stat.  34,  Georges  Ill,chap.  68,  $ 44,  et  Stat. 
42,  chap.  64 , £ 4 7). 

2.  Si  le  navire  nVst  pas  dans  le  port  dont 
il  fait  partie,  le  contrat  sera  également 
rédigé  par  écrit;  l’endossement  devra  avoir 
lieu  de  la  même  manière,»  peine  de  nullité, 
dans  les  dix  jours  de  l’arrivée  du  navire 


404.  Il  peut,  avant  le  jugement  et  sur 
son  affirmation , obtenir  I arrestation  pro- 
visoire du  débiteur,  si  le  montant  de  la 
lettre  de  change  est  de  20  lir.  cl  au-dessus 
(Stat.  7 et  8,  Georges  IV,  ch.  7 4 '.  Cet  ordre, 
délivré  au  nom  du  Roi  (torit  of  copias),  est 
envoyé  au  scliériff. 

405.  Le  demandeur  peut  poursuivre 
l’exécution  du  jugement,  soit  sur  la  per- 
sonne, soit  sur  les  biens  du  débiteur  (Stat. 
9,  Georges  IV,  ch.  '21,  ^ 2 ). 

Les  seules  exceptions  que  le  débiteur 
peut  opposer  sont  : le  faux,  l’illégalité,  les 
vices  du  titre,  l’extinction  de  la  dette  et  le 
défaut  de  U valeur  fournie,  dan*  les  cas 
précités. 

CHAPITRE  XV. 

Des  effets  de  la  faillite  de  T un  des  obligés 
sur  la  lettre  de  change. 

406.  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  la  dé- 
claration de  la  faillitcdu  tireur  [commission 
of  ban k ru fHcy)  rend  exigibles  toutes  les  let- 
tres de  change  signées  par  le  failli  antérieu- 
rement à la  faillite  [Stat.  54,  Georges  III , 
ch.  437,  § 47;  stat.  6,  Geor/ies  IV,  ch.  16, 
sert.  54),  quoique  le  porteur  les  ait  acquise* 
après  la  faillite.  Si  plusieursdes  obligé*  ont 
failli,  le  porteur  participera  h toutes  les 
nia**e*(4  188,  G.  JV.;  488,  C.  Fr.).  La  masse 
qui  a payé  ne  peut  exercer  de  recours  sur  les 
autres  masses  qu'autant  que  le  porteur  a été 
entièrement  désintéressé,  et  non  dans  le» 
masse»  où  il  a épuisé  ses  droits. 

407  En  Ecosse,  tout  co-obligé  d’une 
lettre  de  change,  dont  l'un  des  autres  obli- 
gés est  en  faillite,  peut  obtenir  son  admis- 
sion dan»  la  ma»;  mai*  cette  admission 
ne  sera  définitive  que  si  un  recours  a été 
exercé  contre  lui,  et  s’il  n'a  pu  recouvrer 
son  remboursement  sur  le»  autres  obligé* 
non  faillis.  En  attendant,  son  attribution 
sur  le  dividende  sera  placée  à la  banque 
ou  sur  hypothèque  immobilière  (A'tr/f.  54, 
Georges  fU,ch.  157,  § 48). 


dans  le  port  auquel  il  appartient  Stat.  54, 
Georges  Ut,  chap.  68,  \ 16.  — Stat.  -42, 
chap.  64  , § 48). 

3.  Si  les  propriétaire*  sont  domicilié*  sur 
le  territoire  britannique,  s’ils  font  panie 
de  la  factorerie  anglaise,  ou  s’ils  sont  auto- 
risés comme  agents  ou  facteurs  d’une  so- 
ciété de  commerce,  J aliéner  la  propriété 
entière  d’un  navire,  il»  jouiront,  pour  ac- 
complir les  formalités  ci-dessus , d un  délai 
de  six  moi*. 

4.  L'eiidosacment  sur  le  registre  et  tome» 
le»  formalité*  qui  s'v  rattachent,  doivent 
avoir  lieu,  si  le  navire  est  dans  le  port . 
dans  les  dix  jour*  de  la  vente,  cl  s’il  n’est 
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pas  dam  le  port,  dans  les  dix  jours  après 
son  arrivée. 

3.  Tout  capitaine,  lorsqu’un  navire  a 
été  vendu  en  mer,  doit,  dés  qu’il  en  est  in* 
struit,  conduire  directement  son  navire  au 
lieu  du  déchargement,  et  de  13  au  lieu 
du  port  de  mer  auquel  il  appartient , ou 
dans  un  autre  port  de  mer  ou  il  puisse  être 
enregistré.  Il  peut  prendre  chargement, 
dans  tout  port  de  mer  qui  se  trouve  sur  sa 
route,  pour  le  port  où  son  bâtiment  doit 
être  enregistré  [Ibiii.,  § 20  h 22). 

6.  Il  en  est  de  môme  lorsqu’un  navire  »e 
trouve  dan»  un  port  de  mer  ou  h la  pêche. 

7.  Tout  retard  dans  l’accomplissement 
de  ces  dispositions  a pour  effet  de  dénatio- 
naliser le  navire,  lorsque,  dan*  l’espace 
d'une  année , ou  de  deux  ans  s’il  s'agit  d’un 
voyage  au  cap  Hom  ou  au  cap  de  lionne  * 
Espérance,  il  n’a  point  abordé  à un  port 
où  il  ait  pu  être  enregistré. 

8.  I«e  navire  ne  peut  être  enregistré  de 
nouveau  que  sur  la  production  d'un  acte 
de  vente,  à moins  que  les  employés  de  la 
douane  ou  les  gouverneurs  ne  lui  délivrent 
un  registre;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’au* 
tant  que  les  autres  formalités  ont  été  ob- 
servas. 

y.  L’in  accomplissement  des  formalites  ci- 
dessus  u'annuli:  le  contrat  que  s’il  existe 
un  vice  provenant  de  la  faute  des  partie», 
cl  non  lorsqu'il  est  le  fait  de  la  faute  des 
employés. 

10.  La  possession  réelle  d'un  navire  n'est 
pas  nécessaire  pour  en  acquérir  la  pro- 
priété. Hile  e»t  néanmoins  requise  en  ma-  j 
tière  de  faillite. 

44.  Les  propriétaires  d’un  navire  sont  en- 
tre eux  des  copropriétaires  qui  ne  profitent 
d’aucun  droit  d’accroissement  et  qui  n’ont 
aucun  droit  réel  sur  leur  part  respective. 

En  cas  de  dissentiment  entre  eux,  l’avis 
de  la  majorité  remporte  ; néanmoins  la 
majorité  doit  fournir  caution  de  restituer 
lenavireou  de  payer  leur  part  (220,  C,  fr.l. 

12.  Les  co-propriétaircs  ne  peuvent  agir 
ou  être  poursuivis  que  collectivement  : cha* 
cun  peut  être  poursuivi  pour  la  dette  en- 
tière, sauf  son  recours  contre  ses  codébi- 
teurs, si  le  créancier  ne  connaît  pas  les  au- 
tres co -propriétaires.  S’il  s'agit,  au  con- 
traire, d une  créance,  le  débiteur  peut  être 
poursuivi  par  les  différents  propriétaires. 

chapitre  H.  — Du  capitaine. 

15.  Ne  peuvent  être  capitaines  de  navire 
que  les  individus  nés  en  Angleterre,  ou 
naturalises  par  uu  acte  du  Parlement,  ou 
deveiiiiBSujelsdu  lloiet  ayant  piété  serment 
de  fidélité  'Stat.  3 et  4 , Guill.  IF,  chap, . 31 , 
$ 46).  Tout  étranger  peut  acquérir  le 
droit  d’être  employé  sur  le  navire  s’il  a 
servi  pendant  trois  ans,  en  temps  de  guerre, 
sur  le»  vaiwcaux  dn  Roi,  obtenu  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite , et  s’il  prête  ser- 


ment de  ne  pas  servir  un  gouvernement 
étranger  (Stat.  34,  Georges  III,  ehap.  68). 

4 4.  La  nomination  d’un  capitaine  qui 
ne  réunit  pas  ces  conditions  entraîne  la 
confiscation  du  navire  et  des  marchandi- 
ses [Stat.  42,  Georges  III,  chap.  61,  § 4 à 13). 

Néanmoins,  en  temps  de  guerre,  il  est 
permis  au  lloi  d accorder  aux  commerçants 
l'autorisation  d’engager  des  étrangers  qui 
ont  servi  sur  un  vaisseau  de  la  marine 
royale  pendant  deux  ans. 

4 5.  Le  capitaine  est  responsable  de  tout 
dommage  envers  les  armateur»^  4).  Il  oblige 
les  armateurs,  pour  les  dépenses  relatives 
au  navire,  toutes  les  fois  qu’on  peut  sup- 
poser un  mandat. 

Néanmoins  Pa ffrétement  <f un  navire  par 
charte-partie,  fait  par  le  capitaine,  n’oblige 
point  les  armateurs  s’il  a lieu  dans  le  port 
où  ils  sont  domiciliés. 

46.  Si  te  capitaine  contracte,  soit  pour 
remettre  le  navire  en  état,  soit  pour  ache- 
ter de»  provisions,  soit  pour  emprunter 
dans  le  but  de  jtayer  des  impAts,  les  arma- 
teurs sont  responsables,  pourvu  qu’il  soit 
établi  que  cette  dépense  était  nécessai- 
re (2)  i234,  C.  Fr.). 

4 7.  Si  le  capitaine  se  trouve  dans  un  port 
où  il  ne  puisse  recevoir  aucune  nouvelle 
des  armateurs,  il  peut  engager  le»  objet* 
qu’il  jugera  nécessaires  (5). 

48.  la?  chargement  ou  une  pallie  du 
chargement  ne  peut  être  aliéné  que  dans  les 
cas  u absolue  nécessité  (234,  C-  Fr.). 

49.  Le  capitaine  doit  tenir  sou  navire  en 
bon  état  et  s’assurer  s’il  est  propre  à tenir 

j la  mer  (4)  (223,  C.  Fr.). 

20.  Le  capitaine  doit  continuer  sans  in- 
terruption le  voyage.  Jusqu'à  sa  fin:  toute- 
fois il  peut  sc  sc  détourner  de  sa  route,  si 
la  sûreté  du  navire  IVxige.  Tout  capitaine 
d’un  bâtiment  de  deux  cents  tonneaux  et  de 
seize  canons  ne  peut  faire  l'abandon  aux 
corsaires  ni  du  navire  ni  du  chargement, 
et  jamais  du  chargement  pour  sanver  le 
navire  ; il  doit  sc  défendre  {Sial.  16  y Chartes 
2 , chap.  6,  stat.  22  et  23;  Charles  2,  ch.  2t. 

La  même  obligation  est  imposée  aux 
capitaines  de  bâtiments  inférieurs  attaqués 
par  des  corsaire»,  qui  n’ont  pas  au  moins 
le  double  de  canons. 

Tonte  remise  volontaire  du  navire  est  un 
crime  qui  entraîne  la  peine  de  la  déporta- 
tion et  des  travaux  forcés  dans  lescolonies, 


(1)  Ce  princier,  néanmoins,  n'a  pai  reçu  use  limi- 
tation Irêi-poulite. 

(2)  L ne  uecttka»  rminrifiuhle  ni  celle  qui  rend  le 
propriétaire  d'uu  paquebot  responsable  de»  opera- 
tions dn  capitaine , tors  même  qu'il  aurait  «lté  nomme 
par  I fctal. 

(S)  Le  droit  d'olieoer  le  nstire  e*t  très -restreint , 
et  n'est  en  RrtiCral  admit  que  lorsque  te  cauitaioa  en 
a reçu  k pouvoir  de*  armateurs  1*37 ,C.  Fr.). 

(4)  Le  registre  drtlriT  par  la  douane  tient  lira  ou 
navire  de  iooi  outra  papiers;  néanmohti,  8 e»t  en- 
core obll|é  de  me  procurer  b-*  pas, «s  unitaires  pour 
les  lieu  s eu  elle»  sont  taigec» , et  ea  «Mitre  pour  les 
LUts  Barba  remues. 


ou  de  l’emprisonnement  pendant  trois  ans 
au  moins. 

21 . le  capitaine  peut,  dans  les  cas  d’ur- 
gence, consulter  les  hommes  de  son  équi- 
page  (4  ) (410,  C.Fr.). 

CHArtTBE  ni.  — Des  gens  de  f équipage. 

22.  Le  capitaine  et  les  gens  de  son  équi- 
page, pour  les  trois  quarts  au  moins,  doi- 
vent être  sujets  anglais,  sauf  les  modifica- 
tions ci-dessus  (F.  »•  43). 

23.  Par  les  stJt.  5 et  6,  Guillaume  lFt 
chap.  49,  $$  2 et  3,  le  contrat  de  louage 
entre  le  capitaine  et  les  gens  de  son  équi- 
page doit  être  rédige  par  écrit;  il  énonce: 

4*  La  désignation  du  voyage; 

2‘  La  durée  et  la  naturede  l’engagement; 

3°  Les  obligations  des  matelots  [239, 

C.  FrX 

24.  Le  matelot  qui  refuse  de  venir  3 bord 
n’est  point  privéde  ses  gages,  mais  il  peut  y 
être  contraint  par  arrêt, sur  l'affirmation 
sous  serment  du  capitaine  ou  de  l'armateur, 
et  être  condamné  à un  travail  forcé  pen- 
dant trente  jours  au  moins. 

25.  Celui  qui  s'absente  du  bâtiment  perd 
chaque  jour  deux  journées  de  gage;  celai 
qui , sans  autorisation  écrite  da  capitaine, 
quitte  le  navire  avant  que  le  déchargement 
ail  été  opéré,  perd  un  mois  de  son  salaire  : 
le  montant  en  est  affecté  à l'hôpital  de 
Greenwich  ( hôtel  des  invalides  de  la  marine). 

26.  Quiconque  a contracté  un  premier 
engagement  ne  peut  sc  lier  par  un  autre 
contrat  ; tout  capitaine  qui  passerait  sciem- 
ment un  acte  avec  lui  sciait  paisible  d’une 
amende  de  400  livres,  et  le  matelot  per- 
drait tous  scs  gages. 

27.  Les  obligations  des  matelots  consis- 
tent à se  conformer  aux  instructions  du  ca- 
pitaine, à opérer  le  chargement  avec  tout 
le  soin  possible,  à veiller  jour  et  nuit  au 
bâtiment,  3 ne  point  s’absenter  du  navire 
avant  que  le  voyage  9oit  terminé  , sous 
peine  de  responsabilité  de  toutes  les  fautes 
qui  provient!  raient  de  leur  négligence  KStat. 
37,  Georges  III,  chap.  73). 

28.  Aucune  convention  verbale  relative 
aux  loyers  des  gens  de  mer  ne  peut  être  op- 
posée à la  convention  écrite,  lors  même 
qu'un  service  extraordinaire  pourrait  jus- 
tifier cette  demande. 

29.  Lorsque  le  voyage  est  interrompu 
par  le  fait  de  l'armateur,  les  matelots  ont 
droit  h la  totalité  de  leurs  gag»;  R en 
de  même  si  le  navire  a été  pris  et  repris,  et 
si  le  matelot  a achevé  le  voyage(25*2,C.Fr.). 

50.  Si  le  voyage  a été  interrompu  par 
suite  d’un  embargo,  les  matelot»  ont  égale- 
ment droit  à la  totalité  de  leurs  gaffe» , lors 
même  qu’ils  ne  serviraient  plus  sur  le  même 
navire;  mais,  dans  ce  dernier  cas.  ils  ne 
seront  payés  de  leurs  gages  pendant  le 


(f)  Cette  tUeponUoQ  n'est  pas  topàrttiT* 
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xenipi  de  lenr  absence  qn'autant  qu'il»  au- 
raient  plus  tard  continué  le  voyage  sur 
le  mfme  navire  (253,  C.  Fr.), 

51.  Si  un  matelot  est  tombe  à la  presse 
pour  le  service  du  Moi,  il  peut  exiger  ses 
gage»  échus. 

52.  Tout  homme  de  mer  qui  devient  ma- 
lade pendant  lu  voyage  continue  à perce- 
voir se*  gage*  (262,  C.  Fr.). 

35-  b*  loyers  des  gens  de  l'équipage 
sont  privilégié*,  sur  les  navire*,  par  pré- 
férence même  aux  sommes  empruntées  à 
1»  grosse <274,  C.  Fr.)  (4). 

54.  Les  matelots  ne  peuvent  exiger  leurs 
gagesque  (rois  jours  apres  le  déchargement, 
et  s'ils  ih‘  sont  pas  employés  au  décharge- 
ment , seulement  dans  les  dix  jours  sui- 
vant*^). 

53.  Les  privilèges  des  gens  de  mer  se 
prescrivent  par  six  ans;  cette  prescription 
ne  court  contre  le*  incapables  qu’à  dater 
du  jour  où  l'incapacité  a cessé. 

56.  Tout  engagement  par  acte  authen- 
tique n'est  soumis  qu'à  la  prescription  de 
vingt  ans. 

57.  Le  capitaine  a le  droit  d’exercer  un 
droit  de  police  et  de  répression  sur  les  gens 
de  sou  équipage,  mais  non  d'appliquer  une 
peine  établie  par  la  loi.  Si  l’un  d’eux  s’est  | 
rendu  coupable  d'un  crime,  il  doit  le  dé- 
férer au  juge  île  paix  ou  à l'amirauté. 

CHAPITRE  iv.  — Du  fret. 

58.  Toute  charte-partie  doit  être  rédigée 
par  écrit,  sans  être  assujettie  à aucune  for- 
malité fr273,  C.  Fr.). 

3».  L’affrètement  peut  être  contracté  par 
le  propriétaire  ou  un  fondé  de  pouvoirs, 
lorsqu  il  se  trouve  sur  lus  lieux;  et,  à l’é- 
tranger, par  le  capitaine. 

40.  Si  ce  dernier  nasse  un  acte  sous  seing 
privé  ( writing  un  tir  r haml) , il  oblige  le 
navire  et  les  propriétaire;  si  c’est  un  acte 
public  [instrument  undrr  >c«f),  le  capitaine 
est  soumis  à toutes  les  formalites  prescrites 
pour  l'accomplissement  de  ces  actes;  il  ne 
peut  traiter,  dans  ce  cas,  «piaulant  qu’il 
aurait  un  pouvoir  authentique. 

41-  Lu  charte-partie  peut  contenir  toute 
espèce  de  convention  particulière  ; néan- 
moins, dan»  les  chartes-parties  par  acte  au- 
thentique on  a coutume  de  déterminer  une 
clause  pénale  en  cas  d'inexécution  du  con- 
trat (SV 

42.  Les  effets  d’une  charte-partie  par  acte 
authentique,  n’obligent  les  partiercontrac- 


(f)  Ch  > h-  sms  extraordinaire,  ce  privilège  n’eat 
affrété  <|tfaai  creance*  des  geo*  «le  l'équipage;  le 
capitaine  n'a  suçon  droit  réel , mai*  seulement  une 
simple  action  penouneile  contre  les  armateur*. 

(t)  D ‘h près  un  statut  récent  lA’IaRrf»  3 et  9,  tiul/- 
tamne /F,  ckmp.  19,  g 44>.  les  juge*  «le  pais  prurent 
juger  ea  réfère  le*  ocintcstaliom  relatirr»  aux  tojer» 
de*  gêna  de  |*équlf»g*. 

(5  ! Afin  que  l'action  poisse  srotr  un  objet  (Mt  by 
tptcUliy). 


tantes  qu’à  partir  du  jour  de  la  livraison , 
et  non  du  jour  de  la  date  de  l’acte. 

45.  A l’égard  des  jours  de  staries,  si  aucune 
indemnité  n’a  été  stipulée,  l’affréteur  est 
obligé  d’en  tenir  compte,  lors  même  que 
ce  retard  serait  causé  par  force  majeure. 

Sont  exceptés  toutefois  les  risques  de  mer 
et  le  cas  de  prise  par  l'eu  ne  mi. 

44.  I-es  jour»  de  staries  sont  déterminé» 
par  l’usance.  Dans  les  jours  de  staries  sont 
compris  le*  dimanches  et  les  jours  où  la 
douane  n’est  pas  ouverte  (nufom  - home 
holûlayt). 

43.  Le  capitaine  est  obligé  de  tenir  son 
navire  en  état  de  mettre  à la  mer  et  d'a- 
voir ton»  les  papiers  convenables. 

46.  En  cas  d’innavigabilild  après  le  dé- 
part, le  navire  est  présumé  avoir  été  en 
mauvais  état  dès  l’origine,  si  aucun  cas  de 
force  majeure  ne  peut  être  prouvé  (297, 
C.  Fr.). 

chapitre  v.  — Dr  connaissement. 

47.  Le  capitaine  doit  s'en  rapporter  à 
l’usage,  en  ce  qui  concerne  le  chargement. 

L’usage  à Londres  est  que , dès  nue  les 
marchandises  sont  livrées  au  matelot,  le 
capitaine  devient  responsable,  à moins  de 
force  majeure. 

Il  est  certains  objets,  cependant,  dont  il 
ne  demeure  pas  re*pon»»«ble  (V,  26  , 

Georges  ///,  ch.  86;  Stat.  30,  Georges  II  F , 
ch.  439  ; Colt.  7,  Georges  11,  ch.  3). 

48.  la*  capitaine  est  encore  responsable 
de  la  «Imposition  et  du  placement  des  mar- 
chandise» à bord  du  navire,  de  manière  à 
ce  quelles  soient  à l’abri  des  avaries. 

49.  Il  sera  délivré  un  reçu  des  marchan- 
dises, et  le  capitaine  en  signera  le  connais- 
sement (285,  C.  Fr.).  Trois  connaissements 
seront  dressé»  , mais  chacun  ne  vaudra 
qu’antant  que  l’un  «Feux  n’aura  pas  été  mis 
à exécution  ; aussi  insère-t-on  généralement 
cette  clause  : si  l'un  des  connaissements  a 
reçu  son  exécution,  le*  autres  sont  inutile». 
Tlie  one  of  which  being  accomplishcd  the 
others  (o  stand  Vûitl  (282 , C-  Fr.). 

50.  Le  connaissement  est  négociable;  il 
peut  être  transmis  par  voie  d’endossement 
ou  à ordre  (fo  A.  hU  assigns). 

U*  connaissement  donne  à rendo*>eur 
le  droit  absolu  de  réclamer  les  marchan- 
dises; il  en  devient  dès- lors  proprietaire 

(281,  Am  %C.  Fr.). 

34.  Le  tiers  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a pavé 
la  valeur,  a un  droit  absolu  sur  la  mar- 
chandise, lors  même  que  son  endosseur 
ne  serait  qn’un  simple  commissionnaire. 

89.  Lorsqu’un  facteur  ou  un  agent  en- 
dosse le  connaissement, en  ind  iquant  sa  qua- 
lité de  mandataire,  l’endosseur  suivant  n’est 
réputé  que  simple  sous-agent  (sub-agent). 

52.  SM  y a plusieurs  connaissements , on 
s’eu  rapporte  à la  bonne  foi  du  capitaine. 
(284-,  C.  Fr.). 

55.  Le  capitaine  doit  accomplir  le  voyage 


déterminé  en  suivant  la  route  ordinaire 
et  sans  s’arrêter  en  aucun  autre  lieu  inter- 
médiaire, si  ce  n’est  dans  les  cas  de  force 
majeure  (238 , C.  Fr.). 

54.  Pendant  la  traversée,  il  doit  veiller 
aux  marchandises,  et  répond  de  tous  les 
dommages  occasionné*  par  cas  de  force  ma- 
jeure non  compris  dans  le  connaissement 
(229  et  250,  C-  Fr.)  (F.  ntus  bas  numéro  60). 

33.  Arrivé  au  lieu  uc  déchargement,  il 
doit  délivrer  la  marchandise  dans  l’état  où 
il  l’a  prise,  avec  la  seule  obligation  d’en 
donner  avis  au  destinataire. 

A Londres , toutes  le»  marchandise»  doi- 
vent être  déclarées  à la  douane  huit  jours 
après  Parrivéedu  navire  (V.  Stat . 5 et  4, 
Guillaume  IF,  ch.  59). 

56.  Le»  bâtiment»  de  la  compagnie  des 
Inde»  doivent  décharger  leurs  marchan- 
dises au  port  des  Indes  Orientale»  ( at  the 
west  Imita  docks),  et  le»  autres  navires,  aux 
docks  de  la  compagnie  rovalc  de  Londres. 
Dans  tous  les  autres  cas,  fe  capitaine  doit 
s’en  rapporter  à l’usage  pour  le  lieu  du 
décliargcmcnt. 

57.  Le  capitaine  est  affranchi  de  toute 
responsabilité  à l’égard  des  marchandises 
pur  leur  livraison  au  chantier  ( wharfinger ). 

58.  S’il  est  obligé  de  charger  les  mar- 
chandises sur  une  chaloupe , il  faudra 
examiner  si , d'après  l’usance  de  la  place , 
le  destinataire  doit  recevoir  les  mar- 
chandises an  chantier  ou  sur  le  navire. 
Dans  le  premier  cas,  ce  soin  est  confié  au 
capitaine;  dans  le  second,  au  destinataire. 

59.  L’affréteur  doit  payer  le  prix  stipule. 
S’il  ne  charge  qu’un  certain  nombre  de 
tonneaux,  il  ne  «toit  que  le  prix  d’un  affrè- 
tement partiel  (288,  C.  Fr.). 

60.  Les  cas  de  force  majeure  sont  pres- 
que toujours  compris  dans  les  clauses  du 
connaissement. 

64.  Sous  la  dénomination  de  périls  de 
nier,  on  comprend  tous  les  acoueius  qui 
ne  sont  point  occasionnés  par  (‘inhabileté 
ou  l’impéritie  du  capitaine.  L’expression 
restramt  of  the  king  comprend  l'embargo 
réel,  mais  nonl’éventuaiitedccette  mesure. 

Ce*  différents  cas  peuvent  être  des  causes 
d’excuse  pour  le  capitaine. 

62.  la;»  cas  de  guerre  et  de  prohibition 
de  commerce  peuvent  être  des  causes  de 
résolution  de  contrat  (276,  C.  Fr.). 

63.  L’affréteur,  au  moyen  «le  la  «charte- 
partie,  est  considéré  comme  propriétaire 
du  navire,  si  le  contraire  n'est  formelle- 
ment exprimé:  aussi  est-il  tenu  de  tous  les 
actes  du  capitaine. 

64.  On  entend  par  stoppatje  in  transitu 
le  droit  qu’a  l’expéditeur  «le  retenir  les 
marchandise*  et  de  s’opposer  à ce  qu'elles 
soient  livrées,  lorsque,  avant  d’en  avoir 
reçu  la  valeur,  le  destinataire  est  devenu 
insolvable. 

65.  Ce  droit  est  acquis  au  vendeur  on 
même  au  simple  commissionnaire,  mais 
non  à la  caution. 


-no 
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Pour  quoce  droit  puitte  6tre  rrcrct,  il 

fjut  : ..... 

4 • Que  les  marchandises  n aient  pas  etc 

payées  j . . , • 

2°  Que  le  destinataire  soit  devenu  in- 
solvable ; 

5*  Que  les  marchandises  soient  encore 
en  route  (in  transit»). 

Ce  droit  existe  tant  que  h s marchandises 
sont  entre  les  mains  du  capitaine  ou  de 
celui  qui  les  transporte,  ei  tant  que  la  pos- 
session n’en  a pas  été  transmise  au  desti- 
nataire i.577,  C.  Fr.),  t 

4'  Que  le  connaissement  n'ait  pai  été 
aliéné  réellement. 

66.  Le  fret  est  considéré  comme  un 
rontrat  indivisible (entire  eontract ) : ainsi  le 
fret  ne  doit  être  pavé  que  lorsque  lus  mar- 
chandises ont  été  rendues  a leur  desti- 
nation. 

67.  1-e  prix  du  fret  ne  peut  être  refusé, 
pour  cause  de  dommages,  que  lorsque  le 
capitaine  a commis  quelque  faute. 

68.  Il  n’est  dû  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises perdues;  ilen  est  autrement  pour 
celles  qui  ont  été  retrouvée*  (302,  C.  Fr.). 

69.  Le  fret  au  mois  court  toujours,  loi-» 
même  que  le  navire  serait  retenu  pir  force 
majeure. 

70.  lin  général  le  paiement  du  fret  pn> 
rata  itineriu  n’est  pas  ou.  Lorsque  le  voy  âge 
n’a  pas  été  fait  en  entier,  le  capitaine  doit 
s'il  en  est  besoin,  faire  radouber  son  navire 
et  faire  transborder  les  marchandises  sur 
un  autre  bâtiment,  pour  avoir  di  oit  au  prix 
Stipulé  (296,  C.  Fr. , diff.\ 

71.  L**  fret  partiel  est  dû  lorsque  l’affré- 
teur s’y  est  obligé  expressément  ou  tacite- 
ment. 

11  y a obligation  tacite,  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  délivrées  et  acceptées 
dans  un  port  de  rcldchc,  sauf  preuve  con- 
traire. 

chapitre  vt  — Du  contrat  à la  grosse. 

72.  Le  contrat  à la  gr  s>ec*l  fait  par  écrit, 
sans  qu’il  y ait  cependant  aucune  forint 
prescrite  à cet  égard.  Il  est  rédigé  quelque, 
lois  sou*  la  forme  de  vente  (31 1,  C.  Fr.). 

73.  Le  capitaine  ne  peut  emprunter  à 
la  grosse  dans  un  lieu  où  «‘trouve  l'un  de 
ses  armateurs  {ordinairement  on  exprime 
la  clause  que  l’on  ne  pourra  cngjger  le  na- 
vire quYn  pays  étrangers.  Dans  tous  Ici 
ras,  le  capitaine  ne  peut  emprunter  à la 
grosse  s’il  n'y  est  contraint  par  la  néces- 
site: ainsi  ce  mode  d emprunt  lui  est  inter- 
dit, s’il  peut  correspondre  avec  ses  arma- 
teurs. Néanmoins  la  présence  îles  destina- 
taires sur  le  lieu  de  Femprunt  ne  doit 
avoir  aucune  influence  sur  la  mesure  qu’ 
croit  devoir  adopter  (321,0.  Fr.). 

74.  Le  contrat  à la  grosse  est  valable,  à 
Vinsu  des  armateurs,  lorsque  la  commu- 
nication était  impossible  dans  le  même 
pays,  mai*  non  dan*  le  même  lieu. 


73.  Il  n’v  a pas  nécessité  absolue  d’em- 
prunter à îa  grosse,  lorsque  le  capitaine 
pouvait  *e  procurer  de  l’argent  d’une  autre 
manière.  Lu  prêt  ainsi  effectué  e*t  valable, 

3uot  qu’il  puisse  être  réduit  par  la  cour 
'amirauté. 

76.  Le  prêt  à la  grosse  est  considéré 
comme  une  hypothèque  : la  quille,  le  corps 
du  navire,  les  marchandises  ou  le  fret  sont 
affecté»  comme  sûretés  au  paiement  de  la 
créance  (315,  C.  Fr.). 

77.  L’emprunteur  est  responsable  du 
remboursement,  et  l’objet  engagé  est  af- 
fecté an  paiement.  Néanmoins  le  prêteur 
supporte  le*  risques,  de  telle  sorte  que  l'em- 
prunteur est  libéré  de  ses  obligation*  si 
l’objet  tient  3 périr  (525,  C.  Fr.). 

78.  U*  fret  peut  être  l'objet  du  contrat 
„ la  grosse  (318,  C.  Fr.,diff.).  L’emprunt  à 
la  giosse  sur  r.squcs  de  mer,  c’est-à-dire 
sou»  la  condition  que  le  remboursement 
n’auni  lieu  que  si  le  navire  arrive  heureu- 
seincut,  est  défendu  aux  bâtiment»  qui 
vont  aux  Indes-Orientale*  [Stat.  1 Ofieorges 
II.  ch.  37,5  3}. 

79.  Le  contrat  à la  grosse  est  encore 
nul  lorsque  le  prêt  a été  tait,  en  Angleterre, 
à des  bâtiments  étrangers  se  rendant  aux 
Indes-Orientales  {Stat.  7,  Georges  II , ch.  21, 

S 2 • 

80.  A l’égard  de*  navire*  qui  vont  aux 
Indes-Orientales,  le  prêt  à la  grosse  ne 
peut  pas  excéder  la  valeur  de  l’objet  enga- 
gé (316,  C.  Fr.). 

81.  Le  prêteur  supporte  tous  les  risques 
de  nier,  mais  non  lu  perte  qui  provient  de 
la  défectuosité  du  navire  ou  de  lu  faute  vo- 
lontaire du  capitaine. 

82.  Les  risques  commencent , pour  le 
préleur,  du  moment  où  le  navire  met  à la 
voile;  pour  les  mardi  indisc»,  dé»  l’instant 
ou  clics  sont  embarquées  ; ils  finissent  lois 
de  leur  déchargement.  Pour  le  navire,  le* 
risques  cessent  du  moment  où  il  a jeté 
l’ancre. 

83.  En  cas  de  prise,  le  préteur  perd  son 
recours  lorsque  1 objet  est  perdu  sans  re- 
tour; mai*  il  ne  contribue  plus  aux  grosses 
avaries  : au:si  est-il  complètement  rem- 
boursé lorsque  le  navire  arrive  au  poii 
.323,  C.  Fr.). 

84.  S’il  y a plusieurs  emprunts  à la 
grasse,  le  dernier  a toujours  la  préférence, 
quand  même  il  n’y  aurait  qu  une  courte 
différence  de  date  (523,  C.  Fr.). 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  deux  sommes 
différentes , lorsqu'elle*  ont  été  prêtées 
pour  un  seul  et  même  but.  Dan*  ce  cas, 
chaque  créance  a droit  d'être  payée  au  marc 
le  franc. 

83.  La  prime  u’est  soumise  à aucune 
restriction  (I). 


86.  La . cour  d’éqoité  n’accorde  aucuns 
intérêts  moratoire»,  à moins  que  la  partie 
adverse  u’ait  occasionné  des  retard*  inu- 
tiles. 

87.  Uu  acte  constatant  un  prêt  à la 
grosse  peut  être  négocié  (31 3,  C.  Fr.}. 

chapitre  vil.  — - Du  contrat  d assurances. 

88.  Tout  contrat  d'assurance  peut  cire 
conclu  par  un  national  ou  par  un  etranger. 

89.  Le  commissionnaire  qui  a reçu  l’or- 
dre de  contracter  une  assurance  est  tenu 
de  rcnnplir  ce  mandat: 

4*  ail  a reçu  les  fonds; 

2’  S'il  s'occupe  habituellement  de  sem- 
blables mandats; 

3-  Si  ce  mandat  lui  a été  donné  comme 
condition  essentielle  d’une  autre  opération 
dont  il  s’est  chargé. 

90.  Tout  commissionnaire  doit  agir  avec 
la  plus  exacte  diligence;  il  est  responsable 
de  sa  faute,  excepté  dans  le  cas  ou  il  s’est 
conformé  à l’usage  de  la  place, etoù  il  s est 
déchargé  de  toute  responsabilité  par  cette 
clause  : Franc  d avaries  particulières  (409, 

C.  Fr.). 

91.  Ne  peuvent  être  l’objet  d’un  contrat 
d’assurance  : 

4*  Les  loyers  de*  gens  de  I équipage  et 
pu  capitaine;  mais  toute»  les  marchandises 
qu'ils  ont  à bord  peuvent  être  assurées; 

2"  Les  gains  imaginaires; 

3"  Les  réassurances  , à moins  que  le 
premier  assureur  ne  soit  mort  ou  ne  de- 
vienne insolvable  {Stat.  49,  George*  Il , 
ehap.  37,  § 4 1(342,  4L  Fr.  d,ff.\. 

4*  Toute  opération  de  commerce  avec 
l’ennemi  ; 

5*  Le*  marchandises  dont  l’importa- 
tion ou  l’exportation  est  prohibée; 

6j  Toutes  les  opérations  de  commerce 
défendues  peu  les  lois(.>fu/.  9 et  10;  GuilL 
III,  ch.  44 s Stat.  53,  Georges  11 I,  ch.  33); 
7*  Le  commerce  des  esclaves; 

8*  Les  sommet  empruntée*  à la  grosse, 
excepté  dans  un  voyage  aux  Inde»  Orien- 
tales (347,  C.  Fr.  dijj.). 

92.  Ix*  contrat  d’assurance  doit  toujours 
être  rédigé  par  écrit  {Stat.  28,  Georges  III , 
ch.  58)  (332,0.  Fr.). 

95.  Il  est  permis  aux  deux  comj>agnics 
privilégiée*  existant  a Londres,  d’avoir  un 
formulai  te  de  police  imprimée  non  as*u- 
jcltie  au  timbre,  indiquant  les  conditions  de 
rnssui'ance.  Toutefois  une  forme  spéciale 
leur  est  prescrite,  et  la  date  doit  toujours 
être  mentionnée  en  toute»  lettres  (4).  ^ 

94.  Le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l’as- 
suré, celui  du  mandant  ou  du  commission- 


(I)  Que'.quci  jui  iiconioIU»  soutiennent  qu’il  n'est 
«lu  in  priuio  uiiuterèti,  S uso  ns  de  coaveotioj»  cou 
IrsJrvs. 


1 1 ) Lenosnde  l'sssord  e»t  une  chose  indispensable 
dam  la  police,  quoique  l'usage  ne  l'ait  pas  toujour» 
prescrit.  SI  rassurante  est  faite  |«iar  le  comple  d un 
tien , le  nom  tic  ce  tiers  doit  être  d-termlntf  dans  la 
police.  Les  polices  en  blanc  :oel  interdites  (Stalat  28, 
Grorgts  III , ekap.  53. 


Digitized  by  Google 


GRANDE-BRETAGNE  (Du  Commerce  maritime ).  244 


oaire  doivent  toujours  être  désignés  dans 
la  police  {Stat.  28,  Georges  1/1 , ch . 56  ). 

95.  L'assurance  peut  être  faite  d'une  ma* 
niêre  (générale;  mais  lorsque  les  marchan- 
dises ont  été  «U-signées,  l'assurance  ne  j»eut 
avoir  d autre  objet. 

96.  L’assuré  peut  déterminer  le  montant 
de  l objet  assure,  sans  être  astreint  à lui  don- 
ner sa  valeur  réelle.  Toute  estimation  uien* 
songére  annule  le  contrat  (336,  C.  Fr.).  Ce* 
pendant  l’assuré  peut  donner  à sa  mar- 
chandise une  estimation  plus  élevée  que  sa 
valeur  (557,  C.  Fr.). 

97.  Lorsque  toutes  les  marchandises  an- 
noncées ne  sont  pas  chargées,  ou  lorsque  le 
navire  ne  peut  contenir  leur  entier  cliar- 

ement,  Intimât  ion  pourra  être  réduite 
ans  la  police. 

98.  L'assuré  ne  peut  augmenter  l’évalua- 
tiou  qu'il  a primitivement  donnée  à l'objet 
assuré  ; néanmoins  il  a la  faculté  de  le  faire 
estimer  dans  différentes  polices.  Dans  ce 
cas,  il  doit  prouver  que  sa  valeur  s’élève 
au-dessus  de  l'évaluation  exprimée  dans 
les  deux  (Milices,  avant  que  l’assureur  de  la 
seconde  police  ne  soit  tenu  envers  lui  an 
paiement. 

99.  Les  navires  sont  presque  toujours 
assurés  sur  polices  timbrées. Les  marchandi- 
ses sont  estimées  au  prix  de  facture,  auiieu 
du  chargement,  y compris  tous  les  frais, 
jusqu'il  ce  que  le  chargement  ait  été  opéré. 

400.  La  (Milice,  en  Angleterre,  détermine 
les  niques  ordinaires,  mais  en  même  temps 
porte  une  clause  générale  ( general  clame) 
qui  comprend  tous  les  autres  risques.  Sont 
risques  : tous  les  accidents  de  mer,  les  cas 
de  force  majeure,  excepté  ceux  d'arrêt  et 
de  prise  (550,  C.  Fr.)  (I). 

401.  L'abordage  est  un  risque  de  mer, 
non-seulement  lorsqu'il  est  purement  acci- 
dentel, mais  encore  lorsqu'il  a etc  causé 
par  la  faute  du  capitaine  ou  d'un  des  gens 
de  l'équipage (407,  C.  Fr.  1 

402.  Le  dommage  occasionné  par  des  rats 
ou  des  vors  dans  l'intérieur  d'un  navire,  et 
le  séjour  du  navire  au  milieu  des  glaces,  ne 
sont  pas  des  risques  de  mer. 

403.  Les  frais  extraordinaires  dans  les 
ports  de  relâche,  sans  comprendre  toute- 
fois les  loyers  et  les  dépenses  de  l'équipage, 
sont  h la  charge  de  F assureur. 

404.  Les  vols  coniaii*  avec  violence,  tds 
que  piraterie,  etc.,  niai»  non  les  simples 
vols , sont  rangés  parmi  les  risque»  de  mer. 

405.  Lcsdommages  arrivés  par  suite  de  la 
simple  crainte  d'un  danger,  ne  sont  pas 
des  risques  de  incr. 

406.  L'assureur  n’est  pas  tenu  des  fautes 
provenant  de  l’as»uié  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  ; néanmoins  il  répond  continu- 


(t)  Tout  arrêt,  prise  ou  embargo,  sont  risque*  de 
mer  {lato  se» m),  à moins  que  te  potrrcrwmenl  de  la 
natkm  à Isqodle  appartient  l'morr  n'ait  autorisé  le* 
même»  meiur».  Il  en  est  de  même,  dao»  ce  cas.  lors- 
que l'êiauré  «al  on  JUagUm, 


nérnenl  de  la  baratterie  du  capitaine.  On 
entend  par  baratterie  toute  fraude  ou  dol 
du  capitaine  qui  apporte  un  dommage  aux 
propriétaires  du  navire  [L.  franc,  du  40 
avril  1 825). 

407.  Les  risques  commencent  : 

4°  Pour  le  navire,  dès  qu’il  met  à la 
voile; 

2*  Pour  les  marchandises,  au  moment 
du  chargement; 

3-  Pour  le  fret,  dès  l'instant  où  le  char- 
gement est  commencé. 

408.  Les  risques  cessent  dans  les  vingt- 
quaire  heures  du  moment  où  le  navire  a 
jeté  l’ancre,  et,  pour  les  marchandises, 
des  leur  déchargement. 

409.  Aucune  assurance  ne  peut  excéder 
une  année  {Stat.  35,  Georges  /il,  ch.  65,  i 4 2). 

410.  L’assurance  est  applicable  au  pre- 
mier voyage  que  fait  le  navire.  Le  voyage 
doit  avoir  lieu  tel  qu'il  a été  réglé,  sans 
aucune  espèce  de  changement  de  route  ni 
de  séjour. 

Toute  contravention  à cette  double  dis- 
position s'appelle  déviation. 

441.  Il  y & déviation,  si  le  changement  de 
route  a lieu  par  l’ignorance  ou  l'impéritie  du 
capitaine.  Les  effets  de  cette  déviation  sont 
toujours  d’affranchir  l’assureur  des  risques. 

4 42.  Il  n'y  a aucune  déviation  lorsqu'un 
navire,  qui  a éprouvé  une  avarie,  relâche 
dans  un  port  pour  se  radouber,  ou  pour 
remonter  son  équipage , ou  pour  réparer 
tout  dommage  provenant  de  force  majeure. 

4 13.  La  prime  et  le  récépissé  de  la  prime 
sont  ordinairement  exprimés  dans  la  poli- 
ce, mai*  cette  mention  n'est  pas  exigée. 

4 1 4.  Le  récépissé  de  la  prime,  dans  le  cas 
où  il  y a eu  dommage , ne  peut  être  opposé 
que  comme  exception  que  la  prime  n'a  pas 
été  payée  ; mais  elle  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  de  l'assureur  contre  l'assuré. 

415.  Si  l'assurance  a été  conclue  par  un 
courtier,  il  suffit,  pour  que  l'assureur  puisse 
régler  avec  lui , que  la  prime  ait  été  payée 
par  l'assuré.  L'assureur  doit  exercer  son 
recours  contre  le  courtier, et  si  la  prime  n’a 
pas  été  payée,  le  courtier  se  pourvoit  contre 
rassuré. 

4 4 6-  Lorsque  le  risque  sur  l'objet  assuré 
n’a  pas  commencé,  le  contrat  est  résolu  et 
la  prime  restituée,  sauf  une  retenue  de 
demi  pour  cent  (4). 

447.  On  peut  stipuler  que  dans  le  cas  où 
un  navire  naviguera  et  arrivera  h sa  desti- 
nation sous  convoi,  une  partie  de  la  prime 
sera  restituée. 

4 48.  Si  le  contrat  est  résolu  et  que  la  pri- 
me doive  être  restituée,  l’assureur  retiendra 
toujours  un  demi  pour  cent.  Si  'l’assureur 
est  de  mauvaise  foi,  il  perdra  ce  droit  de 
commission. 


(I)  Quoique  ce  principe  «Hélé  virenxat  déballa, 
il  est  «ajourd  bai  sdofitc,  nuis  seulement  par  U ju- 
risprudence : aussi  fs suirrur  même  de  mausslse  foi 
a’est  pas  tenu  de  restituer  la  pci  «ne  ;PoeMt  t.3,p50l). 


449.  Toute  police  doit  être  timbrée  ($ 
schelf.  pour  4 00  lh>.  st\ 

4 20.  Des  changements  peuvent  être  faits  à 
la  police  du  consentement  des  deux  parties. 

4 24 . Si  un  seul  y adhère, ces  changements 
n’obligent  que  celai  qui  les  a consentis. 

422.  En  cas  d'erreur  de  la  part  de  celui 
qui  dresse  la  police,  la  rectification  peut 
en  être  opérée  par  la  cour  d’équité  et  non 
par  la  cour  de  justice. 

423.  Toute  désignatiou  de  marchandises 
peut  être  faite  verbalement  et  dans  la  po- 
lice. Si  cette  désignation  n était  pas  expri- 
mée , les  assureurs  ne  répondront  pas  des 
dommages  qui  pourraient  arriver. 

424.  Lorsqu'il  s'agit  d’une  double  assu- 
rance, l'un  «les  assureurs  peut  être  pour- 
suivi |>our  le  tout,  sauf  son  recours  i359, 
C .Fr.éiff.). 

En  droit  étroit , la  police  n’est  point 
transmissible.  Elle  peut  l'étre  cependant 
en  équité  : l’assure  ne  doit  déclarer  que  les 
circonstances  matérielles,  et  seulement 
celles  qui  concernent  l’assureur. 

Une  réticence  ou  omission  intention- 
nelle de  la  part  de  l’assuré  an  n ulc  le  con  t rat. 

Pu  délaissement. 

423.  L’abandon  peut  avoir  lieu  en  cas  de 
dommage  total  et  réel,  mais  seulement 
lorsqu'il  y a eu  des  objets  sauvés , ou  que 
Tassuré  a été  autorisé  à les  vendre  (572, 
a Fr.). 

426.  la*  cas  dans  lesquels  l'abandon  peut 
être  faits  sont  : 

4*  Le  naufrage; 

2"  L 'échouement , non  dans  tous  les  cas, 
mais  seulement  lorsque  le  vaisseau  se  brise 
et  ne  peut  Être  détaché  ou  remis  en  état  du 
continuer  sa  route; 

5 ‘ L' impossibilité  tir  tenir  ht  mer , lorsque 
le  vaisseau  se  trouve  hors  d'état  d'étro  con- 
duit dans  un  port  de  relâche. 

4*  L'interruption  du  voyage.  11  faut  que 
l'impossibilité  de  poursuivre  le  voyage  soit 
bien  constatée  par  l'existence  d’un  «langer 
qui  tombait  ii  la  charge  de  l'assureur:  un 
simple  retard  n'est  pas  un  motif  suffisant  ; 

5’  La  capture,  {arrestation , V embargo, 
ne  sont  des  motifs  absolus  d’abandon  que 
dans  le  cas  où  ils  ont  entraîné  la  rupture 
du  voyage,  comme  lorsque  le*  objet.»  assu- 
rés sont  tombés  entre  les  mains  do  renne- 
mi,  ou  que  leur  conservation  était  impos- 
sible (369,  C.  Fr.). 

6*  La  désertion  des  gens  de  P équipage. 

427.  En  général,  l’assuré  peut  opter 
entre  l’abandon  et  la  demande  en  indem- 
nité. Cependant,  toutes  les  fois  qu'il  existe 
encore  quelque*  débris  des  objets  assurés  , 
il  doit  faire  le  délaissement  lorsqu’il  récla- 
me la  totalité  de  l’indemnité;  s'il  ne  le  veut 
pas,  il  ne  reçoit  que  l'indemnité  pour  ava- 
rie* (396,  C.  Fr.). 

Lorsqu'au  contraire  , aucune  nouvelle 
des  objets  assurés  n’est  parvenue,  on  admet 
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la  peTte  entière , et  Pasnircur  paie  la  totalité  I 
<!c  l'indemnité  sans  abandon  (595,  C.  Fr.). 

128.  Le  délaissement  doit  avoir  lien  dans 
le  plus  prompt  délai  : si  les  nouvelles  re-  I 
rues  par  l'assuré  sont  incomplètes,  il  peut 
en  attendre  d’autres,  lorsque  la  prolonga- 
tion  deee  délai  est  nécessaire  pour  détermi- 
ner la  nature  des  risques. 

129.  Par  suite  de  l’abandon,  l’assureur 
devient  propriétaire  des  objets  sauvés,  & 
la  charge  par  lui  de  paver  le  montant  de 
l’assurance  (582,  C.  Fr.). 

150.  Avec  le  navire  on  abandonne  éga- 
lement le  fret,  déduction  faite  des  frais  de 
roule  et  de  navigation  (585,  C.  Fr.). 

151.  L’abandon  peut  tire  résolu  par  le 
consentement  des  «leux  parties  , mais  il 
ne  peut  être  consenti  par  une  seule  d’elles 
séparément. 

152-  L’assuré  peut  prendre  part  au  sau- 
vetage, mais  l’assureur  est  tenu  d’en  payer 
les  frais  (381,  C.  Fr.). 

155.  A partir  du  délaissement,  le  capi- 
taine et  les  agents  de  l’assuré  sont  au  ser- 
vice de  l’assureur,  et  il  devient  responsable 
de  leurs  actes  (Philipps,  p.  468  et  suiv.). 

154.  Si  la  marchandise  a été  endomma- 
gée, la  différence  du  prix  de  celle  qui  est 

f'Atée  et  de  celle  qui  se  trouve  intaclc  dans 
e lieu  de  destination  est  répartie  sur  les 
sommes  assurées  , selon  le  prix  brut. 

Dans  ce  cas,  on  ne  prend  en  considéra- 
tion ni  le  fret,  ni  les  «iroits  de  douane , ni 
les  imj»ôt». 

155.  Les  contestations  ne  sont  jugée* 
et  les  reglements  relatifs  aux  avaries  ne 
sont  dressés  que  conformément  aux  lois  du 
lieu  du  contrat.  Ces  règlements  ne  sont 


point  obligatoires  pour  l'assureur  s’il#  ont 
été  faits  dans  un  port  étranger  ( Philipps , 
p.  565,  570,  575), 

136.  Dans  les  contestations  relatives  aux 
assurances,  la  preuve  de  la  valeur  de  l’objet 
assuré,  peut  être  effectuée-,  quant  au  navire, 
parle  registre  et  autres  titres  de  propriété;  et 
quant  aux  marchandises, au  moyen  de» con- 
naissements, des  manifestes  de  douanes,  etc. 

L’appréciation  de  la  perte  des  objets  as- 
surés peut  être  faite  par  des  experts , ou 
émaner  d’attestations  consulaires. 

chapitre  vm.  — Des  avaries  (1). 

157.  Le  radoub  d'un  navire  dans  un  port 
de  relâche  n’est  pas  une  grosse  avarie. 

138.  las»  objets  abandonnes  â l’ennemi 
arvoied’accord  ne  vieil  neuf  pointheontri- 
uiion.  11  est  interdit  aux  capitaines  anglais 
de  prendre  de  semblables  engagements. 

l/es  loyers  «les  gens  de  l’équipage  ne  con- 
tribuent pas  aux  grosses  avaries,  h moins 
ne  s’agisse  rançon. 

159.  Les  frais  faits  pour  les  matelots 
malades  ou  blessés  ne  sont  pas  comprispar- 
mi  les  grosses  avaries  (400,  I*,  C.  Fr.  diff.). 

1 40.  Ix*  navire  et  le  fret  contribuent  aux 
avaries  pour  toute  leur  valeur  ; le  navire, 
dans  l’état  où  il  est,  lorsqu'il  met  à la  mer, 
déduction  faite  des  loyers  des  gens  de  mer 
et  des  autre»  dépense*  du  voyage. 

1 41.  Le  chargement  est  estimé  d’après  sa 
valeur  au  lieu  de  sa  destination. 


(I)  A l'égard  de*  groéici  «varies . le  droit  anglais 
k trouve  soumis  aux  disposition»  du  droit  commua. 


1 42.  Sont  francs  d’avaries  : les  vêtements 
des  gens  de  l’équipage,  les  munitions  et 

rovuions  de  bouche , les  gages  des  gens 
e l’équipage  et  les  sommes  empruntées  à 
la  grosse. 

Les  marchandises  jetées  à la  mer  sont 
calculées  d’après  le  prix  qu’elles  auront  au 
lieu  de  destination  ; cependant  on  tiendra 
compte  du  fret,  des  impôts , etc. , si  1 ava- 
rie n est  réglée  qu’au  lieu  du  déchargement 
{402  C.  Fr.  ). 

143.  La  charte-partie  de  la  compagnie 
des  Indes- Orientales  porte  toujours  la 
clause, que  les  marchandises  ne  contribuent 
pas  aux  avaries. 

1 44.  Le  dommage  survenu  an  navire  sera 
taxé  par  de*  employés  préposés  à cet  effet, 

143.  Les  marchandises  sont  remboursées 
dans  b mesure  où  elles  doivent  contribuer. 

1 46.  La  contribution  aux  avaries  est  ré- 
glée par  un  courtier  ou  par  un  autre  agent, 
ou  par  toute  autre  personne,  (’Jiaque  inté- 
ressé a une  action  contre  les  autres  inté- 
ressés pour  la  répétition  de  sa  part  (1). 

147.  Kn  cas  d’abordage  de  navires,  cha- 
que navire  supporte  le  dommage  qu’il  a 
éprouvé;  le  chargement  doit  y contribuer, 
néanmoins.  Le  capitaine  qui  s’est  rendu 
coupable  d’une  faute  dans  ce  cas,  doit  payer 
le  préjudice  éprouvé,  et  la  partie  lésée  peut 
intenter  une  action  contre  le  navire,  devant 
les  tribunaux  d'amirauté  (407,  C.  Fr.). 


(I)  I.a  loi  anglaise  a'a.  comme  on  le  voit,  qa'un 
trè*-p«Ut  nombre  de  disposition*  mr  cette  militrc  ; 
Ici  lajuriqtMidcnce  manque  et  ne  supplée  point  au* 
dispositions  legislatives. 


DES  FAILLITES  *}■ 

Jjoi  du  2 «ai  IKÜl;  — (Atatal  6,  Georges  IV,  A«p. 
ICI  — rt  Lai  da  40  ocUArt  tKJIj  >A  tatul»  I et  2, 
Giultauuic  IV,  chap.  36 ) . 

cturiTRK  I.  — De  la  juridiction. 

1.  Une  cour  permanente  nommée  Court 
ofbanhruptCYi  est  chargée  de  la  juridic- 
tion generale  du  royaume  en  matière  de 
de  faillite.  Cette  cour,  qui  réside  k Londres, 
est  composée  d’un  président,  de  trois  juges 
et  de  six  commissaires,  ou  juges  référen- 
daires ; elle  est  divisée  en  deux  parties,  dont 
l’une  forme  l’instance  d’appel  de  l’autre. 


(I  l D'après  Ici  anciens  statuts,  lo  loti  chamelier 
avait  couvre  juridiction  en  matière  de  faillite.  Ln 
Imnau  de  «mi  mlulst*T*  était  affecté  A recevoir  les 
requête»  et  ptrcevolr  de  forte*  épice*.  Le  dMaosüer 
désignait,  sur  on  tatilcau  de  KM»aota-<i<Hkür*c  omn- 
mifsâii  es,  un  cainmiaair*  chargé  de  l'administration 
et  de  la  liquidation  de  ta  fuiUlfe.  L'ordonnance  du 


La  cour  supérieure  (Court  ofreuieu)a  pour 
membres  le  président  et  les  deux  juges  et 
exerce  un  contrôle  général  sur  toutes  les 
faillites;  les  commissaires  forment  le  tri- 
bunal inférieur (subdhnsions  courts ],  partage 
en  deux  sections  de  trois  membres  : c’est 
parmi  eux  qne  le  commissaire  de  chaque 
faillite  est  choisi. 

Ln  ras  de  difficulté  dans  une  faillite, 
c’est  devant  la  section  dont  fait  partie  le 


chancelier  était  appelée  ron»ml<r4on.  Lecreane'er 
devait  pouriuhrc  La  faillite  devant  les  comnalstalrci, 
tou*  peine  d'une  confiscation  de  21)0  livre*  *1071100*. 
De  grands  abu*  et  de*  frai#  énorme»  n* aient  pri* 
mmsineedaoi  ce*  statut»;  ils  étaient  de»  obstacle»  a 
une  butine  admioiitralion  de  la  justice  dans  une  ma- 
tière sumI  grave  cl  atrni  fréquente  : aussi  deux  loi» 
de  IH25  et  1*31 , oui  tiabU  *ur  ce  sujet  uu  Code 
pmqoe  complet. 

Ce  titre  est  presque  ta  reproduction  de  ptosleur* 
articles  insérés  dan»  la  Hrrna  Eiraufire  (IWt),  et 
; dus  nm  iniit*  de  M.  SlrafTort-Carre* . avocat  I Lon- 
dres , H de  M.  FœH* , directeur  de  la  Reçue. 


commissaire  que  la  contestation  doit  être 

j"8^-  . . ' . , 

2.  La  cour  supérieure  juge  en  appel 
les  sentences  d’une  subdivisions  c&urt^  et  le 
lord  chancelier  connalt[en  appel  des  arrêts 
de  cette  cour. 

5.  Pour  faire  déclarer  la  faillite,  une 
requête  est  présentée  au  lord  chancelier; 
son  ordonnance  ou  fiat,  oui  peut  aussi  être 
rendue  par  un  membre  oc  1a  chancellerie, 
renvoie  devant  la  cour  permanente  (court 
of  bankruptcy). 

Par  cette  ordonnance,  le  président  de  la 
cour  et  les  membres  de  la  cour  de  chan- 
cellerie peuvent  être  nommés  commissai- 
res de  la  faillite. 

4.  Dans  le*  provinces,  des  commissaires 
sont  choisis  par  le  lord  chancelier , sur  la 
présentation  des  juges  des  cours  de  West- 
minster qui  tiennent  les  assises  de*cirnuf*. 

Les  avocats  et  avoués  exerçant  près  des 
auties  cours  de  Westminster  représentent 
les  parties  devant  la  courdesfaillrte*(cA.HI). 
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chapitre  ii. 

Des  individus  qui  peuvent  être  déclarés  en 
faillite  (i  ). 

(Siatvf  «,  George.  IV,  Map.  18,  n.  i.  133  et  IM.) 

5.  I.C»  commerçants  auxquels  sont  ap- 
plicables les  lois  sur  Us»  faillites  son»  : les 
banquiers,  courtiers,  agents  d'affaires  [sert- 
wewers),  assureurs  maritimes,  dépositaires 
de  marchandises,  entrepreneurs  de  maga- 
sins et  d’emballage  (coharfingers) , entre- 
preneurs de  constructions  terrestres,  char- 
pentiers , entrepreneurs  de  constructions 
de  bâtiments  de  navigation,  marchands  de 
comestibles,  aubergistes,  cabaretiers,  hôte- 
liers et  cafetiers, teinturiers,  imprimeurs  sur 
étoffes,  blanchisseurs,  (acteurs,  calandreurs. 
marchands  de  bestiaux;  les  personnes  qui 
font  le  commerce  de  ntarrhaudiscs  en  gros 
ou  en  detail,  par  achat,  échange,  commis- 
sion, consignation,  ou  de  toute  autie  ma- 
nière; les  personnes  qui,  soit  pour  leur 
propre  compte,  soit  comme  facteurs  ou 
agents  d'autrui , font  leur  profession  d’a- 
cheter el  de  vendre,  de  louer  ou  de  tra- 
vailler des  marchandises  ou  autres  objets. 
La  loi  ne  distingue  pas  si  ces  individus  sont 
Anglais  ou  étrangers,  ou  naturalises;  ces 
dispositions  s'appliquent  également  aux 
femmes  non  mariées. 

6.  Ne  sont  pas  réputés  commerçants  : 

Ceux  qui  engraissent  les  bestiaux,  les 

cultivateurs,  les  gens  de  journée  et  de  tra- 
vail, les  receveurs-généraux  d’impôts,  les 
actionnaires  des  compagnies  commercia- 
le* autorisées  par  des  actes  du  Parlement; 
les  membres  du  clergé, quoique  s’occupant 
de  commerce;  les  femmes  mariée», à moins 
que  le  mari  ne  soit  expatrié,  ou  qu’il  ait 
été  condamné  au  bannissement  ou  a la  dé- 
portation, à moins  encore  qu’elle  ne  soit 
séparée  de  biens  contractuellement,  ou 
mariée  sou*  l’empire  de  la  coutume  de  Lon- 
dres et  faisant  un  commerce  séparé  de 
celui  de  son  mari  ; les  avocats,  officiers  pu- 
blics, entrepreneurs  des  vivres  de  l’armée; 
les  propriétaires  des  mines  de  charbon  ou 
de  carrières,  les  fabricants  de  briques,  pour 
la  vente  de  charbons,  des  pierres  ou  des 
briques.  Les  membres  du  Parlement  ne 
peuvent  être  arrêtés  pour  simple  faillite. 

chapitre  hi. 

Des  ctes  constitutifs  de  la  faillite. 

(Statut  8.  Georges  IV,  ckap.  18,  n*  5-8.) 

7.  Est  réputé  failli,  le  débiteur  qui  se 
trouve  dans  un  des  cas  suivants  : 

P Lorsqu'il  quitte  le  royaume; 


2°  Lorsqu’absent  du  royaume  il  n’y 
rentre  pas  ; 

y Lorsqu'il  quitte  seulement  son  do- 
micile ; 

4"  S’il  s'absente  d’une  autre  manière; 

5°  S'il  se  cache  « bec  lui  ; 

6°  S’il  se  fait  arrêter  pour  une  dette 
fictive; 

7"  Si,  arrêté  pour  une  dette  réelle  ou 
fictive,  et  ayant  dos  moyens  de  la  payer, 
il  préfère  cependant  aller  en  prison  afin 
de  forcer  le  créancier  à un  arrangement; 

8*  S’il  se  laisse  condamner  par  defaut  : 

9’  S’il  fournit  lui-même  les  moyens  de 
se  faire  arrêter  ou  de  saisir  scs  biens; 

fO’  S’il  a aliéné  fictivement  scs  meu- 
bles ou  scs  immeubles. 

Tous  ces  actes  ne  constituent  néanmoins 
la  faillite  qu'au  tant  qu’ils  oui  été  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers, et  que  l’un 
dcceux-ri  a requis  la  déclaration  de  la  fail- 
lite (157,  C.  Fr.)  (F.  chap.  tuiWrif). 

8.  La  cession  de  biens  volontaire,  n'est 
jwint  considérée  comme  un  acte  constitu- 
tif de  la  faillite,  à moins  que  dans  les  six 
mois,  à dater  du  jour  de  la  cession,  un 
créancier  n’ait  obtenu  une  ordonnance  de 
fiat  contre  le  débiteur  de  mauvaise  foi. 

9.  La  déclaration  d’insolvabilité  Ou  de 
cessation  de  paiement  faite  par  le  débi- 
teur ne  constitue  un  actede  faillite,  qu’au- 
tant  qu'un  créancier  a fait  rendre  l'or- 
donnance àefiat  dan»  les  deux  mois. 

10.  Est  considéré  comme  acte  de  faillite 
l'arrestation  pour  dettes, lorsqu'elle  se  pro- 
longe pendant  vingt-et-un  jour* , ou  l’éva- 
sion, on  l’arrangement  pris  avec  le  créan- 
cier qui  a requis  l’ordonnance  de  fiat,  lors 
que  ce  créancier  s'est  fait  assurer  des  avan- 
tages au  préjudice  des  autres  créancier». 

11.  Un  commerçant,  membre  du  Parle- 
ment, fait  actcde  faillite  s’il  ne  désintéresse 
pas  son  créancier  un  mois  après  l'affirma- 
tion ( affidavit ) de  la  créance  (n"  13)  et  la 
sommation  de  payer,  ou  s'il  ne  satisfait  pas 
au  décret  d’une  cour  d’équité.  I .a  faillite  en- 
traîne l’incapacité  de  siéger  au  Parlement. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  déclaration  et  de  l 'cuver  faire  de  la 
faillite, 

(AîffllBt  8,  Georges  IV,  Map.  18,  n.  12.  20.  2»,  43; 

Statuts  t et  i , Guillaume  IV,  Mau.  5 et  6,  a ■ ~ , 

IC  il  20.) 

i 2.  La  faillite  ne  peut  être  déclarée  que 
sur  la  réquisition  d’un  créancier,  et  jamais 
d’office,  ni  sur  la  demande  du  débiteur  (I) 
(410,  C.  Fr  diff.), 

43.  Pour  faire  prononcer  la  déclaration 


fl) L«  Anglais  Dose  serrent  jhobIi  do  mot  MUUti 
ni  n rmpMrot  que  l'expression  bonkraptcy  ai  bank- 


fl)  Ce  n'est  souvent  qu'en  l'srraogcant  avec  ie> 
crêsoeiar*  çaa  le  débiteur  peut  *e  faire  de»  tarer  eo 
faillite;  r»r  il  eii  rare  que  k«  créancier»  veuillent 
faire  les  avances  des  frais.  Jua^u'à  cet  arrangement 
le  débiteur  a'cit  soumis  qu'aux  poursuites  ordinaire*. 


a'i3 

de  la  faillite,  le  créancier  doit  présenter  au 
lord  chancelier  une  requête  dan*  laquelle 
H affirmera  sous  serment  que  sa  créance 
est  sincère  ; il  ne  doit  point  spécifier,  mais 
seulement  jurer  vaguement  qu’un  acte  do 
faillite  a eu  lieu,  sans  préciser  ni  la  date  ni 
le*  circonstance*.  Sn  creance  doit  être  au 
inoinsde  JOOlivre* sterling*; s’ils  sou t deux 
créancier*,  il  est  nécessaire  que  leurs  deux 
créances  s’élèvent  au  moins  a \ 30  liv.  sterl., 
lors  même  qu’elle*  ne  seraient  ni  échue», 
ni  exigibles.  Le  créancier  doit  présenter 
une  caution  de  200  liv.  sterl.,  qu’il  s’en- 
gage à payer  comme  amende  si  la  créance 
n’était  pas  véritable,  s'il  ne  poursuivait 
pas  la  procédure  de  faillite,  ou  s’il  n’exis- 
tait pas  d’acte  constitutif  de  la  faillite. 

44.  Le  lord  chancelier  ou  un  juge  de  U 
cour  d’équité, sur  le  vudccette  requête,  rend 
l’ordonnancede/bifaniautorisela  poursuite 
devant  la  cour  des  fai  II  ites . Cette  ordonna  n- 
cc  est  transcrite  sur  Ica  registres  tic  cette 
cour.et  un  commise  ire  est  aussitôt  nommé. 

1 3.  Ce  commissaire  entend  sous  serment 
des  témoins,  et  s'entoure  de  tous  le»  ren- 
seignements pour  s’assurer  si  le  debiteur 
est  dans  un  de*  cas  qui  constituent  la  fail- 
lite; après  cet  examen  et  la  vérification  des 
livres,  il  prononce,  s'il  y a lieu,  la  déclara- 
tion de  faillite  (adjudication)',  cette  déclara- 
tion est  publiée d.u^l s Gazette  de  Lotulres,C t 
contient  la  convocation  descréancierr  eu  une 
ou  plusieurs  assemblées  (437-502,  C.  Fr.). 

Il  ordonne  le  transport  et  la  saisie  de 
tous  les  biens  du  failli,  même  de  ceux  situé* 
eu  Irlande  et  en  Ecosse,  mai»  alors  son  or- 
donnance doit  clic  revêtue  du  pareati*  des 
autorité»  locales.  En  Irlande,  il  est  de  prin- 
cipe qu’une  ordonnance  de  saisie  a sort  effet 
dans  toutes  les  possessions  britanniques;  le 
juge  de  paix  peut  faire  les  perquisitions 
nécessaire*  pour  rechercher  comme  en  cas 
de  vol,  les  objets  qui  appartiennent  au 
failli  (442,  G.  Fr.). 

i f>.  Le  commissaire  peut  faire  citer  et 
entendre  sous  serment  les  débiteur*  ou  dé- 
tenteurs de»  biens  du  failli, pour  obtenir  des 
éclaircissements  sur  sa  situation;  s’ils  font 
défaut,  le  Commissaire  a le  droit  d'ordonner 
leur  emprisonnement.  Ces  disposition* 
s'appliquent  aussi  à la  femme  du  failli 
(493  et  474,  O.  Fr.). 

17.  Si  c’est  le  débiteur  qui  ne  défère 
pas  à l’ordre  du  commissaire  de  se  présen- 
ter, son  arrestation  aura  lieu  sans  qu’au- 
cune caution  puisse  être  admise.  Les  mem- 
bres du  Parlement  seuls  ne  peuvent  pas 
être  arrêtés  pour  simple  faillite  [F.  chap. 

2 , n*  6,  in  fuie). 

18.  L’arrestation  dans  les  cas  ci-dessus 
ne  pourra  être  opérée  que  par  un  messa- 
ger (messenger)  ou  autre  officier  de  la  cour. 
Dans  les  trois  jours  de  l’arrestation,  le  pri- 
sonnier compara  lira  devant  la  section  dont 
le  commissaire,  qui  a décerné  le  mandat 
d’arrêt,  fait  partie. 

En  cas  d’évasion  d'un  des  détenus,  le 


Digitized  by 


GRANDE-BRETAGNE  (Des  Faillit"). 


*U 


geôlier  sera  condamné  à une  amende  de  I 
500  livres  sterling*, 

CU  AM  THE  V. 

Des  actes  antérieurs  à ta  faitlite. 

(Statut  6,  Georges  IV,  rfcap.  IS,  n.  51.  73,  81  à 86.) 

19.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  3 
litre  onéreux  faits  par  le  failli  dans  les 
deux  mois  qui  précédent  l'ordonnance  de 
jiut  soûl  nuis  ; il  en  est  de  même  des  saisies- 
exécutiotnpratiqtiées  sur  les  biens  du  failli 
par  un  créancier  de  bonne  foi. 

20.  Sont  valables  avant  la  date  du  fiat  : 
Les  paiements  faits  par  le  failli  à 

un  créancier  de  lionne  foi,  à moins  qu’il 
n’ait  connu  l'existence  des  actes  constitutifs 
de  U faillite; 

2*  l-es  paiements  ou  restitution  de  dé- 
pôts faits  au  failli  par  le  débiteur  de  bonne 
foi  dans  la  même  circonstance;  l'annonce 
du  fiut  insérée  dans  In  Gazette  de  Londres 
est  présumée  en  avoir  donné  suffisante 
connaissance.  Si  un  associé  est  instruit  de 
la  faillite,  les  autres  associés  vint : présumés 
en  être  également  avertis  (444,  C.  Fr.). 

21 . La  vente  d’un  objet  quelconque  faite 
par  le  failli  à titre  onéreux  est  valable,  lors 
même  que  l’acheteur  aurait  eu  connais- 
sance de  l’acte  de  faillite,  3 moins  qu’une 
ordonnance  de  fiat  ne  soit  rendue  dans 
l'année  du  jour  de  la  vente  (/WJ.). 

22.  Les  actes  translatifs  de  propriétés , 
rentes  ou  créances  3 titre  gratuit,  sont  nuis 
à partir  de  l’époque  d’insolvabilité,  si  ce 
n’est  en  faveur  du  mariage  d’un  enfant 
(S  73)  (446,  C Fr). 

23.  L’onverture  de  la  faillite  rend  exi- 

Sibles  toutes  les  dettes  du  failli,  sous  la 
éduction  de  5 p.  400  d'intérêt*  jusqu’au 
jour  de  l’échéance  (§  31  ) 1448,  C.  b r.;  4 1 88, 

C.  A'-). 

CHAPITRE  VI. 

De  t opposition  formés  pat  te  failli  ù la 
déclaration  de  sa  faillite. 

(5la(af*lrf  2,  Guillaume  IV,  (kop.  5,0,  ||  17  à 10.) 

24.  Le  failli  peut  former  opposition  i la 
déclaration  de  *a  faillite  en  présentant  une 
requête  a la  cour . of  bankruptcy  : dans  les 
deux  mois,  s’il  est  dans  le  royaume;  dans 
les  trois  mois,  s’il  est  eu  Europe;  et  dans 
le  délai  d’un  an,  s’il  est  dans  une  autre 
partie  du  monde.  Avant  la  décision  de  la 
cour,  le  failli,  après  avoir  fourni  caution 
pour  le*  frais,  peut  faire  convoquer  le  jury, 
sous  ladiicciion  du  président  ou  d'un  juge 
de  la  cour. 

25.  Si  le  verdict  est  favorable  au  failli, 
le  lord  chamelier  peut,  néanmoins , un 
mois  après,  rendre  une  aune  ordonnance 
dv  fiat , mats  motivée'sur  nu  autre  acte  de 
faillite. 


Le  lord  chancelier  peut  lui-même  annu-  I 
1er  sa  propre  ordonnance  déliât. 

chapitre  vii. — Des  agents  nommés  et office. 

(Statuts  f cl  2,  Guillaume  IV,  càajJ.  56,  J**.) 

26.  Sur  une  liste  de  trente  commerçant», 
courtiers  on  comptables,  nommés  par  le 
commerce  de  Londres  ou  de  Westmins- 
ter, et  présentés  par  le  chancelier,  la 
cour  désignera  un  ou  plusieurs  agents  , 
qui  devront  fournir  caution  pour  leur 
administration.  Le  commissaire  a le  droit 
de  réclamer  sur  la  masse  une  somme 
pour  payer  les  honoraires;  dès  la  nomi- 
nation des  agents,  faite  par  les  créancier», 
il  fera  procéder  h la  vente  des  marchan- 
dises, meubles  et  autres  objets;  les  deniers 
en  provenant  seront  déposés  à la  banque 
d’Angleterre. 

chapitre  viii. 

Des  assemblées  des  créanciers  et  de  ta  nomi- 
nation des  agents  et  d’un  caissier. 

[Statut  I et  2.  Guillaume  IV,  ch.  58.  U ».  23  et  36  ; 

-.Statut  6,  Georges  IV.  cktp.  If,  n»  61  et  6i.) 

27.  La  dernière  de*  assemblées  convo- 
quée dan*  la  Gazette  de  Londres , aura  lieu 
le  quarante-deuxième  jour  de  l'insertion. 

Les  créances  seront  vérifiées  dè»  la  pre- 
mière séance;  les  créanciers  présents  nom- 
meront des  agents,  en  présence  du  com- 
missaire, pour  procéder  à ecs  vérifications 
{y.  S <•)  (503,  C.  Fr.]. 

Les  porteurs  des  créances  s’élevant  au- 
dessus  de  40  livres  sterling»,  seront  seuls 
admis  h voter;  la  majorité  s'établit  par  le 
montant  des  sommes  dues  (504,  C.  b r.). 

28.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’élre  créan- 
cier pour  être  nommé  agent  (485,  G.  Fr.). 

La  cour  of  revient  a le  droit  de  rejeter 
ces  nominations  et  de  destituer  les  agents, 
le  tout  sans  appel  (460,  C.  Fr.). 

I a-*  a gents  désig  nen  t l'a  voué  ( attorney ) d c 
la  faillite. 

CHAPITRE  IX. 

De  ta  vérification  des  créances  et  des  contes- 
tation t qui  y sont  relatives. 

(Statut  I , Guillaume  IV,  durp.  5 6,  | 8.  15,  50 «54 

<f  58;  — 5la»vt  6,  George*  IV,  chap.  10 , f . W,  03 

è 100) 

29.  L'affirmation  sous  serment  des  créan- 
ces devant  le  commissaire  {affidavit)  suffit 
pour  en  établir  l’existence;  cependant  le 
commissaire  peut  exiger  d’autres  preuves  ; 
les  créances  postérieures  b un  acte  de  fail- 
lite ignoré  du  créancier  sont  admises. 

Les  faux  serments  sont  punis  des  peines 
prononcées  par  la  loi,  et  doue  amende  au 
profit  de  la  masse. 

50.  Toute  créance  peut  être  contestée 


f>ar  les  agents  ou  par  deux  créancier»,  dont 
es  créances  déjà  vérifiées  s’élèvent  3 20  li- 
vre* sterlings  ; le  commissaire  peut  ou  pro- 
noncer lui-même  ou  renvoyer  devant  sa 
section:  cette  section  jugera  souveraine- 
ment, hors  des  cas  spéciaux.  Cependant  la 
majorité  des  agent»  et  le  créancier  contesté 
peuvent  requérir  un  um/ic(du  jury  ; si  J une 
desdeux  parties  seulementen  fait  la  deman- 
de, le  commissaire  ou  la  cour  peut  refuser 
de  l’admettre;  mais  leur  semence  est  sou- 
mise 3 l’appel. 

51.  Les  appels  de  la  conr  supérieure 
devant  le  lord  chancelier,  et  de*  ordonnan- 
ces du  commissaire  ou  des  semences  de  la 
section  devant  la  cour  supérieure,  ne  sont 
recevables  que  s'il  s'agit  d’une  contestation 
sur  l’application  de  la  loi  ou  de  l'équité, 
(i matlerof  law  and  equrty)  ou  sur  un  moyen 
de  preuve  à admettre  oui  rejeter,  cl  lion 
pour  l’appréciation  des  faits. 

52.  un  second  appel  peut  être  interjeté, 
dans  le  mois  de  l’arrêt,  devant  le  lonl  chan- 
celier. S’il  s’agit  d'une  question  de  droit,  il 
prononce;  mai*  dans  le  cas  de  l'admission 
d'une  preuve  il  renvoie  devant  le  commis- 
saire ou  la  section  dont  fait  partie  celui-ci. 

55.  En  matière  de  droit  et  d'équité,  le 
chancelier,  si  le  cas  présente  de  la  gravité, 
ou  si  les  deux  parties  l'exigent,  peut  ren- 
voyer la  contestation  devant  la  Chambre 
des  Lords. 

La  cour  supérieure  admet  un  nouvel 
examen  (iKM*  trial]  dans  les  mêmes  cas  que 
devant  les  autres  cours  do  Westminster. 


chapitre  X.  — Des  opérations  des  agents. 

Siat.O  Georges  IV,  rh«f>.  18,  n°  56, 6t,  65,  94, 101, 
t06;  —51  «t.  t Guillaume  IV,  ckap.  58,  a’  22,  25, 


34.  Le  failli,  3 compter  du  jour  de  la 
déclaration  de  sa  faillite,  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  la  propriété  et  de  l'admi- 
nistration de  tous  scs  liens,  qui  passent  sous 
le  nom  de  ses  agents  [442,(1  F r.). 

Ceux-ci  doivent  se  faire  délivrer  par  1a 
cour  un  certificat  qui,  dans  les  deux  mois 
«le  leur  nomination,  est  transcrit  dans  tous 
les  bureaux  d’enregistrement  des  acte*  d’a- 
liénation. 

55.  l/es  agent*  intenteront  les  actions 
dépendant  de  la  compétence  d'une  cour  de 
la  loi  commune  (court  of  common  fan*);  *1* 
ne  pourront,  sans  l'autorisation  de  la  ma- 
jorité des  créanciers,  quant  aux  somme*, 
former  une  action  devant  la  cour  d’équité, 

ni  transiger,  compromettre,  accorder  des 

délais  , ni  prendre  des  mesures  de  sûreté 
contre  les  débiteurs  de  la  masse.  Si,  dans 
l'assemblée  convoquée  3 cet  effet,  vingt 
jours  d'avance  dans  la  Gazette  de  Londres r, 
le  tiens  des  créances  n’est  pas  représenté , il 
suffira  de  l’autorisation  du  commissaire; 
en  cas  de  compromis,  l'autorisation  de  la 
cour  sera  en  outre  exigée. 

36.  La  vente  des  immeubles  s’opère  en 
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observant  les  formalités  prescrites  (I)  ; ces 
ventes  sont  exemptes  du  droit  de  mutation. 
A défaut  de  la  signature  du  failli*  l'autori- 
sation de  la  section  de  la  cour  des  faillites 
suffit  (364,  C.  Fr.). 

57.  Les  agents  peuvent  exercer  l’action 
en  réméré  avant  l'époque  fixée,  et  faire 
vendre  les  biens-fonds  personnels  du  failli 
et  non  héréditaires*  quoiqu'appartenant  à 
autrui,  s'il  en  a été  publiquement  proprié- 
taire. Ils  sont  libres  de  se  désister  d'un  bail 
ou  d’une  promesse  d’acluit  consentis  par 
le  failli.  Ils  exerceront  toussesdroils  utiles. 
Ils  nommeront,  à la  place  du  failli,  qui 
serait  détenteur  d'un  dépôt,  un  autre  dé- 
positaire; tous  les  effets  publics,  art  ions, etc., 
seront  inscrits  au  nom  des  agents,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  commissaire. 

58.  llspourrontautoriserle  failli  à admi- 
nistrer la  masse,  avec  la  permission  delà 
section  de  la  cour  (iHldrâiiÔNKOvrt). 

59.  Los  agents  tiennent  un  compte 
exact  des  recettes  et  dépenses,  et  ils  en 
donnent  connaissance,  à la  demande  de 
tout  créancier.  Le  commissaire  peut  requé- 
rir des  agents  la  représentation  des  livres 
et  documents;  faute  par  eux  de  déférer  à 
cette  réquisition,  ils  y seront  contraints 
par  voie  d’emprisonnement,  dont  aucune 
caution  ne  peut  les  exempter  (§  1 01)  (497, 
C.  Fr.\ 

40.  L’agent  nommé  d’office  verse  le» 
fonds  provenant  de  la  recette  à la  banque, 
et  les  agents  choisis  par  les  créanciers  le» 
placent  en  billets  de  l' échiquier  ( du  trésor), 
dès  qu'il  y a en  caisse  100  liv.  stert,  sous 
peine  de  payer  des  intérêts  à 20  p.  100 
(«Sto/.  1 et  2 ( ruiU . /K,  ch.  56  § 22). 

41.  Si  laKcnt  tombe  en  faillite,  il  sera 
contraignante  par  corps,  à moins  qu'il  ne 
produise  un  certificat  de  lt  ht  ration.  1-e  capi- 
tal sera  payable  sur  ses  biens  futurs. 

42.  Lorsque  l'ordonnance  de  fiat  a été 
annulée  ou  rétractée  , les  actes  qui  en 
étaient  ou  qui  ni  sont  la  conséquence  sont 
nuis.  Cependant  les  ventes  ne  pourront 
être  attaquées,  à moins  que  la  demande  en 
nullité  naît  été  intente?  un  an  après  la 
date  du  fiat;  les  paiements  faits  régulière- 
ment, en  vertu  de  poursuites  exercées  par 
les  débiteurs  du  failli,  seront  valables  yV.  ci- 
dessus  chap.  8). 

CHAWTDF.  XI. 

Des  differentes  espèce  s de  créanciers  et  de 
leurs  droits. 

( Stor.t  Georges  IV,  rfccp,  16,  l*  50  à 59  et  t 

•13.  En  cas  de  faillite  d’un  des  signatai- 


re Ces  formalilts  sont  par  < sceplion  plui  inapte» 
que  « elles  usiters  dans  1rs  autres  matières  du  droit 
anglais. 

(S)  Le  concordat  Habli  par  le  statut  du  Georges  IV 
a été  eai  proair  A la  kit  d*  l’Kcoaae  appelée  Séquestra- 
fions  tt. 


res  d’nnc  lettre  de  change  ou  d’un  billet  a 
ordre,  le  porteur  pourra  se  faire  colloquer 
sur  toutes  les  masses,  jusqu  A parfait  paie- 
ment. Le  même  droit  appartient  au  tireur 
ou  à l’endosseur  qui  a remboursé  après 
protêt. 

En  cas  de  faillite  d'une  société , le 
porteur  d’une  lettre  de  change,  souscrite  au 
nom  delà  société, est  colloqué  sur  la  masse; 
si  elle  n'est  souscrite  nue  par  un  associé  en 
son  nom  personnel,  il  n’aura  droit  que  sur 
ses  biens  privés.  Cependant  la  cour  de  la 
loi  commune,  h la  différence  de  la  cour  de 
la  chancellerie  ,juge  que,  dans  le  cas  de  col- 
location sur  la  masse  de  la  société  on  peut 
être  porté  sur  la  masse  privée  de  l'associé 
pour  ce  qui  reste  dû. Mai*  il  y a uniformité 
dans  la  jurisprudence,  lorsque  (a  lettre  est 
revêtue  delà  signature  sociale  et  de  celle  de 
l’assi  .fié  : les  d eux  masses  sont  alors  obligées. 

44.  Si  un  ou  plusieurs  associés  tombent 
en  faillite  isolément,  les  créanciers  de  la 
société  in  integris  peuvent  voler  dans  les 
assemblées  des  créanciers  des  associés  fail- 
lis; mais  ils  n’ont  droit  A aucun  dividende 
qu'a  près  que  les  créanciers  spéciaux  de  l'as- 
socie seront  payés,  A moins  qu'ils  n'aient 
requis  la  déclaration  de  la  faillite. 

43.  Le  porleur  d’une  leitre  de  change  | 
î souscrite  par  deux  sociétés  commerciales, 
tombées  en  faillite,  doit  participer  auxdi- 
j videndes  des  deux  masses. 

; 46.  La  compensation  delà  part  du  débi- 

teur du  failli  peut  être  opposée  si,  lors  du 
crédit  qu'il  a ouvert  au  failli,  il  ne  con- 
naissait pas  les  actes  de  la  faillite  [Slot.  6 
Georges  IF.chap.i  6 S 30). 

47.  Les  intérêts  stipulé»  ou  légaux  sont 
exigibles,  comme  le  capital,  du  jour  de 
l’ordonnance  de  fiat.  S’il  y a des  sommes 
non  productives  d'intérêts,  ces  intérêts  ne 
seront  colloqués  qu'en  cas  d'excédant. 

Le  porteur  d’un  jugement  antérieur  au 
fiat  pourra  se  faire  rembourser  les  frais, 
quoique  non  taxés  (§  38). 

48.  Les  créances  non  échues  ne  seront 
admises  au  passif  que  sous  la  déduction  des 
intérêts,  à raison  de  3 p.  400,  du  jour  de  la 
répartition  jusqu'il  celui  de  lYchéance{S54). 

49.  I^es  créance*  éventuelles,  telles  que 
relies  résultant  de  contrats  A 1a  grosse  et 
d’assurances,  sont  admises,  même  lorsque 
le  sinistre  n'est  arrivé  que  depuis  la  date 
du  fiat.  Le  commissionnaire  qui  a fait  l’as- 
surance pourra  présenter  la  creance  au 
nom  de  l’assuré,  si  ce  dernier  n’est  pas 
présent  dans  le  royaume-uni  { § 53). 

50.  Lorsque  le  failli  se  sera  obligé  sous 
une  condition,  qui  ne  sera  accomplie  que 
depuis  le  fiat,  la  créance  ne  pourra  être 
admise  au  passif  de  la  faillite  que  pour  la 
valeur  qu’elle  avait  à cette  époque,  eu  égard 
a la  premabilité  de  l’accomplissement  de  la 
condition  : cette  valeur  sera  fixée  par  le 
commissaire.  Cependant,  si  la  condition 
s'accomplit  avant  que  cette  fixation  n’ait 
eu  lieu,  la  créance  sera  admise  intégrale- 


ment , toutefois  sans  changer  les  réparti- 
tions consommées,  pourvu  que  le  créan- 
cier n'ait  pas  eu  connaissance  d’un  acte 
de  faillite  préexistant  {§  56). 

51.  I/cs  créances  pour  annuités  (rentes 
constituées  ou  viagères ) seront  admises  d'a- 
près le  cours  desdites  annuités,  en  avant 
égard,  toutefois,  au  prix  originaire  d’ac- 
quUition  ( S 34).  Celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion du  paiement  des  annuités  peut  obtenir 
sa  libération  en  payant  la  valeur  actuelle 
de  cette  créance , telle  quelle  sera  fixée  par 
le  commissaire;  dans  ce  cas,  la  caution 
sera  admise  dans  la  masse  en  proportion 
de  la  somme  aimi  payée  (S  33).  ^ 

32.  Celui  qui  s'est  rendu  caution  avant 
l'ordonnance  de  fiat,  et  sans  avoir  connu 
les  actes  de  la  faillite,  est  admis  au  passif 
s’il  justifie  avoir  paye  ; mais  s’il  ne  se  pré- 
sente qu’apres  la  première  distribution,  il 
sera  déchu. 

35.  Le  créancier  qui  aura  intenté  une 
action  en  justice  contre  le  failli,  ou  qui 
l'aura  fait  emprisonner,  ne  sera  admis  au 
passif  qu'a  près  son  désistement.  Sa  de- 
mande pour  être  admis  au  passif  en  tien- 
dra lieu,  moins  les  frais  cependant,  mais 
sans  nuire  toutefois  aux  droits  des  co-inte- 
ressés  du  créancier.  Si  l'ordonnance  de 
fmt  est  révoquée,  le  désistement  sera  con- 
sidéré comme  non  avenu. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers  et  des 
comptes  des  agents. 

Stat.  6.  Georges  IV,  ch«p.  IC.  | 48  et  49,  74,  107, 
t08  i lit  et  ISS.) 

54.  La  distribution  se  fait  entre  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créan- 
ces vérifiées. 

33.  Les  seuls  privilèges  qui  peuvent  être 
invoqués  sont  au  nombre  de  trois  : 

4U  Le  salaire  des  gens  de  service  et 
les  émoluments  des  secrétaires  ou  clercs 
{cferks)  pour  les  six  derniers  mois  antérieurs 
àu  fiat . S’il  s'agit  d’apprentis  , le  prix  d'ap- 
prentissage payé  d’avance  lui  sera  rendu 
proportionnellement; 

2*  Les  loyers  et  fermages  des  immeu- 
bles pour  la  dernière  année  seulement , 
pourvu  que  le  propriétaire  ait  fait  saisir 
les  meubles  du  failli  après  un  acte  de  fail- 
lite, soit  avant  soit  après  la  date  du  fiat; 

y La  femme  ne  jouissant  pas  d’une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  * 
toute  sa  fortune  mobilière  entre  dans  la 
masse,  A moins  qu'elle  n'cxcrce  un  com- 
merre  séparé  Je  celui  de  son  mari,  ou  que 
le  mari  n’ait  laissé  un  billet  entre  les  mains 
d'un  dépositaire  confidentiel  au  profit  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfants  à naître,  auquel 
cas,  le  montant  de  ce  billet  sera  compris 
dan»  les  distributions  coulrihutoirenientjsi 
les  agents  ne  réclament  pas  devant  une  cour 
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d'équité  La  délivrancedes  biens  delà  femme, 
la  cour  pourra  ordonner  qu’il  loi  en  sera 
réserve  une  partie. 

56.  Le  créancier  garanti  par  une  cau- 
tion, ou  quia  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt, 
n'a  aucun  droit  de  préférence;  mais  si, 
avant  la  date  du  fi at,  il  a obtenu  Timmis- 
#ion  dans  les  biens,  s’il  est  nanti  d*un  gage 
ou  s’il  a acquis  un  droit  de  rétention  sur  un 
olûct  mobilier  ou  immobilier,  il  sera  pri- 
vilégie sur  le  prix  de  cet  objet  ou  de  ce  gage. 
Un  jugement  par  défaut  ne  lui  donne  par 
lui-même  aucun  privilège  {$  408). 

57.  Ne  donnent  aucun  droit  de  privilège 
dans  les  faillites  les  jugements  ou  créances 
enregistrés  dans  un  tribunal  (court  <>/  re- 
cordqui  jouissent  d'un  privilège  dans  les 
autres  ordres  de  eréanciers,  ainsi  nue  le» 
actes  on  billets  de  rcco  un  a itsancc  colloques 
au  deuxième  rang  dans  les  autres  ordres. 

56.  Le  compte  affirmé  sera  rendu  jKir 
les  agents  ou  commissaires,  ainsi  nue  les 
léces  à l’appui,  quatre  moi»  apres  la  date 
a fiai,  ou  six  mois  à partir  du  dernier  in- 
terrogatoire du  failli;  il  contiendra  l’état 
exact  du  passif  et  de  l'actif  Dans  le»  huit 
mois  après  cette  remise,  le  commissaire 
convoquera  par  de»  annonces  dans  la  Ga- 
lette r/e  Lonart s le*  créanciers,  vingi-et  un 
jours  d’avance,  pour  entendre  le  compte 
des  agents  et  procéder  à la  distribution. 
Les  créanciers  en  retard  pourront  produire 
encore  leurs  titre»  à cette  assemblée. 

59.  la*  procès-verbal , dressé  par  le  com- 
missaire, contiendra  l'état  des  créances 
vérifiées,  leur  répartition  et  l’indication  de 
la  somme  restée  en  caisse  107).  Si  la  ré- 
partition de  la  masse  entière  n’a  pu  être 
Fuite  dans  la  première  assemblée , le  com- 
missaire en  convoquera  une  seconde  dans 
le*  six  mois  suivants  ; là  , les  dernière» 
creances  en  retard  seront  vérifiée»  et  une 
répartition  finale  sera  opérée.  Cependant, 
en  cas  de  procès,  de  retard  dans  les  ren- 
trées, ou  de  vente  différée,  la  répartition 
sera  ajournée,  à la  charge  de  procéder 
dans  le*  deux  mois  à compter  de  la  vente 
de*  objet*  formant  l’actif  de  la  faillite 

(S  ioo|. 

fit).  Lorsque  les  créanciers  colloques  | 
n’auront  pas  retiré leursdividendes  dans  les  i 
uatorze  mois  de  la  répartition , les  agents 
evront  en  prévenir  le  commissaire;  faute  . 
de  quoi,  ils  devront  le»  intérêts  a 5 p.  i 00,  j 
et  même,  selon  la  gravité  de» cas,  la  cour  ! 
pourra  le»  condamner  an  paiement  de  20 
p.  IM  d'intérêts.  Si  lc*créanriers  n'élèvent 
aucune  réclamation  dan»  les  trois  années, 
ils  seront  déclins  de  leurs  droits,  et  le  pro- 
duit en  sera  réparti  entre  les  autres  créan- 
ciers' ($  H0).  Le»  réclamation*  relative» 
aux  dividende»  sont  formées  par  requête 
présentée  à la  cour  (§  fil). 

61.  Après  la  répartition , les  agents  ren- 
dront compte  au  failli  de  l’emploi  de  ses 
biens,  et  lui  remettront  l'excédant,  s’il  y 
en  a (§  152). 


CUPITSE  xm. 

Des  obligations  dn  failli  et  de  ses  rapports 
personnels. 

(Stat.  6.  Grorgc»IY,  rkop.  10.  n.  lit  a 119.) 

62.  Le  failli  remettra  aux  agents,  immé- 
diatement après  leur  nomination,  se»  li- 
vres et  papier»,  et  le*  aidera  dans  la  con- 
fection du  bilan.  Il  leur  fera,  dans  le  délai 
de  quarante-deux  jour»,  le  transport  de 
tou*  ses  biens  et  leur  remettra  tout  ce  qu’il 
possède,  à l'exception  de  ses  vêtements  et 
de  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
(442,  C.  Fr.l 

63.  S’il  a détourné  une  partie  de  sa  for- 
tune, pour  une  valeur  île  50  lsv.  sterl.,  ou 
s’il  a cache  ses  livres,  il  sera  condamné  à la 
dé|>ortntion  à perpétuité,  ou  temporaire, 
ou  à la  réclusion  (593,  § 2 , C.  Fr.  et  402, 
C.  i*1/ ml.  Fr.). 

64.  Celui  qui,  plus  de  quarante-deux 
jours  après  la  date  du  fat,  a recelé  de» 
biens  ou  effet»  du  failli , encourra  une  con- 
damnation à une  amende  de  ItHl  liv.  sterl. 
et  à la  restitution  d’une  valeur  double:  le 
dénonciateur  aura  droit  à une  prime  de  5 
p.  100  (§  420)  (597,0.  Fr.). 

65-  Des  aliments  seront  fournis  au  failli 
et  à sa  famille,  sur  se»  bien»,  pendant  trois 
mois  à dater  du  jour  du  fat.  L emprisonne- 
ment du  failli  ne  peut  être  opéré  pendant 
cet  espace  de  temps;  mais  s’il  a lieu  avant 
la  déclaration  de  la  faillite,  i arrestation 
sera  maintenue  (530,  G.  Fr.). 

66.  la*  agents  pourront  employer  le 
failli  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion , 
même  après  qu’il  aura  obtenu  »on  certificat 
de  libération,  moyennant  un  salaire  de  5 
scbelliugs  nar  jour  (493,  C.  Fr.) ; en  cas 
de  refus  , le  commissaire  pourra  ordon- 
ner son  renfermement. 

cHAPiTae  xiv. 

Des  avantages  résultant,  pour  le  failli , tir  la 
pivcéilnre  de  (a  faillite. 

[Sial. 6.  Georges  IV.c kap.  16,  n.  121  à 1 28.) 

67.  Le  failli  qui  a transporté  tous  ses 
bien*  aux  agents,  et  qui  a rempli  toutes  le* 
autres  prescription»  de  la  loi , obtiendra  sa 
libération  définitive  de  toutes  les  créance* 
admisesau  passif,  ou  qui  auraient  puTetre, 
au  moyen  d'un  certificate  délivré  par  le» 
commissaires  et  homologué  par  la  cour, 
attestant  que  le  failli  a fui»  exactement 
connaître  son  actif  el  que  scs  déclarations 
sont  sincères.  Cette  attestation  «cru  accom- 
pagnée d'une  déclaration  écrite  portant  le 
consentement  de  scs  créancier»;  elle  doit 
cire  signée  des  quatre  cinquièmes  descréan- 
ciers si  elle  a été  délivrée  dan*  le  cou- 
rant des  six  mois  qui  suivront  son  dernier 
interrogatoire  ; mais  si  Cette  attestation  est 


délivrée  après  les  six  moi»,  elle  devra  être  re- 
vêtue de  la  signature  des  trois  cinquièmes 
en  nombre  et  en  sommes,  ou  le»  neuf  dixiè- 
mes en  nombre.  Le  failli  certifiera  par  ser- 
ment qu’il  a obtenu  sans fraudeles  signatu- 
re» des  créanciers.  Tout  créancier  pourra 
former  oppo«ilion  à l'homologation  de  la 
cour  qui  sera  appelée  à statuer. 

68.  Le  certifient?  ne  pourra  être  accordé, 
et  celui  obtenu  sera  de  nul  effet , si  le  failli 
se  trouve  dans  nn  ou  plusieurs  des  cas  sui- 
vants ; 

4*  Si,  dans  un  même  jour,  il  a perdu 
20  liv.  sterl.  au  jeu  ou  dans  un  pari; 

2'  Si,  dans  l’année  qui  a précédé  sa  fail- 
lite, il  a dépense  au  leu  ou  en  pari  une 
somme  de  200  liv.  sterl.; 

3"  Si,  dans  la  même  année,  il  a perdu 
une  somme  égale  sur  les  effets  public»  an- 
glais ou  étranger»,  par  suite  de  marchés  à 
terme  constituant  de*  jeux  de  bourse; 

4°  Si,  après  avoir  commis  un  acte  de 
faillite,  ou  au  moment  où  il  s'y  disposait 
(in  contemplation  of  bankruptey) , il  a par 
lui-mêine,  ou  par  des  personnes  à ce  auto- 
risée» par  lui,  et  dan»  l'intention  de  frau- 
der ses  créanciers,  anéanti,  caché,  mutilé 
ou  falsifiéde»  livre»,  papiers,  écrits  ou  acte» 
de  sûreté,  ou  fait  dans  ses  livres  ou  autres 
documents  de»  écritures  frauduleuses; 

3*  S’il  a détourné  une  somme  ou  valeur 
au-dessus  de  40  liv.  sterl.; 

6*  Si,  avant  eu  connaissance  de  la  pré- 
sentation d’un  individu  comme  son  créan- 
cier devant  le  commissaire,  en  vertu  d’un 
titre  faux  ou  supposé,  il  n’en  a pas  instruit 
les  agents  dans  le  délai  d'un  mois. 

69.  Le  certifient*  pourra  être  refusé  à 
l'un  désassortes  el  accordé  à l’autre;  de 
même,  le  certificate  obtenu  par  l’un  des  as- 
sociés ou  débiteur*  solidaires  ne  libère  pas 
les  autres. 

70.  .Sont  nulle»  toute»  promesse»  faites 
ar  le  failli  à l’un  des  créancier»,  dans  le 
ut  d’obtenir  sa  signature  sur  l’attestation 

ci-dessus  {F,  n 67). 

74.  Le  failli  qui  aura  obtenu  le  certifi- 
cate ne  pourra  plu»  être  poursuivi  ni  arrêté 
pour  une  dette  qui  devait  être  présentée 
dans  le  cours  des  operations  de  la  faillite. 

72.  Si,  après  l’obtention  du  certificate  ou 
après  le  concordat,  le  débiteur  est  de  nou- 
veau déclaré  en  faillite , et  qu’il  ait  an 
moins  pavé  43  sclicllings  par  livre  dans 
sa  première  faillite,  le  certificat*  qu’il  ob- 
tiendra ne  le  libérera  que  de  la  contrainte 
par  corps  ; tous  se*  biens  à venir,  si  ce  n’est 
ses  ont  ils  ou  son  mobilier,  et  se»  vêtement» 
à son  usage  et  à celui  de  sa  famille,  seront 
toujours  soumis  à l’action  des  agents  de  la 
faillite  (g  127). 

TJ.  Dans  tous  les  cas  où  la  masse  du 
failli  qui  aura  obtenu  le  certificate  don- 
nera un  dividende  de  40  sel»,  par  livre,  le* 
agents  remettront  au  failli  5 p.  400  de  ce 
produit , sam  toutefois  que  ce  secoui  9 puisse 
s’élever  au-dessus  de  400  liv.  sterl.  Lors- 
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que  ledividendeestdclâsebel.  fipeneespar 
livre,  le  debi  leur  aura  d roi  t à 7 et  dem  i p.  4 00 
du  produit,  mais  jamais  il  n'aura  500  liv. 

74.  Si  le  dividende  est  de  15  acb.  par 
livre , il  aéra  délivré  10  p.  1 00  au  débiteur, 
sans  que  ce  secours  puisse  s’élever  au-des- 
sus de  600  liv.;  enhu,  si  le  dividende  est 
au-dessous  de  10  sch.  par  livre,  les  agents 
et  le  commissaire  pourront  accorder  au  dé- 
biteur un  secours  équitable , qui  ne  pourra 
cependant  dépasser  5 p.  100  ou  500  liv. 
(S  128)  (550,  C.  Fr.). 

chapitre  xv.  — Du  concordat  [ composition ). 

(Sfaf.c.  Gefrges  IV,  rb«p.  16,  n.  133  et  13  f)  (I). 

75.  Le  failli  ou  ses  amis,  après  le  der- 
nier interrogatoire,  et  même  si  le  certi/i- 
cate  ne  doit  pas  être  délivré , pourront 


(I)  r.  le  titre  de  !*  Lettre  de  Change . Dtt  effets 
de  ki  faillite  de  ( un  des  obliges,  p.  237. 


ftTATGT  PO  I»  LA  RÉFORME  DBS  FAILLITES. 

Sanctionné  par  la  reine  Pirtorto,!*  12  août  1812(1). 

1 . Les  dispositions  de  ce  statut  ont  pour 
but  de  donner  plus  d'extension  aux  modi- 
fications que  les  stut.  1 el  2 Guillaume  /F, 
dtap.  50  (20  oct.  1851),  out  introduites  en 
matière  de  faillites.  Le  présent  statut  aura 
son  effet  a partir  du  41  novembre  1842. 

2.  Les  lois,  statuts  et  usages  sur  ce  qui 
fait  l’objet  du  présent  statut,  «out  abrogés 
en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispo* 
niions  du  présent  acte  : pour  tout  le  reste , 
ils  conservent  leur  force  et  vigueur. 

5.  11  est  loisible  au  lord  chancelier  de 
dispenser  le  créancier  poursuivant  de  l’o- 
bligation de  joindre  à sa  requête  la  double 
preuve  de  la  dette  et  de  l'existence  d’un 
acte  constitutif  de  la  faillite;  il  peut  pro- 
noncer la  déclaration  de  faillite  sans  que 
cette  preuve  ait  été  fournie  (1). 

4.  Toute  ordonnance  portant  déclaration 
de  faillite  sera  immédiatement  transmise, 


(I ) Les  detu  lois  du  23  mai  1625  et  do  21)  octobre 
1831,  dont  le*  déposition»  sont  rapportées  ci -des»  u». 
forment  l'eoseiuüle  de  la  l(^itUtwm  anglaise  sur  le» 
IslIIUe».  La  noaveUe  loi  n'co  abroge  que  quelque» 

Nous  bous  somme»  *eni  du  tra»*il  de  N.  FetLx, 
à qui  est  duc  U tradocUo*  de  ceUe  loi , insé- 
rée dans  la  llrrM  «tranght,  vol.  1843.  Nous  fii  on» 
observer  qoe,  pour  eu  faciliter  rtateUigeoce,  ou  a 
«Pl-runé  le»  repentions  des  articles.  qo  U est  d usage 
dans  la  rédacLion  des  lois  anglaises  de  reproduire,  et 
qn’oo a reoroté  aoi  articles  auxquels  lisse  rappor- 
tent; auct,|uef<i«  ou  s'est  conléuté  d uo  extrait,  mais 
on  l’a  ludique  alors  dans  une  ante. 

(I)  V.arl.  12  et  13,  L.  de  1*23  d 1831,  page  143. 


GRANDE-BRETAGNE  (De*  FaiUUc*). 

proposer  un  concordat  aux  créanciers  con- 
voqués à une  assemblée  par  des  annonces 
insérées,  vingt-et-un  jours  d’avance , dans 
la  Gazette  de  Londres , et  indiquant  le  motif 
de  la  convocation. 

76.  En  cas  d’adhésion  des  neuf  dixièmes 
des  créances  et  des  créanciers,  une  seconde 
convocation  aura  lieu  dans  un  même  délai 
pour  les  créancier*  domiciliés  en  Angle- 
terre, et  à un  temps  plus  long  pour  les 
créanciers  établis  hors  ou  royaume,  et  dont 
les  créances  s’élèvent  au-dessus  de  50  liv. 
sterling*. 

En  Irlande,  (i  ) le  dernier  dixième  doit  sui- 
vre la  majorité  dès  la  première  assemblée: 
cette  règle  n’existe  pas  dans  l'acfc  anglais* 

77.  La  majorité  se  formera  «le  la  meme 
manière  dans  cette  seconde  assemblée,  mais 
les  créanciers  inférieurs  à 20  liv.  fterl.  ne 
figureront  pas  dans  le  nombre;  leurs 
créances  seules  feront  partie  des  sommes. 


(I)  Indication  tionunbe  par  .V.  HYfl. 
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Le  créancier  qui  n’a  donné  son  adhésion 

3 ne  dans  la  vue  d’un  avantage  spécial  sera 
échu  entièrement.  Si  une  partie  des  créan- 
ciers l'exige,  le  failli  devra  affirmer  par 
serment  qu’il  u’a  employé  aucun  moyen 
illicite  pour  obtenir  le  consentement  de 
se*  créanciers. 

Des  que  le  concordat  sera  présenté , le 
lord  chancelier  annulera  roncfoiinance  de 
fiat  [crescindi  or  awiuls  the  Jiat  ),  et  la  pro- 
cédure est  terminée. 

CUaPitbe  xvi.  — De  t' interprétation  de  la  loi. 

78.  Dans  le  doute,  la  loi  doit  être  inter- 
prétée en  faveur  des  créanciers  (§  155  , 
Stat.  6 , Georges  IV,  ch.  46)  (4162,  u A’.) 

En  Irlande , la  cour  des  faillites  est  com- 
posée de  deux  juge*  , conformément  à 
l’acte  6,  Guill.  IV,  ch.  14 , qui  est,  en  sub- 
stance, le  même  que  le  grand  acte  sur  les 
faillis  en  Angleterre  (6,  George*  JV).  En 
Irlande  il  n’existe  point  de  cour  de  révi- 
sion ; on  en  appelle  au  lord  chancelier. 


par  celui  des  secrétaires  du  lord  chancdiei 
qui  est  chargé  des  faillites,  à la  cour  à la- 
quelle elle  est  adressée.  Cette  cour  ouvrira 
immédiatement  l’ordonnance  ; cependant 
elle  pourra  aussi  ajourner  cette  ouverture. 
Toutefois  »i  l'ordonnance  n’a  pas  été  ou- 
verte, à la  réquisition  du  créancier  pour- 
suivant, dans  les  trois  jours  de  la  réception 
par  la  cour,  ou  dans  les  quinze  jours  sui- 
vants, tout  autre  créancier  pourra  en  re- 

Ïuérir  l’ouverture,  en  rapportant  la  preuve 
e sa  créance  et  en  remplissant  le*  autres 
conditions  exigées  par  ladite  ordonnance. 

5.  l/orsqu’aprè»  1 ordonnance  de  décla- 
ration de  faillite,  i|  est  justifié  il  la  cour 
des  faillites  qu'il  y a des  motifs  de  croire 
que  le  débiteur  se  dispose,  soit  à quitter 
l’Angleterre,  soit  A aliéner  ou  à détourner 
un  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles, 
dan*  l’intention  de  frauder  s es  créanciers, 
la  cour  peut,  même  avant  l’ouverture  de 
ladite  ordonnance,  prescrire  l’arrestation 
de  ce  débiteur  cl  la  saisie  de  ses  livres,  pa- 
pier*, denier*  comptants,  effets  de  com- 
merce, immeubles  et  meuble* , «m  quelque 
lieu  qu’ils  soient  trouvés. 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, le  débiteur  peut  st*  pourvoir  devant 
la  cour,  afin  d'obtenir  la  main-levée  de 
l'arrestation  et  de  1a  saisie,  avec  condam- 
nation du  créancier  aux  dépens.  La  déci- 
sion de  celte  cour  sera  sujette  5 l'appel  de- 
vant la  cour  de  révision. 

7.  L'ordonnance  de  déclaration  de  fail- 
lite ne  pourra  être  prononcée  en  vertu  d’un 
acte  constitutif  de  la  faillite  antérieur  de 
plus  de  douze  mois  b cette  ordonnance. 


8.  L’ordonnance  de  déclaration  de  fail- 
lite ne  peut  être  révoquée,  à la  demande 
du  créancier  qui  l’a  provoquée  ou  à celle  du 
débiteur,  sur  le  motif  que  l’acte  de  faillite, 
qui  a servi  à la  faire  rendre , est  l'effet 
J'un  concert  entre  les  mêmes  individus  ; 
mais  cette  révocation  peut  être  prononcée 
sur  Li  demande  d’un  antre  créancier  qui  a 

firésente  une  requête  aux  même*  fins,  et  sur 
aquelle  il  n’a  pas  encore  été  statué. 

9.  lorsque  la  déclaration  de  faillite  est 
réclamée  par  un  seul  créancier  ou  par  une 
société,  la  requête  n'est  recevable  qu’au  tant 
que  la  créance  s'élève  au  moins  à 50  livres 
sterling»:  si  deux  créanciers  se  réunissent 
pour  présenter  la  requête , leur»  créances 
doivent  s’élever  ensemble  h 70  livres  au 
moins;  s’ils  sont  trois  ou  plusieurs,  leurs 
créance*  téunies  doivent  s'élèvera  4 00  livres 
au  moins.  Dans  les  créances  ainsi  réunies,  il 
peut  y en  avoir  qui  ne  sont  pas  encore 
echnrs  au  moment  ou  le  débiteur  a fait  on 
acte  constitutif  de  la  faillite,  et  il  n’y  a 
pas  Heu  & distinguer  si  Icsdites  créances 
non  exigibles  sont  constatées  par  écrit  ou 
autrement. 

40.  Sont  considérés  comme  commer- 
çants, et  soumis  aux  prescription*  des  lois 
relative*  aux  faillites,  les  loueurs  de  che- 
vaux, propriétaires  de  voitures,  voituriers, 
propriétaires  de  navires,  entrepreneurs  de 
ventes,  pharmaciens,  maraîchers,  loueurs 
de  vaches,  fabricants  de  briques,  fabri- 
cants d’alun, chaufourniers  et  meuniers 44). 


(I)  13,  Loi  1825  et  (831.  pige  243 
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-II.  lorsque  le  créancier  d’un  commer- 
çant a affirmé  le  montant  de  sa  créance, 
et  attesté  que  le  débiteur  appartient  à la 
classe  des  commerçai  iis , soit  devant  une 
cour  du  lieu  de  la  résidence  du  débiteur, 
compétente  pour  suivre  l’effet  des  ordon- 
nanccs  de  déclaration  de  faillite,  soit  de- 
vant la  cour  des  faillites,  et  qu'il  aura  pré- 
senté it  la  même  cour  une  requête  tendant 
fi  obtenir  le  paiement  de  sa  créance,  cette 
cour  pourra  faire  citer  le  debiteur  a com- 
paraître devant  elle  (1). 

12.  Ce  commerçant,  en  compara  Usant 
«levant  cette  cour,  peut  fournir  scs  défenses 
contre  la  demande. 

-15-  Si  le  défeudeur  ne  comparait  pas 
dan»  les  quinze  jours  de  la  ciiation  et  ne 
justifie  pas  d’un  empêchement,  ou  si,  en 
comparant,  il  ne  fournit  pas  «le»  défenses 
suffisantes,  ou  s’il  ne  désintéresse  pas  le 
créancier,  soit  par  le  paiement  réel , soit 
par  la  présentation  de  Jeux  cautions  recon- 
nues suffisantes,  il  est  considéré  comme 
ayant  fait  un  acte  constitutif  «le  la  fail- 
lite (2),  et  il  peut  être  déclaré  failli  dans  les 
deux  mois  «le  la  «lato  de  l'affirmation  faite 
conformément  il  l’ait.  Il  ri-dessus. 

1 4.  Si  le  commerçant  défendeur,  en  com- 
parant devant  la  cour,  reconnaît  par  écrit 
que  la  «lemande  est  recevable  et  que  ce- 
pendant, dans  les  quinze  jour»  a partir  de 
cette  reconnaissance,  il  ne  »c  libère  pas 
ou  qu’il  n'offre  ni  paiement  ni  caution,  il 
est  considérécomme  ayant  commit  un  acte 
constitutif  do  la  faillite,  et  sa  faillite  peut 
être  déclarée  dans  les  deux  mois  à partir 
de  l'affirmai  ion. 

15.  Il  en  est  de  meme  lorsque  le  défen- 
deur, en  comparant,  rontesie  une  partie 
de  la  somme  demandée  et  reconnaît  seule- 
ment le  surplus. 

1 6.  Si  le  défendeur  refuse  de  signer  la 
reconnaissance,  il  est  censé  la  contester; 
toutefois  la  cour  peut  lui  accorder  tiu  délai 
pour  s’expliquer. 

17.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  recon- 
naissance soit  signée  en  présence  de  la 
cour.  Cette  reconnaissance  sorti  fa  égale- 
inen  son  plein  et  entier  effet  si  elle  est  si- 
gnée en  présence  d’au  avoué  (attorney)  prés 
d'une  cour  supérieure  de  justice ,' lequel 
signera  comme  témoin. 

18. 1.e  commerçant  ainsi  assigné  est  tenu 
des  frais  usités  dans  cette  cour. 

19.  Le  défendeur,  s’il  succombe,  est 
condamné  aux  dépens  suivant  la  taxe,  et 
la  rentrée  en  est  poursuivie  par  voie  d'exe- 
cution. 

20.  Si  le  demandeur  a obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation  devant  une  cour 
«le  record,  contre  un  cornmerrant  qui  oppose 
la  compensation  (set-off),  ce  commerçant 
est  néanmoins  considéré  comme  avant  fait 


un  acte  constitutif  delà  faillite  (I  ) , si , dans  I 
les  quinze  jours  «l’un  avertissement  par 
écrit,  qu’il  va  être  procédé  à l’exécution  du 
jugement,  il  ne  satisfait  point  le  créanci«rr 
par  l'un  des  moyens  énoncés  aux  art.  1 1 et 
14  ci-dessus  , pourvu  toutefois  que  l’exécu- 
tion n’ait  pas  été  suspendue  par  un  ordre 
de  la  cour. 

21 . Lorsqu’un  commerçant  a été  con- 
damné au  paiement  d’une  somme  d’argent 
par  une  cour  d'équité,  ou  par  une  cour  de 
faillites  ou  toute  autre  cour  compétente  , 
pour  prononcer  sur  l«*s  intérêt»  des  indivi- 
dus eu  état  de  démence,  et  qu'il  il  exécute  pas 
celle  condamnation  , la  cour,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée , Rxeta  un 
délai  pour  le  paiement  ; faute  par  le 
Commerçant  de  se  conformer  à cet  ordre 
dans  les  quinze  jouis  de  sa  signification, 
il  sera  considéré  comme  ayant  fait  un  acte 
constitutif  de  faillite  (2). 

22.  la?  commerçant  qui  fera  et  signera,  i 
au  bureau  du  secrétaire  du  lord  chancelier 
pour  les  faillir-»,  une  déclaration  portant 
qu'il  est  hors  d'état  de  remplir  ses  engage- 
ment», sera  considéré  comme  ayant  fait 
un  acte  constitutif  de  faillite,  pourvu  nue 
l'ordonnance  de  déclaration  de  sa  faillite 
ait  été  rendue  dans  l«-s  deux  mois  b partir  1 
de  la  date  «le  ladite  déclaration  (5). 

25.  Avant  qu’un  extrait  de  la  déclaration 
de  faillite,  prononcée  par  ordonnance  du 
lord  chancelier,  puisse  être  inséré  dans 
la  Gazelle  <tr  Londres,  et  avant  qu'il  soit 
procédé  b u lie  saisie  par  suite  de  cette 
di^laration,  une  copie  de  celte  ordon- 
nance sera  signifiée  à la  personne  du 
failli,  ou  à son  domicile,  ou  au  siège  de 
son  établissement;  dans  les  cinq  jours  de 
j cette  signification,  il  pourra  se  rendre  op- 
I posant  à la  déclaration  de  faillite  (4).  La 
cour  examinera  si  toutes  les  conditions  exi- 
gée» par  les  lois  pour  que  la  déclaration 
de  faillite  puisse  avoir  lieu,  se  trouvent 
réunies  : si  l’une  de  ces  conditions  n’existe 

fms , la  cour  annulera  la  déclaration  de 
aillite.  Mais  si , avant  l'expiration  «les 
cinq  jour»,  aucune  opposition  n'est  for- 
mée, ou  si  la  cour  ne  croit  pas  devoir 
s’arrêter  aux  moyens  all«*gué»,  elle  fera  in- 
sérer immédiatement  un  extrait  de  la  dé- 
claration «le  faillite  dans  la  Gazette  (le 
Londres,  et  fix«?ra  deux  audiemres  publi- 
que pour  l'examen  et  le  règlement  de  la 
faillite  (5‘.  La  seconde  de  ces  audience» 
aura  lieu  trente  jours  au  plus  tôt,  et  soixante 
jours  au  plus  tard,  après  celui  d«?  l'in- 
sertion. Dans  le  cas  ou,  pendant  le  délai 
de  cinq  jour»,  le  débiteur  aura  acquiescé 
par  écrit  à la  déclaration  du  sa  faillite,  la 


(t)  8,  Loi»  de  1825  et  1851»  pigt  24}. 

(Si  HH. 

(5)  nid. 

(4i  2 »rt  25,  ibid.,  page  214. 

(5)  Ibid. 


cour  ordonnera  immédiatement  l’insertion 
dans  la  Gazette  et  fixera  le»  deux  audiences, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dossus.  La  personne 
ainsi  déclarée  en  faillite  ne  pourra  être  ar- 
rêtée, à la  requête  d’aucun  créancier,  pen- 
dant toute  la  durée  de  scs  interrogatoires , 
cl  jusqu'à  ce  que  son  certificat  de  décharge 
ait  été  délivré  et  approuvé  ( V.  infra  , 
art.  57  ).  Si,  au  moment  de  la  déclaration 
«le  faillite,  le  failli  est  emprisonné  pour 
dettes  ou  en  vertu  d'un  ordre  motive  sur 
le  soupçon  de  sa  faillite,  ou  si,  pour  ce 
motif,  il  est  arrêté  pendant  les  délais  fi- 
xés pour  ses  interrogatoires,  il  sera  immé- 
diatement mis  en  liberté  sur  la  seule  re- 
présentation de  la  copie  de  l'ordonnance 
à lui  notifiée,  sous  peine,  coût  te  l’officier 
public  qui  l’aura  retenu,  de  5 livres  ster- 
ling» par  chaque  jour  de  déteolion;  lepaie- 
ment  de  rette  somme  pourra  être  poursuivi 
dans  l’intérêt  de  la  fa  ni  île  (V.in/nt  art.  82). 
La  cour  pourra  accorder  une  prolongation 
du  délai  fixé  ci-dessus  pour  le  dernier  in- 
terrogatoire du  failli;  mais  celte  prolon- 
gation ne  pourra  s’étendre  au-delà  de  trois 
moi». 

24.  Le  failli  pourra  encore  former  oppo- 
sition fl)  à la  a«:idaralion  du  faillite,  et  en 
demander  l'annulation  après  l’insertion 
de  l'extrait  dans  la  Gazette  de  Londres , sa- 
voir : pendant  21  jours  à compter  de 
cette  insertion,  si  le  failli  se  trouve,  au 
moment  de  la  déclaration  de  faillite,  «tans 
le  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne; 
pondant  trois  mois,  h partir  du  même  tour, 
s’il  sc  trouve  dans  une  autre  partie  de 
l'Europe; et  pendant  un  an  , s’il  se  trouve 
ailleurs  au  moment  delà  déclaration.  Faute 
par  le  failli  d’avoir  fait  son  opposition 
dans  le»  délais  ci-dessus,  ou  s’il  n’en  a pas 
poursuivi  l'effet , l'insertion  dans  la  ùa~ 
zette  fera  preuve  complète  de  l’existence 
«le  la  faillite,  dans  toutes  les  demandes 
que  les  agents  (2)  V.  infra,  art.  48  H suhf.) 
pourront  former  devant  les  cours  delà  loi 
commune  ou  d’équitc,  ou  suivre  devant  les 
mêmes  cours,  9Î  €«•>  demandes  ont  été  in- 
troduites avant  la  déclaration  de  faillite. 

25.  En  cas  «le  décès  d’un  témoin  qui, 
soit  avant  soit  après l’ordonnancede décla- 
ration de  faillite . a déposé  sur  la  réalité  de 
la  créance,  sur  la  qualité  de  commerçant 
«lu  débiteur,  ou  sur  l’acte  constitutif  de  la 
faillite,  la  déposition  de  ce  témoin  fera  fol 
dès  qu'elle  aura  été  revêtue  du  sceau  de  la 
cour  des  faillites. 

26.  Lorsque,  a\*ant  l’expiration  d«  dé- 
lais déterminés  par  l'art  21,  l’agent  forme 
uucdcinandeen  paiement  des  sommes  dues 
au  failli , le  débiteur  peut  se  libérer  vala- 
blement,en  déposant  le  montant  de  sa  dette 
entre  les  mains  de  la  cour  saisie  de  la  de- 
mande; mais  si  le  délai  vient  à expirer  sans 
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opposition  de  b part  du  failli , la  conr 
fera  verser  la  somme  entre  les  mains  de 
l’agent  : 

27.  La  cour  chargée  de  Pexccution  de 
l'ordonnance  de  déclaration  de  la  faillite 

nt,  avant  ou  après  l’audience  fixée  par 
entier  interrogatoire  du  failli,  entendre 
les  comptes  de  l’agent  et  procéder  au  par- 
tage de  la  masse. 

28.  La  cour  peut  aütoriser  le  paiement 
sur  la  masse  , des  salaires  dus  aux  domes- 
tiques ou  aux  commis  du  failli,  au  mo- 
ment de  l’ordonnance  de  la  déclaration 
de  faillite , pourvu  qu’ils  n'excédent  |?as 
trois  mois , et  qu’ils  ne  s’élèvent  pas  au- 
dessus  de  30  livres  sterlings.  Toutefois 
le  domestique  ou  le  commis  sera  admis  à 
prouver  qu’il  est  créancier  d’une  somme 
plus  forte. 

29.  Les  dispositions  de  l’article  précé- 
dent sont  également  applicables  aux  la- 
boureurs ou  ouvriers,  auxquels  il  est  dû  uue 
somme  de  40  schellings  ou  au-dessous. 

30.  Lorsque  la  cour  ajuste  sujet  de  soup- 
çonner ou  de  croire  que  des  objets  appar- 
tenant au  failli  se  trouvent  cachés  dans 
des  maisons,  dépendances  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  failli , elle 
peut  autoriser  une  personne  de  son  choix 
a procéder  à une  visite  domiciliaire. 

31.  Si  an  moment  de  la  déclaration  de 
faillite,  le  failli  est  membre  d’une  société, 
la  cour  peut  autoriser  l’agent  à poursuivre, 
en  son  nom  cl  en  celui  des  autres  associés, 
les  débiteurs  «le  la  société  : la  cause  sera 
jugée  comme  si  Faction  avait  été  formée 
du  consentement  des  associés  non  faillis, 
lesquels  ne  peuvent  consentir  valablement 
la  remise  de  la  dette.  Lors  de  l’introduction 
de  la  demande,  il  leur  en  sera  donné  con- 
naissance; ils  ont  le  droit  de  prendre  com- 
munication des  pièces  du  procès.  Si  ces 
associés  déclarent  uc  pas  vouloir  profiter  de 
la  demande,  il»  seront  indemnisés  des  frais 

Îpvils  auront  faits,  et  la  cour  pourra  leur 
aire  remettre  la  part  qui  leur  reviendra 
dans  le  résultat  de  la  demande. 

52.  Sera  coupable  de  félonie,  et  punis- 
sable du  bannissement  à vie  ou  pour  une 
durée  de  sept  années  au  moins,  ou  d’un 
emprisonnement  dans  une  maison  péni- 
tentiaire ou  de  correction,  avec  ou  sans 
obligation  de  travail  pénible  pendant  sept  • 
ans  au  moins,  tout  Failli  dont  la  faillite  I 
aura  été  annoncée  dans  la  Gazelle  de  Lon- 
dres, avec  indication  de»  jours  d’audience 
fixés  pour  l’cxauien  de  la  faillite,  et  qui, 
néanmoins , ne  se  sera  pas  présenté  pour 
l’examen  de  sa  faillite , n’aura  pas  signé 
le  procès-verbal  d’examen,  ni  comparu 
pour  se  faire  interroger  de  temps  à au- 
tre, ni  sortout  ne  se  sera  pas  présenté  le 
iour  de  la  dernière  audience,  avant  trois 
heures  de  raprè»-midi,ou  aux  jour  et  heure 
fixés  pour  la  fin  de  son  interrogatoire,  et  à 
lui  notifiés  par  écrit  en  son  domicile  ou  éta- 
blissement, ou  à sa  personne,  s’il  te  trouve 


en  prison  ; ou  qui,  dan»  ses  interrogatoires, 
n'aura  pas  fait  connaître  tous  ses  biens 
meubles  ou  immeubles , et  l'emploi  qu’il 
a fait  de  sa  fortune;  enfin,  qui  n’aura 
pas  présenté  tous  les  livres  , paquets  et 
écrits  relatifs  à se»  biens  (A  l’exception  tou- 
tefois de  ceux  concernant  soit  des  affaires 
de  commerce  terminées  et  soldées  de  bonne 
foi,  soit  des  affaires  de  famille);  ou  qui 
n’aura  pas  opéré  la  délivrance  d^  mêmes 
objets  (excepté  seulement  ses  vêlements  et 
hardes,  cl  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants) ; ou  qui  aura  éloigné,  coché  ou  sous- 
trait une  partie  de  sa  fortune  ayant  une 
valeur  de  tO  livres  et  au-dessus,  ou  des  li- 
vres, papiers  ou  écrits  qui  y sont  relatifs, 
avec  intention  d'en  priver  les  créanciers 
(393  cl  1M,C.  Fr.\ 

53.  lorsque  le  failli  a lui  même  déclaré 
sa  faillite,  la  cour  peut  proroger  ît  son  profit 
les  délais  de  comparution  ; l’ordre  de  com- 
paraître sera  signifie  au  failli  six  jours  avant 
celui  où  il  devra  se  présenter. 

34.  Le  failli  qui , a pré*  avoir  commis 
un  acte  constitutif  de  la  faillite,  aura,  ou 
dans  la  vue  de  tomber  en  faillite,  ou  dans 
l’intention  d éluder  les  dispositions  «le  l'une 
ou  l'autre  de»  lois  relatives  aux  faillites, 
détruit,  altéré,  lacéré  ou  falsifié  un  de  ses 
livres,  écrits  ou  reconnaissances,  ou  qui 
portera  ou  fera  porter  clandestinement  un 
article  faux  ou  frauduleux  dans  un  livre, un 
compte  ou  autre  document,  avec  intention 
de  tromper  ses  créanciers,  sera  poursuivi 
sous  inculpation  de  délit  [misdemeanor),  et, 
en  cas  de  culpabilité,  sera  condamné  à un 
emprisonnement , pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  trois  années , avec  on  sans 
travail  pénible. 

53.  La  même  peine,  pour  deux  années 
au  plus,  sera  prononcée  contre  le  failli  qoi, 
dans  les  trois  mois  antérieurs  à la  faillite, 
aura  faussement  déclaré  qu’il  était  h la  tête 
d’un  établissement  ou  d’un  commerce,  et  se 
sera  fait  ainsi  remettre  à crédit  des  biens 
meublcsou  immeubles  dans  l'intention  d’en 
frustrer  le  propriétaire,  ou  qui,  à la  même 
éponue  et  dans  le  même  but,  aura  dissipé 
ou  «létourné  des  biens  qui  lui  avaient  été 
délivrés  ainsi,  ou  qui  en  aura  disposé, 
sachant  qu’il  les  a obtenus  de  cette  ma- 
nière. 

56.  Sur  le  vu  de  la  requête  signée  au  moins 
par  trois  créanciers , non  associés,  et  doot 
chacun  aura  jnstifié  «l'une  creance  de  50  1. 
au  moins,  la  cour  peut  ordonner  il  l’agent 
«le  la  faillite  de  poursuivre  le  failli  contre 
lequel  s’élèvent  des  soupçons  ou  des  charges 
d’avoir  commis  des  crimes  ou  délits  prévu* 
par  la  présente  loi  : les  frais  et  dépens 
occasionnés  par  cette  poursuite  seront  sup- 
portés par  la  masse.  Si  l'agent  refuse  ou  né- 
glige d’intenter  Faction  en  poursuite,  sans 
justifier  à la  cour  d’un  empêchement  légal 
ou  raisonnable,  La  cour  peut  ordonner  que 
cette  poursuite  sera  exercée  et  suivie,  soit 
par  un  agent  ad  Aoc,  nommé  d’office, 


soit  les  créanciers  signataires  de  ladite  re- 
quête. 

57.  Tout  failli  qui  a fait  lui-mcme  la 
déda ration  de  sa  faillite,  et  qui  s’est  entiè- 
rement conformé  aux  lois  en  vigueur  au 
moment  on  l'ordonnance  de  déclaration 
de  faillite  a été  rendue  contre  lui,  sera  dé- 
chargé de  toutes  les  sommes  qu’il  devait  à 
l’époque  de  sa  faillite  et  de  toutes  récla- 
mations et  actions  résultant  de  cette  or- 
donnance, lorsqu’il  obtient  un  certificat, 
constatant  qu’il  s'est  conforme  aux  lois  en 
vigneur.  Ce  certificat  sera  soumis  aux  con- 
ditions indiquées  ci-après  (urf.  59  et  sutv.). 
Toutefois,  ce  certificat  n’aura  pas  pour  effet 
«lo  relever  et  de  décharger  d’autres  per- 
sonnes, telles  qu’un  associé  du  failli  au 
moment  delà  faillite, ou  un  obligé  conjoin- 
tement avec  lui  par  le  même  contrat.  La 
présente  disposition  n’apportera  aucune 
modification  à la  validité  des  certificats 
délivrés  par  le  lord  chancelier  ou  par  la 
cour  de  révision  avant  ta  date  de  cette  loi. 

58.  Aucun  failli  n’obtiendra  un  certificat 
sous  l'empire  de  la  présente  loi,  et  celui  qui 
lui  serait  délivré  serait  nul  et  de  nul  effet,  s'il 
a perd  u au  jeu  ou  à un  pari,soit,dans  un  jour, 
la  somme  de  20  livres  sterling,  soit,  dans 
l’année  quia  précédé  sa  faillite, la  sommede 
200  livres,  ou  si,  dans  cette  même  année,  il 
a perdu  200  livres  par  l’achat  ou  la  vente 
d’effets  publics  d’un  gouvernement  ou  d au- 
tres effets  publics,  pourvu  que,  dans  ce  cas, 
lcrontrat  relatif  à ces  effets  publics  n’ait  pas 
été  exécuté  dans  la  semaine  de  sa  date,  ou 
que  l’effet  public  acheté  ou  vendu  n’ait  pas 
été  immédiatement  transféré  ou  délivré  en 
exécution  du  contrat.  Il  en  sera  de  même 
lorsque  le  failli,  après  avoir  fait  un  acte 
constitutif  de  faillite,  ou  en  vue  de  la 
prochaine  faillite,  ou  avec  intention  d’élu- 
der les  effets  de  la  présente  loi  ou  de  toute 
autre  loi  relative  aux  faillites,  aura  caché, 
détruit,  altéré,  lacéré  ou  falsifié  un  de  ses 
livres,  papiers,  écrits  ou  actes  de  garantie 
(securitifj),  ou  lorsque, par  son  fait,  ou  sciem- 
ment par  d’autres,  il  a mseritou  fait  inscrire 
des  articles  faux  et  frauduleux  dans  ses  li- 
vres, comptes  ou  antres  documents,  avec  in- 
tention de  nuire  A ses  créanciers  ou  de  ca- 
cher une  partie  de  sa  fortune;  enfin,  si  une 
personne  prouve  qu’une  fausse  créance 
figure  «lans  l’ordonnance  de  déclaration 
de  faillite,  et  que  le  failli  est  complice  de 
ce  faux,  ou  que , s’il  en  a autrement  ob- 
tenu connaissance,  il  n’en  a pas  prévenu 
les  agents  dans  le  mois  à partir  de  cette 
connaissance. 

39.  La  cour  autorisée  à procéder  à l’exé- 
cution d’une  ordonnance  de  déclaration  de 
faillite  déjà  rendue  ou  qui  le  sera  à l’ave- 
nir, par  rapport  au  failli  y dénommé, 
fixera  une  audience  publique  pour  la  dé- 
livrance du  certificat.  À cette  tin,  un  avis 
sera  inséré  vingt-et-uft  jours  h l’avance 
dans  la  Gazette  de  Londres , et  notifié  au 
procureur  (sollicitor)  des  agents.  A cette  au. 
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dienct,  les  créanciers  du  failli  seront  en* 
tendus  dans  leurs  observations  contre  1a 
délivrance  du  certificat;  mais  la  signature 
des  créanciers  n’est  pas  requise  sur  le 
certificat.  I-a  cour , après  avoir  reconnu 
que  le  failli  s' est  conformé  aux  lois,  et 
ayant  égard  à sa  conduite  comme  com- 
merçant , antérieurement  et  postérieu- 
rement à la  faillite , statuera  sur  toutes  les 
exceptions  opposées  à la  délivrance  du 
certificat  ; et.  selon  le  résultat  de  son  exa- 
men , délivrera  le  certificat  ou  le  refu- 
sera, ou  eu  suspendra  la  remise  , ou  y 
apposera  telles  conditions  que  la  cause 
pourra  exiger.  En  délivrant  le  certificat,  la 
cour  fera  conualtre  à la  cour  de  révision, 
par  un  écrit  revêtu  du  sceau  de  son  au- 
torité que  le  faillia  fait  une  déclaration 
complété  de  sa  fortune,  qu’il  s'est  en  tout 
conformé  à ce  rpii  a été  prescrit  ci-dessus, 
et  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  douter 
que  les  déclarations  du  failli  sont  fidèles  et 
complètes:  le  faillia  »on  tour  devra  affirmer 
sous  serment,  par  écrit,  que  le  certificat  a 
été  obtenu  sincèrement  et  sans  fraude.  Ce 
certificat  sera  confirmé  |>ar  la  cour  de  ré- 
vision, et  les  créanciers  du  failli  pourront, 
devant  celle  cour,  proposer  leurs  exceptions 
contre  ladite coufirmatiou. 

40.  Tout  contrat  fait  ou  toute  garantie 
donnée  par  un  failli  ou  une  autre  personne, 
à un  créancier  oit  par  forme  de  fidéicom- 
mis  ( in  truil ) h son  profit,  ou  pour  assu- 
rer le  paiement  d’une  somme  due  par  le 
failli  avant  sa  faillite,  dan»  le  but  ou  dans 
l'intention  d’engager  ce  créancier  il  s’ab- 
stenir d'une  opposition  contre  la  remise  ou 
la  confirmation  du  certificat , ou  a y con- 
sentir t sera  nul , et  la  somme  assurée  ou 
promise  no  pourra  être  exigée;  le*  pour- 
suites exercées  en  vertu  de  ce  contrat  seront 
annulées  par  l'cflel  seul  de  la  préseutc 

loi(l). 

41.  Le  créancier  du  failli  qui  aura  reçu 
une  somme  d'argent,  de*  biens  meubles  ou 
immeuble*,  ou  une  sûreté  pour  une  somme 
d'argent , dans  le  but  de  s’abstenir  d'une 
opposition  ou  de  consentir  a la  remise  ou 
à lu  confirmation  d'un  certificat,  sera,  pour 
chaque  contravention,  condamné  au  mon- 
tant triple  de  la  somme  reçue  ou  de  la 
valeur  des  bien»  meubles  ou  immeuble* 
ou  de  la  garautie  qu’il  aura  obtenue  : cette 
condamnation  sera  mise  a exécution  de  la 
maniéré  prescrite  ci-après  {f^.infrà,  àrt.  82). 

42.  lorsque,  avant  la  confirmation  du 
certificat,  le  failli  aura  été  emprisonné  ou 
qu'une  action  aura  été  formée  contre  lui 
pour  dettes  exigible*  au  moment  delà  fail- 
lite, il  sera  élargi  après  sa  comparution 
«levant  la  cour,  et  pourra  invoquer  con- 
tre ladite  action  la  présente  loi  pour  toute 
défense.  Le  certificat  et  sa  confirmation, 
suffiront  pour  faire  tomber  tes  procedures 


antérieures  : il  sera  donné  main-levée  de 
l'emprisonnement  ou  de*  mesures  d'exécu- 
tion, sur  la  production  du  certificat  et  sur 
l'ordre  d’un  juge  de  la  cour  qui  aura  rendu 
le  jugement;  “officier  qui  tiendra  le  failli 
en  prison  en  sera  déchargé  , sans  pouvoir 
exiger  d’honoraires;  mais  il  en  sera  indem- 
nisé. 

43.  Le  failli  qui  aura  obtenu  un  certi- 
ficat suivi  de  confirmation  ne  sera  pas 
tenu  de  payer,  en  tout  ou  en  partie,  le* 
dettes , réclamations  on  demandes  dont  il 
se  trouvera  déchargé  par  suite  du  certi- 
ficat, qu’elles  résultent  d'un  contrat,  d'une 
promesse  ou  transaction  faite  ou  censée 
faite  avant  l'ordonnance  de  déclaration  de 
faillite,  quoique  ce*  contrats,  promesse*  ou 
transactions  aient  clé  constates  par  écrit  et 
signés  par  le  failli  ou  son  mandataire. 

44.  Le  failli  déclaré  tel  par  une  ordon- 
nance rendue  depuis  la  publication  de  la 
présente  loi,  qui  aura  obtenu  un  certificat, 
et  dont  les  créanciers  dûment  vérifiés  et 
admis  h la  masse  toucheront  dans  la  dis- 
tribution un  dividende  do  10  scbclHngspar 
livre  sterling,  aura  droit,  sur  le  produit  de 
sa  fortune,  à 3 livre*  par  4 00  livre*;  mais 
cette  allocation  ne  peut  dépasser  400  livres. 
Si  le  dividende  des  mêmes  créanciers  s’é- 
lève a 42  schellings  6 pences  par  livre  ster- 
ling , l'allocation  au  profit  du  failli  sera 
de  7 livjes  et  demie  par  100  livre*;  mat* 
elle  ne  pourra  dépasser  300  livres.  Si  le 
dividende  des  créanciers  est  de  13  schellings 
par  livre  sterling  , l'allocation  eti  faveur 
du  failli  sera  de  10  livres  par  100  livres; 
mais  elle  ne  pourra  dépasser  600  livre». 
Dans  tous  les  cas,  l'allocation  accordée  au 
failli  ne  lui  sera  pas  payée  avant  l'expira- 
tion d’une  année  à partir  de  l'ordonnance 
déclarative  de  la  faillite;  le  paiement  in- 
tégral se  fera  en  même  temps  que  celui  des 
dividendes  des  créanciers,  si  ce  dernier 
paiement  a lieu  avant  l’expiration  de 
l'année  , et  dans  les  proportions  ci-dcs- 
sus  indiquées.  Lorsque,  à l’expiration  de 
celte  année,  le»  dividendes  destinés  aux 
créancier*  no  s’élèvent  pas  à tQ  chelling* 
par  livres,  la  cour  aura  la  faculté  d’ac- 
corder au  failli  une  allocation  arbitrée 
par  les  agents  et  par  elle,  et  qui  ne  pourra 
dépasser  â livre*  par  100  livres  du  produit 
net  de  sa  fortune,  et  en  tout  500  livres  { I). 

43.  Lorsque  l’ordonnance  déclarative  de 
la  faillite  comprend  plusieurs  personne*, 
l'un  des  associés  peut,  *i  la  masse  sociale 
et  sa  masse  personnelle  offrent  un  divi- 
dende suffisant,  obtenir  une  allocation, 
quoique  l'autre  associé  n’y  ait  pas  droit. 

46  (2).  Le  lord  chancelier  et  le»  magis- 
trats qui  le  sunpléeut  sont  libres,  lorsqu'il 
s'agit  d’un  failli  demeurant  hors  de  Lon- 
dres, de  renvoyer  l'examen  de  la  faillite. 


soit  devant  la  cour  des  faillites  de  Londres, 
soit  devant  une  des  cours  établies  dans  les 
provinces  et  ayant  les  même»  pouvoirs. 

47.  Dans  ce  dernier  cas,  le  ford-chance- 
ficr  peut  ordonner  que  les  copies  de  son 
ordonnance  et  de  tout  ou  partie  des  procès- 
verbaux  d’examen,  seront  transmises  k la 
cour  de*  faillites  de  Londres,  et  conservée» 
dans  ses  archives. 

48.  En  certain  nombre  de  personnes, 
trente  au  plus,  prises  parmi  les  commer- 
çants, courtiers  et  agents  de  change  ou 
comptable*,  ou  parmi  les  ancien*  négo- 
ciants du  royaume-uni,  seront  désignées 
d'office  par  le  lord  chancelier  pour  exercer 
le*  fonctions  d’agents  (1)  dans  toutes  les 
faillites  poursuivies  dan*  leurs  provinces  : 
un  de  ce*  agents  sera  l'administrateur 
(asfùjnce)  do  tous  h1*  biens  et  effets  du 
failli , conjointement  avec  l'agent  ou  les 
agents  choisis  par  les  créanciers.  L'agent 
nommé d office  devra  fournir  caution,  et 
s'engager  à observer  tous  les  règlements 
prescrits  pour  régir  ladite  fortune , et 

Iirocéder  ainsi  qu’il  sera  ordonné  par 
e lord  chancelier,  la  cour  de  révision , 
le  juge  (président)  ou  l‘un  de*  commis- 
saire* de  la  cour  des  faillite»  à ce  autorisé 
par  le  lord  chancelier.  Dans  tous  le*  cas,  la 
fortune  personnel  le,  les  effets,  les  rentes  et 
revenus  île»  biens  immeubles,  le  prix  de 
ventede  tous  les  biens  et  effets  meubles  et 
immeubles  du  failli, seront  reçus  cl  possédés 
par  l’agent  seul  nomme  d'office,  sauf  le  cas 
où  le  lord  chancelier  ou  la  cour  des  faillites 
en  aura  autrement  ordonné. Tous  les  effets 
public*,  soit  du  gouvernement,  soit  des 
compagnies  , le*  sommes  d'argent , les 
billets  de  l’échiquier  , les  reconnaissan- 
ces (fiondr)  des  Inde»  et  autres  papiers  de 
garantie  publique,  toute»  le*  lettre*  de 
change,  billets  a ordre  et  autres  effets  né- 
gociable» seront  transféré*, délivré*  et  payes 
incontinent  par  l’agent  nommé  d office',  i 
la  banque  d'Angleterre,  au  crédit  du  comp- 
table des  faillites. Celui-ci  est  soumis,  en  ce 
qui  concerne  la  tenue  des  comptes,  le*  paie- 
ments, mis»*  en  possession  (mivifimon),  et 
versements 3 faire, aux  ordre*  et  règlements 
du  lord  chancelier,  delà  cour  de  révision, 
ou  d’un  juge  ou  commissaire  de  la  cour  des 
faillites  à cc  autorisé  par  le  lord  chance- 
lier. la!  négligence  de  l’agent  nommé 
d'office  dans  l’accomplissement  de*  devoir» 
ci 'dessus  indiqués,  le  rendra  responsable 
comme  le*  procureurs  (assifjwets)  qui  ont 
touché  le  prix  de  billets  de  l’échiquier. 
Jusqu’à  ce  que  le*  créanciers  du  failli  aient 
fait  choix  d’un  agent , l’agent  nommé 
d’office  administrera  seul  tous  les  biens  et 
effets  du  failli  : plus  tard  , H administrera 
conjointement  avec  l’agent  choisi  par  les 
créanciers. 

49.  La  disposition  de  l’article  précédent 
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n’autorise  pas  l'agent  nommé  d'office  à 
prendre  pari,  avec  l'agent  choisi  par  le» 
créanciers,  à la  nomination  ou  a U révo- 
cation du  procureur  de  la  faillite  , ou  i» 
la  direction  de  la  vente  des  biens  ou  effets 
du  failli, 

30.  Le  lord  chancelier  peut  révoquer 
un  agent  nomme  d'office,  conformément  à 
la  présente  loi.  Et»  ras  de  vacance,  il  peut 
désigner  d'autres  personnes  pour  exercer  ces 
fbnctioiis.Eii  cas  de  décès  ou  de  révocation, 
la  cour,  chargée  de  l'examen  et  de  In  suite  de 
la  faillite,  peut  choisir  un  nouvel  agent 
parmi  les  neraonoe»  pontes  sur  la  liste. 

51  (l|,  L’agent  nommé  d’office  eu  vertu 
de  la  présente  loi , jouit  des  mêmes  droits , 
privilèges  et  exemption»  que  ceux  accor- 
de* parla  loi  precedente,  à moins  dVxcep- 
lion.  Les  honora  ire*  de  cet  agent  seront 
fixe»  par  la  cour  des  faillites,  dans  chaque 
espèce  particulière,  eu  égard  au  montant 
de  li  fortune  du  failli  et  aux  travaux  que  la 
liquidation  aura  nécessités. 

52  (J).  Les  pouvoirs  donnés,  avant  lt 
mise  eu  vigueur  de  la  présente  loi,  i»  des 
commissaires  (5)  de  faillite*  ouvertes  en- 
dehors  de  la  cité  de  Londres,  cesseront 
d’avoir  leur  effet.  Le  lonl  chancelier 
accordera  de  nouveaux  pouvoirs  à ce 
suji  t aux  cours  do  faillites  établies  con- 
formément à la  présente  loi.  Cependant , 
les  actes  et  procedures  faits  par  ces  com- 
missaires , jusqu'à  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  sont  valables. 

53.  Lt  cour  chargée  à l’avenir  des  fail- 
lites, selon  lis  disposition*  de  l’article  pré- 
cédent, pourra  désigner  d’office  un  nouvel 
agent  pour  procéder  conjointement  avec 
l’agent  nommé  antérieurement , lequel 
sera  tenu  de  lui  remettre  les  sommes 
d’argent,  livres,  papiers  et  effets  qu’il  n 
en  sa  possession. 

54.  Aucun  agent  nommé  d’office  ne  sera 
personnellement  responsable  ou  tenu  des 
actes  fait*  par  lui  ou  en  vertu  de  «es  ordres, 
dans  l'exercice  de  jes  fonctions. 

55.  Quinze  jours  avant  la  distribution 
du  dividende  final  de  lavoir  du  failli  (4), 

1 agent  nomme  d’office  enverra  au  pro- 
cureur de  chaque  créancier  vérifié  et  ad- 
mis à la  masse , le  compte  courant  établi 
entre  ledit  agent  et  la  masse,  et  indiquant 
les  sommes  qui  restent  à distribuer,  ainsi 
que  la  cause  du  retard. 

50.  Le*  agents  nommés  d'office, chargés 
des  faillites  ouvertes  dans  les  provinces, 
verseront  les  fonds  entre  les  mains  du 
comptable  des  faillites , ainsi  qu’il  est  pres- 
crit aux  agents  désignés  d'office  par  la 
cour  des  faillites. 


(1)  Extrait. 

(2)  Elirait. 

mCtsoot  te*  membre*  de  la  coor  de*  faillite*  (4. 
LOU  1823  et  IWt,  JWçje  213. 
l<)  54  et  «ur.,  Lou  1833  et  INI,  paye  *44. 


57.  Il  sera  payé  par  l’agent  nommé  d’of- 
fice, pour  chaque  audience  de  la  cour  de* 
faillites  ou  des  nouvelles  cours  établies  en 
vertu  de  la  présente  loi,  et  investies  du 
pouvoir  de  suivre  l’exécution  des  déclara- 
tions de  faillite»,  le*  mêmes  épices  que  celles 
fixées  par  la  loi  précédente;  ces  sommes 
seront  versées  entre  le*  main*  du  comptable 
drs  faillites  (V.  supra,  art.  48  ). 

58.  La  présente  loi  supprimant  les  droits 
et  émoluments  alloués  jusqu'à  ce  jour  aux 
commissaires  des  faillites,  il  a etc  reconnu 
juste  et  nécessaire  de  leur  accorder  une 
.mire  rémunération.  En  conséquence,  les 
anciens  conuni «sa ire*, qui  ne  seront  pas  ap- 
|*>lé*  de  nouveau  à des  fonctions  publiques, 
auront  droit  à une  annuité  «gale  à la  mo- 
yenne de*  émoluments  par  eux  perçus  dans 
le»  cinq  dernière»  année*.  Cette  moyenne 
sera  déterminée  par  leur  affirmation  «ou* 
serment  «'icelle  de»  commissaires  du  trésor 
de  Sa  Majesté;  elle  sera  payée  *ur  les  fond* 
de*  faillites  déposés  h la  hunque. 

59  (I).  Sa  Majesté  pourra  nommer  des 
romuiissaircs-adjoml*  à la  cour  des  failli  tes, 
mais  il»  ne  doivent  pas  excéder  le  nombre 
de  douze. 

60.  En  cas  de  décès,  démission  ou  desti- 
tution de  l*un  des  commissaires-adjoints, 
fin  Ma  jesté  pourra  le  remplacer. 

6 L Sa  Majesté  pourra  également  nom- 
mer des  greffiers- adjoints  à la  cour  des 
faillite*,  chargés  d’assister  dans  le*  pro- 
vinces les  commissaires-adjoints , dont  la 
mission  consiste  à régler  les  faillites  ouverte» 
hors  de  la  capitale. 

1*2.  Les  commissaires -adjoint*  et  les 
greffiers-adjoints  conserveront  leur»  fonc- 
tions tant  qu’il*  ne  commettront  pas  de 
malversations.  Il*  seront  tenu»  de  se  con- 
former aux  lois  et  règlements,  comme  1rs 
commissaires  et  greffiers  en  titre.  En  cas 
de  décès  de  l’un  de*  deux  greffiers  en  titre 
attachés  à la  cour  des  faillites,  l’un  des 
greffiers-adjoints  pourra  être  nommé  à sa 
place. 

U.  Le  comptable  des  faillites,  le*  gref- 
fiers en  titre  et  adjoints,  ainsi  que  les  agent* 
nommé*  d’office  et  les  messager»  et  huis- 
siers de  la  cour,  sont  exempts  des  fonctions 
de  juré-*  et  d’officier*  de*  parois»». 

04.  ||  suffit  d'un  seul  membre  de  la  cour 
de  révision  en  matière  de  faillite,  pour 
rendre  un  arrêt. 

63.  I >■*  membres  de  cette  cour  auront 
rang  et  préséance  immédiatement  après  le* 
juges  des  cours  supérieures  de  W estminster. 

60  (2).  Le  lord  chancelier  peut  autoriser 
la  cour  des  faillites  à faire  des  règlements 
généraux  relatif*  h la  procédure  a suivre  eu 
matière  de  faillite;  mais  ces  reglements  peu- 
vent, en  cas  d’appel , être  réformé»  par  la 
cour  do  révision.  Le*  ordonnances  rendue* 


1)  fiilnit. 

2)  Euralt. 


et  le»  actes  faits,  en  matière  de  faillite,  par 
un  seul  des  commissaires  de  la  cour  des 
faillites,  sont  réputé»  l’œuvre  de  la  cour 
entière. 

67.  Les  affirmations  (affldant)  prescrites 
on  usitées  en  matière  de  faillite , peuvent 
être  faites,  soit  devant  la  cour  de  révision, 
soit  devant  une  de*  sections  de  la  cour  des 
faillite»  (I),  soit  devant  un  des  cominis- 
fflres,  maîtres  (marier)  ou  greffier»,  ou  gref- 
fiers-adjoints de  cette  cour,  ou  devant  uu 
maître  en  service  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire {marier  in  ordinary  or  extra ordinary) 
de  la  haute  cour  de  la  chancellerie,  ou  en 
Ecosse  rt  en  Irlande , devant  un  magistrat 
du  comté,  de  la  ville  ou  de  la  place  où 
V affidavit  doit  être  donné.  A l’etranger, 
ce*  affirmations  peuvent  être  faites  devant 
un  magistrat  et  attestées  par  on  notaire , 
ou  devant  un  ministre,  consul  ou  vice» 
consul  de  la  Grande-Bretagne. 

68.  Les  section*  de  la  cour  de*  faillit*» , 
et  les  autres  cours  autorisées  à agir  en  ma- 
tière de  faillite,  sont  libres  de  recevoir  les 
preuves,  ou  de  vire  voix  sous  serment,  ou 
au  moyen  d'affirmations  faites  comine  il 
est  dit  11  l'article  précédent. 

69.  Les  frai»  faits  devant  lesditc*  cours 
seront  taxé*  par  elles,  et  le  recouvrement' 
»en  opérera  par  les  même*  voie*  que  celles 
admises  relativement  aux  frais  fait*  «levant 
les  cours  supérieures. 

70.  Io*s  commissaires  de  la  cour  de*  fail- 
lites, et  les  autre*  commissaires  nommés 

I par  le  lord  chancelier,  sont  autorisés»  faire 
de*  reglements  généraux  relatifs  à la  forme 
de  procéder  devant  eux , en  tant  que  ces 
formes  ne  sont  pas  expressément  proscrite* 
par  la  présente  loi;  toutefois  ces  ivglement» 
sont  soumis  a la  sanction  «lu  lord  chance- 
lier. 

71  (£).  La  propriété  légale  de  l'édifice 
construit  à Londres  pour  les  séances  de  la 
cour  des  faillites  sous  le  règne  de  Geor- 
ge* IV,  sera  consacré  à l'usage  des  commis- 
saires de  cette  cour. 

72-  t^et  édifice  portera  le  nom  de  Cour 
des  faillites  (Court  of  hmkruptcy). 

75-  la*  greffier  actuel  de  la  cour  de»  fail- 
lites rédigera,  dans  la  forme  approuvée 
jMr  le  lord  chancelier,  un  extrait  de  toutes 
ta  procédures  suivies  devant  cette  cour 
jusqu'à  ce  jour  et  des  décisions  prises;  il  y 
joindra  une  table  alphabétique. 

74.  L’office  de  greffier  aux  enregistre- 
ments {clerk  of  enroiments]  de  In  cour  des 
faillites  sera  supprimée  à la  première  va- 
cance, et  se*  fonctions  seront  réunies  à 
celles  des  autres  greffiers. 

73.  Ce»  greffiers  percevront  les  taxes 
allouées  h ce  fonctionnaire , à moins  qu’il 
n’en  soit  autrement  ordonné  par  le  lord 
chancelier. 


(1)  13.  Lot*  (823  *4  1831,  poflt  243. 
(1)  Extrait. 
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76.  Sur  le»  fonds  placés  à la  banque 
d'Angleterre  au  crédit  du  comi) table  de» 
faillites . seront  pavés  Dar  cette  banque,  en 
vertu  d’ordres  du  lord  chancelier,  les  trai- 
tements annuels  suivants  : au  juge  (1)  de 
la  cour  des  faillites,  2,300  livre»  sterling»  ; 
à chacun  des  commissaires  chargé*  des 
faillite*  delà  cité  de  Ixindres,  2,000  livres*, 
h chacun  des  commissaires  chargés  des  fail- 
lites en  province,  4,8QO  livre* ; b chaque 
greffier,  1,000  livre»;  à chaque  greffier- 
adjoint  pour  la  cité  de  Londres,  800  livres; 
à chaque  greffier-adjoint  pour  les  provin- 
ces, 600  livres.  Ce»  traitements  sont  exempts 
de  toutes  taxes  ou  rclcuue»,  excepté  de  la 
taxe  du  revenu.  Us  sont  payés  par  trimes- 
tre, le  premier  jour  de*  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année. 

77.  Le  lord  chancelier  pourra  remplacer 
par  une  annuité  le  traitement  du  juge  ou 
de  l’un  des  commissaire»,  lorsque  ce  fonc- 
tionnaire se  trouvera  affligé  d’une  infirmité 
permanente  qui  lui  rendra  impossible  l'e- 
xercice de  ses  fonctions  et  quand  il  désirera 
»'en  démettre. Ces  annuités,  payable*  sut  le» 
intérêt»  et  dividende*  de*  fonds  placés  à la 
banque  sous  le  titre  de  « fond*  des  faillites,  " 
ne  pourront  excéder,  pour  le  juge,  1,300 
livres,  et  pour  un  commissaire  1 ,200  livres. 

78.  Sur  les  même*  intérêts  et  dividendes 
il  sera  payé  au  comptable  des  faillite», 
en  vertu  des  ordres  du  lord  chancelier,  un 
salaire  qui  ne  sera  pas  au-dessus  de  1,300 
livre»,  et  à de»  clercs  ou  comptables-ad- 
joint», les  soiumcsqu’il  plaira  au  lord  chan- 
celier de  fixer.  Il  eu  sera  de  même  de  toutes 
les  autre»  dépenses  extraordinaires  que 
l’exercice  de  la  juridiction  de»  faillites 
pourra  occasionner,  telles  que  la  répara- 
tion de»  édifice»,  l'acquisition  de  livres.  11 
sera  payé  à litre  d'épices  de  la  cour,  pour 
chaque  faillite  et  chaque  audience,  une 
somme  de  dix  schelling* , laquelle  somme 
sera  versée  à la  banque  d’Angleterre  pour 
être  portée  en  compte  d'interet*  du  tonds 
de»  faillites. 

70.  Tous  le*  ordre»  fuwmnl)  ou  somma- 
lionsf  mmrnom)  délivré* parla  cour  de»  fail- 
lites seront  signés  de  la  main  d'un  de» 
commissaires. 

80.  Lorsqu'il  résulte  d’une  affirmation, 
considérée  comme  insuffisante  par  la  cour 
qui  a délivré  une  sommation,  que  la  partie 
à laquelle  celte  sommation  est  adressée  sc 
trouve  absente,  de  manière  qu’il  y a im- 
possibilité de  signifier  la  sommation  à sa 
personne , la  cour  peut  autoriser  la  remise 
de  la  copie  de  cette  sommation  à la  femme, 
aux  domestiques  ou  3 tout  autre  adulte  de- 
meurant dans  la  maison  ou  appartenant  à 
la  famille  de  la  partie,  au  domicile  ordi- 
naire, ou  à la  dernière  résidence,  ou  au 
dernier  établissement  connu  de  cette  partie, 
à la  charge  d'en  expliquer  le  contenu  à la 


(»)  f résidai. 


femme  ou  à toute  autre  personne  entre  les 
main»  de  laquelle  la  remise  aura  lieu;  dans 
ce  cas,  la  signification  sera  aussi  valable 
que  si  la  copie  avait  élu  remise  à la  par- 
tie ellc-méroo. 

81.  Le  failli  on  toute  autre  personne 
qui , soit  dans  un  interrogatoire  prêté  sous 
serinent  ou  dans  une  affirmation  faite 
devant  la  cour,  soit  dans  une  affirmation 
quelconque  lors  d’une  déposition , ou  dan» 
une  affirmation  solennelle  relative  à la 
faillite,  aura  sciemment, et  dans  une  inten- 
tion criminelle,  attesté  un  fait  faux  ou 
juré  ou  affirmé  une  chose  fausse,  sera  con- 
damné aux  peines  du  faux  serment. 

82.  Le  paiement  des  sommes  qui  seront 
déclarées  confisquées  , soit  en  vertu  do» 

| dispositions  de  la  présente  loi  tuprù , 

art.  23  et  41).  soit  en  vertu  d’une  condam- 
nation pour  faux  serment , sera  poursuivi 
par  les  agents  de  la  faillite  devant  les  cours 
supérieures  de  justice  , et  le  produit  net 
(déduction  faite  de*  frais)  sera  partagé  entre 
les  créanciers. 

83.  Les  droits  et  déboursés  dus  aux 
crieurs  (aurfrbnnrrr),  taxateurs  (appraùer, 
vaquer),  courtiers  ( broker)  ou  comptables 
[accountant)  employés  par  l’agent,  seront 
taxés  par  la  cour. 

84.  Le  lord  chancelier  pourra  accorder 
des  annuités  au  comptable  des  faillites,  ou 
aux  greffiers  ou  greffiers-adjoint»,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  77  ; ces  annuités  ne 
pourront  être  au-dessus  des  deux  tiers  du 
traitement  de  ces  fonctionnaires. 

83.  Les  diverses  cours,  chargées  de  l’exé- 
cution de*  ordonnances  de  déclaration  de 
faillite,  sc  prêteront  mutuellement  assis- 
tance en  ce  qui  concerne  la  preuve  des 
créances,  l’auuition  de*  témoins  sous  ser- 
ment , ou  pour  tout  autre  objet.  I.a  cour 
agissant  comme  auxiliaire  aura  tout  pou- 
voir d’entendre  les  témoins,  de  les  con- 
traindre 3 comparaître  et  à produire  leurs 
livres,  titres,  papiers,  écrits  ou  autres 
documents  que  réclamera  la  cour  chargée 
de  l'exécution  de  l'ordonnance  de  déclara- 
tion de  faillite.  Les  dépositions  des  témoins 
seront  rédiger*  par  écrit  et  annexées  à la 
procédure  relative  à ladite  ordonnance. 
Aucune  cour  ne  pourra  procéder  à cette 
enquête  sans  une  délégation  par  écrit  de  la 
cour  chargée  de  l’exécution  de  l’o rdo nuance 
déclarative  de  faillite. 

86.  En  cas  d’absence  ou  d'empêchement 
d’un  commissaire  ou  greffier-adjoint,  le 
lord  chancelier  peuten  commettre  unautre 
5 l'effet  d agir  en  province. 

87.  Le  commissaire  et  le  greffier  adjoint, 
ainsi  commis,  auront  droit  à un  supplé- 
ment de  traitement  pour  leurs  service», 
frais  de  voyage  et  autres  dépenses;  le  mon- 
tant de  ce  supplément  sera  déterminé  par 
le  lord  chancelier. 

88.  Le  secrétaire  du  lord  chancelier  aura 
droit  de  percevoir,  h titre  d'épices,  pour  les 
causes  de  faillites  , deux  srlieliings  et  six 


pences  pour  chaque  copie  certifiée  de  la 
déclaration  d’insolvabilité, 

89.  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
faillite»  aura  droit  de  percevoir  les  épice» 
indiquée»  dans  le  tarif  ci-joint  (I).  Au 
moyen  de  cette  recette, il  sera  tenu  de  payer 
les  commis  aux  écritures,  le*  huissiers  et 
autres  employés  subalternes  de  la  cour  à 
Londres  : l'excédant  sera  partagé  tous  le» 
ans  entre  les  deux  greffiers  et  le*  greftiers- 
adjnintsde  ladite  cour,  dans  la  proportion 
•déterminée  par  le  lord  chancelier. 

90.  Le»  mêmes  épices  seront  perçue» 
dans  le*  province»  pour  les  actes  désigné» 
dans  le  même  état.  Les  sommes  produites 
par  ccttc  perception  seront  verra  entre 
le*  mains  du  greffier  en  chef  de  la  cour  de* 
faillites  à Londre*,  lequel,  avec  ces  fonds, 
paiera  les  salaires  «le»  huissiers  et  autre* 
employé*  établi»  dans  le»  provinces:  l'ex- 
cédant’sera  partagé  entre  tou*  les  greffiers- 
adjoint»  de  la  cour,  dans  la  proportion 
déterminée  pr  le  lord  chancelier. 

91.  Le  lord  chancelier  pourra  suppri- 
mer ou  réduire  Icsdites  épice» , et  pur- 
voir  d’une  autre  manière  au  paiement 
des  salaires.  Dans  la  session  du  Parle- 
ment , qui  aura  lieu  au  mois  de  mars  4 844, 
le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  faillite» 
présentera  un  relevé  des  épices  perçue»  jus- 
qu'au 51  décembre  précédent,  et  de  ' em- 
ploi qui  en  aura  été  fait  : un  état  sem- 
blable sera  ensuite  présenté  tous  le*  ans. 

92.  Chaque  année,  au  mois  de  mars,  il 

sera  soumis  au  Parlement  par  le  comp- 
table des  faillites,  un  tableau  présentant 
le  montant  total  des  somme»  versée*  3 la 
banque  d'Angleterre  au  crédit  dudit  comp- 
table, et  pour  chaque  faillite,  jusqu  au  34 
décembre  précédent;  en  outre  le  compte  de 
chaque  agent  nomme  tloffiee.  offrant  se» 
recette*  et  dépenses  pendant  le  inclure  .parc 
de  temps,  avec  la  balance;  enfin , l étal  des 
sommes  allouées  h chaque  agent  nommé 
d'office,  à titre  d'honoraires  et  de  pentes 
dépenses  : ce  dernier  état  sera  certifie  par 
la  cour  à laquelle  l'agent  se  trouvera  su- 
bordonné. ■ 1 r 

93.  Les  termes  et  expressions  employés 
dans  cette  loi , et  qui  sont  pris  communé- 
ment dans  un  sons  plus  restreint  ou  diffe- 
rent, seront  interprétés  de  la  maniéré  sui- 
vante  (î),  hors  le  cas  où  la  nature  de  Indis- 
position ou  la  contexture  de  la  lot  cicluent 
cette  signification,  savoir  : les  mots  nia 
Mairslt  n s’appliquent  à tous  les  heritiers 
et  «ucccsseui*  de  Sa  Majesté  ; les  mot* 
U fort!  chancelier*  s’appliquent,  outre  ce 
haut  fonctionnaire,  au  lord  gardien  [kreper) 
et  aux  lords  commissaires  pour  la  garde  du 
grand-sceau  du  royaume-  uni  ; le  mot 
ti fiat*  signifie  une  ordonnance  relative  à 


(Il  Voir  ce  tarif  à la  suite  de  la  loi. 

(4)  Dp*  disposition»  analogues  se  trourent  a ta 
de  tontes  te*  tou  anglaise!.  , 


On 


une  faillite;  le  mot  «mois»  indique  un 
moi*  d'après  le  calendrier  ; le  mot  « ser- 
ment» comprend  l'affirmation,  dans  tous 
tous  les  cas  où  l'affirmation  équivaut  au 
serment;  l'expression  « banque  t€ Angle- 
terre » comprend  toutes  les  branches  de  cet 
établissement;  le  mot  * employés , au  sin- 
gulier, » comprend  toutes  personnes  ou 
choses } et  les  corporations  comme  les  in- 


Hv.  •>  là.  H* 

Pour  1s  presrnialina  S la  cour  de  for- 
doaouicc  de  «teclaratioo  de  fsillite.  si» 
Pour  chaque  aouumaUüQ  è un  commer- 
çant debiteur.  • I • 

Pour  la  driivraacc  d'on  engagement  arec 
garanties.  • 5 • 

Pour  chaque  règlement  ou  ordre  intitulé 
niai.  » S » 

Pour  chaque  règlement  ou  ordre  eu  gé- 
néral. • 5 » 

Pour  chaque  ordre  de  recherche.  • 5 • 

Pour  chaque  afllrnialion  wos  serment,  • 
excepté  celle  du  failli  pour  obtenir  sjo 
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dividus;  le  root  » employés  (au  pluriel ),  » 
comprend  aussi  les  personnes  ou  choses 
au  singulier;  les  mots  du  genre  masculin 
comprennent  également  le  sexe  féminin  : 
la  loi  s'applique  aussi  aux  étrangers,  aux 
individus  jouissant  des  droits  civils  (deni- 
zens ) et  aux  femmes.  Toutefois  la  loi  n'est 
pas  applicable  à l'Ecosse  et  à l'Irlande, si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  les  deux  royaumes  sont 

TARIF  DES  t» ICIS 


i<ià  is.  r*<>- 

certiflcat.  • l « 

Pour  chaque  ordre  de  la  cour  rendu  dan» 
une  matière  nmartenant  autrefois  à U 
juridiction  de  la  cour  tic  révision.  1 • • 

Pour  le  certifie»!  constatant  que  le  failli 
■ est  conformé  aux  loi*.  » 6 0 

Pour  inlrtiduire  uo  appel  Jetant  la  cour 
de  révision.  • 2 » 

Tour  cha<|t»e  ordre  de  celle  cour.  I i • 

Pour  la  rédaction  du  projet  de  cet  ordre.  • S 0 

Pour  Introduire  la  cause  devant  une  sec- 
tion «le  la  ;•  .u.-  de»  failtilet.  • 1 a 

Pour  ( hsque  ordonoaace  proooiicâe  par 
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expressément  mentionnés.  Enfin  cette  loi 
sera  interprétée  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable aux  intérêts  des  créanciers  des  fail- 
lites et  au  but  que  ces  créanciers  se  propo- 
sent d'atteindre. 

94.  Cette  loi,  ou  l’une  ou  l'autre  de  ses 
dispositions,  peut  être  modifiée,  changée 
ou  abrogée  par  une  ou  plusieurs  lois  adop- 
tées dans  la  présente  session  du  Parlement. 


B».*.  *.  »■(. 

«tic  cour.  , 5 , 

Pour trbaqnr «amen  en  général,  payable 
parla  parliequi  obtient  gain  de  ciiDM-.  2 • > 

Pour  chaque  n cherche  ou  information 
de  la  cour.  » j , 

Pour  la  orientation  d'affirmation»  ou 
autre»  document*.  • 1 • 

Pour  Ira  copie»  d'affirmation»,  d’ordre* 
ou  d'autre*  acte»  de  procédure,  par 
pagecnntcDantqaalrc-àingtdiimot».  • > j \» 
Pour  chaque  sommation  aux  témoin»  de 
comparaître  mu»  peine,  et  pour  tout 
on.re  ordre  éauue  rfe  la  cour.  • 2 » 


DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE  (I). 
chapitre  l.  — Dc  lu  cour  if amirauté. 

La  juridiction  de  F amirauté,  restreintepar 
Richard  II,  fut  confiée  eu  4 GW)  par  Guil- 
laume III  et  Marie  h des  commissaires,  qui 
sont  investis  de  la  même  autorité  que  le 
grand-amiral  ( Lord  high-admind ) avait  an- 
ciennement exercée.  Le  nombre  de  cos  com- 
missaire? n’est  point  déterminé  parla  loi, 
mais  par  Posage  il  est  fixé  à sept,  dont  un 
occupe  la  place  de  premier  commissaire.  On 
leur  donne  le  litre  de  lords  de  F amirauté,  et 
le  premier  tord  qui  est  grand-amiral,  avant 
la  direction  suprême  de  la  cour;  seulement 
les  ordre»  ou  commissions  qu'il  donne  sons 
sa  signature,  doivent  être  validés  par  la 
signature  de  deux  autres  CDftuiutraim. 

La  cour  <F amirauté  connaît  de  toutes  les 
causes  maritime*  arrivées  en  pleine  mer; 
elle  se  divise  en  deux  tribunaux, dont  l’un, 
qui  décide  les  contestations  sur  les  contrats 
nasses  en  pleine  mer,  «'appelle  instance  court; 
l'autre,  qui  prononce  sur  la  légalité  des  cap- 
tures et  saisies  maritime),  est  appelé  prise 


Pion»  devons  ajouter  que  1rs  diffèrent»  tribunaux, 
durit  il  rat  ici  qn  «ion  , ne  sont  que  des  tribunaux 
d'exception , ri  qu’m  général  le*  coule»!  allons  com- 
merciale» sont  portées  devant  le»  trlbuaaui  ordinai- 
re», cn«r*  <ir  justice  i court  of  lar  o/commuiu  lave). 
Ou  cour»  d 'équité  t court*  of  «qtiityi. 

Et»  Angleterre  , le»  cnn»e»  «ont  directement  por- 
Ue*deva(itdi-*trifnin»i3i  différen!*,  selon  la  diversité 
de»  moyen*  «u-  lesquel»  la  demande  crt  formée  (flf- 
ru<  etrangtre , t.  I,  page  570). 


court.  Dans  les  deux  tribunaux,  la  juiidic- 
tion  est  exercée  sous  les  fort/*  commissaires 
par  un  seul  et  même  jmye  (ordinairement 
un  docteur  en  droit  civil  j,  nommé  ait  hoc 
par  Icttrc  patcu re  du  Roi,  «pi»  occupe  celte 
place  tant  qu'il  se  comporte  Lien  (qutnndiu  se 
bene  gesserit).  La  cour  se  compose  d'un 
avocat-général  du  Itoi,  d'un  avocat-général 
pour  l’amirauté , d’un  solliciteur  pour  l’a- 
mirauté et  la  marine,  d’un  juge-avocat  de 
la  flotte,  de  deux  procureur»,  dont  l’un  pour 
le  Roi , l’autre  pour  l’amirauté  ( kinp’s 
proctor  et  admiralty-proctor),  d’un  greffier 
(register),  de  plusieurs  commis  (députées)  et 
d’un  huissier  tmarshal). 

La  juridiction  de  la  cour  d 'amirauté  est 
bornée,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  aux 
seuls  cas  arrivés  en  pleine  mer;  elle  est  li- 
mitée encore,  selon  que  les  cas  ont  eu  lieu 
pendant  la  marée  basse  ou  la  marée  haute 
(hctu'r  en  the  flux  and  reflux  r,  tou?  les  objets 
et  débris  flottants  (ail  goods  which  breome 
flot  sam  jrtsam  or  lupin)  sont  du  ressort  de 
l'amirauté,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  et  sur 
la  mer  (et  f/«ry  are  in  and  upon  the  <ca );  niais 
tous  les  cas  de  naufrages  appartiennent  à 
la  juridiction  ordinaire  [commun  foie), le  nau- 
frage n’étant  naufrage  qu’autant  que  les 
débris  du  vaisseau  touchent  la  terre  (the 
wrech  mott  be  cas!  on  land  before  it  cornes  a 
wrtc/c, 4 S,  Richard  II,  ch.  S).  Dans  le  cas  où 
un  contrat  ou  toute  autre  cause  appartien- 
drait dans  son  origine  en  partie  à la  mer  et 
en  partie  à la  terre,  la  juridiction  est  dévo- 
lue aux  tribunaux  ordinaires,  à l 'exclusion 
de  Famirauté,  en  vertu  de  la  maxime:  que  ; 
dans  le  cas  où  le  droit  de  connaître  d une  | 


cause  est  partagé  entre  deux  juridictions, 
la  loi  commune  l’emporte  sut*  la  loi  parti- 
culière. 

La  cour  (famirauté  se  dirige  dans  ses  dé- 
cisions d’après  la  loi  civile , le«  lois  rlitrs 
Rhodienncs , les  lois  d’Oleron  et  les  lois  et 
constitutions  particulières  de  plusieurs  vil- 
les, bourgs  et  comtés  situés  sur  les  bords  de- 
là mer. 

La  cour  • famirauté  siège,  ainsi  que  les 
cours  supérieures  ecclésiastiques, au  collège 
des  légistes  appelé  Doctors'  common « 

Elle  n’est  pas  plus  une  des  cours  supé- 
rieures appelées  of  record , que  les  cours 
spirituelles  ou  ecclesiastiques. 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  la 
cour  (F amirauté  sont  portés  à la  chancellerie 
royale (fo  the  king  in  rfomec/y), qui  est  pré- 
siefée  par  le  grand -chancelier  d Angleterre 
(lord  hiqh-chancellor)  ; les  appels  des  juge- 
ment» des  vice-amirautés  (4)  sont  jugés  par 
Y amirauté  ; en  cas  de  guerre,  les  appels 
pour  cause  de  prises  sont  portés  devant 
des  commissaires  spécialement  nommés 
par  lettres-patentes  à rct  effet,  et  choisis 
parmi  les  membres  dit  conseil  privé  du  Koi. 
Les  décisions  rendues  par  le  lord  IVarden 
des  Cinq-Ports,  dans  refendue  de  sa  juri- 
diction, ne  sont  pas  sujettes  à appel. 

chapitre  u. — De  la  cour  des  délégués. 

La  cour  des  délégués  est  une  grande  cour 


(!)  Il  n*f  a point  de  xicMiniraolé  ru  Irlande. 

(.Voie  de  .H.  H’raf.) 


Digitized  by  Google 


GRANDEi-IUU^TAGNE  (De  la  Juridiction  commerciale). 


d'appel,  érigée  en  certains  cas  seulement, 
en  vertu  d'une  commission  émanée  de  la 
chancellerie  du  Roi,  sur  la  demande  en 
redressement  de  torts  ou  dommages  causés 
par  la  dérision  ou  la  procédure  d’une  des 
cours  ecclésiastiques.  La  cour  d amirauté 
étant  au  nombre  des  cours  ecclésiastiques, 
le  plaignant  peut  appeler  de  ses  décisions 
à celle  des  délégués;  toutefois  cette  faculté 
est  limitée  au  seul  ras  où  la  décision  de  la 
cour  d'amirauté,  dans  un  procès  civil  et 
maritime, cstrcndiicen  vertu  de  la  loi  civile. 

La  cour  des  délégués  est  composée  de 
p’usicurs  lords  ecclesiastique*  et  séculiers, 
d'un  ou  de  plusieurs  des  douze  juge#  as* 
testeurs  de  fa  cour  de  la  chancellerie,  et 
d'un  ou  de  plusieurs  docteurs  en  droit 
civil;  elle  te  conforme  dans  ses  procédures 
aux  règles  établies  par  la  loi  civile  et  la  loi 

ccdéaaitique» 

« HANTAS  ni. — Dt  lu  cour  de  révision. 

Quoique  les  statuts  delà  vingt-quatrième 
tt  de  la  vingt-cinquième  année  du  règne 
«le  Henri  i'Il!  aient  déclaré  qticlessen- 
lences  «le  la  cour  des  délégués  seraient  dé- 
finitives, Je  Roi  peut  cependant,  dausdt.*» 
cas  extraordinaires,  nommer  une  cour  de 
i évision,  chargée  «le  réviser  les  sentences, 
lorsqu'il  y a lieu  de  présumer  une  erreur 
materielle  de  la  part  des  délègues  {Sial.  20, 
Henri  ru l).. 

Les  contestations  relatives  aux  assurances 
••ont  jugée»  parle  verdict  d'un  j un,  composé 
de  commerçants  , cl  dans  les  cas  douteux 
delà  loi,  d'aptes  l'opinion  des  juges  cou- 
su liés  à cet  effet  (I). 

ciuriTitc  iv.  — Cour  ries  banqueroutes. 

La  législation  sur  les  banqueroute t avait 
déjà  été  considérablement  modifiée  et 
perfectionnée  par  différentes  dispositions, 
«font  l«v»  plus  importantes  sont  celle*  que 
«h  termina  le  statut  «le  l'année  <825  ( 0, 
G forges  //',  ch.  46).  F.n  4831 , une  propo- 
sition soumise  au  Parlement  par  le  lord 
chancelier  lord  Brougham)  donna  lieu  à 
I adoption  d une  nouvelle  loi  (I  cl  2,  Guih 
tourne  IV)  ch.  36  qui  établit  l'institution 
«l'une  cour  spéciale  des  banqueroutes 
( court  of  bankruptn).  Cette  cour  est  com- 
posée d'un  juge  suprême  (chie/  justice), 
«le  trois  juges  inferieur»  {puisne  judges j,  de 
six  commissaires , de  deux  greffiers  prin- 


( I > t.e t cinirstli’s  pifiti-puudrtuf  sont  aujounUmi 
prrvjov  toitiliei'S  cndcsuétiidc.  Leur  insliliil-oii  a«*it 
nm  Honte  |*oar  objet  «l’assurer fsdniiotitrttioo  d'uoe 
i jtliee  somituiire  et  erpodiliie  aux  differentes  per- 
• -i ,ii.  •.  qui.  tenant  <tc  iieut  éJolguét,  «e  readUieot 
aux  ta tp»  et  ans  luarrhto,  et  qui,  A defaut  «Je  celte 
cour,  aarnifnt  du  recourir  en  première  i ni  tan  ce  à 
une  de»  iuridictloai  «uptrieum , pnUqa'aitcuno  de- 
cours  subtile  roet  oa  »m  Irourail  iomùe  des  fieaUes 
requise*  pour  juger  les  parties  et  faire  exlculcr  ses 
décisions. 


cipaux  (jnincipat  régis  trors).  Les  quatre 
juges , ou  trois  d'entre  eux  forment  une 
cour  de  révision  (court  of  Rmwj,  qui 
décide  de  toutes  les  matières  relatives  aux 
banqueroutes  , décidées  autrefois  par  la 
cour  de  chancellerie , et  qui  sont  sujettes 
à appel  devant  le  lord  chancelier  sur  un 
point  quelconque  de  droit  ou  d’équité, 
ou  sur  le  refus  ou  l’admission  des  témoi- 
gnages. L’acte  d'appel  ne  peut  être  inter- 
jeté que  sur  un  cas  spécial  (on  « sfiecial 
cote),  a moins  dune  décision  contraire 
du  lord-chancelier;  l’acte  d’appel  doit  en 
outre  être  attesté  soit  par  un  des  jugw 
de  la  cour  de  révision , soit  par  le  juge 
qui  décide  du  fait  de  la  cause  {the  judgr 
hying  uu  issue  of  /act).  La  cour  peut  or- 
donner que  le  tait  «le  ta  cause  «oil  jugé 
par  UD  jury  { the  coud  tua)  direct  an  issue 
of  fart  to  he  tried  a jury),  devant  un  de  se* 
juges  ou  devant  un  juge  «les  assise*. 

La  procédure  devant  la  cour  de  révision 
a lieu  pur  pétition,  par  motion  OU  mit  un 
cas  spécial  : les  dépens  sont  à la  charge  des 
parties,  selon  la  d«*ci»ion  de  la  cour. 

Les  six  commissaires  ( conuHÎsdonrrs  ) 
forment  «leux  cours  subalternes(su/M/iuûion 
couds) , composées  de  trois  commissaire» 
chacune , jugeant  l«»  affaires  «pii  leur  sont 
attribuées  : chacun  «le  ce#  commissaires 
constitue  au»*i  a lui  s<>u|  une  cour. Les 
renvois  et  les  ajournements  par  un  de  ces 
commissaires  a une  de»  cours  subalter- 
nes, doivent  être  attribué»  à celle  de  ces 
«leux  cours  dont  le  commissaire  fait  partie. 
L’interrogatoire  d’un  individu  en  état  de 
banqueroute  ou  do  toute  autre  personne, 
ainsi  que  la  preuve  en  matière  de  dettes , 
peut  être  renvoyée  par  un  de  ces  mêmes 
commissaire»  à une  «les  cours  subalternes, 
et  les  dettes  contestée*  peuvent,  du  consen- 
tement des  partie» , être  jugées  par  un 
jury.  On  peut  appeler  du  jugement  «l'un 
commissaire  tonnant  cour  a l'une  des  cours 
subalternes  ou  a la  cour  de  révision  ; la 
sentence  favorable  de  cette  cour  est  de- 
finitive, à moins  «l'appel  interjeté  dans 
le  mois,  le»  ]>ouvoirs  et  les  attributions 
«m'exerçaient  anciennement  les  soixante» 
•nx  commissaires  sont  remplis  maintenant 
par  les  *«.r  commissaires , avec  la  diffé- 
rctic»’  toutefois  qu  un  seul  des  six  com- 
missaires n a point  le  droit  «le  faire  empri- 
sonner un  individu  qui  se  trouve  en  élut 
de  banqueroute,  ou  une  autre  personne 
soumise  a l'enquête  judiciaire;  ses  pouvoirs 
se  bornent  à placer  le  prévenu  sous  la  sur- 
veillance [custody)  d’un  officier  de  la  cour, 
à la  charge  d'être  traduit,  dans  le  terme  «le 
trois  jours , devant  une  des  deux  cours  su- 
balternes, ou  devant  la  cour  de  révision. 

I*a  cour  de.  révision  tient  ses  séance*  pu- 
blique»; celles  des  cour*  de  subdivision  peu- 
vent être  publiques  ou  privées. 

I.cs  greffiers  principaux  et  leurs  sup- 
pléants sont  nommés  par  la  couronne.  JI 
est  defeudu  aux  juge#,  aux  commissaires  et 


aux  greffier*  d’exercer  aucune  des  charge» 
d’avocat  (Irarrtstec),  de  solliciteur  ( sollicîtor ), 
ni  de  procureur  ( attorney  ) , et  il#  ne  peu- 
vent point  siéger  dans  la  chambre  de»  com- 
munes. 

La  juridiction  des  commissaires  institué» 
pour  la  ville  de  Londres  s'étend  à quarante 
milles  (d'Angleterre)  de  rayon  autour  de 
cette  ville. 

Des  commissaires  permanents  sont  insti- 
tués dans  le»  autres  parties  du  royaumo 
pour  connaître  de»  affaires  «Je  banqueroute; 
ces  commissaires,  nommes  par  les  juge» 
de*  atlim,  parmi  les  avocats  plaidant»  et 
les  solliciteurs  de»  différents  comtés,  doi- 
vent être  approuvés  par  le  lord  chancelier. 

chapitbe  v.  — De  C arbitrage. 

L'expérience  ayant  démontré  la  haute 
utilité  de»  jugements  paisibles  et  extra-ju- 
diciaires par  compromis , en  matière  de 
comptes  « t autres  transaction»  commer- 
ciales, qu’il  est  souvent  «lifficilc  et  même 
presque  impossible  «Je  régler  par  voie  de 
droit;  la  puissance  législative  a établi  {'ar- 
bitrage pour  toutes  le»  contestation*  «le 
commerce  déjà  pendantes  devant  un  tri- 
bunal , ainsi  que  pour  celles  qui  n'ont  pa# 
encore  été  portée»  en  justice.  Les  statuts  «le 
la  neuvième  «*t  dixième  aiim’xi  du  règne  de 
Guillaume  III  (ch.  J 3)  établissent  que  tou» 
Us  marchands  et  autres  qui  voudront  ter- 
miner les  différends,  le»  contestations  ou 
les  procès  pour  lesquel»  il*  «Jevraient  in- 
tenter  une  action  personnelle  devant  une 
des  court  d’équité , pourront  convenir  que 
leur  soumission  au  jugement  «les  arbitre» 
ou  des  sur-arbitre»  soit  constatée  par  un 
ordre  d’une  des  cours,  et  elles  seront  li- 
bres d'insérer  leur  accord  «laii*  l’acte  de 
compromis.  L’accord  ainsi  fait  et  prouvé 
par  le  Serment  d’un  témoin , la  cour  «levra 
déremer  l’ordre  (shatl  make  a ml  )qui  rend 
tlécisivcs  la  soumission,  et  la  sentence  qui 
interviendra;  lorsque  enfin,  cct  ordre  aura 
«ïté  rend  u, le*  partie»  qui  refuseraient  d’obéir 
à la  sentence  seront  condamnées  par  dé- 
faut ns  for  a contenu H ofthe  court) , à moins 
qu'elle  ne  soit  infirmée  pour  cause  de 
corruption  ou  autre  vice  de  procedure  de 
la  part  de»  arbitres  ou  sur-arbitre»,  ce  qui 
doit  c-tre  prouvé  parferaient  devant  la  cour. 

On  distingue  entre  l'arbitre  ( arhtter ) et 
l’amiable  compositeur  (arhit rotor)  : le  pre- 
mier, toutou  étant  obligé  deprocéderct  de 
juger  conformément  à la  loi , peut  cepen- 
dant consulter  l’équité;  le  second  nest  as- 
treint à aucune  des  règles  de  droit  : tout 
est  abandonne  à sa  discrétion,  il  jugcjitxfti 
arbilrium  boni  ri ri. 

I,es  sur-arbitres  (umpire)  sont  ceux  que 
l’on  choisit  pour  décider  une  question  en 
cas  de  partage  d’opinions  (f . Blackstone , 
fit.  iii,  liv.  n,  ch.  1,  p.  16;  -—  Bcawes , 1. 1 , 
p.  488  à 506,  où  se  trouvent  les  disposition* 
fe*  plu * essentielles  sur  les  arbitrages). 
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Dcpui*  q«c  la  Grèce  a rwownl  ion  indépendance  et  formé  un  nouvel  état  fonverain , 1*  Gouvernement  d«  ce  par*  *'r«  «jpplîc^uv  à fixer 
U lrgidatinu  « a fan  rédiger  different»  Godes.  Les  lois  civiles  seules  sont  encore  réglées  par  le  Manuel  d'Ucrmanapvty  dertiiere  compilation 
de»  empereurs  ftyiaiilin», 

ï.*  Code  de  commerce,  qui  n'est  que  la  reproduction  textuelle  du  Code  français,  fc  part  quelques  changements  très  peu  importants  , est 
en  vigueur  depuis  le  !♦*  mai  1035.  Ces  cliangeinents  an  reste  ne  consistent  que  dan*  la  sup|iression  drs  artirles  6lS  i 63o  relatifs  à l'orga- 
nisation de*  tribunaux  de  commerce,  remplacés  par  la  loi  de  1 834 » el  dans  quelques  autres  modiHcatiotis  que  nous  avons  indiquées  (mt.  as, 
12  Cf  l5  ).  l'our  compléter  les  document*  relatifs  an  Code  de  commerce , nous  dirons  que  la  loi  du  i.f  mai  iB35,  rétablit  les  dispositions 

des  art.  63 1 et  6fi  du  Code  français  qui  avaient  été  d'abord  supprimées. 

H est  Intéressant  de  faire  remarquer  que  l'adoption  de  notre  Code  était  antérieure  à la  révolution  giecque , pnisqu'en  1 8a i il  avait  été 
déjà  traduit  deux  fois,  et  que  les  commerçants  de  ce  pays  l'avaient  adopté  d'un  rlioix  unanime.  C'eit  pour  confirmer  ce  libre  choix  que  le 
roi  Uthon,  par  une  deefonmon  royale  du  »"r  mai  i835,  a donne  force  de  loi  à une  traduction,  exécutée  par  •«  ordre»,  qui  maintenant  e-t 
teule  considérée  comme  officielle. 

Quant  h l’organ i«at ion  judiciaiic,  elle  parait  conforme  h l'argainintion  francxiie.  Oprndant.  il  est  nne  innovation  qui  * son  utilité  pratique  : 
elle  consiste,  en  effet,  dans  l'obligation  de  choisir  pour  prévient  du  tribunal  de  commerce  un  jurisconsulte. 

Tout  Ut  articles  du  Code  Je  commerce  font  le t mêmes  >jue  le i dispositions  du  Code  de  commerce  fronçait , à f exception  Jet  modificat  oru 

ti-aprit  ituUfmtes  : 


CODE  DE  COMMERCE. 

1 1 . Comme  H , C.  Fr.  Seulement  les  li- 
vres de  commerce  son»  paraphés  par  le 
président  dit  tribunal  de  commerce  et  doi- 
vent être  écrits  dan»  la  langue  du  pays 
(416,  C.  GrtC  île  procétL). 

4 2.  Comme  1 2 , C.  Fr.  Il  est  ajouté  fuir  les 
ari.  117  et  Ils  iht  C.  de  proedd.  : Cependant 
le  serinent  peut  être  déféré  à celui  qui  les 
(les  livrr.%  de  commerce)  oppose.  Entre  non 
commerçants,  il»  ne  font  preuve  que  sur  la 
uotité  de  ta  demande,  loi  sque  la  livraison 
e la  marchandise  ou  l'exécution  de  l’ordro 
n est  pas  contestée.  Mais  ce  genre  de  preuves 
n’est  plus  admis  un  an  et  un  jour  après  la 
date  de  la  mention  sur  le»  livres,  à moins 
d’une  reconnaissance  signée  du  débiteur. 

51.  Comme  51 , C>  Fr.  Il  est  ajoute  par 
Cari.  IOH  du  C.  de  vrocctL  : Lu  matière 
de  commerce  el  de  lettres  de  change,  le 
demandeur  peut  compromettre  en  formant 
sa  demande  devant  des  arbitres  (I). 

642  à 648.  Ces  articles  ont  ètd  remplacés 
par  les  articles  suivants  du  C.  de  proccd.  : 

717.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
composé»  de  trois  juges , y compris  le  pré- 
sident, et  d’un  greffier.  Leur  formation 
s’opère  selon  les  règles  ordinaires. 

7 1 8.  Leur  compétence  est  réglée  d’après 
les  dispositions  du  Code  de  commerce. 


(I)  O qui  «Ignifie  que  pour  que  l‘arhltri(te  mil 
H bot  que  le  demsudear  lo  requière  t5l,  C. 


L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  ou  des  juges  de  paix,  ou  leur 
recours  en  cassation , nout  jugés  d’après  les 
règles  ordinaires. 

L'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  appartient  aux  tribunaux  ci- 
vils (4 12 , C.  de  procéd.  Fr.). 

720.  La  demande  sera  formée  d’a près 
les  voies  ordinaires  (4 1 5,  C.  de  prochl.  /•  r.)  ; 
mais  un  délai  pourra  être  assigné  au  dé- 
fendeur pour  comparaître. 

721.  Si  la  demande  ne  contient  aucune 
indication  de  jour,  la  comparution  devra 
avoir  lieu  le  lendemain  de  l’assignation, 
sauf  les  délais  de  distance*. 

Le  délai  de  comparution , hors  le  cas  de 
l'art.  726 , pourra  etre  prolongé  par  le  de- 
mandeur. 

722  fi  724.  Comme  417,  C.  de  proc,  Fr. 

Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le 
président  «lu  tribunal  pourra  permettre 
d'assigner,  même  «lo  jour  h jour  et  «l'heure 
a heure , et  de  saisir  les  effets  mobiliers  : il 
pourra,  suivant  l’exigence  des  cas,  assujet- 
tir le  demandeur  à donner  caution  ou  h 
justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  or- 
donnances seront  exécutoires  nonobstant 
opposition  et  appel. 

725.  L’ordonnance  du  présidcnldoit  être 
joiuicà  la  demande  en  original  et  en  copie. 

726.  Dans  les  affaires  maritimes,  lors- 
qu’un vaisseau  est  prêt  à mettre  à la 
voile,  ou  dans  tout  autre  cas  d’urgence, 
l’assignation  de  jour  à jour  et  d’heure  à 
heure  pourra  être  donnée  sans  ordon- 


nance du  président  (418.  C.  r/c  prorétl.  Fr.). 

727.  U n’y  a lieu  «levant  les  tribunaux 
de  commerce  h aucune  procédure  écrite  ; 
I affaire  est  portée  imuu'diateiiient  au  rôle 
d'audience . et  est  jugée  dans  les  délai-* 
fixés  ci-dessus. 

728.  A l'audience,  la  procédure  s'instruit 
comme  en  matière  ordinaire,  si  ce  n’est 
pour  les  affaires  h la  requête  du  ministère 
public,  les  exceptions,  l’admission  des  cau- 
tions, les  questions  p«:»avessoircs  et  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  matières  de  commerce. 

729.  En  mati«*re  de  change,  il  n’y  a que 
les  exceptions  qui  peuvent  être  suppléées 
d’office,  ou  celles  que  les  parties  peuvent 
prouver  h l'audience,  que  le  tribunal  a lo 
droit  d'admettre.  Toutes  les  autres  excep- 
tions seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Mais  il  doitétre  fourni  caution  , 
s’il  est  présumable  «me  la  partie  succombe 
ou  devienne  insolvable,  et  il  sera  procède 
selon  le»  formes  prescrite»  par  l’art.  754. 

750.  Si  une  pièce  est  méconnue, déniée 
ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste 
h s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il 
sera  sursis  au  jugement  de  la  demande 
principale. 

Si  la  partie  déclare  n’en  vouloir  pas  faire 
usage,  et  que  la  pièce  ne  soit  relative  qu’à 
un  des  chefs  de  la  demande,  le  tribunal 
pourra  passer  outre  (427,  C.  de  procid.  Fr.). 

731.  Il  pourra  être  procédé  a la  vérifica- 
tion des  compte» devant  des  arbitres,  oui 
seront  nommes  d’office  dans  le  cas  où  les 
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parties  ne  conviendraient  nas  de  leur  no- 
mination; ils  statueront  d'après  le»  voie» 
ord inaires  (429,  C.  de  procid.  Fr.). 

732.  Dans  tout  jugement  en  matière 
commerciale , la  partie  qui  succombe  peut 
être  condamnée  à la  contrainte  par  corps, 
soit  à raison  de  l’affaire  au  principal,  soit 
pour  les  frais. 

753.  En  matière  de  change,  tout  juge- 
ment peut  être  exécuté  immédiatement , 


OROAXI5ATION  JUDICIAIM 

Loi  de  1831  (t). 

Le  territoire  du  royaume  est  divisé  en 
dix  provinces  ou  départements  et  en  qua- 
rante-deux arrondissement».  Un  fonction- 
naire appelé  rjoinartfuc  est  chargé  de  l’ad- 
ministration de  chaque  département;  le»  ; 
arrondissement»  sont  administré»  par  de» 
éf torques  ; dans  les  villes  ou  villages  il  est 
institué  un  chef  appelé  ddmoaérontr,  élu  par 
les  habitants,  mais  souinisà  la  confirmation 
du  Gouvernement.  Chacun  de  ces  ad- 
ministrateurs a auprès  de  lui  un  conseil 
composé  des  notables  élus  par  les  habitants, 


lit  Ce*  dorumeoti  ont  été  cilraiU  d«  U Ber  ut 
EJronghe,  1. 1,  p.  4«5  tt  tiJ-H. 


GRÈCE  (Procédure»  diverse») . 

nonobstant  opposition  et  appel.  En  toute 
autre  matière,  l'exécution  provisoire  ne 
peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après  le  ju- 
gement. 

Il  est  facultatif  au  tribunal  d’ordonner 
l'exécution  provisoire,  à la  charge  de  don 
ncr  bonne  et  valable  caution  (459,  C.  de 
procid.  Fr.). 

734.  La  caution  , telle  quelle  est  déter- 
minée par  le  tribunal , fera  sa  soumission 


au  greffe.  Toutes  les  contestations  oui  y 
sont  relatives  seront  jugées  sur  simple  ci- 
tation, comme  en  matière  sommaire. 

753.  L’appel  n’a  pas  d’effet  suspensif, 
dans  le  cas  des  disposition»  de  l’art.  733. 
En  cas  d’urgence,  le  président  de  la  cour 
d'appel  peut  , sur  requête  de  la  partie, 
abrôger  le  délai  d'appel. 

Il  est  procédé  en  appel  comme  en  ma- 
tière sommaire. 


sans  intervention  on  contrôle  du  Gouver- 
nement. 

Voici  les  dénominations  des  dit  pro- 
vinces ou  département»,  dont  les  noms 
évoquent  tant  de  souvenirs: 

I-  Corinthie  et  Argolide; 

2*  Achaie  et  Èlide; 

3»  Mesrfénie; 

4c  Arcadie; 

5c  Laconie; 

f>°  Acarnanie  et  Etoile; 

7«  Fhocidc  et  Locride; 

8>  Attique  et  lléotic; 

9*  Eu  bec; 

10*  Les  Cycladcs. 

Dans  chaque  éparchie  (arrondissement ) il 
y aura  au  moins  une  justice  de  paix;  dans 
chaque  nomarchic(dé/Mirfe»ienf},  un  tribu- 
nal de  première  instance  : toutes  les  villes 
seront  dotées  de  tribunaux  de  commerce. 


Il  existe  deux  cours  d'appel  et  une  cour  su- 
prême appelée  ariopaqc.  La  juridiction  de 
ces  tribunaux  s'étend  sur  tous  les  citovcns 
sans  distinction. 

Le  juge  de  pnix  a un  greffier  et  deux 
suppléants. 

Le  tribunal  de  première  instance  est 
composé  d'un  président , de  trois  juges 
au  moins , de  quatre  suppléants , d'un 
procureur  du  Roi,  d’un  substitut  et  d’un 
greftier.  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce devra  être  jurisconsulte;  il  sera  as- 
siste de  deux  juges  et  de  quatre  suppléants, 
pris  parmi  le»  commerçant».  La  cour  d’ap- 
pel se  compose  d’un  président,  de  cinq 
luge»,  d*un  suppléant  , du  procureur  du 
Roi,  d’un  substitut  et  du  greffier.  L'aréo- 
page est  ainsi  organisée:  un  président, un 
vice-président, cinq  juges,  le  procureur  du 
Roi,  son  substitut  et  un  greftier. 
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HAITI  (RÉPUBLIQUE  D), 


Ls  république  d'Haïti , depui»  1*18,  a m Codai,  i l'imitation  de*  Codai  français. 

Nou  «von*  reproduit  dans  notre  première  collection  le  Code  civil  de  ce  nouvel  État,  et  oo  a pu  reconnaître  les  tris -fai Lit*  changements 
qoila  fait  lubir  à la  législation  française. 

Quant  au  Code  de  commerce,  il  est  entièrement  semblable  au  Code  français  II  a été  publié  le  a8  mars  l8a6,  et  depuis  le  l**  juillet  18*7 
il  eat  exécutoire. 

Les  autres  Codes,  tle  procédure  civil*,  tTimlrucSion  criminelle,  pénal  et  rural,  furment  , arec  les  deux  codée  civil  et  de  commerre,  uu 
•orpl  de  droit  réuni  rn  une  édition , datée  de  la  vingt-cinquième  année  de  l’indépendance,  et  dû  à la  coopération  de  M.  Blanchet,  avocat  distingue 
du  barreau  de  Paria. 


LOI 

■CB  EE  COMMERCE  EM  CiNCRil. 

■I  à 83.  Comme  { à 83 , C.  Fr. 

L'art.  84  C.  F r., rvüitifau  livre  que  doivent 
tenir  les  agents  de  change  et  eour tiers,  n’est 
pa«  reproduit. 

84  à 104.  Comme  83  h 106,  C.  Fr, 

Loti.  403  (ht  C.  Fr.,  gui  déclare  les  dis- 
positions relatives  aux  voituriers  commu- 
nes aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs 
de  diligences  et  de  voitures  publiques , est  sup- 
primé. 

4 06  à 4 30.  Comme  4 08 1 4 32,  C.  Fr. 

L'art.  4 33  du  C . Fr.,  relatif  aux  lettres  de 
change  payables  en  foire  , n'est  pas  repro- 
duit. 

434  à 462.  Comme  434  à 163,  C.  Fr. 

463.  lorsque  les  lettres  de  change  tirées 
d’Haiti  et  payables  bars  de  son  territoire 
sont  protestées , les  tireurs  et  endosseurs, 
résidant  en  Haiti , seront  poursuivis  dans 
les  délais  ci-après  : 

Six  mois  pour  celles  payables  dans  les 
Iles  de  cet  archipel;  huit  mois,  pour  celles 
■lavables  au  continent  d'Amérique,  aux 
Bermudes  et  à Terre-Neuve;  un  an,  pour 
celles  payables  en  Europe. 

Les  delais  ci-dessus  de  six  mois,  liait 
mois  et  d’un  an,  seront  doublés  en  temps 
de  guerre  maritime  (466,  C.  Fr.|. 

464  il  486.  Comme  467  à 489,  C.  Fr. 

ï»OX  IUK  U COMMERCE  MARITIME. 

187.  &>mmc490,  C.  Fr. 

4 88.  Comme  4 94 , C.  Fr.  Seulement , au 
12,  on  a retranché  de»  dettes  privilégiées,  ces 
mois  : les  droits  de  tonnage , cale,  amarrage 
et  bassin  ou  avant-bassin. 

489.  Comme  492,  C.  Fr,  Cependant,  au 


5|  4,  il  est  dit  - que  le  droit  de  pilotage  sera 
constaté  {Kir  la  quittance  du  pilote. 

490  a 241.  Comme  493  à 241,  a Fr. 

242.  Comme  243,  C.  Fr.  Au  2*  £ il  est 
ajouté  : que  la  déclaration  du  capitaine , il 
defaut  de  tribunal  de  commerce,  est  faite 
au  juge  de  paix  ou  il  toute  autre  autorité. 

243  à 263.  Comme  246  à 268,  C.  Fr. 

266.  Comme  269,  C.  Fr.  Les  mots  in  fine: 
daus  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs,  ont  été  retranchés. 

267  à 331  • Comme  270  A 334,  C.  Fr. 

532-  Comme  533,  C.  Fr.  Les  mots  in  fine  : 
rivières  et  canaux  navigables,  ont  été  sup- 
primés. 

333  il  369.  Comme  356  k 372,  C Fr. 

370.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  deux  mois,  a 
partir  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte 
aux  ports  ou  côtes  d'Haïti  ; dans  le  délai  de 
quatre  mois  pour  les  autres  îles  de  l'archi- 
pel, nu  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  de  la  conduite  du  navire 
dans  l’une  desdites  lies;  dans  le  délai  de 
six  mois  après  la  réception  de  la  nouvelle 
01»  de  la  perte,  ou  de  la  prise,  arrivée  aux 
ports  ou  côtes  du  continent  d’Amérique, 
des  Bermudes  et  de  Terre-Neuve;  dans  le 
délai  d’un  an,  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ou  de»  prises  conduites  en  Europe, 
et  dans  le  délai  de  deux  ans  pour  toutes 
les  autres  parties  du  monde. 

Ces  délais  passés,  les  assurés  ne  sont 
plus  recevables  h faire  le  délaissement  (373, 
C.  Fr.). 

574  h 575.  Comme  374  à 576,  C.  Fr. 

37  4.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours , 
ceux  qui  se  font  aux  Bermudes,  à Terre- 
Neuve,  en  Europe , en  Asie  ou  en  Afrique 
ou  au  continent  d’Amérique  (577,  C.  Fr.). 

575  3 385.  Comme  577  à 586,  C.  Fr. 

584.  Comme  587,  C Fr.  Au  lieu  de  ces 


1 mots  : St  t arrêt  a eu  lieu  dans  les  mers  d'Eu- 
rope, dans  la  Méditerranée  ou  dans  ta  Balti- 
que, on  a mis  ceux-ci : Si  l’arrêt  a eu  lieu 
dans  les  mers  de  l’Amérique. 

583  à 397.  Comme  388  à 401 , C.  Fr. 

398.  Comme  402,  C.  Fr.  Au  lieu  desmots: 
Au  marc  le.  franc,  on  y a substitué  ceux-ci  : 
Au  marc  U gourde. 

399  à 402.  Comme  403  à 403,  C,  Fr. 

403.  Les  droits  divers  de  navigation  ne 
sont  point  avaries,  mais  ils  sont  de  simples 
frais  il  la  charge  propre  du  navire  (406 , 
C.  Fr,). 

404  il  433.  Comme  407  il  436,  C.  Fr. 

EOX  SUR  X.SS  FAILLITES 

ET  LES  BMQratOl'TES. 

434  h 451.  Comme  437  h 434,  C.  Fr. 

432.  Le  tribunal  de  commerce  ordon- 
nera, en  même  temps,  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  la  maison  d’arrêt  pour 
dettes  |455,  C.  Fr.). 

453  à 463.  Comme  456  II  466,  C.  Fr. 

464.  Les  agents  pourront,  en  vertu  d’une 
permission  du  juge-commissaire,  appeler 
le  failli  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en 
sa  présence;  il  sera  accompagné  par  un 
officier  de  police  ou  par  un  gendarme. 

463  à 48 «.  Comme  467  il  489,  C.  Fr. 

485  à 490.  Comme  490  il  496,  C.  Fr. 

491.  Comme  497,  C-  Fr.  Dans  le  texte 
haïtien,  cet  article  finit  après  ces  mots  : or- 
donner le  versement  de  tout  ou  partie  des 
fonds  au  trésor  public. 

492  à 504.  Comme  498  à 310,  C.  Fr. 

303.  Comme  54  4 , C.  Fr.  Le  2'  § est  ainsi 
changé:  Le  délaide  vérification  sera  déter- 
miné d’après  la  distance  du  domicile  ou 
demeure,  de  manière  qu’il  y ait  un  jour 
par  chaque  distance  de  cinq  lieues. 

50 
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A l'égard  des  créancier*  résidant  hors 
d'Haïti,  il  sera  accordé  un  délai  de  six 
mois. 

506  h 584.  Comme  512  à .100,  C.  Fr. 

{L'art,  591  du  C.  Fr.  «Vif  pas  reproduit.) 

585  et  58C.  Comme  592  et  595,  C.  Fr. 

587.  Comme  594,  C.  Fr.  Le  dernier  § n'a 
pas  été  reproduit. 

588  à 607.  Tomme  595  à 61 4,C.  Fr. 

LOI 

*ra 

X.A  JE  BIS! CTI 037  COHMXBC1AU. 

608.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  com- 
merce dans  les  villes  du  Port-an -Prince, 
du  Cap-Haïtien,  des  Caycs  et  de  Santo- 
Domingo. 

Le  ressort  de  chaque  tribunal  de  com- 
merce sera  le  même  que  relui  du  tribunal 
civil  de  la  ville  où  il  sera  établi  (61 6»  C.  Fr.). 

609.  Chaque  tribunal  de  commerce  est 
composé  d’tm  juge  doyen,  de  quatre  jupes 
titulaires  et  de  quatre  Juges  suppléants.  Le 
teste  comme  626,  C.  h. 

610.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assem- 
blée de  tous  les  rommerçanis  payant  pa- 
tentes des  trois  premières  classe*.  * 

La  liste  de  ces  commerçants  scia  dressée 


HAITI  {De  la  Juridiction  commerciale). 

à la  fin  de  chaque  année  par  le  conseil  des 

notables,  pour  qu'il  puisse  être  procédé  h 
l'élection  aans  les  quinze  premiers  jours  de 
chaque  année  (618  et  619,  C.  Fr.). 

614  «k  61 4.  Comme  620  à 625,  C.  Fr. 

61 5.  Il  y aura  prés  de  chaque  tribunal 
un  greffier  et  des  numiers  nommés  par  le 
président  d'Haiti  ; leurs  droits,  vacations 
et  devoirs  sont  les  mêmes  que  ceux  des  gref- 
fiers et  huissiers  des  tribunaux  civils  (624 , 
C.  Fr.}. 

616.  Nul  ne  pourra  plaider  pour  une 
partie  devant  le  tribunal  de  commerce,  si 
U partie  présente  & l’audience,....  Le  mette, 
cotante  627,  C.  Fr. 

617.  Comme  628,  C.  Fr. 

Cl 8.  Ils  prêtent  serment,  avant  d’entrer 
en  fonctions,  il  l'audience  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi  (629,  (1.  Fr.). 

61t.  T munir  68#,  C.  Fr. 

620  et  «24.  Comme  651  à 633,  C.  Fr. 

622.  Comme  634,  C.  Fr.  Le 'F  § est  ainsi  '< 
chamji  : Des  actions,  formalité*  et  actes 
concernant  le*  faillites. 

{L'art.  635,  C.  Fr.,  a été  tuppthnê.) 

623  à 625.  Comme  656  à 658,  C.  Fr. 

D«  ta  tornf  Or  précéder  devant  tes  irlhouaui 
<lr  commerce, 

Le  s art.  642  <i  648,  C.  Fr.,  n’ont  pas  été 
reproduits:  le  Code  d'Haïti  a compris  ici 


textuellement  les  dispositions  do  Code  de 

Ïirocédure  françaissur  la  procédure  devant 
es  tribunaux  de  commerce  [F.  art.  414  à 
442). 

Il  n’y  a h Haïti  qu’un  seul  degré  de  juri- 
diction. Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
seulement  contre  les  jugement  des  tribu- 
naux de  commerce. 

626.  La  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  se  fait, comme  eu  malien-  ci- 
vile, par  les  parties  cllesrt&énicsou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale. 

627.  La  demande  est  dispensée  des  for- 
malin1*  de  l'arbitrage;  elle  doit  être  for- 
mée par  exploit  d'ajournement  dans  la 
forme  prescr  ite  au  titre  des  ajournements. 

628  à 656.  Comme  416  à 424,  C.  de  pto • 
céd.  Fr. 

657.  Comme  423,  C.  de  proccd.  Fr.  La 
dernière  phrase  : Les  dispositions  sur  la 
compétence,  etc.,  n'est  pas  reproduite. 

658  â 6 15.  Comme  426  h 451 , C.  de  pio- 
cdd.  Fr. 

644.  Comme  432,  C.  de  pnxid.  Fr.  Mais  on 
a retrartchf  depuis  ce  mot .-  Néanmoins,  etc. 

643  à 649.  Comme  453  à 438,  C.  de  pro- 
céd L Fr. 

650.  Comme  442  , C.  de  proccd.  Fr. 

631  - Les  délais  et  la  forme  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  jugement*  des  tri- 
bunaux de  commerce,  ainsi  que  lu  mode 
de  procéder  devant  le  tribunal  de  cassation, 
seront  les  même*  qu’en  matière  civile. 
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HAMBOURG  (ville  libre  de), 


Quoique  U législation  commerciale  de  In  ville  de  llrmibourg  toit  il.'-jS  ancienne,  ci  nue  l’un  ait  souvent  lcnt4  , «urtnat  dans  ces  dernier* 
temps,  de  la  soumettre  à une  révision  gi'nér ale , ce»e  législation  , qui  remonte  aux  statuu  de  i6o3, et  dont  les  dispositions  sont  complétée*  par 
d autre»  Statut»  bcauroup  plu*  récent*,  nu-rite  d autant  plu»  de  Sur  l'attnition,  «ju’rllr  »crt  de  règle  non-sealetnent  A la  ville  de  Hambourg , 
wt"  i de»  ville»  voisine»,  comme  Brème  et  Lubeck,  où  U n existe  pas,  A proprement  parler,  de  loi*  commerciale*. 

Le*  disposition*  le*  pin*  récentes  qui  ont  été  rendue*  sur  le*  matière»  correspondant!  » A celles  du  Code  do  commerce  français,  sont  : un  règle- 
ment sur  le  courtage,  du  i5  décembre  1824,  rl  un  »ulre règlement  sur  le*  société*,  du  38  décendire  i835,  encuro  n‘*-t*il  pour  objet  que  le  dépôt 
et  la  publication  <l«*  acte*  de  société.  Le*  *tatuts  de  »6o3  {part,  I,  lit.  3o,  art.  6 et  7),  relatif»  aux  livre*  de  commerce,  n’ont  été  abrogé» 
par  aucune  disposition  ultérieure. 

Quant  an»  lettre»  de  change,  l'ancienne  ordonnance  dn  1"  mars  1711  e*t  toujours  resiée  en  vigueur.  Trois  ordonnance*  p-ntrrîew*  : 
la  piemnre,  du  lo  novembre  tjajj,  Concernant  le»  jours  de  grâce;  U seconde  et  la  troiücmr  du  *5  mai  et  du  4 Septembre  tjîi,  relative*  r.vx 
lettre*  «le  change  souscrite»  par  les  m meurt,  le*  non  commercant*  et  le*  incapable»,  et  fixant  l'époque  de  la  majorité  A ans,  tout  le* 
seules  modifications  subie»  par  l'ancienne  ordonnance. 

Lci  reglement*  «ir  In  commerce  maritime,  tout  encore  b plupart  emprunté*  aux  statuts  do  iCo3,  et  ont  été  reproduit*  dan»  la  cnllcclion  de 
RI.  Pardessus  ; cependant . comme  il*  sont  modifié*  par  ptu»tenr<  enspofitinus  porté rieure* , nous  avons  cto  devoir  nous  aider  «lu  travail  de 
RI.  l’oehli  sur  le  droit  maritime.  On  trouvera  également,  A sa  place,  le  régit  méat  *ur  le*  assurance*  maritimes,  du  10  septembre  1731,  si 
utile  à consulter  et  si  complet  sur  crtie  matière. 

Lai»  faillites,  portées,  comme  chez  nous,  devant  le»  tribunaux  de  commerce,  ce  qui  n'existe  pas  généralement  eu  Allemagne,  où  la  procédure 
*ur  !<•»  faillite».,  pour  le  concours  entre  les  créancier»,  c»t  suivie  devant  les  tribunaux  civil*,  ont  été  réglée»  par  une  ordonnance  du  3t  août  »75a; 
enfin,  la  juridiction  commerciale  et  la  compétence  de*  tribunaux  de  Commerce  out  ctrf  déterminée»  pir  la  loi  du  l5  décembre  iët5,  qui  a 
institué  A Hambourg  nn  tribunal  de  commerce  pour  toute*  le*  affaire*  commerciales  : avant  181S,  elles  étaient  portées  devant  t‘.iulurtlé  administrative 
on  devant  le  ttibunal  de  l'amirauté,  quand  il  s'ngi**nàt  d'affaire*  mahiime*- 


DZS  LIVR1S  DS  COKBUH.CZ. 

fSJaliilj  dt  Hambourg,  pari.  1.  fit.  50). 

6.  Les  livres  régulièrement  tenus  font 
foi  entre  commerçants,  s'il  n’y  a p retire 
contraire  (12  C.  F.). 

7.  Si,  après  le  décès  d’un  commerçant  de 
bonne  réputation,  «ne action  en  justice  est 
intentée,  scs  livres  de  commerce  serviront 
<le  prenve. 

8-  Us  lettres  transmises  entre  négociant* 
et  reconnues  par  eux, obtiennent  pleine  foi 
eu  justice  contre  celui  qui  les  a écrites. 

nÎGLIMEKT  SUH  LIS  SOCIÉTÉS 
Du  2*  décembre  ISS*. 

1.  Tous  les  actes,  lettres  et  circulaires 
relatifs  à la  formation,  à la  dissolution  et 
h tous  les  changements  dans  le*  actes  de 
sociétés  commerciales,  doivent  être  déposés 
an  tribunal  de  commerce  (42,  C.  Fr. y 

2.  Les  pièces  déposées  doivent  être 
révéla  es  de  la  signature  dt^  tous  les  as- 
sociés présents  et  absents;  la  signature 
des  associés  présents  doit  tare  reconnue 
par  eux,  et  celle  de*  absents  couslatée 
par  un  acte  authentique. 

5.  En  cas  de  création,  de  modification 


ou  de  dissolution  de  société , il  en  sera 
donne  avis  au  tribunal  de  commerce;  le 
proces-verbal  qui  en  sera  dresse  sera  re- 
vêtu «les  signatures  Je  tous  les  associés. 

La  même  obligation  est  imposée  A tout 
gérant  d'une  entreprise  commerciale. 

4 à I».  Toute  procuration  ayant  pour  but 
l'autorisation  de  former  une  maison  de 
commerce  doit  être  déposée  au  tribunal  de 
commerce,  en  original  ou  en  copie  léga- 
lisa*, y compris  les  lettres  et  circulaires; 
les  modification  « ou  changements  seront 
transmis  au  tribunal. 

7 et  8.  Le  dépôt  sera  fait  en  personne 
par  lo  mandant;  s’il  s’agit  d’une  société, 
par  l’associé  qui  a la  signature  sociale,  et , 
en  cas  d'ahveuce,  par  lo  mandataire  dû- 
ment autorisé. 

8 et  10.  Les  sociétés  anonymes  devront 
déposer  une  expédition  de  leurs  statuts  et 
uu  acte  portant  désignation  de»  directeur*, 
agents  et  mandataires  de  1a  société  ; toute 
modification  ou  dissolution  de  société  ano- 
nyme devra  être  également  déclarée. 

4L  Les  agents  des  compagnies  étran- 
gère* d assurances  et  antres  sont  soumis 
aux  mêmes  obligation*. 

42.  Quand  il  s'agit  de  sociétés  d’assu- 
rances ou  d'autre*  sociétés  par  actions, 
dout  le  capital  n'a  pas  été  verse  intégrale- 


ment, il  doit  être  déposé  un  état  nominatif 
des  actionnaires,  certifié  par  deux  direc- 
teurs et  indiquant  le  nombre  d’actions  pos- 
sédée* par  chacun  d’eux;  cet  état  sera  re- 
nouvelé toutes  le*  années. 

15.  Il  est  défendu  aux  sociétés  anonyme» 
de  ne  rien  insérer  dans  leurs  prospectus  ou 
statuts,  sous  une  dénomination  qui  puisse 
leur  donner  un  caractère  officiel;  il  leur 
est  interdit  de  se  servir  des  armes  de  la 
ville  de  Hambourg  ou  de  prend re  la  qua- 
lification de  société  hambourgeoise. 

14  et  15.  Les  dépôts  doivent  précéder 
ou  au  plu*  lard  accompagner  la  mise  en 
activité  «les  entreprises  ; les  déclaration* 
faites  au  tribunal  doivent  être  inscrites  sur 
un  registre  public  (art.  4 A 10  et  12). 

10.  L’infraction  aux  dépositions  qui 
précèdent  entraîne  une  amende  de  10 
rixdalers.  A défaut  d'exécution  dans  les 
trois  jours  de  la  condamnation , les  noms 
des  contrevenant»  seront  affiches  il  la 
bourse;  après  trois  jours  d'affiches,  la  con- 
travention donne  fieu  h une  amende  de 
10  rix«lalcrs  pour  chaque  jour  de  retard 
dam  Texéctilion  (42,  dernier  §,  C.  Fr.). 

47.  L’infraction,  en  ce  aui  concerne  les 
rocurations,  est  punie  de  10  rixdalers 
'amende  et  de  5 rixdalers  par  chaque  joQr 
de  retard. 
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Tout*  révocation  de  procuration  p«rma* 
aente  ou  temporaire  ooit  être  déclarée  au 
tribunal,  à peine,  par  les  mandants,  de 
répondre  des  fait*  du  mandataire  envers 
les  tiers  de  bonne  fol  (2003,  C.  N.}. 

18.  11  sera  formé  opposition  aux  juge- 
ments rendus  dans  les  cas  des  articles  pré- 
cédents , par  celui  qui  y sera  lésé  ; à cet 


HAMBOURG  (Des  Société»). 

effet,  il  en  donnera  avis,  dans  les  trois 
jours  , au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, et,  dans  les  six  jours  du  jugement, 
il  fera  parvenir  son  opposition,  en  y joi- 
gnant sa  requête  et  l'expédition  de  la  sen- 
tence. 

49.  L’exécution  de  ces  dispositions  est 
confiée  au  tribunal  de  commerce,  lequel 


est  chargé  de  poursuivre  le*  contraven- 
tions, *oit  d’office,  soit  à la  requête  des 
autorités  compétentes. 

20.  A la  suite  de  cet  article  figure  la  no- 
menclature du  tarif  de s droits  de  dépôt. 

Ce  droit  est,  entre  autres , de  4 3 marcs 
pour  la  déclaration  à faire  par  le*  agent* 
des  compagnies  étrangère*. 


aiouxurr  sue  xje  cou&tagi 

Eu  ti  ifcnnbre  tllfe. 

4.  Pour  être  nommé  courtier,  il  faut 
jouir  d’une  bonne  réputation  , connaître  le 
commerce,  et  être  âgé,  de  vingt-cinq  ans. 
Le  sénat  peut  cependant  accorder  des  dis- 
penses. 

Cette  dispense  est  nécessaire  pour  le 
failli  simple  qui  voudrait  devenir  courtier. 

Ne  peuvent  être  courtiers  : les  banque- 
routiers frauduleux,  ceux  qui  ont  |>erdu 
leur  fortune  au  jeu  ou  à la  loterie,  et  ceux 

ui  sont  convaincus  de  parjure  (1543  et 

316,  G Pruss.'. 

2.  La  commission  des  courtiers  se  com- 
pose de  quatre  sénateurs,  de  deux  prévôts, 
et  de  tous  les  membres  de  la  chambre  de 
commerce. 

5.  Elle  a seule  le  droit  de  nommer  les 
courtiers,  de  les  suspendre  en  ras  de 
plainte  et  de  leur  retirer  leur  baguette 
(stock)  (I).  Otlc  baguette  ne  leur  sera  res- 
tituée que  par  autorisation  du  sénat,  dans 
Je  cas  où  la  suspension  aurait  eu  pour 
caufe  l’insolvabilité  du  courtier. 

4.  Tout  courtier  ne  peut  exercer  ses 
fonctions  qu’autant  qu’il  demeure  dans  la 
ville  ou  sur  son  territoire. 

5.  Les  courtiers  sont  tenus  de  se  confor- 
mer h ce  oui  est  prescrit  par  la  commis- 
sion pour  les  dispositions  suivantes  : 

4*  De  comparaître  dès  qu’ils  sont  assi- 
gnés, sous  peine  d’urve  amende  de  5 thaler»; 
la  deuxième  fois,  de  40  limiers,  et  la  troi- 
sième fois,  de  destitution; 

2"  De  prêter  serment  tous  les  ans  par 
écrit; 

5 • De  déterminer  le  prix  des  inarchan- 
dises  ; 

4*  De  fixer  le  cours  du  change  et  des 
primes  d’assurances  (78,  C.  F.)', 

3*  De  remettre  leur  baguette,  s’ils  font 
une  absence  de  plus  de  quatorze  jours; 

6 - De  donner  avis  au  comptoir  de  com- 
merce de  leur  changement  de  domicile. 

La  commission , en  cas  de  contravention 
h ces  dispositions  , peut  prononcer  une 


(I)  T.  art.  II. 


amende,  qui  ne  doit  pas  excéder  20  thaler», 
et  une  suspension  de  quatre  semaines. 

6.  I-e  courtier  qui  facilite  la  vente  d’une 
marchandise , qu'il  savait  n’avoir  pas 
acquitte  les  droits  de  douane,  sera  puni 
comme  l’an  leur  de  la  contravention,  et, 
en  outre,  destitué. 

7.  Les  courtiers  doivent  établir  les  prix 
et  les  cours  d’après  les  usages  reçus  par  le* 
marchand*. 

8.  * Le  courtier  ne  peut  recevoir  deux 
mandat*  opposés  l’un  à l'autre,  sous  peine 
de  dommage*- intérêts  et  de  condamnation 
plus  grave,  s’il  y a lieu. 

9.  11  est  défendu  au  courtier  d’acheter 
ou  de  vendre  de*  marchandises  pour  le 
compte  d’un  étranger  (auslander) , lors 
même  que  le  vendeur  aurait  reçu  une  pro- 
vision , sous  peine  d'une  amende  équiva- 
lente à dix  fois  le  prix  du  courtage,  et,  en 
cas  de  récidive,  de  destitution  (4523, 
C.  Pruss.), 

Sont  excepté*  de  l’interdiction:  1rs  mar- 
chand* étrangers  du  voisinage  qui  fré- 
quentent habituellement  la  bourse,  et  les 
gens  de  la  campagne  qui  apportent  des 
grains  au  marche.  f 

Le  courtier  ne  peut  également  acheter 
ou  vendre  pour  le  compte  d’un  commis, 
sans  l'autoiisationdeson  patron. 

40.  Dès  qu'une  opération  aura  été  con- 
clue, le  courtier  fera  connaître  les  noms 
des  commerçants  qui  y ont  pris  part.  En 
cas  d’omission , le  vendeur  peut  considérer 
le  traite  comme  nul  et  disposer  des  mar- 
chandises , ou  les  faire  vendre  pour  le 
compte  du  courtier  et  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts; le  tout  de  plein  droit  et  au 
mo\eti  d’uuc  simple  notification. 

4 4 . Le  courtier  qui  achète  des  marchan- 
dises de  mauvaise  qualité,  ou  qui  participe 
sciemment  à un  acte  illicite,  sera  privé  de 
sa  baguette  ( destitué ) et  condamné  à des 
dommages-intérêts  envers  la  partie. 

42.  En  matière  d'assurance,  le  courtier 
est  tenu  de  donner  à l'assureur  connais- 
sance de  tous  les  renseignement*  qui  lui 
ont  été  transmis  par  l’assuré,  sans  aucun 
faux  avis. 

1!  doit  faire  connaître  h l’assureur,  par 
écrit , les  dommages  et  avaries  survenus  à 
la  chose  assurée,  et  instruire  l’assuré  de 


cet  avis  et  de  la  réponse  qu’il  a reçue; 
il  transcrira  sur  son  registre  ce*  deux 
document*  : le  tout  sous  peine  de  dom- 
mages - intérêt*  et  d’une  amende  de  20 
thaler*. 

45.  Le  courtier  doit  mentionner  sur  un 
registre  spécial,  en  présence  du  vendeur, 
dès  qu'une  opération  aura  été  contractée, 
toutes  les  circonstances  essentielles  du  trai- 
té; il  doit,  en  outre,  transcrire  littérale- 
ment sur  un  registre  à ce  destiné,  tous  le» 
contrats  conclus  par  son  ministère , le* 
noms,  prénoms  ou  raisons  sociales  de* 
parties,  le  prix,  la  qualité  et  la  quantité 
de*  marchandises,  indiquerai  les  marchés 
sont  au  comptant  ou  h terme,  h l’essai  ou 
autrement , et,  en  général , énoncer  toutes 
les  conventions  de*  parties. 

Il  doit,  dès  le  lendemain,  au  plu»  tard,  de 
l'opération,  remettra  aux  parties,  sans  qu’il 
soit  besoin  qu’elles  le  demandent,  un  bor- 
dereau contenant  toutes  le*  condition*  de 
leur  contrat,  sous  indue  «l’amende , de  sus- 
pension ou  même  de  destitution. 

lis  devront,  en  outre,  délivrer  gratuite- 
ment les  certificats  qui  leur  seront  de- 
mandé*. 

4 4.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître  les 
cause*  et  la  nature  du  dommage,  s’il  a reçu 
mission  d'apprécier  des  marchandises  ava- 
riées ; il  devra  le*  évaluer,  indépendam- 
ment de  toute  avarie,  sans  prendre  en  con- 
sidération le  prix  d’achat. 

Si  les  marchandises  ne  sont  pas  cotée*  à 
la  bourse  et  que  leur  évaluation  ne  puisse 
être  déterminée,  il  devra  le*  estimer,  dé- 
duction faite  de  leur  dépréciation  par  suite 
de  l’avarie. 

Eu  ras  de  partage  entre  deux  courtiers, 
la  chambre  (le  commerce  en  désignera  uo 
troisième  pour  vider  le  partage. 

Ils  sont  tenus  d’avoir  un  registre  des 
estimations  qu’ils  ont  faites,  et  devront  en 
tout  temps  en  donner  connaissance  à qui  le 
demandera  (84 , C.  F r.). 

1 5.  Chaque  courtier  est  tenu  de  remettre 
tous  les  moi*  aux  receveur*  désigné*  par 
l'administration,  une  note  des  ventes  quil 
a faites,  sou*  peine  d’une  amende  de 
5 thaler*. 

46.  Comme  85,  C.  Fr. 

4 7.  Le  courtier  ne  peut  pas  vendre  au- 
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dessous  de  la  mue  à prix  fixée  pat  le  Ten- 
deur. 

S'il  y a des  motifs  de  croire  que  cette 
mise  à prix  ne  soit  pas  couverte  aux  enchè- 
res, il  doit  en  référer  au  président  de  la 
chambre  de  commerce  et  attendre  sa  dé* 
cision. 

Toute  contravention  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  et  srra  punie 
d’une  amende,  et  de  la  suspension  en  cas  de 
récidive. 

Les  criées  seront  présidées  par  le  courtier 
Je  plus  ancien.  S'il  y a des  courtiers  de  re- 
ligions chrétienne  et  juive  du  même  âge, 
le  chrétien  sera  préféré. 

48.  Le*  courtiers  de  navire  sont  tenus, 
viugt-quaire  heures  après  l’arrivée  du  bâti- 
ment, de  dénoncer  au  dispachcur  les  ava- 
ries qu'il  a éprouvées.  Ils  doivent  égale- 
ment, dans  le  même  delai , remettre  au 
greffier  le  registre-journal  ; ce  délai  11e 
pourra  excéder  trois  jours,  en  cas  de  cir- 
constances particulières  de  retard. Si  le  ca- 
pitaine retuse  d’en  faire  la  remise,  le  cour- 
tier en  donnera  connaissance  au  greffier, 
sous  peine  de  20  thalers  d’amende. 

Au  dépait  de  chaque  navire,  ils  doivent 
veiller  â ce  que  le  manifeste  contienne  l'in- 
dication exacte  de*  marchandises  embar- 
quées, sous  peine  de  destitution;  lorsque 
le  navire  fait  voile  pour  plusieurs  destina- 
tions, ils  sont  tenus  de  faire  rédiger  au- 
tant de  manifestes,  d’en  donner  avis  à 
tous  les  intéressé»  au  chargement , et  d’y 
insérer  que  le  capitaine  devra  le  montrer 
à toute  léquUition,  et  au  lieu  de  déchar- 
gement. 

Ils  sont  également  tenus  do  faire  mettre 
à bord  des  navires,  en  temps  de  guerre,  les 
papiers  nécessaires  prescrits  par  la  loi;  si- 


aioiiMiMT  sca  le  chaxce 

Du  M Isavltr  1711. 

4.  Le  courtier  qui  a négocie  une  lettre 
de  change  doit  en  donner  avis  aux  deux 
parties,  et  leur  reim-ftie  une  note  signée 
des  deux  lettres  initiales  de  son  nom  (13, 
Régi,  sur  le  courtage). 

2-  Le  tireur,  dè»  ta  négociation  de  la  let- 
tre de  change,  est  tenu  de  délivrer  deux  ou 
plusieurs  exemplaire*  de  la  traite;  s’il  n’en  a 
remis  qu’au  seul,  ou  si  U lettre  est  tiréed'une 

f*lace  étrangère,  le  courtier  en  préviendra 
e preneur,  el , aussitôt  après  l'acceptation 
de  celui-ci  la  négociation  est  parfaite  (4). 


(I)  Dsits  l'ordonnance,  on  do  nue  le  ikhu  de  prr- 
uimr  s celui  qui  reçoit  la  valeur  cl  rtni  -t  la  l-Ure  d* 
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non,  ils  sont  responsables  de  tous  dom- 
mages envers  les  commerçants. 

Ils  doivent  empêcher  le  chargement  ou 
le  déchargement  d’aucune  marchandise 
prohibée  ou  de  contrebande. 

49.  Les  courtiers  doivent  veiller  â l’ob- 
servation des  lois  de  douanes  , sous  les 
peines  portées  par  l’art.  7. 

Dans  le  cas  où  les  papiers  d’un  navire 
arrivant, ne  pourraient  pas  être  remis  im- 
médiatement , ils  doivent  s’engager  par 
écrit  à les  remettre  dans  le  plus  court 
délai  possible.  S’il  s'agit  de  connaissement 
à ordre  de  marchandises  importées,  les 
destinataires  devront  les  communiquer  4 
la  douane  dès  qu’ils  leur  seront  connus. 

20.  Aucun  courtier  ne  peut  prêter  son 
ministère  au  capitaine  qui  n’a  ni  armateur 
ni  correspondant  sur  lu  place.  Cette  pro- 
hibition n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit 
d’un  navire  de  plu»  de  23  laslrs  (50  ton- 
neaux) (4). 

21.  Tout  courtier,  en  entrant  en  exer- 
cice, reçoit  une  baguette  sur  laquelle  sont 
graves  son  nom  et  les  armes  de  la  ville,  et 
qui,  en  cas  de  mort,  de  retraite,  de  démis- 
sion , de  suspension  ou  de  destitution,  de- 
vra être  remise  au  président  de  la  chambre 
de  commerce. 

Les  courtiers  assermentés  ont  seuls  le 
droit  de  vendre  et  d’acheter  les  marchan- 
dises, d'affréter  les  navires,  de  conclure 
descontrats  d’assurances,  de  faire  les  achats, 
ventes  ou  locations  cTiui meubles,  île  coter 


(I)  Düns  te  rns  ofi  le  courtier  servirait  Ae  corres- 
poo<i«nl  su  ci»|>iisine . il  ne  pourra  rCcUtwr  d'autre 
honoraire  qu'un  rourtagi!,  snus  peine  dVmrnde 
(Apptwitrt  a ioràoKNauft  sur  Us  covrdtr 


3.  Si  le  preneur  ne  paie  pas  la  valeur  de 
Ja  lettre  de  change  immédiatement  après  la 
négociation,  il  y sera  contraint  en  vertu 
d’un  jugement  par  les  voies  de  saisie  et 
dVxécutiun  la  plus  rigoureuse  ; 4). 

4.  Le  preneur  peut,  ii  sa  volonté,  con- 
server les  lettres  de  change  qu’il  a acquises 
ou  h s négocier  sur  d'autres  places, à moins 
de  stipulations  contraires. 

5.  L’accepteur  devient  debiteur  du  mon- 


chance  rn  échange.  >i>u»  «mu  cru  devoir,  pour 
piut  ît'iiildlipenrc  , mlitoer  S ce  mot  «a  etnniuuae 
acception,  c'e*l-è-iiirr,  que  le  preneur  est  celui  qui 
paie  U «ii'.rur  «t  r«ç  «it  b lettre. 

il)  Dès  la  première  «*»i*nal*oo,  si  aucune  eieep- 
Si»  a n'est  procréé , le»  juges  ne  pourront  admettre 
ni  caulioa , ai  dèpî)l  de  b valeur]  à defaut  de  paie- 
ment, un  ordre  d air. station  doit  tire  delivre  au 
porlcur  (art.  I , ilero.'ulron  du  10  normâre  I7Î?). 


le  cours  dn  changé  et  des  matières  métal- 
liques, et  d’en  délivrer  des  extraits.  La  né- 
gociation des  affaires  de  change  n'est  pas 
ae  leur  attribution  exclusive  (78,  C.  Fr.). 

Nul  entremetteur  (cmirfsrr  marron)  ne 
pourra  conclure  aucune  des  opérations  ré- 
servées exclusivement  aux  courtiers.  En 
cas  de  contravention , il  pourra  être  pour- 
suivi par  1a  chambre  des  courtiers. 

22.  !*e  prix  du  courtage  est  acquis  au 
courtier  des  que  l'affaire  est  conclue  et  La 
marchandise  livrée;  ce  prix  ne  peut  dépas- 
ser la  taxe  fixée  par  les  règlements. 

23.  Les  courtiers  ne  sont  pas  débiteurs 
’ du  paiement  des  primes  d’assurances,  à 
I moins  de  convention  contraire. 

1 24.  fars  courtiers  doivent  se  conformer, 

pour  la  vente  des  objets  mobiliers,  aux  dis- 
posai: tu*  de  l’ordonnance' de  1823,  à peine 
de  40  limiers. 

25.  Nul  courtier  ne  peut  avoir  qu’un  seul 
remplaçant,  «les  fait»  duquel  il  répond;  i 
cet  effet  il  doit  obtenir  l’assentiment  de  la 
I chambre  des  courtiers;  les  courtiers  de  na- 
’ vire  seuls  peuvent  en  avoir  plusieurs. 

20.  Aucun  courtier  ne  peut  faire  le  com- 
merce et  celui  d’armement,  ni  y avoir  un 
intérêt,  sous  peine  de  destitution  (85, 
j C.  Fr.). 

I II  ne  peut  également  établir  de  corres- 
pondance préjudiciable  aux  commerçant», 
sous  peine  de  dommages- intérêts. 

Mai»  ils  sont  autorisés  à prendre  des  ac- 
tion* dan*  les  compagnies  d’assurances  et 
1 à tenir  un  comptoir  d’escompte, 
j 27.  Toutes  le*  amendes  ci-dessus  sont 
déposées  dans  la  caisse  de  la  chambre  des 
courtier*  ; le  «iénonciateur  en  reçoit  un 
tiers , 5 moins  que  la  loi  ne  lui  en  accorde 
davantage. 


| tant  de  la  lettre  de  change,  comme  celui 
qui  en  a touché  la  valeur. 

6 et  7.  L’accepteur  qui  garde  cl  ne  remet 
pas  la  lettre  de  change  qui  lui  a été  pré- 
sentée, est  censé  l’avoir  acceptée  et  signée; 
il  est,  par  rela  seul, tenu  d’en  payer  le 
montant  (425,  C.  Fr.). 

En  généra] , celui  qui  a accepté  une 
lettre  tic  change  ne  peut  ni  révoquer  son 
acceptation  ni  l’annuler  (421 , C.  èr.). 

8.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  pré- 
fciitéo  à l'acceptation  , l'accepteur  doit  la 
signer  de  son  nom  et  y ajouter  la  date,  si 
cela  est  nécessaire.  Si  son  commis,  ou  toute 
autre  personne  munie  de  ses  pouvoirs, ac- 
cepte ;mur  le  tiré,  il  doit  inscrire  le  nom 
de  son  patron  ou  de  son  mandaut;  la  pro- 
curation notariée,  s'il  en  existe  une,  doit 
être  représentée:  le  mandant  est  alors  tenu 
du  paiement  de  la  lettre  (422,  C.  Fr.). 
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Si  en  formalités  noue  pas  été  observées, 
la  lettre  e*t  («dm»  u avoir  pas  ctô  acceptée 
et  sera  pnietirc. 

9-  La  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger 
aur  Hambourg,  et  que  le  tiré  refuse  d'ac- 
cepter, doit  être  pn>ie*iée,ei  renvoyée  par  le 
porteur, avec  l’acte  de  protêt, à cefui qui  la 
transmise,  Un  délai  de  trois  jours  peut  cire 
accordé,  si  un  courrier  part  à cotte  époque. 

46.  Le  tireur  e*t  tenu  d'accepter  la  Ici  ire 
de  change  tirée  sur  lui-même. 

IL  Un  tiers  peut  accepter  une  lettre  de 
change  pour  le  tireur  ou  pour  l'endosseur, 
si  elle  est  refusée  à l'acceptation  ; par  ce 
fait , le  tiers  intervenant  devient  debiteur 
et  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  pourvu 
qu'il  fasse  protester  la  lettre  de  change,  et 
que  l'acte  ue  protêt  soit  remis  lors  de  l’ac- 
ceptation contre  le  remboursement  tics 
frais  \ 26.  C.  Fr.). 

4 2.  Lorsque  des  lettre*  de  change  h vue 
ou  à usance,  tirée*  de  l'éti1 ango  ,sont  paya- 
bles à llauilMiurg,  et  que  le  lieu  du  jwic- 
ment  n'est  pas  énoncé  dans  l’accepta i ion, 
le  protêt  devra  être  fait , si  clics  ne  sont 
pas  pavée»  il  leur  échéance  il  62,  C.  Fr.). 

4 5.  Ijcs  lettres  de  rechange  tirées  sur  dr$ 
juif»  en  cette  ville,  si  elle»  arrivent  un  sa- 
medi ou  un  antre  jour  de  leur»  fêtes  (4),  se- 
ront acceptées  par  eux  le  lendemain,  en 
ayant  soin  d'énoncer  la  date  de  la  pcésen- 
tation  (154,  C.  Fr.). 

44.  Si  une  première  a été  acceptée  seu- 
lement, et  que  les  deuxième  et  troisième 
soient  emh«*é<*,  le  porteur,  pour  pouvoir 
être  payé  à l'échéance,  doit  les  remettre 
toute»  a l'accepteur  (148,  C.  Fr.). 

Si  le  mot  à ordre  sans  désignation  de  per- 
sonne est  ««rit  sur  l'endossement,  le  porteur 
doi  v mettre  son  nom  ou  celui  d’un  autre 
individu,  quand  même  ni  l’un  ni  l’autre 
n 'auraient  de  compte  à la  banque  ( 157, 
C.  Fr,). 

4 5.  L endossement  d'une  lcltredecliongc 
apres  sa  présentation  au  paiement,  lors- 
qu'elle est  régulièrement  endossée,  n’est  pas 
valable  et  ne  peut  préjudicier  h l’accepteur. 

On  peut  donner  eu  |>aictncnt  on  négo- 
cier h l'accepteur  la  lettre  «le  change  tirée 
a ordre,  quoiqu’il  reste  quelque  temps  «*n- 
core  a courir  avant  son  échéance. 

46.  l«e*  dotiM  jours  de  grâce  établis  par 
Tusage  pour  le  paiement  d’une  lettre  de 
change,  sont  maintenus  (455,  C.  Fr.^diff.). 

47.  A récliéance  d’une  lettre  «le  change, 
le  poifcur  peut  faire  protester  dans  l'inter- 
valle des  douze  jours  de  grâce,  ou  attendre 
jusqu’au  douza  ine  jour , si  ce  u’est  pas  un 
diman«:he  ou  une  fête  (2). 


(I)  Voir,  pour  rindicalioa  de  ces  fêtes,  le  Code  lioq- 
froi»  inrf.  55,  pnçe  41),  et  l'ord-iDnance  d'Autrichr, 
jMft  U?,  «ois  i. 

(Il  Le  jour  de  I ecMnnce  et  lo»  eut  jours  suiraots 
oansttlucut  1rs  douie  jours  de  firice  : ainsi  une  lellre 
de  chonge  datée  te  Ifitiftvricr  17SÎ,  à boit  semaines 
de  date , cl  qui  est  «bue  le  llariW , doit  Être  prutaa- 
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48.  Les  dimancb«.*s  et  jour*  de  fêle  sont 
compris  dans  les  jours  de  grâce. 

49.  Les  protêts  sont  nuis  et  regarde» 
camuse  non  «venus,  s’ils  ont  été  faits  les 
dimanches  ou  jour*  «le  fête,  ou  après  le 
coucher  du  soleil  (462,  § 2,  C.  Fr.). 

20.  Les  lettres  de  change  à date  fixe  ou 
à certaines  époques,  qui  n’arrivent  qu’a  pré* 
l’échéance,  ne  joui  tout  pas  des  jour*  de 
grâce  qui  restent  encore  à courir. 

21.  Les  lettres  de  change,  à tant  de  mois 
de  date  ou  de  vue,  ont  pour  échéance  le 
même  jour  et  la  même  date  correspondants 
selon  le  calendrier. 

22.  Lorsqu’une  lettre  de  change  venant 
d’Allemagne  est  souscrite  ù usance,  c’est -à- 
dire  à quatorze  jours  r/e  eue,  le  jour  de 
l’acceptation  y est  compris;  si  «die  «*i  tirée 
à fdmicnrs  jours  de  rue,  le  délai  court  le 
lendemain  de  l’acceptatiou 

25.  Les  lettres  de  change  tiré*»  h mi- 
mois  sont  échue'  le  qninze  du  mois. 

24.  Les  lettre  s de  change  ni  banque  qui 
échoient  fin  décembre,  ou  quelque»  jours 
avant,  doivent  être  pavées  avant  la  ferme - 
tuie  de  la  banque,  sans  jouir  des  jours  de 
grâce.  Si  l’effet  n’est  pas  réglé  au  premier 
jour  oui  rahle  après  la  fermeture  ordinaire, 
il  doit  cire  protesté. 

25.  La  lettre  de  change  qui  échoit  au 
moment  de  la  fermeture  de  la  banque  ne 
jouit,  lors  de  la  réouverture  de  la  banque, 
que  des  jours  «1«*  grâce  qui  resteraient  a 
courir  si  la  banque  était  restée  ouverte. 

Celle  qui  échoit  les  premiers  jours  du 
janvier,  et  dont  le  pau-mcnl  n’a  pis  été  ef- 
fectué le  troisième  jour  ouvrable  après  la 
réouverture  de  la  lHin(iue,doîlèire  nrotestéc. 

26.  L'acceptation  d’une  lettre  Je  change 
à vue  compte  du  jour  de  la  présentation 
si  elle  «été  acceptée  postérieurement. 

27.  Si  plusieurs  besoins  ont  été  indiqués, 
la  lettre  «rechange,  à défaut  d'acceptation 
ou  de  paiement,  «luit  être  prolestée  à tou» 
leurs  domiciles;  le  tireur  est  tenu  «le  paver 
tou*  les  frais  de  protêt  sans  exception  (4  75, 
S 4 . G.  Fr.l 

28 et  29.  Cil  emprunteur  qui  a remis  une 
lettre  de  change  pour  se  liliérer,  si  elle  est 
protestée  faute  d’acceptation  à un  temps 
prochain  du  paiement,  doit  en  payer  le 
montant  sous  peine  de  poursuites,  selon  la 
rigueur  du  droit  [art.  5).  Mais  si  l’époque 
de  l'échéance  est  encore  éloignée,  et  que  le 
tireur  donne  un  nouvel  effet,  payable  h la 
même  date  «4  avec  caution  suffisante,  le 
porteur  devra  y consentir. 

50.  Lorsque  des  protêts  faute  d’accep- 
tatioo  soni  transmis  d'Espagne,  du  Portu- 
gal ou  autres  lieux,  le  tireur  doit  four- 
nir de*  sûreté*  ou  des  gages  pour  garan- 
tir le  créancier  du  principal  et  d<**  frais, 
jusqu’à  l’arrivée  de  la  lettre  «le  change  il 


lée  le  25  saitaol  {DideretHm  des  négociants  d* 
Hambourg,  du  18  Buto  1782). 


de*  protêts  faute  de  paiement  (art.  S), 

51 . Nulnedoit  payer  une  lettre  de  change 
avant  son  «échéance;  il  est  responsable  de 
la  validité  du  paiement  (144,  C.  />>.). 

52.  Tou*  ceux  qui  ont  souscrit  ou  en- 
dossé une  lettre  de  change  sont  tenus  à la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur  (4 49 , 
C.  Fr.);  si  la  lettre  acceptée  u est  pas  pavée 
à son  échéance,  le  porteur,  après  avoir  fait 
protester,  peut  exercer  son  recours  contre 
l'endosseur, auquel  il  a réclamé  le  paiement, 
en  remontant  ainsi  jusqu’au  tirrur  (464, 
C.  Fr. I. 

35.  Le  paiement  partiel,  lors  Je  l'échéan- 
ce, doit  être  accepté  par  le  porteur,  à la 
charge  par  lui  «le  faire  protester  pour  le 
surplus  (136,  C.  Fr.). 

54.  En  ca*  de  faillite  de*  signataire»  ou 
d’un  «h»  signataires  de  la  l«rttreî  de  change, 
le  porteur,  après  le  protêt  régulier,  peut 
en  recevoir  parti«dlrinent  le  montant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  entièrement  d «^intéressé, 
y compris  le  rechange  et  les  frais. 

55.  Celui  qui  a payé  de  ses  deniers  nne 
lettre’  de  change  «pii  n’est  pas  souscrite  à 
ordre , peut  faire  révoquer  par  le  tireur 
l’ordre  de  payer,  aven  t que  l’accepteur  paie 
lui-même;  niais  si  le  détenteur  de  la  traite 
est  le  mandataire  du  tireur,  ou  s’il  «rst  en 
avance  pour  des  effets,  ou  autres  engage- 
ments, et  qn’il  ait  fourni  les  fonds,  il  a le 
«Iroit  dVn  aVIamer  le  montant,  et  alors  la 
révocation  ne  peut  avoir  lien  tant  le  con- 
sentement «lu  porteur. 

36.  Celui  qui  reçoit,  pour  le  compte  d’an 
tiers,  une  lettre  de  change  tirée  ponr  loi 
ou  à son  ordre,  qu'il  endosse  a son  man- 
dant, est  obligé  envers  tou*  I«îs  autres  inté- 
ressés, d’après  le  droit  de  change;  mais  il 
n est  obligé  envers  son  mandant  qu'autant 
qu’il  s’y  est  expressément  oblige  par  du 
croire  { 4). 

57.  Celui  qui  emprunte,  sou»  la  condition 
de  remboursaient  par  lettre  d<?  change 
en  foire  de  Francfort,  U*ipsick  ou  autre* 
lieux, d«iit  remettre  au  préteur  un  bon  signé, 
dans  lequel  il  reconnaît  son  eng .««renient; 
en  cas  de  non-arcom plissement,  le  ban  suf- 
fit pour  soumettre  son  signataire  à l’exé- 
cution j>ar  voie  «le  «Iroit  de  cluinge. 

58.  Lorsque  les  lettres  de  change  tirées 
en  foire  sont  négociées  en  cette  ville,  le 
porteur, faute  «Taeeeptation  OU  de  paiement, 
doit  se  conformer  a l’usage  du  change  des 
place»,  pour  faire  protester  en  temps  op- 
portun; faute  de  quoi  il  perd  9cs  'Iroit* 
contre  le  tireur,  et  ne  peut  plus  exercer  do 
recours  que  contre  Tacwpteur . 

59.  Le  tireur  ne  peut  accepter  par  in- 
tervention sa  lettre  protesté*1,  mais  il  a le 
droit,  ponr  éviter  l’exceution  rigoureosc 
de  l’art.  44  , d’indiquer  un  autre  dé- 


(t»  Cette  fttvponlion  «t  une  «itrpitoa  à U ràgl* 
de  I effet  ordinaire  d«  la  traonniMiww)  par  I eadosae- 
cnrot  y.  P04hU , Droit  de  rkcnp.  pape  575*. 
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lntrur  ou  Je  donner  nnc  garantie  suffisante 

40.  En  cas  de  retour  d une  lettre  de 
change  avec  protêt , il  sera  compté  * la 
volonté  du  porteur  de  rechange  demi  pour 
cent,  avec  commission , courtage  , fiais  de 
protêt  pour  le  cours  de  droit  de  change  b 
droiture,  et  deux  porta  de  lettres  ou  même 
plus  si  cela  a été  nécessaire  (1 85,  C.  Fr.). 

44.  L’accepteur  est  tenu  de  payer  le 
montant  d’une  lettre  de  change  revêtue 
d'nn  endossement  irrégulier  , lorsque  le 
porteur  fournit  caution  et  promet  de  faire 
régulariser  l'endossement  à une  époque  dé- 
terminée. 

42.  Si  la  lettre  de  change  acceptée  est 
perdue  , mais  que  la  dette  soit  avouée  par 
l’accepteur  ou  prouvée  contre  lui,  le  paie- 
ment doit  être  fait  par  l’accepteur  scion  le 
droit  de  change, à la  charge  par  le  porteur 
de  donner  caution  . de  fournir  à une  épo- 
que fixe  la  libération  du  tireur  et  dit  en* 
dosseurs,  et  de  répondre  des  frais  et  dom- 
mages relatifs  il  la  |>erUî  (152,  C-  Fr. f. 

45.  En  cas  de  retard  pour  recevoir  le 
montant  de  la  lettre  de  change,  le  porteur 
devra  supporter  la  différence  de  la  valeur 
des  monnaies. 

41.  Le  paiement  stipulé  en  Monnaie  cou- 
rante est  le  uiéiueque«  elui  du  jour  delà  sous- 
cription, à moins  de  changement  dans  le 
cours  ; on  ne  comprend  pis  sous  cette  déno- 
mination les  srhcllings  ou  ]*etite  monnaie. 

45.  En  cas  de  faillite  de  l'accepteur , h: 
porteur  doit  immédiatement  faire  protester 
la  lettre  de  change  même  non  échue  ; l’acte 
de  protêt  est  aussitôt  envoyé  à l’endosseur 
immédiat.  Le  tireur  et  les  endosseurs  de- 
vront en  payer  le  montant  avec  les  frais, 
en  rcienant  un  droit  d’escompte  de  un 
quart  pour  cent  par  mois,  5 moins  qu’ils 
ne  donnent  caution  pour  garantir  le  paie- 
ment à 1’écbéanoe  (165,  $2,0.  Fr.). 

46.  Si  l'accepteur  est  consignataire  d’ef- 
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fets  ou  marchandises  appartenant  au  ti- 
reur, il  peut,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci. 
les  saisir  • arrêter,  faire  afficher  l’opposi- 
tion et  en  donner  avis  au  tribunal.  Par 
cette  saisie,  il  aura  sur  ces  effets  un  privilège 
ou  droit  de  priorité  sur  tous  les  créanciers. 

47.  11  sera  procédé,  ainsi  qu’il  est  statué 
dans  le  nouveau  règlement  sur  les  faillites, 
contre  celui  qui,  ayant  émis  une  lettre  de 
change  fausse,  fait  une  banqueroute  frau- 
duleux et  s'établit  sur  une  autre  place. 

48.  Tous  les  intéressés  quelconques  d une 
lettre  de  change  doivent  se  conformer 
aux  disposition  s de  la  préscute  ordonnance. 

Les  lettres  de  change  souscrites  pour 
dettes  de  jeu,  et  celles  tirées,  acceptées  au 
endossées  par  des  mineur» sont  nulle»  el  de 
nul  effet  (1). 

Des  leur»  de  rbause  Kouscrlle*  par  lr»  mineur» 
rl  les  nos  ronunerçsat*. 

(Ordonnance  du  4 trjrirmhre  1752). 

1 et  2.  Toute»  le#  lettres  de  change,  en- 
gagements sur  nantissement  et  autres  obli- 
gations de#  mineurs,  uui  u'ont  pas  atteint 
leur  22’ année,  sont  nu  Iles  (48,  ont.  de  171 1). 

Si  le  paiement  avait  eu  fieu,  le  fisc  eu 
fera  restituer  le  montant  à son  profit. 

Sont  excepté*  de  cette  disposition  : le* 
individus  maries  avant  leur  majorité,  ou 
qui  auraient  commencé  à gérer  seuls  leur 


{•)  Dam  ce  cm.  Il  sera  procédé  ttHont  te  Règle- 
ment t»r  U jeu  de  refte  ville  ; tes  debiteurs  jouiront 
des  droits  et  privilèges  Accordés  par  le  droit  onoaiun 
et  les  statuts  (art.  5,  Rùoi^tioudu  lOnoiemtu-e  1720). 

Si  le  tireur  rrennnni.  avoir  rrçn  ta  Tslrar  d’ttac 
autre  pi*r*oniie  que  le  preneur,  l'accepteur  peut  op- 
poser IVvception  de  talcur  non  payée,  et  obtenir 
le  rrmot,(te»aul  le  tribunal,  après  dépût  des  druieis 
etcjuiii.ii  «tonnée.  Mais  si  It  le  (lie  de  change  est 
endossée,  dte  doit  «re  payée  ; sinon,  une  déclaration 
de  non  acquit  ifrtiztlM  ) sera  dellird^  au  porteur 
moy  cernant  la  caution  urdLoatre  i Ibid.,  art.  I «I  S). 


SU  COMMIBCX  ■ABim»  fi)-. 

Stctîon  4 . — - De  ta  construction  des  navires 

4.  Les  navires  sont  réputés  immeubles 
(490,  C.  Fr. , diff.). 

% La  construction  des  navires  se  règle 
entièrement  d’après  les  dispositions  en  ma- 
tière de  louage  [Louage  de  service  ou  tTm- 

dustrir ) (2u 


(1)  Extrait  dapraité  de  Fwhia,  iv  k Dr cil  merr- 
linsr.t.  S. 

(2)  Un  reocs  de  ISIS  c*nnet  aux  etranger.  «f« 
faire  construire  des  na tires  à Uamliourg , ce  ip»V- 
(erdlsaieut  les  art.  52  et  » du  recez  de  1605. 


5.  lorsque  le  constructeur  se  charge  de 
I la  construction  entière  du  navire,  il  dort 
être  délivré  un  certificat  de  construction 
du  navire. 

4.  Les  droits  et  obligations  du  construc- 
teur et  de  l’armateur  sont  réglés  d’après  le 
droit  commun. 

5.  Lecertificat  de  construction  sera  dressé 
5 la  chancellerie  de  la  ville,  en  langue  latine, 
et  scellé  du  sceau  particulier  municipal.  U 
cou  tiendra  la  description  du  bdtiment,  le 
nom  qui  lui  sera  donné,  le  nom  do  capi- 
taine et  la  mention  s’il  est  citoyen  de  Ham- 
bourg , enfin  le  nom  du  constructeur  do 
navire. 

6.  Le  constructeur  peut  être  tenu  de  , 


iij  ai  son  ou  société,  avant  la  fin  de  leur  mi- 
norité, et  qui,  à cet  effet , sc  sont  fait  re- 
cevoir bourgeois  et  habitant*  de  cette  ville. 

3.  A l'exception  des  juifs,  les  non-com- 
merçants qui  vivent  de  leurs  revenus  ou  de 
leur  industrie  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
de  change  lorsqu'ils  signent  ou  endossent 
une  lettre  de  change,  mais  ils  doivent  dé- 
poser le#  fond»  au  tribunal,  ou  fournir  un 
gage  ou  une  caution  ; sinon  , il  sera  pro- 
cédé h la  saisie  immobilière  de  leurs  biens, 
et  s’ils  n en  possèdent  pas,  ils  s’engageront 
vus  sci  nient  à ne  pas  qui  (ter  la  ville:  il* 
seront  dans  ce  cas  traduits  devant  le  tribu- 
nal ordinaire. 

4.  Le»  renouvellements  des  lettres  de 
change  souscrites  par  des  non-commer- 
çants sont  interdits; quatre  semaines  apres 
leur  échéance,  elles  ne  seront  considérée» 
que  comme  simples  obligations  (4).  Dans 
ce  cas , il  sut  fat  que  le  débiteur  soit  habi- 
tant de  la  ville,  pour  être  dispensé  de  don- 
ner caution. 

La  demande  en  paiement,  doit  être  in- 
troduite immédiatement  après  l’échéance; 
le  défendeur  peut  déférer  le  serment  au 
demandeur,  s'il  a fourni  un  nantissement, 
avant  de  déposer  les  fonds  ou  de  donner 
caution;  le  créancier  peut  se  payer,  cepen- 
dant, sur  le  gage  qui  a été  fourni. 

A défaut  de  poursuites  pendant  une  an- 
née, à compter  de  l'échéance,  la  lettre  de 
change  ne  vaudra  pas  même  comme  obli- 
gation chirographaire,  et  ne  pourra  servir 
de  preuve  en  justice  ; la  dcniaude  sera  por- 
tée devant  les  tribunaux  ordiuaires  (489, 
C Fr.). 

5.  Cet  ajiiete  ordonne  le  maintien  des  dispo- 
sitions de  f a dormance  de  4 74 1 non  abrogées. 


(!)  OU*  dupotlÔOD  ■ pour  bat  d’éviter  rasai*  et 
d’euipérber  le  poi< uwol  sccauiale  de-  Intérêts,  «t 
rsliaudon  <!>•»  objets  donne*  eu  gsgr  { Motifs  ét  for- 
don»  (titre). 


donner  tontes  le#  explications  qui  seront 
jugées  ni  muir». 

T.  Le  jaugeage  sera  fait  par  Je  opifain. 
du  port. 

8.  Ui  ouvrier#  constructeurs  ont  nn  pri- 
vilège particulier  sur  le  navire  (noue.  ord. 
sur  les  faillites,  fît.  tv,  art.  70).  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  ont  travaillé  au  radoub 
do  navire. 

Seulement  le»  ouvriers,  dan»  le  premier 
cas,  ont  un  droit  absolu  ; les  autres,  au  con- 
fwiiie , doivent  prouver  que  les  réparation» 
étaient  nécessaires. 

Il  en  est  de  même  encore  5 fégard  de 
ceux  qui  ont  fourni  les  matériaux  ; il*  sont 
tenus  de  prouver  qu  iis  ont  servi  à la  con- 
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s traction  ou  il  la  réparation  de»  na*ir«  (I). 

9.  Le  navire  appartenant  à un  citoyen 
hambourgeois  est  bâtiment  de  Hambourg*, 
il  est  considéré  comme  tel  à la  douane. 

49.  Tous  les  bâtiments  hambourgeois 
doivent  porter  le  pavillon  de  Hambourg, 
à peine  de  3 marcs  d'argent  ; la  même 
peine  est  applicable  aux  étrangers  qui  au- 
raient arboré  ce  pavillon  (2). 

Section  2.  — Des  armateurs. 

41.//  n existe  à Hambourg  qu'un  très - 
petit  nombre  de  dispositions  relatives  aux  ar- 
mateurs; on  s’en  réfère,  dans  la  pratique , au 
droit  commun  ( Poebls , dr.  ma  rit .,  nt,  4 58). 

4 2.  I/t*  navire  peut  être  vendu  t n tout  ou 
en  partie  : seulement , si  un  tiers  est  inté- 
ressé à la  vente,  elle  ne  petit  être  consen- 
tie meme  à la  majorité  des  voix;  il  faut 
que  tous  les  propriétaires  soient  d’ac- 
cord. 

43.  Lorsqu’un  des  propriétaires  veut  re- 
tirer la  part  qu’il  a dans  le  navire,  il  est 
obligé  d en  prévenir  ses  co-intéressés,  qui 
sont  tenus  d'accepter  sa  retraite.il  doit  leur 
indiquer  le  prix  qu'il  demande  et  les  délais 
de  paiement  qu’il  propose;  les  propriétaires 

ni  conservent  dans  tous  les  cas  un  droit 

le  préemption , doivent  se  décider  dans  les 
quatorze  jours  (Stat  ,4605,  fit.  xtn,  art » 4). 

4 4 et  4 5.  Si  la  vente  a lieu  publiquement, 
elle  sera  faite  par  l'officier  chargé  de  ces 
vente»  ( auctionarius );  si  la  vente  est  volon- 
taire, on  se  conformera  à toutes  les  règles 
du  droit  commun. 

46.  Si  le  créancier  poursuivant  n'est  pas 
en  possession  du  navire,  la  vente  forcée 
s’opérera  au  moyen  d'une  saisie-arrêt  faite 
parle  maître  du  port,  après  que  l’ordre 
lui  eu  aura  été  sigtiifié  judiciairement  (ô). 

47.  Le  navire  ne  peut  être  saisi  (in  die 
kette  gelegt) , quand  il  est  en  état  de  char- 
gement. 

4 8.  La  vente  volontaire  n’éteint  pas  les 
réclamations  qui  peuvent  être  dirigées 
contre  le  navire;  la  vente  forcée  éteint 
toutes  le»  créances  qui  ont  un  droit  de  pri- 
vilège inférieur  à celles  pour  lesquelles 
celte  vente  a été  ordonnée  : elle  ne  peut 
éteindre  des  droits  égaux  ou  préférables. 

49.  Lorsque  les  privilèges  sont  établis 
d’une  maniéré  certaine , comme  lorsqu’il 
s'agit  d'un  prêt  à ta  grosse , il  n’est  besoin 
d'aucune  espèce  de  formalité. 

20.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  vendeur 


(f)  La  Doorellé  lof  sar  le*  faillites,  tit.  9,  art.  8, 
u'arcordt  é*  wiriltgt  <p>'a*tant  çm«  U propriétaire 
fuMatHW  a /fil»  operer  lt$  réparations. 

S J)  L‘ii*|  orlaac*  de  «tle  «listtnrtioo  s pour  effet 
d'tHitrer,  en  vertu  de»  Irait  Ai  de  commerce  condu* 
•roc  le»  tulknu  étrangères , Ira  avantages  réservés 
•ai  bAUmenU  hambourgeois 
(Il  OU*  Mtste-irrét  se  pratiqua  par  l'evnpW  d’une 
petite  chaînette  que  le  mri'ra  du  port  appose  au  mât, 
ekqpi  signifie  1«  uvfcra  oc  peut  maUr*  à la  toüc. 


est  tenu  de  faireconnaltre  toutes  les  obliga- 
tions à 1a  garantie  desquelles  le  navire  est 
soumis. 

21 . Les  décisions  entre  co-propriétaires 
sont  prises  à la  majorité , en  proportion  de* 
parts;  néanmoins  le»  résolutions  adoptées 
contre  l’avis  de  la  minorité  des  armateurs, 
n'obligent  pas  ces  derniers  à abandonner 
entièrement  le  navire  [Stat.  4603,  tir.  xm  , 
art.  2 , — stat.  4720,  art.  26)  (226,  C.  Fr.). 

22.  Entre  co- propriétaires  d’un  navire, 
il  est  nommé  un  directeur,  dont  les  obli- 

ations  sont  soumises  aux  dispositions  du 

roit  commun. 

23-  L’avis  de  celui  qui  possède  la  plus 
forte  part  du  navire  doit  être  dominante, 
à moins  que*  cet  avis  n’ait  pour  but  d’em- 
pêcher le  navire  de  naviguer iStat.  4605, ff. 
xnt,  art.  2). 

24.  L’approrisionnement  du  navire  ne 
sera  pas  fourni  par  un  des  co-intéressés , à 
moins  du  consentement  et  du  contrôle  du 
capitaine  et  de  deux  copropriétaires  [Ibid., 
art.  4). 

Toutes  1rs  fourniture*  du  bâtiment  doi- 
vent être  prises  à des  citoyens  rie  Ham- 
bourg (Edk  de  4702,  renouvelé  Ze  45  janvier 
4723). 

Section  3.  — Du  capitaine* 

25.  La  nomination  et  l'examen  de  la  ca- 
pacité du  capitaine  semblent  abandonné*» 
aux  armateurs;  néanmoins  l’ancien  droit 
anséatique  parait  exister  encore  à cet  égard 
(V.  Pardessus,  Droit  ansfat. , tit.  iv,  art.  4 ; 
Stat.  4603,  tit.  xtv,  art.  20;  (21 8, C.  Fr.). 

26.  Pour  conduire  un  navire  sous  pavil- 
lon hambourgeois,  il  faut  être  citoyen  de 
Hambourg. 

27.  Il  est  interdit  au  capitaine,  qui  se 
trouve  au  lieu  du  domicile  des  armateurs, 
de  ne  rien  faire  sans  .avoir  pris  leur  avis.  Il 
ne  peut,  sans  leur  consentement,  fréter  ou 
radouber  le  navire,  l’aliéner  ni  le  mettre 
en  nage  (252  et  237,  C.  Fr.). 

néanmoins,  il  est  d’usage  que  le  capi- 
taine a le  droit  d'acheter  les  provisions  du 
navire. 

Du  reste , le  capitaine  est  censé  le  facteur 
des  armateurs.  Il  les  oblige  pour  toutes  les 
opérations  conclues  pour  l'utilité  du  na- 
vire, dès  qu’il  y a mandat  exprès  et  tacite. 
Néanmoins,  les  obligations  qui  en  résul- 
tent pour  les  armateurs,  ne  peuvent  jamais 
s'élever  au-dessus  de  la  valeur  du  navire 
(24  6,  C.  Fr.). 

28.  Le  capitaine  peut  emprunter  à la 
grosse  sur  sa  part  dans  le  navire  (5/af.  4 605, 
tà.  xvm , arf.  4}. 

29.  S'il  veut  vendre  sa  part,  les  arma- 

teurs ont  un  droit  de  préemption  à exercer, 
dont  le  prix  sera  évalué  ë dire  d’experfs 
(Ibid.,  tü.  xtv, art.  S 4 V. art.  4 3.  plus  haut). 

Si  le  navire  ne  lui  appartient  pas,  il  ne 
pourra  , pendant  le  voyage,  le  vendre  sans 
ta  volonté  des  proprietaire*.  St  le*  provi- 


sions de  bouc’  e lui  manquent,  il  vendra 
les  câbles  et  cordages,  avec  l'assentiment 
des  gens  de  l'équipage  (i’fof.  4693,  tit.  xiv, 
orf.  8)  (249,  C.  Fr.,  diff.). 

50.  Hors  J u pays,  le  capitaine  a le  droit 
d’emprunter  à la  grosse,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  et  jamais 
au-deU  du  navire,  des  apparaux  et  du  fret. 
Le  prétenrqui  produit  (obligation  la  plus 
ancienne  devra  toujours  être  préféré  aux 
autres  (Stat.  4605,  lit.  xviti,  arf.  5)  ( 34  5 , 
520,  523,  C.  Fr.). 

Néanmoins  les  armateur*  sont  tenus  en- 
vers les  tiers  pour  les  sommes  empruntées 
à la  grosse,  mais  seulement  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  du  navire,  sauf  à 
exercer  leur  recours  contre  le  capitaine 
(Ibid.,  art.  5 , et  tit.  xtv,  art.  52)  (246, 
U Fr.). 

34 . Le  capitaine  doit  mettre  le  navire  en 
état  de  tenir  la  mer,  se  pourvoir  des  pa- 
piers exigés,  de  provisions  et  dr  gens  d'équi- 
page suffisants  (22$,  223,  C.  Fr.),  et  de  sc 
conformer  à toutes  les  dispositions  pres- 
crites par  le«  lois.  Dès  que  le  vent  est  fa- 
vorable et  qu'il  tarde  à mettre  à la  voile, 
il  doit  supporter  les  dommages  résultant 
de  sou  retard.  En  cas  de  doute  sur  l’oppor- 
tunité du  vent,  la  majorité  de  l'équipage 
en  décide  (Ibid.,  2,  tit.  xtv,  art.  3 et  6j. 

52.  Pendant  le  chargement  des  marchan- 
dises, le  capitaine  doit  être  à bord  ou  v 
laisser  son  lieutenant , afin  de  prévenir 
tout  désordre  et  empêcher  qu’aucun  étran- 
ger ne  pénètre  sur  le  navire  (Ord.  du  5 
déc.  4 766  ; et  art.  5,  Ord.  du  27  mars  4786). 

33.  Lorsqu'un  capitaine  est  arrêté  pour 
dettes  ou  vient  à tomber  malade , il  ne  peut 
résigner  ses  fonctions  eu  faveur  d'un  autre 
qu’avec  l'agrément  des  armateurs  [Stat. 
4603,  tit.  xiv,  art.  9). 

54.  Pendant  le  voyage,  il  peut  exercer 
les  droits  de  police  et  «le  répression  sur  les 
gens  de  l’équipage  (lldtl,  art.  47). 

35.  Il  ne  |wut  changer  de  route  ni  abor- 
der dans  un  port , autre  que  celui  qui  est 
désigné  par  la  majorité  des  armateurs 
(Ibid.,  art.  33). 

56.  le  capitaine  doit  avoir  avec  Ini  : 

4* Un  livre-journal; 

ÎP  Un  registre  de  l'équipage  (226, C.  Fr.). 

57.  Le  capitaine  qui , (tendant  le  voyage, 
a besoin  de  faire  réparer  une  avarie  ou 
radouber  son  navire  , doit  prendre  l’avis 
des  armateurs , et  s’il  ne  le  peut  pas, 
consulter  les  gens  de  l’équipage-  Si  le 
navire  ne  peut  être  réparé  , il  devra 
affréter  un  autre  navire  pour  transporter 
les  marchandise*  au  lieu  de  sa  destination, 
ou  pourvoir  À leur  sûreté  (JTfof.4  605,  tit.  xiv, 
art.  3)  (234,  C.  Fr.). 

58.  U capitaine  doit  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  police  locale.  A Ham- 
bourg, le  maître  du  port  lui  indiquera  la 
place  que  son  navire  devra  occuper  (Ord. 
du  43  jév.  4815). 

59.  il  est  interdit  à tout  bâtiment  d’un 
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tonna#?  peu  important  de  jeter  l’ancre  sur 
le  courant  qui  se  trouve  entre  Alloua  et 
Hambourg  , à moins  de  nécessité  absolue  ; 
mais  s'ils  ont  des  affaires  à terre,  ils  peu- 
vent amarrer  le  navire  en  dehors  du  chenal 
(Èdtl  du  25  juill.  1 821 , et  26  mai  1 824). 

40.  l-es  navires  doivent  éviter  de  passer 
trop  prés  les  uns  des  autres  dans  les  ports  ; 
le  premier  qui  a jeté  l'ancre  peut  engager 
l'autre  à lui  céder  la  place,  et  dans  certains 
cas  réclamer  une  indemnité. 

Une  indemnité  peut  être  également  ré- 
clamée si  l'ancre  n'avait  pas  de  bouée,  à 
moius  que  l'auteur  du  dommuge  n 'établisse 
que  sa  bouée  était  encore  attachée  à l'ancre 
douze  heures  auparavant,  pendant  le»  longs 
jours,  et  quatorze  heures  dans  les  jours  plus 
courts  (Stat.  1603,  tit.  xtv, art.  2). 

41.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  à plei- 
nes voilesdans  un  port,  sou»  peine  dédom- 
magés et  intérêts,  et  d'autres  condamna- 
tions prévues  par  les  loi#  ( Ordon . du  15  fr'v. 
4815,  art.  3). 

42.  Tout  capitaine,  en  abordant  dans  un 
port,  doit,  avant  tout,  faire  décharger  se» 
provisions  de  poudre. 

La  poix,  le  goudron,  le  chanvre,  la  cire, 
ne  peuvent  être  charges  ou  déchargés  sans 
le  consentement  du  maître  du  port.  Il  est 
interdit  de  fumera  toute  personne  qui  tra- 
vaille au  chargement  [Ibid. , 4 et  5). 

45.  Lorsque  le  capitaine  est  de  retour  de 
sou  voyage,  il  doit  en  rendre  compte  aux 
armateurs  (.Vfof.  4605,  tit.  xi v,art.  50  et  40;. 
En  cas  de  difficulté,  les  armateurs  sont  au- 
torisés à réclamer  la  production  du  registre 
de  l'équipage,  des  quittances  et  autres  piè- 
ces, indépendamment  du  ferment  qu’ils 
ont  le  droit  d'exiger  {Ibid.,  art.  40). 

44-  A l'égard  des  papiers  que  le  capitaine 
est  tenu  d avoir  5 bord  du  navire,  ceux 
le  plus  usuellement  prescrits  sont  : 

4 4 Le  connaissement  et  les  chartes-par- 
ties; 

2°  Le  manifeste  du  chargement  ; 

5*  Le  certificat  de  construction  ; 

4*  La  passe  maritime,  qui  doit  être  ré- 
digée en  latin  et  scellée  du  sceau  de  la  ville 
(Qrtfoft.  1778,  art.  4); 

5’  Le  rôle  des  gens  de  l'équipage  ; 

6 » Les  papiers  relatifs  à la  douane  {226, 
C.  Fr.). 

45.  Si  les  gens  de  l'équipage  ont  tous  fait 
leur  devoir  dans  un  péril,  et  que  le  capi- 
taine ail  refusé  le  combat,  il  sera  dégradé 
et  banni  de  la  ville  (Stat.  4005,  Ht.  xtv, 
art.  44). 

Section  4.  — Du  fret. 

46.  Il  faut,  dans  les  chartes-partie» , re- 
chercher la  commune  intention  des  parties 
contractantes. 

47.  En  général,  les  chartes-parties  sont 
négociées  par  des  courtiers  et  rédigées  par 
des  notaires.  U est  aussi  d’usage  de  mettre 
sur  la  charte-partie  le  nom  du  capitaine, 
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si  le  contrat  était  conclu  an  nom  des  arma- 
teurs ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

48.  L’affréteur  doit  opérer  le  charge- 
ment dès  que  le  capitaine  déclare  être  dis- 
posé à le  recevoir. 

49.  Ixirsqu’aurun  délai  n’a  été  fixé  par 
le  capitaine,  ce  delai  doit  être  réglé  selon 
les  circonstances  et  les  règles  de  l’équité {V. 
Ordonn . sur  tes  gens  de  C équipage , tit.  vu, 
art.  4). 

50.  Lerapitaineou  Iclientenant  ne  peut, 
pendant  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment, s'absenter  du  navire  ( Ordonn . de» 
matelots,  art.  5J. 

51.  Le  capitaine  est  obligé  d’examiner, 
du  moins  à l'extérieur,  la  nature  des  mar- 
chandises, et  s'assurer  si  elles  sont  conve- 
nablement emballées;  dans  le  catcontraire, 
il  ne  doit  pas  les  recevoir  sans  s’être  fait 
délivrer  un  certificat  par  l'expéditeur  et 
sans  avoir  indiqué  sur  sou  connaissement 
l’état  des  marchandises  (Ibid. , art . I). 

52.  Le  capitaine  doit  dé.'ivrer  ou  faire 
délivrer  un  récépissé  des  marchandises  qu’il 
a reçues  à bord  et  dont  il  est  responsable 
(Ibid.,  i tri.  4 Ct  2). 

53.  Tous  les  coffres  dans  lesquels  sont 
placées  les  marchandises  seront  soigneuse- 
ment fermés  ; ils  ne  peuvent  être  ouverts 
qu’en  présence  du  capitaine  ou  du  lieute- 
nant, qui  doivent  conserver  les  clefs  dans 
un  lieu  sûr  (Ibid.,  4 et  5). 

54.  Si  un  navire  est  surchargé,  malgré 
les  observations  des  affréteurs , le  capitaine 
sera  responsable  des  marchandises.  En  cas 
de  surcharge  d'un  navire  , celui  qui  a 
chargé  ses  marchandises  le  dernier  devra 
les  retirer  le  premier,  ainsi  de  suite  : l’af- 
fréteur qui  s'y  refuse  est  responsable  du 
dommage  qui  peut  en  résulter  (Stat.  4065, 
lit.  xtv,  art.  241. 

55.  Si  le  navire  est  suffisamment  chargé, 
Je  capitaine  ne  pourra  y rien  ajouter  sans 
l'autorisation  des  armateurs,  sous  peine 
d’une  amende  égale  à la  valent*  des  mar- 
chandises chargées  sans  permission  [Ibid., 
art.  40). 

56.  Lorsque  le  chargeur  est  en  retard 
pour  envoyer  ses  marchandises,  ou  oue  le 
capitaine  n’a  pu  remplir  la  place  destinée  à 
le®  recevoir,  le  chargeur  devra  payer  le  fret 
entièrement;  il  en  est  de  même  s'il  décharge 
les  marchandises  avant  le  départ,  et  avant 
que  le  capitaine  ne  puisse  les  remplacer. 
Mais  si  tous  les  affréteurs  sont  d'accord 
de  décharger,  ils  ne  paieront  que  Je  demi- 
fret  {Ibid.,  tit.  xv,  art.  5 (288,  C.  Fr.). 

57.  Il  est  tenu  d'examiner  avec  soin  si  les 
marchandises  sont  en  bon  état  ; sinon  il  est 
censé  les  avoir  reçues  bien  conditionnées 
et  en  est  responsable  envers  le  destinataire 
[Ord.  sur  tes  genstde  P équipage , art  4 cf  4 0). 

58.  Le  capitaine,  après  avoir  reçu  les 
marchandises,  souscrit  un  connaissement 
à trois  exemplaires  ; ce  connaissement  peut 
être  délivré  par  lui  ou  son  contre-maître 
(284,  G Fr.). 


95.  Chaq  ne  exemptai  re  du  connaissement 
doit  contenir  : 

Les  noms  du  capitaine,  du  chargeur  et 
du  navire,  le  lieu  auquel  appartient  le  na- 
vire et  le  domicile  du  capitaine,  la  qualité 
ct  la  quantité,  les  marques  et  les  numéros 
des  marchandises,  le  nom  du  destinataire, 
l'indication  des  lieux  du  chargement  et  du 
déchargement,  la  signature  du  capitaine 
sur  chaque  exemplaire  ct  la  date. 

Le  connaissement  est  transmissible  par 
voie  d'endossement  (281,  C.  Fr). 

60.  A I exception  du  cas  où  le  porteur  est 
simple  mandataire  de  l’expéditeur,  le  se- 
cond exemplaire  n’a  de  valeur  qu'autant 
que  le  premier  n’est  plus  valable  (Ordonn. 
sur  1rs  faillites , art.  25  J. 

64 . U*  manifeste  doit  être  déposé  au  bu- 
reau des  douanes  pour  les  marchandises 
d’importation  et  d'exportation  (Ojv/.  des 
! 27  mars  4816  cf  4 5 janv.  4 8 1 5 ; ont.  sur  tes 
courtiers , du  9 décembre  4 824 , art.  1 8 >. 

63.  A l'égard  des  chartes-parties,  du  con- 
naissement et  du  manifeste,  le  capitaine 
est  tenu  d'y  mettre  la  plus  grande  régula- 
rité; en  temps  de  guerre  spécialement,  il 
lui  est  interdit  de  naviguer  avec  de  doubles 
ou  faux  papiers  (Règt.  de  1778). 

62.  Si  un  capitaine,  soit  pour  dette  ou 
maladie,  est  dans  l'impossibilité  d’achever 
le  voyage,  il  peut  se  décharger  de  toute  res- 
ponsabilité en  renonçant  au  fret  ct  en  res- 
tituant ce  qu'il  a reçu,  à moins  que  l'affré- 
teur ne  demande  qu’il  se  fasse  remplacer; 
auquel  cas,  le  nouveau  capitaine  devra  être 
agréé  par  les  armateur*  ou  les  affréteurs  en 
leur  absence  [Stat.  4 605,  tit.  xtv,  art.  9). 

63.  Le  patron  qui  transborde  les  mar- 
chandises sur  un  autre  navire,  sans  la  per- 
mission de  l'affréteur,  est  responsable  si  le 
navire  fait  naufrage,  à moins  que  le  navire 
sur  lequel  ces  marchandises  étaient  primi- 
tivement chargées  ne  périsse  dans  le  même 
voyage  (Ibid.,  art.  4). 

65.  Si  un  capitaine  emprunte  à la  grosse 
sans  nécessité  ou  entre  dan*  un  port  autre 
que  celui  pour  lequel  il  était  frété,  il  sup- 
portera seul  le  dommage  qui  en  résultera  ; 
s'il  vend  le  navire  ct  ht  cargaison  et  prend 
la  fuite,  il  sera  condamné , en  outre,  selon 
la  rigueur  des  lois  [Ibid.,  art.  32). 

66.  Le  capitaine  sera  responsable  de  U 
disposition  vicieuse  de®  marchandise*  dans 
le  navire  (229,  G.  Fr.).  Si  les  marchandise® 
ont  été  détériorées  par  négligence,  les  cou- 
pable* seront  sévèrement  puni*  ; s’il  n’y  a 
pas  négligence  et  que  le  négociant,  après, 
l'arrivée  du  navire,  ail  frappé  trois  fois  sur 
les  barils  ct  presçrit  le  déchargement,  le 
capitaine  a droit  an  prix  du  fret  en  entier, 
ou  h l'abandon  des  barils , pour  le  fret 
(Ibid.,  art.  34)  (510,  $ 2,  C.  Fr.). 

67.  En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  doit 
sauver  en  premier  lieu  les  personnes  h 
bord,  ensuite  l’argent,  le*  marchandises  et 
apparaux  ; si  les  gens  de  l’équipage  se  refri- 
sent k décharger  les  marchandises,  U ne 
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leur  sera  pavé  ni  loyer*  ni  rien  autre-;  s'ils- 
aident  an  déchargement , an  contraire  , 
ils  auront  une  rétribution  équitable  ( Stat . 
4603,  tù.  xvn,  art.  4}. 

68.  La  responsabilité  du  capitaine  est 
absolue;  il  n en  est  affranchi  qu  en  établis- 
sant qu’il  y a eu  force  majeure  vOnl.  sur /tu 
grns  tir  mer,  art.  6,‘  et  Qrd.  sur  les  assurances, 
lit.  xv,  art.  4 (230,  C.  Fr.). 

69  et  70.  Si  un  navire  vient  à faire  nau- 
frage, ou  à échouer,  et  que  la  majorité  de 
l'équipage  soit  d’avis  de  le  réparer,  le  ca- 
pitaine devra  y pourvoir;  s’il  ne  peut  être 
réparé,  les  marchandise»  seront  transbor- 
dées sur  uu  autre  bâtiment,  pour  être 
expédiées  au  lieu  convenu  , aux  risques 
du  chargeur,  auquel  cas  il  aura  droit  au 
fret  complet  ; mais  s'il  en  est  empêché  |Mir 
quelque  accident  de  force  majeure,  il  débar- 
quera les  marchandises  en  lieu  sûr,  aux 
risques  du  chargeur,  et  ne  recevra  le  fret 
qu’a  raison  de  là  route  parcourue  {Stat. 
■1603,  Ut.  xiv,  art.  57). 

74.  Tout  Hambourgeois  sera  tenu  d'ar- 
borer le  pavillon  rouge,  sous  peine  d'une 
amende  de  5 marcs  d'argeut,  a moins  d'un 
danger  imminent. 

La  même  peine  sera  infligée  à 1 etranger 
qui  aura  porté  ce  pavillon  sur  . son  navire 
{Ibid-,  fit.  XIV,  art.  4 J, 

72.  Si  le  patron,  après  avoir  chargé  les 
marchandises,  ne  peut  partir,  par  suite 
d’embargo  ou  autre  cause  , il  les  fera  dé- 
charger au  conscutenient  du  négociant,  et 
emmagasiner  aux  frais  de  ce  dernier  jus- 
qu’à son  départ  ; à cette  époque,  le  négo- 
ciant qui  refuserait  de  charger  de  nouveau 
les  marchandises  devra  payer  le  demi-fret 
au  patron (/6ûf., lit.  xiv,arf.44)(288,C,F».). 

73.  Le  fret  des  marchandises  perdues 
ou  détériorées  pendant  le  voyage . sera 
toujours  payé,  s’il  n’y  a faute  du  capitaiue. 
Néanmoins  l’affréteur  pourra  abandonner 
pour  le  fret  tout  ou  partie  de  se»  marchan- 
dises, comme  du  vin  , de  la  bière  et  autres 
marchandises  non  mélangées  (302  et  310, 
C.  Fr,). 

74.  Arrivé  au  lieu  de  destiuatiou , le 
capitaine  est  tenu  de  livrer  au  destinataire 
les  marchandises  telles  qu'elles  sont  indi- 
quée» sur  le  connaissement  [Otd.  sur  las 
gens  de  C équipage,  art.  6). 

75-  Lorsque  le  déchargement  n’a  pas 
lieu  directement  par  terre, le  capitaine  doit 
se  faire  remettre  le  reçu  des  marchandises 
qu’il  a livrées  {Ibid.,  art.  8). 

76.  Cette  quittance  peut  être  placée  sur 
le  dos  du  connaissement.  Neanmoins,  le 
capitaine  doit,  si  les  marchandises  ont  été 
avariées  , inviter  le  destinataire  à visiter  la 
place  et  la  manière  dont  elles  étaient  char- 
gées; sinon, il  demeure  responsable  de*  dom- 
mage» qui  pourraient  exister  { OrtL  sur  les 
gens  de  T équipage,  art.  9). 

77.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  de  força  majeure  {fbùL,  4 ü). 

78.  Le  capitaine  est  affranchi  de  toute  I 
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responsabilité  an  moyen  de  la  quittance 
des  chargeurs. 

79.  Tout  individu  qui  a sur  lui  dt  l’ar- 
gent, des  perles  ou  des  pierreries,  devra  con- 
tribuer au  jet  comme  pour  toutes  les  autres 
marchandise»,  quoiqu'il  n’ait  fait  aucune 
déclaration  {Stat.  4603,  fit.  xvi,  art.  5). 

80.  Si  des  marchandises  sont  détériorées 
pendant  le  jet,  ou  perdues,  la  perte  sera 
supportée  par  les  marchandises,  le  navire 
et  le  fret;  tuais  si  la  détérioration  précédé 
le  jet  ou  le  soit, aucune  contribution  n'aura 
lieu  pour  indemniser  de  cette  avarie;  toute- 
fois , ce»  marchandises  contribueront  au 
jet  sclou  leur  valeur  après  l'évènement,  et 
non  selon  leur  prix  primitif  (Ibid.,  art.  4). 

81.  Si  des  mardi, indues  déplacées  pen- 
dant l'action  du  jet,  ou  dans  un  moment 
de  détresse,  ont  été  enlevées  par  l'eau  de  la 
nier, elles  seront  remboursée»  comme  toute 
autre  marchandise  jetée  {Ibid.,  ait.  S). 


Section  5.  — Des  gens  de  téquiftagr. 

82.  Quiconque  veut  servir  dan»  la  ma- 
rine doit  en  faire  la  déclaration  â l'officier 
asscrincutc  et  préposé  a cet  effet  {H 'assers 
Sdumt ),  et  déclarer  ses  nom  et  prénoms, 
son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  et  la  qua- 
lité dans  laquelle  ü a navigué. 

83.  Un  ancien  matelot  ne  peut,  sans  le 
Certificat  de  cette  déclaration  délivrée  par 
l’officier,  conu  acter  d 'engage m eut,  à peine 
de  30  tlialers  d'amende. 

84.  Le  capitaiue  et  le»  armateurs  eux- 
mêmes,  ne  peuvent  engager  aucun  mate- 
lot qui  n’aurait  pas  rempli  celte  formalité. 
Ilsdoiveut,dansle»  quatre  joursqui  suivent, 
en  donner  avis  au  H'asser-Schout,  en  indi- 
quant leurs  noms  et  le»  conditions  sous 
lesquelles  ils  ont  engagé  les  malrlots. 

Le  If'asser-Schoul  doit  être  présent  à l'en- 
gagement des  gens  de  lequijtage  et  dresser 
le  rûle  dëqm|>age. 

83.  Les  matelots  sont  tenus  de  se  rendre 
â bord  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
euçagemerit,  sur  l'injoactiou  du  capitaine. 

Ils  doivent  se  comporter  loyalement 
pendant  la  durée  du  voyage,  faire  tous  le» 
travaux  de  chargement  ci  de  déchargement, 
ainsi  que  tout  ce  qui  peut  tourner  a l'avan- 
tage du  navire  (Orti.  4786,  orf.  2). 

86.  Chaque  homme  du  l’équipage  ne 
pourra  quitter  le  navire  avant  qu'il  ne  soit 
déchargé  et  lesté  de  nouveau.  A son  tour, 
le  patron  ne  pourra  congédier  pendant  le 
voyage  le  matelot,  que  lorsqu’il  aura  corn- 
ons un  crime  grave.  Le  matelot  qui  quitte 
le  navire  sans  de  justes  motifs  ou  sam 
congé  écrit,  ne  sera  plus  toléré  dans  la 
ville  [Stat.  4603,  fit.  xiv,  as*.  42  et  45). 

87.  Si  un. navire  est  vendu  à l'étranger 
pendant  le  voyage,  k pilote  et  les  matelots 
seront  libres;  us  auront  droit  à leurs  gages 
entiers  pour  le  voyage  «l'aller  et  d*  retour, 
et  recevront  5 rixdalers  pour  30  lieues  d’Al» 


lemagne  sans  port  franc , à moins  que  le 
capitaine  ne  préfère  leur  procurer  un  bon 
navire,  s’ils  le  demandent,  pour  les  rame- 
ner dan»  leur  pays  avec  ce  qu’ils  possèdent 
(Stat.  4Ô05,«wf.  44  et  4 5)  {232,  C.  Fï.\. 

88.  Le  matelot  qui  a couché  sans  1a 
permission  du  capitaine  hors  du  navire, 
paiera  une  amende  de  8 schellinçs  de  Lu- 
beck,  et  celui  qui  détachera  le  canot  sans 
permission , sera  «'ondamné  à 2 marc»  de 
Lubeck  envers  les  gens  de  Lc«]uipage(J6àL, 
art.  46). 

89.  lie  capitaine  peut  renvoyer  et  rem- 
placer le  matelot  qui  reçoit  uno  blessure, 
hors  de  son  service  ( IbûL,  art.  47)  (264, 
C.  Fr.). 

90.  Le»  gens  de  l’équipage  devront  finir 
le  voyage , sous  peine  de  rendre  les  gages 
qu’ils  ont  reçus  et  de  payer  en  outre  la 
moitié  du  salaire  convenu  {Ibid.,  art.  48). 

91.  Tout  matelot  engagé  qui  contracte 
un  second  engagement  est  tenu  d'accom- 
plir le  premier  voyuge  convenu  ; dans  ce 
cas.  le  capitaine  ne  lui  donnera  que  <*e 
qu  il  voudra;  mai»  si  le  matelot  alfirme 
sous  serment  n’avoir  pas  été  débauché  par 
le  capitaine  ausenire  duquel  ou  la  trouvé, 
il  restera  à son  bord  {Ibid,  art.  4 9). 

92.  L’homme  de  l’équipage  qui  est  re- 
connu impropre  au  service  poar  lequel  il 
s’est  engagé  »era  tenu  de  rendre  ce  qu’il  a 
reçu  et  «le  payer  La  moitié  du  salaire  (sou- 
venu; s’il  prend  la  fuite  après  avoir  reçu 
sou  loyer,  U devra  restituer  ce  qui  lui  aura 
été  remis,  et  en  outre  il  sera  incarcéré  au 
pain  et  à l'eau  pendant  quiuxe  jours , et 
banni  de  la  ville  {Ibid.,  art.  20  et  24). 

93.  Le  capitaine  pourra  congédier,  sans 
payer  aucun  loyer,  le  pilote  et  le*  matelot» 
qui  se  sont  rendu»  coupables  d’un  délit 
lbtdn  art.  22  et  27). 

S'ils  ont  acheté  uu  navire  pour  le  com- 
mander, ou  s’il*  •«  marient,  ils  peuvent 
rendre  ce  qu’ils  ont  reçu  et  quitter  le  ser- 
vice {Ibid,  art.  25). 

94.  Nul  patron  ne  pourra  engager  des 
gens  d’équipage  san»  être  muni  d un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  de  ion  précédent 
patron,  a moins  que  ce  ne  soit  en  pays 
étranger,  sous  peine  d’une  amende  de  50 
lhalen».  Le*  congés  d’acquit  ne  pourront 
être  refusés  aux  matelots  qui  se  sont  bien 
conduit»  [Ibid.,  art.  23*.  En  cas  de  diffi- 
culté*, les  anciens  de  la  société  de*  marins 
de  la  ville  prononceront. 

95.  Quoique  le»  gensdel’équipage soient 
engagés  pour  aller  dans  un  pays , ils  sont 
tenus  de  suivre  le  capitaine  à une  autre 

destination,  moyennant  une  augmentation 

de  salaire  qui,  en  cas  de  contestation,  sera 
rêjflce  par  les  anciens  de  in  société  (Ibi  </ . , 
art.  26).  , . 

96.  Nul  ne  pourra  tirer  d amie  a ton  .or 
le  navire  , sans  on  ordre  do  mitron,  sous 
peine  d’one  amende  double  du  pn»  de  la 
chante  (ibéd,  ai!  28). 

27.  S le  matelot,  par  son  absente  non 
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autorisée,  est  cause  d'un  dommage  aa  na- 
vire , tl  sera  incarcéré  aa  pais  et  à l’eau 
daiu  le  cas  ou  il  ne  pourrait  le  payer  ; mais 
si  le  navire  venait  à périr, cl  «pie  quelqu’un 
mourût  par  suite  de  cet  accident , il  sera 
condamné  à la  peine  capitule  (5<at.  1603, 
lit.  xiv,  art.  29t. 

US.  Celui  qui  tombe  malade  dans  un 
navire  sera  transporté  h terre  et  soigné 
aux  frais  du  patron;  s’il  meurt  pendant  le 
voyage  d’aller,  ses  héritiers  recevront  1a 
moitié  de  son  port  franc  et  de  ses  gages; 
s’il  meurt  pendant  le  retour,  ils  auront 


droit  au  port  franc  et  au  salaire  entier 

{Ibid.,  art.  30). 

90.  Si  pendant  le  voyage  un  navire 
est  attaque  par  un  corsaire,  les  gens  de  l’é- 
quipage devront  se  défendre;  ceux  qui  se- 
ront blessés  seront  soignés  et  traites  aux 
frais  du  navire  et  des  marcliandite*  comme 
avaries;  s'ils  deviennent  impotents  à.  la 
suite  des  blessures  qu’ils  ont  reçues,  il  leur 
sera  alloué  une  pension.  Mais  ceux  qui 
dans  un  danger  auront  abandonné  le 
patron , si  le  navire  est  capturé  par 
leur  faute,  seront  punis  corporellement 


mr 

et  bannis  (IbûL,  art  42  et  4»i;  (205,  C.  Fr.). 

100.  Le  matelot  qui  est  blessé  dam  une 
rixe  peut  être  renvoyé  et  remplacé;  s’il 
reçoit  une  blessure  dans  son  service,  il  sera 
soigné  aux  frais  du  navire  ; le  capitaine  est 
le  médiateur  entre  loi  gens  de  sou  équi- 
page ; le  matelot  doit  souffrir  un  coup  de 
poing,  mais  pas  plus  d’un,  et  non  de  main 
armée;  s'il  frappe  son  patron,  il  paiera 
une  amende  de  20  rixdaler»;s'il  ne  peut  la 
payer,  il  sera  puni  d’une  amende  et  d’un 
emprisonnement  (Stat.  1605,  fit-  XIV,  ait. 
47>  <265-264,  C.  Fr.). 


nioLEMK&rr  ■ 

SCB  LES  ASSURANCES  ET  LES  AVARIES , 

1X1  1er  •fploiilirc  1751 . 

TITRE  I. 

S«  pouces, 

1.  Dans  tous  contrats  d’assurances,  des 
polices  seront  rédigées  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

2.  La  condition  usitée  de  se  soumettre 
aux  coutumes  de  la  bourse  d'Anvers  est 
interdite  à l’avenir;  toutes  les  contesta- 
tions relative»  aux  assurances  et  aux  avaries 
seront  jugées  d'après  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  L’assurance  [>cut  avoir  pour  objet  : 

1"  Le  corps  du  navire; 

2 > la*  chargement  ou  les  marchandises  ; 

5”  Le  prêt  k la  grosse  et  le  fret; 

4"  Les  pêcheries  du  Groenland  et  au- 
tres ; 

5o  la»  vie  de»  personnes  ; 

6o  La  piraterie  des  Harliaresque; 

7"  Les  marchandise»  qui  doivent  être 
transportées  par  terre  ou  par  eau  (334 , 

4-  La  j mlice  doit  énoncer  : 

4“  Le  nom  de  l’assuré,  ou  &i  elle  est  à 
son  ordre; 

2*  La  désignation  de  l’objet  soumis  à 
l’assurance.  L’assuré  peut  déclarer  que  les 
marchandise»  lui  appartiennent  ou  sont  la 
propriété  d'autrui  ; 

3’  L’époque  où  le  uavire  est  parti  du 
lieu  où  Cumin  eurent  les  risques; 

4'  Le  lieu  du  chargement  et  celui  du 
déchargement  ; 

5"  Les  noms  du  capüa  i no  et  d u bâtiment  ; 

6*  La  prime  et  le  taux  auquel  elle  est 
portée; 

7®  Le  nom  du  courtier  assermenté,  par 
l'entremise  duquel  l'assurance  a été  con- 
clue 1,352,  C.  Fr.). 


I 3.  Chacun  a la  faculté  d’évaluer  son 
| navire  ou -ses  marchandises  sur  la  police; 
I tuais  ce  qui  y a été  une  fois  inscrit  ne  peut 
I y être  changé  sans  que  tous  les  assureurs 
n’y  aient  unanimement  consenti  , sous 
peine  d’amende*  ou  do  non-validité  de  l’as- 
surance (357,  C.  Fr.). 

TITRE  II. 

D«  celui  «ul  peut  «ftunrer  nu  peut  être  umir# 

4.  Pour  former  un  contrat  d'assurance 
il  faut  être  majeur. 

2.  Il  est  défendu  k tout  courtier  et  au 
dispachtur  de  faire  des  assurances  dan»  leur 
intérêt  personnel;  sinon,  le  contrat  sera 
nul  et  les  contrevenants  seront  condamné» 
à tme  (.urine  prononcée  par  1a  loi  ;83,  C.  Fr.). 

5.  Celui  qui  a une  part  sur  un  navire  ou 
sur  les  marchandise»  ne  peut  les  assurer,  h 
moins  qu’il  n’en  ait  reçu  l'ordre  de  l’un  des 
intéressés. 

4.  Le  capitaine,  les  gens  de  l’équipage  et 
les  matelots  peuvent  assurer  leurs  mar- 
chandises telles  qu’elles  se  trouvent  à bord, 
mai»  U leur  est  interdit  d’aismei  ni  leur» 
gages  ni  leur  salaire  ,317,  § 3,  C.  Fr.). 

TITRE  III. 

De  ce  aol  peu  être  tusré. 

4.  Peut  être  assuré  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible d’être  transporté  par  terre,  par 
nier  ou  par  eau,  tels  que  : le  navire,  le» 
marchandises,  les  matière»  d’or  et  d'argent, 
les  bijoux,  les  valeurs,  les  somme»  desti- 
nées au  fret  ou  au  prêt  à la  grosse,  les  pê- 
ches du  Groenlanil  et  autre»,  la  vie  et  U 
liberté  dos  hommes,  les  accidents  de  mEr  et 
la  piraterie  (art.  3,  lit. J ) (334,  C.  Fr.). 

2-  L’assurance  peut  également  avoir  pour 
objet  les  profits  espérés  et  imaginaire», 
les  péril»  contre  l'incendie,  l'inondation, 
le»  aociden  is  de  guerre, la  baisse  ou  La  hausse 


du  pris  de»  marchandise»,  etc.  (347,0.  Fr.). 
Elle  peut  encore  avoir  licu'sur  les  maisons, 
les  magasins  ou  caves,  et  sur  loua  autre» 
objets  exposes  à de»  risque»;  mai*  ce»  assu- 
rance* doivent  être  rédigée»  »ur  des  actes 
particuliers , sftas  faire  usage  de»  polices 
générales. 

5.  Chacun  peut  se  faire  assurer  pour  le 
capital  ou  ks  sommes  déjà  pavée»,  ou  la 
prune  de  la  prime;  il  n’a  pas  besoin  de  spé- 
cifier dan»  la  police  qu  i!  a le  moindre  ris- 
que h courir. 

TITRE  IV.. 

Dr*  c-r«o*e*  et  «Se*  craauino*  tes  police* 

4.  Tout  contractant  peut  ajouter  à la  pi- 
lice  des  condition»  particulières  avant  Ja 
signature. 

2.  Les  clauses  consenties  intérieurement 
à la  signature  de  U pilier , ne  sont  obliga- 
toires que  pour  ceux  qui  les  ont  acceptées. 

3.  lorsque  la  police  contient  cette  clause, 
avec  ou  mus  convoi,  les  assureurs  ont  droit 
a la  prime  stipulée  dès  l’arrivée  du  navire, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  au  lieu 
désigné;  mais  s’il  a été  stipulé  par  l'as- 
suré que  la  convention  n’aura  lieu  que 
si  le  bâtiment  navigue  avec  ou  sans  con- 
voi, dans  le  premier  cas  (avec  convoi),  il  sera 
ajouté  un  supplément  h la  prime,  et  daos 
le  second  cas  il  y aura  Rcu  à un  retranche- 
ment. 

4.  S’il  est  stipulé  dans  la  police  que  le 
iiawr  doit  marcher  sous  convoi,  il  sera  exigé 
pour  son  accomplissement  les  conditions 
suivantes  : 

4*  Que  le  convoi  soit  réellement  ennemi 
des  ennemis  du  navire  assuré; 

2’  Que  le  capitaine  qui  se  met  sou»  la 
protection  du  convoi  ait  reçu  nn  sein-ljrirf 
du  commandant  du  convoi; 

5°  Que  le  capitaine,  dé»  qu’il  apprend 
que  le  convoi  doit  se  mettre  en  route , 
soit  vu  eut  de  partir,  sans  attendre  aucun 


Digitized  by  Google 


368 


HAMBOURG  (Dm  Ativrmcet  tl  dtt  Avant»). 


chargement  ou  apporter  aucun  relanl,  et 
suivre  le  convoi  avec  le  plus  de  diligence 
et  d'exactitude  possibles. 

5.  Si , après  avoir  satisfait  à toutes  les 
obligations  <|ui  lui  sont  imposées  par  l’ar- 
ticle précédent,  le  capitaine  se  trouve  forcé, 
pendant  la  traversée,  de  se  séparer  du  con* 
▼oi  par  la  violence  des  vents,  |M»r  la  tem- 
pête ou  par  tout  autre  accident  do  mer,  il 
peut  poursuivre  sa  roule,  ou  pour  le  lieu 
de  sa  destination,  ou  pour  tout  autre  port 
où  il  croira  être  plus  en  sûreté  ; dans  ce  ras 
l’assureur  sera  responsable  de  tous  les  périls 
et  dommages.  Cette  responsabilité  s'étend 
encore  au  cas  où  le  capitaine,  après  s’être 
strictement  conformé  aux  presr  ri  plions  de 
l’art.  4,  et  après  tous  scs  efforts  pour  joindre 
le  convoi,  a été  capturé  par  l'ennemi  ou  par 
des  corsaires  avant  d’avoir  pu  l'atteindre. 

6.  Lorsqu'un  capitaine  s éloigne  à des- 
sein du  convoi,  sans  la  participation  de  l'as- 
suré (ce  que  celui-ci  dévia  affirmer,  sous 
serment  ),  les  assureurs  devront  paver  le 
montant  de  l’assurance,  et  des  poursuites 
seront  exercées  contre  le  capitaine. 

Dans  le  cas  où  l’assuré  est  informé  que 
le  navire  n’est  pas  parti  sous  convoi  et  tien 
a pas  instruit  (assureur,  celui-ci  est  entiè- 
rement affranchi  de  l'obligation  de  payer 
le  montant  de  l’assurance. 

7.  Par  risque*  de  mer  on  entend  tous  les 
accidents  de  mer,  même  les  pirateries  des 
Barb.it  raques;  mais  si , en  temps  de  guêtre, 
l’assurance  n’a  lieu  que  pour  risques  de  mer, 
on  doit  insérer  dans  la  police  cette  clause  : 
Franc  de  tout  préjudice  carné  fuir  les  puis- 
sances étrangères  ; cette  clause  est  sous- 
entendue,  lors  même  qu’elle  ne  serait  pas 
énoncée. 

8.  Toutes  les  marchandises  sujettes  h 
avaries,  telles  que  le  sel,  les  grains,  les 
pruneaux,  les  raisins  secs,  le  vitriol,  les 
poissons  secs,  l’ocre,  le  chanvre,  le  lin,  les 
câbles  non  goudronnés,  le  fil  pour  câbles, 
doivent  être  spécifiées  sur  la  police;  elles 
ne  peuvent  y figurer  sous  le  nom  générique 
de  marchandises* 

9.  L’or  et  l’argent  monnayé  ou  non  mon- 
nayé, les  pierres  précieuses  et  les  perles 
•ont  compris  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  marchandises. 

40.  Les  marchandises  de  contrebande, 
comme  la  poudre  et  le  plomb,  les  bouches 
h feu.  les  boulets,  les  armes,  le*  fusils  et 

fdstolets,  le  soufre,  le  salpêtre,  In  poix  et 
e goudron  ; les  agrès  de  vaisseaux,  comme 
les  câbles,  voiles  et  mâts,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  est  considéré  comme  contrebande 
par  les  puissances  engagées  dans  une 
guerre,  et  dérlaré  comme  tel,  doit  être 
en  temps  de  guerre  nommément  spécifié 
sur  la  police,  sous  peine  de  nullité  du  con- 
trat, ou  du  moins  il  doit  y être  dit  que  le 
navire  est  chargé  de  marchandises  de  con- 
trebande. 

44.  Celui  qui , ayant  acheté  une  prise  en 
temps  de  guerre , veut  la  faire  assurer  avant 


d’avoir  fait  avec  elle  aucun  voyage,  est 
obligé  de  faire  connaître  celle  circonstance 
sur  la  police;  faute  de  quoi,  l’assurance  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

42.  Chacun  peut  se  faire  assurer  en  tout 
temps  et  sous  telles  conditions  qui  lui  con- 
viennent; mais  il  est  tenu  d’instruire  fidè- 
lement et  exactement  les  assureuis  des  nou- 
velles qu'il  a reçues  du  bâtiment , et  de 
faire  spécifier  sur  la  police  si  le  navire  a 
quitté  le  lieu  de  destination,  combien  de 
temps  il  y est  resté,  s'il  est  en  mérou 
dans  quel  lieu  il  se  trouve.  Si  la  police 
ne  contient  aucune  de  ces  circonstances, 
il  sera  censé  être  encore  au  lieu  du  déchar- 
gement. 

Mais  si  le  navire  est  parti  avant  le  temps, 
et  que  l’assuré  l’avant  su  nVn  ait  pas  in- 
struit l’assureur  dans  le  délai  ordinaire, 
l’assurance  devient  nulle,  et  l’assureur  est 
autorisé  à garder  la  prime  entière  (ôfili, 
C Fr.). 

43.  Lorsque  l’assuré  a mentionné  dans 
la  police  les  nouvelles  qu’il  a reçues  de  scs 
correspondants,  quelle»  qu'elles  soient,  les 
assureurs  sont  tenus  de  remplir  leur  obli- 
gation. 

4 4.  Celui  qui  veut  faire  assurer  à l’avance 
un  bâtiment  qui  n’est  pas  encore  arrivé, 
dans  la  pensée  que  Jcdit  navire  entrepren- 
dra prochainement  un  nouveau  voyage, 
doit  faire  constater  celte  circonstance  sur 
la  police. 

4 5.  L’assurance  sous  convoi  d’un  ou  plu- 
sieurs navires,  sans  désignation  précise , 
comprend  le  navire  qui  arrive  le  premier 
au  lieu  désigné  dans  la  police.  Si  l'assuré 
ne  possède  pas  autant  de  marchandises 
qu’il  en  fait  assurer,  la  prime  sera  réduite 
et  restituée  en  proportion  des  risques  [537, 

C*  Fr.,  diff.). 

TITRE  V. 

D t*  risques 

4 . L’assureur  supporte  tous  les  risques  et 
|*érils,  dommages  et  pertes  qui  peuvent 
atteindre  l<^  navire  et  les  marchandises , 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  la 
tempête,  le  mauvais  temps,  le  naufrage, 
le  sombrtge , féebouenoeot , le  jet  à la  cù- 
te,  l’incendie,  la  prise  ou  capture,  l’arrêt 
des  puissances  étrangères,  les  déclarations 
de  guerre  et  les  représailles,  la  mausaisc 
gestion , la  négligence  ou  l’impéritie  du 
capitainenu  de  son  équipage,  et  principa- 
lement tous  les  cas  prevus  ou  imprévus, 
non  circonscrits  ni  admis  dans  la  catégorie 
précitée,  ou  qui  seraient  expressément  spé- 
cifiés sur  les  polices  (557,  C.  Fr.)* 

2.  L’assureur  n’est  point  responsable  des 
jours  de  retard  qu’éprouve  un  navire  ar- 
rêté parles  glaces,  ni  du  séjour  qu’il  est 
obligé  de  faire  dans  un  lieu  quelconque 
pour  les  éviter. 

5.  Il  en  est  de  meme  lorsque  le  bâtimenj 


se  trouve  retardé  pour  cause  de  maladie 
épidémique  ; les  frais  de  retard , en  ce  cas, 
sont  supporiés  par  les  armateurs  et  non  par 
les  assureurs. 

4-  Si  le  navire  est  arrêté  forcément , Bas- 
sureiir  est  obligé  de  prendre  à sa  charge  les 
jours  de  retard  et  les  frais  extraordinaires. 

5.  Les  dommages  causés  au  navire  et 
aux  marchandises,  par  suite  d’arrêt  ou  de 
retard  de  la  part  des  puissances  étrangères, 
doivent  être  supportés  par  les  assureurs  ; 
si  l'embargo  a eu  lieu  sans  aucun  motif, 
l’assureur  est  tenu  des  pertes  qui  en  sont 
résultées  (235,  C.  Fr.). 

6.  L’assureur  ne  doit  pas  payer  le  mon- 
tant de  l'assurance  des  marchandises,  qui 
ont  été  confisquées  pour  défaut  de  décla- 
ration à la  douane. 

7.  Les  marchandises  sujettes  k avaries 
(«r/.  8,  lit.  A)  ne  sont  pas  à la  charge  des 
assureurs  ; il  en  serait  autrement  du  cas  où 
le  navire  éprouverait  un  dommage  par 
suite  d’un  des  retards  de  voyage,  mention- 
nés à l’art.  5 du  même  titre  ( 555 , C.  Fr.). 

8.  Lorsque  les  marchandises  ne  sont 
point  avarices  par  suite  de  leur  nature  ou 
d’un  cas  prévu  dans  les  articles  précédents, 
mais  par  force  majeure,  les  assureurs  sont 
tenus  du  dommage  \lbid.). 

9.  Si,  au  moment  de  l’assurance,  un  na- 
vire est  déjà  perdu  ou  endommage,  et  que 
l'assuré  affirme  sous  serment  n en  avoir 
rien  su,  l’assurance  doit  recevoir  son  exé- 
cution (365  rt  366,  C.  Fr.). 

fO.  Si  la  police  exprime  que  le  bâtiment 
est  destiné  pour  un  lieu  ou  un  autre,  l'as- 
sureur a droit  à sa  prime  dès  que  le  navire 
a abordé  un  de  ces  deux  ports,  quand 
même  il  n’aurait  pas  effectué  tout  son  dé- 
chargement; mais  il  n’en  est  pas  de  même 
si  le  navire  a plusieurs  ports  pour  destina- 
tion , à moins  que  le*  marchandises  n'aient 
été  entièrement  déchargées. 

44.  Les  risques  des  marchandises  cou- 
rent dès  l’instant  de  leur  chargement  sur 
le  navire,  et  finissent  au  moment  où  elles 
sont  déchargées  au  lieu  de  destination , ce 
qui  doit  être  effectué  dès  l’arrivée  aussitôt 
que  possible. 

42.  Le  risque  pour  une  assurance  faite 

sur  le  navire,  date  du  moment  du  charge- 
ment du  lest  ou  des  marchandises,  et  dure 
tant  qu’il  n’est  pas  arrive  au  lieu  de  destina- 
tion spécifié  sur  la  police, et  jusqu’à  ce  que  Je 
déchargement  ail  été  effectué  en  totalité, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  précédent  ar- 
ticle. , 

43.  Lorsque  les  armateurs  ou  les  char- 
geurs se  servent  d’un  navire  comme  d’un 
magasin  dans  «n  port,  les  assureurs  ne 
répondent  d’aucun  accident. 

4 4.  Dans  le  ca*  où  quelque*  •Murent* 
auraient  assuré  le  navire  pour  l’aller,  la 
durée  des  risques  est  fixée  comme  dan* 
l’art.  42;  et  si  d’autres  ont  assuré  pour  le 
retour,  le  risque  commence  du  moment  de 
rembarquement  des  marchandises  de  re» 
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four,  loti  même  que  celle»  apportées  n'au- 
raient pas  «Hé  entièrement  Rechargée»,  et 
dore  jusqu'à  l'entier  déchargement  du  na- 
Tire. 

4 5.  Si  une  assurance  a été  conclue  pour 
quelques  mois , ce  qui  doit  s'entendre  cha- 
que mois  de  trente  jours,  les  risques  ces- 
sent dès  l'expiration  du  terme  stipulé  ; l’as- 
sureur, des  que  ce  délai  est  arrivé  , est 
entièrement  dégagé. 

46.  Si,  | ar  suite  des  accidents  ci-dessus 
(art.  I"),  un  navire  assuré  est  forcé  de  sus- 
pendre entièrement  son  voyage  ou  d’en 
changer  le  cours , ou  si  les  marchandises 
assurées  ne  peuvent  être  chargées  sur  le 
navire  ni  partir  avec  lui,  l'assurance  est 
nulle,  et  la  prime  doit  être  restituée,  sauf 
la  retenue  ordinaire  de  demi  p.  100. 

47.  Si  un  navire  déjà  parti , et  ayant  déjà 
été  en  mer.  est  obligé  par  les  vents  con- 
traires ou  par  toute  autre  cause,  de  rentrer 
dans  le  port,  l'assurance  devient  nulle,  si 
le  bâtiment  est  dans  l'impossibilité  de  *e 
remettre  eu  route;  mais,  dans  ce  cas,  la 
prime  à restituer  est  réglée  par  des  arbitres 
experts. 

■18.  Si  un  navire  échoue,  on  que,  battu 
par  les  vents  et  la  tempête,  il  se  trouve 
hors  d’état  de  poursuivre  sa  route,  et  que  le 
capitaine  loue  un  autre  bâtiment  pour 
transporter  son  chargement,  les  assureurs 
Sont  responsables  de  tous  les  frais  extraor- 
dinaires, avaries  et  dommages  que  peuvent 
éprouver  les  marchandise*  jusqu'au  lieu 
du  déchargement.  L’assuré  est  tenu  de 
donner  a\i#  aux  assureurs  du  changement 
de  navire  dès  qu'il  en  est  instruit. 

TITRE  VI. 

Dr  la  rétoluilan  do  contrat  (rütournr). 

4.  Celui  qui  s’est  fait  assurer  pour  une 

Iiart  plus  forte  que  celle  qu'il  possédé  réel- 
emem  dans  le  navire, et  qui  le  prouve  sous 
serment,  peut  sc  taire  restituer  la  prime,  à la 
charge  par  luidepayer  un  demi  p.  100  pour 
le  surplus assuré.Maii  si  la  policcaélétaxéc, 
dans  ce  t'as  la  preuve  cl  la  demande  en  res- 
titution de  la  prime  ne  peuvent  avoir  lieu. 

2. Le  ristourne  doit  sc  partager  entre  tous 
les  assureurs  qui  figurent  sur  la  police,  au 
prorata  du  montant  de  l’assurance.  Si  pos- 
térieurement il  survient  un  dommage,  les 
assureurs  ne  sont  tenus  solidairement  que 
de  ee  qui  reste  eh  sus  de  la  tomme  dont  on 
demande  le  ristourne. 

5.  Celui  qui  fait  assurer  des  marchan- 
dises de  même  espèce  pour  deux  ou  plu- 
sieurs destinations,  soit  à prime  égale,  soit 
à différente*  primes,  n'a  ni  le  choix  ni  le 
pouvoir  de  déterminer  celle  des  assurances 

Ïu’il  veut  considérer  comme  nulle.  Ou  ne 
oit  avoir  alors  aucun  égard  à la  différence 
des  primes  ; mais  les  plus  anciennes  polices 
sont  préférées  aux  plus  récentes.  Dans  tous 
In  cas,  les  assureurs  des  polices  annulées 


gardent  la  prime  entière  qu’ils  ont  reçue. 

Il  en  est  autrement  si,  sur  une  même 
policect  pour  un  meme  lieu  de  destination, 
les  assureurs  ont  signé  à diverses  époques; 
ils  supportent  le  ristourna  chacun  en  pro- 
portion du  montant  de  son  assurance,  sans 
qu'on  ait  égard  à la  prime  qu'ils  ont  tou- 
chée. 

4.  L’assurance  une  fois  conclue  ne  peut 
plus  être  annulée  sur  le  motif  que  la  prime 
était  trop  faible. 

TITRE  VIL 

Se»  fouir»  Su  capitaine  et  de»  matelot», 

4 .Tout  dommage  causé  au  navire  ou  aux 
marchandises  par  la  faute,  l'impéritie,  la 
négligence  ou  un  méfait  du  capitaine,  du 
hommes  d'équipage  ou  des  matelots,  est  à 
la  charge  des  assureurs  et  doit  être  réparé 
par  eux  (553,  C.  Fr. , diff.). 

Mais,  d’apiès  les  circonstances,  ils  peu- 
vent exercer  leur  recours  contre  le  capi- 
taine, les  gens  de  l'équipage  et  les  mate- 
lots. 

2.  Le  dommage  qui  provient  de  la  mau- 
vaise disposition  des  marchandises  embar- 
quées, est  à la  charge  de  l'assureur;  mais 
avant  de  demander  le  prix  de  l'assurance, 
l’assuréest  tenu  de  réclamer  l’indemnité  au 
capitaine  du  navire  ou  sur  le  prix  du  fret. 

3.  Ni  le  navire  n’csl  pas  bien  pourvu  nu  est 
mal  construit,  ou  si,  par  suite  de  l’impéritie 
ou  de  la  faute  du  capitaine,  des  marchan- 
dises liquide*  ont  été  placées  près  d'autres 
marchandises  altérables,  et  qu’elles  soient 
avarices  par  l’effet  de  ce  contact , il  sera 
procédé  comme  dans  l’article  précédent. 

4.  Si , lors  du  chargement  ou  du  déchar- 
gement des  marchandises,  les  apparaux  du 
navire  se  brisent  et  qu'un  dommage  en  ré- 
sulte, l'assureur  Sera  responsable;  mais  il  a, 
dans  ce  cas,  son  recours  contre  le  capitaine. 

5.  l.e  risque  e?t  terminé  et  la  prime  ac- 
quise, lorsque  le  capitaine  abrège  son 
voyage.  L’assureur  n’est  plus  responsable, 
si  le  capitaine  change  «le  route  ou  la  pro- 
longe, dit  consentement  de  l'assuré  (351, 
C.  Fr.). 

TITRE  VIII. 

De  raborOice. 

4.  Si  un  navire,  loin  de  la  cèle,  est  ren- 
contré, heurté  ou  choqué  par  un  autre  na- 
vire, au  point  d’élrc  brisé  ou  coulé  bas,  ou 
s’ils  courent  l’un  sur  l’autre  et  éprouvent 
des  avaries  par  suite  de  leur  rencontre,  le 
dommage  causé  doit , comme  dans  tous  les 
cas  d’avaries  communes,  peser  sur  les  deux 
navires,  leur* marchandises  et  le  fret,  et  être 
réparti  par  moitié;  mais  les  armateurs  et 
les  affréteurs  du  navire  conservé,  et  qui  a 
souffert  le  moindre  dommage,  ne  sont  pas 
tenus  d’accorder  une  indemnité  au-dessus 


de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises. 

2.  Si  le  capitaine  du  navire  endbmmagé 
prouve  que  l'autre  navire  a volontaire- 
ment causé  son  avarie,  le  capitaine  cou- 
pable, s'il  ne  peut  se  justifier,  doit  payer  le 
dommage  sur  la  valeur  du  navire  et  de  son 
chargement 

3.  Dans  ce  cas , les  assureurs,  après  avoir 
été  informés  de  l'événement,  sont  tenus 
de  paver  le  dommage  ou  l’avarie. 

4.  Les  propriétaires  du  navire  et  de* 
marchandises  qui  ont  éprouvé  des  dom- 
mages doivent,  au  profit  de* assureurs,  si 
oeux-ei  le  réclament,  mais  h leurs  risques 
et  périls,  faire  valoir  leurs  droit*  contre 
le*  affréteurs  du  navire,  jusqu’à  concur- 
rence de  la  valeur  du  bâtiment  et  du  char- 
gement (407,  C.  F r.) u 

TITRE  IX. 

Du  prêt  * U *ro*»e. 

1 . Celui  qui  prête  de  l’argent  à la  grosse, 
peut  se  faire  assurer  cil  entier  pour  le  ca- 
pital , les  intérêts  et  la  prime  (347, C.  Fr., 

2.  Celui  qui  assure  pour  un  prêt  à la 
grosse,  e*t  franc  de  toute  avarie  et  n’est  pas 
tenu  d’y  contribuer  ( Ibid 

3.  Si  de  l'argent  a été  prêté  au  moyen  de 
lettre  «le  change  maritime  [Cumbio  marino ) 
sur  les  marchandises,  cl  que  celte  lettre  ait 
été  remise  à l'emprunteur,  le  porteur  peut 
fixer  lui-même  le  taux  de  l'intcrét  et  se  faire 
assurer  le  tout. 

TITRE  X. 


Dr  riMirurt  contre  te»  B»rh»re»qn< 
ei  wr  la  vie  4e»  honore» 


4.  Si  l’assurance  est  limitée  contre  les 
risque*  des  Üarharcsques,  sur  le  navire,  les 
marchandises,  sur  la  liberté  et  la  vie  des 
hommes,  l’assureur  n’est  responsable  d'au- 
cun autre  accident  Je  mer  (art.  7,  fit.  iv). 

2.  Dans  le  cas  d'assurance  pour  le  rachat 
d’un  individu  retenu  captif  riiez  les  Rarba- 
rcsques, s’il  meurt  en  combattant  contre 
eux  ou  dan»  l'esclavage,  sans  avoir  été  ra- 
cheté, on  se  conformera  au  texte  des  polices 
sou*  les  n"  5 et  6. 

3.  Dès  que  la  nouvelle  de  la  capture  de 
la  personne  assurée  est  parvenue,  l'assu- 
reur, dans  le  délai  de  deux  mois  et  sous  la 
Jéduction  des  2 p.  100  ordinaires,  doit 
verser  lo  montant  intégral  de  l'assurance 
à la  caisse  des  esclaves  de  l’amirauté,  et  ne 
remettre  la  somme  h la  personne  chargée 
de  payer  la  rançon  du  captif,  qu'a  pré*  que 
ce  dernier  sera  délivré  et  aura  abordé  sur  la 
terre  chrétienne. 

4.  Si  un  individu,  dont  la  liberté  et  la 
rançon  ont  été  assurées,  et  non  la  vie,  meurt 
dans  nu  combat  avant  d’avoir  été  racheté, 
le  montant  de  l'assurance,  lors  meme  qu’il 
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aurait  été  payé  d'avance,  doit  être  restitué 
aux  assureur*,  à la  charge  par  eux  de  payer 
1 0 p.  1 06  à la  femme  ou  aux  calao  U,  «tir  la 
somme  restituée. 

5.  Mail  si  l'assurance  est  faite  sur  la  vie 
d’un  humilie  , de  quelque  maniéré  qu'il 
meure,  le  montant  de  l’assurance  doit  être  j 
payé  intégralement,  dès  que  la  nouvelle  du  | 
décès  est  avérée. 

6.  Par  risques  contre  les  Turcs  ou  les 
Barba resquf-s,  un  ne  comprend  que  les  ris-  j 
ques  provenant  du  fait  de  ces  derniers,  et 
non  des  dommages  causés  par  le»  pirates 
ou  autres  foi  haut  cl  corsaire». 

TITRE  XI. 

Du  dfialsMatrai. 

4.  Si  un  navire,  destiné  pour  un  des  ports  1 
de  l'Europe,  reste  plus  de  trois  mois  pour  | 
effectuer  son  voyage,  et  que  l'on  n’en  re-  i 
çoive  aucune  nouvelle  , il  est  considéré  , 
comme  perdu;  les  assurés  «ml  la  faculté  de  | 
l'abandonner,  ainsi  que  le  chargement . et  | 
de  réclamer  le  montant  de  ru»uranc»\  Si,  j 
deux  mois  après,  l'assuré  u fait  signifier 
le  délaissement  pai;  l'intermédiaire  d'un 
courtier  ou  d'un  dw/xie/ir w,  les  assureurs 
sont  tenus  de  payer  le  dommage  au  prix 
de  92  u.  100  (560,  (.1.  Fr. J. 

2.  Si  un  ou  plusieurs  assureurs  ne  paient 
pas  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit , l'assuré 
doit  attendre  un  an  et  deux  mois;  après  cc 
laps  de  temps,  l'assureur  est  tenu  de  {Hiver 
le  dommage  tout  entier,  lors  même  que 
l'assuré  aurait  déjà  demandé  caution. 

5.  I .es  mêmes  réglés  que  ei-dc8sus,  seront 
observées  lorsqu'il  s'agira  d’un  navire  ayant 
fait  voile  pour  des  pays  situés  hors  de  l'Eu- 
rope. mais  alors  eu  ayant  égard  aux  dis- 
tances | 60,  C.  Fr. ), 

4.  Dans  tous  les  autres  cas,  l’assuré  n’a 

fias  la  (acuité  d'abandonner  le  navire  au 
es  marchandise»  ; il  peut  seulement  les 
conserver,  mai*  aux  frais  et  risques  des  as- 
surent s. 

5.  Lé  assuré  ne  p'ut  abandonner  les  tuai* 
chaud  i»es  susceptibles  d'avaries.  Dans  le 
cas  où  elles  auraient  été  tellement  avariée» 
qu'elle»  n'auraient  plus  aucune  valeur , 

1 assit  doit  eu  donner  avis  à l'assureur  et 
convenir  de  ce  qui  doit  être  fait. 

6.  .S  ils  ne  peu  veut  s'entendre,  l'assuré 
peut  -e  faire  délivrer  par  des  experts  un 
certificat  pour  attester  l’état  des  marchait» 
dises.  > il  est  établi  qu’elles  n'étaient  plus 
transportable»,  l’assuré  a la  faculté  de  les 
vendre,  du  se  rembourser  du  dommage, 
ou  d'j  uendre  que  la  vente  en  ait  été  effec- 
tuée, et  de  réclamer  le  remboursement  in- 
tégral du  dommage,  moyennant  l’abandon 
des  marchandise»  avarices. 


TITRE  XII. 

De  l’tnlstliOB  én  «omaiir. 

1 . Le  dommage  éprouvé  par  le  corps  du 
navire  doit  être  évalué  parues  experts. 

2.  Si,  lors  du  déchargement  du  navire, 
tout  on  partie  du  chargement  est  en- 
dommagé, l'avarie  doit,  à la  volonté  des 
assureurs , être  «limée  par  l'officier  public 
taxateur,  ou  vendue  aux  enchères  pu- 
bliques. 

5.  Un  assuré  ne  peut  procéder  h l’ouver- 
ture des  marchandises  hors  la  présence  des 
assureurs  ou  de  leurs  fondés  ue  pouvoirs  ; 
cependant,  si  le  temps  ou  les  circonstances 
ne  lui  permettaient  pas  d'exiger  leur  pré- 
sence, il  ne  doit  en  faire  Pouverture  que 
devant  un  notaire  ou  des  témoins  notables. 

4.  Si,  des  marchandises  dont  le  prix  est 
fixé  sur  la  police,  quelques-unes  ont  été 
eniJontuiagccs  et  d’autres  restées  intactes, 
celles  endommagées,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité,  seront  vendues  publiquement; 
le  disparhew établira  le  compte  de  la  vente, 
sans  avoir  égard  » la  valeur  de  celles  res- 
tées intactes. 

Si  les  marchandises  n'ont  pas  été  éva- 
luées sur  la  police  , le  ttitpàthcHr  doit 
piendre  pour  nasc  le  prix  de  facture,  la 
prime  d'assurance  et  de  réassurance  et  les 
fraUde  transport  à bord. 

TITRE  XIII. 

De  ta  preive  Su  dumuur 

\ . Tout  dommage  doit  être  prouvé  pour 
pouvoir  être  réclamé. 

2.  I. assuré  doit,  outre  la  production  de 
la  police,  prouver  qu’il  a un  intérêt  dans 
le  sinistre  éprouve  par  le  navire,  et  présen- 
ter le  connaissement  sans  aucune  altéra- 
tion, à. moins  qu’il  liait  été  formellement 
dispensé  de  celte  présentation.  .Néanmoins 
il  doit  toujours  produire  les  tit  re»  et  papiers 
nécessaires  pour  former  les  règlements  d’a- 
varies. 

5-  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage, 
qui  ont  transporté  pour  leur  compte  des 
marchandises,  qu’ils  ont  fait  assurer,  sans 
avoir  dressé  un  connaissement,  sont  tenus 
d'affirmer  sous  serment  qu'ils  sont  proprié- 
taire» des  marchandises  avariées,  quelles 
étaient  5 bord  du  navire,  et  déclarer  celles 
qui  oui  été  perdues  ou  sauvées. 

TITRE  XIV. 

Do  naufrage  et  On  M«fUgr. 

I.  Lorsqu’un  navire  a échoué  ou  qu’il  a 
donné  contre  un  banc  do  sable  , et  que  les 
marchandises  sont  sauvées  ou  qu’elles  peu- 
vent encore  l'être,  l'assuré,  des  qu’il  m 
reçoit  la  nouvelle,  e»t  tenu,  si  le  temps  le 
pertmi , d'vu  donner  avis  aux  astuteui-8, 
par  f entremise  d’un  courtier;  ceux-ci  de- 
vront, dans  le  plus  court  délai  possible. 


choisir  parmi  eux  deux  ou  «rois  comtntx- 
saires,  qui  , en  présence  du  dispacheur, 
s'entendront  sur  le  meilleur  parti  à prendra 
pour  le  bien  du  navire  et  le  sauvetage  dos 
marchandises.  L’assuré  et  le  dùpacheur  se- 
ront tenus  de  se  conformer  à b décision 
qui  aura  été  prise. 

2.  Lorsqu'un  assureur  paie  tout  le  ca- 
pital pour  lequel  U s'est  engage , sans 
vouloir  contribuer  aux  faux  frais , que 
l’on  exige  de  lui  pour  le  sauvetage  du  na- 
vire et  des  marchandises,  il  est  par  cela 
même  dégagé  de  toute-  obligation. 

5.  Si  des  marchandises  sauvées  sont  ava- 
riées au  point  qu'il  faille  beaucoup  d« 
temps  pour  le»  remettre  en  état,  et  que  l’a*- 
suré  puisse  établir  le  montant  du  dommage 
u'i)  a éprouvé,  il  est  autorisé,  après  un 
élai  de  trois  mois,  d’exiger,  sur  nouvelle 
estimation,  ce  qui  est  censé  avoir  été  perdu. 

TITRE  XV. 

De*  prinf». 

1.  Tics  qu'un  navire  a été  pris  ou  cap- 
turé par  des  pirates,  l'assureur  doit  immé- 
diatement en  instruire  sou  assureur  et  s'en- 
tendre avec  lui,  d'apres  les  réglés  établies 
dans  l’art.  2 du  tit . xiv  précité,  sur  les  me- 
sures k prendre  pour  le  rachat  du  navire 
et  de»  marchandise»,  bu  assureurs  sont 
obligés  de  payer  de  suite,  ou  au  fur  et  a me- 
sure, les  frais  occasionnés  par  cet  accident. 

2.  Tout  capitaine  est  tenu  de  délivrer  ou 
de  racheter  son  navire  et  son  chargement, 
et  pur- là  même  il  oblige  les  assureurs  à le 
rembourser. 

3.  Lorsqu 'a  près  avoir  été  racheté,  un 
navire  périt  ou  est  repris  en  route,  l’assu- 
rcui  doit  payer  non-seulement  tout  le  dom- 
mage survenu  au  navire  et  aux  marchan- 
dise*, tuais  encore  le  montant  iiuégml  du 
rachat. 

4 Le  capitaine  qui  a racheté  et  délivré 
son  navire  doit,  à l.i  première  occasion,  en 
donner  avis  aux  assurés,  qui  *ont  tenus 
à leur  tour  d'en  prévenir  immédiate- 
ment les  assureurs  , afin  que , dans  tou« 
le»  cas,  on  puisse  prendre  les  arrangements 
nécessaires  pour  que  ceux-ci  puissent  en  fa- 
ciliter le  rachat  ; mais  si  le  capitaine  n’a 
pa*  le  moyen  de  faire  connaître  le  sinistre 
cl  que  le  navire  périsse,  on  se  conformera 
aux  dispositions  de  fart.  3. 

5.  Quoique,  dans  les  cas  sus-énonccs, 
l’assuré  ne  puisse  rien  entreprendre  sans  la 
consentement  des  assureurs,  cependant, 
lorsque  ccux-ci  ne  sont  pas  sur  le»  lieux , il 
<»t  obligé  de  poursuivre  seul  à ses  risques 
et  périls,  faction  qui  peut  être  intentée. 

6.  Si  l'instance  n'est  pas  terminée  dan» 
les  sia  mois,  et  que,  pendant  ce  temps,  il 
résulte  de  ce  retard  un  do  mina  {je  pour  l'as- 
suré, l'iuHtireur  doit  payer  le  montant  du 
dommage  et  le»  dépenses  fastes  k cette  oc- 
casion. 
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TITRE  XVI. 

9«  te  ilpUlriilon  Or*  mrln  et  le  leur 
rnnboawfflfm, 

4.  Dè*  qu'un  navire  a péri  ou  a été  pris 
sam  qu'il  y ait  lieu  d'espérer  ni  sauvetage 
ni  reprise,  l'assuré  doit  aussitôt  en  donner 
avis,  par  l'intermédiaire  d’un  courtier,  aux 
assureurs,  qui,  des  que  les  documents  re- 
latifs au  sinistre  sont  parvenus,  doivent 
paver  le  dommage  dans  l'espace  de  deux 
mois,  après  la  déduction  ordinaire  de  2 
pour  100. 

TITRE  XVIL 

De  Ffpowir  A teqorilr  le  tfmnnair  doit  être 
rVrteme  , et  de  la  prescription. 

1.  Tout  individu  doit  réclamer  le  dom- 
mage, l'avarie  ou  la  prime  dans  le  délai 
d'un  an , si  le  sinistre  a frappé  le  navire  et 
les  marchandises  eu  Europe,  et  dans  celui 
de  deux  ans,  à dater  du  jour  de  l'événement, 

riour  1rs  malheurs  arrivés  hors  d'Europe. 
I perd  tous  scs  droits  si,  aux  époques 
ci-dessus  indiquées,  il  n'a  pas  notiHé  le 
dommage  h tous  les  assureurs  par  voie  de 
courtier,  et  si  la  date  du  jour,  oit  la  notifi- 
cation a été  faite,  n’a  pas  été  écrite  de  In 
main  du  courtier  (575  et  576,  IJ.  Fr.}. 

2.  Si,  après  La  signification  du  dommage, 
l'assuré  n’en  fait  pas  la  m-lamalinn  dans 
le  délai  de  dix  années,  l'assureur  est  dé- 
chargé de  son  obligation. 

TITRE  XVIII. 

De  te  réAMurauee. 

4.  ün  assureur  peut  faire  réassurer  eu 
qu’il  a assure  lui-même,  en  ayant  soin  de 
faire  constater  sur  In  police  l'assurance  et 
la  réassurance  (342,  C.  Fr). 

Le  premier  assureur,  par  la  réassurance, 
n’est  pas  dégagé  de  ses  obligations  envers 
1 assure  pour  ce  qu’il  s’est  engagé  lui  même 
à assurer*,  mais  il  est  tenu  de  déclarer  à 
celui  qui  accepte  la  réassurance,  toutes  les 
circonstance*  relatives  au  navire  et  aux 
marchandises  qu'ila  lui-mémc  assurées:  la 
police  doit  expressément  contenir  l'assu- 
rance et  la  réassurance. 

2.  Si  un  assureur  ne  peut  satisfaire  à son 
engagement,  il  est  permis  h l’assuré  de  se 
foire  réassurer;  dans  ce  cas,  il  peut  récla- 
mer du  premier  assureur  la  restitution  de 
la  prime,  en  effaçant  son  nom  sur  la 
police  (342,  § 3,  C Fr.). 

TITRE  XIX. 

Des  arhlirr*. 

4-  Toute  contestation  en  matière  d'assu- 
rance doit,  avant  d'être  portée  devant  le 
conseil  cf amirauté,  être  soumise  à des  ar- 
bitres, sous  peine  d'une  amende  de  400 


tbalers.  Les  arbitres  devront  statuer  dans 
le  delai  de  deux  mois  ; sinon , la  demande 
devra  être  formée  judiciairement. 

2.  Chacune  des  deux  parties  choisit  son 
arbitre. 

5.  I.a  décision  des  arbitres,  si  elle  est 
adoptée  par  les  parties,  doit  être  inscrite 
sur  la  police  brièvement.  Il  sera  exprimé  si 
la  déduction  ordinaire  de  2 p.  100  a été 
faite.  La  date  sera  apposée  sur  la  sentence, 
ainsi  que  la  signature  des  arbitres. 

4.  En  cas  de  partage  des  deux  arbitres, 
un  tiers-arbitre  leur  est  adjoint  j leur  dé- 
cision, rendue  à la  majorité,  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  d'appel. 

5.  11  est  libre  aux  patries  de  refuser  la 
juridiriiou  arbitrale. 

6.  Toute  chose  reste  en  état  jusqu’à  la 
décision  des  arbitres. 

7.  lorsque  les  assureurs  sont  sommés 
trois  fois,  par  les  arbitres  ou  par  l’assuré, 
de  payer  un  dommage  ou  une  avarie,  et 
qu'ils  ne  paient  pas,  l’assuré  peut,  après 
un  délai  de  six  semaines  à dater  de 
la  première  sommation  , continuer  ses 
poursuites  et  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal de  l'amirauté. 

8.  Tout  ce  qui  a été  décidé  par  les  arbi- 
tres , entre  l'assuré  et  la  majorité  des  assu- 
reurs, lie  les  absents  et  doit  être  inscrit  sur  la 
police,  conformément  à l’article  5 ci-dcssiw. 

TITRE  XX. 

Df*  friants  *1  de  lear  condamnai loa. 

1.  Si  un  assuré  ou  un  courtier  assermen- 
té, ou  un  capitaine,  ou  les  gens  de  l'équi- 
page, agissent  frauduleusement  ; s’ils  trom- 
pent les  assureurs  avec  préméditation  et  à 
dessein , soit  sur  le  contrat  d'assurance, 
soit  pour  ce  qui  concerne  le  navire,  les 
niarcltandises  ou  le  chargement,  et  que  les 
assureurs  éprouvent  quelque  dommage, 
le  coupable,  convaincu  de  cette  fraude, 
lors  même  que  le  dommage  ne  serait  pas 
arrivé,  et  surtout  si  les  assureurs  ont 
éprouvé  un  préjudice  réel,  doit  non-seulo 
ment  payer  toutes  les  pertes,  tou»  1rs  dom- 
mages , tous  les  frais,  tuais  encore,  selon 
les  circonstances  du  délit , être  traduit  de- 
vant les  tribunaux  criminels  et  condamné. 

TITRE  XXL 

De»  «varies  H dr«  oplrsUoms  des  ditpaekeuri, 

4 . Tous  les  dommages  causes  au  navire 
ou  au  chargement,  ainsi  que  les  faux  frais 
ordinaires  et  extraordinaires  réclamés,  de- 
puis te  commencement  jusqu’à  la  fin  du 
voyage  , sont  considérât  comme  avaries 
(597,  C,  Fr.). 

2.  Les  avaries  sont  petites  ou  ordinaires, 
grosses  ou  extraordinaires,  communes  et 
à la  grosse , ou  particulières  ( 399,  C,  Fr.). 

3.  Les  avarias  petites  ou  ordinaires  ne 


sont  jamais  payée*  par  les  assureurs^  et 
comprennent  tous  les  déboursés  ordinaire*, 
tels  que  les  frais  de  pilotage,  ancrage,  qua- 
rantaine et  autres  ; le  chargement  en  sup- 
porte  les  deux  tiers,  d’après  le  poids  de  la 
cargaison  et  non  d'après  la  valeur,  et  le 
navire  un  autre  tiers  (405  cf  404,  C.  Fr.). 

4.  Les  avaries  réglées  par  le  commerce, 
comme  en  Angleterre,  en  France , en  Por- 
tugal, en  Italie,  à Saint-Péter>bonrg  et 
à Arkhangel , sont  comprises  au  nombre 
des  avaries  ordinaires. 

5.  Lorsqu’un  navire  étranger  qui  parait 
pour  la  première  fois  sur  l'Elbe,  prend 
pour  l'étranger  un  pilote  auquel  il  a pro- 
mis des  honoraires  extraordinaires  , ce* 
frais  restent  à la  charge  du  capitaine  et  ne 
sont  pas  considérés  comme  avaries. 

6.  Lorsque  le*  avaries  énoncées  en  l'ar- 
ticle 4 sont  réglées , le  navire  seul  sup- 
porte les  frais  de  rembarquement  des  mar- 
chandises déchargées  sur  l'Elbe. 

7.  Au  nombre  des  avaries  grosse*  ou 
extraordinaires,  et  des  avaries  communes 
et  à la  grosse , on  comprend  tous  les  frais 
extraordinaires  de  sauvetage  et  de  conser- 
vation des  marchandises.  Dans  ce  cas,  le 
dommage  éprouvé  par  le  navire,  le*  mar- 
chandises ou  le  fret,  doit  être  payé  par 
l’assureur,  déduction  faite  de  la  com- 
mission du  lUspuchrur , qui  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  5 p.  400  (400  cf  401,  C.  Fr.). 

8.  Dans  la  répartition  des  grosses  ava- 
ries : 

4®  I^e  navire  doit  être  évalué , selon  sa 
valeur  au  moment  ou  il  a mis  à la  voile; 

2J  Les  marchandises,  suivant  les  valeurs 
d’achat , déduction  des  frais  jusqu’au  jour 
de  leur  débarquement,  et  non  compris  la 
prime; 

5"  Et  le  fret,  déduction  des  frais  (Je 
l’équipage  et  de  tout  ce  qui  appartient  aux 
petites  avaries. 

9.  Au  nombre  des  grosses  avaries  il  faut 
comprendre  : 

4°  Tous  les  dommages  arrivés  au  na- 
vire, aux  agrès  et  aux  marchandises,  ainsi 
que  lü»  dommages  survenus  par  suite  d’une 
défense  contre  l’ennemi  ou  contre  des  cor- 
saire?; 

2"  Les  droits  de  pilotage  extrordinaire 
et  les  faux  frais  qu'un  capitaine  est  obligé 
de  faire  lorsque  le  navire  fait  eau,  ou  que 
pour  toute  autre  avarie  il  est  forcé  de  cher- 
cher un  abri  dan*  port; 

3'  Lorsqu'un  navire  ayant  donné  sur  le 
sable,  a besoin  , pour  »’en  tirer,  de  recourir 
à un  secours  étranger  ou  de  décharger  ses 
marchandises  ; 

4°  Lcprixquelecapiiaineest forcëd'ac- 
corder,  après  convention  faite,  pour  sauver 
son  navire  et  son  chargement  des  mains 
des  pirates,  ou  la  somme  qu'il  leur  don  ne  de 
son  plein  gré  pour  délivrer  le  bâtiment  et 
le»  marchandises  ; 

Tou » les  frais  nécessités  pour  In  gué* 
rison,  les  soins  et  l’entretien  des  officiers 
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et  matelots  blessés  et  mutilés  en  défendant 
le  navire , ainsi  que  les  indemnités  à accor- 
der aux  veuves  et  aux  orphelins,  dont  les 
maris  ou  les  parents  ont  succombé  dans 
le  combat; 

fi*  La  gratification  qu'un  ca’pitainc  pro- 
met h son  équipage  en  cas  de  combat,  afin 
de  l'encour.igei  à défendre  et  h sauver  le 
navire; 

T Tous  les  câbles,  cordages  et  autres 
agrès  coupés  ou  rompus  » pour  le  su  lut  du 
navire  ; 

8°  Tout  ce  qui  a été  jeté  à la  mer  pour 
le  bien  commun,  ou  ce  qui  a clé  endom- 
magé pendant  cette  opération  pour  sauver 
le  navire,  à l’exception  de  ce  qui  est  spé- 
cifié dans  f art.  9 du  lit.  xxu  ci -après; 

9"  Lorsqu'on  temps  de  guerre,  des  ar- 
mateurs en  course  n'appartenant  point  an 
parti  ennemi,  enlèvent  de»  marchandises 
ou  toute  autre  chose  à bord  des  navires, 
sans  paver  le  ptix  qui  avait  été  convenu; 

10*  Les  frais  nécessités  par  les  quaran- 
taines extraordinaires,  et  pour  tou»  les  cas 
inévitables  (400,  C.  AV.). 

10.  La  poudre  et  le  plomb,  et  générale- 
ment toutes  les  munitions  qui  servent  h 
lu  défense,  h l'exception  de  ce  qui  est  men- 
tionné dans  l’art.  9,  $ 1,  ne  sont  point  com- 
pris au  nombre  des  avarie». 

11.  Aux  avaries  particulière#  ou  privée» 
appartiennent  tous  les  dommages  qui  frap- 
pent le  navire  seul,  ou  le»  marchandises 
seules,  lorsqu'il  ne  s’agit  pas  d'un  risque 
commun;  le  dommage  doit  êtro  supporté 
par  chacun  des  assureurs,  en  tant  qu’il  s'é- 
lève, déduction  de  In  rommissîoa  du  tüspa- 
cfrovir,  au-dessus  de  trois  pour  cent,  y com- 
pris tous  les  frais  (404,  C.  Fr.). 

12.  L'assureur  peut  retrancher  % cimiers 
dans  toutes  les  avaries  qui  sont  au-dessous 
de  50  thalers,  à moins  qu'il  n'en  ait  été  au- 
trement décidé  par  les  arbitres  (5,  lit.  xtxj. 

15.  lorsque  dans  le  voyage  pour  l'aller, 
il  arrive  quelque  dommage  au  navire  ou 
à la  marchandise,  ce  dommage  peut  être  ré- 
glé dan*  le  lieu  du  déchargementou  ailleurs. 

14.  Pour  levaluation  du  navire  et  des 
marchandises,  on  se  conformera  aux  dis- 
positions des  arf.  2,3  cl  4,fiï.  xti.  Dans  le  cas 
où  la  police  ne  contiendrait  pas  d'évalua- 
tion de  la  chose  assurée,  l'avarie  des  mar- 
chandises sera  réglée  sur  le  prix  de  la  fac- 
ture (7ïV.  xii,  art.  4),  et  l’excédant  sur  le 
prix  d'achat,  en  cas  de  vente  aux  enchères, 
sera  réparti  proportionnellement  entre  les 
propriétaires. 

TITRE  XX IL 

Sa  |«t  à la  aaer. 

1.  Si  par  tempête,  ou  par  la  chasse  de 
IVnncmi , il  est  nécessaire  de  jeter  certains 
objets  à 1a  mer,  les  objets  jetés  sont  rangés 
dans  la  classe  de»  grosses  avaries  ( Art.  8 
et  9 j lit.  xxii);  (410,  C Fr.). 


2.  Le  capitaine,  avant  d'effectuer  aucun 
jet  h la  mer,  doit  consulter  les  principaux 
de  l'équipage  (410,  C.  AV.). 

5.  L'écrivain  ou  celui  qui  en  tient  lieu , 
doit  consigner  toutes  les  circonstances,  qui 
ont  contraint  à employer  le  jet  à la  nier, 
et  exprimer  l'avis  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  pris  partau  conseil;  il  dressera  une 
liste  circonstanciée  des  marchandises  qui 
ont  été  jetées  ou  de  celles  endommagées 
lors  du  jet  (412,  C.  Fr.). 

4.  Lorsque  les  circonstances  ou  le  péril 
ne  permettent  pas  d'observer  ce»  prescrip- 
tion#, on  inscrit  et  on  désigne  tout  ce  dont 
le  temps  permet  de  prendre  note  ; et  pour  le 
reste,  on  s'eu  rapporte  au  serment  des 
gens  de  l'équipage. 

5.  lx:  capitaine,  autant  que  le  temps  et 
le#  circonstances  le  permettent , doit , lors 
du  jet  à la  mer,  veiller  à ce  qu’on  ne  jette 
d'abord  que  les  marchandise#  et  les  agrès 
le#  moins  précieux, et  dont  on  peut  le  plus 
facilement  se  passer;  mais,  en  cas  d'in  suffi- 
sance, il  |M‘ut  faire  jeter  le#  autre#  mar- 
chandise* (411,  C.  Fr.\ 

fi.  Le  dommage  et  la  perte  occasionné# 
par  le  jet  à la  mer  pour  sauver  le  navire  et 
la  marchandise,  doivent  être  constates  par  le 
capitaine  dans  le  lieu  du  déchargement,  et 
déclarés  grosse»  avaries;  mais  s’il  ne  peut 
faire  cette  constatation  dans  cet  endroit,  il 
réglera  l’avarie  h son  retour  (4 1 3,  C.  Fr.). 

7.  Les  approvisionnements  du  navire, 
les  munitions  de  guerre,  l’équipage  des 
officiers  et  les  habits,  les  gages  et  tout  ce 
qui  contribue.3!  la  paie, lorsqu’ils  sont  jetés 
à la  mer,  sont  ranges  au  nombredes  avaries 
comme  tous  les  autres  objets  jeté»  (419, 
C.  AV.). 

8.  Les  effets  chargés  sur  le  pont  du  na- 
vire ne  sont  point  compris  parmi  les  ava- 
ries, s'ils  sont  jetés  il  la  mer  ou  endomma- 
gés; mais  s’ils  sont  conservés,  il*  doivent 
prendre  part  au  paiement  des  marchan- 
dises jetées.  Le  propriétaire  a ce  peu  liant 
son  recours  contre  lccapitainev42l , C .F r.). 

9.  Comme  425,  C.  Fr. 

10.  Si  un  navire  o*t  sauve 'une  première 
foi*  par  suite  du  jeta  la  mer,  et  qu’ensuite, 
pendant  la  même  traversée,  il  vienne  à 
périr  ou  à être  pris  , les  objets  conserves  et 
sauvés  lors  du  second  sinistre  ne  doivent 
pas  supporter  la  perte  des  biens  jetés  la 
première  fois,  sauf  toutefois  la  déduction 
des  frais  et  des  salaires  des  gens  de  l'équi- 
page (424, 0.  Fr.). 

11  et  42.  Comme  427,  C.  Fr. 

13.  Comme  429,  C.  Fr. 

TITRE  XXIII. 

Sti  courtier*  et  4e  ta  prime. 

4.  Ne  peuvent  conclure  et  rédiger  des 
contrats  d'assurance  que  des  courtiers  as- 
sermentés, sachant  écrire  et  compter,  étant 
bourgeois  de  cette  ville,  et  y ayant  leur  do- 


micile habituel. Nul  antre, quel  qu’il  puisse 
être,  ni  à quelques  conditions  que  ce  soit,  ne 
peut  agir  en  cette  qualité,  sous  peine  d’une 
amende  de  15  thalers;  il  est  cependant 
permis  aux  commerçants  de  conclure,  à 
leur  gré,  des  assurance»  entre  eux,  sans 
l’intermédiaiie  des  courtiers. 

2.  Les  courtiers,  sous  peine  de  perdre 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  exercer  le  com- 
merce, ni  avoir  aucun  intérêt  direct  ou  in- 
direct dan*  les  navires  ou  leur  chargement 
(83,  C.  AV.). 

5.  Les  courtiers  sont  tenus  (le  tenir  un 
livre  en  règle,  et  un  registre  de  toutes  les 
assurances  et  autres  affaires  qu’il*  font  ; ils 
doivent  inscrire  avec  le  plu*  grand  soin,  par 
ordre  de  date,  les  contrats  conclus  par  leur 
intermédiaire,  et  les  nouvelles  telle»  qu’ils 
les  ont  transmises  aux  asuirvurs;  inscrire 
toutes  les  notifications  au  jour  où  elles  ont 
eu  lieu,  au  nom  de  celui  à qui  elles  ont  été 
faites,  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont 
été  stipulées;  toute  négligence  de  leur  part 
entraîne  la  perte  de  courtage  et  même  une 
peine  plus  grave,  selon  les  circonstances. 

4.  Le#  courtier»  doivent  prendre  une 
police  d'assurance,  telle  qu'elle  est  im- 
primée à la  suite  de  la  présente  oi  don  nance, 
et  la  remplir  des  mentions  stipulée»,  à peine 
de  10  thalers  d'amende. 

5.  Us  ne  peuvent  pas  exiger  plu*  d'un 
quart  pour  cent  des  commerçant»,  ni  plu» 
d'un  huitième  des  assureur»  pour  leur 
commission,  sous  peine  d'être  sévèrement 
punis.  Dans  le  cas  où  la  prime  ne  monte 
pas  à deux  pour  cent,  ils  lie  doivent  rien 
prendre  ni  rien  réclamer  des  assureur*. 

0.  Ils  doivent  servir  aussi  fi d élément  les 
assurés  que  les  assureurs,  et  ne  leur  rien  ca- 
cher des  circonstances  qu’ils  connaissent; 
ils  sont  tenus,  lorsqu’ils  concluent  une  as- 
surance, de  n'employer  ni  fraude  ni  dé- 
tours quelconques, sous  les  peines  exprimée» 
dans  I art.  3,  et  qui  s’étendraient  sur  leur 
personne  et  sur  leur  biens,  dans  le  cas  où 
ils  causeraient  un  grave  préjudice. 

7.  Le  courtier  est  tenu  de  payer  immé- 
diatement aux  assureur*  la  prime  qu’il  a 
reçue  des  assurés;  dans  le  cas  où  il  en  dif- 
férerait le  paiement,  il  sera  privé  du  quart 
pour  cent  de  commission, et  devra  en  outre 
rembourser  le  moulant  de  la  prime. 

8-  Lorsque  l'assureur  abandonne  la 
prime  à la  boiiue  foi  du  courtier,  et  s’il 
y a dommage  , il  doit  exercer  son  recours 
contre  le  courtier;  mais  si  le  courtier  est 
insolvable,  et  que  l’assuré  n’ait  pas  lui- 
même  encore  payé  la  prime  nu  courtier,  il 
est  tenu  de  la  remettre  k l’assureur. 

9.  Tout  courtier  qui  aura  reçu  la  prime, 
et  ne  l’ayant  pas  payée  à l’assureur  l’aura 
retenue  k dessin,  sera  noté  à la  bourse 
comme  ayant  manqué  à ses  devoirs,  et  ne 
sera  plus  admis  à conclure  des  assurances. 
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4 . Tout  individu  qui  se  dccbrc  lui-même 
insolvable,  ou  qui  r»t  déclaré  tel  par juge- 
nient,  foute  par  lui  d'avoir  acquitté  de»  bil- 
let» «ju'il  a souscrit*.  ou  qui  a bissé  protester 
une  lettre  de  change  après l'a\  oir  acceptée, 
est  en  état  de  faillite  (437,  C.  Fr.}. 

Est  egalement  failli  celui  qui,  contraint 
à payer,  soustrait  «écrêtement  sou  avoir, 
ou  celui  qui  convoque  scs  créanciers  ;«r- 
vatim  et  leur  propose  un  arrangement 
qu’ils  refusent, ou  qui,  par  d’autre»  circon- 
stance», fait  justement  «oupçonuer  son  in- 
solvabilité. 

2.  1 Par  suite  délit  décl.iratioti  du  f.iilli, 
ou  fi  le*  créanciers  s'entendent  pr.ur  faire 
opérer  la  saisie  de  tous  ses  biens,  les 
parties  peuveut  s'accorder  pour  soumettre 
la  direction  de  l'affaire  a une  commission 
nommée  par  le  bourgmestre  et  le  conseil  ; 
cette  c«  n. mission  pourra  statuer  sur  toutes 
le»  contestations  qui  pourront  s’élever. 

2‘  La  saisie  generale  obtenue,  le»  créan- 
ciers seront  tenus,  tous  peine  de  perdre 
le  bénéfice  de  la  saisie,  «le  s'adresser  à ta 
commission,  le  jour  de  l éuuiou  le  plus  rap- 
proché, faire  vérifier  leur*  «fruits. 

• 3*  Le*  assemblée»  privées  de  créanciers, 
pr«*voquée*  soit  de  la  part  du  debiteur , 
soit  de  la  part  des  créanciers,  sont  inter- 
dites. Si  les  curateurs  au*  biens  n’ont 
pas  cru  devoir  inutdirc  cette  ré’union,  il» 
seront  tenus  tTcu  donner  immédiatement 
avis  au*  membre»  de  la  commission  et 
d'insérer  au  procès  verbal,  qu'ils  doivent 
présenter  à la  plus  prochaine  réunion  du 
conseil , tout  ce  qui  aura  été  conclu  dans 
l'assemblée  parti*  uliére. 

3.  Il  sera  tenu  par  le  greffier  de  l.i  com- 
mission un  registre,  où  seront  inscrits 
toute»  le»  cause»  en  matière  de  faillite,  les 
procès-verbaux  «h-s  séances,  le»  propositions 
et  résolution»,  enfin  toute»  le»  mention» 
propres  à retracer  l’état  et  la  marche  de  la 
failliu*. 

Le  greffier  de  la  commission  recevrait 
titre  d'émolument,  par  rhaque  vacation, 
»'»*  marcs  courants  et  un  more  pour  chaque 
extrait. 

4.  Dan»  le  dé-lai  détcrniiué , tou»  les 
Créancier»  connu»  seront  appelés,  eux  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Cette  réunion  et  les  suivante*  prennent 
le  nom  d'assemblées  de  la  faillite. 

Dans  cette  première  réunion,  de»  cura- 
teurs seront  nom  tués  à b pluralité  de»  voix, 
en  ayant  égard  a la  quotité  de»  créance»  ; 
ceux  qui  n’ont  pas  été  convoqué*  pourront 
également  comparaître  et  auront  voix  dé- 
libérative. 

Tout  créancier  au-dessous  de  400  inarcs 
ne  peut  voter;  il  ne  sera  convoqua  que 
dan»  le  cas  d’uu  arrangement  il  l’amiable. 

Celui  qui  ne  comparait  pas  est  tenu 
d’adhérer  a b décision  de  la  majorité. 


Tout  crcancicrde  1 00  a 3,000  marcs  banco 
représenteune  voix  ; tout  créancicrdc  3.000 
ii  0, 000, deux  voix  ; relui  de  9,000  a 1 3,000, 
trois  voix  ; celui  de  4 5,000  a 24 ,000,  quatre 
voix,  cl  tout  créancier  plus  élevé,  cinq  voix. 

5.  Si  le  débiteur  n’a  pas  déclaré  lui- 
nieiuc  son  insolvabilité,  s'il  s’est  évadé  ou 
s’il  est  décédé,  le»  créanciers,  dans  le  cas 
uû  ils  ne  peuvent  ni  le  découvrir,  ni  le 
faire  citer  d'après  fart.  2 , doivent  le  pour- 
suivre et  faire  uue  saisie  générale  sur  ses 
bien»  ; il»  devront  requérir,  à cet  effet , la 
nomination  d’une  commission , et  lui 
présenter  un  teneur  de  livre»  charge  de 
rechercher  le*  noms  des  créanciers,  afin 
que  la  commission , pour  le  choix  des  cu- 
rateur» aux  biens,  puisse  être  établie  le 
plus  tôt  possible. 

la?  juge,  avec  la  permission  de»  commis- 
saires, doit  laisser  h-*  livre*  à la  disposition 
du  teneur  de  livre». 

fi  et  7.  De«  «pie  la  c«>m  mission  est  ins- 
tallée, ou  <*ltoi»ira  parmi  les  créanciers  pré- 
sents, ou,  comme  il  est  dit  h fart.  5,  parmi 
le*  commissaires,  deux,  trois  ou  quatre  eu- 
râleurs , fonction»  qu’ils  doivent  accep- 
ter, à moins  «l’excuse  légitime,  vous  peine 
de  perdre  tous  droit»  à leurs  créances. 

R.  Ne  p auront  être  nuitiims  curateurs 
que  le»  bourgeois  de  cette  ville , jouissant 
d uui-  bonne  réputatiou,  ou  ceux  qui  y 
sont  domicilies. 

9.  Le»  curateurs  prêteront  serment  aus- 
sitôt âpre»  leur  nomination. 

Us  doivent  avant  tout  s'attacher  5 con- 
stituer b masse  de  b faillite,  mettre  ses 
biens  en  sûreté,  prendre  un  teneur  de  li- 
vres pour  les  examiner  cl  le*  mettre  en 
ordre:  ce  teneur  de  livre* doit  être  asser- 
menté devant  le  tribunal  ; il*  feront  choix 
d’un  avocat  ; ils  doivent  faire  prêter  ser- 
ment au  failli  qu’il  n’a  rien  diverti  ctqull 
se  représentera  a toute  réquisition.  Dans  le 
cas  où  il  viendrait  à s'évader,  sa  femme,  ses 
domestiques,  sc*  commis  et  sesenfauts  doi- 
vent déclarer  sous  serinent  les  propriété 
qu’ils  connaissent  au  failli. 

10.  Toute  action  intentée  contre  le  failli, 
avant  la  nomination  des  curateurs,  doit 
être  suivie  contre  eux  (443,  S U,  Fr.). 

Dans  le  cas  de  crainte  fondée  d’évasion 
du  failli  avant  la  nomination  de*  cura- 
teurs , chaque  créancier  a le  droit  de  de- 
mander au  tribunal  de  faire  placer  un 
gardien  à la  porte  de  b maison  du  failli. 

Le  créancier  qui  fait  saisir  les  biens  du 
failli  a l'étranger  doit  informer  les  cu- 
rateurs qu’il  agit  dans  l’intérêt  d«t  la  masse, 
*ous  peine  «l’être  puni  selon  les  lois. 

4 1 . Les  curateurs  doivent  prendre  toutes 
le*  mesures  de  sûreté  qu’ils  jugent  conve- 
nables dans  l’interét  de  U masse. 

42.  Les  saisie»  effectuées  par  les  créan- 
cier» cessent  dos  la  nomination  des  cura- 
teurs; ils  doivent  se  présenter  seulement 
pour  être  admis  à la  faillite. 

Le  bourgmestre u'accordera  qu'aux  cura- 


teurs le  droit  de  faire  arrêter  le  failli  (450 , 
C.  Fr.). 

4 3.  Cet  article  est  relatif  aux  devoirs  */ 
aux  operations  du  teneur  de  livres. 

44.  Si  le  failli  refuie  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  9,  il  ne  doit  plu» 
être  placé  dans  la  catégorie  des  débiteurs 
malheureux;  il  sera  incarcéré  à la  rc«|iicic 
des  curateurs. 

43  et  46.  Si  un  débiteur  a pris  la  fuite, 
il  sera  sur-le-cliamp  délivré  contre  lui  un 
mandat  d'artûl;  mais,  sur  b demande  de» 
curateurs,  un  »auf-con<luit  peut  lui  être  ac- 
cordé pour  deux  ou  trois  mois  (430,  CI.  Fr.). 

S’il  ne  comparait  pas  aprv»  une  somma- 
tion rt*stée  infructueuse,  son  nom  scia  in- 
scrit »ur  le  tableau  noir  à la  l>our»c,  et  il 
sera  poursuivi  comme  banqueroutier  frau- 
duleux. 

La  femme,  les  enfants  et’les  commit  qui 
ut  refusent  à prêter  le  serment  prescrit  par 
l’art.  9,  seront  incarcérés,  et  condamne»  à 
une  amende  et  à une  peine  plus  grave 
même, s'il#  persistent  «bus  leur  refus. 

17  a 19.  L'inventaire  dot  bien»  du  failli 
devra  être  immédiatement  dressé  par  le 
greffier  du  tribunal;  il  sera  rédigé  gratui- 
tement, s’il  u’existe  aucun  actif.  Dans 
tous  le*  cas,  les  curateur»  devront  cher- 
cher à recouvrer  les  créances,  faire  lever 
toutes  les  mesures  d’exécution , procéder 
à la  vente  publique  des  marchandises 
et  de»  immeuble*,  et,  sur  les  premiers  re- 
couvrement*, rembourser  les  créances  pri- 
vilégiées (4S  4 ef  surir.,  C.  Fr.). 

20.  Il  est  interdit  aux  curateur»  «rache- 
ter les  créances  pour  leur  propre  compte , 
à moins  «lu  contentement  unanime  de  tous 
les  curateurs  cl  dan»  l'intérêt  de  la  masse 
(ail.  2 des  art.  aAL,  y.  277). 

21.  Le*  cur  ateur*  sont  chargé*  de  b li- 
quidation de  b faillite  ; tous  les  trois  mois, 
il»  doivent  réunir  !«.*»  créanciers  en  assem- 
blée, leur  donner  un  état  de  la  situation 
de  la  faillite,  leur  faire  connaître  lesJèli- 
l>éra lions  qui  ont  été  prise»  dan»  le»  affaires 
le*  plu»  importante»  par  la  majorité,  la- 
quelle se  règle  par  la  quotité  de*  créances. 

22.  Les  dette*  privilégiées  seront  payées 
directement  par  le*  curateur»,  sans  qu'il 
toit  besoin  d’une  decision  judiciaire. 

Ces  dettes  privilégiées  s«)nt  ; 

4 ’ Les  frai»  d'inhumation  du  failli,  ou 
de  dernière  maladie  ; 

2*  Le*  taxe*  et  contributions  des  deux 
dernières  année»; 

3*  la»  loyer  d’une  année  et  de  l’année 
courante; 

4**  Le»  salaire»  des  gens  de  service  k 
gages , a quelque  taux  qu'il»  s’élèvent , 5 
condition  d'en  affirmer  le  montant  devant 
le  juge-commissaire  ; 

3°  Le»  honoraires  du  teneur  de  livres 
pendant  deux  années  ; 

fl'*  Le  paiement  des  ouvrier*  et  four- 
nisseurs pour  une  année  et  l'année  cou- 
rante ; 
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7°  Le»  fourniture*  d'aliments  pendant 

une  année  ; 

8*  L«  intedt»  arriéré»  de»  capitaux 
inscrit»  sur  1rs  Idem  du  failli,»!  le»  revenu» 
y suffisent:  sinon,  il  sera  procédé  confor- 
mément à l'art.  61  ; 

8*  L’assurance  contre  le»  Harbaresque», 
lorsque  la  prime  a été  perçue. 

23.  Les  curateurs  doivent  remettre  ans 
créancier»  les  liions  privilégiés  auxquels 
ils  ont  droit,  sans  attendre  la  rIAturr  de  la 
faillite  nu  le  concordat. 

Dans  le  cas  ou  les  intéressé»  ne  vou- 
draient pan  avoir  recours  aux  poursuite» 
judiciaires,  ils  pourront  s’en  rapporter  h la 
décision  du  l»mirgtiie«trc  ou  à toute  autre 
decision  amiable  extrajudiciaire. 

21.  Letlroit  de  revendication  appartient 
à celui  qui  a vendu  des  marchandise»  au 
failli  dans  les  quatorze  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  faillite,  suit  au  comptant,  soit  a 
crédit,  pourvu  qu'elles  soient  encore  entre 
les  mains  du  failli,  ou  possédées  pom  lui 
par  une  autre  personne:  dans  ce  dernier 
cas,  il  sera  tonne  une  saisie  conservatoire  ; 
les  quatorze  jours  ne  seront  compté»  que 
du  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  [art. 
I et  2 ; 574  à 579,  C.  Fr.). 

25.  Si  des  marcltandisc»  ont  ctccomman* 
dées  par  le  failli,  et  quelles  n aient  point 
été  payées  eu  tout  ou  en  jMrtic,  le  com- 
mettant, mstiuit  du  mauvais  état  des  affai- 
re» de  son  oomniissioimaire . peut,  »i  elles 
sont  encore  et»  route  et  non  encore  entre 
le»  mains  du  coiumisuonnaire,  nu  inovrn 
d’un  second  rounaiMeincnt  ou  par  nu  hu- 
tre  ordre,  les  revendiquer,  à la  charge  de 
rembourser  les  frais.  Mais  si  le  premier 
connaissement  a été  aliéné  par  le  failli 
avant  sa  faillite , le  commettant  n’a  de 
droit  que  sur  la  masse;  il  peut  cepen- 
dant rentrer  dans  la  possession  de  ce  con- 
naissement en  remboursant  le  prix.  Il  a 
droit  a In  partie  du  prix  non  payée,  a l'ex- 
clusion de  la  masse  <577,  C.  Fr.), 

26. Les  marchandises  envoyée»  au  tailhen 
commission  pou  iront  être  revendiquées, 
moyennant  le  remboursement  des  frais , 
lorsqu'elle*  sont  encore  en  nature,  et  que  la 
propriété  peut  en  ftre  établie;  niai»  si  elles 
ont  été  vendue»  et  non  payées  ..et  que  le 
failli  ait  répondu  du  croire  t le  commettant 
ne  (*>ut  être  colloqué  que  chini);rapbai re- 
nient; s'il  n'a  pas  répondu  </n  croire,  le 
commettant  peut  en  réclamer  le  prix  par 
privilège. 

27.  Si  le  failli  a reçu  une  lettre  de  c liante 
dans  les  huit  jours  «ans  en  payer  la  valeur, 
le  tireur  peut  en  réclamer  br  montant; 
tuais  stelle  a été  négociée , le  tireur  ne  peut 
»e  faire  inscrire  que  rhir*q;niphaircmeM. 
I^e*  monnaies  remises  pour  les  échanger, 
loi  *.|U  elles  se  retrouvent  «n  nature,  seront 
restituées. 

Il  eu  est  de  même  k lVgard  de  celui  qui 
a fait  inscrire  sa  creance  à son  compte  m 
oanco,  dans  les  huit  jour»  du  dépôt,  lorsque 


le  dépositaire  est  devenu  insolvable,  pourvu 
qu’il  ait  inscrit  la  somme  sur  son  livre  de 
banque. 

28.  Le»  biens  échu»  k 1a  femme  par  hé- 
ritage ou  donation  ne  sont  point  compris 
dan»  la  masse  ; le  failli  n’en  a pas  même 
l'administration,  à moins  que  la  femme  ou 
»es  plus  proches  parents  n’y  consentait , 
ou  qu’il  n’ait  été  libéré  par  suite  du  béné- 
fice de  la  cession  de  biens  (557,  C.  Fr.). 

29.  Tous  les  gain»  provenant  de  loterie 
faits  par  le  failli,  sa  femme  ou  ses  enfants, 
tombent  dan»  la  masse. 

30»  La  femme  du  failli  ne  peut  retirer 
de  la  m.usc  son  apport  dotal  ; néanmoins 
elle  a le  droit  de  le  revendiquer  comme  w* 
propriété,  dans  le  cas  où  la  faillite  aurait 
eu  lieu  dans  l'espace  de  cinq  ans  apres  le. 
mariage,  et  que  le  failli  aurait  eu  des  dette» 
avant  la  célébration. 

Ce  même  privilège  appartient  aux  en- 
fants nés  (tendant  le  mariage survivant»  a la 
femme,  lorsque  Ja  faillite  a eu  lieu  dan» 
1rs  cinq  au»  de  la  célébration  et  non  aux 
enfants  d’un  autre  lit. 

31.  En  cas  d'exhérédation  du  l.iilli  par 
testa luciU'jMmà  mnih  , les  curateurs  ne  peu- 
vent exercer  aucun*  droits  sur  la  succession. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  dans  le  cas  où 
le  testateur  a disposé  de  se*  biens  en  fa- 
veur des  enfants  du  failli  ou  «le  ses  plus 
pr >chrs  liéri tiers,  nu  lorsque  la  succession 
«le  sa  veuve  lui  était  échue  auparavant. 

la*  failli  peut.dansj'inlrréturscsrutanl», 
et  au  prejudioedr  ses  créanciers,  rruoncrr  à 
une  succession  ah  intestat,  pourvu  qu’il  soit 
déchargé  de  la  tutelle  et  qu'il  fasse  nommer 
un  tuteur. 

St  Toute  donation  faite  par  le  lailli  à 
ses  enfants  e»t  nulle  et  retourne  à la  masse 
(416,  4%  C.  Fr.). 

33  («lui  qui  a remis  un  gage  au  failli 
doit  le  dégager:  sinon,  lescurateurs  doivent 
le  vendre  et  ne  «ont  tenus  de  lui  restituer 
«tue  b?  surplus.  Si  ce  gage  «'élevé  au-dessus 
de  300  marcs,  il  doit  «mi  être  donne  avis  au 
proprietaire  «lu  gage,  et  un  d«*lai  cnn  «tena- 
ble lui  sera  accordé  pour  le  retirer. 

34.  Les  créances  liquides  et  non  liqui<lr» 
(««•usent  être  opposées  eu  coin  |»eii»a  lion. 

35  et  56.  lai  failli  est  placé  «ou»  ira  dé 
pétulance  «les  curateurs  ; il»  peuvent  rem- 
ployer |wnir  le  service  de  la  musse  même  à 
l’étranger,  mais  seulement  avec  le  «.-onAen- 
(cinent  «le*  créanciers  ( 493,  Q.  Fr.). 

I*  failli  ne  peut,  sans  l'autorisation  spe- 
riale  de»  créancier» , expreer  aucune  nptft 
d’indnstric  et  beipifnlrr  les  bourse»;  il  lui 
est  interdit  d’avoir  de»  domestiques  a livrée, 
de*  voitures,  de»  chevaux , etc.  (ait.  4,  Loi 
add,  île  4766;  F.  ci-apres , p.  276). 

S’il  est  soupçonné  d'avoir  fait  inscrire  au 
nom  d’uu  tiers  une  succession  qui  lui  était 
échue,  ce  tiers  devra  affirmer  sou»  serment 
que  cet  héritage  lui  appartient. 

Une  pension  alimentaire  sera  accordée 
au  failli  sur  la  masse,  pour  «ou  entretien 


et  celui  de  sa  famille,  à moins  qu’il  n’ait  pris 
la  fuite  (474,  C.  Fr.j. 

37.  S’il  s’agit  d’un  débiteur  malheureux, 
l’administration  de*  biens  lui  sera  rendue. 
Dan»  ne  cas  ? le  consentement  des  trois 
quart»  des  créanciers  , selon  la  quotité  des 
créances,  est  exigé. 

38  et  39.  Si  un  individu  est  mort  insol- 
vable, sa  veuve  ou  ses  héritiers  doivent  dé- 
clarer s’ils  acceptent  sa  succession  pure- 
ment ou  simplement , ou  sou*  bénéfice 
«l’inventaire;  ils  doivent  en  faire  la  décla- 
ration au  bourgmestre  dan»  le  délai  de 
six  semaines,  et  affirmer  sous  serinent 
qu'il»  n’ont  rien  diverti  ni  recelé  de  la  suc- 
cession; il»  sont  dans  ce  cas  entièrement 
déchargés  de  toutes  tes  dette*. 

I)c*  curateur*  sont  alors  nommés  dans 
l'intérêt  Jn  créancier». 

La  veuve  ne  doit  point  être  inquiéter , 
»i  elle  s’etait  engager  solidairement  ou 
s ciait  constituée  débitrice  concurremment 
avec  »on  mari. 

40.  En  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  dans  le  délai  «le  six  semaine*, 
•le  la  part  de  la  veuve  ou  des  enfants,  au- 
cune opposition  ne  peut  être  formée  sur 
les  biens  dépendants  de  la  sufttrion*  »» 
ce  n'est  pour  des  motif*  très-graves.  Il 
sera  procédé  à l’inventaire  dans  le  pin* 
prompt  délai:  de*  officier»  municipaux  y 
assisteront,  s’il  existe  des  héritier*  étranger*. 

41  à 44.  la»  créanciers  peuvent  assister 
egalement  à l'inventaire.  Les  biens  seront 
u'tuliu,  s’il  est  nécessaire,  et  le»  fond-,  «lé- 
posés  nu  greffe  du  tribunal. 

la*s  veuves  et  héritiers  sont  tenus,  nous 
peine  de  perdre  leur  qualité  d'héritier* 
bénéficiaire*,  de  faire  connaître  aux  créan- 
ciers l'in  suffisance  des  ressource*  pour  le* 
désintéresser.  En  cas  «le  négligence  , il» 
seront  condamné»  il  un  emprisonnement. 

45.  S«»it  que  la  succession  laisse  presu- 
mer  une  situation  prospère  on  fichroae,  le* 
heritiers  ne  doivent  faire  que  le»  dépense*, 
les  plus  strictes. 

46  a 48.  Lorsque  les  curateurs  amont 
♦létenninéle  montant  de  b massr,  ils  convo- 
queront les  créancier»  et  leur  proposeront 
un  arrangement  amiable. 

Ceux  «jui  exercent  le  droit  de  revend  îea- 
tion,ain»i  que  le*  rrejneien  privilégiés,  ne 
sont  pas  appelés  à y participer. 

A regard  «le»  autres  créanciers,  on  ac- 
cordera sur  la  masse,  5 savoir  : deux  dixiè- 
me» aux  créancière  chirographaire»,  trois 
dixième*  aux  créanciers  hypothécaire*  nou- 
veaux, cl  quatre  dixièmes  aux  créancier» 
hypothécaires  l«  plus  ancien*. 

’ 49.  Iar*  créancier»  se  diviseul  en  tror» 
claxsc*  : U première  se  compose  des  créan- 
ciers privilégiés;  la  «Icuxicme.dcs  créancier» 
hypothécaire»  de  première  classe;  et  la 
troisième,  de»  créanciers  hypothécaire*  «1* 
deuxieme  classe. 

50.  Le»  créanciers  ne  sont  tenu»  d’ad- 
hérer au  concordat  que  lorsque  les  dhn- 
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demies  tnr  le*  sommes  qui  leur  «ont  ducs 
peuvent  leur  dire  piyn  dans  Pan  née. 

Si  les  trois  quarts  des  créanciers  en  som- 
me sont  d'avis  d'un  concordat,  les  antres 
créanciers  doivent  l'agréer.  Dan»  le  cas  ou 
le»  troi«  quarts  des  créanciers  refuseraient 
Je  concordat , les  curateur»  convoqueront 
l'assemblée  '507,  C.  Fr.\. 

51  et  52.  les  curateur» , «Je*  Unir  no- 
mination , doivent  avertir  les  créanciers 
ctraufters  pour  statuer  »ur  l'arrangement 
[art.  46);  un  délai  de  six  moi»  leur  est , 
cct  effet , ai  cordé.  la;»  créanciers  qui  ne 
comparaissent  nas  sont  censés  avoir  con- 
senti  au  concordat,  mai»  ceux  «pii  ont  con- 
stitué un  mandataire  peuvent  demander  un 
delai;  à Pétard  de  ce»  erramner»,  le  projet 
d arrangement  devra  leur  être  notifié  par 
notaire , cl  leur»  réponse*  être  jointes  anx 
pièces. 

53.  L'arrangement  convenu  selon  1rs  dis- 
position» de  l’art.  50  ne  doit  pm  être  rédigé 
par  écrit.  Mais  lorsqu'il  c»t  abandonné  anx 
soins  de»  créanciers,  ou  lorsqu'il  est  pro- 
|'«h  l*Jt  le  failli,  du  consentement  de» 
curateur»,  la  rédaction  doit  eu  être  cnnsi- 
flnée  par  écrit  ; tout  créancier  al*tm  est 
réputé  adhérer. 

54.  Après  la  déclaration  de  la  faillite,  le 
di  btteiir  est  «)éj>r>»-édé  de  Pndministnitiou 
«1«  >e*  biens  et  dessaisi  de  la  gestion  de  ses 
iftoiru»  1 443,0.  Fr.);r.irrai»gcnient  qu’il  ol>- 
tii  ut  de  scs  créancier»  doit  être  soumis  aux 
curateur» et  remis  jior  eux  h b commission 
de  la  faillite,  sons  peine  de  nullité. 

&*»•  Tout  arrangement  particulier  avec 
le  failli  est  interdit  ; celui  qui  s'eu  serait 
rendu  coupable  sera  condamné  à restituer 
à h tuasse  te  qu’il  a perçu  ou-d«|.  «le  rr 
«)ui  loi  «‘tint  tlü,  et  à paver  aux  hospices  le 
capital  qu'il  a reçu  (507* à «00,  C.  /Y.). 

**»  c'ral  le  mandataire  «Pun  créancier,  il 
paiera  une  amende  de  dix  pourcent,  res- 
tituera h la  masse  ce  qu’il  a perçu  nu-drla 
du  dividende  et  remettra  à son  commet- 
tant le  montant  de  r.irrangenient. 

50.  hn  ras  de  difficultés  sur  l’admission 
«l'une  créance,  la  commission  est  saisie  du 
différend  .»  l'amiable;  sinon,  les  tribunaux 
statueront,  mais  provisoirement  les  créan- 
ciers conserver, .„t  leurs  droit»  et  puW-a- 
tire».  ’ 

57 . Si  un  créancier  s’est  fart  délivrer  une 
busse  obligation  ou  un  effet  antidaté,  au 
préjudice  «les  créanciers,  il  sera  traduit  d«*- 
vnnt  la  commission  ou  devant  le  tribunal;  il 
sera  exclu  de  b masse,  et  devra  rendre  le 
montant  de  sa  fait»»-  obligation.  Mai»  il 
ri  y a pas  lieu  à l’application  de  cette  dis- 
position si  c’était  le  failli  qui  n’eût  pas 
fourni  le»  fond»  ponr  l'échéance  de  l’effet 
antidaté , ou  s’il  était  prouvé  que  le  ctvan- 
cier  eût  tenu  les  fonds  à la  disposition  du 
failli. 


CK APITOB  II. 

Dt  la  clarifient  ion  des  créanciers. 

58.  Les  créancier»  privilégié»  «ont  ran- 
gés dam  l’ordre  suivant  : 

59.  Le*  mineurs  ont  une  hypotheque 
tacite  sur  le»  biens  de  leur»  tuteur»,  et  sont 
compris  en  rette  qualité  ; mais  ils  sont 
déchu»  de  ce  droit  si , après  avoir  donne 
quittance  ou  opns  leur  majorité , ils  ont 
laissé  hntrs  fond»  entre  le»  main»  «le  leur 
tuteur  pendant  une  année  (2124.  C.  A*.). 

f>0.  Tout  créancier  d'une  obligation  in- 
scrite sur  le  registre  monicipal  Studt  tonte 
Buch).  s'il  n’a  pas  été  complètement  rem- 
boursé , jouit  ,1’un  «Ireit  bypotlu-caire 
pour  le  surplus. 

l.1ivpothe«|ne  prend  ».i  date  du  four  de 
sou  inscription:  ri  le  failli  n'«**t  devenu 
propriétaire  du  fond»  que  jiostériPureuiMH 
à Pinscription , cette  date  aéra  celle  du  jour 
où  la  propriété  a été  inscrite  publiquement 
sons  son  nom  on  «ou*  celui  «le  *e»  héritiers 
(2124,0.  JV.). 

61.  I .c*  intérêt*  de»  inscription»  hvpo- 
tliécnire»  rébus  avant  la  déclaration  de  la 
faillite  ne  sont  rollnqué»  que  comme  de» 
créance»  chinera plmire»;  ceux  échus  aptes 
ne  sont  pas  h ia  charge  «le  la  masse,  le» 
creaticic:»  ayant  ou  la  faculté  de  ae  faire 

^ Fe*>  rentes  inscrite»  sur  le  registre  muni- 
cipal joubent  d'un  droit  hypothécaire, 
pour  niH’  année  et  Panure  courante. 

62.  Va:  failli  qui  a fait  des  assurance», 
dont  «luelquc^-tnirs  i‘«»urent  encore  nu  mo- 
ment «le  sa  faillite,  peut  U?s garder  jusqu'il 
re  qne  de*  ordrr»  aient  été  dontus  pour 
fnirr  une  réassurance, anx  termes  de  l'art.  2. 
tit.  xvin,  de  l’ordonn.  sur  h*»  assurance*. 

65.  Le»  créances  provenant  de  lettre»  «le 
chntigr  peuvent  être  soumises  à une  clause 
h y pot  lier  aire;  mai»  alors  elle»  ne  font  plus 
partie  du  «Iroit  de  change. 

64.  4*  «i  2°  Si  de  nouveaux  associé»  péett- 
nent  de*  intérêts  dans  une  maison  de  com- 
merce déjà  établie,  ils  doivcnt,d.-ms  le*»  trois 
m«>is  do  leur  installation,  pré>«iil«;r  aux  cré- 
anciers de  la  première  maison  un  état  de 
rituntinn  . afin  qu’il»  aient  n pour suivre  le 
paiement  sur  leur  débiteur  ; faute  par  eux 
«l’avoir  pris  celle  précaution , ils  seront 
tenus  de*  dettes. 

5*  L’ancn-n  .wocié  qui  a caché  .«  son 
nouvel  associe  lexistenre  de  se»  crênncicrs 
doit  être  considéré  comme  Iwnqueroutier 
frauduleux  (orf.  4 OS). 

Le  ciéancier  «le  l’ancienne  maison  qui 
a «ru connaissance  de  b nouvel!»:  société,  et 
qui  n’a  pas  fait  connaître  sestitre»,  est  exclu 
de  tou»  droit»  contre  le»  nouveaux  asso- 
ciés; s’il  non  a pas  été  instruit,  il  peut 
poursuivre  son  paiement  sur  tou»  les  Lieu» 
de  son  débitmir,  mai»  non  sur  ceux  de*  as- 
socias et  de  l’ancienne  société. 

4 * Si  un  associé  contracte  des  engagements 


pour  son  propre  compte,  et  que  le»  fonds 
appliques  à ces  engagement»  n'cnirrut  pa* 
dans  b société,  ses  créancier»  sont  préfér«.*> 
sur  ses  biens  aux  rréaucii.vs  de  b société, 
rt  n'ont  aucuu  treours  a «serrer  sur  la 
masse. 

5'  MaisstPcngag«nneul  at'tt'roniracir  par 
l'associé,  aux  ternies  de  Pacte  de  société, 
san»  que  relui-ci  eu  ait  rendu  compte,  le 
créancier  sera  compris  dan»  b masse , et 
l'associé  considéré  comme  banqueroute  r 
frauduleux. 

65.  Chaifue  associé  qui  se  retire  d'une 
société  doit  faire  counaitre  aux  créancier* 
ta  retraite,  ainsi  que  les  motifsqui  l’ont  dé- 
terminée. et  justifier  de  b suppression  de- 
stin nom  sur  ia  raison  sociale  ; sinon,  il  sera 
toujours  considéré  «Mmmc  engagé  soli- 
dairement (42  et  46.  C.  Fr.). 

66  ci  67.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s’a- 
git d'héritiers  pur»  et  simple*  ; repindant 
ils  ne  sont  engagés  que  pour  leur  parte!  por- 
tion  . et  non  solidairement.  la:»  créanciers 
du  failli  ouf  deux  ans  pour  «1. mander  la 
séparât  ma  de»  biens  héréditaire  et  «Icn» 
biens  de  Phcrilirr. 

68.  lorsque  Phéritier  est  failli,  !«•*  lé- 

f;.i  taire*  sont  rangé»  parmi  les  crtfancier* 
ivpothécaiies,  pendam  deux  aimée»  seule- 
ment  à partir  au  jour  où  ils  ont  eu  con- 
naissance du  legs. 

69.  Le»  église»,  le.,  «-oie*  et  les  établisse- 
mrnt»  pieux  sont  rangés,  parmi  les  créan- 
ciers hy  pothéenire»  ou  pr  ivilégiés,  sur  h s 
biens  «fe  leurs  administrateurs. 

70.  Sont  classé*  âpre*  les  créanciers  hy- 
pothécaires sur  les  meubles  et  l«*  machi- 
nes l«*» Ouvrier*  Cl  tes  constructeurs  sur  le» 
biens  du  laii!i,senlcinuui  pour  «leux  anuee* 
Cens  prsutipliou  e*r  prorogé»  de  deux  an» 
s'il  y a eu  citation  eu  justice;  sinon,  il- 
•ont  consultés  comme  créa  ne  iris  chiro- 
graphaire*. 

Lm  ouvrier*  ne  sont  rompu*  que  ebiro- 
grapliairrment.  si  les  bien»  «pu  leur  ont  été 
abandonné»  pour  solde  11’npparticnnenf 
pa»  au  débiteur. 

74.  Le  déposant,  pour  la  chose  dénotée, 
est  rangé  parmi  le»  créanciers  hypothécai- 
re» de  première  classe , si  le  dépositaire  a 
aliéné  b choie  sans  sa  volonté  ; mais  s’il  v 
a ai  rangement , il  est  compris  parmi  le» 
créancier»  hypothécaire»  de  deuxième 
classe. 

Celui  qui  « donné  des  marchandises  en 
consignation  exerce  sur  ces  marchandises 
les  même*  droits  que  le  commissionnaire 

{ait  26 1. 

Le  préteur  sans  iiuérût*  est  rangé  aussi 
dan»  la  même  classe. 

72.  Celui  auquel  une  caution  devait  élit* 
fournie  par  uu  débiteur  failli,  propriétaire 
d'immeuble»,  a le  droit  de  prendre  une 
hypotheque  sur  ce»  immeuble». 

75  et  74.  Si  un  créancier,  âpre»  l'arran- 
geaient, refuse  de  recevoir  sou  dividende, 
c montaut  eu  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
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bunal  .i»e$  risques  et  périls;  la  contestation 
sera  décidée  à scs  frai»;  il  supportera  les 
intérêts  des  sommes  à distribuer,  si  le  pro- 
cès est  la  cause  du  retard  du  partage  entre 
les  autres  créanciers  (1237,  C.  X). 

75  à 78.  Ici  curateurs  doivent  se  con- 
former aux  décisions  de  la  majorité  des 
créanciers,  dans  le  cas  on  un  arrangement 
est  volé,  sinon  procéder  aux  opérations  de 
la  faillite  le  plus  promptement  possible. 

Les  curateurs  seul»  peuvent  provoquer 
la  déclaration  de  faillite;  ils  nomment,  à 
cet  effet,  un  procureur  de  la  faillite,  et 
font  connaître  ce  choix  dans  le  delai  de 
quatorze  jours,  à partir  de  la  date  du  man- 
dat uni  ordonne  la  vente  de  tous  le»  biens 
du  debiteur.  Ce  procureur  doit  terminer 
les  opérations  de  la  faillite  sans  délai , sous 
peine  de  5 tbalers  d’amende. 

Les  mandats  et  les  assignation»  délivrés 
aux  créanciers  doivent  être  publics  trois 
foi»  dan»  les  gazettes;  ils  peuvent  même 
être  affichés  au  lieu  du  domicile  du  debi- 
teur, si  les  curateurs  l’exigent. 

79.  Tout  immeuble  appartenant  au  failli 
ne  pourra  être  mis  en  vente  que  judiciaire- 
ment et  plus  de  trois  fois;  le  dernier  délai 
sera  de  quatre  semaines:  si  aucun  acheteur 
ne  se  présente  alors  pour  l'acquérir  à la  mite 
à prix,  il  sera  vendu  au  plus  offrant. 

Si  aucun  créancier  hypothécaire  n'offre 
la  mise  à prix,  tl  sera  inscrit  comme  pré- 
sent. 

Si  le  créancier  est  absent  et  que  personne 
ne  se  présente  pour  lui,  une  inscription 
sera  prise  en  son  nom , et  s’il  ne  se  présente 
pas,  (inscription  suivante  prendra  sa  place. 

80.  Tout  individu  qui  voudra  citer  ses 
créanciers  pour  s’accorder  avec  eux,  ou 
po.tr  leur  céder  scs  biens,  est  tenu  de  $c 
conformer  à la  présente  ordonnance. 

Il  est  permis  à tout  individu  de  réunir 
ses  créancier»  pour  sc  justifier  et  pour 
se  liquider,  et  surtout  aux  parents  et  tu- 
teurs «le  convoquer  les  créanciers  de  leurs 
enfants  et  pupilles , afin  de  pouvoir  faire 
annuler  les  dettes  contractées  pendant  leur 
minorité. 

81  a 83.  Des  que  le  délai  de  convocation 
est  expiré,  le  procureur  de  la  faillite  doit 
faire  prononrrr  le  jugement  de  forclusion 
à la  première  audience  contre  le»  non-pro- 
duisants.  Ce  jugement  n’est  susceptible  de 
recours  devant  le  tribunal  supérieur  que 
dans  certain»  cas  appréciés  par  le  Sénat , 
sur  requête  à lui  présentée. 

84.  Le  procureur  de  la  faillite  (procu- 
rator  eoncursus\  malgré  l'existence  de  con- 
testations non  encore  résolues,  est  tenu  de 
faire  citer  le*  créanciers  dont  il  n’a  pu  en- 
core vérifier  les  titres. 

85.  En  cas  de  contestations  sur  la  prio- 
rité, la  somme  contestée  sera  déposée  ju- 
diciairement. 

86.  Lorsque  les  contestations  sont  in- 
struites par  écrit,  les  écritures  on  plaidoiries 
ne  devront  avoir  que  six  pages,  sous  peine 
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du  rejet  du  dossier,  de  l'écrit,  et  d’une 
amende  de  2 limiers  contre  le  procureur. 

87.  La  liste  des  témoins  contient  l’indi- 
cation des  faits  dont  la  preuve  est  deman- 
dée, à moins  que  celui  qui  produit  cette 
liste  n’ait  * opposer  quelque  empêchement 
dilatoire. 

88  a 90.  Ces  articles  contiennent  des  dé- 
tail i de  procédure. 

9 1 .Tous  lesactesde  la  faillitedoivent  être, 
dans  quelque  état  qu’ils  soient,  communi- 
qués au  juge-commissaire  tous  les  mois 
(452,  C.  Fr.). 

92.  En  cas  de  contestation  entre  deux 
créanciers  relativement  à un  droit  de 
priorité,  le  débat  doit  exister  entre  eux 
deux  seulement.  Mais  si  le  différend 
intéresse  la  masse,  les  poursuites  seront 
exercées  au  nom  des  curateurs;  lorsqu’il 
s’agit  de  toucher  les  dividendes  «pii  leur 
reviennent,  les  créanciers  devront  laisser 
ou  rapporter  les  fond»  suffisants  pour  cou- 
vrir les  frais  fait»  dan»  l’intérêt  commun. 

93.  Le  procureur  de  la  faillite  ne  peut 
agir  que  «fans  l'intérêt  de  la  masse,  et  non 
dans  1 intérêt  privé  des  créanciers;  mais  il 
peut  être  autorisé  par  eux  à contester  le 
droit  de  priorité  d’un  créancier , pourvu 
qu'il  ait  reçu  d’eux  un  mandat  spécial. 

94  et  95.  Tout  créancier  qui  perd  un  pro- 
cès soutenu  dans  un  tout  autre  iutérét  que 
celui  de  la  masse  n’a  pas  le  droit  de  te 
faire  rembourser  les  frais. 

En  cas  de  difficulté  sur  ces  frai»  entre 
les  créanciers  et  les  curateurs,  le*  commis- 
saires ont  le  droit  de  statuer;  le*  curateurs 
peuvent  être  admis  à prêter  serment  pour 
les  affirmer. 

96.  Dans  le  cas  où  l’appel  n’est  pas  rece- 
vable, cet  appel  sera  considère  comme  nul 
de  plein  droit  cl  l'appelant  pourra  être  con- 
damné ii  50  tbalers  d’amende  et  au-dessus. 

97.  En  cas  d’arrangement  et  d’un  arrêt 
qui  fixe  le  droit  de  priorité,  les  curateurs 
convoqueront  les  créanciers  devant  la 
commission,  dans  le  délai  d’un  mois,  pour 
régler  leurs  comptes  définitivement. 

6»,  pour  terminer  quelques  affaires,  les 
pouvoirs  des  curateur*  étaient  prorogés, 
ils  devront  convoquer  les  créanciers  tons 
les  trois  mois  devant  la  commission,  pour 
déterminer  le  montant  des  tommes  à dis- 
tribuer. 

Lorsque  toute»  les  affaires  de  la  faillite 
sont  terminées,  les  livres  et  registres  du 
debiteur  sont  remis  au  tribunal  de  com- 
merce , ainsi  que  les  fonds  existants  entre 
les  mains  des  curateurs,  pour  être  distri- 
bués aux  créanciers. 

Quant  aux  fonds  contestés  entre  les  cré- 
anciers, il»  resteront  provisoirement  dépo- 
sés. 

98.  Chaque  curateur  est  responsable 
personnellement  de*  faute*  ou  de  la  négli- 
gence qu’il  a commises  dan*  l'exercice  de 
ses  fonction»;  aucune  solidarité  n’existe  en- 
tre eux. 
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99.  Le*  honoraire»  de»  curateurs  sont 
fixés  à deux  pour  cent  du  montant  du  di- 
vidende attribué  à chaque  créance,  tel 
qu’il  est  fixé  par  l'assemblée  ou  par  le  ju- 
gement. 11»  n ont  cc|Nrndant  aucun  droit 
sur  le*  créance*  privilégiées  ni  sur  celle» 
pavées  en-dehor»  du  concours. 

ÎUO.  Le  failli,  ou  scs  héritiers,  qui  reste 
à la  tête  de  ses  affaires  et  administre  scs 
biens, doit  rémunérer  les  curateurs  de  leur 
gestion. 

101  et  102.  Les  banqueroutiers  fraudu- 
leux sont  : 

1“  Ceux  qui,  malgré  leur  fortune,  font 
faillite  dans  le  but  de  s’enrichir,  cachent 
leur»  biens,  leurs  livres,  prennent  la  fuite 
et  emportent  leurs  valeurs  ; 

2*  Ceux  qui,  prêts  à faillir,  prennent 
des  intérêts  dan*  doscompagnicsétrangéres; 

3*  Ceux  qui  souscrivent  de  fausses  let- 
tres de  change  ou  de  faux  connaissement», 
falsifient  leurs  livres,  s'emparent  de  mar- 
chandise* d’expédition  ; les  tuteurs  qui 
s’approprient  le»  Liens  de  leurs  mincui»  et 
réfutent  de  leur  rendre  compte; 

4°  et  5“  Ceux  qui  font  faillite  par  suite 
de  dette»  de  jeu,  ou  de  folles  dépense»  pour 
eux  ou  leur  famille  au-de»»us  de  leurs 
moyen»  ; 

C"  Ceux  qui,  peu  de  temps  avant  la 
faillite,  empruntent  et  achètent  des  biens , 
pour  obtenir  des  arrangement»  avec  leurs 
créanciers  et  qui  ensuite  s’en  emparent  on 
s'en  servent  pour  en  cacher  d’autres; 

7*  Ceux  qui,  pendant  les  rechcirbesde 
leurs  biens,  s'évadent  manquant  à leur  ser- 
ment, ou  emportent  des  valeurs; 

8'  Ceux  qui,  dans  un  but  coupable  et 
pour  dissimuler  leur  pusiüon,  n’ont  pas  te- 
nu leurs  livres  régulièrement  {591,  G.  Fr.). 

103.  Les  banqueroutiers  frauduleux  se- 
ront poursuivis  criminellement , et  con- 
damnes à de»  peines  infamantes  ou  à l'em- 
prisonnement. Les  noms  des  évadé*  seront 
signalés  dan»  les  journaux,  et  inscrit»  à la 
Bourse  sur  un  tableau  noir:  apres  la  sen- 
tence de  condamnation  partit  tant,  on  son- 
nera la  cloche  infamante  ( Schandg loche ) 
(402,  C.  vénal  Fr.). 

IU4.  Les  personne»  coupables  de  faillite 
simple  sont: 

1°  Ceux  qui  fout  des  entreprises  péril- 
leuse» au-dotus  de  leurs  moveut,  qui  se 
livrent  5 un  commerce  illicite  d'actions  on 
de  prime»  { marchés  à terme  ),  ou  mettent 
en  circulation  des  billets  de  complaisance; 

2'  Ceux  qui  font  de»  entreprises  mari- 
times au-delà  de  leur  fortune  sans  le*  faire 
assurer; 

5*  Ceux  qui,  par  pure  négligence,  lais- 
sent leurs  livres  en  arrière  de  deux  années; 

4*  Ceux  qui  ont  continué  l’exercice  de 
leur  commerce,  de  manière  5 ne  pouvoir 
donner  quarante,  trente  et  vingt  pour  cent 
a leurs  créancier»,  à moins  de  matlirurs  irn- 
prévus  ou  de  causes  valable*  et  suffisantes; 

5*  Enfin,  ceux  qui,  voyant  leur  eom- 
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mcrcc  dépérir,  ne  w sont  pas  restreint*  à 
temps  et  ont  continué  à vivre  comme  au- 
paravant . 585  et  586,  C.  FrX 

-105.  I«cs  coupables  «le  faillite  simple  : I* 
sont  déclarés  incapables  de  tout  emploi 

Sublic  et  des  fonctions  de  municipalité  et 
c courtiers  ; 

2*  Ils  ne  sont  pas  affranchis  de  leurs 
dettes  tant  qu'ils  n’ont  pas  paye*  quatre^ 
vingt»,  soixante  et  quarante  pour  cent; 
ils  ne  peuvent  remplir  uu  poste  hono- 
rable s'ils  n’ont  pas  remboursé,  dans  les- 

Kce  de  deux  ans,  la  totalité  du  capital  à 
irs  créanciers  hypothécaires  «le  première 
classe.  soixante-quinze  pour  cent  a ceux  de 
deuxieme  classe, dans  l'espace  de  deux  ans, 
et  cinquante  pour  cent  aux  créanciers  «Ion  t 
les  titres  résultent  des  livres  de  commerce. 

3n  Ixurs  femmes  et  l«  ur* enfants  vivant 
avec  eux  ne  peuvent  porter  ni  bijoux  ni  vê- 
lements de  soie  , sous  peine  «le  k*  les  voir 
enlever  dans  la  rue  par  les  gardes  du  com- 
merce et  cou  fîs«]  uct  au  profit  des  créanciers; 

4°  Ceux  dont  h masse  ne  peut  offrir 
aux  créanciers  quarante,  trente  et  vingt 
pour  cent  sont  condamnés  à nnc  année 
d’emprisonnement  j ceux  qui  ne  peuvent 
offrir  que  trente-deux,  vingt-quatre  et  seize 
pour  cent,  sont  condamnés  à deux  années, 
et  ceux  dont  la  masse  est  inférieure,  à trois 
ou  quatre  ans. 

Les  poursuites  seront,  dans  ce  cas,  exer- 
cées office.  L'emprisonnement  cessera 
sur  la  demande  de*  créanciers  en  somme 
(nrt.  4). 

5*  Les  faillis  pour  la  seconde  fais  ne 
peuvent, pl ut  reparaître  a la  Louise  («15, 

6'  Les  faillis,  «jui  ont  payé  quatre-vingts, 
soixante  ou  quarante  pour  cent,  et  ceux  qui 
ont  fait  leur  temps  d’emprisonnement  f/»’4l, 
ne  peuvent  plus  être  poursuivis  par  leurs 
créanciers;  ils  doivent  cependant,  selon 
leur  for  intérieur,  se  libérer,  s’ils  viennent 
à meilleure  fortune. 

106.  Les  faillis  malheureux  sont  ceux 
qui,  à la  suite  d'évènement*  imprévus,  «c 
sont  trouves  dans  l'impossibilité  «le  satis- 
faire leurs  créanciers  et  font  l'abandon  «le 
leurs  biens. 

1 07.  Dans  ce  cas,  après  serment  par  eux 
préalablement  prêté  qu'ils  n’ont  rien  di- 
verti ni  recelé,  ils  sont  déchargé*  de  toutes 


dettes,  conservent  leurs  meubles  et  vêle- 
ments, eut  et  leur  famille,  et  ne  sont  pas 
privés  des  emplois  publics. 

Parmi  ces  personnes  malheureuses,  il 
faut  comprendre  les  veuves  et  les  enfants 
des  faillis. 

108.  I.cs  commissaires  déterminent  celle 
des  trois  catégories,  frauduleuse,  simple 
ou  malheureuse , dans  laquelle  doit  être 
rangé  le  failli. 

Cependant,  rn  cas  de  banqueroute  frau- 
duieu«e,  les  tribunaux  peuvent  exercer  des 
poursuites  «l’office. 

109.  Lorsqu'il  s’agit  de  faillites  peu  im- 
portantes et  qui  n excédent  pas  quatre 
mille  marcs,  il  sera  adjoint  au  curateur  un 
procureur  «le  juridiction  inférieure  et  un 
créancier  sachant  lire  et  écrire. 

Ce  sont  eux  «|ui , après  sernn-nt  prêté, 
sont  chargés  de  l'administration  de  la  fail- 
lite, et  doivent  en  rendre  compte  tous  les 
deux  mnisau  l»ourgmestiv,ou  au  tribunal, 
et  aux  créanciers  assemblés  : ils  ont  droit  à 
des  luminaire». 

I.e  recours  devant  les  tribunaux  n’a  lieu 
qtiaprès  l'autorisation  du  Sénat. 

S'il  v a lieu  à la  saisie  generale  des  biens 
du  failli,  ce  sera  la  chancellerie  qui  devra 
faire  exécuter  le  mandat. 

I>‘*  condamnation»  penale»  à prononcer 
contre  le»  faillis  sont  les  mêmes  que  celles 
portées  aux  articles  précédents. 

article*  addlilonart*  *ur  le*  faillite* . 

Ou  l di  ccaibre  l*C6. 

1.  la*  curateur* devront  payer  le»  créan- 
ciers sur  le* diverses  rentrées  opérées  de  six 
en  six  mois,  suivant  la  part  qui  leur  est 
attribuée  «tan»  la  distribution  [art.  46*  sans 
être  obligés  d'attendre  la  clôture  de  la  fait 
lite,  et  cela  jusqu'à  ce  que  les  fonds  soient 
entièrement  distribué». 

2.  Tout  achat  de  créances  par  les  cu- 
rateurs, même  dans  l'intérêt  de  U masse, 
est  expressément  interdit  (art.  20). 

5.  Nul  ne  peut  acquérir  l'ensemble  des 
biens  du  debiteur,  si  les  trois  quarts  des 
créanciers  en  somme  n’y  consentent , 
et  si  l'acquéreur  ne  donne  il  tous  le» 
créanciers  dit  failli  , indépendamment  de 
leur  dividende,  un  «uppb  nient  de  dix  pour 


cent  sur  l’évaluation  de  la  tna»»c,  faite  pat 
des  experts  assermenté*  (ait  I05,n‘"2rf  6.. 

line  vrnte  semblable  ne  peut  jamais  êtn 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

4 et  5.  Le  failli  non  libéré  ne  doit  avoii 
qu’un  intérieur  de  maison  très-restreint 
{art.  36).  Il  peut  être  oblige,  à la  requête 
même  d’un  seul  créancier,  de  déclarer  en 
justice  tous  les  cinq  ans  qu’il  n'est  pas  « n 
me» lire-  de  compléter  le  paiement  de  ses 
dettes.  S'il  se  livrait  a des  dépende»  de  luxe, 
il  serait  poursuivi  et  condamné  selon  le* 
lois. 

6.  Le  failli  qui  aura  omis  sciemment  de 
déclarer  quelques  - uns  de  ses  créancier* 
sera  poursuivi  judiciairement.  A fin  d’éviter 
toute  collusion  dans  le  choix  descurateur», 
la  réunion  des  fondé»  de  pouvoirs  de  plu- 
sieurs créanciers  ne  pourra  avoir  lieu  et 
chacun  d’eux  ne  pourra  représenter  qu’une 
seule  personne.  Cette  dUjmsiiion  n'est  ce- 
pendant pas  applicable  aux  étrangers. 

Les  curateurs  prêteront  serment  d'agir 
dans  l’intérêt  delà  masse  et  de  n’entn-i 
dans  aucun  arrangement  particulier  soit 
avec  le  failli , soit  avec  un  tiers. 

7.  Toutes  les  faillites,  à la  fin  des  opé- 
rations , seront  d’office  qualifiées:  banque- 
routes frauduleuses,  simples  ou  malheu- 
reuses. 

Les  créancier»  qui  seront  «Ta vis  que  les 
livre»  ont  été  inal  examines  pourront  les 
faire  vérifier  de  nouveau,  h leur»  frais,  par 
un  autre  expert,  qui  devra  remettre  son 
rapport  a la  commission  dans  le  mois. 

La  classification  de  la  faillite  ut  la  décla- 
ration des  dividendes  alloués  à chaque 
créancier  seront  affichées  11  la  Bourse  dan» 
lus  quatorze  jours. 

8.  Dans  le  serment  que  doit  prêter  le 
failli,  il  devra  déclarer,  en  ras  d'arran- 
gement , qu'il  reste  soumis  à l’action  de  ses 
créanciers  jusqu'à  son  remboursement,  et 
qu’il  n’invoquera  jamais  de»  privilèges 
étrangers,  ni  ne  cherchera  à se  faire  rele- 
ver de  sou  serment  par  aucune  puissance 
étrangère. 

9.  Ne  pourront  voter  les  créanciers  d’une 
somme  au-dessous  de  100  marcs:  ce»  cré- 
anciers ne  pourront  paraître  à l’assemblée 
que  pour  donner  leurs  noms  et  faire  con- 
naître le  montant  de  leur»  créance», ainsi 
qu'il  est  dit  à Tort.  4. 


6X1  IWIOKAUX  DK  COMMERCE 

et  4e  la  |ur!«Ur Uob  eoiumrrrUle- 
(Ordoon.dn  il  «Hcembre  1815.) 

- CHAPITRE  I. 

De  fonjitnùation  uu  tnbunal  de  commerce. 
I.  Le  tribunal  de  commerce  est  composé 


d'un  président  , d’un  vice-président , de 
neuf  juges,  d'un  greffier  tt  d’un  commis. 
11  est  divisé  en  deux  chambres  (61 7,  C.  Fr.). 

2.  la.-»  deux  présidents  doivent  étte  Age* 
de  trente  ans  et  gradués;  ils  sont  inamo- 
vibles et  reçoivent  des  émolument*  dé- 
terminés. Le  greffier  et  son  commis  ont  un 
traitement  fixe  et  ne  reçoivent  pas  d’é- 
pices (628,  C.  Fr.,  dijf). 


Les  présidents  et  greffiers  doivent,  en 
prêtant  mtuiuii,  rtnimer  à toute  autre 
fonction. 

5.  Le  président  est  élu  par  scrutin  se- 
cret , rur  une  liste  de  quatre  candidat», 
dont  deux  sont  choisis  pour  être  présentés 
k la  nomination  du  sénat  ; il  en  est  de 
même  pour  le  vire-prc»idcnt  (61 8,  C.  Fr.). 

A l’égard  des  juge* , l'élection  sera  faite 


m 
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sur  U présentation  de  deux  commercants. 

Les  mêmes  formalites  seront  observées 
pour  fai  composition  de  b chambre  de 
c.unmwre. 

('tuant  a la  nomination  des  greffiers,  le 
tribunal  de  commerce  présente  deux  candi- 
dats au  tribunal  supérieur  pour  en  remplir 
les  fonctions  (624,  C.  Fr.), 

la  chambre  qui  juge  le»  affaires  mari 
tunes  peut  commettre  des  marins  expéri- 
menté» pour  douner  leur  avis  comme  ex- 
porta. 

4 et  5.  Les  fonctions  de  juge  sont  gra- 
tuites. 

Les  |ugc*  sont  nommés  polir  trois 
ans  et  ne  jK-uvent  être  reélu»  iju'apn-»  un 
ntl  d'intervalle  (625,  C.  Fr.),  Ils  peuvent  ie- 
fuser  de  faire  partie  du  itihuii»!  une  *c 
c «ode  fois,  l'endaiit  leui  exercice,  ils  sont 
exempts  de»  fonctions  m un  in  {taies.  • 

Les  élection*  ont  lieu  par  tiers  tous  les 
ans  (622,  C.  Fr.). 

6.  Le»  magistrat»  consulaire»  doivent 
être  bourgeois  de  Ilainboiiig.  la»  huissier* 
sont  choisis  par  le  tribunal  supérieur  et 
doivent  fournir  un  cautionucuicut  de  5tKi 
maie»  nuit k -la u ko)  (1. 

7 et  H.  la^  jugements  seront  icndii*  par 
trois  juges  au  niuin»,  y compris  le  prudent. 

t-itAiiiur  n. 

De  lu  compétence  du  tribunal  dr  coininerçe. 

0.  Le»  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent de  toute»  les  affaire*  onium,  ui.th* 
entre  camuieminls  ou  iion-coujuicicant* 

. 631,  C-  Fr.). 

10.  Sont  réputés  actes  de  fouininu  . 

Tout  achat  de  denrée*  ou  de  marchan- 
dise» jhmii  le*  revendit-,  soit  eu  ii.it un  , nuit 
après  le»  avoir  travaillées  cl  mises  en 
u- uvre. 

Toute  entreprise  de  fabrique,  d«.  lOJum- 
lacturu, de  fournitures  ou  jgcnccs,  drcoin- 
mission,  d'expédition  ou  de  tram|Kiit»; 
toufr  opération  de  banque,  de  courtage, 
en  exceptant  le  courtage  de»  immeubles , 

Toute  opération  «U»  négociant , tnsr- 
chaiiils  et  banquier»,  relative  a de*  actes 
de  corn  me  ic,  ou  présumée  telle. 


lit  Le  marc-banco  «sut  I fr.  èlc. 


Les  lettres  de  change , mandats  et  effets 
de  commerça,  k l'exception  des  lettres  de 
change  désignée»  dans  l'ordonnance  du 
4 septembre  1732  (632,  C.  Fr.). 

4 I . Comme  653 ,0.  Fr. 

12.  Ne  sont  compris  sou»  la  dénomina- 
tion de  navire»  que  ceux  destinés  au  com- 
merce de  mer  et  a la  na  vigaiioti  des  fleuves. 
Les  contesta  lions  entre  le  cajdtainc  et  les 
gens  de  l'équipage  seront  jugées  d'apres 
1 art.  13  du  reglement  de  17K6. 

13.  Le  tribunal  de  commerce  connaît 
également  de  toute  contestation  entre  es- 
sociis  en  matière  commerciale  (51,  C.  Fr., 
diff.),  de  toutes  a«  lions  contre  le»  facteurs, 
commis,  apprenti»  et  outres  personnes  em- 
|ilopti  pur  h»  commerçant»,  cl  de  toutes 
difficultés  survenue^  eu  malien:  du  taïaut* 
de*  ouvrier»  travaillant  dans  les  mines,  ou 
de  gage  des  pilotes  . 634,  C.  Fr.), 

44.  la*  tribunal  iiuromjM tout  , ruhow 
t notai»,  don  d'office  reuvovot  l'affaire  «le- 
vant «pu  de  droit  (424,  C.  Je  proc.  Fr. J. 

13.  hi  le  dcftixlcur  uoiq»o.M*  ju»  l'excep- 
tion d'iiicoiii|»:lciice,  in  limine  h tnt,  et  que 
l'avant  opposer  plus  laid  elle  soit  trjefee, 
il  sera  condamne , dans  le  cas  ou  la  uroré- 
duic  rat  iuMruue  put  écrit,  a lu  tüalcrs 
d'amende et  aux  frai» qu.iura cuti ulué» sou 
n r.ud.  Si  b procedure  est  orale,  il  devra 
faire  statuer  immédiatement  sur  lu  fond , 
et  >i  elle  est  écrite , U lui  &ci  a accorde  un 
délai. 

Tout  inguin  al  d tucnliqx  U'iicc  usl  Sou- 
mis a l'dppeL  Date-  l'iiltci  valle  de  Cet  appel, 
le  jugement  rendu  sur  le  iotid  ne  pourra 
être  exécuté  que  mownnunt  caution  (425, 
C.  tic  proc.  Fr.). 

16.  Si , {tendant  le  cours  d uin:  nMancc, 
il  «rlevc  uin  question  ptéjudiciclle  qui  ne 
toit  pas  de  la  compétance  du  tribunal , 
comme  quand  il  s’agit  de»  qualités  de*  jar- 
tie»,  «die  sera  runvi  yée  devant  h-s  juges 
qui  doivent  eu  connaître  («#f»  44). 

17.  la*  tribun.il  «envoie  d’office  devant 
h-  tribunal  aupérteui  tous  le»  ai  te»  pu- 
niables. 

18.  CW  article  renferme  de*  d'kfiositioits 
(rauutoirrt . 

cHtriTiiB  ut.— Dr  la procctlnre commerciale. 

4 Vf  à 55.  Hrtfleiuenh  sur  f or.  Ire  et  lu  ma- 
niéré dr  [■‘Tocèiln  r levant  1er  tribunaux  , *ur 


ta  preuve  et  la  nomination  des  arbitras. 
cha  p.  iv.  De  rappel  en  matière  de  commerce. 

56.  L'appel  ne  sera  pas  admis  lorsque  b 
demande-  principale  u'exccdera  pas  500 
marcs-banco  ou  625  marcs  courant»,  ou 
eu  cas  de  stipulation  à la  renonciation 
d'appel  (Loi fianc.  du  II  avril  1838}. 

Dans  le»  matières  susceptibles  ou  non 
susceptibles  d'appel,  celui  contre  lequel  un 
jugement  a été  rendu  pourra , dans  le»  dix 
jour»  du  jugement,  et  dans  les  trois  jour», 
s'il  s'agit  Je  lettres  de  change , de  fret  ou 
de  tran&jvort , ou  en  cas  d'absence  i jiartir 
du  joui  de  b signification  du  jugimictit,  se 
pourvoir  par  requête  civile.  Celle  demande 
sera  jugée  par  une  cbambie  autre  que  celle 
qui  a |irououce,  coujjiOmx-  de  «ept  juge», 
et,  dans  tous  le»  cas,  toujours  eu  nombre 
imjiair. 

57.  Lorsque  la  demande  ex«:v*le30t>  murer- 
hanco  ou  625  inarcs  courants,  l'appel1  peut 
être  interjeté  «l'un  jugement  définitif,  et 
d'un  jugement  interlocutoire,  qui  curu- 
prend  une  sentence  définitive,  ou  Joimaut 
lieu  à un  préjudice  que  le  jugi  nu-nt  défini- 
tif ne  pourrait  répare t.  Il  en  est  «le  même 
des  jugements  par  defaut. 

38.  Tout  ajqH.’lant  devra  intcrjcti  r appel 
dans  lo  dix  jours  «lu  jugement,  si  lui  ou 
son  fondé  de  pouvoir»  est  présent . et  en 
cas  d'absence , daus  les  dix  jour»  de  b si- 
gnification. 

Dan*  les  vingt  jours  après  le  délai  ci- 
dc-au»  , l'apjtel  devra  être  introduit  par 
exploit,  avec  comnitiuicatinn  du  juge uient 
dont  est  appel  et  des  pièce*  présentée»  en 
première  in  time. 

lx>  delais  d’apjicl , eu  matn-re  dr  « bauge 
ou  de  fret,  ne  verunt  que  de  six  jours  (643, 

c Fr. y diff.). 

5fi.  Ln  cas  d intii  uiation,  il  y a lieu  a 
i.iucilium  tr  vidants  eut  arum  i eu  matière  de 
lettic  de  change  on  de  fret , l'appel  oj  pas 
d'effet  suspensif. 

Si  le  jugement  u’est  infirmé  quVn  par- 
tie, le  rcmadhun  révisions*  ne  t'ajqdniin- 
qu’j  la  partie  réformée  ; l'autre  partie  doit 
être  exécutée  en  ce  qu'elle  n'a  rien  de  con- 
traire à l’autre  partie. 

I.  infirmation  , «*n  ce  qui  concerne  les 
frais  , ne  donne  pas  lieu  au  txnieJmv t revi- 
sionis.  » 


HANOVRE  (ROYAUME  DE), 


Il  n'exituut  pa»  |r«<ivrmen!  lègUlaitan  commerciale  dan»  c*  purs  jusqu'au  moment  d*  Parrupannn  pratiienne,  qui  eut  lieu  en  iëo».  CeU  i»  I.» 
lUitr  de  celte  ocra  pal  ion  qu«  le  Code  prussien  fat  introduit  dans  les  bailliages  Je  Uihfcihfiia  , Vcrdtn  , lioya , üieph  oii,  Utnabnick  et  Linÿen  , un*  ordnu 
runcr  royale  de  George»  IV,  en  date  du  33  juillet  1833,1m  a maintenu  l'exécution.  A mai  y est-il  encore  en  vigueur  anuellement. 

I>an»  le*  autres  partie*  du  royaume,  à l‘«xception'  de  l'ordonnance  sur  les  lettre*  de  change,  tendue  également  le  a3  juillet  l8ai,  il 
Ii'etiste  aucune  loi  relative  an  oonjiuerce  : aussi  s"en  r*fèi*-t-on  le  plus  souvent  au  droit  cumuiun  et  a l'usage.  I-*  nouveau  Code  penal  adopté 
en  1840  au  Hanovre  détermine  la  pénalité  établie  en  matière  de  banqueroute. 

Toute*  les  contestations  commerciales  sont  jupw»  par  les  tribunaux  ordinaires.  Le  pin*  souvent,  d ailleurs,  elles  «ont  terminées  i r«»uiabb 
par  des  arbitres,  ou  elles  «ont  décidées  par  le  tribunal  municipal,  qui  statue  d'après  le  dioit  commun  , ou  qui  juge  comme  cour  «l'équité. 


nKPONKAXCE 

aun  rxax.xTZB.xs  de  change 

Du  IX  juillet  im. 

Section  I.  — De  ta  capacité  des  contractants- 

4.  I.a  lettre  de  change  est  une  obliga- 
tion relative  a une  u|H‘n»lion  île  change, 
formellement  exprimée , et  qui  consiste 
dans  le  paiement  d’une  Minime  d'argent , 
sous  peine  de  poursuites  extraordinaire*. 

2.  Celte  obligation  ne  peut  «ire  con- 
tractée que  par  des  personne*  capable*  et 
reconnues  telles,  aux  ternie*  de  la  présente 
ordonnance. 

Toute  (icnonue  incapable  qui  a tiré,  en- 
dossé ou  accepté  une  lettre  «le  change,  peut 
être  poursuivie  par  lot  voie»  exception- 
nelles , #i  elle  t'est  déclarée  capable  sous 
serment.  Celui  qui  a la  faculté  «le  disposer 
librement  «le  ses  biens  pourra  prendre 
part  à des  opération*  de  «‘oange,  et  demeu- 
rera  soumis  aux  dispositions  ci-après. 

I.es  juges  détermineront  la  procédure  à 
suivre  et  les  peines  à appliquer  contre 
ceux  qui  ont  pris  faussement  la  qualité  de 
capable*. 

la**,  personne*  incapable*  «le  contracter, 
ou  dont  la  capacité  est  limitée,  tels  «pie  les 
mineurs  non  émancipés  ou  non  autorisés, 
ne  sont  pas  soumis  à la  rigueur  de  la  pro- 
cédure exceptionnelle  du  droit  «le  change. 

3.  Sont  reconnus  capables  : 4W  les  com- 
mercants «pli  exercent  un  commerce,  mais 
non  les  colport«mrs,  fripier*  et  jietits  four- 
nisseur»; 2*  le*  changeurs;  3-  tous  les  juifs; 
4°  les  manufacturiers,  et  non  les  artisans 
qui  ne  font  le  commerce  qu’en  détail  ; 5 les 
rommissionnairea-expédtteur»  ; 6‘  le»  ca- 
pitaine**!* navire»;  7 le» facteurs  et  agents 
de  commerce,  lorsqu’ils  se  sont  personnel- 
lement obligé»;  ff  I»  courtiers;  9“  les  fem- 
mes, en  tant  qu’elles  ont  contracté  une  obli- 
gation de  change  en  cette  qualité^!  13C.fr.). 


Les  majeurs,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  le»  article?  précédents  pourront  ob- 
tenir du  secrétaire  d'but  l'autorisation  de 
«contracter  des  opération»  de  change  ; il  cet 
effet,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  lé- 
galisé; mention  en  sera  faite  dons  tous  les 
journaux,  et  avis  donne  aux  tribunaux. 

Cette  autorisation  devient  nulle  par  l'in- 
vestiture à do  louerions  publique»*. 

I.  Une  obligation  dans  laquelle  un  capa- 
ble s’est  soumis  au  droit  de  change,  et  a con- 
stitué  tout  à la  foi*  une  hypotheque  sur  scs 
bien»,  n'est  pas  régie  pai  les  luis  «le change. 

Section  2-  — Dextliffintntes  lettres  i/«  change. 

5.  Dans  la  lettre  de  change  propre,  le 
souscripteur  s'engage  à payer  la  somme 
énoncée. 

truand  il  s’agit  d'une  lettre  de  change,  le 
souscripteur  donne  à un  tiers  l’ordre  de 
paver. 

Ces  «leux  effets  de  commerce  jouissent 
«le*  mêmes  droits,  lorsque  la  loi  n’a  pu» 
établi  de  différence. 

ti.  I«es  conditions  essentiel  les  puir  une 
lettre  de  change  sont  : le  lieu  d’où  elle  est  ti- 
rée, la  date,  IVcliéancv,  la  somme  à payer, 
la  monnaie  dans  laquelle  le  paiement  doit 
être  fait,  le  nom  du  preneur,  se»  prénoms 
et  sa  raison  de  commerce  ou  la  sigualurc 
d'un  maudotaire  Social. 

Pour  les  lettres  de  change  urées  ; 

Le  ikwi  de  la  raison  «le  commerce  «le 
celui  qui  doit  payer  (lettré)-,  le  domicile 
du  tire  ^410,  U.  Fr.). 

(^uand  il  s’agit  de  lettres  de  change  pro- 
pres, la  désignât  ion  «te  la  valeur  reçue  ou 
en  compte  est  exigée;  elle  n'est  nécessaire 
pour  les  lettres  de  change  qu'a  fin  d’établir 
un  recours  contre  le  tireur. 

7.  Les  conditions  comminatoires  sont  : 

Pour  toutes  Un  lettres  de  change  renon- 
ciation de  la  somme  à payer,  en  lettres  et  en 
chiffres; 


Pour  le*  lettres  de  change  tirées  : la 
mention  du  lieu  «lu  paiement;  si  elle  est 
première,  secotuie  ou  troisième; si  «lie  doit 
être  payée  avec  «>u  sans  avis. 

Pour  les  lettres  de  change  propres  : l'ap- 
(HMiiion  du  sceau  ou  cachet  du  souscripteur. 

8.  Sont  abaiulonnée»  à la  volonté  de» 
partie*  : L la  susrription  ; 2*  la  forme  du 
papier  , quand  il  ne  peut  y avoir  soupçon 
de  falsification. 

Section  3.  — Ih  iobfiijahons  tles  intérêt  te* 
mi  r operations  de  change. 

9.  Il  y a contrat  des  que  les  partie»  sont 
d'accord  sur  les  conditions  du  ciiangc  il 
devient  parfait  par  la  remise  de  l’effet  «le 
change  et  de  la  valeur  fournie. 

lu.  A «léfaut  de  convention  contraire, la 
valeur  doit  être  donnée  en  échange  de  la 
lettre. 

1 1 - Si  le  preneur,  apres  avoir  reçu  la  let- 
tre de  change,  est  en  demeure  de  livrer  la  va- 
leur , et  que  celui-ci  n’ait  point  été  crédité, 
le  tireur  peut  le  poursuivre  d'après  !«■»  règles 
de  la  procédure  «le  change,  ou  revendiquer 
la  lettre  «le  change  si  elle  est  encore  entre 
ses  mains.  Si  au  contraire  le  tireur  est  eu 
demeure  «le  remettre  La  lettre  de  change,  le 
preneur  pourra  exercer  «les  poursuites  et 
exiger  le  remboursement  de  la  valeur  four- 
nie, d’après  les  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire ; niais  s'il  existe  nrve  lettre  de  change 
intérimaire,  il  y aura  lieu  à la  procedure 
exceptionnelle. 

12.  Le  tireur  peut  remettre  au  preneur 
une  lettre  de  change  tirée  par  lui  ou  par 
un  tiers,  s’il  la  endossée. 

43.  Le  preneur  peut  exiger  plusieurs 
exemplaires  de  la  fattre  de  change,  mais 
il  n'a  «iroil  qui  la  première,  lorsqu'elle 
a a pas  encore  été  envoyée  b l’acceptation, 
et  qu'il  se  charge  de  1a  présenter. 

Le  porteur,  qui  doit  présenter  l’un  des 
exemplaire»  de  La  lettre  de  change,  est  tenu 
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d'indiquer  sur  le»  autre»  exemplaires  le 
détenteur  de  l'exemplaire  expédie, afin  d’é- 
viter plusieurs  présentations. 

Le  tireur  de  plusieurs  exemplaires  d'une 
même  lettre  de  change,  sans  indication  de 
première  ou  fécondé  sur  chaque  exem- 
plaire < devient  responsable,  sauf  son  re- 
cours contre  le  preneur,  cl  contre  ceux  qui 
auraient  pris  part  à la  fraude. 

Section  4.  — De  la  cession  et  de  t erulo  ut  nient. 

4 4.  la*  preneur  a toujours  le  droit  de 
transporter  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  à un  tiers,  si  le  contraire  n’a  pas 
été  formellement  exprimé. 

Cette  cession  peut  avoir  lieu,  soit  par 
on  acte  séparé  qui  demeure  soumis  au  droit 
commun,  soit  par  un  endossement  ; au 
moyen  de  cet  endossement,  celui  qui  le 
transmet  centrant  en  vers  l'endosseur  toute» 
les  obligation#  du  tireur,  h moins  qu'il  ne 
noit  affranchi  de  la  garantie  (136.  C.  Fr.).  , 

L'endossement  a pour  but  ou  de  trans- 
mettre la  propriété  d'une  lettre  de  change 
(endossement  pur  et  simple),  ou  d'en  opérer  le 
recouvrement  rndovfment /«ir procuration). 

('ci  deux  endossement»  doivent  être  si- 
gnés de  l’endosseur  ou  d’un  fondé  de  pou- 
voirs, contenir  li»  noms,  prénom»,  ou  la 
raison  sociale  de  l’cndosscui  (137,  C.  Fr.). 

Le*  endossement*  en  hlanr  sont  admis  ; 
néanmoins  l'endossement  régulier  donne 
•seul  droit  à la  procédure  de  cliangc  { 438, 
C.  Fr.). 

Si  l’endossement  ne  contient  j*a#  la  men- 
ti m de  la  valeur  fournie,  celui  à l’ordre 
duquel  il  est  pas»i:  sera  considéré  comme 
fondé  de  pouvoirs  d<*  f endosseur,  et  ne 
pourra  l’endosser  lui-même  qu'autant  que 
l'endossement  sera  à son  ordre. 

13.  Les  lettre*  «le  change  peuvent  être 
endossée*  au  profit  d'incapables , et  même 
être  endossées  par  elles;  mai#  l'action  en 
r»;  ours  n’est  point  exercée  tlans  ce  cas  rn 
vertu  du  droit  de  change. 

46.  Lorsqu’une  lettre  de  change  a été 
envoyée  à l’acceptation  avant  l'échéance, 
il  sera  permis  J'en  délivrer  une  copie  qui 
tiendra  lieu  de  seconde  de  change;  le  por- 
teur pourra  réclamer  l'original  des  main» 
du  détenteur,  dont  le  nom  devra  être  indi- 
qué sur  la  copie. 

Section  S.  — Dr  C acceptation. 

47.  Le  porteur  doit  présenter  b lettre 
de  change  à l'acceptation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée. 

Quant  aux  lettres  de  change  à vue  ou 
à usance,  dont  l'échéance  dépend  de  la 
présentation,  elles  doivent  être  présentées 
a l époque  fixée  (460,  C.  Fr.), 

1h.  t’n  exemplaire  peut  être  valable- 
ment a erpté  avant  la  première  de  change. 
S’il  s’agit  d’une  copie,  l’acceptation  n’aura 
lieu  qu’au  profil  d’un  endosseur  de  l’origi- 


HANOVRE  (Des  Lettres  de  change). 

nal , ou  sous  la  condition  que  le  tiré  n’ac- 
ceptcra  que  lors  de  la  présentation  de  l'o- 
riginal. 

49.  l/acceptation  n’est  pas  nécessaire 
pour  les  billets  à ordrr. 

20.  Dan»  les  billets  à ordre,  à vue  ou  à 
usance,  dont  l'échéance  dépend  du  jour  de 
la  présentation,  le  souscripteur  peut  dési- 
gner lui-même  l’époque  où  il  sera  présenté: 
a défaut  de  désignation,  le  porteur  doit 
présenter  la  lettre  de  change  dans  latitnv, 
sous  peine  de  la  perte  de  ses  droits. 

La  même  régit- est  applicable  aux  lettres 
de  change. 

Du  prc'.ét. 

21.  Si  l’acccptitiou  est  restreinte  ou  n’a 
pas  été  faite,  si  le  tiré  i il  absent  ou  toin!>e 
en  faillite,  le  porteur  doit  faire  protester  et 
donner  a\is  du  protêt  a son  mandant.  Si 
le  jour  de  la  présentation  o*t  un  jour  de 
fête  juive  ou  chrétienne,  elle  sera  remise 
au  plu»  prochain  jour  ouvrable!  134,0.  Fr.) 

S’il  ne  remplit  pu»  ce»  obligations,  et 
qu’il  soit  propriétaire  de  la  lettre  de  chan- 
ge, il  perd  son  recours  contre  les  endos- 
seurs précédents  (168  et  470,  C.  Fr.)]  s’il 
n’est  que  fondu  de  pouvoirs,  il  peut  être 
condamné  à tou»  les  dommages  provenant 
»le  sa  faute,  d’après  les  voiesde  la  |»ruccdiire 
ordinaire  (32  et  33]. 

22.  Les  protêt»  sont  fait»  dans  le»  formes 
prescrites  par  les  lois  (173  et  174.  C.  Fr.). 

23.  Desquels  protêt,  ou  sa  copie  légalisée, 
est  retourné  à la  personne, objet  du  recours, 
celle-ci  doit,  si  la  lettre  est  échue,  rem- 
bourser b valeur  fournie  et  les  frais,  ou  si 
elle  n’est  pas  encore  ccluic.donncr  caution; 
on  lui  remettra  une  autre  traite , payable 
i (‘échéance  de  b première,  rn  y compre- 
nant le*  frais  et  la  valeur  fournie. 

24.  Celui  qui  a accepté  une  lettre  de 
change  sans  condition  contracte  l’obliga- 
tion d’en  payer  le  montant  j l'échéance  an 
porteur , lors  même  qu'il  n aurait  pas  b 
capacité  de  contracter  (121,  C.  Ft.j. 

Section  6.  — D>  f échéance. 

25.  L'échéance  des  lettre’»  de  change  est 
ainsi  déterminée  : 

4*  Celles  tirées  sur  foire*  ou  marché»  se- 
ront payables  au  jour  de  Tusauee , et  à dé- 
faut d'usance,  le  premier  jour  du  uiarrhé 
ou  de  U foire  (153,  C.  Fr.|; 

2*  Celles  tirée#  à vucou  à plusieurs  jour» 
de  vue  seront  payables  : les  première»,  dans 
K-s  vingt-quatre  heures  de  la  présentation; 
les  autres,  le  dernier  jour  de  l'époque  fixée, 
non  compris  le  jour  de  la  présentation 
(DH,  C.  Fr.); 

3’  Celles  a un  ouâ  plusie urs  jour*  dédale; 
seront  échue»  le  dernier  jour  de  cette  date. 

4’  Celles  à usance  seront  payables  qua- 
torze jours  «près  leur  présentation  (132, 
C.  frj. 

Si  le  jour  de  I échéance  est  un  dimanche 


ou  un  jour  férié,  le  tiré  peut  payer,  mais 
ne  peut  y ètte  contraint  que  le  jour  sui- 
vant ; b même  règle  est  applicable  aux  juifs 
a l'égard  du  sabbat  et  autre»  fêles  (134 
et  462,  C.  Fr.). 

26.  Si  le  p i ionien  t n’a  pas  eu  lieu  à l’é- 
chéance, le  porteur,  pour  conserver  son 
recours  et  Celui  de  son  commettant,  doit 
faire  protester  contre  l’accepteur. 

Si  le  lieu  du  paiement  est  différent  du 
domicile  du  tiré,  le  protêt  sera  fait  au  lieu 
où  le  paiement  doit  être  réalisé  : le  por- 
teur alors,  s’il  n'est  que  mandataire,  doit 
l’envoyer  ii  son  mandant , et  s'il  est  proprié- 
taire , en  donner  avis  à celui  contre  lequel 
il  veut  exercer  son  recours  (466,  C.  Fr.). 

27.  Le  |»orti  tir  a le  droit  do  fa  ire  protester 
dè*  (échéance.  Si  les  lettres  de  change  sont  à 
vue  ou  sur  marchés,  il  doit  agir  assez  lût 
|»our  en  donner  avis  par  le  premier  cour- 
rier. A l'egard  des  Irtlres  a usance  ou  à plu- 
sieurs jour»  de  date,  il  pourra  différer  île 
huit  jours,  qui  seront  considérés  comme 
jours  de  grâce  (155,  C.  Fr.  dff.). 

SU  a fait  protester  plu#  tut,  et  nue  l’ac- 
cepteur demande  à jouir  des  jours  de  grAce, 
avec  promesse  de  rembourser  b valeur  et 
les  autte»  frais  , le  porteur  doit  y con- 
sentir Ijtid.). 

Quant  stix  lettre»  de  change  autres  que 
Cellr»  a usance  ou  à jour  de  date , clic»  ne 
jouissent  pas  de  jour»  de  grAce. 

Les  dimanche)  et  jours  de  fête  sont  com- 
pris dans  les  jours  de  grâce.  Si  le  dernier 
|otir  de  grâce  tombe  un  dimanche  nu  un 
jour  de  léte  ou  de  sabbat , le  paiement  de- 
vra être  effectué  la  veille,  ou  même  l’avant- 
veille  si  la  vtillecst  un  jour  de  fête. 

28.  Le  paiement  doit  être  fait  dan*  la 
monnaie  indiquée,  ou  par  compensation 
de  dette»  liquide»,  .i  moins  que  lu  porteur 
et  le  tiré  ne  déterminent  un  autre  mode  do 
libération,  la:  paiement  vu  espèces  doit 
être  fait  au  domicile  du  tiré  (145,  (1.  Fr.). 

Si  le  tiiti  ne  réalise  qu’un  paiement  par- 
tiel , il  sera  loisible  au  porteur  de  faire  pro- 
tester pour  le  surplu»  t, 4 3,4 , C.  Fr.). 

29.  Le  tiré  ne  peut  pas  ni  ver  en  toute 
sûreté  avant  Pécheenrc,  et  w porteur  n’ac- 
ceplerre  paiement  qu’à  scs  risques  et  périls 
.141,  C.  Fr.). 

30.  Si  le  porteur  diffère  de  réaliser  le 
protêt  faute  de  paiement,  ou  néglige  de 
l’envoyer,  ou  d'en  donner  avi*  légalisé  par 
le  premier  courrier, s’il  est  mandataire,  il 
sera  passible  vis-à-vis  de  son  constituant 
de  tous  dommages  et  intérêts  résultant  de 
ce  retard. 

S'il  est  propriétaire  de  b lettre  de  chan- 
ge, il  perdra  son  ri  cour»  par  le»  voies  de 
change  contre  le»  précédents  endosseur». 

31.  Lorsque  le  protêt  faute  de  paiement 
a clé  dûment  signifié,  le  porteur  peut  pour- 
suivre l’accepteur  afin  d’obtentr  le  rem- 
boursement, ainsi  que  le*  fraude  protêt  et 
autres. 

Il  peut  poursuivre  l’accepteur,  le  dernier 


ou  les  précédents  endosseur*.  et  exiger  le 
remboursement  du  tireur,  ainsi  que  les 
frais  de  protêt  et  antres. 

Pour  exercer  Ce  recours , il  jouira  du  bé- 
néfice d«*  la  procédure  exceptionnelle  : 

S’il  appuie  sa  demande  sur  U remise 
du  protêt  et  de  la  lettre  de  change; 

2"  Si  celui  qui  intente  faction  est  une 
personnejouiasantde  l’exercice  de  ses  droits. 

A défaut  de  ces  deux  conditions,  la  de- 
mande ne  sera  instruite  que  selon  les  règles 
«le  la  procédure  ordinaire  sommaire. 

Si  cette  demande  est  formée  contre  un 
des  précédents  endosseurs  ou  contre  le  ti- 
reur lui-même,  les  endosseurs  subséquents 
seront  à l'abri  des  poursuites. 

Mais  ceux  anterieurs  resteront  obligés 
jusqu’au  remboursement  du  porteur  ou 
jusqu’à  la  prescription  de  la  lettre  de 
change.  Le  porteur  qui  dirige  des  pour- 
suites contre  plusieurs  endosseurs  tombés 
en  faillite',  aura  le  droit  de  se  faire  inscrire 
au  nombre  des  créanciers  de  chacun  deux 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  sauf  à tenir 
compte  de  ce  qu'il  aura  reçu. 

52.  Si  la  lettre  de  change  a déjà  etc  pro- 
testec  faute  d'acceptation  , le  porteur  peut , 
mais  sans  y être  obligé , la  représenter  à 
sou  échéance , et  en  e.:s  de  refus  , faire  de 
nouveau  protester;  mais  il  est  tenu  d’ac- 
cepter le  paiement  intégral  de  la  lettre  de 
change  (or/.  20  et  21)  (165,  C.  Fr.). 

Section  7.  — De  F acceptation  jtar  inter- 
vention, 

55.  Le  tireur  ou  l’un  des  endosseurs  peut 
donner  ordre  à un  tiers  de  payer,  dans  le 
cas  où  le  tiré  refuserait  d’accepter  ou  d’ao- 
uitter  le  montant  de  la  lettre  de  change, 
i cet  ordre  est  compris  dans  le  corps  de  la 
traite,  le  porteur  doit  se  présenter  chex  le 
tiers  désigné,  aussitôt  après  le  refus  du  tiré, 
et  adhérer  à son  acceptation. 

Si  aucun  besoin  u est  mentionné,  mais 
qu’un  tiers  se  présente  pour  accepter,  le 
porteur  n’est  tenu  de  consentir  qu'autant 
qu’il  lui  serait  donné  caution  suffisante  du 
paiement. 

Si  le  tiré,  qui  présente  des  sûretés  par 
lui-méme,  veut  accepter  en  faveur  du  ti- 
reur ou  de  l’un  des  endosseurs,  le  porteur 
ne  peut  exiger  de  garantie.  Dans  tous  ces 
cas,  l 'intervenant  doit  mentionner  son  in- 
tervention sur  la  lettre  de  change,  en  indi- 
quant la  personne  en  faveur  de  qui  il 
accepte.  S’il  se  présente  plusieurs  interve- 
nants , le  mandataire  sera  préféré.  Si  les 
intervenants  ont  des  titres  spéciaux  égaux , 
celui  qui  se  présente  pour  le  tireur  d'abord, 
et  nourrie  premier,  deuxième  cl  troisième 
endosseur» ensuite, obtiendra  la  préférence. 

Il  sera  toujours  dressé  protêt  faute  d'ac- 
ceptation contre  le  tire  ; l’intervention 
sera  exprimée  dans  le  protêt  ou  dans  un 
acte  séparé  (20  et  21)  (126,  C.  Fr.\ 

54.  L’intervenant,  qui  a accepté  moi 
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comlitionppeut,  à l' échéance,  être  contraint 
au  paiement  d’après  les  voies  exception- 
nelles, si  le  tiré  n’a  pas  encore  accepté,  et 
s’il  veut  payer.  Dans  ce  cas,  l’intervenant 
doit  lui  laisser  réaliser  le  paiement,  pourra 
que  son  droit  de  commission  et  ses  autres 
frais  lui  soient  remboursés. 

55.  Lorsqu’un  intervenant  se  présente  à 
l’échéance  et  offre  de  payer , le  porteur 
est  tenu  d’accepter  ce  paiement. 

56.  L’intervenant  qui  a payé  comme 
mandataire  ou  gérant  d'affaires,  peut  ré- 
clamer par  les  voies  exceptionnelles , des 
dommages-intérêts  de  la  part  de  Celui  en 
faveur  duquel  il  a accepté:  mais  celui-ci 
□'est  pas  tenu  de  le  rembourser  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  la  lettre  de  change  ou 
dans  la  lettre  d’avis. 

37.  L'intervention  peut  avoir  lieu  dans 
les  billeU  h ordre,  en  faveur  de  l’un  des  en- 
dosseurs, selon  les  règles  ci-dessus. 

58.  Dans  les  lettres  de  change  tirées  au 
nom  d’une  société  de  commerce,  tous  les 
associes  sont  tenus  solidairement  au  jniie- 
ment  (22,  C.  Fr.):  II  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  co-souscripteurs  d’une  lettre  de 
change,  à moins  de  stipulation  contraire 
il  40,  C.  Fr.,  diff.).  S’ils  ont  pris  dans  la 
lettre  de  change  la  qualité  de  caution  ou 
donneurs  d’aval , ils  sont  tenus  solidaire- 
ment faute  de  paiement  de  la  part  du 
tiré  (subsidiairement  d'après  le  droit  de 
change);  mais  si  la  caution  a été  établie 
par  acte  séparé,  ils  sont  soumis  aux  régies 
uu  droit  commun. 

59. Le  contrat  de  change  peut  être  annulé 
du  consentement  mutuel  des  parties.  L’en- 
dosseur petit  aussi  dégager  les  précédents 
endosseurs  et  raver  leurs  endossements. 

46.  Le  tireur  peut  contre-mander  l'ac- 
ceptation ; il  doit,  dans  ce  cas,  indemniser 
le  .porteur  de  la  lettre  de  change. 

L’endosseur  peut,  avant  l'endossement 
de  la  part  du  mandataire,  révoquer  le 
mandat  qu’il  lui  a donné  à cet  effet. 

Il  pent,  si  la  lettre  de  change  est  perdue, 
interdire  d'accepter  ou  de  payer  au  tiré  . 
qui  n’est  tenu  de  se  conformer  à cet  ordre 
que  lorsqu’il  lui  a été  signifié  judiciaire- 
ment ou  par  notaire. 

Il  doit  encore  indemniser  le  tiré  contre 
le»  poursuites  du  porteur. 

Si  le  tiré  a été  renvoyé  des  poursuites  ou 
si  1 1 lettre  de  change  est  périmée,  le  tiré, 
qui  reconnaît  sa  dette,  est  tenu  d’en  se- 
uil 1er  le  montant  à l’endosseur,  d’après  le 
roit  de  change. 

L’accepteur  ne  peut  révoquer  so«  accep- 
tation que  dans  le  cas  où  la  fraude  du  por- 
teur est  établie. 

41.  Toutes  les  obligations  résultant  de 
la  lettre  de  change,  sont  éteintes  par  la  con- 
fusion et  sont  soumises  aux  règles  du  droit 
commun. 

42.  Les  héritiers  du  débiteur  ne  sont  pas 
contraignables  par  corps,  à moins  qu’ils 
n'aient  cux-méinc*  renouvelé  la  lettre  do 
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change  ; la  procédure  exceptionnelle  doit 
leur  ctre  appliquée  dans  ce  cas  pour  leur 
part  et  portion. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  * 
exercée  contre  le  débiteur,  qui  est  fonction- 
naire public  ou  contre  celui  qui  fait  l’aban- 
don de  ses  biens. 

45.  Les  obligations  résultant  du  contrat 
de  changeront  éieintes  par  la  prescription  : 

Pour  les  lettres  de  change  propres,  un  an 
à dater  de  l'éc-héance  ou  aes  derniers  jours 

de  grâce  ; 

Pour  le»  lettres  de  change,  un  an  à par- 
tir du  protêt  faute  d’acceptation  ou  faute 
de  paiement  (189,  C.  Fr.). 

41.  Le  créancier  a toujours  le  droit  de 
poursuivre  son  débiteur  d’après  les  voie» 
de  la  procédure  sommaire;  mais,  à l’é- 

ard  des  endosseurs,  ce  délai  sera  de 

eux  aimées  à dater  du  protêt  faute  de 
paiement.  Apres  l'expiration  desdite»  deux 
années,  aucune  poursuite  ne  sera  valable. 

Section  8.  — De  ta  procédure  relative  aux 
affaires  de  change . 

45.  I*a  procédure  suivie  en  matière  de 
chaugc  diffère  de  la  procédure  ordinaire, 
en  ce  quelle  prescrit  de»  forme»  plus  ex- 
péditives et  qu'elle  entraîne  la  contrainte 
par  corps. 

46.  Les  poursuites  exercée»  selon  les  loi» 
de  change,  lorsqu’elles  sont  repoussées  par 
le  juge , peuvent  être  converties  en  pour- 
suites ordinaires. 

47.  Pour  qu'il  y ait  lieu  à la  procédure 
relative  aux  affaires  de  change,  il  faut  : 

4 “ Que  la  lettre  de  change  et  le  protêt 
soient  produits  en  originaux; 

2’  Que  la  lettre  cle  change  remplisse 
toute»  les  conditions  prescrites  par  la  loi; 

5”  Que  la  dette  soit  échue: 

4*  Que  le  défendeur  ait  la  jouissance  de 
ses  droits; 

5*  Que  le  demandeur  ait  conclu  k la 
reconnaissance  d’écriture,  à la  prestation 
de  serment  et  au  paiement  ; 

6*  Que  le  demandeur,  lorsque  la  lettre 
de  chunge  n’est  pas  à son  ordre,  ou  lors- 
qu’il se  présente  dans  une  faillite  comme 
tuteur,  curateur  ou  Ipiritter,  justifie  dans  le 
premier  cas  d’un  endossement  régulier, 
et  dans  le  second  de  la  qualité  dans  la- 
quelle il  procède. 

48.  La  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou 
du  lieu  où  a été  passé  le  contrat,  pourvu  que 
le  défendeur  puisse  s’y  trouver.Dcs  j unes  spé- 
ciaux statueront  sur  les  affaires  de  change. 

I as  lettres  de  change,  payables  en  mar- 
chés ou  en  foires,  seront  mgée*  par  les  tri- 
bunaux ou  commissions  établies  acct  effet. 

49.  Toute  demande  peut  être  formée 
verbalement  ou  par  écrit  par  le  demandeur 
en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Si  l’affaire  n est  pas  susceptible  d’ôtre 
poursuivie  par  la  vote  de  la  procédure  ex- 
55 
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ceptionnelîc , le  «léfendenr  sera  somnwf  de 
reconnaître  l'écrit  tire  ou  de  prêter  serment 
.dans  un  délai  de  six  à quarante  - hait 
heures,  sons  peine  dlfre  déchu  de  touic 
exception. 

Si  le  débiteur  inspire  des  craintes  d'éva- 
sion , un  gardien  sera  constitué  auprès  de 
sa  personne:  s’il  est  absent,  h citation  lui 
sera  notifiée  à son  domicile,  ou  à son  comp- 
toir. ou  h son  magasin. 

50.  Si  le  défendeur  reconnaît  la  signa- 
ture sans  opposer  aucune  exception , il  sera 
aussitôt  condamné  à payer  le  montant  de- 
là lettre  «le  change  et  les  frais,  avec  con- 
trainte par  corps,  jusqu'à  ccque  le  paiement 
soit  effectué. 

S’il  comparait  et  dénie  sons  serment  sa 
signature,  il  sera  déchargé  de  la  condam- 
nation. dépendant  le  demandeur  pourra 
prouver  par  les  voie»  ordinaires  que  récri- 
ture est  celle  du  défendeur,  et  le  poursuivre 
comme  parjure. 

1^  demandeur  qui  repousse  la  preuve 
de  la  dénégation  sous  serment,  peut  obte- 
nir un  autre  mode  de  preuve,  mais  par  le* 
voies  de  la  procédure  ordinaire. 

I>e  défende  or  qui  reconnaît  son  écriture, 
mais  qui  dénie  le  contenu  de  la  lettre,  ne 
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Etirait  du  Code  criminel  «filtrai  de  (Ml. 

220. 1 * Est  failli,  tontimli  vidn  convaincu 
d’avoir,  avec  préméditation , trompé  ses 
créanciers  ; 

«.  Celui  qui  a caché,  avec  intention 
criminelle  , l'excédant  de  «es  dettes  , au 
préjudice  de  ses  créanciers; 

h.  Celui  qui , en  contractant  de  nou- 
velles dette» , a nié  ou  frauduleusement  ca- 
ché l’existence  de  dettes  antérieures  ou  de 
prétentions  privilégiées  ; 

c.  Celui  qui , a une  manière  coupable, 

a soustrait  des  biens  ou  des  effets  apparte- 
nant à la  masse  ; , 

d.  Celui  qui  a contracté  des  engage- 
ments frauduleux  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers; 

r.  Celui  qui,  frauduleusement,  a dis- 
posé d’hypotheques  en  faveur  de  créanciers 
nouveaux  au  préjudice  de  ses  plus  anciens 
créanciers,  est  puni  en  raison  de  sa  mau- 
vaise foi.  L’accord  avec  le*  créanciers  ne 
jicnt  qu’atténuer  la  peine,  mais  non  en  em- 
pêcher l’application  (585,  C.  Fr.). 

2‘  Sont  punis  de  la  prison  ou  des  tra- 
vaux dans  une  maison  de  correction , peine 
qui  peut  être  portée  h deux  an»,  les  débi- 
teurs imprudents  qui  ont  risqué  leur  for- 
tune dan»  de»  entreprises  incertaines  cf  mal 
établies,  qui  oni  Fait  de  folles  dépense», 
mené  une  existence  trop  voluptueuse,  en 
disproportion  avec  leur»  moyens  pécuniai- 
res. La  peine  qui  leur  sera  imposée  doit 


petit  érreacquittéqor  sur  des  preuves  graves 
et  précises;  s’il  n’en  existe  pas , il  sera  con- 
damné à payer  ou  à déposer  le  montant  de 
la  traite. 

* SI.  Les  exceptions  dilatoires  ne  peuvent 
être  admises  qu’antant  qu’elles  tiennent  il 
la  cause  et  qu’elles  sont  patentes. 

52.  4*  Le*  action*  péremptoires  ne  sont 
valables  que  lorsqu’elles  s’appliquent  à la 
validité  de  U lettre  de  change,  et  qu’elles 
«ont  prouvées  d’une  manière  patente  par 
le*  yeux,  par  de*  titres  ou  par  des  aveux; 
mais  la  preuve  par  témoins  ou  par  serment 
est  interdite. 

Ije  dépôt  de  la  somme  à payer  peut  être 
ordonne  lorsque  l'exrepcion  est  admise, 
mais  non  encor*-  jugée,  et  si  le  paiement 
est  interdit  au  détendeur. 

2"  On  peut  opposer  a une  lettre  de 
change,qtn  ne  remplit  pas  les  conditions 
essentielles,  les  exceptions  qui  résultent  de 
ces  omissions. 

55.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pus 
*-n  personne,  il  sera  assigné  une  seconde 
fois  dans  les  quarante-huit  heures.  S’il 
ne  se  présente  pas,  la  lettre  de  change 
sera  censée  reconnue,  et  défaut  sera  pro- 
noncé contre  lui , avec  condamnation  au 


être  proportionnée  au  nombre  de  leur* 
créanciers  et  an  dommage  qu’il  leur  a 
occasionné  (586,  C.  Fr.). 

22t.  bit  convaincu  de  banqueroute  frau- 
duleuse : tout  négociant,  banquier,  fabri- 
cant ou  fournisseur,  ou  tout  individu  qui , 
dans  des  affaires  de  commerce , d'industrie 
ou  de  change,  a trompé  scs  créanciers. 

Au  nombre  des  individus  compris  dan* 
l’article  précité,  il  faut  ajouter  : 

4°  Ceux  qui  ont  détruit  ou  soustrait 
leur*  livres  de  commerce,  ceux  dont  le* 
livre*  portent  de»  rentrées  imaginaires,  des 
dette*  supposées,  des  sommes  non  payées 
ow  des  pertes  qui  ne  peuvent  éti*e  justifiées; 

2°  Ceux  qui,  à l'époque  ou  déjà  ils 
étaient  insolvable»,  ont  fait  de»  achats  con- 
sidérable» à crédit,  ou  contracté  des  em- 
prunts importants  sans  motifs  impérieux 
qui  lis  y aient  contraint*,  ou  vendu  des 
marchandises  on  émis  de»  effets  de  com- 
merce auilessou»  du  cours  ; 

5 Ceux  qui  ont  mis  secrètement  à l’é- 
cart de*  objet»  précieux , des  papiers  ou  de» 
valeurs  actives;  qui , dans  les  six  derniers 
mois  avant  le  dépôt  de  leur  bilan,  ont 
retiré  des  sommes  considérables  en  urgent 
et  en  marchandises,  sans  pouvoir  en  justi- 
fier l'emploi  ; 

■C  Ceux  qui  trompent  leurs  créanciers 
en  leur  présentant  des  achat»  ou  des  ventes 
simules,  ou  qui,  après  le  dépôt  déjà  fait  de 
leur  bilan,  oétourneut  des  sommes  on  de* 
marchandise»  appartenant  à la  masse  ; 

5*  Ceux  qui  ont  bût  tourner  a leur  pro- 


paieroent et  à la  contrainte  par  corps, 

54.  U n'y  a pas  lien  à la  procédure  écrite. 
Après  une  instruction  verbale,  le  tribunal 
doit  rendre  »ou  jugement  incontinent , ou 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours. 

55.  Le  créancier  peut,  au  lieu  d'exercer 
la  contrainte  par  corps,  poursuivre  la  vente 
des  biens  dé  son  déniieur  ; mais , i«ndant 
ces  poursuites,  il  doit  renoncer  a 1 exerrire 
de  la  contrainte  par  corna. 

Le  créancier  est  tenu  de  faire  le»  avance» 
de  quatre  à huit  gros  (50  centime»  à 4 fran c 
emnroti)  par  jour,  selon  l'estimation  du  juge, 
pour  l’entretien  du  prisonnier,  et  de  payer 
le»  frai*  de  garde.  Le  tribunal  doit  au»*» 
déterminer  le  lien  d’incarcération,  loi. «que 
la  contrainte  ne  jent  être  exercée  au  do- 
micile du  defendeur. 

56.  L’appel  peut  être  interjeté  contre  les 
décisions  rendues  en  matière  de  change, 
mai*  sans  entraîner  d'effet  suspensif. 

l,e  juge  peut  suspendre  les  poursuites 
relatives  ii  l'incarcération  du  débiteur,  s'il 
existe  un  dommage  réel  a *on  préjudice , 
mais  moyennant  caution  ou  le  dépôt  «le  U 
somme  duc,  avec  frais  et  intérêts,  jusqu'à 
ce  qu’il  ait  fait  statuer  sur  ses  moyen*  «le 
défense. 


fit  les  négociation»  commerciales  dont  ils 
avaient  été  chargé»,  ou  qui  ont  diverti  le? 
marchandises  , effets  ou  sommes  qui  leur 
avaient  été  confiés  ; 

6"  Ceux  nui  prennent  la  fuite  avec  l’ar- 
gent qu'on  leur  a prête  ou  avancé  sur  le» 
marchand ises qu’ils  oui  reçues  (591,  C.  tr,). 

Ml  Dans  cette  même  catégorie  doit  être 
compris  celui  qui,  dans  la  mémo  intention 
de  frustrer  ses  créanciers,  se  fait  fraudu- 
leusement passer  pour  insolvable'  i/'u’/.i. 

223.  Les  banqueroutiers  imprudent» 
doivent  être  classes  parmi  ceux  spécifié* 
dans  fort  22f,  lorsque,  par  quelqu  un  des 
faits  énoncé»  dans  l’art.  220,  il  s sont  devenu* 
invivables.  Il  en  doit  être  do  même  lors- 
qu’ils n ont  point  tenu  leurs  livre»  selon 
I ordre  prescrit  par  U loi,  et  que,  d apiè« 
le  désordre  qui  existe  dans  leur  compta- 
bilité, on  ne  peut  établir  le  chiffre  exact 
de  leur  actif  et  de  leur  passif 

224.  4"  Les  banqueroutiers  frauduleux 
doivent  être  condamnés  à une  année  de 
unison  de  correction  ; et»  cw  de  circon- 
stance* ^atténuante*,  la  condamnation  mi 
d’uu ~an  clans  une  maison  de  travail  : dan» 
ce  cas,  ils  sont  déclarés  incapables  «le  jouir 
du  bien  dont  ils  ont  abusé.  Indépendam- 
ment de  cette  peine,  le»  juges  doivent  re- 
chercher si  elle  ne  doit  pas  être  augmentée 
en  rabots  des  antécédents. 

2"  Les  banqueroutiers  imprudents  soûl 
punis  de  trois  mois  de  prison  ou  delcos» 
mois  dans  une  maison  ae  travail  ;402,  C. 
pénal  Fr.). 
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Lr  Cotir  fntifiu  .1  ci>-  cnnifrip  dam  U*  partie»  du  gran<hdui-h*  ou  il  avait  étû  introduit  , lor»  d*  I'omumUoh  fiinfioe,  r wl-inlirt  iUn<  le< 
(•-roviocw  rfcén»f»«.  A r4g*nl  d«<*  aulm  province»  , telle-»  «|t*-  evll®.  de  A atiritbüHrq  et  «le  b lî<ra*-Si*f>tii«tirt,  la  législation  commercial'-'  Ml  réglée, 
autant  que  possible,  <1  ajot-*  les  principes  «lu  droit  français,  à l’escepiion  de  la  ville  A' Offenbaeh , régie  par  une  ordoimaoce  spéciale  sur  le 
«biyr,  du  4 mars  -18*9,  qui  n'e»t  autre  que  l'ordonnance  de  la  ville  de  Francfort. 

U n'etîste  point  dan»  le  grainl-duchc  de  tribunaux  de  commerce  r aussi  les  contestations  commerciale»  sout-dlei  *oumi*ci  , comme  dans  la 
plupart  des  états  de  FAUcimq-ne,  aux  tr il. unaux  ordinaire».  _ 


HESSE-ELECTORALE. 


Il  n'existe  dans  cet  Étal  , en  matière  commcicMlc,  que  troi»  ordonnances  déjà  astex  anciennes  ; l'une  du  iG  mai  1747»  relative  aux 
banqueroutes;  la  seconde,  du  at  novembre  178S,  qui  traite  des  «otiêié»  de  commerce  ; la  troisième,  entif».  du  l4  décembre  1796,  qui  con- 
cerne !•«  livres  de  cutniuerue- 

Quoique  ces  trois  ordonnances  ne  fassent  que  consacre)  de»  principes  généralement  reconnus , et  ne  contiennent  chacune  qu’un  numh  tt 
fort  restreint  de  disposition»  , nous  avons  cru  devoir  In  reproduire. 

Indépendamment  de  cm  trots  ordonnances,  qui  sont  loin  de  former  un  corp»  de  droit  commercial  suffisant,  on  s’ru  réfère  soit  à l'or- 
donnance de  Francfoii  pour  Its  bttrti  de  change,  «oit  au  Code  français,  qui  a été  pendant  quelque  temps  en  vigueur  dans  ce  paj»,  suit 
•o  dro.t  commun  de  I Allemagne. 


»X3  livres  ds  coMStracr , 

Ontounance  du  13  «éfnabrt  ITM. 

1°  b preuve  accordée  aux  livres  de 
commerce  des  commerça  uts,  comme  com- 
mencement de  preuve,  produira  le  même 
effet  â l'egard  des  livres  tics  débitants, 
c’est-à-dire  de  ceux  qui  exercent  le  coin- 
mtrcc  San*  apprentissage  préalable 

Pour  pouvoir  tenir  des  livres  de  com- 
merce, il  faut  : 

2 ' Que  : a.  le  négociant  jouisse  d'une 
bonne  réputation; 

b.  Que  les  livres  contiennent  le  nom 
de  l'acheteur  ; 

C,  La  mention  des  marchandise*  ; 


ti.  Le  piix  convenu  et  la  cause  de  l’o- 
i biigation  ; 

f.  Le  nom  de  celui  auquel  Ia  marcltan- 
dise  est  livrée  : 

/.  Le  jour,  le  moi*  et  l'année  où  le  mar- 
che a été  passé  ; 

«y.  Les  compte*  tenus  sam  négligence, 
avec  ordre  cl  exactitude. 

5r'  Ces  livres  i.e  font  pas  foi  lorsqu'une 
seule  inexactitude  existe  sur  le*  livres  de 
commerce  du  négociant  ou  du  débitant; 
ou  lorsque  le  négociant  déclare  suspendre 
ses  paie  meut* , ou  faire  faillite,  «ans  qu'il 
puisse  alléguer  s être  ruiné  par  suite  de 
malheurs,  et  sans  s'étre  endetté  person- 
nellement. 


lits  débitants  de  villages  ne  jouissent  pas 
de  la  faculté  de  présenter  leurs  livres  comme 
niovens  de  preuves. 

«T  Le  ternie  de  trois  années  reste  fixé, 
comme  js.tr  l'ordonnance  du  Sljunvicr  17  11), 
pour  donner  aux  livres  de  commerce  l’au- 
torité d'une  preuve  entre  les  commerçants 
pour  les  affaire»  de  commerce.  Mais  lors- 
qu'une créance  inscrite  sur  un  livre  de 
commerce  concerne  un  tiers-acheteur,  qui 
n'est  point  commerçant , le  livre  pe  pourra 
faire  preuve  au-delà  de  deux  anncn>. 

5°  Aucune  page  des  livres,  dont  on  récla- 
mera U preuve,  en  justice  ne  pourra  être 
cachetée  ou  collée , lorsqu'ils  seront  pré- 
sentés au  tribunal. 
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DESSE-ÉLECTORALE  ( De$  Banqturouta). 


BU  «OClf T*»  DX  COMMZRCX  , 
OrOoDMocr  4a  St  ftoitahrt  im. 

4-  Toute  association  de  commerce  doit 
fautr  connaître  à l’autorité  sa  constitution 
et  son  existence  dans  le  délai  de  six  se- 
maines après  sa  formation.  Elle  doit  encore 
-fournir  un  exemplaire  de  §e»  statuts  , 
désigner  les  noms  des  associes  et  ceux  des 
fondés  de  pouvoirs. 


ORDOKBAKCE 

IBB  LXI  BAJVQUXltOCTZS  , 

Bu  U mal  mi, 

4.  Dès  qu’il  sera  de  notoriété  publique 
qu'un  individu  de  quelque  profession , de 
quelque  étal  ou  de  quelque  dignité  que  ce 
puisse  être,  a emprunté  au-thla  de  ses  res- 
sources, qu’ila  abusé  de  se*  créa  nciers,  et  que 
son  passif  excède  son  actif,  tous  scs  biens 
mobiliers  et  immobiliers  seront  saisis  indi- 
stinctement, et  il  en  sera  entièrement  dé- 
pouillé. Ils  seront  confiés  à un  administra- 
teur. 

Un  inventaire  des  biens,  déclarés  sous  la 
foi  du  serment,  sera  dressé;  la  déclaration 
de  la  faillite  sera  prononcé  par  Je  juge,  et 
les  poursuites  seront  exercées  clans  le»  fer- 
mes de  l’ordonnanre  du  S septembre  17 13. 

. 2.  Le  debiteur  qui  a de»  moyens  valables 
de  libération,  peut  demander  et  obtenir  de 


2.  Les  changements  survenus  dans  le 
personnel  des  sociétés,  doivent  être  inscrits 
sur  le  registre,  lorsque  la  compagnie  est 
dissoute,  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres meurt  ou  n'en  fait  plus  partie;  il 
contiendra  également  I état  des  dettes  des 
associés  réunis,  et  les  mutations  qui  ont 
eu  lieu  parmi  leurs  correspondants  *.  tontes 
ces  circonstances  doivent  être  transmises 
aux  créanciers  dans  ln  plus  bref  délai. 

5.  Lorsqu'on  associé  contracte  un  enga- 
gement pour  son  compte  personnel  et  de- 


ses créanciers  nn  délai , en  exprimant  le 
mode  de  liquidation  qu’il  veut  employer. 

I Mais  la  marche  de  la  faillite  ne  sera  pas 
suspendue  et  les  biens  resteront  toujours 
sous  radministration  du  curateur. 

5.  !-e  failli,  reconnu  insolvable,  ne  peut 
faire  ni  obtenir  la  cession  de  ses  biens. 

Il  est  tenu  de  prouver  que  des  malheurs 
imprévus  ont  provoqué  sa  déconfiture,  et 
qu  elle  ne  provient  pas  des  dettes  antérieu- 
rement contractée»;*!  non, il  sera  flétri  d’hon- 
neur par  le  tribunal , déclaré  incapable  de 
remplir  les  fonctions  qu'il  exerce,  et , selon 
les  circon*iance*,poursuivi  criminellement. 

4 et  5.  Le  banqueroutier  frauduleux  sera 
puni  de  mort  ; ceux  qui  l’ont  aidé  et  assisté 
seront  condamnés  comme  complices  et 
receleurs,  lors  même  qu’ils  n’auraient  point 
participé  aux  bénéfices  (593,  (X  Fr.). 

f».  Les  dispositions  des  art.  38,  39,  40  et  41 , 
sur  la  procédure , sont  suivies  quant  aux  dots 
cl  aux  apports  des  femmes. 


vient  insolvable,  la  société  est  responsable 
solidairement  pour  les  marchés  contractés 
en  sou  nom,  fors  même  qu’ils  n'auraient 
pas  tourne  au  profit  de  l’association. 

4.  Le  défaut  de  déclaration  à l’autorité 
de  la  constitution  d’une  société,  sera  puni 
d'une  amende  de  100  thaUrs. 

Les  associés,  qui  n'ont  pas  fait  la  décla- 
ration des  changements  survenus  dans  la 
société,  sont  responsables  solidairement 
de  tous  les  actes  antérieurs  ou  postérieur» 
à ces  modifications  (42 , C.  Fr), 


Do  Woélee  4e  la  cession  4e  Meas. 

7.  Les  faillis  qui  ne  doivent  l'interrup- 
tion de  leurs  affaires  qu'à  des  malheurs, 
qui  n’ont  pas  fait  faillite  une  première  fois, 
envers  lesquels  des  poursuites  n’ont  pas 
été  exercées,  qui  n’ont  pas  fait  d'absence, 
ou  qui  en  ont  fait  la  déclaration  dans  le» 
deux  mois,  qui  affirment  sous  serment  que 
leur  actif  excédait  leur  passif  lorsqu'il?, 
exerçaient  le  commerce,  et  dont  les  livres 
étaient  régulièrement  tenus,  sont  admis  à 
la  cession  de  biens. 

8.  Le  débiteur  qui  prend  la  fuite  après 
avoir  fait  faillite,  qui  emporte  des  mar- 
chandises ou  tout  autre  effet  mobilier,  et 
ne  s’est  pas  conformé  aux  règlements  pres- 
crits par  cette  ordonnance,  ne  peut  être 
l'objet  d'aucun  ménagement;  les  contrats 
passés  avec  ses  créancier»  sont  déclarés 
nuis,  et  il  sera  poursuivi  dans  les  termes  de 
droit. 


HOHENZOIXERN-HECHEVGEN , 

SIEGM  ARIXGEN  et  LICHTEMSTEIN  (principautés  dei. 


Aucune  Je»  deux  prwc>|nBtc*  Je  HcibeczoUero  ne  pos-ède  un  droit  particulier  mr  le*  lettres  de  change  ; il  est  àieoiRrqner  que  les  obligation*  qui 
«n  résultent  ne  sont  considérée»  que  comme  des  dittcs  cKirOgtspbira  et  ne  tint  comprises  d.m*  tout  concours  de  faillite  que»  eeilS  qualité- 
Ces  État*  août  sucouc  procédure  f pariai*  pour  te»  effets  de  commerce,  les  toalcsiaûoas  qni  peuvent  s'élever  en  maln-rt?  commerciale 
sont  juflée»  par  te»  irLbuoiua  ordinaire»  {Xouguier,  lettres  de  change',  t.  il,  p.  34$)- 

Qua-it  à la  principauté  de  Lichtenstein,  elle  en  régie,  pour  te»  matières  commerciales  notamment , par  le*  loi»  et  ordonnances  de  I Aotriebe 
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Le  Co>le  dt  romnrrce  françaii , sauf  un  irès-peiit  nomUe  «le  modificstiont , qui  la  plupart  ont  été  emprunte**  au  Code  de  commerce 
des  Dcu^Sicilrs,  vient  d'être  récemment  introduit  dan»  le*  tuti^umi  «Ira  *«pt  Uct  Ionienne*,  qui  forment  une  république  aristi»craii«|u«  représentative, 
Bout  le  protectorat  perpétuel  du  Roi  d'Angleterre.  l’n  décret  de  promulgation  du  10  roar»  ( a€  février)  1*4*  « abrope  toute*  le*  lob,  statuts, 
règlement*,  coutumes  générales  ou  locales,  «lont  les  dispositions  nom  contraires  au  présent  Code,  qui  a commencé  à être  en  vigueur  le 
»"  mai  1841  • 

A la  même  époque,  du  i"  mai  184*,  les  antres  Codes  civil,  de  procédure  civile  et  criminelle , et  le  Code  penal,  ont  été  promulgués  ; 
Ua  sont  conçus  à peu  près  dans  le  même  esprit  et  le  même  «ntcnv*  que  les  Codes  français. 


COOK  DE  GOHMXKOE. 

LIVRE  I. 

DU  COMMERCE  EX  GÉNÉRAI. 

TITRE  I. 

De*  commerçants  et  de»  »ete*  de  commerce. 

4 .  Comme  4 , C.  des  Deux-Siciles 

2.  Comme  2,  C.  Fr.  U est  ajouté  : Sous  la 
dénomination  de  commerçants,  ne  sont 
pas  compris  les  marchands  de  comestibles 
vendant  en  détail. 

3.  Il  y aura  au  greffe  de  chaque  tribu- 
nal de  commerce  un  registre  spécial,  cote 
à chaque  page  par  le  juge  commis  à cet 
effet  par  le  tribunal. 

Tout  commerçant  pourra  se  faire  inscrire 
sur  ce  registre , eu  adressant  sa  demande 
au  juge. 

Les  commerçants  y seront  successive- 
ment inscrits,  et  pourront  seuls  jouir  des 
privilèges  accordes  aux  faillis. 

S'ils  veulent  se  retirer  du  commerce,  ils 
devront  en  faire  la  déclaration  au  juge;  il 
eu  sera  fait  mention  en  marge  de  la  pre- 
mière inscription. 

Dans  l’un  et  l'autre  cns,.le  commerçant 
s'en  fera  délivrer  un  extrait. 

4.  L’inscription , ou  la  demande  «le  ra- 
diation , forme  une  preuve  entière  de  la 

ua^té  de  commerçant  ou  de  la  retraite 

U commerce,  contre  Celui  qui  a demandé 
à être  inscrit  ou  h être  rayé. 

Toute  omission,  relative  au  défaut  d'in- 
scription- ou  de  radiation  sur  le  livre  de 
commerce , ne  peut  préjudicier  aux  droits 
des  tiers  qui  auraient  intérêt  à attribuera 
leurs  adversaires  [loro  avwsarij)  la  qualité 
de  commerçants. 

Dans  tous!»  cas,  le»  tiers  sont  toujours 
admis  a prouver,  par  les  moyens  de  droit, 
l’existence  ou  l'absence  des  qualités  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2,  constituent  la  qualité  de 
commerçant. 


5.  Le  commerçant  qui  n’a  pas  présenté 
sa  demande  de  radiation  pourra  être  con- 
damné a une  amende  de  3 à 1-3  livres  ster- 
lings,  que  le  tribunal  appliquera  en  cas 
de  contestation  provenant  de  cette  omis- 
sion. 

6.  Comme  1132,  C.  Fi.  Il  est  ajouté . Les 
billets  à ordre  souscrit»  par  toute  personne, 
portant  obligation,  et  exprimant  une  cause 
commerciale  ; le*  billet»  di  serraglia  c di 
beltoliuo  pour  les  raisins  secs  et  les  huiles. 

7.  Comme  633,  C.  Fr. 

CHAPITRE  I. 

Des  personnes  à qui  il  est  permis  <P exercer  le 
commerce. 

8.  romineS*  C.  des  Deux-Siciles. 

U.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux, 
dont  l'un  est  commercant,  sera  trimtnispar 
extrait  au  greffe  du  tribu  uni  civil,  et  à celui 
du  tiibunal  de  commerce  du  domidlc  du 
mari,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  com- 
merçant. 

Cet  extrait  devra  être  transcrit  dans  le 
mois  de  sa  date,  et  sera  affiché  dans  les 
salle*  d’audi  -ncr.  où  il  restera  ainsi  exposé 
pendant  une  année. 

10.  Comme  6,  C.  des  Deux-Sicile*. 

41  et  42.  Comme  08  H 00,  C.  Fr. 

TITRE  IL 

Des  Llvr*»  0e  commerce 

43.  Comme  40  et  17,  Ç.  des  Deux-S  taies. 

44  et  43.  Comme  8,  9 et  40,  G.  Fr. 

40  et  47.  Comme  il,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
Dix  ans  à compter  du  jour  de  leur  clôture. 

18  et  49.  Comme  4 1 et  45,  C.  Fr. 

20.  Cm  me  47,  C.  Fr. 

21  et  22.  Comme  24  et  25,  C.  Jet  Deux- 
S'uîles. 

23.  Comme  4 S,  C.  Fr. 


TITRE  III. 

Des  «édité*  de  commerce. 

24  et  23.  Comme  4 8 et  4 9,  C.  Fr. 
chapitre  1.  — Des  sociétés  en  nom  collectif . 

26  et  27.  Comme  20  et  21 , C.  Fr. 

28.  Comme  34,  C.  des  Dcux-Siciles. 

29.  Comme  39,  C.  des  Deux -Ski In . 

30.  Comme  41,  C.  des  Deux-Siciles. 

34 .  L’extrait  «le*  actes  de  société  en  nom 
collectif  devra  être  remît , dans  les  dix 
jours  de  leur  date,  an  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  file  dans  laquelle  est 
établie  la  raison  sociale, pour  étretranscrit 
sur  un  registre,  affiché  |>endant  trois  moi* 
dans  le*  salle*  d’audience,  et  inséré  dans  la 
Gazette  Ioukune. 

Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  ooos- 
roerce,la  remise  et  la  transcription  de  l’ex- 
trait se  feront  dans  les  tiibuuaux  de  com- 
merce des  différentes  îles. 

52-  Comme  43,  C.  Fr. 

53.  Comme  42,  § 2,  C.  Fr. 

34.  Comme  57,  C.  des  Deux-Siciles. 

chapitre  11. — Des  sociétés  en  commandite. 

35.  Comme  23,  £ 4 , C.  FY. 

36.  Comme  24,  C.  Fr. 

57  à 39.  Comme  26  à 28,  C.  Fr. 

. 40.  Comme  25,  C.  Fr. 

44.  Comme  58,  C .“Fr. 

42  à 44.  Comme  45  à 47,  C.  des  Deu.  1- 
SkÜes. 

chapitre  111.  — De  la  société  anonyme. 

45  et  46.  Comme  29  et  50,  C.  Fr. 

47.  Comme.  34,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Le* 
dispositions  des  art.  41,  42  et  43,  sont  ap- 
plicables aux  société»  anonymes. 

48.  I*a  société  anonyme  ust  administrée 
par  des  mandataire»  à temps,  révocables. 
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associes  ou  non  associés,  salariés  ou  gra 
lu  ils. 

49.  Les  administrateurs  ne  sont  obligés 
qu’à  remplir  l'exécution  de  leur  mandat. 

Ils  ne  contractent,  quant  à leur  adminis- 
tration, aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire,  relativement  aux  opérations  de 
U société. 

30.  Comme  37,  C-  Fr. 

34 . Comme  40  et  52,  G.  des  DeuX-SiciU*. 

5? et  55.  Comme  54  et  55,  C.  « les  Deux- 
Sicile*. 

chapitre  tv. 

Des  associations  en  participât  ton. 

34  à 36.  Conunr  48  à 50,  C.  Fr. 

chapitre  v. 

Des  contestations  entre  associés. 

37.  Comme  5,  C.  Fr. 

58.  I«es  dispositions  de  l’article  précé- 
dent sont  applicables  à U veuve  et  aux 
héritiers. même  mineurs,  quand  il  s’agit 
d'affaire»  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  piTscrifstion  contre  les  créanciers  d une 
société  dissoute. 

39  à 62.  Comme  62  à 63,  C.  de»  Deux- 

Sicile». 

TITRE  IV. 

t»e*  »|fsu  de  Uanir  n<«  ««riiw». 

6».  Comme  74,  C.  Fr.  Il  est  a Ht  ut  é . Il* 
seront  nommes  dan»  chaque  Ile  par  le 
pouvoir  exécutif,  suivant  les  besoins  du 
commerce.  • 

64.  Tout  agent  de  change  ou  courtier 
devra  réunir  les  conditions  suivantes  : 

r Être  sujet  ionien,  majeur  ou  éman- 
cipé ; 

2'  N’avoir  encouru  aucune  condamna- 
tion pénale; 

31*  Jouir  d’une  bonne  réputation,  dont 
il  lui  sera  délivré  un  certificat  par  le  con- 
seil municipal  ; • 

4'  Avoir  travaillé  pendant  quatre  ans 
dans  une  maison  de  commerce,  ou  chex  un 
notaire; 

5”  N’avoir  jamais  fait  faillite,  à moins 
qn’il  ne  soit  réhabilité; 

6"  Connaître  la  lungue  grecque  et  l’a- 
rithmétique ; 

7*  Connaître  parfaitement  lecommerce 
du  lieu  ou  il  veut  exercer  ses  fonctions,  les 
diverses  espèces  de  valeurs  des  monnaies 
ni  ont  cours  dans  les  principale'*  places 
e commerce,  les  lois  concernant  les  poids, 
les  mesures,  la  navigation  et  U douane. 


Il  devra  connaître  en  outre  les  opéra- 
tions de  change  et  de  banque,  les  varia- 
tions du  change  et  les  lois  qui  y sont  re- 
latives ; 

8*  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
d<  courtier,  si  son  père  ou  son  frère  est 
commerçant  dans  la  même  Ile  où  il  exerce 

ses  fonctions. 

Le  gouvernement  jtourra,  dans  certains 
cas,  dispenser  lo  candidat  de  quelques-unes 
deces  conditions,  en  préférant  toujours  ceux 
qui  ont  travaillé  pendant  quatre  ans  dans 
une  maison  de  commerce  ou  dans  l’étude 
d’un  notaire  de  l’Etal  Ionien. 

Quant  à l'accomplissement  des  condi- 
tions mention  nées  aux  n"‘  6 et  7 ci-dessus, 
des  examens  seront  subis  devant  une  com- 
mission spéciale,  laquelle  sera  nommée  et 
présidée  par  le  régent  {rrygentc)  de  chaque 
île. 

63.  Comme  76,  C.  Fr. 

66  et  67.  Comme  83  et  84,  C.  Fr. 

68.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
serout  tenus  d'exhiber  leurs  registres  aux 
jugea  ou  aibitre* , toutes  le»  fois  qu’ilsen 
seront  requis- 

La  tenue  du  registre  ne  le»  exempte  pas 
de  l'obligation  de  délivrer  aux  parties,  qui 
le  requiereut,  le  reçu  des  effets  qui  leur  ont 
été  confié». 

69.  Comme  85  et  86,  C.  Fr.  Il  est  ajouté 
nu  dentier  l de  l'art.  83:  Ni  être  en  compte 
courant  avec  eux  (se*  eonuM8imlr);  mai»  il 
lie  lui  est  pas  interdit  de  recevoir  par  an- 
ticipation le  nrix  des  effets  a acquérir  ou 
des  effets  vendus. 

70  et  71.  Connue  82  et  83,  C.  des  Deux- 
SiciUs. 

72  à 74.  Comme  87  à 89,  C.  Fr. 

TITRE  V. 

Dr»  romaUBBloniuklrc» 

CHAPITRE  t. 

Dt 'S  commis skntuairct  en  général. 

73  à 78.  Comme  91  à 94,  C.JFr. 

79  à 82.  Comme  01  à 91,  C îles  Dtux- 
Sidle*. 

Cil  Ad  TR  F II. 

Des  commissionnaire-,  de  transports  par  terre 

et  frar  eau. 

83  à 88.  Comme  96  à 402,  C.  Fr. 
chapitre  tu.  — Du  voiturier. 

89  à 94.  Comme  403  à 108,  C.  Fr. 

TITRE  VL 

Dr*  irbau  et  Or»  vente* 

93.  Com**  4 09,  6.  Fr.. 


TITRE  VII. 

De  In  lettre  de  eRan«e  de*  fclllru  à ordre  rl  de 
la  rrwertsiiN 

chapitre  I.  — De  la  (et tir  de  change. 

Section  4 . — De  la  forme  de  la  lettre  de 

chauffe. 

96  à 99-  Comme  440  à 442,  C Fr. 

Section  2.  — De  la  provision. 

406  et  404.  Comme  444  et  445  , C.  des 

Deux-Sicifcs. 

4 02-  Comme  1 1 6 , C.  des  Deux-Siciles.  Il 
est  ajouté  le  § 3 de  l’art.  417,  C.  Fr. 

Section  5 . — De  f acceptation. 

405  i»  440.  Comme  118  à 425,  C.  Fr. 

Section  4. — De  C acceptation  par  intervention. 

4 4 4 à 4 4 3.  Comme  4 20  5 4 28,  C.  Fr. 

Section  3.  — De  f échéance. 

414.  Comme  129,  C.  Fr. 

413  à 447.  Comme  434  et  132,  C.  Fr. 

Section  6.  — De  f i ndu.  >e meut. 

4 18  à 421 . Contint  136  à 439,  C.  Fr, 

Section  7,—  De  la  sûlidiudé. 

422.  Comme  4 40,  C.  Fr. 

• Section  8.  — Dr  T aval. 

125  et  4*24.  Comme  141  et  4 42,  C.  Fr. 

Section  9.  — Du  painiunt. 

4 23  à 1 39.  Comme  4 43  à 4 57,  C.  Fr. 

Section  40.  — ■ Du/iaienu-M  pur  intervention» 

4 40  et  444 . Comme  438  et  159,  C.  Fr. 

Section  41.—  Des  droits  et  obligations 
du  porteur. 

4 42  à 454.  Comme  460  à 4Y2.  C.  Fr. 

Stctton  4 2.  — Du  protêt. 

433  à 438.  Comme  473  à 476,  C- Fr. 
Section  45.  — Du  rechange. 

439  à 469-  Comme  477  à 186,  C.  Fr. 

chapitre  u.  — Des  Lillets  à ordre. 

4 70  ci  4 71 . Comme  4 87  et  1 88,  C.  Fe« 
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ILES  IONIENNES  \Du  Commercé  maritime'}. 


CHAFIIBE  ni.  — De  ta  prescription, 

*71  Comme  *89,  C.  Fr. 

LIVRE  IL 

1)1'  COMMERCE  MARITIME. 

TITRE  L 

De*  crlaBce»  prlvllé|H«  mm*  le*  Mdrn  ei 
au  ire  « meuble»  4e  mer. 

175  à *79.  Comme  *90  à *96,  C.  Fr. 
tlTBE  II. 

De*  propriétaires  «j«  satire*. 

ISO  4 1*1.  Commc2l«  a 220,  C.  Fr. 

TITRK  III. 

Da  e «si laine. 

*85  h *87.  Comme  221  a 225,  G.  Fr. 

*88.  Comme  22*,  C.  Fr.  Seulement  le 
registre  sera  signé  par  l’officier  «lu  port,  et 
non  par  un  juge  «lu  tribunal  de  commerce. 

*89  Comme  225,  C.  Fr. 

*90.  Ije  capitaine  «>«»  pairon  du  navire, 
qui  est  affrète  pour  aller  faire  on  charge- 
ment d’huile  ou  d'autres  marchandise», 
qu’il  est  nécessaire  de  mettre  dans  des  ton- 
neaux , dans  des  caisses  ou  autres  récipients 
vides,  ilaii>  le  lieu  où  le  navire  a été  affrète*, 
ou  dans  un  autre  port  intermédiaire,  pour 
être  remplis  ou  rechargés  dans  le  lieu  où 
doit  se  faire  le  chargement,  est  obligé  de 
veiller  a ce  que  les  tonneaux  , caisses  ou 
autres  récipient»  unissent  passer  par  Ten- 
irée  de  la  trape  du  navire  et  y être  placé» 
dans  la  cale. 

Lorsqu'il  aura  reçu  leidilcs  caisse»  ou  au- 
tres, qu’il  en  aura  fait  les  polices  de  char- 
gement et  délivré  les  récépissés,  et  qu’il  aura 
mis  à la  voile  pour  le  li«*u  destiné  au  char- 
gement. il  ne  pourra  plus  opposer  le  défaut 
desdits  récipient». 

*91.  Le  capitaine  sera  tenu  d’avoir  à 
bord,  outre  le»  papier*  sanitaires  : 

L’acte  dr  propriété  du  navire; 

‘L’acte  de  nationalité; 

Le  permis  de  navigation  «lu  gouverneur; 

Le  rôle  d’équipage,  b police  décharge- 
ment et  la  copie  du  contrat  de  noliqsement; 

Les  procès-verbaux  de  visite  et  les  quit- 
tances île  paiement  ou  les  acquits  à caution 
de  la  douane  (226,  C.  Fr.). 

*02  à 212.  Comme  227  à 2*9,  C.  Fr. 

TITRE  IV. 

Dr  l'tDrômafm  M de*  loyer»  dr«  miltlou  et 
grn»  4<?  r équipage, 

215  i>  224.  Comme  250  a 26*, C.  Fr. 

225.  Si  le  matelot  tombe  malade  pendant 
le  voyage,  ou  s’il  a été  blessé  pour  le  service 


du  bâtiment,  il  sera  payé  «U  ses  loyer»  et 
snignëaux  frais  du  navire  et  du  chargement. 

226  et  227.  Tomme  262  et  265,  C.  Fr. 

228.  Les  capitaines,  à cet  effet , fourni- 
ront les  captions  due»  pour  le  rembourse- 
ment des  dépenses  semblables,  lesquelles 
seront  réputées  avaries  simples,  conformé- 
ment à l'art.  225,  et  avaries  communes, 
selon  le»  dispositions  de  l’art.  226,  et  seront 
à la  charge  des  matelots , quand  le»  mala- 
die» ou  blessures  auront  été  occasionnées 
par  eux. 

229.  Commr  26 1,  C.  Fr.  U eut  ajouté  : Le* 
salaires  ne  lui  seiont  payé»,  dan*  ce  cas, 
que  dans  b proportion  du  temps  qu’il  aura 
servi. 

230-  Commr  265  , C.  Fr.  il  «ut  ajouté  : 
S’il  était  engagé  seulement  pour  l’aller 
ou  seulement  [tour  le  retour  , et  qu'il 
meure  pendant  ce  yoyago,  il  aura  b moi- 
tié «lu  salaire  convenu;  mais  s’il  meurt 
après  l'accomplissement  du  voyage , le 
salaire  entier  sera  dû  à se*  héritier»,  à 
moins  qu'il  ne  soit  mort  par  suite  d'une 
maladie  surveuue  pendant  le  voyage; 
aiKpu-l  cas,  ils  auront  droit  seulement  à la 
moitié  «le»  loyers. 

23*  à 257.,Comme  266  à 272,  C.  Fr. 

TITRE  V. 

Do  foilrtl  <k  BoltMoaral 

258  h 245.  Tomme  273  ù 2*0,  C.  Fr. 

TITRE  VI. 

De  ta  pollft  4e  cEargemeut  • 

246  à 250.  Comme  291  a 2*3,  G.  Fr. 
TITRE  VIL 

Du  fret  cm  doU«. 

25*  à 275.  Commr  286  à 309,  C.  Fr. 
TITRE  VI  IL 
Da  petit  eat&uage. 

276.  Les  bâtiments  qui  font  h*  petit  ca- 
botage, ou  soit  b navigation  de*  C«ite»,  ne 
seront  pas  soumis  aux  dispositions  des 
art.  186,  188, 189,  *91, 198,  *1)9.  206,  2<»7, 
208,  2*4,  218,  2*6  et  251,  et  devront  ob- 
server le»  règle»  suivantes  ; 

277.  Si  pendant  le  voyage  il  survient 
quelque  sinistre,  ou  s’il  a été  fait  quelque 
jet  h la  mer,  le  capitaine  devra  en  dresser 
un  rapport,  dès  qu’il  sera  arrivé  dans  un 
port,  pour  le  remettre,  soit  au  tribunal  de 
commerce  dn  lieu , s’il  aborde  dans  une 
de»  Iles  Ioniennes,  soit  au  consul  de  Sa 
Majesté  le  souverain  protecteur,  ou  À ses 
agents,  sic’est  dans  un  port  étrangcr.enfin, 
h défaut  de  consul  ou  d’agent , à l'autorité 
locale. 


278.  I-es  passagers,  s'il  y en  a , on  autres 
personnes  Je  l’équipage,  devront  être  in- 
terrogés sur  le  sinistre  et  les  autres  évène- 
ments déclarés  par  le  capitaine.  En  cas  de 
naufrage  arrive  aux  bar«jues  ou  navire», 
on  observera  le»  règlements  prescrits  sur 
les  naufrages. 

TITRE  IX. 

Du  contrat  k la  grOMc. 

279.  Comme  51 1,  C.  Fr. 

2nA.  Si  l'on  a désigné  à la  fois  dans  le 
contrat  le  voyage  et  le  temps,  le  piéteur 
courra  Irc  risques  du  voyage  entier  ; si  le 
voyage  excede  le  temps  limité,  l’intérêt  sera 
augmenté  à proportion  de  cet  excédant. 

Toutes  le»  fois  que  b durée  du  voyage 
est  moindre  que  le  temps  prescrit,  l'intérêt 
convenu  ne  pourra  pas  être  diminué. 

28*  à 500.  Comme 5*2  à 31*, C.  Fr. 

TITRÉ  X. 

Des  iMoranee». 

50*  à 566.  Cotnme  552  à 396,  C.  Fr. 

TITRE  XL 

Des  «torli». 

567  â 579.  Comme  397  à 409,  C.  Fr. 

TITRE  XII. 

Do  |«i  et  «c  U eouirlDuiloa 

580  à 399.  Comme  4*0  à 429,  C.  £r. 

TITRE  XIII. 

Des  prr*rrtpilOD* 

400  à 404  Comme  430  à 454,  C.  Fr. 

TITRE  XIV. 

Des  Dus  «te  uon-recevolr. 

405  et  *06.  Comme  435  et  436,  C.  Fi . 

LIVRE  IIL 

DES  FAILLITES  ET  UAXQt'EDOUTCS  (4^ 
MsptMÉUMM  générales. 

407  et  408.  Lomme  437  à 439,  C.  Fr. 

TITRE  I. 

De  la  fatuité. 

c h a PiTiiE  - Dr  Couverture  de  ta  faitUte. 

409  4 4*7.  Comme  .(40  à 446,  C-  Fr. 


(t  I.*  Oxl*  fanton  s mM  les  dbpotlfUwt*  do  Coda 
franc*)*  de  tWT , et  mm  celles  de  t*  loi  tuvdiflcsive 
do  »»  nui  !*M. 


ass. 

du  pitre  il.  — De  f apposition  des  scellés. 
418  à 420.  Comme  4 19  à 452,  C.  Fr. 

CHAPITRE  lll. 

De  la  nomination  des  syndics  provisoires  de 
* la  faillite , de  l*ur$  fonctions  préalables  et 
des  premières  dispositions  à l'égard  du 
failli 

Section  4 . — De  la  nomination  des  Syndics 
provisoires . 

421.  Comme  454,  4%  C.  Fr. 

422.  Celui  qui  se  présente  comme  créan- 
cier, s'il  est  reconnu  qu'il  y a eu  collusion 
entre  lui  et  le  failli,  encourra  les  peines 
établies  contre  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux. 

425.  Comme  <55.  <% C.  Fr. 

424.  Comme  456,  C.  Fr. 

425.  La  décision  sera  provisoirement 
exécutoire,  mais  soumise  à l’appel,  tant 
de  Ut  paît  du  failli  que  des  créanciers  et  de 
tout  autre  intéresse , dans  un  délai  de 

uinze  jours;  elle  sera,  en  outre,  insérée 
ans  1a  Gazette  Ionienne. 

426.  Les  syndics  administreront  U fail- 
lite, sous  la  surveillance  du  tribunal  de 
commerce,  qui  pourra  toujours  les  révo- 
qner  (459  et  460,  C.  Fr.). 

427.  Comme  46 1 , C.  Fr. 

Section  2.  — Des  fonctions  préalables  des 
agents. 

428.  Comme  465,  C.  Fr. 

429.  Comme  464 , <*,  C.  Fr.  //  e;.t  ajouté: 
Cette  vente  aura  lieu  avec  l'intervention 
du  greffier  du  tribunal. 

450.  Toutes  les  sommes  reçues  par  le 
commissaire  seront  versées  il  la  trésorerie 
locale. 

Section  5 .—Des  pr. mûres  dispositions  à 
l'égard  du  failli. 

451.  Comme  466,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
Le  tribunal  peut,  selon  les  circonstances , 
admettre  ou  rejeter  celte  demande. 

432  et  453.  Comme  468  et  469,  C.  Fr.  . 

. chapitre  iv.  — Du  bilan. 

434  à 438.  Comme  470  à 475,  C.  Fr. 

CHAPITRE  V. 

De i opérations  des  syndics  provisoires. 

439  à 454.  Comme  486  5 335,  G Fr. 


ILES  IONIENNES  (Del  Faillites). 

CHAPITRE  VI,  — Du  concordat. 

455.  Dans  les  huit  jours  après  l’affirma- 
tion des  créanciers,  conformément  à l’ar- 
ticle 428,  les  syndics  provisoires  adresse- 
ront au  tribunal  un  état  de  la  faillite, 
dont  il  sera  donné  connaissance  aux  créan- 
ciers. 

456  à 461.  Comme  519  à 526,  C.  Fr. 

CHAPITRE  VU. 

Des  syndics  définitifs  et  de  leurs  fonctions . 

462  à 466.  Comme.  527  à 551,  C.  Fr. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  différentes  es/KO  s dr  créanciers  et  de 
leurs  dioits  en  cas  de  faillite. 

467  à 473.  Comme  552  à 538,  C.  Fr. 

474.  Comme  539,  C.  Fr. 

475.  Le  prix  provenant  des  immeubles 
sera  partage  entre  les  différents  créanciers 
qui  ont  hypotheque  sur  les  biens,  en  pro- 
portion et  selon  le  rang  que  les  hypothe- 
que* ont  entre  elles. 

Pour  le  surplus,  ils  concourent  avec  les 
autres'créancicrs. 

A l'égard  des  meubles,  on  procédera  con- 
formement aux  régies  établies  au  liv.  ut, 
tit.  xxi , chap.  2,  sect.  I du  Code  civil  (I). 

476  à 483.  Comme  346  à 557,  C.  Fr. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  ré/tartition  entre  les  créanciers,  et  de 
la  liquidation  des  biens-meubles. 

484  et  483.  Comme  558  et  559,  C.  Fr. 

486  à 488.  Comme  561  à 563,  C.  Fr. 

CHAPITRE  X. 

Du  mode  de  vente  des  immeubles  du  failli . 

489  et  490.  Convnc  564  et  563 , C.  Fr. 

TITOE  H. 

De  ta  ecMtan  te  bleu. 

494  k 498.  Comme  566  à 574 , C.  Fr. 

499.  Pourront  être  admis  au  bénéfice  de 
cession . seulement  les  débiteurs  de  bonne 
foi  faillit  pour  une  cause  malheureuse  , 
dont  la  preuve  devra  être  établie  par  celui 


(l>  Ce  acoram  Code  s para  en  même  temps  que 
le  Code  de  conuuercc. 


qui  demande  le  bénéfice  de  la  cession. 

Sont  exceptés  du  bénéfice  de  la  cession 
les  comptables  de  deniers  publics,  les  tu- 
teurs, les  procureurs,  les  administrateurs, 
les  dépositaires  et  les  étrangers  (575,  § 2, 
C.  Fr.). 


TITRE  III. 


500  à 509.  Comme  576  à 385,  C.  Fr. 

TITRE  IV. 

Des  bussrroaln. 

510  à 554.  Comme  586  h 615,  C.  Fr. 

TITRE  V. 

De  ta  rtfltaMUtailon. 

528  à 554.  Comme  604  à 615,  C.  Fr. 

LIVRE  IV. 

DE  LA  JCRIDICTIOX  COMMERCIALE. 

TITRE  I. 

De  ta  eompéieaee  de*  tribunaux  de  commerce. 

553.  Comme  631,  C.  Fr.  U est  ajouté  à la 
suite  du  panait  r paragraphe  : Si  l’acte  lui- 
même  ne  démontre  pas  que  l'affaire  est 
purement  civile. 

336.  Les  tribunaux  de  commerce  connut- 
troui.cn  outre,  exclusivement,  «le  toutes  les 
contestations  entre  la  banque  Ionienne  et 
toutes  personnes  quelconques,  conformé- 
ment â l’arc  6 de  l’acte  du  sénat  du  29  oc- 
tobre 4839. 

357  à 5 55.  Comme  634  h 639,  C.  Fr. 

TITRE  II. 

De  U rornar  de  précéder  devant  lw  irlbaaatsl 

de  commerce 

54  I.  Comme  642,  C.  Fr. 

343  h 564.  Ces  articles  contiennent  des 
dispositions  semblables  à celles  du  Code  de 
procéiiure.  civile français , liv.  tt,  lit.  XIV. 

TITRE  III. 

565  à 608.  Ce  titre  est  relatif  à des  procé- 
dures diverses  sur  tes  poursuites  if  office  en 
matière  de  faillites,  sur  les  arbitres,  dont  Us 
règles  sont  les  memes  qu'au  livre,  ni  du  Coda 
de  procédure  français  , et  sur  le  séquestre  et 
la  vente  des  navires , et  sur  t arrestation  pour 
faits  de  commerce  ( seul  article  608). 
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LOMBARDOVÉMITIEN  (royaume). 


L*  Code  Je  commerce  fiiocu»  a Aè  contm.:  j.rrwqoe  inlnjraUmtnl  liiui  le  royaume  LombarJo-Vémiîrn  ; aeulrment,  i l'égard  «le»  failUtrt, 
on  »cn  rrtvrc  encore  à 11  l^iiljilion  autrichienne.  r'nt*!i-<lirr  i l’ancieiine  onluiinai.ee  du  t*  janvier  1781  et  ans  ordunnnim  iKMti-rirarr» 
inaérée»  en  grande  parue  ilaoi  I ordonnance  pour  la  CaUicie  occnlentaJe , et  plat»  tard  dan»  f ordonnant*  indiciaire  pour  lr»  Liât»  ilahrni  de 
la  monarchie  auirichtrunr. 

On  a iniprimé  ré<  ••mment,  h Milan,  la  traduction  m italien  «lu  Code  de  commerce  françai»,  on  «ont  reproduit.*»  Ica  di»po*it>otis  qui 
•ont  iltmMirri  en  vigueur  et  ont  h" ce  de  lui  ; (H  ilitpiMÎlioiu  oui  remplacé  le»  artirlea  du  Cale  francs»»,  aur  le»  faillite»  noUMimtui.  Nuai 
noua  (omiiie*  •cr«i  de  ce  travail  Cumni'' du  rAniué  le  plui  »ur  qu'il  non»  Convenait  d’adopter:  aailenient  nom  a. on*  indiqué  le»  rapport»  ilirccta 
qui  ramaient  «oit  are»’  I ancienne  ordonnance  ou  loi  de  |-Xi,  »uit  avec  l'ardonnauce  de  la  Callici*  1 nom  avoua  iKmté  que  ce  punirait  être  un 
moyen  il  examiner  le»  rhangenicnU  diven  qui  y avaient  etc  apport. «. 

Quoique  le»  num  ro»  de»  article»  ne  »e  ••lircnc  pa»,  mm»  h'jyoih  paa  cru  devuir  intervertir  l'onlro  qu'il»  occupent  dan»  le  Code  italien. 

Mou»  ('fini  remarquer  qu  à Triât*  on  *uit  entière meut  la  lèp,Uiiun  autrn  liicnne , c'eat-à-dire  l'ordonnance  de  1*63  «or  le»  lettres  de 
change»  I ordonnance  rur  le»  faillit.  » de  1785 , modifiée  par  de«  décret»  poilmeur»,  tel»  que  celui  de  la  üaliine  et  autre*.  et  PAUt  politique 
«Je  MarK-Tlirrèsc  de  1774»  ****  le  commerce  maiinuie. 


CODE  SK  COMMZnCZ. 

LIVRE  l —TITRE  I. 

•e»  eommerrant». 

4.  Comme  I,  C.  Fr. 

t J*  Tout  mineur  émancipe,  ou  qui  prut 
s’obliger  conformement  aux  art.  131,474, 
246  et  247  du  Code  civil  autrichien , ne 
peut  entreprendre  des  opération»  de  com- 
merce ; tr  rente  comme  2,  G.  Fr. 

5.  Comme  3,  C.  Fr.  ||  ). 

TITRE  III  (2\ 

•e»  livre*  ne  romarrre 

6 à 4 4 . Connue  8 à 1 1 , C.  Fr. 

478.  Reglement  d-  procédure.  I,cs  livres 
de  corutnetre  n'établissent  riu'une  demi- 
preuve,  i|uand  il»  réunissent  les  conditions 
suivantes  : 

4‘  Tou»  les  article»  inscrits  sur  le  livre* 
tournai  devront  être  transcrits  »ur  le  grand* 
livre  par  le  négociant  ou  sou  commis; 

S*  et  3-  Le  livre  de  commerce  doit  con- 
tenir I actif  et  le  passif  du  eommerrant, 
avec  indication  du  jour  et  de  l'année,  et 
des  noms  du  créancier  et  du  débiteur; 

4*  Toutes  les  insertions  devront  être 
relatives  au  commerce  ; 

5j  V*  J.irre  devra  è"*  Icnu  en  aile- 
mand,  italien  ou  français  ; 


* rtf  tvprodol 

(2;  U titre  2 Mt  rristit  an  contrat  dr  marnée 
Je  êptwi  cwnmcrçaua.  Il  a ét#  rH»b:i  daa»  I 
dre  qa  U oaope  daa»  le  Code  frinçai,. 


6 * Le  négociant  doit  être  de  bonne 
renommée,  l-i  s'il  a fait  faillite,  prouver 
qu’aucune  fraude  ne  peut  lui  être  repro- 
chée. 

179.  Cette  preuve  n’a  d’effet  que  pen- 
dant uu  an  et  six  mois;  lorsque  l'année 
est  expirée,  le  commercent  peut  faire  uu 
relevé  des  créances  qui  n’ont  pas  clé  tran- 
scrites, et  si  le  débiteur  refuse  de  payer,  il 
doit  l'assigner  eu  justice  avant  (expiration 
des  six  derniers  mois.  Fendant  ce  délai  de 
six  mois, lcrommerçaut  peut  ou  poursuivre 
son  débiteur  judiciairement,  ou  se  conten- 
ter d’un  arrêté  de  eomnte , extrait  de  ses 
livres  et  signe  de  son  débiteur. 

480.  la-»  livre  • de  commerce  tenu*  par 
un  commerçant  etranger  , conformement 
aux  lois  de  son  pays,  établuacnt  une  demi- 
preuve  contre  les  négociants  correspon- 
dants domiciliés  en  Italie,  s’il  |»eut  prouver 
cpie,  dam  ce  cas,  ses  livras  font  preuve  en- 
tière dans  son  pays. 

481.  Les  livres  des  artisans  forment 
nue  demi-preuve  lorsqu'ils  réunissent  le» 
conditions  suivantes  : 

4°  Comme  178,  6*  côdcuus. 

2°  Il  est  obligé  de  tenir  uu  journal  en 
règle; 

5’  D’y  inscrire  foute»  les  dettes  actives 
et  passives; 

4*  D'y  indiquer  la  date  des  commandes 
cl  le*  noms  de  ceul  qui  donnent  l'ordre; 

5*  Toutes  le*  insertions  devront  sc  rap- 
porter au  même  artisan  et  être  relatives  k 
la  nature  de  sou  commerce. 

4S4.  Les  commerçants  et  fabricants  ne 
font  tenus  de  produite  leurs  livres  que  de- 
vant les  juges  de  leur  domicile. 


TITRE  IV. 

Delasurlrlé  ; 

48  h 50.  Comme  4 8 â 30,  C.  Fr.  (4). 
TITRE  IL 

N rouirai  4t  nurinr  mire  êpoui 
roinrnerraut» 

66  i 70.  Comme  66  à 70, C.  Fr.  L'art.  63, 
C.  Fr.,  a «W  retranche. 

TITRE  V à VIII,  cf  LIVRE  II. 

74  k 43C.  Comme  71  à 436,  C.  Fr. 

LIVRE  1IL 

DE»  PAII  LITE». 

TITRE  I. 

Do  esMOin  eu  ire  le»  créancier» 
CftAPlTUE  I. 

Des  cas  tians  lesquels  t'ouvre  U concours. 

74.  RiÿLrment  de  piocédure  civile.  Le 
concours  s ouvre  sans  délai  : 

!■  Si  le  débiteur  sc  déclare  dans  l'inca- 
pacité de  payer  ses  dettes,  et  lorsqu’on  exer- 
ce contre  lui  plusieurs  actes  exécutoires; 

V S’il  est  en  fuite  ou  si,  par  toute  autre 


(I)  Las  article»  51  i 64, sur  les  cootetUtioos  coin 
— o'ool  pu  été  re produiu. 
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cause,  il  se  fient  caché,  à cause  de  ses  dettes. 

5"  Apres  le  décès  du  débiteur,  l'héritier 
S.OU5  bénéfice  d’inventaire  ou  le  curateur 
peut  demander  la  déclaration  de  la  faillite 
(2,  L-  autrich.  de  1782,  et  or  J.  de  Galticie, 
jxigr  134.  sur  te*  fui  Hiles). 

75.  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  de- 
mandent l’ouverture  de  la  faillite,  et  que 
la  demande  n\iit  pas  été  faite  dans  le  nul 
de  nuire,  le  débiteur  est  assigné  à bref  dé- 
lai, aux  Hns  de  payer  les  créancier*  ou  de 
présenter  un  bilan  de  son  actif  et  de  son 
passif  (5,  L.  autrich,  rt  80,  or/,  tir  G ail.). 

76.  La  faillite  s’ouvre  si  le  débiteur  ne 
peut  payer,  s'il  ne  comparait  pas,  s’il  ne 
ptésrnie  pas  son  bilan,  ou  s’il  n’établit  pas 
qu’il  est  en  demeure  de  payer  tous  sescrcan 
riers. 

CHAPITtlE  II. 

De  lu  compétence  en  malien'  de  faillite. 

70  et  71 . Comme  art.  1 , L.  autrich. — 75  rt 
75,  ord.de  Gatt.—ct  decret  du  I"  **W/1784. 

72-  Toutes  les  créances  du  débiteur  sur 
les  fonds  publics  ou  partictiliei s, celles  avec 
ou  sans  liypothèqnes,  appartiennent  n la 
juridiction  du  juge  devant  lequel  s’ouvre  I 
1.1  faillite,  quoiqu'elle  soit  rendue  publique 
dans  plusieurs  province*, 

75.  I.’ouverture  de  In  faillite  produit  son 
effet  sur  tous  In  immeubles  situés  dans  la 
même  province  ; si  le  débiteur  ne  possède 
pas  d’immeubles  dam  d’autres  provinces, 
tous  ses  biens  meubles  font  partie  de  la 
masse  commune  (77,  ord.  de  Gall.). 

CHAPime  m.  — De  f ouverture  de  la  faillite. 

78.  Comme  5,  L autrich.  et  83,  ord.  de 
Gall.). 

77.  L’ouvert  tire  de  la  faillite  Hans  une 
province,  produit  sou  ofb-tdans  tontes  celle* 
où  le  debiteur  possédé  dru  immeubles,  qui 
sont  soumis  k une  même  juridiction, 

79.  Le  juge,  dos  la  publication  de  son 
ordonnance,  doit  s'enquérir  de  la  vérité 
de  tou  (es  les  créances;  il  prescrira  auxciéait- 
riers  d’en  exprimer  les  cause*  et  d’en  pro- 
duire les  titres  dans  un  delai  déterminé, 
soûl  peine  d’étre  exclus  de  la  masse,  nonobs- 
tant leurs  droits  de  propriété,  de  gaçe  ou  de 
compensation  ; dans  ce  cas  même  ils  seront 
tenus  de  payer  ce  dont  ils  sont  débiteui* 
(art.  HO). 

80.  lie  délai  pendant  lcrpicl  le  procès- 
verbal  doit  être  dressé  est  fixé  par  le  juge 
d'après  les  circonstances  ; ce  delai  ne  peut 
excéder  six  moi*  ni  être  moindre  de  trente 
jours,  y compris  les  vacances  (8 ,L.  autrkfu 
et  85,  ord.  de  Gall.). 

81.  Dans  l'ordonnance , un  jonr  est  fixé 
pour  la  convocation  des  créanciers,  M'effrt 
d’élire  un  admitfistrateur  et  nommer  des 
curateurs  (7,  L.  autrich.  e/86,  ord.  dr  Gall.}. 

8Î.  L'affiche  et  la  publication  de  l’or- 
don  nanee  ont  lieu  selon  l’usage  des  loca- 


lités (9,  L.  autrich.  — 87,  ord.  de  Gall.  — et 
décret  éu  1 8 mai  4 79f  ). 

85.  À compter  du  jour  de  l’ouverture  de 
la  faillite,  nul  créancier  ne  peut  obtenir 
aucun  gage  ni  hypotheque  ; aucun  tribu- 
ne peut  diriger  de  procédure  ultérieure- 
ment (procèdent ) contre  le  débiteur,  ni  au- 
cun jugement  ne  peut  être  rendu  contre 
lui.  Toutes  les  causes  qui  n’ont  point  encore 
été  jugées  sont  renvoyées  devant  le  juge  de 
la  faillite;  quant  à celle*  qui  sont  pondan- 
tes, l’ouverture  de  la  faillite  nYmpéehe  pas 
la  décision,  ni  la  publication  du  jugement 
de  première  et  deuxième  instance  ou  de  ré- 
vision; il  est  libre  k tout  créancier,  malgré 
l’ouverture  de  la  faillite,  de  requérir  con- 
tre le  débiteur  la  contrainte  par  corps  t433, 
dernier  G»  Fr.,  diff.). 

99.  Km  ouvrant  n faillite,  le  juge  con- 
stitue nn  défenseur  de  la  masse  ou  curateur 
ad  hor.  Le  juge  est  chargé  de  veiller  d’of- 
fice aux  n|térntion&  du  curateur. 

100.  la?  curateur  fait  connaître  nu  juge 
les  créanciers  inscrits  fur  les  registres  pu- 
blics, pour  leur  faire  notifier  l'ouverture 
de  la  faillite,  et  le  délai  fixé  pour  la  pro- 
duction «le  leur*  créances. 

101.  Dès  sa  nomination,  le  curateur 
procède  U la  liquidation  des  droits  dr* 
créanciers  connus,  et  de*  autres  à mesure 
qu’ils  se  présentent  (10,  1"  J » L.  autrich.). 

8-1.  L'administrateur  nommé  est  charge 
de  ta  gestion  de  la  masse;  à cet  effet,  les 
créancier*  domiciliés  au  lieu  où  résidé  le 
tribunal,  sont  convoqué*,  lorsqu’ils  ont  déjà 
exercé  de*  poursuites,  ou  si  leurs  Créances 
sont  inscrites  sur  les  registres  du  lieu  où  le 
débiteur  possède  des  immeubles,  ou  sur  les 
livres  du  failli  ou  sur  le  bilan  «ju’il  a pré- 
senté. LYlci  lion  est  faite  par  eux  à la  plu- 
ralité des  voix; s’il  y a péril  h attendre  que 
les  créancier*  soient  entendus,  U- juge  nom- 
mera d'office  u»  homme  prolx*,  domicilié 
dans  le  pays  (89,  oïd.  de  ôalt.). 

85.  Sa)  existe  dans  la  masse  une  entre- 
prix*  particulière,  on  nommera  un  gérant 
capable,  expérimenté  et  approuvé  par  le 
juge  de  la  province  ; ce  gérant  continuera 
d'administrer  dans  (Intérêt  de  la  masse  et 
tiendra  compte  de  l'argent  «ju'il  recevra  à 
l’atlminlXniour  des  biens.  Cette  gérance  ne 
pourra  durer  plu*  de  six  mois,  et  pendant 
ce  temps  la  vente  en  sera  poursuivie. 

86.  Comme  31.  L . .tut  tir  h. 

87.  Dans  la  réunion  fixée  par  l’art.  81 , 
pour  nommer  l'administrateur  provi- 
soire et  le  curateur  ad  hoc,  Iti  créanciers» 
îl  fa  pluralité  des  voix,  en  proportion 
du  montant  de  leurs  créances,  choisiront 
un  administrateur  définitif,  l'a  étranger 
ne  peut  être  élu  administrateur,  s’il  ne 
s'engage  i fixer  son  domicile  dans  le  lieu 
de  la  faillite;  on  déterminera,  f»  la  pluralité 
des  voix,  le  temps  de  fa  durée  de  l'admi- 
nistration delà  mitose  (83,  autrich.  — 92, 
ord." de  Grttt.  •—  et  décret  du  18  Mai  1790). 

88.  Ici  créanciers  nommeront  de  la 


même  manière  de*  commissaires  {deteqa- 
siotte ),  en  déterminant  l'étendue  de  leurs 
pouvoir*  et  la  nature  des  devoir*  de  l’ad- 
ministrateur vis-k-vit  d’eux;  l'administra- 
teur leur  rendra  ses  comptes,  qu’ils  rejet- 
teront ou  approuveront; chaque  créancier 
a le  droit  d’examiner  Ini-mémc  les  comp- 
tes de  l’administration  (36.  L.  autrich.  — 95, 
on/,  de  Gall.  — et  décret  au  18  Mai  1796). 

89.  Nul  ne  doit  être  nomnu-com  iiiixsai  n 
s’il  n’est  créancier  de  la  masse;  il  ne  peut 
être  promu  à ces  fonction*  contre  son  gré. 

| 90.  S»  l'administrateur  ou  lia  commis- 

•aires  nont  pas  été  nommés  parle*  erran- 
tiers  ou  n’ont  pas  comparu  , le  juge  rn 
nommera  d’aulrc*  h leurs  risque*  et  périls. 
Kn  cas  de  partage,  le  jjuge  a voix  prépon- 
dérante (94,  ont.  de  Gall.). 

91.  Le  débiteur  indiquent  au  juge  tous 
les  biens  qu’il  possède;  s’il  roche  intention- 
nellement ou  soustrait  quelque  objet,  ou 
s’il  se  déclare  faussement  insolvable  jmur 
éviter  les  poursuites  des  créanciers,  ou 
empêcher  la  perception  de*  revenus  ou 
leur  faire  tort,  il  sera  mis  à fa  disposition 
du  juge  criminel;  il  en  sera  de  même  à l’é- 
gard de  ceux  qui,  ayant  entre  leurs  mains 
des  effets  du  debiteur,  les  cèleront  fraudu- 
leusement à leurs  créanciers,  de  concert 
avec  lui. 

92.  Les  causes  «le  Piiumlvabiliîédu  debi- 
teur seront  examinées  d’office;  s'il  ne  jM»ut 
prouver  qu’il  est  debiteur  malheureux,  et 
si  les  apparences  établissaient  qu'il  pouvait 
satisfaire  ses  créancier*  au  moment  ou  il  a 
contracté,  il  sera  passible  d'une  condamna- 
tion pénale;  dans  le  cas  où  il  aurait  commis 
quelques  manœuvres  frauduleuse*  ou  do- 
losives, il  sera  poursuivi  criminellement. 
Si  le  débiteur  est  soupçonné  de  prendre  la 
fuite,  son  arrestation  sera  ordonnée  Cf  b*s 
frai*  seront  à la  charge  de  la  masse. 

95.  Dès  l'ouverture  de  fa  faillite,  k*  juge 
fait  procéder  au  séquestre, à l’inventaire  et 
a l’estimation  de  tous  les  objets  appartenant 
au  debiteur;8*  le*  immeuble*  situes  dans  fa 
même  province  sont  sou  mis  à fa  juridiction 
d'un  autre  juge,  b*  juge  de  la  faillite  loi  en 
donnera  avis,  et  le  jnge  de  fa  situation  de 
l'immeuble  transmettra  à celui-ci  le  résul- 
tat «le  scs  poursuites  ( 98,  ont.  de  Gall.). 

94.  Le  débiteur  et  les  créanciers  inscrits 
sur  les  immeuble*. seront in»trn»t*dujourer 
de  l'heure  fixés  pour  l'estimation  des  biens , 
on  leur  notifiera  le  nom  de  l’expert  désigne 
par  le  juge,  qui,  en  ras  de  récusation  fan- 
«lée,  pourra  en  nom  mer  un  antre;  l’estima- 
lion  aura  ion  jours  lien  malgré  l'absence 
du  débiteur  et  des  créanciers.^ 

93.  L’immeuble  sera  décrit  dans  toute* 
tes  partie*, et  l’expert  drrlmm  s’il  est  par- 
tageable, tfaus  ce  cas  le  partage  on  sera  ro- 
di«|tté  et  tracé  ^1 00,  ord  de  Gall. K 

96.  Le  débiteur  et  lescréanrier»  auront  le 
droit  de  faire  de*  observation*,  qui  seront 
transcrites  «*r  le  procès -verbal  le  débiteur 
ou  i es  représentant* devront  donnerions  les 
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«enseignements  propres  a éclairer  les  ex- 
perts. 

97.  Ë*  cas  «Ta r rangement  possible  entre 
les  créanciers  Je  juger  nj|4«»4era  les  moyens 

ripres  à terminer  t'affaire  à l'amiable.  A 
campagne,  ou  s’il  s’agit  d'une  masse 
peu  importante  ou  épuisée  par  un  droit  in- 
contestable de  priorité,  le  juge  devra  appe- 
ler devant  lui,  a jures  que  létal  des  créances 
aura  etc  dressé,  les  créanciers  inscrits,  et 
tenter  de  terminer  t'uffsire  à l'amiable;  si- 
non, il  procédera  à la  liqunlaliou  delà  fail- 
lite (105,  ord.  de  Gall.  — et  décret  du  13 
janv,  4T87). 

08.  Si  les  experts  déclarent  que  l'immeu- 
ble e»t  |wrta|;«*able,  il  wr.i  constaté  à la 
troisième  enchère,  si  la  JivUion  n'offre  au- 
cun obstacle  (402,  ont.  de  Gall.}. 

157. 1.es  biens  nue  pi»##e,ljit  le  débiteur, 
iiu  moment  de  U faillite, on  ijui  lui  sont  sur- 
venu» depuis  lors,  sont  affecté*  aux  créan- 
ciers jusqu'à  parfait  |*aieinci>i.  Il  est  aban- 
donné .ut  débiteur  une  pension  propor- 
lionnée  ii  l'industrie  «juil  exerce;  il  ne 
peut  obtenir  sur  les  bien  s de  la  faillite. 
mi)1*  le  consentement  des  créanciers,qu*unr 
allocation  semblable  a celle  qui  t»i  jires- 
crite  au  titre  de  la  cession  de  biens. 

158.  Apres  l'ouverture  de  la  faillite,  les 
créauciers  ordinairvs  ont  droit  aux  intérêt* 
de  leurs  créances,  nuiis  le#  créanciers  hy- 
milu-mires  sont  payés  des  intérêts  dits  ù 
**urs  lilre»  elles  gagistes  du  fruit  de  leur 
gage:  selon  l'ordre  de  leur  inscripiôn.  Les 
créancier*  ncDeuvenl  réclamer  le  rembour- 
sement des  frai»  qu'ils  ont  faits  jiour  le 
«eiouvremcnt  de  leurs  créances. 

ch  s mue  iv. 

De  ta  vérification  dis  créance». 

105.  Toute  créance  pour  être  admise , 
doit  éiitintiüuée{(W)Hua(r).  Il  faut  que  la 
demande  en  foit  faite,  et  qu  elle  contienne 
la  mention  de  la  revendication,  si  on  en  a 
nue  à exercer. 

1 02  1a>  fisc  peut  attirer  à sa  juridiction 
exception i telle  toutes  les  ojtêrations  de  la 
faillite.  Si  le  juge  reconnaît  que  le  fisc  est 
fondé  dans  sa  demande,  il  avertira  l'admi- 
nistration du  fisc  de  la  distribution  qui 
doit  s'ouvrir,  atiitqu  ellc  produise  scs  titre*. 
O droit  en  faveiu  du  fisc  ne  peut  être  exer- 
cé, quand  il  s agit  de  biens  ajqtarlcuant  aux 
couvents  ou  aux  établissements  publie#: 
dans  ce  cas  le  fisc  doit  s'adresser  au  juge  île 
l'ouverture  du  concours  et  nommer  un 
procureur  pour  le  représenter  (107,  oïd.  de 
Gall.;  — décret*  des  1"  avril  1 7 Ni  ; 1 5 «•/  1J< 
janv.  4797;  13  ef  47  mai  179% 

10  i Toutes  les  creance»  sont  inscrite» 
sur  un  registre  spécial  [protocoüo  tfiudrziaUt) , 
le  défenseur  de  la  masse  en  pi  eml  note. 
Lorsque  les  délais  de  l'inscription  sont  exjii- 
réj,il  est  procériéaux  opération*  prépa ratoi- 
resde  la  classification  \Décr.  l,f  num  1784). 


193.  Chaque  créancier  doit  établir  sur 
le  procès- verbal  de  contribution  la  validité 
de  sa  créance,  et  les  droit»  sur  lesquels  il  se 
fonde  p*ur  fixer  l’ordre  dans  lequel  il  doit 
être  colloqué  (12,  L ■ autrich.  — - et  111  ord. 
de  GalL). 

4 04*.  Le  failli  fournit  au  curateur  tous 
les  moyens  de  défense  sur  chaque  créance 
(llî,  ord.  de  Gall  !. 

1 07  Le  curateur  doit  rendre  compte  tous 
les  deux  mois  au  juge  de  la  faillite,  de  tout 
ce  qu’il  aura  fait  à l'égard  de  «-Laque  créan- 
ce, et  établir  qu'il  n’^'  a eu  aucune  omis- 
sion de  sa  jurt  J 13,  thid 

108.  Chaque  créa ncc  liquidée  doit  être 
l'objet  d’une  décision;  elle  prend  rang  en- 
suite dan*  le  jugement  «le  distribution, 
selon  sa  nature. 

109.  Le»  curateurs  et  les  créanciers  peu- 
vent appeler  de  cette  décision.  Si  la  validité 
du  titre  rejetée  en  première  instance  est 
admise  en  appel,  le  juge  de  la  faillite,  sans 
attendre  le  recours  du  créancier,  colloque 
la  créance  et  fait  notifier  son  réglement 
aux  autres  créanciers  (1 15,  ord.  de  Gall.). 

11(1.  Après  l'expiration  des  délais  de 
production,  tout  créancier  est  forclos,  loti* 
même  qu'il  aurait  obtenu  un  jugement 
contre  le  débiteur,  qu'il  aurait  une  action 
en  revendication  à ex«nrer,  ou  un  droit  de 
gage  à faire  valoir  contre  lui;  si  ce  créan- 
cier est  debiteur  envers  la  masse,  il  sem 
tenu  de  payer  le  montant  «le  sa  dette,  sans 
pouvoir  opposer  le  droit  de  compensation, 
«le  propriété  ou  dlivpolhèque,  que  la  for- 
clusion rend  inhabile  à exercer  [art.  7t)i. 

lit.  La  decheance  de  la  comj>en*ation 
n’est  point  appliquée  entre  commerçant:* 
qui  ontdos  comptes  ouverts; celui  qui  sera 
créancier  par  suite  d'une  différence,  ne 
peut  se  faire  inscrire  que  pour  le  reliquat  ; 
ils  seront  tenus,  îi  cet  effet,  d’établir  fa  ré- 
gularité de  leurs  comptes. 

412.  Tout  créancier  qui  a entre  se* 
mains,  à titre  de  gage,  une  lettre  de  change 
acceptée,  peut  en  poursuivre  le  paiement  k 
l’échéance  et  faire  valoir  ses  «lr«»its,  lor» 
même  qu'il  ne  se  serait  pas  fait  inscrire; 
mais  il  doit  restituer  le  surplus  à la  musse. 

CHlt'ITDC  v. 

De  l'otdi  e entre  1rs  créancier*. 

113.  Des  que  la  sentence  sur  chaque 
créance  ««t  rendue,  on  détermine  l’ordre 
«•Titre  les  créanciers.  En  ras  «le  retard  occa- 
sionné par  une  contestation , les  créanciers 
peuvent  s’entendre  pour  réserver  le  droit 
«‘onteste,  et  lorsq u e celte  réserve  est  faite, 
#c  por'ager  le  reste  (15,  L ■ autrich. — rt  449, 
nid.  de  Galt.\. 

4 4<».  Sont  préférés  à tou»  créanciers: 

4"  Ceux  qui  revendiquent  un  meuble 
ou  un  immeuble  existant  en  nature  dans  la 
masse  au  moment  de  la  faillite: 

2‘  Ceux  qui , après*  l'ouverture  de  la 


faillite,  ont  fait  des  dépensés  utile»  ou 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  ta  masse  (14, 
t.  autrich.)-, 

y Le»  droits  du  fisc  sur  les  marchan- 
dise» existantes  dans  la  masse; 

4*  Les  contribution*  publique»  pendant 
les  trois  dernière»  année»  seulement. 

447.  Appartiennent  à la  première  classe: 

4*  I>es  frai»  de  sépulture; 

2*  L’urgent  de  la  caisse  militaire  ou 
du  trésor  public  confie  au  failli,  en  raison 
de  ses  fonctions  ; 

5*  Les  domestique»  pour  leurs  gages  de 
trois  année»,  jusqu'au  jour  de  l’ouverture 
de  la  faillite: 

4‘  Les  médecins  ou  pharmaciens,  pour 
ce  qui  leur  est  du  pendant  une  année; 

5*  Les  droits  des  propriétaires  direct ■* 
«le»  fonds  donnés  à cuipnytoose  (padroni 
dri diretto)  sont  dus  pour  les  t roi»  dernières 
années. 

6*  lies  droits  des  propriétaires  utile» 
d'eiiijrhytéose  contre  les  propriétaire#  «li- 
reets,  «le  la  uiatiièrc  prescrite  au  n°  5(124, 
ord.  Je  Gall.  ). 

1 18.  Le#  créanciers  «le  première  classe, 
à l’exception  des  propriétaire»  directs,  ne 
peuvent  exercer  leur*  droits  sur  le#  objet# 
grevé*  d'une  hypotheque  spéciale;  si  la 
masse  ne  suffit  jms  jnour  les  payer  tous, 
une  répartition  s’opère  |>ar  eonti  ibution. 

419.  t ontine  47,  !..  autrich.  ]>ar/>‘  454. 

420.  Comme  48,  autrich.  et  126,  ord. 
de  Gall.  H est  ajouté:  Cequi  a été  dit  au  sujet 
«ht  intérêt;.,  s'applique  a toutes  les  pivsta- 
l ions  annuelles  et  aux  obligations  gai  an - 
tie*  par  une  hypothèque. 

421.  Dans  la  troisième  classe  sont  com- 
pris : t 'minitel  9 JL  autrichienne:  1rs  S’  et  4*§Çt 
triât  ifk  aux  lettres  de  chanyr ^nfité  su ft/Hïin/*. 

422.  Quant  aux  intérêt»  échu»  ou  à 
échoir  pour  le»  créances  de  la  troisième 
classe , on  ajmliquc  les  disposition-,  de 
l’art  420.  (18,  C.  dutrùhX 

423.  fournie  24,  L.  autrich. 

42L  Dans  la  cinquième  classe,  sont 
rangés  : 

Les  intérêts  qui  ne  sont  pas  privilégié» 
comme  le  capital  ; 

Les  prcftd lions  annuelles  qui  excèdent 
trois  ans  (22,  L.  autrich.). 

125.  Dans  la  sixième  classe  sont  rangé#  : 
4°  La  femme  du  débiteur  pour  son 
douaire  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage; 

2"  Les  droit»  résultant  de  pure  libéra- 
lité faite  par  le  débiteur  sans  aucune  pré- 
férence entre  eut  ; 

5”  Le  fisc  pour  les  amendes. 

Toute  dette  qui  ne  repose  pas  sur  un 
gage  ou  sur  une  hyiKrtnéquc  doit  être 
comprise  dans  cette  classe  (25  L.  autnclu). 

426-  Dans  l’ordre  qui  est  «liesse,  il  sera 
déclaré  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
produit  au  ternie  fixé,  seront  forclos  (29, 
L.  autrich.  — -134,  ord.  de  Gall.  et  décret  du 
12  «oc.  1787). 

I 445.  Le  juge,  dans  lu  classification,  nttri- 
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bncrm  h chaque  créancier  le  droit  qai  loi 
est  confère  par  la  loi , «ans  égard  * la  prio- 
rité expresse  ou  tacite  établie  par  le  cura* 
leur  de  la  masse. 

414.  L’expédition  de  b classification  est 
remise  à l'administrateur  et  au  curateur  de 
la  masse-,  un  extrait  en  est  délivré  à chaque 
créancier,  qui  a droit  de  prendre  connais* 
snnee  de  l’expédition,  ou  de  s’en  faire 
délivrer  une  copie  à la  chancellerie  (420, 
ord.  de  GaU  ; et  décret  du  4 4 juin  1784). 

CHAPITRE  VI. 

Des  contestations  élevées  contre  la  ciassijica - 
lion  des  créanciers. 

427.  Lorsque  la  classification  est  signi- 
fiée, il  n’y  a plus  lieu  à la  restitution  en  en- 
tier. Cette  demande  ne  peut  être  formée  que 
dans  les  quatorze  jours  de  l'assignation 
pour  faire  inscrire  les  créances.  Si  la  de- 
mande en  restitution  est  faite  avant  la 
notification  de  l’ordre,  elle  n’est  pas  sus- 
pendue, maison  peut  joindre  les  créances 
posterieurement  liquidées. 

428.  la;  règlement  des  créances  n’est 
pas  susceptible  d'appel;  mais  les  créan- 
ciers compris  dans  rc  règlement  d'ordre  , 
peuvent,  dans  les  trente  jours,  réclamer 
une  collocation  d’une  classe  préférable  il 
celle  dans  laquelle  ils  ont  été  rangés.  S’ils 
veulent  contester  le  rang  d’un  autre  créan- 
cier, ils  doivent  former  leur  demande  dans 
le  même  délai  (28,  L.  autrich.  et  136  uni.  de 
GaU.) 

428.  Comme  30,  L. autrich.  et  137,  or»/,  de 
GaU.). 

430.  Toute  demandé  de  priorité  élevée 
contre  le  droit  de  collocation  attribué  à un 
créancier,  devra  être  formée  dans  Je  même 
délai  (30  jours)  (138,  oni,  de  GaU.). 

4 31.  Toute  contestation  en  priorité,  dans 
laquelle  le  fisc  est  intéresse*,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  dont  il  ressort; 
les  créanciers  qui  ont  un  intérêt  semblable 
au  sien,  lui  remettent  leurs  défenses  ou 
nomment  un  représentant  devant  le  même 
tribunal  i F.  art.  4 02). 

432.  Si  une  collocation  additionnelle  a 
clé  faite  en  faveur  d’un  créancier,  posté- 
rieurement ^ la  publication  du  règlement 
d’ordre,  les  mêmes  délais,  pour  la  con- 
tester, courront  du  jour  de  sa  notification. 

433.  Si  le  créancier  n'est  pas  en  mesure 
de  poursuivre  ses  droits  privilégié»  dans  les 
délais  prescrits  parle  règlement  judiciaire,  il 
pourra  demander  une  prorogation  «le délai 
(51 , L.  autrich. — 1 73  et  4 44  oit/.  de  GaU.). 

434.  î.e  créancier  peut  ajouter  à sa  re- 
quête introductive  d'instance  de  nouveaux 
moyens  à l'appui  de  sa  demande.  Les  règles 
de  la  procedure  ordinaire  sont  ensuite  ob- 
■CTvées  (33,  L autrich. — 442,  ord.de  GaU.). 

135.  Lorsque  la  demande  est  admise, 
el'e  profite  en  faveur  de*  autres  créanciers, 
qt  and  même  ils  y auraient  été  étrangers. 


Les  frais  du  demandeur,  dam  le  cas  de  gain 
du  procès,  leur  sont  remboursés  par  les 
créanciers  qui  ont  profité  de  sa  demande, 
proportionnellement  aux  avantages  qu’ils 
en  ont  retiré. 

136.  Les  créanciersjdont  1e  rang  est  con- 
testé, doivent  convenir  le  même  four  d’un 
défenseur  commun;  sinon,  il  sera  nommé 
h la  pluralité  des  voix,  sans  égard  a la  quo- 
tité des  créances  ; à défaut,  il  sera  choisi  par 
le  juge,  qui  désignera  les  créanciers  qu’il 
doit  défendre  à leurs  risques,  et  notifiera 
son  nom  au  créancier  contesiantestant  les 
seront  à la  eharge  dos  créanciers  repré- 
sentés en  proportion  de  leurs  créance». 

Cl!  A TITRE  ru. 

De  la  vente  des  meubles  et  immeubles  dépen- 
dant de  ta  masse. 

1 39.  L’administrateur,  dès  son  élection , 
doit  faire  immédiatement  procéder  à la 
vente  aux  enchères  des  biens  de  la  masse, 
selon  les  lègles  prescrites  par  le  rvgleimnt 
judiciaire.  Dans  le  cas  de  la  vente  d’un 
immeuble,  on  fait  notifier  aux  créanciers 
inscrits  et  à tous  les  autres  un  aetc  poul- 
ies prévenir  du  jour,  du  lieu , de  l'heure  de 
la  vente,  à l’effet  de  comparaître  et  assister 
à la  vente,  eux  ou  l«-ur»  fondés  de  pouvoirs 
(38,  /..  autrich.  — 1 46  et  1 47,  onl.  de  Gall.). 

140.  S’il  ne  se  présente  pas  d 'a rl jeteurs, 
lors  de  la  première  et  de  la  deuxième  lici- 
tation, les  créanciers  inscrits  seront  convo- 
qués et  b**  uWnts  seront  invites  h donner 
leur  adhésion  au  vote  de  la  majorité.  Il  est 
décidé  par  cette  pluralité  : 

1“  t^urls  sont  ceux  qui  veulent  laisser 
leurs  capitaux  sur  le  fonds  et  pour  quel 
temps,  sans  en  réclamer  In  restitution,  et 
quel  ternie  il  est  accotdé  au  plus  offrant 
pour  le  paiement  du  prix  et  les  autres 
avantages.  Celte  délibération  est  insérée 
dans  la  troisième  enchère: 

2*  On  mentionne  la  décision  des  créan- 
ciers qui  consentent  à recevoir  le  fonds  au 
lieu  «lu  paiement,  s'il  ne  se  présente'  aucun 
enchérisseur  pour  couvrir  la  mise  à prix 
(39,  /~  autrich.). 

14!.  Ce  qui  ne  peut  être  vendu  à la  pre- 
mière ni  à la  deuxième  enchère  se  garde  en 
nature,  jusqu’à  ce  que  le  réglé  ment  d’ordre 
soit  formé  cl  les  questions  de  priorité  réso- 
lue*. Après  cette  formalité,  tous  les  meubles 
restants  sont  vendus  aux  enchères  au  plus 
offrant  ; il  en  est  de  même  des  actions  ac- 
tives et  des  autres  créances  qui  n’ont  pas 
encore  été  recouvrées  par  la  masse,  si  les 
autres  créancier*,  âpre*  les  avoir  estimées, 
ne  les  acceptent  pas  en  paiement. 

1 42.  Si  un  immeuble  indivis  ne  peut  être 
vendu  à la  troisième  enchère,  et  qu’il  ne 
puisse  pas  se  partager  en  nature , on  pro- 
cédera à la  vente  partielle  au  plu»  offrant 
et  dernier  enchérisseur. 

143.  Si  aucun  enchérisseur  ne  se  pré- 


sente, et  que  les  créanciers  privilégiés  con- 
sentent h prendre  le  fonds  nr  la  mise  à 
prix,  lltumeuble  leur  sera  adjugé,  lis  peu- 
vent, sans  Fintcrvent ion  du  juge,  l'adminis- 
trer, en  percevoir  les  froits  et  en  recouvrer 
le  paiement. 

444.  Si  lescréanciert  ne  sont  pas  d'accord 
pour  prendre  le  fonds  au  prix  d’estima- 
tion, et  qu’à  la  troisième  enchère  il  se  pré- 
sente un  adjudicataire  à un  prix  moins 
élevé,  l’immeuble  lui  sera  adjugé. 

143.  Dans  le  cas  où  aucun  enchérisseur 
ne  se  serait  présenté  à b troisième  enchère, 
la  vente  sera  renouvelée  «le  trois  mois  en 
trois  mois  iusqu’à  ce  que  des  offres  aient 
été  faites.  Pour  le  renouvellement  des  en- 
chère», on  choisira  des  époques  qui  permet- 
tront d’opérer  b vente  «les  immeubles  par 
distraction , en  procédant  d’après  le  mode 
prescrit  pour  le»  troisièmes  enchères. 

446.  Comme  40,  L.  autrichienne. 

CHAPITRE  VIII. 

De  ta  distribution  et  rèftarlition  des  biens  de 
la  masse,  et  de  la  clôture  de  la  faillite. 

147.  Avant  la  répartition  de  la  masse, 
l’administrateur  et  b*  défenseur  de  la  masse, 
si  leur  salaire  n’a  pas  été  déterminé,  pré- 
sentent nu  juge  l'état  de  leurs  vacations,  en 
v joignant  les  actes  qui  s’y  rapportent.  Le 
juge  entend  le»  créancier»,  et  si  leur  de- 
mande est  exagérée,  il  la  règle  d’office. 

4 IR.  Sans  attendre  b distribution,  le 
paiement  est  eff«*ctué,  aussitôt  que  possible, 
aux  créanciers  qui  ont  un  droit  incontes- 
table de  priorité,  i’c  paiement  est  justifie 
par  les  pièces  produite». 

La  répartition  ne  sera  pas  suspendue, 
quoique  tous  les  bien»  de  la  masse  n’aient 
pas  clé  vendus;  toutes  les  rentrée»  qui  s'opé- 
reront seront  remises  aux  créanciers  selon 
leurs  droits  au  dividende. 

4 ( 9 à 1 32.  Tomme  4 1 à 43,  L.  autrich. 

133.  Si  la  faillite  est  ouverte  dans  plu- 
sieurs provinces,  le  juge,  le»  administra- 
teurs et  les  curateurs  correspondent  entre 
eux,  afin  que  rliaquecréancier  puisse  pour- 
suivre le  paieiiicut  «lui  lui  CM  dû. 

154.  Comme  45,  h autrich . 

133.  Comme  27,  L.  autrich.  — 464,  ord. 
de  Gall . 

TlTIlL  IL 

Pe  la  cession  «e  Uoa  et  «e  la  tond  ou. 

467.  Celui  qui,  par  suite  de  malheurs, 
devient  insolvable,  peut  demander,  moyen- 
nant la  cession  de  tou»  ses  biens,  à tes  créan- 
ciers : 

4*  D’être  d«:claré  libre  de  la  contrainte 
par  corps; 2®  De  conserver  le»  vêtements, 
lits  et  meubles  indispensables  à sa  femme, 
à lui  et  à ses  enfants  qui  ne  peuvent  encore 
subvenir  à leur  existence  ; 3®  De  jouir, 
d'uue  pension  alimentaire  de  dix  à trente 
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Boit  par  jour  par  chaque  individu;  mais  ni 
ta  femme  ni  scs  enfants  n*ont  droit  à ce 
secours  à dater  dr  ta  mort. 

468.  debiteur  ne  peut  niger  de*  ali- 
ments que  des  créanciers  ri-apivt  indiques 
et  dans  l’ordre  suivant  : 

4*  l>e*  donataire*  on  légataires  à titre 
rérnunératoirc  ; 2*  Des  ascendants  et  des- 
cendants; y De  sa  femme;  on,  si  elle  est 
divorcer,  lorsque  le  divorce  a été  prononcé 
contre  elle;  4*  De  scs  frères  cl  sueur»  con- 
sanguins été  utérins. 

461).  St  les  ascendants  et  descendants,  les 
femmes  . les  ftèiet  et  le»  sueurs  sont  privés 
de  moyens  d'existenre,  on  si  le  débiteur 
f par  lui-même  subvenir  à se»  besoin*, 
ébttcur  ne  peut  réclamer  des  aliments. 

470.  Four  pomoir  u*er  du  bénéfice  de 
la  cession  de  scs  biens,  le  débiteur  devra 
dresser  une  liste  de  tous  set  créanciers  et 
un  étal  circonstancié  de  ses  dettes  et  créan- 
ces. Il  présentera,  en  forme  de  requête,  Ce» 
deux  pièces  au  tribtinalde  son  domicile, en 
formulant  sa«Iruiande  contre  les  créanciers. 

471.  Le  juge  fixera  un  jour  pour  apprécier 
le  mente  de  *4  demande  et  pour  statuer 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

472.  Oloi  qui  a rintention  décider  ses 
biens  doit,  sur  la  demande  d'un  seul  créan- 
cier, affirmer  son  bilan  sous  serment  rt 
promettre,  également  sous  serment,  qu'il 
se  libérera  à mesure  de  se»  rentrée»,  et  qu’il 
fera  tout  son  possible  pour  payer  se»  dettes 
avec  le»  bien»  qn'il  pourra  ocqnérir  à l’ave- 
nir. 

473.  Le  débiteur  a le  droit  «le  retenir,  sur 
ce  qu'il  pourra  acquérir  postérieurement, 
la  part  nécessaire  a son  rnfetien,  à celui 
de  sa  femme  et  de  te»  enfants. 

474  Est  consi«l«-ré  comme  lunqucrouticr 
frauduleux  : le  debiteur  qui  prend  la  fuite, 
qui  se  radie  ou  qni  ne  peut  justifier  que 
de»  malheur»  réel»  ont  entraîne  son  iuior- 
lutie;  lorsque  son  insolvabilité  est  notoire  ; 
lorsqu'il  paie  des  creances  par  préférence  ; 
lorsqu’il  crée  de  nouvelles  obligations,  ou 
qu’il  ne  présente  qu'un  exposé  inexact  de 
son  actif  et  de  sou  passif  (583  5;H  (*.  Fr  | 

473.  Lorsque  l'uwilvabiliie  du  failli  est 
établie,  le  o mentir»  est  ou vert  sans  attendre 
rUsue  de  l’audience  fixée  en  vertu  de 
l’art.  471. 

LIVRE  IV. 

x>i  la  jintoicriox  commercju.?. 

TITRE  î. 

Bu  u-lkaaaut  d«  co  «narrer 

Les  affaires  de  commerce  et  de  change 
•ont  soumises  au  tribunal  Je  première  in- 
stance du  chaque  cheilieu  ue  province. 
Dan*  les  pruviocvtde  Milan  et  de  Venise, 
cet  affaires  sont  Jciolms  ou  tribunal  de 
comme!'*  c et  de  change  de  ce»  capitales. 

Daus  1rs  questions  maritime»,  le  tribu- 


nal de  commerce  et  de  change  maritime 
de  Venise  étend  sa  juridiction  sur  tout  le 
royaume  1-ombardo- Vénitien  (urf.  9 de  la 
pahntle  touvrraitie  iht  29  srpf.  1819). 

627  h «SI.  Comme  631  3 634,  C.  Fr. 

C32.  Comme  636,  C.  Fr. 

633.  Comme  637 , C.  Fr,  La  dernière 
partie  dr  F article  fronçais  commençant  fuir 
ces  mot»  : Mais  il  ne  pourra  prononcer  la 
contrainte  par  corps...,  a été  mpprtméi» 

634.  Comme  638,  C.  Fr. 

TITRE  11. 

N mo4e  4e  | roetéer  ioul  le»  irlteun 
4«  eoouDvree. 

ctf  sptTitc  !Y.  — Du  règlement  île  Galîkie . 

1.  Pour  procéder  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  on  se  conformera  aux  formali- 
tés prescrites  par  le  règlement  judiciaire,  à 
moins  de  disposition»  spéciale». 

2.  Toute  contestation  en  matière  de 
change  sera  rlasxv  parmi  celles  qui  appar- 
tiennent à la  procédure  verbale. 

3.  Dan*  les  affaire»  de  change  et  de  com- 
merce, le  tribunal  ne  peut' accorder,  pour 
présenter  des  défenses  ou  exceptions,  des 
termes  plu*  courts  nue  ceux  ordinaire». 
Aucune  prorogation  uc  délai  n'a  lieu  sans 
de  graves  motif*. 

4.  Le»  formalités  prescrite»  par  l’art.  172 
du  règlement  judiciaire,  relative»  aux  sim- 
ple» promeSM'S,  ne  sont  pas  applicables 
aux  lettres  de  change  tirer*  par  (les  indivi- 
dus dont  la  signature  a été  rendue  publi- 
qne  cl  dûment  enregistrée. 

5.  L’endossement  signé,  mais  non  écrit 
en  entier  de  la  main  de  l’endosseur,  pro- 
duit les  effets  qui  lui  sont  attribués  par  le 
code  de  commerce  (138,  C.  Fr. , diff.), 

6.  I/o»  disposition»  du  chapitre  vji  du 
reglement  judiciaire,  relatives  aux  exper- 
tises , sont  applicable»  aux  expertise*  en 
matière  commerciale. 

7.  Les  tribunaux  doivent  faire  connaître 
dan»  les  vingt-quatre  heures  tes  motifs  du 
jugement. 

8.  L’acte  d’appel , la  demande  en  nullité, 
le»  défense»  et  exceptions,  doivent  être  pré- 
sentes dans  le  délai  de  trois  jours.  Ce  «fêlai 
court  pendant  les  jours  finies  [Motif  du 
Gouv.,  28 oit.  1824). 

Le  même  delai  est  observé  pour  la  pro- 
duction di*s  moyens  d’appel , pour  la  dt- 
nianJc  en  révision  et  en  nullité,  et  pour  le* 
répliques  niais  non  compris  les  jour*  fériés. 

truand  il  s’agit  «lu  recours  devant  le  juge 
supérieur,  le  (fêlai  est  de  trois  jour». 

9.  Le  «lélai  de  trois  jours  doit  être  fixé 
par  le  jupe  pour  le  paiement  d’une  dette 
«’omiacrciale. 

Il  ordonnera  que  Ce  paiement  soit  ga- 
ranti , à la  demande  de  la  partie , au 
moyen  d’un  gage  ou  detoute  autre  manière, 
lorsqu’il  existe  une  condamnation  résul- 
tant d uo  acte  de  commerce  *, 


Lorsque,  par  suite  de  non-acceptation  on 
Je  non-paiement  [art.  175),  une  lettre  de 
change  a été  protestée,  le  porteur  pourra  en 
exiger  le  paiement  du  tireur  ou  des  en- 
dosseurs dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi 
que  les  intérêts,  coût  «Ju  protêt,  frais  de 
retour  et  dommages-intérêt*  [Ibid.  J 3); 

loi  demande  en  paiement  doit  être  ac- 
compagnée de  la  lettre  de  change  en  origi- 
nal,«lu  protêt  ou  de  sa  copie  conformément 
î»  l’art.  176,  du  compte  «le  retour  et  «l’un 
billet  de  la  bour«e  de  change  de  la  place 
de  Vienne,  pour  les  lettre»  protestées  dan* 
celte  ville  [lbid.$  4); 

Le  juge , lorsque  l’instance  est  ainsi  en- 
gagée , ordonnera  le  paiement  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  citation  ni  de  comparution  des  partie» 
(/'”>/-,  5 5); 

Si,  daus  ce  delai , le  paiement  n’a  pasén- 
effectué,  ou  si  le  débiteur  ne  ju.'tiiicpas  que 
l'obligation  lui  est  étrangère,  le  juge,  sur 
une  nouvelle  demande  «le»  créanciers,  or- 
donnera l'exécution  imincJiatc.  Si.  pen- 
dant ce  delai,  !o  débiteur  présente  des  ex- 
ception* tendant  à établir  un  doute  sur  le 
paiement  5 effectuer,  le  juge  ordonnera 
«les  mesures  provisoires,  telle*  que  de  don- 
ner caution.  Le  porteur,  créancier  pour- 
suivant, sera  assigné  1»  jour  fixe,  afin  que 
lesdenx  partie*  puissent  se  défendre  con- 
tradictoircmcnt.Lc  nu*  me  modede  procéder 
s’applique  contre  l'accepteur, il  la  requêtedu 
porteur  d’una  lettre  de  change,  émire  au 
profit  d’uu  lier*  et  retournée,  iots«|tic  le» 
poursuites  ont  été  exercées  dans  la  quin- 
zaine do  jour  de  l’échéance  de  l’effet  pro- 
testé faute  de  paiement  [Motif,  du  Gouv. , 
20  Janv.  1824). 

Les  dispositions  desan.  3,  4,3  ut  Gci-di*- 
sus  s'appliquent  aux  hillets.i  ordre,  lorsque 
le*  formalités  prescrites  par  l’art.  188  «Ju 
Code  de  commerce  ont  etc  observée» (Motif 
du  Gouv.,  3 mtr.  1817  g 7). 

Le  juge  ne  prononce  la  contrainte  par 
corps  que  dan»  les  cas  prevus  par  le  regle- 
ment sur  la  procédure  civile  [Ibid.  $ 8)  ; 

40.  (Ititjlrnu'nt  de  Gallicic).  La  saisie- 
exécution  de»  biens  meubles  dn  debiteur, 
e»t  prononcée  par  le  juge  cl  s’effectue  pai 
les  soin»  du  tribunal  de  commerce,  qui 
commet  un  juge  à cet  effet,  ou  doiiue  com- 
mission rogatoire.  Quant  aux  itimieuldes . 
fc  tribunal  en  autorise  la  saisie,  mai»  cette 
saisie  ne  peu»  se  réaliser  que  |*ar  le  juge 
dans  la  juridiction  duquel  ils  sont  situé*. 

.14.  I.a  signification  des  actes  de  pour- 
suites doit  être  faite  k la  personne  elle- 
ménie  ; si  c’csl  a une  maison  de  commerce,  a 
celui  qui  a la  signature  delà  raison  sociale. 

42.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  doi- 
vent reconnaître,  comme  joui»  fériés,  que 
les  dimanche»,  les  jou  r#  de  hic  consacré»  p»  r 
la  religion  , H les  fete»  légales  (rouauoni). 

44.  Toute  procuration  donnée  dans  une 
affaire  commerciale,  doit  être*  siguée  par 
celui  qui  a la  signature  sociale. 


LUBECK  (VILLE  LIBRE  DE) 


La  ville  «le  Lubeck,  quoique  très-commerçantr , ae  possède , à proprement  parler,  aucun  corps  *1*  droit  eomim.rc»xl-  Elle  cuqinuiie  le* 
difpokiUoaa  relative*  à Cvtta  matière,  soit  au  droit  commun  de  l',ilb-in»j;ne  , aoit  à de*  législation*  étrangère»,  *uit  è d aniavit»  »latut». 
L«  SluArtcht,  qui  «t  le  fondement  du  droit  de  Lubeck,  ne  suffit  plu»  au*  besoin»  du  conuncice.  Mxlgié  toute»  le»  iinjierleitioii*  de  ce 
droit , on  l'rit  vainement  efforcé  d'y  remédier. 

La  constitution  politique  de  Lubeck,  qui  remonte  au  moyen-Age,  exige,  pour  la  confertM»  ou  la  révision  «U**  loi»,  de»  fonnaliii*  u 
uiitiuiieuae»  et  »i  cunt|iJi<[uiTi , «pie  le*  amélioration*  lr»  pin»  indispensable*  ir  font  indéfiniment  attendre.  Tout  projet,  eti  rfltl,  aprè*  avoir 
été  élaboré  jiar  une  çoinmuxirni  et  »oumi*  à l’exainen  du  Sénat,  doit  4»iv  «uoreuivcwcul  discuté  et  approuvé  par  le*  ouïe  collège*  de  la 
Lturgeoisia.  Ce  mode  de  délibération»  isolée*  et  multipliée»  enuaine  de*  lenteurs  et  de*  difficulté»  incaknbbl**. 

La  pratique  ne  supplée  que  lrê*-impnifaiiejnent  aux  défectuonié*  de  la  loi  énite;  cai  aucune  jurisprudence  usuelle  ne  peut  * établir  dan» 
en  pays,  où  les  habitant»  sont  fort  peu  processif*  et  irrnmimit  le  plu*  souvent  leur*  différend*  par  de*  conciliations  ; ce  qui  est  IfUnMlt 
vrai  qn’rn  i84*>,  la  coût  suprême  instituée  à Lubeck  pour  le»  quatre  ville»  btxri  de  l'Allemagne  » n'a  es*  à juger  que  quatre  appel»  formé* 
pu  do*  citoyen*  de  Lubeck. 

Cependant  M.  Ilerbi-t  , consul  à celte  résidence  en  1 84  * v a transmis  au  ministre  des  affaire*  étrangère*  un  travail  remarquable  sur  b 
législation  »i  indécise  de  Lubeck;  nous  croyons  devoir  en  reproduire  quelques  extraits.  Grèce  à se*  soin»  et  h son  rèle  éclairé , nous  avons 
pu  obtenir  de»  document*  prérinu  sur  le»  r-umnurçaut*  , 1«  Imr»  de  i-ommcrre,  le»  courtier»,  pour  lc»quel»  il  rxi«te  un  réglement  du  a6  juin 
i$ra,ei  surin  juridiction  commerciale. 

Quant  au  commerce  maritime,  nous  avou»  suivi  le  traite  de  Porhls , si  méthodique  rt  si  coirpkt. 

la:  Suuhrecht  te  tait  sur  les  lellic»  de  change. 

Ix*  trou  ordonnance»  du  t.{  novembre  1669.  du  5 mar<  l“3ft  et  du  ao  août  i8a3,  ne  confit  iineut  que  dm  dtspoiMion*  de  pure  proitxiura  : 
b première  |*rcwrit  de»  mesure*  de  promplc  exécution  en  inaUrrè  de  change  , la  deuxieme  déclan*  l'appel  dévolutif,  inau  non  .«n»pcn>if,  et 
la  tioiaicMHi  laisse  aux  tribunaux  b faculté  d>xaininrr  s’il  y a lieu  de  permettre  aux  paysan»  le*  voici  de  procéder  en  matière  de  change. 
La  reproduction  de  ce»  texte*  nous  a paru  sans  utilité. 

Le  titre  9 du  livre  .1  du  StmJtvckt  est  OHiMcrtf  aux  ««piété»  commerciales  ; mai*  sec  dépolilioM  ne  sont  plu»  en  tanputt  avec  de* 

«lcvelop|icinent»  que  U droit  atioivn  ne  pouvait  ni  piévoir  ni  lôgler.  Aussi,  eu  attendant  b loi  *ur  le*  faillite»,  qui  doit  contenu  quelques*  document* 

sur  celte  matière,  oïl  se  guide  sur  le»  règlement*  de  Haudniiug. 

En  ce  qui  concerne  Us  faillite*,  cette  matière  e»t  11  obscure  et  *i  incertaine,  que  les  commerçant»,  depuis  cinquante  an»,  réclament  un 
tènlctncnl  que  le»  difficulté*  pour  b confection  de»  loi»  ruipècliriit  dr  terminer  (a: pendant  il  exiuo  un  piujel  préparé,  au  n un  d une  com- 
mission , par  le  syndic  Bucrhoir , légiste  distingué  ; ce  projet  doit  être  »utuui»  im-c-^ummiit  au  Séuat  ; il  parait  qu'il  m compose  de  plu* 
de  i(îo  article*  et  qu'il  sc  rapproche  du  Code  français  «l.m»  son  esprit  et  son  ensemble. 

le!  titre  t**  du  livre  3 du  SUultrtrht  enntienl  *ur  le*  droit*  de»  créanciers,  lr*  cré.mee»  privilégiées  , le»  ttiliM,  ttf  , de»  disposition» 

encore  en  vigueur,  mai»  qui  it  rapportrnt  à l«*u»  les  iudivnius  en  généuil  *uoi  Inrn  qu’aux  commerçants- 

La  bourse  de  Lulsvk  se  règle  eeiuèfrrorm  sur  celle  dr  Hambourg,  pour  le  cours  du  change  de»  moiiuau»  et  de*  effet*  pubbe*. 

Quant  à In  juridiction,  le*  affaires  rnmtm-rrblc*  »onr  renvoyée*  devant  le»  tribunaux  civil*  et  soûl  soumises  aux  trni»  degré»,  dont  nou* 
donnuns  le  détail. 


NsSséô-ofc. 


DES  COMMENÇANTS. 

D’api  les  statut*  de  Lubeck,  nul  ne 

1u-ut  exercer  le  commerce,  ni  se  livrer  h 
exploitation  d’une  industrie  quelconque, 
qu’apres  avoir  acquis  le  droit  de  Itour- 

gciiwic. 

Cnc  des  principales  conditions  pour  ob- 
tenir oc  droit  est  de  fournir  la  preuve  que 
l’on  possède  un  avoir  suffisant  ftour  n’clre 
point  à la  charge  de  l'État  pendant  cinq 
ans. 

Tout  étranger,  qui  arrive  à Lubeck  avec 
de*  marchandise*,  ne  petit  les  établir  dans 
*on  logement,  qu’avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  polir c judiciaire  nommé  uwfte, 
et , même  dans  ce  cas , il  ne  lui  est  pas  per- 


mis de  les  débiter  en  détail  ; il  doit  les 
vendre  en  gros  ou  par  lots  plu*  ou  moins 
considérables , et  seulement  à de»  négo- 
ciants de  la  ville,  sous  peine  d'amende  et 
de  confiscation  des  objets  ( Stadlrrcht , 
liv.  111 , til.  x't , art.  7). 

I«e*  femmes  non  mariées , ou  dont  le* 
maris  ne  sont  jmitii  marchands,  doivent, 
pour  ouvrir  une  boutique,  en  demander 
l'autorisation  au  sénat.  Cette  autorisation 
n’est  point  nécessaire  pour  les  veuves  des 
marchands  ayant  de*  enfants. 

I-t  femme  marchande  peut  aliéner  scs 
biens,  signer  des  lettre»  de  change, et  pos- 
sède, en  général,  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  de*  affaires  commerciale»,  la  même 
capacité  que  son  mari  [StaJtnecht,  liv.  1, 


f /I.  x , art.  I;  liv.  111 , tit.  vi , art.  2I1 

pour  faire  le  commerce , il  laut  être  ma- 
jeur OU  émancipé  ; la  majorité  commence 
à vingt-cinq  ans;  l’émancipation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  vingt-deux  (I,  Fr.). 

I,e*  marchands  «le  Lubeck  ont  conserve 
l’organisation  qu’ils  avaient  au  moyen- 
âge.  Les  industrie*,  les  professions  nou- 
velles sc  * >nt  fondue* , tant  bien  que  mal , 
dans  les  anciens  cadres  dont  les  noms, 
quoique  ayant  perdu  pour  In  plupart  leur 
signification  primitive,  ont  été  religieuse- 
ment maintenus. 

Le  commerce  se  divise  en  neuf  colleges , 
savoir:  _ 

1"  La  société  tirs  négociants  [h  aujteutt 
CompatjtM ),  fondée  vers  le  milieu  du 
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\\'  iiècle , et  dirigée  par  trois  doyen*  ou 
pnid'hoinm»  pris  parmi  le*  négociants  le* 
plus  double*; 

T lü  société  des  navigateurs  de  ta  Sca- 
me(Sshonenfah  rer-Compagnie),  qui  doit  «on 
origine  au*  grands  brneoen  que  le*  arma* 
leur*  de  Lubeck  retirèrent , au  xtr*skcle, 
de  la  pèche  au  hareng  *ur  le*  côtes; 

S"  La  compagnie  des  navigateur*  de  >000- 
garotl , dratt  l'origine  remonte  à l'origine 
d’un  comptoir  antéattque  dam  cette  cille  ; 

4*  U compagnie  Jet  navigateur*  de 
Berghen,  qui  faisait  exclusivement  autre- 
fois le  commerce  arec  b Norwge: 

5°  La  compagnie  des  navigateurs  de 
Riga  ; 

f»'  loi  compagnie  ries  navigateurs  de 
Stockholm; 

7*  La  compagnie  des  marchands  tlrapiers 
(Ccnsuulschnruter- Gcsellschafi) , dont  les 
membres  font , indépendamment  du  com- 
merce des  draps  en  détail,  le  commerce 
en  gros  d'autre*  marchandises,  ainsi  que 
le*  affaire*  de  commission  et  d’exproi- 
tion; 

8'  La  compagnie  de*  marchands  épiciers 
on  détaillants  [ Kramei -L'ompagnie\ compo- 
sée de  tou*  h**  détaillant*.,  n l’exception 
des  marchand*  drainer*  : elle  comprend 
le*  confiseurs , les  caban  tiers , le*  débitants 


PII  LITXXI  DE  COMBCBCX. 

Le  stadtrecht  ne  prescrit  aucune  règle 
pour  la  tenue  de*  lin  e*  : ils  ne  «ont  soumis 
ui  au  timbre  «i  a un  contrôle  quelconque; 


LUBECK  (Des  Commerçants \ 

de  tabac,  le*  pharmaciens,  le*  libraires  et 
le»  marchand*  d’objets  d’art  (antuiuarii)  ; 

9*  La  compagnie  lies  f ta  trou  s Je  navires 
[Schiffer -l 'omjhignie), dont  font  Partie  ceux 
des  marins  et  fabricants  de  voiles  qui  ont 
obtenu  le  droit  de  bourgeoisie. 

Chacun  de  ces  collège*  ou  compagnies 
est  dirigé  par  de*  doyens  ou  prud'homme*  ; 
chacun  a «on  orateur,  ainsi  que  son  juris- 
consulte, spécialement  chargé  de  la  rédac- 
tion de»  mémoire*  h soumettre  au  sénat  et 
aux  tribunaux.  L'orateur  et  le  jurisconsulte 
peuvent  former  une  espèce  de  tribunal  ar- 
bitra! dans  certaine»  contestations. 

Le*  college*  sont  nartieulicrenicnt  ap- 
pelés i»  délibérer  sur  V*  intérêt*  du  com- 
merce en  général , «air  le*  nouveaux  règle- 
ments commerciaux  à mettre  en  vigueur, 
sur  l’octroi  de*  privilège*  à accorder  à cer- 
taines manufacture»,  enfin  *ur  certaine* 
disposition*  monétaire*. 

Indépendamment  «le*  neuf  compagnies 
précité**» , il  existe  encore  une  admmhtm - 
thm  spéciale  du  commerce , qui,  en  4848, 
a reçu  l'organisation  suivante  : 

4*  Iji  commission  permanente  pour  le 
commerce  et  In  nnvtgation , composée  d'un 
syndic  et  de  six  sénateurs  négociants  re- 
présentant |p  sénat; 

2*  Le  commerz  colle  g iuin , compose  de 


cependant  ils  peuveut  faire  foi  en  justice, 
(jorsque  le  juge  n’y  trouve  pas  (le  preuves 
suffisantes,  il  défère  le  serment. 

Le  stadtrecht  (liv.  v,  fit.  vr,  art/ 4)  dis- 
pose que  Ira  livre*  de*  épicier»  et  drapiers 
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neuf  membre*  élus  par  les  compagnie*  de 
marchand»,  et  constituant  Vaut  cuite  cro- 
irait! bouigeosse,  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  eonmirrcr  et  la  navigation.  Il  délibère 
particnli ciement  sur  les  projets  qui  lui 
sont  soumis  par  le  sénat  et  b bourgeoisie. 

K ce*  autorités  administratives  il  faut 
ajouter  : 

4*  La  direction  lies  pilotes  lamanruis  a 
Tnsvrmundr  (port  de  Lubeck ),  surveiller 
par  deux  sénateur*.  Le  service  en  est  con- 
fié à un  commandeur  spécialement  chargé 
de  jauger  les  na\  ire*  étranger*,  qui  mouil- 
lent à Tfrurmuudr-, lorsqu’ils  sont  dépour- 
vus de  certificat»  de  jaugeage,  et  d'assnter 
aux  déclarations  des  rhargenuntts  de*  na- 
vire» arrivant  dans  rc  port; 

2"  La  direction  de  la  Drtrge , corporation 

3 ni  poésie  le  privilège  exclusif  de  gou- 
fOnner  le*  cordages  cl  de  délivrer  les  éta- 
lons de*  lKii.«<<aux  pour  le  mesurage  du 
diarbon  et  dn  «i  Tou»  les  navire*  con- 
struit» ou  radoubé*  dans  le  port  de  Lubeck 
paient  un  droit  de  72  centimes  par  lasir 
(2  tonneaux). 

On  pourrait  encore  citer  plusieurs  autre* 
institution»  administrantes,  telle*  que  b 
dimetnm  de  la  cuisse  des  es chute  s,  telle  de* 
quêtes  espagnoles;  mais  elles  sont  devenue* 
aujourd  hui  sans  importance  ou  sans  objet. 


feront  foi  seulement  jusqu'à  b cum  in - 
renre  de  !H)  nuire»  (48  fr.  de  notre  monnaie] , 
mai»  cet  article  est  touillé  en  désuétude. 

La  loi  n'oblige  pas  le*  marchand*  à 
dresser  un  inventaire  annuel. 
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Da  SS  juin  1822. 

4 u 6.  Ne  peuvent  être  nommés  courtier» 

Sue  le»  individu*  qui  font  partie  de  l'uuc 
i»  lunt  corporation*  participant  aux 
charge»  publique»,  et  sont  de  bonne* 
itururi  et  de  bonne  renommée:  le*  cour- 
tin»  «oui  ainsi  classé*  : courtier»  privi- 
légié», courtier*  eu  grains,  courtier»  en 
marcU-uulist». 

Rul  n'a  b droit  de  s'entremettre  dans 
aucune  esjièce  de  courtage  ; de  même  aimi, 
aucun  courtier  oe  peut  s'occuper  d’opéra- 
tions autre»  que  celles  qui  lui  sout  attri- 
buée*; il  leur  est  permis  de  vendre  de* 
immeuble*  pour  autrui  et  de  négocier  de* 


g.  Outre  les  obligations  générales  de» 
courtier»,  ils  doivent  eucore  prendre  le» 
intérêts  de  b partie  qu’ils  représentent;  ils 
ne  peuvent  recevoir  de  mandat»  «le  deux 
négociants  tTun  intérêt  opposé:  le  tout  son» 
peine  de  destitution , et  indépendamment 
de  dommages  et  intérêts. 

9.  Dès  qu'une  opération  a été  conclue, 
le  courtier  est  tenu  «le  faire  «oiuuiiie  le* 
intéivssés,  de  désigner  à Tncbctrur  le  uom 
du  vendeur,  et  u »a  di'maude,  de  lui  eu  déli- 
vterun  écrit;  s’il  ne  don qe  pas  de  garan- 
ties, à début  de  convention*  spéciale*  t 
l’affaire  est  considérée  comme  nulle,  et  le 
vendeur  est  autorisé  i faire  vendre  pubis- 

Forment  1a  marchandise  pour  le  compte 
u courtier,  afin  «le  prdever  sur  le  prix  la 
moitié  de  la  perte. 


40.  Nul  courtier  ne  doit  sciemment,  et 
trvrr  intention , présenter  un  adicteur  qui 
n’offre  pa*  de  sécurité  : il  doit  même,  dan* 
toutes  lus  opérations  auxquelles  il  prend 
part , signaler  les  frnnde»  ou  risque*  qu« 
peuvent  exister  pour  le  vendeur  ou  l’acbv 
et  en  général  faire  eo  sorte  ipTaucti ne 
dm  partie*  ne  anctin  préjudice. 

(Teftii  qui  prouve, que  le  préjudice  prorient 
du  fait  d'on  courtier,  peut  eiencrsoO  re- 
cours contre  lui  et  le  faire  destituer. 

44.  |l  e*«  surtout  interdit  aux  courtier*, 
par  de  fausse*  mameuvres  on  de  fau»M> 
nouvelle*,  d’anmnrur  dca  marchandise*  nn- 
de«*oi>s  dn  cours  ou  k meilleur  mort  lté 
qu’on  ne  pourrait  l'obtenir  à la  même 
époque  ; fl  leur  crt  dgalrmrnl  défendu  d m 
tioduire  aucun  changement,  variation  ou 
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.dtcraii<*n  dasi  les  échantillons  des  nwr- 
chandises,  qui  doivent  en  général  avoir  été 
•dcUK'hél  des  marchandises  elles-mêmes. 

42.  Le#  courtiers  ne  peuvent  faire  le 
commerce,  ni  être  intéresses  dans  une  moi* 
son  de  commerce,  même  étrangère,  sous 
peine  de  dcstitut:on  (83,  C.  Fr.). 

Us  ne  peuvent  établir  de  correspondance 
avec  les  etrangers  sur  des  matières  commer- 
ciales, ni  leur  donner  aucun  renseignement 
à cet  égard,  ni  n’avoir  pour  eux  aucune 
espèce  de  marchandises  en  commission, 
ni  vendre,  acheter  ou  leur  faire  connaître 
le  prix  des  marchandises,  et  convenir  avec 
eux  d’un  certain  prit. 

43.  Les  courtier*  sont  de  simples  entre- 
metteurs cuire  bourgeois:  ils  ue  peuvent 
acheter  que  des  personnes  autorisées  a faire 
le  commerce;  il*  ont  le  pouvoir  île  couda  ne 
avec  des  étrangers,  si  leurs  fondés  de  pou- 
voirs sont  présents  (les  propriétaires  de 

ârains,  de  tabac,  de  houblon  et  auties  pro- 
uits  de  la  campagne  apportés  à la  ville 
ciceptés);  ils  auront  également  le  droit  de 
conclure  pour  des  capitaines  étrangers,  ou 
de  s'entremettre  entre  dos  etrangers. 

44.  I.e  courtier  qui  verni  ou  achète 
sciemment  pour  un  commis,  sans  le  con- 
sentement «le  son  patron  , sera  immédiate- 
ment  destitué. 

43.  lorsqu'un  courtier  aura  apporté  des 
échantillon*  de  grains  au  marché,  il  est 
autorisé  à présenter  ces  échantillons  et 
promettre  «les  grains  de  même  qualité  eu 
livraison. 

4 C.  Il  est  inteidit  aux  courtiers  eu  vins, 
de  tenir  aucune  boutique  ni  départ  iri  per  à 
aurun  commerce  de  vins  v85,  li  fh). 


17-  Dans  les  contrats  d'assurance,  le 
courtier  est  tenu  de  faire  connaître  à l’as- 
sureur tout  ce  qui  concerne  l'assurance  et  ce 
que  l'assuré  lui  a révélé;  il  doit  lui  trans- 
mettre les  nouvelles  qu'il  a apprises  d’une 
manière  certaiue,  tans  pouvoir  yen  ajouter 
de  fausses,  sous  peine  de  destitution  ; tl  doit 
encore  notifier  à l’assureur,  sous  sa  signa- 
ture, l'indication  des  pertes  et  des  avaries 
qui  ont  eu  lieu,  et  don  DOT  à l'assuré  con- 
naissance de  cette  notification , sous  peine 
de  20  t lu  1er»  d'amende  et  de  dommages 
et  intérêts. 

48.  S»  l’expertise  des  marchandises  «va- 
riées a été  confire  à un  mortier,  il  doit 
apprécier  la  nature  et  IVienJuc  du  dom- 
mage, déclarer  si  le  dommage  provient  ou 
non  tic  fortune  de  mer,  fixer  le  prix  des 
marchandise»  à la  bourse,  si  elles  n’ont 
pas  été  avarices  Si  1rs  marchandise»  ne 
consistent  pas  «lan*  des  articles  ordinaires, 
elles  seront  estimées  par  uu  expert,  qui 
déterminera  leur  détérioration. 

I as  com tiers  doivent  tenir  uu  registre 
de  toutes  les  e*t- mations  qu’ils  ont  faites, 
et,  à toute  réquisition  des  parties,  leur  en 
délivrer  uu  extrait  gratuitement. 

Si  deux  personnes  ont  choisi  le  même 
courtier  et  ne  peuvent  s'accorder  sur  une 
estiinatmn , le  s chonrnfuhtrr  choisira  un 
inspecteur  qui  prononcera. 

49.  Les  courtier»  doivent,  dans  toute 
opération  , inscrire  sur  un  registre  spécial 
toutes  les  conditions  essentielle*. 

Ils  doivent  en  outre  inscrire  sur  on  re- 
gistre spécial  et  exari,  dûment  numéroté 
par  pane,  sans  blattes  ni  lacunes,  et  pur 
ordre  oc  dote»,  toutes  les  affaires  qu’il  a 
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4.  Tout  capitaine  qui  veut  conduire  un 
uavire,  «huit  le  |k>k1»  excède  20  lastes,  «luit 
faire  signer  son  manifeste  par  un  corres- 
pondant; le  courtier  iiUcrpu-te,  qui  (em- 
plit à Lubeck  l.i  place  de  courtier  de  uavi- 
ic,  doit  achever  de  payer  le  fret. 

2.  Tout  capitaine  doit,  sous  peine  «le  50 
ihalers  d'amende,  av*>ir  un  livre-journal, 
tenu  sous  sa  din-rtiou  par  le  lieutenant. 

3.  On  doit  inscrire  sur  ce  livre  tout  ce 
<|ui  a été  fait  depuis  le  rhargemeut  d«s 
■o  ircliaiidtse*,  et  notamment  ce  «pii  con- 
«erne  les  intéressés;  cette  inscription  peut 
ivsuller  de  ce  qu’ont  vu  le  capitaine  et  le 
lieutenant,  ou  «le  ce  qu'ils  ont  recueilli  des 
gens  de  l'équipage. 


(I)  Kit.sU  < 
riuatc , I.  f . 


t tn’l*  âê  Porhls , • jt  îe  dro’t  irt- 


4.  Tonte  faute  «lans  le  contexte  peut  être 
corrigée,  mais  sans  être  raturée,  et  de  ma- 
nière à demeurer  lisible- 

3.  Le  capitaine  et  l«*  lieutenant,  qui  si- 
gnent tous  le»  deux  le  livre-jour  nul , doi- 
vent, lor*  d’un  sinistre,  s efforcer  de  sauver 
co  registre,  et  en  cas  d'inipossihililé , affir- 
m«r  sous  semient  qu'ils  y ont  employé  lou» 
leurs  efforts. 

«.  Dans  les  trois  jours  de  son  arrivée  à 
Lnlxtck,  lr  capitaine  doit  remettre  le  livre- 
journal  a la  chancellerie,  si  c’est  à Trot* - 
mmn/e  . au  capitaine  de  la  garde  urbaine, 
pour  le  faire  parapher  ; le  livre-journal 
doit  servir  de  base  a ses  déclarations. 

Bvs  sens  St  l’étalpage. 

4.  Les  gens  de  I équipage  sont  choisi 
par  le  capitaine. 

2.  Il  «foit  les  engager  devant  le/F«wei 
fchout  ; s’il  lie  fait  pas  cet  engagement  e 
sa  présence  , il  doit , dans  les  trois  joun 


conclues,  «nu*  peine  de  d«»stituiion  et  de 

dommage*  et  intérêts. 

Il  doit  inscrire  notamment  l'opération 
conclue  par  lui,  sa  date,  le*  noms,  pré- 
noms, raison  sociale  des  partie*#,  s’ils  sont 
acheteurs  ou  vendeurs,  assureurs  ou  assu- 
rés , etc ; 

Le  prix  et  la  qualité  des  marc  lia  ri  dises 
vendue*,  assurées,  etc....;  le»  primes  d’assu- 
rances: le»  circonstances  particulière»  à 
une  opération. 

Toutes  ces  mentions  feront  pleine  foi  en 
justice;  le  «vrtificat  qui  en  sera  délivré 
devra  contenir  «mues  ce*  «Winnciatioas. 

Tout  courtier  doit,  le  lendemain  «le  l’o- 
pération , remettre  à charnue  de*  «leux  par- 
ties  un  bordereau  par  lui  signé,  < oub  liant 
foules  le*  condition*  e-*«ui «elles  de  l'opé- 
ration; «lans  les  contrais  «ihuuiaucr,  ec 
bordereau  ne  sera  remis  qu’aux  parties  qui 
le  requièrent. 

20  et  21.  Aucun  courtier  ne  doit  s'immis- 
cer dans  les  affaires  d’un  autre  courtier, 
sous  peine  de  3 rixdalers;  il  est  permis  à 
un  négociant  d'employer  plusieurs  cour- 
tier» à la  fois,  qui  se  par lagant  alors  le  prix 
du  courtage. 

22  Nul  courtier  n’est  autorisé  à sc  servir 
d’un  commis  que  lorsqu'il  «*1  absolument 
incapable  JVxerrrr  s«*s  fonctions,  on  on  cas 
de  inalarlie,  et  avec  le  ennsriiteinent  dn 
ic/io/ieii  Jahrrr  . sous  peine  de  5 tlialers 
d’amende.  L’affaire  conclue  par  le  commis, 
«fans  ce  ras,  <**t  vahthle  comme  »i  elle  avait 
etc  arrêt«*e  par  le  courtier  fui  même;  l’ex- 
ception arcoidiè  aux  courtiers  en  grains, 
qui  ont  la  farnhé  d’avoir  certain»  commis, 
u’est  pas  étendue  aux  autre»  roui  tiers. 


lui  remettre  lus  cwiificaf#  «l'enrôlement. 

3.  Celui  qui  veut  s’engager  connue 
marin, doit  se  faire  délivrer  uin*  attestation 
par  h*  tcltoutf  et  sur  rette  attestation  un 
certificat  d’enrôlement. 

4.  Il  c»l  tenu  de  faire  une  déclaration 
exacte,  et  de  remettre  son  patte-port,  ainsi 
que  la  permission  qu'ilaobienurde  voyager. 

5.  Le  registre  du  Uif*«,r-Ac>«orrf  doit  con- 
tenir : 

4*  las  nom  et  prénoms  de  celui  qui  se 
fait  inscrire  ; 

2"  Le  lieu  «lésa  naismnre; 

3“  S*»n  Age  et  son  domicile; 

4°  Le  temps  pendant  lequelil  a voyagé, 
les  noms  du  capitaine  et  de»  pay  «qu'il  a’  par- 
courus; 

5*  l*cur  conduite  pendant  le  dernier 
voyage; 

6"  Leur  famille; 

7*  S'ils  savent  lire  gt  écrire; 

8*  S’il»  ont  été  à l'ccole  de  navigation , 
cl  pendant  quel  temps. 


i 


6.  Dans  tous  les  cas,  le  fVasserschcmtÇV . 
Hambourg,  corn,  nmrit.,  n"  82,/>.26G)  reçoit 
le  rôle  de  l'équipage,  qui  contient  les  noms, 
le  rang,  les  obligations  des  gens  de  l'équi- 
page et  les  condition*  auxquelles  ils  sont 
engages  ; la  remise  en  est  faite  en  présence 
des  matelots  et  du  capitaine;  chacun  signe 
deux  exemplaires,  dont  l’un  reste  au  H as- 
senchout , et  l’autre  est  rendu  au  capitaine 
(Ord.  WW,  $S  G Ct  7). 

7.  Celui  qut  s’est  engagé  sous  une  con- 
dition quelconque, et  qui  neremplitpasson 
engagement , est  tenu  de  rendre  ce  qu’il  a 
reçu  et  la  moitié  en  su*  ( Stat . Lub.,  lïv.  6, 
tit.  4 , 5§  I et  2). 

R.  Le  capitaine  ne  doit  chercher  à dé- 
baucher aucun  matelot;  les  matelots  doi- 
vent rester  au  service  «le  ceux  avec  lesquels 
ils  ont  contracté  un  engagement  ; sinon  , 
ils  ne  peuvent  réclamer  d’autre*  gages  que 
ceux  qui  leur  seraient  volontairement  al- 
loués par  ce*  derniers  [Ibid.,  art.  3). 

9.  Le  If’asseruhout  doit  veiller  à cc  que, 
vingt-quatre  heures  a près  avoir  conclu  leur 
engagement , les  matelots  soient  rendus  à 
bord;  il  peut  prendre  des  mesures  de  sûreté 
à cet  effet  : si  un  matelot  «était  enfui  avant 
le  départ  du  navire,  il  sera  tenu  de  restituer 
tout  ce  qu’il  lui  aurait  avancé  [Ont,  IVas- 
sersch.,  art.  I et  7). 

•10.  Les  matelot*  doivent  sc  bien  con- 
duire à bord  , opérer  le  chargement  et  le 
déchargement,  et  faire  tout  ce  qui  est  à 
l’avantage  du  navire. 

Les  mousses  doivent  toujours  coucher  à 
bord  pendant  le  chargement  et  le  déchar- 
gement; les  autres  marins  ne  peuvent  pas- 
ser la  nuit  à terre,  lorsque  le  navire  a levé 
l’ancre.  Sous  peine  de  six  marcs  d’argent 
[Stat.  Lub.,  liv.  G,  tit . 1,  art.  -I). 

■H.  Quand  ils  sont  hors  de  terre,  ils  ne 
peuvent  abandonner  le  navire,  ni  donner 
congé  de  leurs  services,  h moins  qu’ils  ne  se 
fassent  remplacer  par  de  bons  matelots, 
sous  peine  de  perte  de  leurs  gages  et  de 
condamnation. 

12.  Ils  doivent  également  obéir  au  ca- 
pitaine et  aux  autres  officiers,  défendre  le 
navire,  et  faire  tout  ce  qui  peut  être  utile, 
sous  peine  de  perdre  leurs  gages. 

Il  leur  est  interdit  de  transporter  avec 
eux  des  marchandises;  et  lors  du  déchar- 
gement, ils  ne  peuvent  enlever  leurs  malles 
sans  les  avoir  fait  visiter  par  le  capitaine 
[Stat.  Lub.,  art.  3,  tit.  6;  231,  C.  Fr.). 

13.  Le  matelot  ne  peut  vendre  aucune 
espèce  de  marchandises;  l’acheteur  sera 
condamné  comme  receleur, s’il  ne  présente 
un  certificat  du  IV asserscboul  [Ord.  5 juin 

1819,  $8)- 

14.  Si  le  capitaine  reçoit  le  fret  en  en- 
tier, il  doit  payer  les  gages  des  gens  de  l’é- 
quipage (Stat.' Lub.,  liv.  6,  tit.  5,  art.  15). 

15.  Si  le  navire  vient  à périr,  ils  per- 
dent leurs  gages,  et  ne  sont  payés  que  sur 
les  objets  sauvés  [Ibid.,  tit.  3,  art.  7). 

1#.  Si  le  navire  attend  le  chargement 
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pendant  un  mois, les  matelots  ne  recevront 
que  la  moitié  de  leurs  gages. 

17.  Hors  du  pays,  les  matelots  ne  peuvent 
exigerauruue  somme  d’argent  du  capitaine. 

18.  Tout  matelot  doit,  lors  de  chaque 
voyage,  fournir  à une  cotisation,  en  pro- 
portion de  ses  gages , pour  contribuer  à la 
iberté  des  prisonniers  faits  par  les  Barba- 
resques  {Motif.  i 3 nov.  181 9 et  3 mai  1 820;. 

19.  Aucun  matelot  ne  peut  être  arrêté 
pour  dettes , lorsque  le  navire  est  prêt  J» 
mettre  à la  voile;  néanmoins  le  créancier 
peut  pratiquer  des  poursuites  sur  les  biens 
qui  lui  appartiennent  sur  le  navire  (Stat. 
Lub.,  liv.*,  tit.  2,  arl.  2;  231,  C.  Fr.). 

20.  Le  paiement  des  gages  est  fait  par  le 
irassecw-Aout  en  présence  du  capitaine, 
afin  qu’il  puisse  contredire  au  besoin. 

21.  Toutes  les  contestations  entre  le  ca- 
pitaine cl  les  gens  de  l’équipage  «ont  ter- 
minées devant  le  LVasserschout  ; il  renverra 
les  partie*  devant  la  société  de*  gens  de 
mer,  lorsqu’il  u’aura  pu  1rs  concilier. 

22.  L’appel  de  leur  décision  sera  inter- 
jeté dans  les  trois  jours  et  porté  devant  le 
tribunal,  où  l'affaire  sera  jugée  sommaire- 
ment, sans  écriture  et  sans  ministèrede  pro- 
cureur (Ord.  sur  le  IVass.,  art . 9, 11  et  12). 

23.  Si  un  matelot  tombe  malade,  il  perd 
ses  gages,  qui  sont  partagés  entre  les  autres 
matelots  [Stat.  Lub.,  liv.  6,  tit.  1,  art.  2). 

Dn  fret  et  «la  tbarcemeat. 

1.  Le  droit  de  Lubeck  contient  un  très - 
petit  nombre  de  dispositions  sur  cette  matière, 
car  U capitaine  est  responsable , une  manière 
absolue  , du  chargement  qu'il  a reçu  [Stat. 
Lub.,  liu.  6,  tit.  ont  du  3 juin  1819). 

2.  Le  capitaine  doit,  lorsqu'il  a besoin 
d’uncallcgo,  y placcrdesgensdcson  équipa- 
ge et  leur  délivrer  un  certificat  des  marchan- 
dises qu’il  y charge  (Ord.  3 juin  1819,  5 4L 

3.  Le  capitaine  on  le  pilote  qui  reçoit 
le*  marchandise*  doit  donner  quittance  et 
indiquer  s’il  existe  des  jours  de  staries. 

4.  Cependant,  il  faut  distinguer  si  les  , 
marchandises  doivent  être  livrées  snr  le 
navire,  ou  si  le  bâtiment  doit  arriver  jus- 
qu a la  rade  ; dans  ce  dernier  cas, la  respon- 
sabilité est  à la  charge  du  capitaine  (Ibid.). 

5.  Le  propriétaire  de  marchandises  sous- 
traites a un  privilège  sur  le  navire. 

6.  Le  capitaine  est  responsable  des  dom- 
mages qui  proviennent  de  la  surcharge; 
dans  ce  cas,  celui  qui,  le  dernier,  a chargé 
ses  marchandise*  est  tenu  de  les  retirer 
(Ord.  Lub.  de  1829,  art.  33  et  34). 

7.  Le  capitaine  répond  encore  de  l’état 
dans  lequel  se  trouve  le  navire  (Stat.  Lub., 
liv.  6,  tit.  2,  art.  6). 

8.  11  doit  aussi  couvrir  les  marchandises, 
et  restituer  la  valeur  de*  objets  qui  au- 
raient été  perdus  ou  jetés. 

9.  Il  peut  convenir  avec  le  chargeur  que 
les  marchand  ises  seront  chargées  sur  le  pon  t. 
Il  sera,  dans  ce  cas,  affranchi  de  son  obliga- 
tion envers  lui;  mais  il  demeurera  toujours 


soumis  aux  peines  prononcées  par  la  loi 
(Ibid.,  art.  7). 

10.  Si  les  marchandises  ont  été  avariées 
par  un  évènement  de  force  majeure,  le  capi- 
taine sera  affranchi  del’nkligation  de  payer 
des  dommages  et  intérêt*  {Ibid.,  tit.  3,  art.' 2}. 

11.  Le  capitaine  peut  lui-méme  déclarer 
le  jaugeage  de  son  navire,  à moins  qu’il 
ne  préfère  se  servir  d'un  courtier  interprète; 
dans  tous  les  cas,  le  capitaine  d’un  navire 

tii  porte  au-delà  de  vingt  lastes  est  obligé 

'avoir  pour  correspondant  un  négociant, 
qui  signe  le  manifeste  (Ord.  G janv.,  6 mars 
et  27  nov.  1810). 

12.  S»  le  capitaine  ne  trouve  pas  le  con- 
iqpiatairc  au  lieu  de  destination  , il  fera 
déposer  judiciairement  les  marchandises 
(Stat.  Lub.,  liv.  6 , tit.  i,  art.  9). 

13.  1 a sous-affrètement  d’un  navire  est 
licite  (Ibid.,  tit.  4,  art,  2). 

14.  Les  suites  provenant  de  force  ma- 
jeure sont  déterminées  par  le  droit  com- 
mun. En  général,  le  propriétaire  doit  sup- 
porter le  dommage  qui  en  résulte.  {Ibid., 
tit . 5,  art.  4). 

13.  Le  fret  sera  payé  an  lieu  du  déchar- 

f nient,  et  seulement  pour  les  marrhan- 

ises  livrées;  le  capitaine  ne  recevra  aucun 
fret  pour  celles  qui  auront  été  iierducs 
(Ibid.,  tit.  3,  art.  21). 

16.  Le  capitaine  qui  ne  touche  pas  au 
port  de  destination  reçoit  pour  les  mar- 
chand ises  déchargées  en  route,  non  un  fret 
proportionnel,  mais  toujours  un  demi-fret 
(Ibiu.,  art.  I et  21. 

17.  Le  capitaine  reçoit  le  fret  pour  les 
marchandises  jetées  à la  mer,  maïs  alors 
il  doit  contribuer  aux  grosses  avarie*  {Ibid., 
tit.  2,  art.  3). 

Dm  avarie*. 

(V.  Hambourg;  cette  matière  est  entière- 
ment soumise  mur  dispositions  du  droit  com- 
mun) (V.  Stat.  Lub-,  liv.  6,  tit.  2,  art.  1 et  5). 

De  la  preuve  en  matière  tf  avaries. 

1.  Les avaries  sont  constatées  parlclivre- 
joumal  ; le  capitaine  qui  veut  en  établir  la 
preuve  doit,  dans  les  trois  jours,  remettre 
son  livro-journal  à l’officicr  public  à ce 
préposé  (Justification  hem),  ou,  s'il  s’arrête 
à lravcmuntle.au  commandant  du  port; 
il  doit  encore  dans  le  même  délai  remettre 
son  livre,  visé  et  paraphé,  à la  compagnie 
des  capitaines  (si  c’est  à Travemiinde  au  pi- 
lote en  chef),  et  en  outre  un  projet  de  aé- 
claration,  pour  qu’on  puisse  les  confronter 
et  en  certifier  l'exactitude  (Ont.  18  avril 
1819,$$  6 et  8). 

2.  A l’égard  des  marchandises,  si  l'état 
dans  lequel  elles  sont  nécessite  une  enquête, 
le  délai  de  trois  jours  courra  du  jour  de 
leur  complet  déchargement  ; le  double  de 
U déclaration , certifié  conforme,  sera  dé- 
posé à la  chancellerie  ( IbbL ). 

3.  Le  capitaine  doit  affirmer  sous  ser- 
ment les  faits  qu’il  déclare;  les  parties  in- 
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t dressées  pourront , en  outre,  demander  k | 
serment  des  gens  de  l'équipage  [Ibid.y  55 
4(H4). 

4.  Les  armateurs  sont  tenus  de  donner 
avis  aux  chargeurs,  ou  à ceux  qui  reçoi- 
vent les  marchandises,  que  la  déclaration 
du  capitaine  a été  faite,  et  ceux-ci  doivent 
faire  préciser  les  points  sur  lesquels  eux  et 
]c  capitaine  devront  être  entendus, et  se  fai- 
re indiquer  le  mode  du  déchargement  et  de 
l'enlevcment  des  marchandises  iJI/ùL,  § 12). 

5-  Us  peuvent  encore  demander  que  la 
déclaration  ait  lieu,  si  elle  nu  pas  etc  faite 
dans  le  délai  légal  Ibid.,  $ 8). 

De  ta  contribution  aux  avaries. 

Cette  matière  est  entièrement  régie  par  te 
droit  commun , sauf  hs  diSfMXii lions  suivantes  : 

1.  Le  capitaine  peut  donner  en  paie- 
ment le  navire,  et  les  commerçants  ont  le 
choix  ou  de  se  l'approprier  ou  de  luhan- 
donner  au  capitaine. 

2.  Les  marchandises  sont  évaluées  au 
prix  du  lieu  de  leur  destination. 

5.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 
ne  contribuent,  quant  U ce  qu’ils  transpor- 
tent avec  eux,  que  pour  ce  qui  excède  un 
demi-lastc-iôtat.  Lul.t  liv.  G.  tir.  2,  art.  1-4). 

Il  existe  à Lubeck  un  disjiacheur  pour 
régler  les  avaries  ; il  doit  remettre  son  re- 
glement (dùpache)  dans  les  quinze  jours 
après  la  remise  de»  pièces. 

De  C at or  liage. 

4.  Tout  navire  qui  heurte  fortuitement 
un  autre  navire  doit  lui  payer  la  moitié 
du  dommage,  si  le  fait  a eu  lieu  d’une  ma- 
nière répréhensible (Stat.  Lub.,  tiv.  6,  lit.  4, 
art.  3;  407,  C.  Fr.). 

2.  Il  en  est  de  même  lorsqu'on  entrant 
dans  un  port  il  ne  baisse  pas  ses  voiles  ou 
ne  jette  pas  l'ancre,  ou  lorsqu’on  sortant  il 
met  h la  voile  avant  d'étre  hors  du  port 
{Notijicat.  du  9 novembre  1 825). 


Lubeck  n'a  aucune  disposition  législative 
particulière  en  matière  d assurances  : on  suit 
généra  Lment  F ordonnance  de  Hambourg  ; 
toutefois  tes  différentes  compagnies,  en  se 
soumettant  à cette  ordonnance , sont  convc - 
nues  entre  elles  dy  apporter  tes  modifications 
suivantes. 

4*  L'union  des  compagnies  d'assurances 
paie  * raison  de  4 00  p.  4 OU,  sans  distinction 
ni  retenue,  tous  les  dommages  provenant 
d'avaries  particulières  prouvées  et  attestées 
par  le  ditpacHcur. Lorsque  le  dommage  sera 
notoire,  elle  devra  payer  le  montant  de 
Pavane  ; 

2°  L'assuré  est  tenu  de  faire  assurer  le 
montant  des  avaries  avant  l’arrivée  du  bâ- 
timent au  lieu  de  sa  destination  ; faute  de 
quoi,  l'union  n’aura  rien  k supporter,  lors 
même  que  le  b&timent  n’atteindrait  pas  le 
port  pour  lequel  il  est  destiné; 


LUBECK  (Du  Commerce  maritime). 

5*  L’évaluation  donnée  dans  la  police, 
n’est  valable  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  dom- 
mage total,  ou  lorsque  l’objet  assuré  doit 
être  vendu  pour  le  compte  de  l’assureur 
autre  part  qu’au  lieu  de  la  destination. 
Dans  tous  les  cas,  l’avarie  particulière  sera 
toujours  réglée  pour  les  marchandises  d'a- 
près le  prix  de  la  bourse,  et  celle  pour  k 
corps  du  navire  sur  l'évaluation  établie  par 
serment  au  lieu  de  destination; 

4°  La  compagnie  ne  rembourse  l'avarie 
sur  les  sucres  bruts,  lorsqu'ils  viennent  des 
ports  d Europe;  pour  les  sucres  blancs, 
trois  pour  cent;  pour  les  sucres  bruns,  cinq 
pour  rent;  et  lorsqu’il*  viennent  des  Indes 
orientales  ou  occidentales,  dix  pour  cent 
pour  le  blanc , et  quinze  pour  cent  pour  le* 
sucres  bruns,  lorsque  le  poids  brut  n’est 
pas  complet.  0|Mriulan  île*  fondés  de  pou- 
voir* peuvent  se  régler  sur  les  nouvelles 
usances  de  Hambourg  pour  le»  sur  res  en 
caisses  et  en  tonneaux.  I.a  réduction  du 
poids  n’est  faite  que  d'après  les  indications 
données  par  le  comptoir  des  dispacheurs 
de  Hambourg  et  de  ceux  de  Lubeck. 

5’  Les  marchandise»  liquides  qui  auront 
coulé  ne  seront  remboursées  que  lorsque  le 
navire  se  sera  heurté.  L'union  priera  l'ava- 
rie ordinaire,  dix  pour  cent,  mais  seulement 
cinq  pour  cent  pour  les  navire*  chargés  pour 
Lubeck,  qui  partent  des  ports  occidentaux 
de  la  France,  de  Ha  y on  ne,  par  exemple, 
jusqu’aux  limites  de  la  mer  du  Nord  ; 

6*  L'union  paie  pour  les  lié  né  tiers  ima- 
ginaires autaut  que  pour  le  dommage  des 
marchandises  assurées,  mais  jamais  au- 
cune avarie  ([rosse  ; 

7*  Lorsque,  au  moment  de  l’assurance  du 
corps  d’un  navire,  il  n’est  pas  lait  mention 
que  le  navire  n'est  pas  construit  en  pin  et  k 
chevilles,  qu'il  navigue  sur  lest  ou  qu’il 
n’est  charge  que  de  sel,  l'uuion  ne  paie  que 
la  moitié  Je  eu  qu’elle  paie  ordinairement.  Il 
en  est  de  même  pour  les  mai  chaud  ises 
chargées  k bord  des  bâtiments  construits 
eu  pm  et  à chevilles,  lorsque  ccs  circon- 
stances étaient  connues  de  l’assuré  et  qu'il 
ne  les  a pas  fait  constater  dans  la  police  ; 

8*  Lorsque  le  navire  n’a  pas  touché,  l’u- 
nion ne  paie,  pour  le  corps  du  bâtiment 
JS9>uré,quc  la  moitiéde  l'avarie  particulière; 

r Lors  des  assurances  sur  le  corps  des 
navires,  l'union  ne  répond  point  de  la 
mauvaise  foi  du  capitaine,  chaque  arma- 
teur connaissant  k capitaine  auquel  il  ac- 
corde sa  confiance; 

40"  La  preuve  du  dommage  survenu  à 
l'objet  assuré  n’est  jamais  abandonné  k 
l'assuré;  elle  devra  payer  le  montant  de 
l'avarie,  k moins  de  convention  expresse 
dans  la  police  ; 

4 1*  Lorsqu'à  compter  du  jour  où  il  est 
parti , un  navire  reste  deux  mois  au-dela  du 
temps  accoutumé,  et  que  l’on  n’en  a plus 
aucune  nouvelle,  l'union  paie  cent  pour 
cent,  deux  mois  après  la  notification  de 
l'absence  de  nouvelles,  moyennant  l’aban- 


don du  navire;  mai*  elle  exige  de  l'assuré 
des  preuves  du  départ  du  navire  du  dernier 
port  où  il  était  k l’ancre , et  de*  certificat* 
du  lieu  de  destination , attestant  que  ledit 
navire  n’y  est  pas  arrivé  et  que  l’on  n’en  a 
reçu  aucune  nouvelle. 

t/e  temps  ordinaire  après  lequel  on  doit  en 
avoir  des  nouvelle*  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

De  l’intérieur  de  l'Europe  et  du 
nord  de  l’Afrique 6 mots. 

De  l'Amérique  orientale  et  de* 

Indes  occidentale* . un  an. 

Des  possessions  espagnoles  et 
portugaise*  en  Amérique,  jus- 
qu’au détroit  de  Magellan,  cl  de  la 
côte  occidentale  d’Afrique 48  mois. 

De  la  côte  orientale  d’Afrique 
aux  Indes  orientales  et  au  détroit 
de  la  Sonde .2  ans. 

Du  détroit  de  la  Sonde,  de* 
cotes  orientales  de  l'Asie  et  de  la 
côte  occidentale  d’Amérique.  ♦ . 2 ans  j. 

42’  Lorsqu'une  procuration  d'assurance 
n’est  pas  directement  expédiée  du  lieu  du 
déchargement,  et  n’a  pas  été  donnée  et 
reçue  pur  la  voie  ordinaire  de  la  poste, 
cette  circonstance  doit  être  spécifiée  sur  la 
police;  faute  de  quoi,  l'assurance  n'est 
pas  valable; 

13°  Toutes  les  nouvelles  communiquées 
apres  la  conclusion  de  l’ assurance , pour 
quelles  soient  considérées  comme  vérita- 
blement existantes  et  obligatoires , doi- 
vent être  énoncées  sur  la  police  ou  consi- 
gnées par  écrit;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
elle*  doivent  être  revêtues  de  la  signature 
du  fonde  de  pouvoirs  ; 

4 I*  Sous  la  clause  « libre  des  accidents  de 
guerre r>  on  doit  entendre  que  les  risques  de 
l'union  cessent  aussitôt  que  le  navire  tombe 
au  pouvoir  d’une  puissance  étrangère. 

43°  Sous  la  condition  « riufues  de*  acci- 
dents de  mer  * il  est  entendu  que  la  société 
prend  surelle  les  dangers  de  mer  et  des  ports, 
jusqu'à  la  fia  du  voyage  déterminé; 

46°  Les  deux  conditions  vous  le*  n*'  44* 
et  45"  affranchissent  la  société  des  frais  de 
confiscation  , de  réclamation  et  de  déten- 
tion, ainsi  que  des  dommages  qui  peuvent 
arrver  au  bâtiment  et  aux  marchandises, 
par  suite  d'arrêt  ou  de  prise. 

DE  Ll  JUttDICTIOX  COMMERCIALE  ,1). 

(.a  république  de  Lubeck  ne  possédé 
pas  de  juridiction  commerciale  distincte: 
toutes  les  contestation*  qui  s'élèvent  entre 
commerçants,  et  qu'on  ne  réussit  pas  à ar- 
ranger k l’amiable,  sont  soumises  k la  juri- 
diction civile , qui  se  divise  en  trois  degré», 
savoir  : 

4°  Juridiction  du  premier  degré  ( nieder- 
gerichl)  , tribunal  de  première  instance 


(t)  EstraH des doaun«n Irtntmis  par  M.  tlrrtot, 
tx-consul  A Lubeck  , mm» tenant  consul  à DwHht. 
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pour  la  ville;  le  landgericht , tribunal  du 
canton  rural  ; et  la  wetle,  tribunal  de  police 
judiciaire,  qui  connaît  de  tout  ce  qui  e*l 
relatif  aux  corporations  des  métiers. 

Le  nietiergertcht , composé  de  deux  séna- 
teurs , dont  l'un  doit  être  légiste,  et  aux- 
quels sont  adjoints  six  procureurs  et  un 
greffier  (ocfuanut),  connaît  de  toute  action 
dont  le  capital  excède  la  somme  de  150  fir., 
de  toute  affaire  de  faillite,  de  frétement 
et  de  nolissement. 

Les  petites  affaires  dont  l’objet  u’ex- 
céde  pas  130  fr.  sont  renvoyées  à une  com- 
mission du  même  tribunal, dite gerichtsstube. 

Le  landgericht , institué  pour  juger  les 
contestations  dans  le  canton  rural  de 
Lubeck  , se  compose  de  denx  sénateurs, 
d’un  greffier  et  Je  plusieurs  officiers  su- 
balternes. Le  ihn/tj/inr^fniaiin  ( prévôt 
municipal  J de  Travemiuuie  exerce  , sous 
la  surveillance  de  ce  tribunal , une  cen- 
taine juridiction  qui  consiste  principale- 
ment a faire  des  enquêtes  et  à rendre  des 
arrêts  provisoires  sur  les  contestations 


survenues  entre  les  marins,  patrons,  etc. 

La  wette,  composée  de  deux  sénateurs 
et  d’un  greffier,  est  appelée,  depuis  1820, 
À connaître  en  premier  ressort  de  toutes  les 
contestations  relatives  à l'exercice  des  mé- 
tiers et  professions  dans  la  ville;  le  can- 
ton rural  est  5 Travrmunde. 

2»  Juridiction  du  second  degré  (oherge- 
richt).  lTn  tribunal  de  seconde  instance  a 
été  institué  en  1814:  il  est  composé  d'un 
bourgmestre  légiste,  faisant  fonctions  de 
president,  dedeux  syndics  et  de  quatre  sé- 
nateurs , dont  deux  légistes;  il  connaît  de 
l'appel  des  jugements  dans  les  causes  dont 
le  capital  excède  130  fr.,  et  dans  toutes  les 
contestations  dont  la  valeur  ne  peut  être 
déterminée;  néanmoins  il  ne  reçoit  point 
l’appel  des  décisions  rendues  par  les  juges 
de  première  instance,  en  matière  d’engage- 
ments de  matelots  pour  le  service  des  na- 
vires de  commerce. 

y Juridiction  du  troisième  degré  (ohrr- 
apprlations-gericht).  Un  tribunal  supérieur 
d’appel  a été  institué,  en  vertu  de  l'acte 


fédéral  germanique,  pour  les  quatre  ville! 
libres.  Il  se  compose  d'un  président,  de  six 
conseillers  et  d’un  secrétaire. 

Dans  toutes  les  demandes  dont  le  prin- 
cipal excède  1,500  fr. , ou  qui  sont  relatives 
b des  privilèges  et  autres  objets  qui  ne  peu- 
vent s’évaluer  à prix  d’argent,  les  parties 
sont  libres  de  se  pourvoir  en  cassation  de- 
vant Yoberappeux tkms - gericht  contre  les 
jugements  du  tribunal  de  deuxième  in- 
stance, h moins  qu'elles  ne  préfèrent  exer- 
cer leur  recours  devant  une  faculté  de  droit 
étrangère. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux  , il 
existe,  prés  de  chacune  des  compagnies 
marchandes,  une  espèce  de  tribunal  de 
paix  composé  de  l'orateur  et  d’un  légiste, 
auquel  peuvent  s'adresser  les  membres  de 
la  compagnie  pour  concilier  les  contesta- 
tions commerciale»  survenues  entre  eux. 
Si  ce»  deux  arbitres  ne  parviennent  pas  à 
concilier  les  parties,  le  légiste  rédigera  une 
demande  à (effet  de  déférer  l’affaire  au 
tribunal  civil  compétent. 


LUCQUES  (DUCHÉ  DE). 

— 


Cne  ordonnance  du  6 mai 


l8fo  déclare  que  le  Code  de  commerce  français  doit  continuer  à recevoir  son  execution  dans  le  duebé  de  Laequo». 


LUXEMBOURG  (grand  duché  de). 


Le  Code  d«  commerce  français  n’a  pa«  cessé  d’étre  en  rigueur  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  ; seulement  un  décret  du  roi  Guillaume, 
en  date  du  3 «nif  1817,  modifie  les  articles  61 5, 640  et  641  de  ce  Code,  supprime  les  tribunaux  de  commerce,  et  ordonne  que  les  contestation! 
commerciales  seront  jugées  par  les  tiibunaux  ordinaires. 


Décret  du  j atrU  1*17. 

Vu  les  art.  <513,  640  et  641  du  Code  du 
commerce,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  justice,  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

4.  Le  tribunal  de  commerce  établi  il 
Luxembourg  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  vertu  de  fart.  613 
du  Code  de  commerce  , est  supprimé  à 
compter  du  4,r  mai  prochain.  A cette 
époque , les  president , juge*  et  juge*  sup- 
pleanu  seront  démis  de  leurs  emplois 
judiciaires,  et  les  fonctions  et  attributions 
dudit  tribunal  passeront  au  tribunal  de  pre- 


■ mière  instance  séant  dans  la  même  ville. 

2.  la;  greffier  et  les  autres  employés  du 
tribunal  supprimé  seront  placés  auprès  du 
tribunal  de  première  instance,  et  continue- 
ront à exercer  leurs  fonctions  dans  toutes 
les  affaire*  relatives  b la  juridiction  com- 
merciale, sur  le  pied  où  ils  les  ont  remplies 
jusqu'à  présent  auprès  du  tribunal  de  com- 
merce. 

3.  Toutes  les  affaires  contentieuses,  pen- 
dantes devant  le  tribunal  de  commerce  sup- 
primé, seront  portées  par  une  simple  cita- 
tion au  tribunal  de  première  instance, lequel 
prononcera,  ou  fera  continuer  la  procédure 


sur  les  derniers  errements  comme  il  croira 
appartenir  en  bonne  justice;  toutefois  le 
susdit  tribunal  de  commerce  sera  obligé 
de  terminer  et  de  juger,  autant  que  possi- 
ble, jusqu’à  l’instant  Je  la  suppression, 
toutes  les  cause*  en  état  d’étre  décidées. 

4.  Aussitôt  que  les  fonctions  du  tribunal 
de  commerce  auront  été  portées  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Luxembourg  t 
celui-ci  remplacera  par  scs  propres  mem- 
bres les  juges-commissaire*  nommés  par 
le  tribunal  supprimé  pour  les  faillites, 
sauf  la  responsabilité  de  ces  derniers  jus- 
qu'à l’instant  de  leur  remplacement. 
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MALTE  (île  de) 


H «-xiite  h Malte  «ne  très-grande  confusion  dam  l'application  «Ici  lois  en  matière  «le  commerce  ; cette  absence  de  fixité  dans  la  Initiation 
soulève  dr»  plainte*  habituelle*.  On  c*t  oblige  encore  de  recourir  k l'ordonnance  de  la  marine  française  de  1681  et  aux  anciens  auteur*,  tel* 

3 ue  le  Code  ou  la  pragmatique  du  grand>maltre  Atanoel,  qui  n'r»t  pin*  en  vigueur  que  tuLtidiairrinent,  ou  le  Code  de  1784  * du  grand-maître 
e Jichan,  appelé  «Iroit  municipal  et  actuellement  luivi  en  grande  partie. 

Dcpuitlorx,  de»  proclamation*  émanée*  de*  différent*  gouvernemenU  qui  t«  sont  succédé  dans  l'ilc  de  Malte,  et  notamment  des  gouverneur* 

anglais  depuis  jBoq,  ont  amené  ou  consacré  un  état  de  jurisprudence  *ur  dirert  points  du  droit  commercial. 

Il  en  est  résulté  nne  aorte  de  droit  commun , généralement  adopté  dans  la  pratüjue  et  appliqué  par  les  tribunaux. 

A or t effet,  une  réunion  de  tous  les  mages  commerciaux,  en  forme  de  manuel,  a été  publiée  par  des  jurisconau Iles,  tous  le  titre  de 

Ccanpeudio  di  Diritto  commerciale  malin*  {Matin,  a 84 1 )• 

Cette  collection  comprend  et  résume  tous  le*  principe*  de  la  législation  et  «le  la  jurisprudence  en  vigueur  à Malle  , en  l'absence  de  tout 
corps  de  droit  curamrrcial.  C’est  T extrait  de  cet  ouvrage  que  nous  tiou*  somme*  décidé  à reproduire. 

Il  «ut  à regretter,  dans  l'intérét  du  commerce,  que  le  Gouvernement  anglais  n’ait  pu»  cru  devoir  promulguer  pour  file  de  Malte  de* 

Codes  comme  dans  les  lies  Ionienne*. 

Crut  surtout  en  matière  de  faire*  de  change  que  l'absence  de  disposition*  est  plut  sensible. 

Il  e«t  vrai  qne  le»  régie*  relative»  au  commerce  maritime,  empruntées  la  plupart  à nuire  ordonnance  de  la  marine , sont  extrêmement 
développe»  et  forment  l.i  partie  la  plus  complète  «lu  droit  commercial  d«  celte  île. 

Ko  matière  de  faillite,  de*  ordonnance*  de  1 8 1 5 oui  établi  de*  principe*  qui,  sur  la  procédure  surtout,  n'ont  été  qu'insensiblement 
modifié*  par  de*  proclamation*  postérieure». 

Ce»  ordonnance*  reproduisent  le  système  des  faillites  tel  qu'il  existe  en  Angleterre , car  il  est  «lit  nu  chapitre  xvt , sur  la  procédure  , 

que  les  «luposUion»  de  la  présente  loi  étant  le*  même»  quVn  Angleterre , on  se  référera  en  cas  de  difficulté  aux  lois  anglaise.». 

Quant  li  ce  «pii  concerne  la  juridiction  commerciale,  la  constitution  de  l8l4  a détruit  le  système  entier  d'organisation  judiciaire  existant  depuis 
*6"£i;  elle  a réformé  le  consulat  de  la  mer,  en  lui  donnant  le  nom  de  cour  de  commerce  et  en  réglant  tout  ce  qui  9c  rapporte  à sou  institution. 
A* oui  aeoni  cm  «fa  ©«>  indiquer  un  numéro  d ordre , pour  faciliter  U renvoi  dn  ditpeûtiont  entre  clin. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

-D  J COMMERCE  IN  ClNfllAt 

TITRE  I. 

De»  coroio  crçants  et  «in  commerce. 

1 . Est  commerçant  celui  qui  fait  du  com- 
merce sa  profession  habituelle,  comme 
moyen  de  se  créer  un  bénéfice  ( Droit  mu- 
nicipal, tiv.  4,cA.  51 , 5 5)* 

2.  Sont  réputé*  actes  de  commerce  : tous 
les  achat»  de  denrées  et  de  marchandises 
propres  à être  revendues,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  ou  fabriquées, 
cl  les  opérations  de  change (Ibid.,  J 51). 

S.  On  considère  encore  comme  actes  de 
commerce  toute  entreprise  de  construction 
maritime,  tout  achat,  vente  ou  revente  de 
Ii/uiincnts,  toute  expédition  maritime,  tout 
affrètement  ou  prêt  de  change  maritime, 
toute  assurance,  tout  accord  ou  convention 
pour  le  salaire  et  l’entretien  des  équipages 
de  navires  marchands , et , en  général , 
tout  contrat  qui  a rapport  au  commerce  1 


(Cour.  Pareil  tit.  4,  5 5;  G52,  C.  Fr.). 

4.  Toute  personne  capable  de  contracter, 
à moins  d’interdiction,  peut  faire  des  actes 
de  commerce. 

5.  La  loi  ne  distingue  point  entre  Ica 
étranger*  et  les  nationaux;  mai*  les  étran- 
ger» qui  ont  contracté  quelque  acte  de 
commerce  à Malte  seront  censés  avoir  agi 
d’après  la  loi  qui  régit  ce  pays  (Prag  . de 
Manorl,  tit.  28,  § 48). 

6.  Le*  interdits  ne  peuvent  faire  aucun 
acte  dccoimnerce;  les  obligations  commer- 
ciales qu’ils  auraient  contractées  seront 
annulées,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  livrai- 
son. 

La  minorité  finit  à 4 8 ans  (Dr.  mnn.,  liv. 
5,  ch.  5,  S 2). 

Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  con- 
tracter en  matière  commerciale,  sans  l'au- 
torisation de  leur  tuteur,  de  leur  père  ou 
de  leur  mère;  mais  ils  peuvent  forcer  les 
tiers  à observer  les  engagemens  contractés 
envers  eux  (L.  6.  ff.  de  verh . ohliy.). 

7.  Les  mineurs  ne  peuvent  ester  en  jus- 

tice sans  tire  assistes  d’un  représentant  i 
légitime.  J 


8.  Le  mineur  est  réputé  majeur  pour  les 
actes  de  commerce  pour  lesquels  il  a été 
autorisé  ; mais  si  ses  opérations  sont  in- 
compatibles avec  celle*  qui  lui  ont  été  per- 
mises , l’acte  est  nul  ( Dr.  municip tiv.  5, 
chap.  2,549). 

9.  Les  femmes  majeures  mariées  ou  veu- 
ves qui  ne  pouvaient  autrefois,  sans  auto- 
risation ou  décret,  s’obliger  pour  une 
somme  excédant  cent  écus,  peuvent  main- 
tenaut  sc  livrer  au  commerce  et  engager 
leurs  biens  [/iand.  du  28  fiv.  4788). 

40.  Les  veuves  ne  peuvent,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  et  sans  une  autorisa- 
tion expresse  du  tribunal,  engager  leur 
dot  (Dr.  mini.,  tiv.  5,  ch.  7,  § 6). 

44.  Il  est  interdit  aux  femmes  mariéesde 
sc  livrer  au  commerce  et  d'engager  leurs 
biens  paraphernaux  et  extradotaux,  sans  le 
consentement  ou  l’intervention  de  leur  mari 
( Ibid. y 5 7). 

42.  Mais  si  le  mari  refuse  de  donner  à sa 
femme  son  consentement , sans  alléguer  de 
motifs  légitimes,  le  juge  pourra  l’y  auto- 
riser (Ibid.). 

45.  Comme  4 et  5,  C.  Fr. 
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44.  Le  mari  en  communauté  de  biens 
peut  retirer  à sa  femme  le  consentement  de 
faire  le  commerce  qu'il  lui  avait  donné,  sauf 
les  droits  des  tien  ; mais  si  la  femme  est  sé- 
parée de  biens,  elle  peut  se  pourvoir  de- 
vantle  tribunal  (Or.  mun.,  liv.  3,  ch.  7,$  7). 

43.  La  femme  marchande  publique  n’est 
pas  contraignable  par  corps  \Pragm.  de 
Manocl , tit.  2,  S 6). 

40.  Ne  peuvent  se  livrer  habituellement 
au  commerce,  les  ecclésiastiques  et  les  cour- 
tiers. l.es  obligations  par  eux  contractées 
sont  valables,  mais  les  constituent  en  con- 
travention à la  loi  (Dr.  mun.,  liv.  7.  ch.  40, 
$8;  83,  C .Fr.). 

TITRE  II. 

De*  livres  «e  conuurre*. 

47.  Tout  commercant  en  gros  ou  en  dé- 
tail, excepte  les  marchands  ambulants  et  les 
vendeurs  en  detail  dont  les  ventes  ne  dépas- 
sent pas  la  somme  de  dix  éeus , est  tenu 
d'avoir  un  livre-journal  et  un  grand-livre 
(Dr.  mun.,  liv.  7,  chap.  6,  $5  4 et  4}.— Ces  li- 
vres doivent  contenir  les  ven  les  et  crédits,  la 
quantité  et  la  oualilé  des  marchandises,  le 
prix  et  les  conditions  qui  ont  été  faites,  les 
époques  de  paiement  cl  les  dates  exactes, 
jour  par  jour  (Ibid.,  $ 2). 

48.  Comme  8,  $ 4*',  C.  Fr. 

49-  Tout  commerçant  est  tenu  d'indiquer 
sur  son  journal,  mois  par  mois,  sans  entrer 
dans  de  minutieux  détails,  les  sommes  qu’il 
a prises  dans  la  caisse,  soit  pour  les  dépenses 
de  sa  maison  ou  de  son  commerce,  sou  pour 
son  propre  entretien  ou  celui  de  sa  famille. 

20.  Lé»  commerçants,  pour  plus  grande 
régularité,  doivent  avoir  un  livre  de  déhit 
et  de  crédit , et  en  outre  un  livre  de  corres- 
pondance: — ils  doivent  également  con- 
server en  liasse  les  lettres  reçues,  ainsi  que 
les  mandats  et  lettres  de  change  acquit- 
tées, etc.  (8,  $ 2,  C.  Fr.). 

21.  Les  livres  que  la  loi  déclare  indis- 
pensables et  qui  contiennent  les  éléments 
de  tous  le*  autres,  c'est-à-dire  le  journal  et 
le  grand-livre,  doivent  être  tenus  selon  les 
règles  fixées  par  les  usages  du  commerce, 
mais  sans  être  paraphés  par  un  juge  du 
tribunal.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’lis  soient 
écrits  par  le  commerçant;  il  suffit  qu’il*  le 
soient  par  l’un  de  ses  commis  ( Dr.  mu»., 
liv.  7,  chap.  H,  § 4 ; 2,  C.  Fr.  diff). 

22.  Les  livres  régulièrement  tenus  font 
foi  en  justice,  lorsqu’ils  sont  produits  (42, 
C.F r Le  détendeur  a le  droit  d’en  deman- 
der la  communication,  avant  de  produire 
scs  défenses , si  le  demandeur  a appuyé  sur 
eux  sa  demande  {Ibid.). 

23.  En  cas  d'examen  des  livres  un  extrait 
peut  être  produit,  sauf  vérification  avec  les 
originaux. 

24.  La  communication  des  pièces  origi- 
nales doit  avoir  lieu,  sans  excepter  les  livres 
de  commerce,  des  quelle  est  demandée 


MALTE  (Du  Commerce  en  générai). 

par  l'une  des  parties  {art.  21,  ConsL  com.). 

23.  Le  commerçant  n’est  pas  tenu  de 
communiquer  ses  livres  lion  du  lieu  où  ils 
se  trouvent,  à moins  que  la  partie  adverse 
ne  veuille,  à ses  risques  et  dépens,  les  faire 
transporter  dans  le  lieu  de  la  contestation 
et  donner  caution  ( Rote  de  Gènes  de  A ferc., 
dec.  98,  n*  4).  Quant  aux  livresque  les  négo- 
ciants tiennent  facultativement,  leur  exis- 
tence doit  être  préalablement  prouvée.  Le 
journal  et  le  gland-livre  sont  toujours 
présumés  exister,  sauf  leur  destruction. 
Ainsi,  ceux  qui  cachent  leurs  livres,  dans 
le  cas  de  faillite,  sont  regardés  comme 
banqueroutiers  frauduleux  {Dr.  mun.,  tiv. 
3,  chap.  8,  $ 7). 

26.  Comme  1 4,  C.  Fr. 

27.  Les  livre*  ne  doivent  être  commu- 
niqués que  quand  il  s’agît  d’opérations 
commerciales,  et  seulement  pour  la  partie 
qui  sc  rapporte  â la  contestation  {Gênes , 
n*  2). 

28.  Les  héritiers  du  commerçant  sont 
tenus  de  faire  celte  communication. 

29.  Le  serment  suppléiuirc  peut  être 
| requis  <i  l'appui  du  contenu  des  livres. 

30.  Ces  livres  font  foi  contre  le  commer- 
çant qui  les  tient.  Les  livres  régulièrement 
tenus  font  foi  en  justice:  si  un  débiteur  y est 
porté  comme  ne  s’étant  pas  libéré,  il  sera 
présumé,  jusqu’il  preuve  contraire,  n’avoir 
pas  acquitté  «a  dette  (Dr.  mun.,  liv.  7,  ch.  8. 
55 1 c 5). 

51.  Les  notes  annexées  aux  livres  de 
commerce  ne  font  pas  foi  en  justice,  en  ce 
qui  concerne  la  vente  ou  l’acliat  des  mar- 
chandises, les  emprunts  et  les  cautions,  à 
moins  qu’elles  ne  soieut  signées  de  la  partie 
(Ibid.,  $ 6). 

52.  Pour  que  les  livres  de  commerce 
prescrits  par  la  loi  fassent  foi  en  justice,  il 
faut  qu'il  s'agisse  de  matières  commer- 
ciales; mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
contractants  soient  commerçants (lbid..i  2i 
42,  C.  Fr.,  diff.). 

33.  las*  livres  qui  portent  la  mention  de 
fournitures  ne  font  point  foi  cinq  ans 
après  la  date  de  leur  inscription  du  vivant 
du  débiteur,  et  un  an  après  sa  mort.  Ils  ne 
servent  pas  meme  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à moins  d’interruption 
de  prescription  (Dr.  munkip.Jiv.  2,  chap. 2, 

55  ? « 

54.  Les  livres  de  commerce  devront  être 
conservés  pendant  trente  ans  (Ibid.,  § 4 h 

33.  Us  ne  font  qu’une  demi-preuve  con- 
tre les  tiers  (Ibid., § 7;  4 2,  C.  Fr.,  diff.). 

56.  S'ils  ne  sont  pas  tenus  régulièrement, 
ils  ne  font  point  toi  en  justice;  et,  en  cas 
de  faillite,  les  contrevenants  peuvent  être 
condamnés.  (Dr.  munierjt.,  /ru.  7,  chap.  8 , 

S 58). 

TITRE  III. 

De*  courtier*. 

37.  On  ne  reconnaît  pour  agents  inter- : 


média  ires  dans  les  actes  de  commerce  que 
les  courtiers  (Dr.  mun.,  liv.  6,  chap.  4 0b 

58.  Les  courtiers  sont  les  intermédiaires 
entre  commerçants  pour  affaires  commer- 
ciales. Ils  négocient  les  lettres  de  change  et 
autres  effets,  en  fixent  le  cours,  déter- 
minent également  le  cours  des  marchan- 
dises et  des  primes  d'assurances,  etc.,  à 
l'exception  du  change  maritime,  qui  doit 
être  fait  par  acte  authentique  devant 
notaire  (Dr.  mun.,  tiv.  5,  chap.  9,  $ 2. 
76  à 80,  C.  Fr.). 

59.  Nul  ne  peut  être  courtier  s’il  n’est 
nommé  et  autorisé  par  le  Gouvernement. 
Le  failli,  «i  moins  qu'il  ne  soit  réhabilité, 
ne  peut  être  courtier  (Proct.  du  8 juin  4 844; 
85,  C.  Fr.). 

40.  Les  courtiers  doivent  tenir  un  regis- 
tre paraphé  à chaque  feuille  par  lui  et  par 
le  consul  ( juge  du  tribunal  de  commerce ), 
sur  lequel  il»  inscriront  la  date  des  actes 
qu’ils  ont  passés,  avec  la  mention  du  poids, 
ne  la  mesure,  de  la  quantité  et  de  la  qua- 
lité des  marchandises,  leur  prix,  le  mode 
de  paiement  et  toutes  les  autres  conditions 
(Dr.  mun.,  liv.  6,  ch.  D , $ 4;  84.  C,  Fr.\ 

44.  Ce  registre  doit  être  tenu  en  règle, 
jour  par  jour,  par  ordre  de  dates,  sans 
taches,  sans  interlignes,  sans  apostilles, 
sans  observations,  ni  chiffres  numériques. 
En  cas  de  contestation,  le  livre  du  courtier 
doit  faire  foi  en  justice  (Ibid.,  § 2;  Ibid.). 

42.  la?s  courtiers  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  si  les  parties'}’ consentent  ; 
cl  si  elles  le  requièrent,  ils  doivent  pro- 
duire leur*  livres  (Ibid.). 

Les  livres  produits  ne  peuvent,  quant 
aux  différends  élevés  entre  les  parties,  faire 
foi  que  quand  l’acte  contesté  a été  signé  par 
les  contractants. 

43.  Comme  83,  C.  Fr. 

44.  Il  est  interdit  aux  courtiers  de  rece- 
voir directement  le  prix  de  la  chose  vendue 
ou  de  la  chose  elle-même;  ils  ne  peuvent 
servir  que  d'intermédiaires.  Nul  courtier 
ne  peut  offrir  un  prix  fixe  pour  quelque 
marchandise  que  ce  soit,  ril  n'a  réelle- 
ment l'intention  d'acheter  à ce  prix,  sous 
peine  de  paver  dix  onces  au  fisc  (l)r.  mu- 
nicip.,  liv.  6,  chap.  40,  § 9).  Les  courtiers 
ne  peuvent  former  entre  eux  ni  société  ni 
compagnie,  sous  peine  de  dix  onces  d’a- 
mende et  de  la  privation  de  leur  charge: 
mais  chacun  d’eux  peut  avoir  un  associé 
(Ibid.,  $ 40).  Ils  peuvent  sc  rendre  garants 
de  l'execution  des  contrats  dont  ils  sont  les 
médiateurs;  mais  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables de  l'issue  des  affaires  nu  ils  ont  trai- 
tées, sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  de  leur 
part.  Ils  ne  répondent  pa*  non  plusdcla  sol- 
vabilité de  ceux  auxquels  il*  ont  fait  prêter 
de  l'argent  ou  outre  chose;  en  cas  de  fraude 
ou  de  friponnerie,  ils  seront  destitués  et 
condamnés  criminellement  , s'il  y a lieu 
(lbid.,i  44). 

43.  L'intermédiaire  de»  courtiers  e»t  fa- 
cultatif; les  partie*  peuvent  traiter  sans 
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leur  ministère.  Lw  courtier»  n'ont  droit  à 
de*  honoraire»  et  il  leur»  commissions  que 
lorsqu'il»  ont  terminé  une  affaire,  et  non 
lorsqu’ils  l’ont  Seulement  préparée  ; h 
moins  que,  par  de»  circonstances  impré- 
vues, le  projet  n’ait  pu  être  réalise. 

Le  courtier  a droit  au*  honoraire»  en- 
tier», lorsqu’il  a agi  seul.  S’il  a commencé 
un  traité  fini  par  un  autre,  le  droit  de 
courtage  «era  partagé  entre  eut;  mais  si 
le  traité  a été  conclu  dan*  des  terme*  dif- 
ferents de  ceux  préparés  par  le  premier 
courtier , celui-ci  n’a  plus  aucun  droit  il 
prétendre  [lbid.,tf  7 et  5,1. 

46.  Un  traité  est  conclu,  lorsque  les  par- 
lie*  se  donnent  la  main  ou  se  remettent  de» 
arrhes  (Ibid.,  § 3). 

47.  Le?  honoraires  du  courtier  sont  dus 
par  le*  deux  parties,  k moins  de  conven- 
tions contraire»,  on  si  une  seule  partie  * est 
exclusivement  servie  de  son  ministère. 

48.  Ces  honoraires  sont  fixés  par  le  juge, 
qui  a égard  aux  soins  et  démarches  du 
courtier.  Le»  parties  ne  pourront  jamais 
demander  la  restitution  des  honoraires 
quelles  auront  payé»  au  courtier. 

40.  Les  privilèges  des  courtier*  ressor- 
tirent du  tribunal  de  commerce  l Dr.  wiun., 
liv.  2,  ch.  3,  §91). 

titri:  IV. 


pour  recueillir  les  frets  aux  même»  condi- 
tions qu'aux  voyage*  précédents,  faire 
toutes  les  opérations  et  démarche*  conve- 
nables au  sujet  de  ce»  mêmes  marchandises, 
contracter,  trafiquer  et  agir  en  vertu  du 
mandat  que  lui  a délivré  le  principal  pro- 
priétaire (Z>r.  m««.,  liv . 6.  ch.  8,  « 8 à 1 3). 

52.  Le  commercant  qui  aurait  manqué 
aux  engagements  contractés  pour  lui  par  le 
commissionnaire  doit  y être  contraint  di- 
rectement par  toute»  les  voies  de  droit . 

55.  Pour  provoquer  des  comptes  du 
commissionnaire,  on  procède  vis-à-vis  de 
lui  comme  envers  un  employé  ordinaire. 

51.  Le  commissionnaire  est  rémunéré 
selon  h*»  conventions , et  h defaut , selon 
une  décision  des  négociants  et  des  prati- 
cien». S’il  n’y  a ni  faute  ni  erreur  de  sa 
part,  et  que  la  commission  n’ait  pu  être 
remplie,  il  pourra  réclamer  le  tiers  do  ses 
droits  .Dr.  municip ibid.,  § ult.). 

53.  Quand  il  existe  un  commissionnaire 
sur  un  navire,  l'équipage  ne  répond  ni 
de  la  perte  ni  de  l'avarie  des  marchandises 
qui  y sont  contenue»,  biles  sont  sou»  la  res- 
jwmsabilité  du  commissionnaire,  k moins 
qu'elles  ne  soient  enlevées  par  la  faute  du 
navire  même,  par  les  corsaires  ou  par 
fraude. 

TITHE  VL 


ne»  société»  4*  comméré*. 

50.  Il  n’etiste  k Malte  aucune  loi  ni  au- 
cune disposition  sur  les  société»  de  com- 
merce: on  s’en  réfère,  quami  il  s’élève  des 
différends,  aux  princij>cs  du  droit  com- 
mun, h la  jurisprudence  et  aux  usages  de* 
principales  places  de  commerce.  Seulement 
le  Code  municipal  (Lie.  2,  ch.  5,  ] -10)  dit 
que  la  prescription,  pour  rendre  compte 
d’une  gestion  quelconque,  est  de  cinq  an- 
nées, k moins  d’interruption. 

TITUE  V. 


Dr*  «otnmlMtlMiMire*  (O- 

5|.  On  appelle  chargé,  ou  commission- 
naire. celui  qui  est  envové  par  le»  proprié- 
taires d’un  navire  ou  ues  marchandises 


il  I.»  loi  nViprime  point  «Tum*  manière  «presse 
(es  droits  et  I*»  demlrs  de»  coutmisdmuiairett  il 
nesut*  aucune  loi  psr.icalière  sur  ceue  matière. 
Qnsod  II  » *tl«t  de  •otnmisslon.  on  pren-J  pour  galde 
le  dr  st  cwrumin  rt  1s  larispnidenjee.  . 

i.iVoH  du  JH Wflcfw  du  . note  Met  lots.) 


De»  lettre»  4e  etuuige  ,1). 

56.  La  u-nle  disposition  législative  sur  les 
lettres  de  change  est  l ordonnance  du  22  juitl. 
1855.  Elle  comprend  les  régies  suivantes  : 

1*  On  ne  peut  faire  protester  une  lettre 
de  change  qui  u'aura  pas  été  payée,  avant 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  de  la  let- 
tre de  change.  Si  ce  jour  tombe  un  diman- 
che, U fête  de  la  Nativité,  le  Vendredi-Saint, 
ou  le  jour  d autres  fêtes  célébrées  dans  cette 
île,  et  qui  sont  appelées  fêtes  de  précepte 
(precetto  , le  protêt  ne  pourra  avoir  lieu  que 
le  plu»  prochain  jour  ouvrable; 

2‘Toutc  présentation  de  lettre  de  change 
pour  acceptation  sera  réputée  illégale , si 


(I)  Poar  ce  qui  c^ucern»  |«  tettrri  de  ehangr,  on 
prrod  pour  rôstr  le*  «Majp*  fuDtle*  *or  le»  dücuioot 
de»  fnlmoaux  tes  plut  accrédités.  Il  riislr  quelques 
uiaptr*  particuliers,  mats  ils  nuit  ram , quelquefois 
même  très-incertslu»|  parte  qu'ils  dc  it posent  ni 
*ur  des  règlements,  ni  sur  1s  jurisprudence  des  triba- 
nau».  Parmi  le»  nombreux  auteurs  invoqués  dans  ks 
connotation* , on  cite  .l/uuon  < Imination  sur  Us 
UUrrt  d-e  charge);  PartkssNS  ( Triité  du  amiral 
de  lu  Ifllrcdtrhançe),  et  beaucoup  de  joriscoosaUc* 
a us  lais. 


elle  ne*  tirée  pour  un  jour  ouvrable.  Le 
protêt  faute  d’acceptation  doit  être  con- 
forme au  protêt  faute  de  paiement. 

Le  protêt  ne  doit  être  fait  que  le  lende- 
main du  dimanche  ou  des  jours  de  fête , si 
l'échéance  tombe  un  de  ce*  jours  ( Ord 
4 nm>.  1855  ; 154  C.  Fr.  diff 

5*  Enfin,  toutes  les  fois  qu’à  cause  des 
fêtes,  le  protêt  faute  d’acreptation  ne 
pourra  avoir  lieu  le  jour  qui  suit  la  présen- 
tation , le  notaire  devra  se  conformer  k la 
présente  loi. 

57.  Les  actions  relative»  aux  lettres  de 
change  se  prescrivent  après  un  laps  de 
Ironie  ans  ; elle*  n'emportent  point  le  droit 
d'hypothèque  et  doivent  être  jugées  som- 
mairement et  rapidement  ^1H9,  C„Fr.,diff). 

5».  I«es  principes  généraux  admis  par  ta 
jurisprudence  sont  les  suivants  : 

Le  delai  accordé  aux  cessionnaires  d'une 
lettre  de  change  ne  dégage  poiut  l’accep- 
teur. 

Les  actions  dc  change  peuvent  être  in- 
tentées par  voie  de  citation. 

I-e  defaut  de  protêt  contre  l’accepteur 
décédé  ne  peut  produire  d'autre  effet  que  de 
faire  perdreau  porteur  le  droit  de  deman- 
der les  bénéfices  passés. 

Le  porteur,  pour  pouvoir  exercer  son 
recours  contre  le  tiré,  doit  faire  protester, 
qu’il  s’agisse  d'une  lettre  de  change  transi- 
toire ou  de  place. 

Toute  contestation  existante  sur  des 
comptes  ne  peut  suspendre  le  cours  d’une 
lettre  de  change. 

Le  but  principal  du  protêt  n’est  pas  de 
faire  courir  les  intérêts,  mais  de  conserver 
intacts  les  droits  de  recours  et  de  justifier  de 
la  diligence  du  porteur. 

Le  défaut  de  protêt  ne  dispense  pas 
l’accepteur  de  payer  le  capital  et  le» 
intérêts, 

l*a  lettre  de  change  nui  n'est  pas  protes- 
téc  en  temps  légal  n’oblige  pas  le  tireur. 

La  négligence  de*  endosseurs  à faire  con- 
naître l’époque  de  la  non-acceptation  délie 
le  preneur  de  toute  responsabilité. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne 
peut  forcer  les  debiteurs  k payer  avant  son 
échéance;  mais,  en  cas  de  suspension  de 
paiement,  il  a le  droi t dc  les  obi  iger k donner 
caution. 

Le  défaut  dc  provision  auprès  du  tiré 
ne  peut  pas  être  opposé  au  preneur,  si  la 
lettre  est  déjà  acceptée;  mai*  si  elle  n'est 
pas  acceptée,  1e»  endosseurs  ne  peuvent 
plus  opposer  au  porteur,  dans  le  cas  du 
défaut  de  provision,  l'extinction  du  droit 
de  recours. 
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SECONDE  PiRTIE 

SU  COMMERCE  MARITIME. 

CHAPITRE  1.  — Des  privilèges  sur  les  navires. 

59.  Le  mot  bâtiment,  vaisseau  ou  na- 
vire , est  générique  ; il  s'applique  aux 
barques,  chaloupes  et  autre*  constructions 
destinées  à la  navigation,  ainsi  que  toutes 
leurs  dépendances  et  accessoire*. 

66.  Les  navires  , quelle  que  soit  leur 
grandeur  ou  leur  dénomination , sont  des 
meubles  et,  par  conséquent,  sont  soumis  au 
droit  des  biens  meubles  et  à l'action  des 
créanciers  (C.  de  com.,  4 janv.  1817;  490, 
C.  Fr.y 

Ci.  Sous  le  nom  des  biens  du  débiteur, 
le»  nnviies  sont  compris  dans  l'hypothèque 
par  lui  constituée  en  faveur  du  debiteur. 

62.  les  navires  et  les  barques  ( tegui 
dinuur)  peuvent  être  affectés  par  hypothè- 
que; ils  ont  suite  par  hypothèque  (490,  C. 
rr.)i  mais  ce  droit  d'hypothèque  est  éteint, 
outre  les  cas  ordinaires,  lorsqu'apre*  la 
vente  le  navire  a fait  un  voyage  sous  le  nom 
de  l'acquéreur, aux  risques  de  celui-ci,  sans 
opposition  de  la  pari  des  créanciers  ou  du 
vendeur. 

f»3.  En  cas  de  concours  entre  les  autres 
créanciers,  on  suit  les  régies  du  droit  civil, 
pourvu  que  la  date  de  leurs  titres  soit  an- 
térieure à l’acte  de  vente.  Si  le  navire  ap- 
partient à plusieurs  propriétaires,  les  créan- 
ciers ordinaire*  ne  sont  payés  qu’a  pré»  les 
créanciers  privilégiés  et  les  associés. 

64.  Les  créanciers  privilégiés  en  pre- 
mière ligne  sur  le  navire  sont  : 

1°  Les  ouvriers  et  ceux  qui  ont  fourni 
les  agrès  nécessaire»  au  navire  ; ils  vienuent 
tous  sans  titres  et  sans  préférence  entre  eux. 
{Pragm.  (te  Manoel , lit.  28,  ch.  H,  § 4,  et 
Ord.  de  la  marine,  art.  1 7,  tit.  du  séquestre); 

2a  Les  créanciers  qui  ont  contribué  à 
mettre  le  navire  en  mer  (Ibid.); 

3"  Le  vendeur  pour  le  prix  de  la  vente 

(Ibid.). 

65.  Ces  privilèges  n'existent  que  tant 
que  le  navire  n’a  pas  fait  de  voyage,  car 
ce  sont  les  matelots  et  les  gens  de  l’équi- 
page qui  sont  alors  privilégiés  {Dr.  miuii- 
cip Uv.  6,  ch.  1 3,  § 3). 

66.  Les  salaires  des  matelots  sont  privi- 
légiés sur  le  navire  qui  a fait  un  voyage, 
et  qui  est  rentré  au  port  sans  avaries  *, 
quand  il  y a avarie,  les  frais  de  sauvetage 
sont  préférés  à tous. 

67.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  en 
réclamation  de  privilège  est  de  cinq  ans, 
et  d'un  an  après  la  mort  du  privilégié,  à 
moins  d'actes  interruptifs  [Dr.  rniuùcip., 
tiv.  2,  ch.  5,  55  3 et  4). 

68.  Sont  privilégiés  en  second  rang  sur 
la  prix  d’un  navire  qui  a fait  un  voyage: 

Ceux  qui  ont  avancé  des  fonds  dans  le 
cours  du  voyaçe,  pour  le  réparer  et  le  met- 
tre en  état  de  continuer  sa  roule  {Dr. 


municip.,  I.  c.,  g 2;  Manoel , L.  2]. 

69.  Quand  il  y a plusieurs  emprunts  ef- 
fectués à différentes  époques , pendant  le 
même  voyage,  ceux  faits  pour  les  derniers 
voyages  seront  préférés,  parce  qu'on  pré- 
sume que  c'est  le  dernier  prêt  qui  a dû  sau- 
ver le  navire  |523,C.  Fr.).  11  n’est  pas  né- 
cessaire, nour  jouir  de  ce  privilège,  que  In 
créance  dérive  d’un  change  maritime;  il 
suffit  que  les  fonds  aient  été  consacrés  aux 
réparations  du  navire  pour  pouvoir  con- 
tinuer sa  route. 

70.  Sont  privilégiés  en  troisième  ordre, 
sur  le  prix  du  navire  qui  a fait  un  voyage, 
les  créanciers  5 la  grosse  aventure  qui  ont 
tiré  des  lettres  de  change  et  fait  de»  lourni- 
tures.  Ce  privilège  s'étend  sur  les  objets  de 
la  dernière  expédition,  tels  que  provisions 
de  bouche  et  armements  {Droit  municip 
là i.  4,  ch.  1,  g 3). 

71.  Le  contrat  de  change  maritime,  re- 
vêtu des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
donne  au  préteur  un  privilège  pour  tout  ce 
qui  lui  est  dû  sur  les  objets  affectés  à la 
garantie  du  prêt  {Ord.  de  la  moi.,  tit.  du 
contrat  d la  grosse,  art . 7). 

72.  Les  capitaux  à change  maritime 
pour  le  dernier  voyage  doivent  être  pré- 
féré» à ceux  employés  pour  les  voyages 
précédents,  nonobstant  le  renouvellement 
des  contrais  faits  pour  le  dernier  vovage 
{Dr.  municip tiu.  fi,  ch.  9,  $ II;  Ord.  de  Ut 
niar.t  tit.  du  contrat  à la  grosse , art.  |6). 
Les  créanciers  sur  le  navire  et  les  frets  sont 
sur  le  même  rang  que  les  créanciers  ordi- 
naires; mais  chaque  créancier  peut  jouir, 
selon  leur  rang,  du  droit  tic  leur  antério- 
rité sur  le  navire  et  les  marchandise»  pavées 
par  eux  {Dr.  municip.,  tiv.  6,  cfutp.  7,  § 8j. 

73.  Si  h?  prêt  a été  fait  sur  un  objet  par- 
ticulier du  navire  ou  de  son  chargement, 
le  privilège  n’a  lieu  que  sur  cet  objet,  et  en 
proportion  de  sa  valeur.  Si  le  navire  et  les 
marchandises  hypothéquées  appartiennent 
à un  seul  patron,  ceux  qui  auront  avancé 
des  fond»  pour  les  marchandises  apportée* 
lors  du  dernier  vovage  jouiront  de  l’anté- 
riorité sur  les  marchandises,  et  subsidiaire- 
ment sur  le  navire,  au  préjudice  des  crean- 
ciersdu  précédent  voyage;  de  telle  manière 
que  les  créanciers  qui  ne  peuvent  être  payés 
sur  les  marchandises  seront  préférés,  sur 
le  prix  du  navire,  à tou»  autre»  créancier» 
des  voyage»  précédents  ( Ibid.,  ch.  13 , 5 6j* 

74.  Les  créanciers  du  dernier  voyage 
sur  le  navire  seront  toujours  préférés  aux 
créanciers  de  ce  même  voyage  qui  auraient 
avancé  des  fond».  Si  le  navire  appartient 
5 un  seul  propriétaire  et  les  marchandise» 
h un  autre,  les  créancier»  qui  font  des 
avances  pour  le  voyage  du  navire  ne  jouis- 
sent pas  de  l’antériorité  sur  les  marchan- 
dises, à moins  qu’ils  ne  justifient  que  ces 
marchandises  ont  été  achetées  avec  leurs 
fonds  (323,  C.  Fr.). 

73.  Ceux  qui  ont  prête  de  l'argent  doi- 
vent en  faire  la  déclaration  dans  le  délai 


de  deux  jours  sur  le  registre  des  hypothè  • 
que»,  sous  peine  de  nullité  à l'égard  des 
tiers  (Ont  au  1 7 Janv.  1 822). 

76.  Le  privilège  accordé  aux  créanciers 
changeurs  en  dernier  lieu  sur  le  navire 
s'applique  exclusivement  à ces  créanciers, 
en  vertu  de  la  police  de  chargement 
(Pruyrn.  Manoel , tit.  28,  clutp.  3,  § 4). 

7 1.  Si  les  marchandises  chargées  sont 
perdue»,  le  navire  doit  en  répondre  ; si 
elles  sont  avariées  par  la  fautedu  capitaine, 
celui-ci  sera  tenu  aux  dommages  et  intérêts. 

78.  Sont  privilégiés  en  quatrième  ordre, 
sur  le  prix  du  navire  qui  a fait  un  voyage, 
ceux  qui  ont  fourni  le»  outils  et  les  mar- 
chandises pour  le  service  du  navire,  qui 
se  retrouvent  encore  en  nature. 

79.  Sont  privilégiés  en  cinquième  ordre, 
selon  la  date  de  leurs  titres,  les  salaire»,  les 
créanciers  des  voyages  précédents  et  la 
femme  pour  la  restitution  de  sa  dot. 

80.  En  cas  de  faillite  : 

1*  Tout  créancier  est  colloqué  pour  le 
principal,  le*  intérêt»  et  les  frai»; 

2 Ixirs  de  la  distribution  du  prix  du 
navire,  il  faut  donner  caution  , pour  pré- 
voir le  cas  où  il  sc  présenterait  des  créan- 
cier» antérieurs.  On  excepte  de  cette  règle 
les  gages  de»  matelots  et  le»  dépense*  des 
ventes  à l’encan; 

5"  Le  droit  du  créancier  porté  ( gra- 
duait>)  dans  le  jugement  de  faillite  et  celui 
de  la  caution  ne  durent  que  cinq  ans  (0r. 
municip.,  liv.  6,  ch.  15,  J 1 4). 

CHAFITDE  11. 

Des  propriétaires  de  navires  (4  ). 

81.  Tout  neie  translatif  de  propriété 
d’un  navire  doit  être  passé  devant  no- 
taire ( Ord.  du  4 oct.  4822),  à moins  qu’il 
ue  s'agisse  de  vente  à l'encan. 

82.  Il  est  interdit  d’acheter  de*  navires 
en  tout  ou  en  partie  pio  personà  nomina- 
tivâ , sous  peine  de  nullité  {Ont  du  7 mars 
1823). 

83.  Le  propriétaire  ne  répond  de*  actes, 
tels  que  délits  ou  quasi-délits,  contrats  ou 
quasi -contrats  du  capitaine,  qu'en  ce  qui 
concerne  le  navire  et  l'expédition.  Cette 
responsabilité  cesse  avec  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret  {Ord.  de  la  mar .,  art.  2, 
liv.  2,  tit.  8,  et  Consulat  de  la  mer , ch. 
33  et  236;  216 , C.  Fr.).  Le  propriétaire 
n’est  responsable  que  jusqu’à  concur- 
rence de  son  intérêt  sur  le  navire  ; si  le 
navire  se  perd  ou  s’ils  abandonnent  leurs 
droits  sur  le  navire,  les  propriétaires  ne 
sont  plus  tenus  à aucune  responsabilité. 

84.  Le  propriétaire  n’est  que  civilement 
responsable  a es  actes  du  capitaine,  de  ses 
fautes  et  de  ses  prévarications  ; si  le  capi- 


(I)  Les  dhpoelUeo»  de  eH»e  section  *oct  emprun- 
tées au  CooteUI  de  U aw,  à l ordoooaace  4a  INt 
et  aux  (ois  nauJae*. 
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laine,  pour  un  délit  quelconque,  avait  mé- 
rité une  peine  corporelle,  le  propriétaire 
ne  serait  tenu  qu'à  des  réparations  civiles 
<216,  C,  Fr.). 

85.  La  responsabilité  du  propriétaire 
ne  s'étend  pas  aux  obligations  que  le  capi- 
taine ne  pouvait  contracter  sans  sou  con- 
sentement ; mais,  pour  toutes  les  autres,  il 
est  responsable  de  ses  actes;  les  proprié- 
taires sont  encore  tenus  de  réparer  le  dom- 
mage commis  sur  le  navire  par  les  ma- 
telots. 

86.  Les  co-propriétaires  d'an  navire  son» 
tenus  solidairement  au  paiement  du  dom- 
mage occasionne  aux  marchandises  em- 
barquées par  ledéfauldesoinsdu  capitaine, 
lequel  sera  tenu  envers  les  chargeurs  à la 
réparation  de  tous  dommages  - intéréls  , 
jusqu'à  concurrence  de  U valeur  du  navire 
(f)r.  municip.,  (ÎV.  2,  ch.  6,  j|  26). 

87.  L'abandon  du  navire  parle  capitaine 
donne  le  droit  nu  propriétaire  de  l'aban- 
donner aux  assureurs,  qui  en  deviennent 
di-s-lors  propriétaires.  Les  créanciers  peu- 
vent exercer  leurs  droits  sur  le  navire,  et  le 
suivent  entre  les  mains  de  qui  il  se  trouve, 

88.  Le  capitaine,  comme  tout  manda- 
taire. peut  être  congédié  même  sam  motif 
légitime,  et  sans  aucune  indemnité,  lors- 
qu’il ne  remplit  pas  les  obligations  qu'il  a 
contractées;  mais  s’il  est  congédié  avant  le 
départ  du  navire,  il  doit  être  indemnisé 
pour  les  jour*  consacrés  à l'armement  ; si 
le  congé  est  donné  après  que  le  voyage  est 
commencé,  les  dépenses d’alleret  de  retour, 
et  ses  honoraires  jusqu'à  cette  époque,  lui 
«•rom  alloués  (Ont.  1681,  art.  4,  lit.  des  pro- 
priétaire* ; 218,  C.  Fr.). 

89.  Si  le  capitaine  es»  co-pronriétairc 
du  navire,  il  ne  peut  être  congédié,  sans 
juste  motif , que  par  suite  d’une  delibera- 
tion prise  à la  majorité  des  voix  «les  ayants- 
droit  ( Consul . de.  la  mer,  chap.  4 5 et  50).  Le 
capitaine,  dans  ce  cas,  ne  peut  contraindre 

co-proprictaires  à acheter  sa  part  {219, 

G.  FrH  diff.). 

90.  La  majorité  de*  co- propriétaires 
choisit  le  capitaine  et  les  gens  ue  l’équi- 
nage,  fixe  leur  salaire,  règle  l’entreprise  et 
la  destination  du  navire,  et  contraint  les 
autres  co-propriétaires  à fournir  leur  part 
contributive  aux  réparations  du  navire 
(220,  C.  Fr.). 

91.  Tout  co- propriétaire  d’un  navire 
peut  vendre  sa  part  à l'encan  ou  tout  au- 
trement, pourvu  qu’il  n’empéche  pas  le 
voyage;  mais  le  droit  de  retrait  ou  préemp- 
tion n’est  point  accordé  aux  autres  pro- 
priétaires, ce  droit  n’étant  établi  qu’en 
faveur  des  immeubles  (Dr.  municip.,  uv.  5, 

10,52). 

cüapit&e  tu.  — Du  capitaine. 

92.  Le  capitaine  est  nommé  par  les  pro- 
priétaires. 

95-  Quiconque  veut  exercerles  fonctions 
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de  capitaine  sur  des  bâtiments  marchands 
doit  adresser  sa  demande  au  gouverneur , 
et  accompagner  cette  demande  d'un  certi- 
ficat constatant  sa  rapacité;  ce  certificat 
sera  signé  par  les  deux  examinateurs  nom- 
més à cet  effet  par  le  gouverneur  (Ord  du 
18  MRP»  1814). 

94.  Le  capitaine  choisit  et  paie  son 
équipage,  du  consentement  de  ses  proprié- 
taires , lorsqu'ils  sont  présents  (225 , C. 
Fr.). 

95.  Si  le  capitaine  néglige  de  consulter 
les  propriétaires,  le  contrat  n'en  sera  pas 
moins  valide  entre  lui  et  les  gens  de  l’équi- 
page; seulement, les  propriétaires  pourront 
demander  la  réduction  du  prix  stipulé,  s’il 
V a lieu,  et  censurer  les  mesures  prises  par 
fe  capitaine  à cel  égard. 

96.  11  ne  peut  prendre  au  service  de  son 
navire  aucun  matelot  ou  officier  qu'il  sait 
être  enrôlé  sur  un  autre  bâtiment,  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  patron  du  navire,  sous  peine  d’un 
mois  d'emprisonnement  (Afanoel,  lit.  28, 
ch.  2,5  171. 

97.  Aucun  empêchement  ne  peut  être 
apporté  au  départ  du  capitaine.  Son  ar- 
n->Mtion  pour  dettes  ne  jwmrra  être  opérée 
et  ne  sera  valide  que  deux  jours  avant  son 
départ  (L.  5,  C . de  navig.). 

98.  Si  Je  capitaine  avait  le  navire  pour 
domicile,  il  ne  pourrait  être  arrêté  vala- 
blement que  pour  dette*. 

99.  Si  le  séquestre  d’un  navire  est«or- 
donné,  à la  requête  «lu  créancier  d’un  ou 
plusieurs  co- propriétaires  du  navire,  les 
autres  co-proprietaires  pourront  donner 
la  caution  {jndicatum  solvi ) de  la  valeur 
des  parts  saisies,  après  estimation  préala- 
ble , et  le*  faire  ensuite  assurer  (Droit  mun., 
liv.  6,  ch.  15,  § 15). 

100.  Le  navire  peut  être  séquestré  quand 
il  est  en  état  de  départ;  mais  des  qu'on  a 
fourni  caution  suffisante,  le  séquestre  doit 
être  levé  [Dccis.  du  comm.,  1 B mai  1816). 

101.  Le  propriétaire,  dès  que  le  navire 
a mis  à la  voile , en  est  le  chef,  et , comme 
propriétaire,  il  engage  le  navire  pour  les 
obligations  qu'il  a contractées  pour  les 
causes  nécessaires  au  voyage  et  pour  les  ré- 
parations , dans  le  cas  même  où  les  co-pro- 
priétaires présents  refuseraient  de  payer 
leur  contingent.  Il  suffit  aux  créanciers  de 
justifier  de  l’obligation  du  capitaine  dans 
le  cas  d’emprunt.  Il  devra , à cet  effet,  faire 
au  consulat  une  protestation  du  refus  des 
co-propriétaires,  et  la  leur  notifier  avant 
de  contracter  ou  les  faire  citer  en  justice. 
Il  sera  tenu  de  justifier  de  l’emploi  des 
fonds  empruntés  dans  l'intérêt  du  navire. 

402.  Dans  le  cours  du  voyage,  le  capi- 
taine peut  prendre  à change  tous  les  fonds 
qui  lui  seront  nécessaires  pour  continuer  la 
roule,  et  vendre  ce  qui  serait  superflu  au 
navire,  même  des  marchandises,  mais  sous 
l’obligation  d'en  payer  la  valeur  au  prix  de 
celles  qui  restent.  Les  patrons  peuvent  re- 


courir à l'emprunt  simple  durant  le  cours 
du  voyage,  pour  subvenir  aux  nécessités  du 
navire  ( Consul,  de  la  mer , ch.  104 , 105  et 
236|- 

1 05.  La  loi  n’exige  pas  l’avis  de  I équipage 
et  des  autres  matelots  peur  la  validité  de 
l’emprunt  ou  de  la  vente  des  marchandises. 
Il  suffit  que  l’emprunt  soit  porté  sur  le  li- 
vre de  l’écrivain  (Dr.  municip .,  Uv.  6,  cA-3, 
2 6). 

104.  Comme  284,  C.  Fr.  (4). 

405.  En  cas  d'abus  de  confiance  de  la 
part  du  capitaine,  comme  si,  sans  néces- 
sité, il  vend  ou  engage  les  marchandises, 
ou  prend  des  fonds  à change  maritime,  il 
sera  tenu  |>ersonnellcment  de  les  payer  ou 
de  supporter  des  dommages-intérêts. 

400.  Le  capitaine  peut  emprunter  sur  le 
corps  et  quille  du  navire  pendant  le  voyage; 
mais  il  ne  peut  vendre  le  navire  à moins 
de  procuration  spéciale,  ou  à moins  que 
le  bâtiment  ne  soit  déclaré  innavigaule 
(art.  49,  fit.  I,  iiv.  il , Ord.  de  4681). 

407.  Le  capitaine  est  maître  absolu  à 
son  bord  : il  peut  priver  les  officiers  de  leur 
cliaibe,  en  prenant  l’avis  de  deux  autres 
officiers  et  en  faisant  transcrire  la  décision 
par  l’écrivain.  L’écrivain  seul  ne  peut  être 
destitué  sous  aucun  prétexte  (Déc.  du  coin., 
2 murs  4815}. 

408.  Nul  capitaine,  hors  du  pays,  n’a 
le  droit , sous  aucun  prétexte,  de  licencier 
son  équipage,  à moins  que  le  navire  ne 
soit  vendu.  Dans  ce  CM,  il  devra  donner 
aux  gens  qui  le  composent,  à litre  d'indem- 
nité, un  mois  de  salaire,  et  leur  payer  leur 
retour,  sous  peine  d’en  payer  le  double 
(Dr.  municip.,  liv.  6,  ch.  2,  J 33). 

409.  Le  capitaine  est  responsable  des 
fautes,  même  les.  plus  légères,  commises 
dans  l’exercice  de  scs  fonctions.  Il  est  tenu 
d’observer  les  lois  et  règlements  de  police 
pour  ce  qui  concerne  le  navire,  son  char- 
gement, l'enrôlement  des  matelots  et  rem- 
barquement des  passagers  ; il  doit  avoir  à 
bord  des  cartes  et  documents,  qui  sont  in- 
dispensable* pour  le*  navires;  sinon,  il  sera 
responsable  de  tous  dommages  envers  les 
propriétaires. 

410.  Le  capitaine,  avant  de  mettre  à la 
voile  et  de  quitter  le  port,  doit  visiter  le 
navire  et  s’assurer  s'il  est  pourvu  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à In  navigation  (Ord. 
de  1081,  art.  8,  lit.  I,  liv.  Il*,  223,  C.  Fr.). 

444.  Le  capitaine  doit,  avant  son  de- 
part,  remettre  aux  propriétaires  du  navire 
une  police  de  son  chargement. 

4 12-  Le  capitaine  doit  toujours  être  à son 
bord  au  moment  du  départ.  Il  lui  «$t  in- 
terdit de  s’en  éloigner  la  nuit,  le  tout  sous 
peine  de  dommages-intérêts  (Ord.  de  1081, 
art.  13,  tit.  I,  Uv.  II). 


(I)  Cet  article,  qoi  prescrit  des  règle*  différentes 
des  dltpoiiûoos  ci-dosus,  est  suivi  pour  plu*  de  sé- 
curité i,A’oir  du  Rcifadcttr  du  traité  maUaii). 
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•HS.  Il  ne  peut  mettre  à la  voile  par  un 
temps  évidemment  mauvais , ni  différer  de 
partir  quand  le  vent  est  favorable,  sous 
peine  de  répondre  de  tous  dommages à 
moins  cependant  de  force  majeure  ou  de 
cas  fortuits  (L.  40,  ff.  mi  l.  Bod.  île  jact L). 

414.  lorsque  la  destination  du  voyage 
est  fixée,  le  capitaine  ne  peut  abandonner 
le  commandement  du  navire  sans  un  motif 
grave  ; sinon,  il  sera  tenu  à tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  propriétaires 
et  chargeurs  : il  sera , en  outre,  condamné 
à une  amende  de  50  onces  (Dr.  municip ., 
/««.  vi,  ch.  2,  § 13). 

4 15.  Le  capitaine  qui  change  la  destina* 
lion  du  voyage  est  responsable  des  périls  et 
des  pertes  occasionnées  parce  changement. 
Il  doit  payer  l'intérêt  fcrrrrtrp d u jour  où  il 
a change  le  voyage  jusqu'au  paiement  du 
capital.  Les  chargeurs  qui  connaîtront  ce 
changement  pourront  déclarer  au  eonau* 
lat,  dans  la  cour  du  commerce,  par  voie 
de  protêt,  qu’ils  consentent  à courir  les 
risques  du  nouveau  voyage,  et  ils  auront 
droit  au  change  maritime  pour  tous  les 
voyagea  (Ibid,  y 21). 

416  II  est  interdit  au  capitaine  et  aux 
gens  de  l'équipage  d'abandonner  le  navire 
qui  peut  être  réparé  au  moyen  de  quelques 
•soins  extraordinaires,  sans  employer  toutes 
les  diligences  possibles,  sous  peine,  en  cas 
de  dol,  de  dix  ans  «le  galères  ou  A perpé* 
fuite , selon  la  gravité  du  cas  ; s’il  n’y  a que 
de  la  négligence  de  la  part  du  capitaine,  il 
sera  suspendu  pendant  dix  ans.  Il  répond 
toujours  d«*s  pertes  occasionnées  par  l'a- 
bandon (Ibid. y 25  et  24). 

447.  Le  capitaine  ne  peut  pendant  son 
voyage,  ni  pour  quelque  danger  que  ce 
soit,  abandonner  le  navire  sans  la  déliln** 
ration  de  scs  officiers  et  des  principaux  de 
l'équipage.  Si  l'abandon  est  résolu,  il  est 
tenu  uc  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu’il 
pourra  de»  marcha  ud  i ses  les  plusprér  icuscs, 
ainsi  que  la  police  du  chargement  et  au- 
tres documents  relatifs  à l'expédition  du 
navire  [Décis.  comm.  du  9 déc.  4837;  4 H, 
C.  Fr.),  sous  peine  d’en  répondre  en  son 
propre  nom.  Mais  si  les  objets  ainsi  sauvés 
se  perdent  ensuite  par  quelque  cas  fortuit, 
le  capitaine  n’en  est  plus  responsable.  La 
crainte  d’être  fait  esclave  ou  prisonnier,  ou 
l'appréhension  d’un  incendie  ou  d'un  nau- 
frage qu'il  est  impossible  d'éviter,  sont  des 
causes  d'abandon  (Ord.  île  1681,  art.  26  et 
27,  tiv.  n , tit.  t). 

H 8.  Le  capitaine  ne  petit  substituer  per- 
sonne à sa  place,  à moins  de  maladie,  sous 
peine  de  supporter  tous  dommages.  Si, 
pendant  le  voyage,  le  capitaine  meurt  ou 
vient  à manquer,  les  gens  de  l'équipage 
pourront  en  élire  un  autre  en  son  rempla- 
cement, à moins  que  ce  cas  n’ait  été  prévu 
par  les  armateurs  (Déc.  comm ,,  5 juin  t 820). 

4 4 9.  Le  capitaine  ne  peut  charger  le  na- 
vire au-delà  des  conditions  qui  lui  sont 
imposées.  Il  lui  est  interdit  de  mettre  au- 


cune marchandise  sur  le  pont , sans  le  con- 
sentement verbal  ou  par  écrit  des  nolis- 
seurs  ou  assureurs. 

420.  Il  est  interdit  au  capitaine  de.  se 
livrer  au  commerce  pour  son  propre 
compte  sans  la  permission  des  affréteurs, 
pour  lui  ôter  ainsi  la  possibilité  de  ne  pas 
charger  le  navire  en  entier  pour  eux. 

421.  Le  capitaine  peut  transporter  des 
marchandises  du  pouls  de  dix  quintaux 
(chargement  permit)  et  du  prix  uc  deux 
cents  écus.  Pour  pouvoir  transporter  au- 
delà,  il  faut  qu’il  obtienne  l’autorisation 
de  tout  les  affréteurs  et  qu’il  paie  le  fret , 
et  que  les  marchandises  soient  de  qualités 
différentes  de  celles  des  chargeurs 

Il  est  d'usage  que  le  chargement  permis 
est  accordé  au  capitaine  et  à tous  les  gens 
de  l’équipage  sans  paver  de  fret, à tel  point 
qu’ils  peuvent,  s’ils  r/ont  pas  de  marchan- 
dises pour  leur  propre  compte,  acheter  ou 
prendre  dos  pacotilles  (Dr.  municip.y  iiu.  6 , 
chap.  2,  § 2 ; 251 . C.  Fr.). 

422.  Toute  conduite  irrégulière  dn  capi- 
taine, même  pour  porter  secours  à un  au- 
tre navire  en  danger,  l’expose  à des  dom- 
mages-intérêt*. 

425.  I.e  capitaine  poursuivi  par  des 
pirates  ou  des  ennemis  doit  se  défendre 
jusqu’à  la  dernière  extrémité  (<i/f  ulthno 
langue).  Il  n’est  tenu  à aucuns  dommages- 
intérêts  si,  étant  en  état  et  avant  de  résis- 
ter, il  a pris  l’avis  de  ses  officiers  et  des 
gens  de  son  équipage;  mais  il  est  respon- 
sable s’il  se  retire  devant  un  ennemi  qu’il 
aurait  pu  combattre  (d:unt,  v";  Capita- 
no  y ^ 43;  V.  Grande-Bretagne  y commerce, 
maritime , Ç 20 , page  258). 

424.  Sera  déclaré  coupable,  le  capitaine 
qui,  malgré  la  volonté  de  l’affréteur  ou 
sans  nécessité,  entre  et  s’arrête  dans  un 
port  pour  y faire  un  chargement.  Si  le 
voyage  est  au  mois , il  est  tenu  de  réparer 
le  dommage  provenant  du  retard,  SM  a 
été  jeté  dans  un  port  par  la  tempête  ou 
pour  éviter  les  poursuites  de  l'ennemi,  il 
doit  en  sortir  au  premier  beau  temps 
(Ord.  de  ia  mar.,  art.  27,  tiv . il,  tit.  iv); 
mais  il  ne  sera  pas  responsable  s’il  a changé 
le  cours  de  la  navigation  pour  conserver 
intacts  les  droits  de  sa  nation  ou  éviter  le 
paiement  de  droits  illicites. 

123.  Tout  capitaine,  pour  traverser  des 
passage*  dangereux,  et  partout  où  il  existe 
des  pilotes,  doit,  malgré  son  expérience, 
prendre  un  pilote  à bord  pour  le  diriger 
(Consulat,  rie  la  mer,  ch.  247). 

426.  Nul  ne  peut  déballer  les  marchan- 
dises , ouvrir  les  paquets , caisses  on  coffres 
qui  sont  à bord  des  navires,’  sons  peine, 
de  la  part  des  capitaines  et  des  armateurs, 
de  la  perte  du  fret  et  de  dommages-intérêts 
pour  les  détériorations  évaluée»  par  des  ex- 
ports. En  cas  de  vol,  le  coupable  sera  pour- 
suivi criminellement. 

427.  Tout  capitaine  ou  patron  d’un  na- 
vire devra,  en  cas  de  sinistre  dans  le  cours 


de  son  voyage,  se  présenter,  vingt-quatre 
heures  après  son  arrivée  dans  un  port  ou 
autre  lieu,  devant  le  consul,  afin  d’y  faire 
sa  déclaration  (24  4,  C.Fr.1.  Adéfaut  de  con- 
sul, il  devra  sc  présenter  chez  le  juge  du  lieu, 
sous  peine  de  responsabilité  de  tous  dom- 
mages et  intérêts.'  En  cas  d'omission  de 
quelques  circonstances  sur  le*  dommages, 
il  pourra,  clans  un  autre  port,  ajouter  à sa 
première  déclaration  et  faire  entendre  les 
| intéresse’*  ;miit  ceux-ci  peuvent  s'opposer 
à ce  supplément  de  déclarai  ton  (Dr.  munie., 
tiv.  vi,  ch.  2,  $$  38  à 41  ; 2 13,  G.  Fr.). 

428.  truand  il  y a lieu  à la  preuve  testi- 
moniale, les  intéressé*  comparaissent  de 
vaut  la  cour  de  commerce,  et  demandent 
à être  admis  « la  preuve  de  fortune.  On  ne 
fait  que  ce  seul  acte  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  quelquefois  ce  il’est  que  plusieurs 
jours  après  que  l’on  rapporte  les  faits  et  les 
circonstances  qui  s’y  rattachent. 

129.  La  preuve  testimoniale  est  rerue 
par  le  prépose  aux  registres,  en  présence 
d’un  avocat  désigné  à cet  effet  par  le  juge 
de  la  cour.  Les  déclarations  faites  sous  ser- 
ment par  les  gens  de  l'équipage  cl  les  pas- 
sagers sont  reçues  par  écrit  (Oie.  «en.  num.. 
27  sept.  4783).' 

Le  capitaine  et  deux  ou  trois  passa- 
gers font  leurs  déclarations  relativement 
aux  circonstances  les  plus  essentielles  du 
voyage. 

■430.  Dès  que  le  temps  d’engagement  dtr 
capitaine  est  terminé',  il  doit,  comme 
tout  mandataire,  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion (Consulat  de  la  mer,  ch.  237  à 239). 

chapitre  iv.  — Des  gens  de  tétjw/iage. 

431.  On  appelle  marin  celui  qui  exerce 
la  profession  maritime,  depuis  le  capitaine 
jusqu'au  mousse,  y compris  l’écrivain,  le 
pilote,  Je  contrc-roaitre  et  Je  gardien. 

452.  I.’enrùlement  des  marins  ou  gens 
de  l'équipage  s’opère  de  trois  manières  : au 
voyage , au  mois  ou  à la  portion , au  profit  ou 
au  fret. 

433.  L'enrAlemenl  des  marins  ait  voyage 
est  un  contrat  de  location  au  moyen  du- 
quel un  marin  loue  à un  capitaine  de  na- 
vire ses  services  pour  un  voyage,  et  pour 
une  somme  que  le  capitaine  s'obligea  lui 
payer  chaque  mois  du  voyage. 

434.  I.’enrAlement  à profil  ou  d portion 
est  un  contrat  par  lequel  un  marin  s’en- 
gage à servir  le  capitaine  d'un  navire  pen- 
dant un  temps  déterminé , ou  pour  un 
voyage  limité,  moyennant  un  profit  que 
le  capitaine  doit  lut  assigner  sur  les  béné- 
fices ou  sur  le  prix  du  fret. 

435.  Les  conventions  arrêtées  entre  les 
marins  et  le  capitaine  seront  inscrites  et 
signées  sur  le  rôle  de  l’équipage.  En  cas  de 
doute,  on  suit  les  usages  du  lieu  où  le  con- 
trat a été  passé  (L.  54,  ff.  de  Beg.jurU). 

436.  I.e*  capitaines  sont  ternit  d’avoir 
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sur  leur  navire  un  «cri vain,  «ou»  peine  «le 
révocation,  à moins  qu’il  ne  s'agisse  d’un  pe- 
tit bâtiment  [Or  J.  de  tu  mar inédit.  ui^iv.2). 

Cet  écrivain  est  clu  à la  majorité  des 
intéressé» , à la  charge  par  eux  de  s'enten- 
dre avec  le  capitaine. 

■157.  Les  fonctions  de  l'écrivain  consis- 
tent a tenir  un  registre  contenant  le  nom 
de  tous  les  gens  de  l'équipage,  la  na- 
ture de  leurs  fonctions , le  salaire  Stipulé , 
le  jour  de  leur  engagement,  les  conven- 
tions arrêtées  et  les  tonds  qui  leur  ont  été 
donnés  à titre  du  gages  ou  d'cuiprunt;  il 
mentionnera  également  jour  par  jour  les 
dépenses  du  navire,  le  nom  de*  déserteurs 
ou  des  décédés;  la  date  de  leur  testament 
et  l'inventaire  de  leurs  effet»,  marchan- 
dises, argent,  créances  et  dette».  Il  notera  les 
marchandises  chargées  ou  déchargées  avec 
leur  marque,  leur  numéro,  le  nom  des  pas- 
sagers, les  frets  renouvelés,  l'argent  pris  à 
charge  sur  le  navire  ou  sur  le  nolis,  toute» 
les  ventes  et  achats  qui  ont  lieu  pour  l'usage 
du  navire  depuis  son  départ.  Il  fera  men- 
tion, en  général,  de  toutes  les  dépenses 
du  voyage  , ainsi  qne  des  délibérations 
prises  et  exécutées  sur  le  navire,  et  dési- 
gnera le  nom  des  dissidents  ( Dr.  municip  , 
7m.  vi,  c/i. 3,  $4). 

438.  Le  livre  tenu  par  l'écrivain  fait 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  ; il  est 
réputé  acte  public.  L'écrivain  qui  mention- 
nerait sur  son  livre  un  fait  inexact,  ou 
arracherait  un  feuillet,  serait  condamné 
aux  galère»  à perpétuité  (Ibid,,$ 5 3 et  44). 

Il  est  tenu,  vingt-quatre  heures  après 
son  arrivée,  de  déposer  à la  cour  de  com- 
merce les  testaments  et  inventaires  faits 
pendant  le  voyage,  »ou»  peine  de  23  onces 
d'amende  et  de  tous  dommages-intérêts. 

Il  ne  peut  quitter  le  navire  sans  des  mo- 
tifs légitimes , sous  peine  de  la  perte  de  ses 
salaires  et  de  trois  ans  de  galères  (/&«/., 

S Je)- 

431).  Les  fonctions  du  pilote  consistent  à 
disposer  tout  ce  qui  a rapport  au  départ  du 
navire,  à donner  pendant  le  voyage  les 
ordres  au  contre-maître  et  au  gardien  pour 
prendre  fond,  hisser,  baisser  les  voile»,  en 
prendre  d’autres  et  changer  la  route  du 
navire,  sou»  l’approbation  du  capitaine. 

Si  le  navire  vient  à se  perdre  par  son 
ignorance  ou  sa  négligence,  il  sera  tenu 
à tous  dommage»  et  intérêt»,  et  si  c’est 
intentionnellement,  il  sera  condamné  en 
outre  aux  galères  à temps. 

Mais  il  ne  pourra  être  contraint  par  le 
capitaine  à passer  dans  des  endroits  dan- 
gereux, et  prendre  une  route  différente  de 
celle  que  suivent  le»  navigateurs  expéri- 
mentés. 

Le  contre-maître  et  le  gardien  doivent 
obéissance  absolue  au  capitaine  et  au  pi- 
lote,  et  veiller  à la  conservation  et  à l’en- 
tretien des  marchandises,  sous  peine  de 
dommages-intérêts. 

Il  doit , avant  départir,  procurer  tout  ce 


qui  est  nécessaire  an  navire,  et  accomplir 
tou»  les  ordres  du  pilote  et  du  capitaine 
{Dr.  municip.,  liv.  6,  §$  2 à 6). 

4 40.  Le  capitaine  a droit  à l'obéissance 
de  tou»  le»  marins  de  soo  équipage;  il  ne 
peut  infliger  d'autres  peines  que  celle»  qui 
ne  dépassent  pa»  le  droit  de  correction.  Il 
peut  les  faire  mettre  aux  fers  cependant, 
s«don  la  gravité  des  cas,  pour  les  livrer  aux 
tribunaux  dès  son  arrivée. 

La  déclaration  du  capitaine,  confirmée 
par  l'écrivain,  suffit  pour  établir  et  consta- 
ter le  fait  incriminé  (Dr.  municip. , Uv.  vi, 
ehap.  3,  S I). 

4 41.  Le  marin  qui  a reçu  une  solde  an- 
ticipée avant  le  départ  du  navire  doit  ren- 
dre louslesscrvice»  convenus, sous  peine  d’y 
être  contraint  arbitrairement  {Hda. , § 2). 

4 42.  I.e  marin  déjà  engagé  ne  peut  louer 
scs  services  a un  autre  capitaine,  sons  peine 
de  dix  onre9  d'amende,  et  de  nullité  du 
second  engagement. 

443.  Le  mar  in  n'est  exempté  de  son  ser- 
vice que  pour  le  ras  de  mariage  ou  d'avan- 
cement, auxquels  ca»  il  doit  en  prévenir  le 
capitaine  trois  jours  avant  de  mettre  à la 
voile,  sous  peine  de  galère»  pendant  trois 
un»  (Ibid.,  S 5). 

14 1.  Les  marins  qui  abandonnent  le  na- 
vire, lorsqu'il  est  poursuivi  par  1 ennemi 
ou  battu  par  la  tempête,  avant  le»  ordre» 
du  capitaine,  seront  condamnés  aux  ga- 
lères a perpétuité.  Il  faut  d'abord,  avant 
d'abandonner  le  navire,  sauver  la  caisse, 
sons  peine  de  condamnation  à cinq  ans  de 
galères. 

Si  le  navire  est  jeté  à la  c6tc,  toute  per- 
sonne doit  continuer  ses  services  pour  le 
sauver,  ainsi  que  les  marchandise»,  sous 
peine  de  cinq  niisdc  galères , et  de  perte  de 
«es  salaires,  des  effets  Jet  des  marchandise» 
qui  lui  appartiennent  sur  le  navire  (Ibid., 

7 et  81. 

4 43.  las  marins  ne  peuvent  quitter  le 
navire,  lorsqu'il  est  dan»  un  port  ou  sur 
une  plage,  sans  la  permission  du  capitaine, 
sous  peine  de  la  perte  d’un  moi»  de  son 
salaire  ou  de  la  dixième  partie  de  scs  pro- 
fits | /An/.,  § 46). 

446.  Le  marin  a le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  son  »ulaire  par  voie  de  cita- 
tion sommaire.  Il  est  privilégié  sur  le 
navire  et  sur  le  fret  ( Ibid .,  $ 40;  274, 
C.  Fr.  ) 

4 47.  Si  le  voyage  est  rompu  par  la  faute 
des  propriétaires,  du  capitaine  ou  des  affré- 
teurs, avant  le  départ  du  navire,  le»  marins 
enrôlé»  au  voyage  ou  au  mois  (254,  C.  Fr.) 
doivent  être  payés  des  journées  qu'ils  ont 
employée»  à lester  le  navire,  et  recevoir  en 
outre  une  indemnité,  s’il  y a lieu.  Si  le 
voyage  est  annulé  apres  le  départ  du  navire, 
les  marins  salariés  au  voyage  recevront 
le  prix  stipulé  {Ord.  de  la  marine , liv.  ni, 
fit.  iv,  art.  5 ; 237  et  232.  C.  Fr.}. 

448.  Les  marin»  payes  au  mois  reçoivent 
le  salaire  stipulé,  pour  le  temps  pendant 


Lequel  ils  ont  servi.  S'ils  sont  loués  au 
voyage  on  au  mois,  ils  ont  droit  en  outre  4 
une  indemnité  pour  retourner  jusqu'au  lieu 
du  départ,  et  aux  aliments  nécessaire» 

(Ibid.). 

449.  Cn  voyaçe  est  considéré  comme 
commencé, lorsqu'un  navire  a mi»  à la  voile 
et  a fait  route  au  moins  pendant  vingt- 
quatre  heure».  Si  le  bâtiment  rentre  au  port 
dan»  le»  vingt-quatre  heures  pour  quelque 
accident  qui  lui  est  survenu,  les  marins 
n'ont  droit  à aucun  salaire  {tendant  le 
temps  que  le  navire  reste  au  port. 

4 50.  I jc  marin  congédié,  en  ride  à la  solde 
ou  aux  profils  du  capitaine  ou  patron  du 
navire,  s’il  est  licencié  sans  cause  légitime, 
j droit  au  tiersdu  salaire,  si  ce  licenciement 
a été  exécuté  avant  ledepait  ( 76/d.,  § 20; 
27#,  G.  Fr.) 

Ce  tiers  est  accordé  au  marin , non 
comme  prix  du  dommage  résultant  de  l’in- 
accompli ssement  de  son  contrat  , mais 
comme  réparaliou  du  danger  quil  peut 
souffrir. 

Celte  disposition  a lieu,  soit  que  l’empê- 
chement  provienne  du  capitaine,  des  pro- 
priétaire» ou  des  marchands. 

131.  Si  les  marin»  sont  loué»  au  mois, 
ce  lier»  se  règle  sur  la  duree  du  voyage. 
Ainsi,  si  un  marin  s’est  enrôlé  pour  un 
voyage  dont  l'aller  et  le  retour  durent 
ordinairement  une  année,  il  lui  sera  payé 
quatre  mois  (art.  3,  lit.  iv,  Uv.  ni,  Orti.  de  la 
marine). 

432.  Si  la  rupture  a lieu  après  le  voyage 
commencé,  les  marins  enrôlés  au  mois 
recevront  leurs  gages  pour  le  temps  {ren- 
dant lequel  ils  ont  servi,  et  la  moitié  pour  le 
reste  du  temps  que  le  voyage  devait  du- 
rer. 

Si  les  marins  sont  engagé»  au  voyage  ou 
au  mois,  ils  seront  payés  de  leurs  trais  de 
route  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire, 
à moins  qu’il  ne  leur  soit  procuré  un  pas- 
sage sur  un  autre  bâtiment. 

Si  le  congé  a lieu  pendant  que  le  navire 
est  en  voyage,  le  marin  a droit  nu  salaire 
entier  et  à une  indemnité  de  ses  dépense» 
pour  son  retour. 

I«es  marins  n'ont  pas  droit  h ce»  dépenses 
s'ils  sont  pavés  sur  le  navire  qui  les  trans- 
porte pour  leur  retour  (232.  C.  Fr.). 

453.  En  cas  d'interdiction  de  commerce 
avec  le  lieu  de  la  destination  du  uavire, 
avant  le  voyage  commencé,  le»  marins  11e 
seront  paye»  que  de  leurs  journées  pour 
équiper  le  navire;  si  c’e»l  pendant  le  voyage, 
ils  recevront  leurs  loyers  en  proportion  du 
temps  de  leurs  services  (Art.  4,  tit.  I v,  liv.  111, 
Ord.  de  la  marine  ; 254,  C.  Fr.). 

1 54.  Si  le  navire  est  arrêté,  par  ordre  du 
souverain,  avant  le  commencement  du 
voyage , il  n’est  dû  que  le»  journées  consa- 
crées â l'équipement  ; mais,  pendant  le 
cours  du  voyage,  le  salaire  des  marins  en- 
gagés au  mois  courra  pour  moitié  pen- 
dant l’arrêt,  et  ceux  enrôlés  au  voyage 
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seront  payé*  aux  terme*  de  leur  engage- 
ment (/W.,  art  5). 

■I 55.  Dans  le  cas  où  le  voyage  est  pro- 
longé, les  salaires  de*  marins  pavés  au 
voyage  seront  augmentés  proportionnel- 
lement ; mais  il  ne  leur  est  Jù  aucune  aug- 
mentation de  salaire  si  la  prolongation  du 
voyage  a été  forcée,  comme  dans  le  cas  de 
blocus  du  port  de  destination  ; de  même  il 
n'y  a lieu  il  aucune  diminution  si  le  déchar- 
gement se  fait  volontairement  dans  uu  lieu 
plus  rapproché  (Ibid.,  art . G). 

1 56.  Quant  aux  marins  engagés  au  pro 
fit  ou  au  fret,  ils  n’ont  droit,  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  à aucune  indemnité  (Ib., 
art.  7). 

157.  En  cas  de  fracture  ou  naufrage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchan- 
dises, les  marins  ne  peuvent  réclamer  au- 
cun salaire,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  non 
plus  de  restituer  cequ'iU  ont  reçu  par  an- 
ticipation, quoique  l'accident  ait  eu  lieu 
peu  de  temps  après  le  commencement  du 
voyage,  h moins  que  l'anticipation  n1  ex- 
cède ce  qui  leur  est  dû  pour  les  salaires 
échus  [Ibid.,  art  8). 

Mais  si  quelque  partie  du  navire  a été 
sauvée,  les  marins  enrôlés  au  voyage  ou 
an  mois  seront  payés  de  leurs  salaires 
échus  sur  les  objets  qu’ils  auront  sauvés. 

S'il  y a plusieurs  marchandises  sauvées, 
les  marias , même  ceux  engagés  it  fret , 
seront  payés  de  leurs  gages  en  raison  du 
fret  perçu  par  le  capitaine  (Décr.  comm.  IG 
die.  1837). 

158.  Mais,  en  cas  de  prise  ou  de  hris  du 
navire  pendant  le  voyage,  les  marins  doi- 
vent être  payé*  de  leu» s salaires  jusqu'au 
jour  de  l'accident;  un  mois  leur  est  ac- 
cordé  pour  restituer  les  a va  aces  qui  leur 
ont  été  faites  sur  leurs  gages  (hr.  ;mm.,§12, 
chap.  5,  Uu.  5 ; — Jri.  8 .oui.  de  lu  winr., 

di/n 

Si  un  marin  tombe  malade  autrement 
que  par  sa  faute,  il  sera  payé  de  ses  gages 
pendant  tout  le  voyage  et  soigné  aux  frais 
du  navire  (Ibid.,  § 5 ; 262,  C.  Fr.). 

159.  Si  le  marin  est  blessé  au  service  du 
navire,  ou  en  combattant  contre  les  enne- 
mis, il  doit  toujours  être  payé  de  son  sa- 
laire et  traité  aux  frais  du  navire  (Ibid., 
U».  6.  chap.  11  «H  5,  Ç 11;  263,  0.  Fr.). 

Eu  cas  de  mort  d’un  marin,  s’il  était  en- 
rôle au  mois,  les  salaires  qu’il  avait  gagnés 
jusqu'au  jour  de  sa  mort  reviennent  à ses 
héritiers,  cl  les  dépensés  de  maladie  sont 
portées  au  compte  du  navire  (Ibid.,  ch.  5, 
§ 13). 

S’il  était  enrôle  au  voyage,  on  lui  doit  la 
moitié  de  se»  salaires  s'il  meurt  en  allant, 
ou  don*  le  port  où  il  est  arrivé;  mais  Vil 
meurt  quand  le  navire  retourne,  on  lui 
doit  la  totalité  de  *e>  gages{§!  4,<ù.iv,fiv.ui, 
crd.  de  In  marine;  263,  C.  Fr.). 

1G0.  Si  le  marin  enrôlé  au  profit  meurt 
avantquele  navire  ait  commencé  le  voyage, 
ses  héritiers  doivent  percevoir  le  quart  des 


bénéfices  qui  lui  seraient  revenus  ; mais 
s'il  meurt  en  voyage , ils  les  perçoivent 
tous.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  marin 
se  rend  dans  un  lieu  avec  la  permission 
du  capitaine  et  y est  tué  par  le»  ennemis 
(Dr.  municip BV.  6,  chap.  6,  § 1 ; 268, 
C.  Fr  ). 

Les  salaires  du  marin  mort  pour  la  dé- 
fense du  navire  sont  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à bon 
port;  et,  dans  tous  les  cas,  l'argent  reçu  par 
anticipation  ne  devra  point  être  rendu, 
si  le  marin  qui  reste  à bord  du  navire  y 
est  pris  ou  tué  par  les  ennemis  (Art.  15, 
ord.  de  la  marine,  ildd.). 

I .e  marin  pris  sur  U;  navire  et  fait  esclave 
n’a  aucun  droit  5 réclamer  pour  obtenir 
son  rachat  (266,  C.  Fc,). 

161.  Dans  les  voyages  à profits  com- 
muns, il  se  forme  un  contrat  de  société 
maritime,  dite  di  colvnna . où  les  proprié- 
taires et  le  capitaine  apportent  le  navire  et 
ses  accessoires,  et  les  marins  leur*  soins, 
leurs  travaux,  et  dans  lequul  l'argent  et  les 
objets  estimés  sont  inisen  commun,  pour 
être  partagés  dans  le  ca*  de  perte  ou  de 
profit . ainsi  qu'il  sera  stipulé  entre  eux. 

Le  capitaine  ayant  à bord  des  marins  à 
profits  doit,  avant  de  se  mettre  en  route, 
leur  déclarer  le  prix  du  fret,  la  somme 
qu'il  emporte  pour  la  dépense,  si  cette 
somme  est  prise  à profit  ou  à change  mari- 
time, le  nombre  de  parts  attribuées  au  na- 
vire, la  quantité  d’accessoire*  et  d’outils , 
et  si  le  navire  est  propre  5 la  navigation 
projetée. 

L’écrivain  inscrira  sur  son  registre  toutes 
ce»  déclaration* {Dr.  municip. ,uu. vi,  chap. 

6.  S 0* 

1G2.  Les  réparations  faites  nu  navire 
dans  le  cours  du  voyage  seront  prélevées 
comme  dépenses;  les  marins  ne  doivent 
jamais  les  payer  de  leur  argent  ; il  en  est 
de  même  lorsque  le  marin  à profits  a perdu 
quelque  objet  usuel  que  l’on  doit  rem- 
placer. 

Mais  quand  il  s’agit  de  dépenses  faites 
pendant  le  voyage  pour  d'autres  causes,  si 
elles  excèdent  le  fret , elle*  doivent  être 
portée*  au  compte  du  navire  et  des  marius 

(Ibid.,  15). 

103.  Tous  les  bénéfices  quelconques  pro- 
fitent h la  société;  celui  qui  le»  a procuré» 
peut  se  faire  allouer  une  rémunération , 
selon  l’avi*  des  chefs  des  marin»  patentés, 
par  la  Cour  du  commerce;  mais  il  lui  est 
interdit  de  faire  aucune  entreprise  parti- 
culière pendant  l'existence  de  la  société 
( ibkLt  $ 5). 

L’associé  qui  reste  i»  terre  dans  l’intérêt 
commun  sera  indemnisé;  s’il  est  malade 
ou  pris  par  l’ennemi,  ou  blessé  en  défen- 
dant le  navire,  il  sera  défrayé  par  la  com- 
munauté et  aura  droit  à sa  part  de  bé- 
néfice. 

161.  En  en  s de  capture  d*nn  associé  par 
le»  ennemis,  une  somme  de  cent  écus  sera 


délivrée  pour  son  radiai  ; en  cas  de  décès» 
ces  cent  écus  ne  reviendront  pas  à ses  héri- 
tiers. 

En  cas  de déjert ion  d’un  associé  pendant 
le  voyage,  la  société  a droit  au  double  de 
sa  part;  s’il  lui  a été  fait  des  avance»  sans 
le  consentement  de»  autres  associes,  le  ca- 
pitaine devra  le»  supporter  à ses  risque* 
et  périls  (Dr.  municip .,  L c.,  $ 9). 

165-  Si  les  réparations  dont  le  navire 
avait  besoin  avant  le  voyage  sont  faites 
pendant  le  voyage,  elles  seront  portées  au 
compte  du  patron  ou  de»  propriétaire»  du 
navire;  mai»  le»  réparations  exigées  pen- 
dant le  voyage  figureront  au  compte  «e  la 
société  ; dan*  tou»  le»  cas,  s’il  n’y  a pas  d'ar> 

Sent,  les  marins  ne  doivent  pas  y contribuer 
c leurs  propre»  fond*  ; il  en  est  de  même 
lorsqu’il  s’agit  de  pertes  occasionnées  par 
naufrage  ou  par  les  ennemis  (Ibid.,  § 10). 

S'il  survient  quelques  bris  pendant  que 
le  navire  suit  son  cours  ordinaire,  la  ré- 
paration n'est  point  portée  au  compte  de 
la  société. 

Si  le  fret  est  perdu  parla  faillite  de  l'af- 
fréteur , chaque  marin  doit  participer  à 
cette  perte  au  mare  le  franc;  mais  il  ne  sera 

fia»  tenu  de  restituer  au  paît  on  la  dépense 
aile  pour  sa  nourriture:  il  devra  seule- 
ment lui  rendre  le  prêt  qui  lui  avaitétélait 
(Ibid.,  $511  et  12). 

166.  Les  voyage*  au  profit  comprennent 
l’aller  et  le  retour  : aussi  les  comptes  ne 
peuvent-ils  être  demandés  par  les  intéres- 
sés qu’a  la  rentrée  du  navire  dans  le  port. 

167.  I-e  navire  et  le  fret  répondent  du 
salaire  des  marins  autres  que  ceux  à profit, 
mémedans  leca*  defaiilite du  propriétaire 
ou  de  l’affréteur  (Dr.  mania  n , I.  c ch 
5,  $ 9).  ' 

1 68.  Mais  si  le  fret  a été  payé  au  patron, 
le*  marins  n auront  de  recours  que  contre 
lui, sans  pouvoir  attaquer  les  chargeurs  des 
marchandises  (On/,  de  la  marine , art.  11) 
liv.  îll,  til.  ivj. 

ciiapitûe  v.  — Du  nolissanent. 

169.  Le  nolisement  est  le  contrat  de  lo- 
cation d’un  navire  en  tout  ou  en  partie 
pour  le  transport  de  marchandises,  ou 
pour  tout  autre  usage, depuis  le  lieu  du  dé- 
part jusqu’au  lieu  de  leur  destination , 
moyennant  un  prix  déterminé;  ce  contrat 
s’appelle  également  charte-partie  (273, 
C.  F c.). 

170.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  con- 
trat de  nolissement  soit  fait  par  écrit  '272, 
L Fr*>  diff.y j mais  il  est  ordinairement  ré- 
digé parle*  courtiers. 

Les  propriétaire»  seuls  ont  le  droit  de 
louer  le  navire  à nolissement,  à moins 
qu’ils  n’en  aient  donné  le  pouvoir  au  capi- 
taine (Dr.  municip .,  liv.  6,  chap.  7, 5 1 h* 

171.  Le  contrat  doit  énoncer  le  nom  et 
le  tonnage  du  navire,  l’usage  pour  lequel 
il  est  destiné , le  nom  du  fréteur  et  de  l af- 
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fréteur,  le  lieu  et  le  temps  convenus  pour 
le  chargement  et  le  déchargement , le  prix 
du  fre»,  s’il  est  total  ou  partiel,  le  montant 
Je  l'indemnité  j*our  le  cas  du  retard,  et  les 
autres  stipulations  (275,  C.  Fr.). 

4 72.  Le  droit  de  chapeau  consiste  en  une 
prime  que  les  capitaines  de  navire  sont 
dans  l’usage  de  percevoir  pour  rlianuc 
tonneau  de  marckandises , outre  le  fret 
fixé,  ou  un  droit  proportionnel  (faut  pour 
cent)  pour  la  bonne  garde  du  chargement. 

Ce  droit  de  chapeau  du  capitaine  se  règle 
d’après  l'usage  et  les  conventions  des  par- 
tiw. 

Toutes  les  conditions  prescrites  par  l'u- 
sage pour  les  contrat*  de  fret  ne  sont  pas 
requise»  sous  peine  de  nullité , excepté 
celle*  qui  ont  rapport  h la  chose  frétée, 
au  nom  des  contractants  el  au  prix  du 
fret. 

175.  On  ne  peut  sous-fréter  un  navire 
à un  prix  plus  élevé  que  celui  porte  dans 
le  premier  contrat  (Oixl.  de  ta  mar.,  art.  27, 

tit,  Ml,  tiv.  ut  h 

174.  Comme  274,  C.  Fr.  H est  ajouté  : 
Le  terme  d’usage  pour  le  chargement  et  le 
déchargement,  quand  il  n’c*t  pas  spécifié 
dans  le  contrat  de  nolissement , est  de 
quinze  jours  au  plus. 

Le  contrat  est  résilié  de  plein  droit 
lorsque,  par  cas  de  force  majeure  ou  tout 
autre  empêchement  légitime  , il  ne  peut 
Ctre  exécuté.  Lu  cas  d’empêchement  légi- 
time avant  le  départ  du  navire,  le  capi- 
taine ne  pourra  exiger  que  le  rembourse- 
ment du  chargement  cl  du  déchargement 
(270,  O.  Fr.). 

Si  l'interdiction  s'étend  à de*  pays  autres 
que  ceux  pour  lesquels  le  navire  était  des- 
tiné , Je  contrat  doit  être  exécuté  et  le  I 
▼ovage  réalisé,  quel  que  soit  le  danger, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  de  la  part 
du  capitaine. 

Si  la  force  majeure  n 'empêche  la  sortie 
du  navire  que  pour  un  temps, le  contrat  est 
maintenu,  et  il  n’y  a pas  lieu  à dommages- 
intérêts  pour  cause  de  retard  (277,  C.  Fr.). 

475.  Si  les  ports  sont  formés  et  les  navires 
arrêtés  par  force  majeure , le  contrat  sub- 
siste, et  le  capitaine  et  le  chargeur  seront 
tenus  d'attendre  l’ouverture  du  port  et  la 
liberté  de*  bâtiments , sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  chargeur,  durant  le  temps  (le  la  fer- 
meture dos  jh u t»  ou  de  l'arrêt,  peut  déchar- 
ger les  marchandises  à ses  frais,  h condi- 
tion de  les  recharger  et  d'indemniser  le 
capitaine  (275,  C.  Fr.). 

Si  l’arrêt  a non-seulement  retardé,  mais 
empêché  le  transport  des  marchandises 
fongildes,  qui  n’étaient  pas  susceptibles 
d'attendre  l'expiration  du  tempsde  l'arrêt, 
le  contrat  est  résilié  sans  dommages-inté- 
rêt* ( Ont . de  ta  mar.,  art.  09  tiv.  tu , tit.  i). 

476.  Si,  [rendant  le  voyage,  le  navire, 
par  un  empêchement  légitime  ou  tout  au- 
trement, ne  peut  plus  naviguer,  le  fret  doit 
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être  payé  h raison  de  la  route  parcourue. 
Si  le  navire  n’a  pas  fait  encore  la  moitié  du 
voyage,  il  sera  payé  une  somme  excédant 
la  moitié  à dire  d'experts  [Dr.  mun.,  tiv.  6, 
c/i.  7,  $ 3). 

477.  \jc  navire,  les  apparaux,  les  outils 
et  le  chargement  seront  privilégiés  pour 
l’exccution  des  conventions  du  contrat  de 
nolissetnem  ( Ord . de  ta  mar.,  art.  44,  tiv. 
ni,  tit.  i).  Le  capitaine  peut  s'opposer  à l’en- 
lèvement des  marchandises,  jusqu’à  ce  que 
le  fret  soit  payé  (arf.  23 , ibidX 

478.  Ceux  qui  ont  une  police  de  char- 
gement jouissent  , concurremment  avec 
les  créanciers  du  dernier  voyage , du  privi- 
lège sur  le  prix  du  naviro(/>r.  mun.,  tiv.  6, 
chitfK  8.  | 40).  Ce  privilège  dérive  de  la 
police  du  chargement  plutôt  que  du  con- 
trat en  lui-même. 

479.  Aucune  exception  n’est  admise  con- 
tre le  paiement  du  fK(  : le  capitaine  doit 
seulement  donner  caution  jutucalum  sotvi 
(Ibid. , § ult.\. 

chapitre  VI.-—  Des  fMftices  de  chargement, 

480.  Le  capitaine  est  responsable  de  tou- 
tes le*  marchandises  chargées  sur  son  bà 
timeut;  il  est  tenu  d'en  rendre  compte 
selon  la  lettre  de  la  police  de  chargement 
(Ord.  de  la  mai.,  art.  9,  tit.  i,  tiv.  il). 

4 81.  La  police  de  chargement  est  un 
écrit  obligatoire,  émané  du  capitaine, [tour 
constater  la  réception  des  marchandises 
chargés?*  sur  son  bâtiment  par  l’affréteur, 
et  dont  il  se  charge  du  transport. 

4 82.  Comme  284 , C.  Fr.  il  est  ajouté  : I«a 
signature  de  l'écrivain  sera  apposée?  au  Las 
de  la  police  du  chargement.  Il  signera  le 
connaissement  relatif  aux  marchandises 
chargées  par  le  capitaine  pour  son  propre 
compte  (Dr.  muniefo.,  tiv.  vi,c/i.  8,  $$  3 et 5). 

183.  Chaque  police  de  chargement  sera 
faite  en  trois  originaux  ou  plus  : un  pour 
le  chargeur,  un  pour  lcconsulat,  un  pour 
le  consignataire  des  marchandises  auquel 
il  est  expédié , un  pour  le  capitaine  et  un 
autre  pour  l'armateur  (Dr.  mtinicip.,  ibid., 

in 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  mention  du 
numéro  des  originaux  soit  exprimée  sur 
chaque  police;  le  capitaine  n’est  tenu  d’é- 
crire de  sa  propre  main  que  la  quantité  des 
marchandises  chargées  sur  le  navire  (282  , 
C.  Fr.). 

484.  Le  capitaine  doit  signer  les  polices, 
lui  ou  J’écm’ain,  dans  le  délai  de  trois 
jours  à dater  de  rembarquement.  Il  ne 
peut  mettre  à la  voile  auparavant,  sous 
peine  de  répondre  de  tous  risques  et  dom- 
mages, même  ceux  provenant  de  naufrage 
ou  capture  de  l'ennemi  [Dr.  municip.,ibia., 

S =)- 

485.  Lorsque  les  marchandises  sont  à 
bord,  les  chargeurs  sont  tenus,  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  de  délivrer  ru 
capitaine  l’expédition  des  marchandises;  h 


défaut  de  quoi,  ils  paieront  les  intérêts  pro- 
venant du  retard  (Ibid. , $ 7). 

Si  le  navire  a levé  l'ancre,  et  que  des  mar- 
chandises lui  soient  envoyées  il  bord  pour 
être  chargées,  le  capitaine  devra  diflérer 
son  départ  pendant  trois  heures,  et  attendre 
le  chargeur,  pour  établir  la  police  de  char- 
gement (Ibid..  § 6). 

4 80. Comme  283,  C.  Fr.  lient  ajouté:  La  po- 
lice entraîne  hypothèque  surle navire,  avec 
voie  exécutoire,  sans  opposition  (Ibid.,  § 4). 

487  el  488.  Comme  284  t?t  285,  O.  Fr. 

489.  Si,  pendant  le  temps  du  décharge- 
ment, le  capitaine  ne  trouve  pas  le  consi- 
gnataire ou  destinataire,  il  devra  déposer 
les  marchandise*  entre  le»  mains  des  auto- 
rités locales  ou  du  consul  de  sa  nation.  11 
se  fera  payer  par  eux  du  fret  et  délivrer  un 
acte  de  décharge  /3U6,  C.  Fr.). 

S’il  transporte  les  marchandise*  dans  un 
lieu  autre  que  celui  de  la  destination , le 
capitaine  est  responsable  de  tous  le*  ris- 
ques qui  pourraient  en  provenir  (Dr.  mun. , 
(.  c.,  $40). 

CHAPITRE  VII.  — Du  fret, 

490.  Comme  286,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
L’existence  du  contrat  de  fret  peut  »é  prou- 
ver par  témoins. 

4 y I . Comme  287,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Les 
chargeurs  ont  le  droit  de  mettre  des  mar- 
cliaudiso*  sur  le  navire,  même  au  dessus 
du  bastingage  du  pont. 

492.  Le  capitaine  ne  peut  embarquer 
que  les  effets  compris  dans  l'affrètement  : 
ceux  qu'il  lui  est  permis,  selon  l’usage, 
d’emporter  doivent  être  d’une  nature  dif- 
férente de  ceux  nolisés,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, h moins  que  l’affréteur  ne 
préfère  les  acheter  au  prix  de  leur  valeur 
primitive,  avec  le*  frais  {Dr.  munkip.,tit.  m 
«v.  ut,  art.  16). 

493.  Le  fret  des  passagers  profile  à l’af- 
fréteur du  navire  (Dr.  munirip..  Le., 5 47  f. 

194.  L’affréteur  peut  faire  débarquer  les 
marchandises  chargées  sans  son  consente- 
ment, et  obtenir  des  dommages-intérêts,  cil 
cas  de  préjudice. 

493.  Comme  288,  C.  Fr. 

4 96.  Comme  289,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Ces 
dommages-intérêts  sont  le  double  de  la 
perle  du  fret  de  l’cjjalc  quantité  de  ton- 
neaux de  marchandises  qu’il  n’a  pas  char- 
gét?»  {Consulat  de  ta  mer,  ch.  401  et  4 4 4). 

497.  Comme  290  h 292,  C.  Fr. 

498.  Le  déchargement  n’est  plus  permis, 
si  le  capitaine  s’aperçoit  qu’il  a embarqué 
des  marchandises  sans  déclaration,  après 
avoir  mis  à la  voile.  Il  ne  peut  réclamer 
alors  un  prix  de  fret  plus  élevé  (Ord.  de  la 
mar. , art.  7,  tit.  in , tiv.  m ). 

499.  Si  les  marchandises  surchargent  le 
navire,  le  capitaine  peut,  après  avoir  pris 
conseil  des  gens  de  l’équipage,  le*  déchar- 
ger, le*  déposer  clic/,  une  personne  sol- 
vable, ou  même  les  faire  jeter  à la  mer  ; il 
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doit  on  donner  avis  au  proi>riitaire(/t/d.). 

Mai*  si  le  navire  est  frété  en  entier  pour 
le  compte  d’un  seul  affréteur,  le  capitaine 
peut  décharger  dans  le  premier  port  le* 
marchandises  chargées  à son  insu,  lors 
même  qu’elles  ne  surchargeraient  pas  son 
bâtiment  et  qu'il  n’en  aurait  été  instruit 
qu’aprés  le  départ. 

2üO.  L’affréteur  peut  différer  ou  faire 
différer  le  départ  du  navire,  quand  il  est 
en  route  et  au  lieu  du  déchargement. 

201.  Comme  294,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
L’affréteur  ne  pourra  payer  le  fret  intégra- 
lement qu'au  tant  qu’il  n aura  pas  pu  com- 
pléter son  chargement  (Devis.  commerc . du 
3 juiil.  1817}. 

202.  Comme  293 , C.  Fr. 

203  à 205.  Comme  296  à 298,  C.  Fr.  Le 
dernier  $ tic  Cart.  298  n'est  nas  rtprxuluif. 

206.  Comme  301,  C.  Fr. 

207.  Il  n’est  du  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises perdue*  dans  le  c as  de  naufrage, 
lorsque  le  fret  a été  fait  à prix  convenu 
fsroscw),  comme  i»  tant  le  quintal,  à la 
halle,  ou  à tant  par  mois. 

208.  Si  le  bâtiment  éprouve  en  route  des 
avaries  telles,  qu’il  ne  puisse  être  répa- 
ré de  manière  à pouvoir  continuer  le 
voyage,  et  que  le  fret  soit  stipulé  il  prix 
convenu (tcascio),  les  marchandises  sauvées, 
avariées  ou  non  avariées,  doivent  payer  le 
fret  au  prix  convenu,  en  proportion  de  la 
route  parcourue  [Dr.  mun.7  l.  c.,  $ 1 1 ).  Mais 
si  le  navire  a été  frété  au  mois,  les  mar- 
chandises sauvées  paieront  solidairement  le 
fret  jusqu’au  jour  du  sinistré  (Ihid.,  $ 12). 

Dans  ces  deux  cas,  les  frais  du  recouvre- 
ment de*  marchandise*  seront  prélevés; 
le  surplus  sera  consigné  au  profit  des  char- 
geurs, au  marc  la  livre,  sans  privilège 
\ibitL,  $ 13  h ° 

Le  fret  des  marchandise*  volées  n’est 


jour  du  vol  s’il  a été  fait  nu  mois  { IbUl., 

SU). 


Cil  A TITRE  VIII. 

De  la  lettre  de  change  maritime 
iCoatrati  * la  grosse). 

209.  Les  contrats  de  change  maritime 
ou  h la  grosse  ne  peuvent  se  faire  que  par 
acte  public  notarié  ( Dr.  municip. , tiv.  vi, 
chap.  9,  $ 2);  ils  doivent  énoncer....  Le 
reste  comme  311,  C.  Fr. 

Tous  contrats  de  change  maritime  ne 
seront  valables  qu’autant  qu’ils  auront  été 
inscrits  sur  un  rcgUtre  spécial , en  obser- 
vant les  même*  formalites  que  pour  une 
inscription  hypothécaire  fOrrf.  du  11  nov. 
\ 822  ; Recueil  des  régi,  du  Gouverneur). 

210.  L omission  des  énonciations  ci- 
dessus  n’annule  le  coutrat  de  change  qu’au- 
*ant  qu'elles  se  rattachent  à son  essence. 
Ainsi  le  profit  maritime  peut  être  variable 
selon  la  durée  du  voyage.  Di  l’acte  n’est  pas 


authentique , il  ne  vaut  que  comme  simple 
obligation. 

214.  L’intérêt  maritime  est  fixé  selon  le 
cour*  et  l’usage  de  la  place.  En  cas  d’exces 
de  ce  cours,  il  sera  réduit  ; cependant  on 
peut  convenir  qu’en  cas  de  guerre  il  sera 
augineutéou  réduit,  si,  contracté  pendant 
la  guerre,  la  paix  survenait. 

212.  Si  le  voyage  est  convenu  pour  l’al- 
ler et  le  retour  et  que  le  navire  ne  retourne 
pas , le  prêteur  peut  exiger  le  paiement  in- 
tégral, à moins  de  perte  du  navire  et  des 
marchandises  par  cas  fortuit. 

213.  Si,  dans  le  contrat,  le  voyage  et  le 
temps  sont  exprimés,  le  préteur  court  les 
risques  du  voyage  entier.  Si  la  durée  du 
voyage  excède  le  temps  fixé,  l'intérêt  pourra 
être  augmenté  en  proportion  de  l'excédant  ; 
mais  s’il  dure  moins,  l'intérêt  ne  pourra 
être  diminué. 

21 1.  Le  capital  et  les  intérêts  seront 
payés  dès  que  les  risques  maritimes  auront 
cessé.  En  cas  de  retard  dans  ce  rembourse- 
ment, les  intérêts  de  terre  courront  de  plein 
droit. 

Mais  cet  intérêt  de  terre , qui  sc  propor- 
tionne en  raison  du  retard,  ne  doit  pas  s’é- 
tendre au-dcla  du  capital.  Le  profit  mari- 
time ne  produit  pas  d'intérêts  par  le  fait  du 
retard;  il  n’est  susceptible  d intérêt*  que 
par  suite  d'une  demande  judiciaire. 

213.  Le  contrat  a b grosse,  pour  pouvoir 
produire  son  effet  il  l’égard  des  tiers,  doit 
être  inscrit  sur  le  livre  des  hypothèque*. 

2 1 6.  Comme  3 1 3,  C.  F r. 

217.  Le  défaut  d’emploi  des  fonds  em- 
pruntés à la  grosse  n’exempte  pas  l’em- 
prunteur de  les  payer,  lorsque  ce  defaut 
provient  de  sa  faute. 

218.  Comme  516,  C.  Fr. 

219.  Le*  emprunts  sur  le  fret  sont  auto- 
risés. La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  avec 
les  fret*  à faire  du  navire(  4,  liv.  lit,  fit.  v, 
ord.  de  la  mar,,  et  318,  C.  Fc.,  diff.)  (I). 

220.  Le>  capitaux  emprunté*  a la  grosse 
pour  les  besoins  du  voyage  sont  privilégiés 
sur  le  corps  du  navire  et  sur  le  fret.  Lorsque 
ccs  besoins  seront  exprimes  dans  le  contrat, 
les  propriétaires  et  les  chargeurs  présents 
devront  donner  leur  consentement , et  peu- 
vent être  poursuivis,  s’ils  refusent  le  neces- 
saire (522,  C.  Fr.). 

221 . l.es  capitaux  consacrés  à l’achat  des 
marchandise*  sont  privilégiés  sur  ce»  mar- 
chandises. Le  reste  comme  le  premier  alinéa 
de  Cart.  325,  C.  Fr. 


(I)  Notre  droit  municipal  * èW  récliné  ions  les 
sus  pire  i de  l’onlooiuincr  de  la  marine  et  de  ses 
commentateur*  : toîUi  pourquoi  il  n'cit  p*s  irrégu- 
lier d'interpréter  nos  mage*  d’après  ses  principes. 
Cependant,  en  praltanr,  il  estasses  ordinaire  devoir 
les  négociant*  **eo  éloigner. 

Ainsi,  n n’c*t  pas  détendu  de  profiter  de  U lettre  de 
change,  pour  p**er  le  salaire  des  matelots  et  des  gros 
de  mrr,  pourvu  que  ceci  ait  Heu  du  consentement  du 
capitaine  (orf.  3.  Dr.  mun.,  /.  c.H.Vofe  du  Rédacteur 
du  Compendium  mal  lai»- . 


222  h 221.  Comme  324  à 326,  C.  Fr. 

225.  En  cas  d’avarie  particulière,  les 
créanciers:!  la  grosse  sur  les  marchandises 
ne  doivent  pas  contribuer  dans  le*  dom- 
mages arrivés  au  navire;  en  cas  de  nau- 
frage, ils  n’ont  droit  que  sur  les  marchan- 
dises sauvée*  et  sont  préférés  pour  ce» 
mêmes  marchandises,  pour  le  capital  seu- 
lement {Dr.  municip .,  ait.  42,  I.  c.). 

226.  Comme  328,  C.  Fr. 

227.  Tous  les  prêteur*  à la  grosse  d’un 
même  voyage  doivent  être  payés  concur- 
remment et  au  marc  le  franc  ( Dr.  municip 

itu.,  SS  n It  1 3). 

chapitre  ix.  — Des  assurances. 

228.  Le  contrat  d’assurance  est  un  acte 
par  lequel  l’un  des  contractants  prend  sur 
lui  le  risque  des  accidents  fortuits  auxquels 
une  chose  est  ou  doit  être  exposée,  et  s’o- 
blige envers  l’autre  partie  à l’indemniser 
de  la  perle  que  peuvent  lui  occasionner  les 
accidents,  moyennant  le  paiement  d’une 
somme  que  l’autre  contractant  s’engage  à 
lui  payer,  pour  les  risques  qu’il  prend  à son 
compte. 

Il  eit  consensuel,  synallagmatique,  du 
droit  de*  gens,  aléatoire  et  conditionnel; 
il  doit  énoncer  la  chose  assurée,  les  risques 
pris  par  l’assureur,  l’évaluation  des  choses 
assurées  et  la  prime  (532,  C.  Fr.). 

229.  L’assurance  maritime  est  celle  dans 
laquelle  l'assureur  se  charge  : 

1°  Des  risques  et  de*  accidents  de  mer 
auxquels  un  navire  est  exposé  ; 

2"  Des  marchandises  qui  y sont  chargées 
ou  qui  doivent  être  chargées  à son  bord. 

230.  Le  contrat  est  nul  si  la  chose  n’exis- 
tait plus  à l’époque  du  contrat,  et  si  l’assu- 
reur en  avait  déjà  connaissance  : U preuve 
peut  en  être  faite;  mais  il  n’est  point  dit 
que  l’assuré  frauduleux  devra  paver  double 
prime  ( Dr.  mun.,  liv.  vi,  cli.  1 0,  $$  26  cf  27). 

23 1 . Le  contrat  d’assurance  csi  nul,  non- 
seulement  lorsqu'à  l’époque  du  contrat  l’as- 
suré connaissait  la  perte  delaVhosc  assurée, 
mais  encore  lorsqu'il  y a présomption  qu’il 
a pu  en  avoir  connaissance  (366,  C.  Fr.). 

La  présomption  existe  lorsque,  dans  l’en- 
droit où  a eu  lieu  la  perte,  il  s’est  passé  assez 
de  temps  pour  qu’on  ait  pu  la  connaître, 
en  calculant  la  distance  de  trois  mille*  par 
heure  du  lieu  où  est  arrivé  le  sinistre  de  la 
ciiose  assurée,  et  à partir  du  lendemain  de 
ce  sinistre  (Dr.  municip .,  ihitL,  §§  27  et  29  ; 
366 , C.  Fr.}. 

252.  Comme  le  premier  alinéa  367,  C.  Fr. 

233.  Toutes  le*  règles  relatives  aux  assu- 
res sont  applicables  aux  assureurs.  Un  con- 
trat d’assurance  est  anntillé,  soit  que  l’assu- 
reur ait  eu  connaissance  de  la  perte  du 
navire,  soit  qu’il  ait  connu  l’arrivée,  même 
par  présomption.  Il  y a lien,  dans  ce*  deux 
cas,  à la  restitution  de  la  prime  (Dr.  mun., 
ibid.,  § 28}. 

234.  U est  permis  d’assurer  les  somme* 
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dues  en  cas  de  décès  du  débiteur,  et,  en  gé- 
néral , (ont  ce  qui  «t  suaccpiiblc  de  risque*. 

23,».  II  oW  point  interdit,  comme  cela 
«e  pratique  en  Angleterre,  de  faire  assurer 
le»  s ont  mes  empruntée»  à la  grosse  et  le 
profit  maritime,  ainsi  que  le  fret,  le  profit 
espéré  et  le  salaire  des  gens  de  mer  (347, 
C.1  Fr-,  diff  U F.  plus  haut,  art.  04»)- 

230.  Comme  342,  C.  Fr. 

237.  L’assurance  ne  peut  être  faite  pour 
1j  totalité  du  risque;  elle  est  réduite  de 
plein  droit  aux  sept  huitièmes,  & moins  de 
clauses  contraires  (1 8, 1 9,  Ont.  de  la  marine \ 
à l'exception  des  établissements  religieux, 
villes,  universités,  veuves  et  pupilles,  pour- 
vu que  l’exclusion  de  l'assurance  du  hui- 
tième  soit  exprimée  dans  le  contrat  [Dr. 
municip 88  13  et  16,/.  c.). 

*258.  I-es  vendeurs  de  marchandises  li- 
vrées à crédit  peuvent  imposer  la  condition 
à l'acheteur  de  les  faire  assurer  pour  la  to- 
talité (fou/.,  § 4 8). 

239.  Les  risques  courus  par  les  assureurs 
sont  : les  sinistres,  les  accidents  de  mer,  les 
n osaire»,  le  feu,  la  volonté  du  chef , l'aban- 
don forcé  du  navire,  le  naufrage,  la  guerre, 
et  tous  le*  autres  cas  fortuits,  tels  auc  l'cn- 
gravement  dans  le  sable,  le  choc,  le  chan- 
gement île  route  , le  jet  u la  mer,  le  pil- 
lage, les  représailles  [Dr.  munkip. , l-  c., 
£ 3 • et  Uni.  de  la  marôie,  arl.  56,  ftL  VI, 
liv.  lit). 

210.  Il  n*y  a pas  lieu  a avarie,  et  les  assu- 
reurs doivent  payer  le  dommage,  dan»  le 
cas  de  naufrage,  lois  même  que  le  navire 
serait  sauvé  plus  tard  ( Dr.  tnunicip .,  iUd., 

S *si.  . r r 

241.  Si  le  navire  peut  être  réparé  et  con- 
tinuer sa  roule,  il  n'y  a pas  lieu  au  paie- 
ment du  prix  de  l'assurance,  h moins  qu’il 
ne  soit  décidé  que  la  réparation  est  trop 
considérable.  Si  le  dommage  cependant 
n'uteede  pas  la  moitié  du  montant  de  la 
voiume  assurée,  il  y a lieu  à avarie,  et  uon 
au  paiement  de  laùsurauee  (Ibid.,  $$  32, 
53  et  54). 

242.  Les  dépenses  faites  au  navire  pour 
en  extraire  les  marchandises  doivent  être 
supportées  par  ces  marchandise»,  à moins 
de  délaissement  [Ibid.,  § 57). 

243.  En  cas  d’abandon  forcé  du  navire, 
par  crainte  des  ennemis,  les  assureur»  sont 
t Kujours  engagés,  à moiosqn’i  I»  neprouvent 
la  friponnerie  du  capitaine  {lbùl.,%  1 8). 

244.  Dans  le  cas  de  jet  à la  nier  des  mar- 
chandise* assurées,  le*  assureurs  ne  doivent 
pas  en  payer  la  valeur;  ruais  on  peut  exer- 
ce! contre  eux  l'action  qui  appartient  aux 
assuré»  contre  ceux  qui  »oi)t  tenus  de  con- 
tribuer (Dr.  municip.,  liv.  vi,  cluip.  1 0,  5 8). 
Us  avaries  et  le  jet  ii  la  mer  ne  tout  exclus 
de  l’assurance  que  quand  il  s'agit  d'objet* 
de  peu  de  valeur,  jusqu’à  trois  pour  cent 
seulement , h moins  de  conventions  con- 
traires. 

243.  Lorsque  l’assurance  se  fait  pour 
'aller  ou  le  retour  seulement,  il  faut 
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exprimer  l’époque  précise  à laquelle  finit 
le  voyage;  Si  c’est  pour  l'aller  et  le  retour, 
les  deux  époques  devront  être  précisées 
(IbuL.  2g  5 et  6). 

A défaut  de  conventions,  1e  voyage  est 
terminé  vingt-quatre  heures  après  que  le 
capitaine  a jeté  l'ancre  an  port  de  desti- 
nation. 

246.  Les  assureurs  ne  supportent  pas  les 
pertes  provenant  de  la  faute  volontaire  et 
coupable  du  capitaine  (339,  C.  Fr.);  mais 
Us  répondent  des  faits  résultant  de  son  im- 
péritie ou  de  sa  négligence  { Ord.  de  la  ma- 
rine, art.  28,  lit.  vi,  liv.  in,  diff.). 

247.  Ixs  assureurs  sont  teuus  des  pertes 
qui  proviennent!  du  vice  propre  des  mar- 
chandises (Dr.  municip.,  \ 32,  L c.  ; 532, 
C.  Fr.,  diff. y. 

Mais  si  le  dommage  est  occasionné  par 
l’agitation  du  navire,  ils  devront  payer  une  , 
contribution  (emcWa).  Eu  cas  de  doute,  les  : 
dommages  seront  réputés  être  arrivés  natu- 
rellement (Ibid.,  $ 33). 

24S.  Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  des 
pertes  survenues  aux  marchandises  par 
leur  nature,  ou  par  suite  de  la  vétusté  du 
navire  impropre  à la  conservation  de  mar- 
chandises. Us  ne  répondent  pas  non  plus 
de  la  mort  naturelle  des  bestiaux. 

249.  Ils  ne  doiveut  pas  supporter  les  frai» 
extraordiuaires  et  autres  droits  à payer 
pendant  le  voyage,  ni  les  frais  de  pilotage, 
remorque,  mouillage,  droits  de  congé,  de 
visite,  de  rapport,  d’ancrage  et  autres  554, 
C.  Fr.). 

250.  Le  changement  de  navire  sur  lequel 
les  marchandises  devaient  être  chargées 
libère  les  assureurs  de  leur  obligation , 
à moins  d'urgence  constatée,  ou  de  con- 
sentement (Ont.  delà  marine, art, 27,  til.  vi, 
Lu.  ni). 

251.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
changement  de  route,  «U  de  voyage,  ou 
d’entrée  dans  un  port  non  désigné  sur  la 
police  (Dr.  municii).,  liv.  VI,  cbap.  4 0,|  50), 

252.  En  général,  tous  les  dommages  sur- 
venus pat*  le  fait  et  par  la  faute  de*  assurés 
sont  pour  leur  compte,  sans  que  les  assu- 
reurs soient  responsables,  même  delà  resti- 
tution de  la  prime  (tbid.). 

233.  Comme  556,  C.  Fr. 

254.  Les  assurances  faites  frauduleuse- 
ment. pour  une  somme  supérieure  à la  va- 
leur des  marchandise*  assurées,  sont  nulle». 
Mai»  s’il  n’y  a pas  de  fraude,  les  assureurs 
doivent  restituer  l'excédant  de  la  prime 
J)r.  municip.,  I.  c.,  § 23). 

255.  l.ouune  559,  (J.  Fr. 

256.  \*e  contrat  d’assurance  est  rédigé 
par  écrit,  notarié  ou  sous  signature  privée; 
sou  existence  meme  peut  être  prouvée 
par  témoins.  La  signature  de  l'assureur  est 
cependant  exigée. 

257.  Comme  332,  C.  Fr. 

258.  La  prime,  qui  est  le  prix  du  risque, 
doit  être  payée  comptant,  dès  que  l’assu- 
rance est  faite,  on  au  moyeu  de  billets  dits 


de  prime , payables  à échéance  détermi- 
née. 

239.  SI  la  prime  est  payable  au  comptant, 
l’assurance  est  nulle  en  cas  de  non-paio- 
mcnL  Si  un  délai  est  accordé,  et  que  l’as- 
suré tombe  en  faillite,  l'assureur  peut 
exiger  une  caution  ou  faire  prononcer  U 
rescision  du  contrat. 

260.  Si  l’assurance  est  faite  pour  l’aller 
et  le  retour,  la  prime  peut  être  déterminée 
ou  fixée  à tant  pour  cent  ou  par  midi, selon 
les  conventions,  sans  quelle  puisse  être 
augmentée  ou  dimiuuée  par  le  fait  de  k 
paix  ou  de  la  guerre  survenu  depuis  le  con- 
trat, à moins  de  conventions  contraire* 
(343,  C.  Fr.). 

261.  Les  assureurs  sont  privilégiés  sur 
les  objets  sauvés  pour  le  paiement  de  la 
prime,  pourvu  qu  il  nu  soit  pas  exprime 
sur  la  police  qu’elle  a été  payée  ou  passée 
eu  compte. 

262.  Si  la  somme  assurée  portée  sur  la 
police  est  payable  ù Cassure  ou  a ton  fonde  de 
pouvoiis  , le  porteur , même  sans  endosse- 
ment, a le  droit  d’en  réclamer  le  paiement; 
la  police  ainsi  conçue  est  transmissible  par 
voie  d'endossement;  mais  on  peut  opposer 
au  porteur  les  même»  exceptions  que  celles 
qui  pourraient  être  invoquées  par  l’assu- 
reur. 

263.  L’assurance  étant  un  acte  de  com- 
merce, il  n’est  permis  qu'aux  commerçants 
d’être  assureurs;  mais  tout  individu  a le 
droit  de  se  faire  assurer,  parce  que  dans  le 
premier  cas  l’assurance  est  active,  et  dans 
le  second  elle  est  passive  [Dr.  municip.,  I. 
<*.,$  ull.;  et  Ont.  de  ta  marine,  t.  63,  chap  6, 
liv.  iii). 

264.  L’obligation  des  assureurs  est  de 
payer  la  somme  assurée,  eu  cas  de  perte 
totale.  L’obligation  de  l’assuré  est  de  leur 
abandonner  l«-s choses  assurées  qui  restent 
encore,  ainsi  que  tous  leurs  droits  sur  ces 
mêmes  choses. 

265.  Dans  le  cas  où  l'abandon  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  dans  les  termes  de  la  loi, 
l’assuré  a le  droit  de  poursuivre  l’assureur 
en  règlement  d’avarie. 

L’abandon  des  choses  assurée*  ne  peut 
se  faire  par  l'assuré  que  dans  le  cas  de  nau- 
frage, de  saisie  ou  de  perte  entière  des 
marchandise»  assurées;  tous  le»  autres  cas 
dorment  lieu  à l’avarie  (Dr  municip § 36). 
L'abandon  des  effets  assurés  ne  peut  être 
ni  partiel  ni  conditionnel;  il  comprend 
tou*  les  effets  qui  sont  l’objet  de  l'assurance 
et  du  risque  (Dr.  municip.,  § 59;  — Ont.  de 
la  mur., art.  Al.clmp.  6,  liv.  ni  ; 369  et  572, 
C.  Fr.) 

266.  Fn  cas  d'arrêt  d'une  puissance  en 
Europe  ou  en  Barbarie , k’abandou  ne 
pourra  se  faire  qu  après  l’expiration  du 
délai  de  six  mois , ou  d’uu  an  si  elle  a lieu 
dans  un  pays  plus  éloigné;cet  abandon  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’à  compter  du  jour 
ue  la  notification  Je  l'arrêt  faite  aux 
assureur»  ; et  dan»  Le  cas  où , pendant  ces 
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delais,  les  marchandises  pourraient  te  gâ- 
ter ou  se  perdre  de  toute  autre  manière, 
Faturidon  pourra  être  opéré  dans  les  deux 
mois,  si  Farrêt  a eu  Lieu  en  Europe  ou 
en  Barbarie,  et  dans  les  trois  mois  dans  un 
pays  plus  éloigné. 

267.  Comme  388,  C.  Fr. 

' 268.  Dans  le  cas  d'abandon,  et  lorsqu’il 
s'agit  du  risque  des  assureurs,  l'assuré  doit 
transmettre  tous  les  avis  qu'il  reçoit  et 
faire  connaître  auxassureurs  son  intention 
de  délaisser  les  choses  assurées  [Dr.  muni- 
cip., t.  c.,  § 39;  674,  C*  Fr.). 

269.  Comme  37 3,  C.  Fr.  Il  est  ajoute  : 
L’assuré  doit,  en  outre,  déclarer  toutes  les 
assurances  qu’il  a faites  et  les  sommes  qu’il 
a reçues,  soit  sur  la  police,  sur  le  navire 
ou  les  ni  a relia  ndi  ses;  les  délais  ci-dessus 
ne  doivent  courir  qu’à  compter  de  cette 
déclaration  ( Dr.  municip .,  /.  c-,  § 43). 

270.  En  cas  de  naufrage,  l’assure  pourra 
attendre  le  résultat  du  recouvrement  des 
marchandises  naufragées,  sans  préjudice 
«le  son  droit  de  délaissement  et  des  frais 
laits,  mais  pour  une  somme  qui  ne  sur- 
passera pas  la  valeur  des  marchandises 
assurées. 

271.  Si  l'époque  du  paiement  n’est  pas 
déterminée,  l'assureur  est  obligé  de  pay  er 
les  sommes  assurées,  quatre  mois  après 
la  signification  de  l'abandon  (382,  C. 
Fr.). 

272.  L’assuré  ne  peut  poursuivre  le 
paiement  de  l’assuranre  qu’en  fournissant 
la  preuve  du  chargement  a l’aide  de  la  po- 
lice ou  d’autres  écrits  authentiques,  et  de  la 
perte  par  des  témoins  \ Dr.  munie ip /.  c., 
§ 59  . 

L’assureur  peut  combattre  la  preuve 
faite  par  l’assuré,  mais  il  est  tenu,  avant 
tou»,  de  payer. 

273  et  27 1.  Comme  383  et  586,  C.  Fr. 

273.  Comme  381 , C.  Fr. 


cbatitre  x.  — Des  avaries. 

276.  Comme  597,  G Fr. 

277.  Comme  399,  G Fr. 

278.  Comme  400,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  aux 
avaries  communes  : La  consommation  de  la 
poudre  de  guerre  ou  autre  pour  le  combat, 
et  les  objets  fournis  pour  la  réparation  du 
navire  ou  des  marchandises,  mais  nou  les 
dommages  qu'ils  ont  éprouvés  (422,  G Fr.; 
Dr.  municip.  t lh>.  vi,  chap.  11,  S 2). 

279.  En  cas  d’avarie  commune,  si  les 
marcharfdiscs  appartiennent  à uu  seul 
chargeur,  le  dommage  sera  évalué  au  prix 
du  lieu  du  chargement  ou  du  déchargement, 
selon  la  proximité  du  lieu  du  siuislre;  en 
cas  de  doute,  on  établira  une  moyenne  des 
deux  prix. 

Si  les  marchandises  appartiennent  à 
plusieurs  chargeurs,  on  les  évalué  au  prix 
courant  du  lieu  de  déchargement  ; on  doit, 
avant  tout,  prélever  les  fiais  de  décharge- 
ment (Dr.  municip.,  I.  c.,  § 4). 

280.  Le  navire  est  évalué,  dans  la  con- 
tribution aux  avaries,  pour  In  moitié  de  sa 
valeur  fixée  avant  le  départ;  cette  valeur 
est  réunie  à la  moitié  au  fret:  ce  fret  se 
paie  en  entier  pour  tout  le  chargement, 
y compris  les  marchandises  jetées.  Cepen- 
dant si  le  jet  a été  plutôt  un  naufrage 
qu’un  jet.  comme  si  lu  navire  avait  donné 
clans  quelque  port  on  sur  quelque  côte,  et 
qu'il  n ait  pu  mettre  à la  voile  sansjeterune 
grande  partie  des  marchandises,  couper  ses 
câbles,  ou  perdre  sa  chaloupe,  ms  cordages 
ou  autres  agrès, pour  ne  pa»  périr  entière- 
ment, le  navire  et  les  frets  doivent  sup- 
porter les  avaries  pour  les  deux  tiers,  oi 
c navire  est  repris , la  contribution  sera 
réglée  comme  dan»  les  avaries  générale» 
(Ibid.  § IOi. 

281.  Comme  405,  4U5  et  406,  G Fr. 

282.  Comme  5u7,  0.  Fr. 


REGLEMENT  SUR  LES  FAILLITES, 
t)a  l"  novembre  ISIS. 


l.Tout  créancier,  pour  faire  déclarcr(l) 
la  faillitedeson  débiteur,  doit  présenter  une 
requête.  Le  secrétaire  des  faillites,  avant  de 
la  recevoir,  doit  examiner  si  déjà  une  autre 


(I)  Noos  avons  cm  devoir  traduire  le  mot  com~ 
rnisfiottr  par  déclaration  de  faillite,  perce  que,  d‘a- 
prt*  la  loi  aogtatie,  l'ordonnance  du  lord  chancelier 
en  Angleterre,  «*  du  nonreroeor  è Malte,  qui  admet 
la  dew*uiln  des  créancier i poaranivauU,  et  qui  porte 
nomliutkia  des  commissaire , est  un  ftrit  qualifié 
contint*» tua  (V.paga  242,  noie  8,  Granie-Brctagnt, 
tki  Faillites). 


requête  n’a  pas  été  présentée  : il  en  don- 
nera communication  au  gouverneur. 

2.  Le  créancier  poursuivant  la  déclara- 
tion de  faillite  doit , dans  sa  requête , faire 
connaître  sa  créance  et  l’affirmer,  s'obliger 
h suivre  la  procédure  de  faillite,  déclarer 
qu’il  croit  que  le  débiteur  a commis  un 
acte  de  faillite,  et  si  cet  acte  est  très-grave 
et  coupable,  en  indiquer  les  circonstances 
avec  détail  et  lus  affirmer. 

3.  La  requête,  ou  tout  autre  acte  rendant 
à la  déclaration  de  faillite,  devra  être  inscrite 
par  le  secrétaire  des  faillites  sur  un  registre 
à ce  destiné.  Cette  requête  prendra  date  du 
jour  de  sa  présentation,  et  servira  à exclure 
les  demandes  postérieures  qui  pourraient 
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chapitre  xi.  — Du  jet  à la  mer  et  de  la 
contribution. 

283.  Comme  410,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  Ce 
jet  est  appelé  paisible  ou  prévu;  la  contribu- 
tion est  supportée  par  moitié  entre  le  na- 
vire et  le  fret  (447,  C.  Fr.). 

284.  Si  le  jet  a lieu  par  suite  de  quelque 
accident  imprévu,  comme  quand  cha- 
cun jette  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main, 
le  navire  entre  pour  les  deux  tiers  dans 
la  contribution  ( Dr.  municip. , chap.  f 2 , 
§2>. 

283.  Comme  411  et  412,  C.  Fr. 

286.  Les  marchandises  jetées  doivent 
être  estimées  d’après  le  mode  indiqué  dan> 
l’art.  276  ci-dessus,  à la  charge  de  repré- 
senter le»  polices  de  chargement  et  le»  fac- 
tures d'achat  (Dr.  municip.,  § 8). 

287.  Comme  418,  C.  Fr. 

288.  En  cas  de  jet  prévu,  les  passagers 
avec  leurs  marchandises,  or  ou  argeut,  ou 
tous  autres  objets  qui  se  trouvent  à bord 
du  navire,  que  ce  soit  des  métaux,  des 
perles,  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé  ou 
non,  devront  concourir  à la  réparation  du 
dommage,  au  marc  le  franc,  h l'exception 
dus  matelots,  des  armes,  dos  hardes,  etc., 
à l'usage  des  personnes  qui  se  trouvent  à 
bord  (Dr.  municip .,  /.  c.  ÿ -H)* 

289.  Comme  420,  C.  Fr. 

290.  Si  le  jet  à la  mer  est  effectué  par 
les  matelot»  et  les  passagers,  sans  le  con- 
sentement du  capitaine  du  navire  et  des 
chargeurs,  le  dommage  est  pour  le  compte 
de  ceux  qui  l’ont  exécuté  ( Dr.  municip 
§ 45). 

291.  Si  le  jet  a lieu  par  suite  du  mau- 
vais état  et  de  la  fatigue  du  navire,  le 
dommage  est  supporté  par  le  navire,  soit 
que  ce  dommage  ou  cette  perte  ait  eu  lieu 
sciemment  ou  par  inadvertance  i,  Ibid.). 

292  à 294.  Comme  423  à 423,  C.  Fr. 


être  formées  dans  le  même  but. 

4.  Lorsque  la  requête  aura  été  inscrite, 
si  la  demande  en  déclaration  de  faillite  a 
été  admise,  et  que  les  poursuites  n’aient  pas 
été  commencées  dans  les  quatre  jour»  ou 
dans  le  délai  fixé  par  le  commissaire  des 
faillites,  uu  autre  créancier  pourra  présen- 
ter et  faire  admettre  une  autre  demande. 
Il  devra , dans  ce  cas,  indiquer  lus  actes  de 
procédure  faits  par  le  créancier  précédent. 

5.  Le  créancier  qui  a laissé  expirer  les 
délais  fixés  par  la  loi,  sans  exercer  des  pour- 
suites, ne  pourra  les  reprendre  sans  l'au- 
torisation du  gouverneur. 

6.  L’ordonnance  qui  prononce  la  faillite 
sera  transmise  par  le  gouverneur  au  com- 
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MALTE  (0<»  Faillit") . 


missaire  de*  faillite* , lequel  fera  paraître 
devant  lui  le  créancier  poursuivant  et  tous 
outres  individus  qui  pourront  attester  l’exi- 
stcnce  des  cause*  delà  faillite;  h défaut  de 
comparution  ou  d’etcuse  suffisante,  le  dé- 
cret sera  annulé. 

7.  Si,  lorsdela  publication  d’une  ordon- 
nance de  déclaration  de  faillite,  ledébitcur 
n’est  pas  failli,  et  qu'une  autre  demande 
soit  formée,  cette  demande  devra  être  re- 
mise au  même  commissaire. 

8.  Lorsque  la  déclaration  de  faillite  est 
rendue  publique,  le  commissaire  des  fail- 
lites examinera  la  validité  du  titre  du  créan- 
cier poursuivant  et  l’état  de  la  procédure. 

11  s’assurera  si  la  faillite  est  simple  ; 

Si  le  failli  faisait  partie  d'une  société  à 
l ‘époque  de  sa  faillite  ; 

Si  tous  les  associés  sont  faillis. 

Il  devra,  dans  ce  cas,  vérifier  quelle  est 
la  durée  de  la  société,  et  si  quelque  déclara- 
tion de  faillite  n’a  pas  été  prononcée  anté- 
rieurement contre  eux  séparément,  à Malle 
ou  à l'étranger. 

Si  le  failli  avait  obtenu  précédemment 
un  certificat  de  faillite  < réhabilitation ),  le 
commissaire  devra  examiner  les  preuves 
tendantes  à établir  la  faillite  en  présence 
du  failli, si  celui-ci  veut  y paraître,  sauf  h 
lui  à les  contester  par  une  contre-enquête.  1 

9.  L’affirmation  du  titre  du  créancier 
poursuivant  (art.  5)  n’est  nas  une  preuve 
suffisante  de  la  dette;  il  doit,  en  outre. 

I affirmer  de  vive  voix  (v/w  uoce)  devant  le 
commissaire  ; son  affirmation  sera  trans- 
crite sur  un  procès-verbal , avec  les  docu- 
ments necessaires. 

10.  Si  le  créancier  poursuivant  a un  titre 
hypothécaire,  ou  est  porteur  d’un  acte  no- 
tarié, il  devra  remettre  ses  titres  au  com- 
missaire. 

41.  Toutes  les  demandes,  affirma- 
tions, etc.,  à l’appui  .et  tous  les  actes  de 
procédure  seront  signés  à chaque  feuille, 
avec  le  non»  de  l’avocat  ou  du  procureur; 
ces  pièces  seront  déposées  au  secrétariat  des 

failutea. 

42.  Les  demandes,  actes  et  documents 
devront  être  présentés  au  secrétariat  de  dix 
à deux  heures. 

45.  Les  certificats  qui  n’auront  pas  été 
affirmés  devant  le  commissaire  en  audience 
publique  le  seront  privativoment, 

4 4.  Un  modèle  de  demande  en  déclara- 
tion de  faillite,  d'affirmation  et  de  tout 
autre  acte,  sera  formulé  par  le  secrétaire 
des  faillites , et  payé  d’après  le  tarif. 

45.  Les  formulaires  approuves  par  le 
gouverneur  seront  conçus  eti  langues  an- 
glaise et  italienne.  Les  procédures  auront 
lieu  en  italien  pendant  trois  ans,  excepté 
les  affirmations,  qui  seront  faites  dans  la 
langue  de  celui  qui  affirme,  et  traduits  en- 
suite en  italien  par  ordre  du  commissaire, 
aux  frais  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
la  flirt  nation  a été  faite. 

46.  Toutes  les  requêtes  et  autres  pièces 


relatives  h la  faillite  ne  pourront  être  re- 
çues qu’au  secrétariat  des  faillites. 

47.  Dès  que  la  faillite  aura  été  déclarée, 
le  commissaire  en  donnera  avis  à la  Bourse 
dans  les  quarante-huit  heures,  en  ordon- 
nant au  failli  de  faire  U cession  de  ses 
biens,  dans  les  trente  jours,  a dater  de  cet 
avis.  Ce  tenue  expiré,  les  créanciers  seront 
convoqué*  dans  les  quatorze  jours,  en  as- 
sem bloc  générale,  pour  nommer  les  synd  i es . 
Dans  le  délai  de  quatre  mois,  et  d’un  an  h 
dater  de  la  déclaration  de  faillite, aunc  au- 
tre assemblée  sera  convoquée,  h quatorze 
jours  de  date,  pour  faire  U répartition  du 
premier  paiement.  Dix-huit  mois  après  la 
déclaration  de  la  faillite,  une  seconde  as- 
semblée Sera  réunie,  à quatorze  jours  de 
date,  pour  faire  procéder  à une  seconde  et 
dernière  répartition  ; et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu’il l’extinction  de  l’avoir  du  failli. 

4 8.  Tous  les  avis  et  toutes  les  conventions 
qui  concernent  la  fai  dite  seront  préparés  et 
signés  par  le  secrétaire,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 4 4 ; une  copie  en  sera  affichée  à la 
Bourse. 

49.  Le  secrétaire  ne  pourra  restituer  au 
créancier  poursuivant  sa  requête,  son  affir- 
mation et  son  «'ldig.it ion  d'exercer  di  s 
potit suites  («rf.  2),  sans  un  ordre  du  com- 
missaire. 

20.  Toutes  les  sommes  appartenant  h la 
masse  seront  versées  au  Trésor  publie  de 
l’ile,  sur  Fordredos  syndic*. 

21  • Le  commissaire  nommera  des  svndics 
provisoire*  parmi  les  créancier*  de  lionne 
foi , à moins  que  de  juste»  motifs  ne  l'enga- 
gent à agir  autrement. 

22.  Tous  le*  titres  et  toutes  les  pièces  h 
l'appui  de  sa  créance  devront  être  présen- 
tés jur  le  créancier  au  commissaire,  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  pour  le*  présen- 
tations. Le  jour  de  cette  présentation  sera 
daté  ; sinon,  le  créancier  ne  pourra  rien 
toucher. 

23.  Faute  par  les  syndics,  dans  le  délai 
fixé  par  l’art.  47,  d’effectuer  un  paiement , 
le  commissaire  pourra  les  convoquer  ; et 
s'ils  lie  lui  donnent  pas  de  motifs  suffisants, 
il  ordonnera  qu'une  distribution  sera  faite, 
et  en  fera  donner  avis  aux  partie*  intéres- 
sées. 

24.  Si  un  de*  svndics  est  tombé  en  fail- 
lite ou  s’il  est  décédé,  le  commissaire,  sur 
la  demande  d’un  créancier  ayant  droit  de 
voter  dans  le*  assemblées , fera  dresser  un 
compte  de  l’administration  du  failli.  Le 
nouveau  syndic  sera  chargé  par  le  com- 
missaire de  tout  ce  qui  concernait  la  ges- 
tion du  précédent  syndic;  il  examinera  sa 
position  et  en  rendra  compte. 

25.  Dans  le  cas  où  an  cerlificat  peut  être 
délivre  à un  failli , le  commissaire  doit  en 
faire  la  notification  , et  en  insérer  préa- 
lablement l’annonce  dans  la  Gazette  de 
Malte. pendant  trois  semaines  consécutives. 
Cet  avis  public  devra  être  revêtu  de  la  si- 
gnature du  secrétaire  du  Gouvernement. 


26.  Si  un  mois  s'écoule  depuis  une 
demande  ayant  pour  but  de  réclamer  la  sus- 
pension de  la  délivrance  du  certificat  d'un 
failli , sans  que  les  affirmations  h l’appui 
aient  été  produites,  celte  demande  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  et  le 
certificat  *era  délivré. 

27.  Lorsqu’un  certificat  devra  être  déli- 
vré au  failli , le  secrétaire  des  faillites  sera 
tenu,  avant  de  le  signer,  de  rechercher  s’il 
ne  lui  en  a pas  été  délivré  uu  autre  anté- 
rieurement, et  s’y  conformera. 

DB  LA  PftOCÉDtmE  EX  MATIÈRE  DE  FAILLITE  . 

Du  i**  novembre  ISIS. 

chapitre  i,  — Principes  généraux. 

4.  Les  lois  sur  les  faillites  ne  concer- 
nent qu’une  classe  déterminée  d’individus. 

2.  On  appelle  faillite  la  situation  d’un 
de  ces  individu*  qui  ne  peut  satisfaire  toutes 
ses  obligations. 

3.  1-a  faillite  est  secrète  ou  publique. 

4.  1 j faillite  secrète  influe  sur  les  actes 
du  failli.  La  faillite  publique  donne  lieu  à 
la  procédure  établie  en  cas  de  banqueroute. 

5.  Une  personne  est  considérée  en  état 
de  faillite  secrète,  dès  qu'elle  commet  un 
de*  actes  de  faillite  défini*  ci-après. 

6.  La  faillite  devient  publique,  lorsqu'on 
a fait  des  actes  sur  lesquels  l’autorité  com- 
pétente a dû  prononcer,  et  qu’il  existe  une 
demande  en  déclaration  de  faillite. 

7.  I*i  loi  établit  les  fait*  ou  actes  consti- 
tutifs de  la  faillite. 

8.  La  faillite,  quant  à ses  cause*,  peut 
être  considérée  comme  accidentelle,  cou- 
pable ou  frauduleuse. 

9.  Dans  l'intérêt  de*  créanciers,  peu  im- 
porte que  la  faillite  soit  accidentelle,  cou- 
pable ou  frauduleuse,  celte  différence  ne 
peut  concerner  que  le  failli. 

40.  L'objet  principal  de  la  loi,  en  ma- 
tière de  faillite,  est  Yiutérét  du  commerce. 

4 4 à 45.  La  loi  n’a  du  sévir  que  contre 
les  actes  frauduleux. 

44.  I.es  opérations  de  la  faillite  doivent 
être  traitées  sommairement,  d'apres  le* 
principes  d’équité. 

CHAPITRE  II. 

De  ceux  qui  peuvent  être  faillis. 

\.  Tout  négociant,  banquier,  facteur, 
agent,  vendeur  en  gros  ou  cil  détail  d’effets 
achetés  pour  en  faire  le  commerce,  et  tous 
fabricants,  sont  compris  dans  les  présentes 
dispositions. 

2.  Nti  sont  pas  susceptibles  d’étre  consti- 
tués en  faillite  : le*  artisans  qui  travaillent 
pour  autrui,  les  fermiers  et  les  propriétai- 
res qui  vendent  les  produits  de  leurs  terre*, 
qui  vendent  et  achètent  de*  bestiaux  ou 
autres  objets  dépendant  de  leur  exploita- 


tien  ; les  lx  ailiers  ei  boutiquiers  qui  ven- 
dent de  la  viande  et  des  herbages,  pour  le 
compte  des  propriétaires,  et  tous  les  autres 
individus  n exerçant  point  le  commerce 
par  profession,  mais  seulement  accidentel* 
leincnt. 

CMAriTRE  ni.  • — Des  actes  de  faillite. 

Ou  appelle  actes  de  faillite  tous  les 
actes,  faits  dans  l’ile  et  ses  dépendances , 
desquels  il  résulte  une  preuve  évidente  de 
létal  d'insolvabilité  du  débiteur,  et  des  dis- 
positions qu’il  a prises  pour  faire  différer  le 
paiement  de  ses  dettes  ou  pour  frauder  ses 
créanciers. 

Ces  dispositions  sont  : 

4*  Üc  se  réfugier  dans  une  église  ou 
dans  tout  autre  lieu  inabordable; 

T De  s’absenter  clandestinement  de 
ces  îles; 

5*  De  se  tenir  retiré  dans  sa  maison  ou 
cache,  pour  se  soustraire  aux  recherches  de 
se»  créanciers  ; 

4"  De  demander  en  justice  des  délai» 
de  paiement , ou  d’alléguer  des  privilèges 
pour  éviter  son  arrestation  ou  le  paiement 
de  ses  dettes  h l'échéance; 

5 De  simuler  son  arrestation  ou  de 
faire  saisir  ses  biens  par  des  créanciers 
réels  ou  fictifs,  dans  le  but  de  paralyser 
l’exercice  des  droits  des  autres  créanciers; 

6*  De  »e  faire  détenir  pendant  deux 
mois,  ou  au-delà,  en  prison  pour  dettes,  ras 
dan»  lequel  la  faillite  sera  censée  avoir 
commencé  le  jour  mémo  de  l’arrestation  ; 

7*  De  s’évader  depuis  son  arrestation 
pour  dettes  ; 

8°  De  transporter  frauduleusement  à 
un  tiers  tout  ou  partie  de  son  patrimoine 
ou  de  ses  effets. 

Les  actes  constitutifs  de  la  faillite  peu- 
vent  être  pluséiendus;  ilssont  abandonnés 
h l'appréciation  du  gouverneur,  lequel  dé- 
cide si  les  fait»  allégués  sont  assez  graves 
pour  admettre  une  demande  en  déclaration 
de  faillite. 

ciumnc  iv. 

Des  effets  de  la  demande  tendant  à faire  cou - 

shlucf  une  operation  du  failli  en  acte  de 
faillite. 

Toute  donation  faite  par  le  failli,  depuis 
la  demande  d'un  créancier  en  déclaration 
de  faillite,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Mais  ne  sont  point  nuis  : les  dots  consti- 
tuées aux  enfants  en  vue  du  mariage , si 
elles  ne  sont  pas  excessives , toute  vente  ou 
transport  à titre  onéreux,  poête'rieuremeni 
à la  demande  en  déclaration  de  faillite,  s’il 
s’est  écoulé  une  année  avant  qu’elle  soit 
déclarée. 

Il  en  est  de  même  des  opérations  de 
conunerce  faites  d’après  l’usage  et  le  cour» 
ordinaires,  et  si  l’autre  partie  ignorait  la 
demande  en  déclaration  des  actes  de  faillite. 


MALTE  (De i FaiUilet). 

Une  créance  commerciale,  qui  originai- 
rement ne  constituait  pas  un  privilège,  ne 

eut,  en  étant  consacrée  par  un  acte  pu- 

lic,  changer  de  nature , et  donner  nais- 
sance à un  droit  de  préférence. 

L’acte  de  faillite, pour  pouvoir  entraîner 
une  déclaration  de  faillite,  doit  être  un  de 
ceux  spécialement  énoncés  dans  le  chapitre 
précédent,  à moins  de  dol  ou  de  fraude. 

Dès  que  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  est  faite  par  un  commerçant,  les 
créanciers  ont  le  droit  de  s’adresser  au 
gouverneur  par  la  voie  de  requête. 

Cette  requête  ne  peut  être  accueillie 
que  quand  elle  est  présentée  par  un  indi- 
vidu jouissant  d’un  crédit  de  mille  écus, 
ou  par  deux  personnes  possédant  quinze 
cents  écus,  ou  par  trois  jouissant  d’un  cré- 
dit de  deux  mille  écus. 

CHAPITRE  T. 

De  la  procédure  ; de  la  requête. 

La  requête  mentionnée  dans  le  chapitre 
precedent  doit  énoncer  k?  montant  et  la 
cause  de  la  créance  du  créancier  poursui- 
vant, la  qualité  de  commerçant  du  débiteur, 
la  désignation  des  faits  qui  lui  sont  imputés 
comme  acte  de  faillite,  à moins  qu’il  ne  soit 
déjà  arrêté  depuis  quarante-huit  heures  ; 
dansce  dernier  cas,  la  demande  sera  admise 
sans  caution. 

Cette  requête  devra  contenir  encore  la 
demande  delà  nomination  d’experts,  pour 
vérifier  les  faits  et  réclamer  l'acrom plisse- 
ment des  autres  actes  prescrits  par  la  loi. 

Le  poursuivant  devra  signer  cette  re- 
quête et  affirmer  sa  créance  sous  serment. 

I-e  gouverneur,  sur  le  vu  de  cette  requête, 
nommera  un  commissaire. 

Le  créancier  doit  aussitôt  contracte^ 
en  sa  présence  l’obligation  de  payer  une 
amende  de  deux  mille  écus , ou  telle  autre 
somme  qu’il  lui  plaira  fixer,  pour  le  cas  ou  sa 
demande  serait  diffamatoire  ou  mal  fondée. 

Le  tout,  indépendamment  de  l’action  en 
dommages-intérêts  que  le  débiteur  pour- 
rait encore  exercer  contre  lui. 

Le  créancier  poursuivant  sera  tenu  d’a- 
vancer les  frais  jusqu’à  la  nomination  des 
syndics,  qui  devront  les  rembourser  avec 
les  premières  rentrées. 

Aucune  déclaration  de  faillite  ne  peut 
être  annulée  sur  le  motif  que  le  débiteur  a 
commis  antérieurement  un  antre  acte  de 
faillite. 

Lorsqu’un  arrangement  est  intervenu 
entre  les  créanciers  poursuivants  et  le  failli, 
il  n’y  a plus  de  faillite  ; le  certificat  de  li- 
bération, dans  ce  cas,  lui  sera  délivré.  Les 
créances,  objet  de  cet  arrangement,  seront 
considérées  comme  acquittées.  Cependant 
la  faillite  n’en  sera  pas  moins  inscrite  par  le 
secrétaire  sur  le  registre  des  faillites. 

Une  déclaration  de  faillite  contre  une 
société  s'applique  à tous  les  associés  qui  la 
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composent;  de  même  la  déclaration  de 
faillite  contre  un  ou  plusieurs  associés  ne 
s’applique  pas  à la  société. 

CHAPITRE  V|. 

Du  pouvoir  et  des  deinnrs  du  commissaire. 

Le  com  mi  ssaire  doi  t prêter  serment  entré 
les  mains  du  gouverneur. 

Par  la  déclaration  de  faillite,  le  com- 
missaire est  investi  des  pouvoirs  du  gou- 
verneur. Ces  pouvoirs  consistent  : à sur- 
veiller la  procedure  de  faillite,  à pourvoir  à 
tout  ce  qui  regarde  le  failli,  les  créanciers 
et  le»  bien»  du  failli;  il  a le  droit  de  décla- 
rer la  faillite,  de  fixer  un  délai  au  failli 
pour  se  présenter,  de  décerner  un  mandat 
d’arrestation  contre  loi, de  le  faire  écroucr 
s’il  refuse  de  répondre,  de  constituer  un 
administrateur  de  ses  biens,  de  convoquer 
les  créanciers,  de  vérifier  leurs  créances  cl 
leurs  prétentions,  de  questionner  le  failli, 
sa  femme  et  les  autres  témoins  sur  la  foi 
du  serment,  d’autoriser  la  vente  des  pro- 
priétés du  failli , de  donner  commission 
rogatoire  pour  l'exécution  de  scs  ordres,  de 
déclarer  la  nullité  des  créances  contre  de* 
créanciers  fictifs  et  collusionnaires,  de 

E renoncer  une  amende  proportionnée  à 
i dette  faussement  déclarée , et  une  autre 
amende  contre  les  témoins  qui  ont  prêté 
un  faux  serment,  dans  les  faits  constitutifs 
de  la  déclaration  de  faillite. 

Il  aura  aussi  le  droit  d'accorder  des  ré- 
compenses à ceux  qui  ont  procuré  la  décou- 
verte de  quelques  propriétés  de  la  faillite , 
et  enfin  dassurer  l'execution  de  ses  ordres 
par  toute  voie  exécutoire. 

Les  recour»  contre  Je»  décisions  des  com- 
missaires seront  portés  devant  le  gouver- 
neur, qui  seul  a le  droit  de  prononcer. 

Le  commissaire  a la  mission  de  vérifier 
la  demande  du  créancier  poursuivant,  de 
reconnaître  la  profession  du  débiteur,  et 
d’examiner  la  nature  de  l’acte  de  faillite. 
La  présence  du  débiteur  n’est  pas  n « “cessai  re 
à cet  effet. 

Après  cette  vérification,  il  peut  déclarer 
la  faillite  du  débiteur. 

Il  nommera  ensuite  deux  curateurs,  qui 
seront  chargé»  des  fonctions  ci-apré*  déter- 
minées. 

chapitre  vu.  t 

Des  effets  de  la  déclaration  de  faillite 
prononcée  par  le  commissaire. 

Par  l’effet  de  la  déclaration  de  faillite,  le 
débiteur  est  à l'instant  dépouillé  de  la  pro- 
priété de  ses  biens  ; ces  biens  seront  remis 
entre  les  mains  des  syndics. 

Les  curateurs  seront  seuls  investi»  de 
tous  les  droits  de  la  masse;  toutes  tes  pour- 
suites antérieures  des  créanciers  seront 
suspendues,  à moins  d'exception  admise 
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par  le  commissaire  ou  par  le  gouverneur 
en  appel. 

L’ordonnance  do  déclaration  de  faillite 
n ôte  pat  au  failli  le  droit  de  se  pourvoir,  $1! 
y a lieu,  contre  le  crranciet  poursuivant,  en 
cas  de  poursuites  diffamatoires,  ni  de  se 
mettre  en  possession  de  ses  droit»  et  de  se» 
bien?,  s’il  acquitte  la  dette  pour  laquelle  il  a 
été  arrêté, ou  s’il  a obtenu  sa  mise  en  liberté 
SOUS  caution,  dan»  le  délai  de  deux  mois.  ' 

curnit  vin. 

Du  detesir  des  curateur*  provisoins. 

Les  curateurs, dé*  leur  nomination,  sont 
mis  en  possession  de  tout  ce  qui  appartient 
au  failli. 

1 . es  curateurs  doivent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  biens  du  débiteur,  faire  ven- 
dre ceux  susceptibles  de  détérioration  , 
avec  la  permission  du  commissaire,  véri- 
fier l'actif  et  le  passif  du  failli  et  ?e  livrer  a 
tous  les  actes  qui  y ont  rapport. 

Les  syndics  nommés  par  les  créanciers 
doivent  conserver  les  biens  et  les  droits  du 
failli,  faire  rentrer  tout  ce  qui  lui  est  dû  et 
réaliser  l’actif  commun. 

Ni  les  curateurs  provisoires,  ui  le»  syn- 
dics définitifs,  ne  peuvent  garder  en  cuisse 
une  somme  supérieure  à mille  écm;  le 
surplus  sera  déposé  au  trésor  du  gouver- 
nement, et  Us  ne  pourront  y tirer  des  trai- 
tes, si  ce  n’est  pour  les  frai»,  ce  qui  devra 
être  signé  et  approuvé  par  le  commissaire. 

chapitre  ix.  — Des  devoirs </«  débiteur. 

Le  débiteur  doit  se  présenter  devant  le 
commissaire  toutes  le»  fois  qu’il  en  est  re- 
quis; il  lui  est,  à cet  effet,  accordé  deux 
ecus  par  chaque  vacation;  il  doit  faire 
toutes  ses  déclarations  sous  la  foi  du  ser- 
ment; il  est  également  tenu  de  remettre 
aux  curateurs  ou  aux  administrateurs  tous 
ses  livres  et  ses  biens. 

En  cas  de  refus,  il  sera  censé  banque- 
routier frauduleux,  et  sera  incarcère;  scs 
complices  seront  condamnés  à une  amende 
de  mille  écus  au  profit  de*  créanciers. 

chapitre  x.  — Des  enfance»  admissibles. 

\ . Les  créances  qui  ne  sont  pas  encore 
échues  seront  cependant  admises , mais 
avec  un  escompte;  les  titulaire»  de  créances 
peuvent  poursuivre  la  demande  en  déclara- 
tion de  faillite. 

2.  liorjque  toutes  les  dettes  de  même  na- 
ture sont  antérieures  à la  déclaration  de  la 
faillite,  si  le  créancier  ignorait  Pacte  de 
faillite  de  son  débiteur,  et  si  le  moment  de 
la  deuxième  répartition  est  arrivé,  la  dé- 
claration devra  en  être  faite  sous  serment  ; 
chacun  de  ces  créancier»  aura  droit  à ceUe 
répartition  ; mai»  ces  créances  de  la  même 
nature  devront  être  déclarée»  au  cmurh- 
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sains  avant  la  première  répartition;  sinon, 
U réserve  sera  délivrée  au  failli. 

5.  Les  créanciers  de  pension»  annuelles 
sur  le  patrimoine  du  Failli  pourront  ré- 
clamer, à leurs  frais,  un  capital  équivalent 
au  capital  de  la  renie. 

4.  En  cas  de  contestation  sur  les  dettes 
et  créances  sujettes  à compensation , il  y 
aura  lieu  à une  instance  provisoire.. 

5.  En  cas  de  non-paiement  d’une  lettre 
de  change,  le  porteur  pourra  exercer  son 
recours  sur  les  faillites  du  tiroir  ou  des 
endosseurs;  chaque  paiement  effectué  sera 
mentionné  sur  la  lettre. 

«.  Si  une  sentence  n’a  pas  été  exécutée 
contre  le  fiiilli  antérieurement  à l’acte  de 
la  faillite  Je  créancier  ne  sera  compris  que 
ch  irog  tapi  ut  imitent  dan»  la  répartition, 
i»  moins  qu’il  n'oit  formé  sa  demande  avant 
l.i  déclaration  «le  faillite , et  qu’il  n’ait 
ignoré  l’acte  de  la  faillite. 

7.  Aucune  de»  présente»  dispositions  ne 
reçoit  son  application,  quand  il  s’agit 
d une  creance  contractée  par  le  failli  avant 
qu’il  ne  fui  commerçant. 

H.  En  créa  licier  etranger  peut  envoyer 
ses  pou  voit»  à un  agent , domicilié  dans 
Pile,  pour  réclamer  sa  créance,  en  faisant  se» 
ivierves  wu  la  dernière  répartition  ; mai» 
si,  à cette  époque,  il  n’a  point  présenté 
*a  créance  affirmée,  fa  somme  réservée  rem 
distribuée  aux  autre* créanciers. 

L’agent  nomme  par  le  créancier  étranger 
n’a  pas  le  droit  de  votre  la  nomination 
de»  administrateurs,  ni  de  prendre  porta 
aucun  des  Voles de*  créanciers,  jusqu  a l’af- 
firmation «ou»  sciTiiem  de»  créances. 

Tout  créancier  doit  produire  w-s  titres, 
avec  les  documents  a l'appui,  et  le*  affirmer 
sou»  serment. 

CHAPITRE  XI.  — Du  (HJUUOtr  (!•’*  CCÉ tfJICtW*. 

Les  créanciers  réuuis  pur  suite  de  la  ci- 
tation du  commissaire,  pour  fa  nomination 
de»  administrateur»  s'entendront  avec  le 
débiteur  sur  le»  moyen»  le»  plus  couve- 
riable»  p >ur  atténuer  la  perte  commune. 
Tout  créancier  opposant  dont  le  litre  e*t 
d’une  valeur  supérieure  à cent  cens  a un 
vote  égal  aux  autre»  créanciers., dont  il  peut 
faire  mage  directement  ou  par  proin ra- 
tion notariée. 

Il  sera  alors  vérifié  s’il  y a lieu  d’accor- 
der un  concordat,  ou  de  continuer  vous 
l'administration  de  1»  faillite. 

Le  concordat  peut  être  consenti  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  créanciers;  il  sera 
signe  par  le»  créancier»  eousenuuts.  l u 
jour  piochais  sera  fixé  pourqoe  le  debiteur 
ait  à sa  présenter  ; ai  tout  »«•  termine  à l’a- 
KiMhle  «Ui»  cette  séance,  le  commissaire 
délivrera  un  certificat  pour  attester  que 
tout  est  régulier  ; api  «s  quoi»  le  concordai 
*eea  exécutoire  et  oldigatoire  pour  tous 
le»  mtema-t , à l'exception  de»  créancier» 
..mu  r>u  de  ceux  dons  U*  créances  auraient 


été  inexactement  indiquées  , surtout  en  ca» 
de  fraude  (319,  C.  Fr  J}» 

Le  concordat  sera  nul  si  le  débiteur  a 
caché  au  commissaire  une  partie  de  son 
actif,  ou  s’il  a commis  un  faux  dans  vos 
livre» (321,  C.  Fr.). 

L’effet  du  concordat  cesse  par  suite  de 
l’inexécutmu , de  fa  part  du  debiteur,  de» 
clauses  qui  en  constituent  le»  conditions, 
pourvu  qu’il  soit  établi  qu’il  a été  judiciai- 
rement mis  en  demeure,  huit  jour»  à Ta» 
va ure,  pour  fa»  remplir.  Mais  dans  tous  le» 
ca»,  trois  année»  après  «a  signature,  le  con- 
cordat ne  pourra  eue  invalidé. 

Le  concordat  a pour  effet  de  remettre  le 
débiteur  dan»  ses  droit»  et  à fa  tète  de  son 
commerce.  Mais  si  fa  concordat  est  annu- 
lé, l'administration  de  fa  faillite  reprend 
l’exercice  de  scs  operations  au  même  point 
qu'a  vaut  fa  concordat. 

Dans  le  eu*  ou  fa  concordat  serait  annulé, 
il  sera  procédé  de  la  même  inauièrc  que 
«i  In  faillite  venait  d’étre  déclarée  : chaque 
créancier  devra  affirmer  sa  créance.  Les 
ava ucier*  omis  dans  le  concordat  ont  le 
droit  de  produire  et  de  se  faire  colloquer 
même  sur  les  créancier»  payé*;  le*  autres 
biens  du  failli , *’il  y eu  a,  seront  réparti» 
entre  les  créanciers. 

Tout  cou  cordât  autrement  établi  est  nul, 
à moins  qu’il  uc  soit  sanctionné  par  tous  les 
intéressé*. 

Si  le  concordat  ne  peut  avoir  lieu , fa  fail- 
lite reste  déclarée;  les  créancier*  nomment 
des  syndic»  ou  confirment  ceux  déjà  nom- 
me*», lesquels  opèrent  sou»  fa  surveillance 
<lu  commissaire. 

CHAPITRE  XII. 

De  ta  répartition  fondant  Ut  fai  K il*. 

Dans  fa  délai  de  quatre  mois  au  moins 
i*l de  dix-huit  moi*  an  plus,  depuis  la  dé- 
claration de  faillite, il  sera  fait  une  réparti- 
tion des  biens  et  effet»  du  failli  resté»  entre 
les  main*  des  cnrntei»r#:  déduction  de»  frais 
et  privilèges;  une  somme  sera  réservée  pour 
les  créances  douteuses  ou  sujettes  à récla- 
mation. 

Une  seconde  et  dernière  répartition  aura 
lieu  deux  année»,  au  plu*  tard,  à dater  du 
jour  de  la  déclaration  de  faillite;  mais  alors 
aucune  réserve  ne  sera  faite. 

Si  de  nouveaux  biens  échoient  au  failli, 
ils  seront  répartis  entre  les  anciens  créan- 
ciers cl  ceux  survenus  depuis  1a  deuxième 
répartition  et  depuis  que  ces  effets  sont 
échus;  ce»  créancier*  recevront  en  propor- 
tion de  ce  que  les  ancien*  créanciers  ont  reçu. 

chapitre  mm. 

J tu  certificat  et  de  ses  effets  et  de  ta  part  sur 

ta  nuuse  attribuée  au  fadli  de  bonne faL 

Dans  une  dernière  assemblée  de»  créan- 
ciers, lorsque  le»  droits  de  toos  fa»  intéressé» 
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sont  éiablis , toutes  les  affaires  doivent  £ tre 
arrêtées  et  terminées. 

Les  points  sur  lesquels  l'examen  doit  être 
fixé  sont  : 

V lxs  comptes  des  eu  râleur  s et  des  ad- 
ministrateurs, et  la  fixation  de  leurs  lu»* 
Horaires.; 

2*  loi  désignation  de  l'époque  et  du 
montant  de  la  dernière  répartition; 

5*  La  concession  ou  le  refus  d’un  certi- 
ficat à délivrer  au  failli,  par  leqncl  les 
créanciers  déclarent  au  ils  sont  satisfaits  de 
sa  conduite,  le  réhabilitent  dans  le  droit  de 
te  livrer  au  commerce  et  attestent  que  sa 
faillite  est  due  à des  circonstances  malheu- 
reuses. 

Ce  certificat  devra  contenir  la  signature 
des  deux  tiers  des  créanciers,  dont  les  cré-  . 
ance»  doivent  excéder  la  moitié  en  somme 
du  montant  du  passif. 

Le  commissaire  fixe  un  delai  de  qua- 
rante jours  pour  recevoir  les  oppositions. 
Passé  ce  délai,  et  si  aucune  fraude  n’est 
révélée,  le  certificat  sera  délivré,  revêtu  de 
la  signature  dn  commissaire. 

Les  oppositions  à la  délivrance  du  certi- 
ficat sont  fondées  sur  les  motifs  suivants  : 

1°  Si  le  failli  s'est  rendu  coupable  ou 
complice  de  quelque  acte  frauduleux; 

2’  S’il  a constitué  à un  de  ses  enfants 
une  dot  de  plus  de  mille  écus,  qu’il  ne  pos- 
sédait pas  au-delà  des  sommes  qu'il  devait 
alors  ; 


S*  Si , dans  les  douze  mois  qui  ont  pré-  ; 
cédé  sa  faillite,  il  a perdu  au  jeu  une 
somme  de  mille  écus; 

4*  Si,  pendant  .sou  exercice  dans  le  com- 
merce de  moins  de  trois  années,  son  passif 
s’est  élevé  à plus  de  dix  mille  écus;  et  si, 
ayant  exercé  pendant  trois  à six  ans,  son 
passif  a été  de  cinq  mille  écus  ; 

5*  Si,  étant  curateur  ou  administrateur 
d'une  faillite,  il  s’était  approprié,  lors  de  sa 
propre  faillite,  plus  de  mille  ccus  faisant 
partiede  l'autre  masse. 

Si  le  failli  paie  soixante-quinze  pour 
cent,  il  lui  sera  accordé  dix  pour  cent  sur 
la  somme  payée , pourvu  nue  cette  conces- 
sion n’cxcedc  pas  trois  mille  écus. 

Si  le  failli  ne  peut  payer  que  soixante 
[ pour  cent,  il  recevra  sept  et  demi  pour  cent, 
pourvu  que  cette  somme  n'excède  pas  deux 
mille  cinq  cents  écus. 

S’il  ne  peut  payer  que  cinquante  pour 
cent,  il  aura  droit  à cinq  pour  cent , dans  le 
cas  où  celle  somme  ii'excèdcrait  pas  deux 
mille  écus. 

S'il  ne  peut  donner  à ses  créanciers 
u’unc  somme  inférieure,  les  commissaires, 
u consentement  des  curateurs , lui  accor- 
deront uilc  provision  qui  ne  pourra  excéder 
douze  cents  écus. 

Le  certificat  accordé  au  failli  a pour  but 
de  le  libérer  entièrement  et  de  le  mettre  à 
l'abri  de  l’exercice  de  toute  contrainte  pat- 
corps,  mais  non  de  saisie-exécution  snr  se» 
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$ I . De  la  procédure  devant  la  cour  de  commerce. 

La  cour  de  commerce  connaît  de  toutes 
les  affaires  qui  étaient  autrefois  de  la 
compétence  du  consulat  de  la  mer  (Contltl. 
connu. , $ 1). 

Les  magistrats  delà  justice  civile,  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  de  cinquante 
écus,  peuvent  juger  les  alfa  ires  commer- 
ciales, ainsi  que  les  loyers  des  gens  de  mer,  « 
les  dommages  provenant  d'abordage  ou  de 
tout  autre  accident  ou  négligence  (Proci. 
du  23  oc/.  1 8 1 7 ; et  Onl.  du  1 2 mai  1 810), 

La  cour  de  commerce  sc  compose  d’un 
juge  de  Sa  Majesté,  assisté  de  deux  consuls 
(Juge*),  l'un  anglais  et  l'autre  maltais, en  cas 
de  contestation  entre  Anglais  et  Maltais;  de 
deux  consuls  anglais  si  la  contestation 
existe  entre  des  Anglais  et  des  étrangers, 
et  de  deux  consuls  maltais , si  le  différeml 
est  élevé  entre  Maltais  (/V»c/.l 2 avr.  1837). 


IH  <Lf»  principe»  «or  otite  malifere  «ont  extraits 
du  Compendium  du  droit  UaLUU.  p.  KO  A 13 i. 


Le  corps  des  négociant?*  nomme  chaque 
année,  comme  consuls  , douze  négociants 
maltais  et  douze  anglais;  leur  nomination 
doit  être  approuvée  par  le  gouverneur. 

Sur  la  liste  des  négociants  maltais,  deux, 
et  sur  relie  des  négociant*  anglais,  un,  sont 
consuls  à tour  de  rôle  chaque  mois  \Proci., 
ihid.)  ; toute  contestation  sera  décidée  par 
eux  (C'onùif.  cwiiw-,  5 

Le*  consul»  prêtent  serment  d’office  et 
de  fidelité  devant  le  gouverneur. 

La  cour  de  commerce  a les  mêmes  va- 
cances que  les  autres,  pourvu  que  les  cau- 
ses portée»  à l’audience  soient  jugées  ( Constii . 
comm  , 5 1 1);  et  pendant  ces  vacances,  le 
juge  a le  droit  de  nommer  un  suppléant, 
approuvé  par  le  gouverneur,  pour  staluer 
xttr  les  affaires  urgentes  et  relatives  au  sa- 
laire des  marin»,  avec  l’assistance  de  deux 
négociants  (/6id.,$  3). 

las  audience*  sont  publiques;  les  plai- 
doiries sont  prononcées  en  italien.  Dons  les 
affaires  au-dessous  décent  cens,  ou  quand  il 
s'agitde  la  demandeen  paiement  des  loyers 
de»  gens  de  mer  pour  leur  dernier  voyage, 
ou  pour  des  acte*  d’exécution  , l'exploit 
d'ajournement  doit  être  de  trois  ou  de 


biens,  dans  le  cas  ou  dans  sa  dernière  failli  te 
il  n’aurartpas  payé  soixame-qohne  pour 
cent. 

chapitre  xiv.  — Dispositions  yénêiatrs. 

Le  commissaire  et  les  syndics,  dans  le  cas 
de  vente  d’immeuble*  de  la  masse,  ne  sont 
pas  personnellement  garants  delà  validité 
du  tWe;  toute  clause  contraire  sera  nulle. 

Tout  acte  translatif  de  la  propriété  d’une 
partie  d’un  immeuble  du  failli  sera  valide, 
s’il  a été  contracté  régulièrement  par  le 
commissaire  de  la  faillite,  malgré  le  défaut 
ou  l’omission  de  la  signature  ou  l'empêche- 
ment de  l'une  des  parties  qui  aurait  du  in- 
tervenir. 

Il  sera  tenu  un  registre  contenant  tous 
les  actes  de  la  faillite  et  des  ventes  opérée* 
par  les  syndics. 

Tous  les  actes  de  créance  admis  dans  la 
faillite  feront  foi,  en  cas  de  contestation 
av  ec  les  syndics  ou  le*  faillis. 

Tous  les  frais  de  la  faillite  seront  fixés  par 
le  greffier  de  la  cour  suprême  de  justice. 

Les  dispositions  de  ht  présente  loi  étant 
les  mêmes  que  celles  suivies  en  Angleterre 
depuis  plus  de  deux  siècles,  le  gouverneur 
déclare  qu’en  cas  de  difficultés  ou  se  réfé- 
rera an  texte  de»  loi*  anglaises  en  matière 
de  faillite,  à l’exception  de»  privilèges  ac- 
cordes aux  créanciers,  pour  lesquels  les  lois 
en  vigueur  dans  file  seront  appliquées. 


quatre  jours,  selon  la  distance  (/(*k/.,|  10). 

Aucune  opposition  n'est  admise  contre 
celte  demande. 

la*  mode  de  procéder  ordinaire  consiste 
dans  la  présentation  d'une  reouête  et 
d’une  caution  pour  le  paiement  Je*  frais. 

Le»  écritures  des  parties  sont  notifiées 
respectivement  dan»  les  délais  prescrits;  ces 
délais  peuvent  être  prorogés. 

Les  parties  et  les  témoins  sont  ensuite 
cité*  pour  comparaître  à l’audience  (Ibid., 

§ !«)•  , 

Si  la  compétence  de  la  cour  n est  pas  atta- 
quée, les  pièce»  seront  lues  et  les  plaidoiries 
pourront  avoir  lieu  (Ibid.,  S 22);  les  témoin* 
prêteront  serment. 

Les  titres  que  le»  parties  doivent  invo- 
quer seront  communiques  ou  signifies  par 
copie  à la  partie  adverse. 

Il  est  interdit  aux  avocats  de  produire 
des  preuves  autres  que  eellw  originaire- 
ment invoquées  (Dm.,  g 26). 

Les  consul»,  dans  la  délibération,  vote- 
ront les  premiers,  après  que  le  juge  leur 
aura  résumé  l'affaire.  La  decision  sera  ren- 
due à la  majorité  des  voix  (Ibid.,  § 27). 

Dans  le  cas  de  difficulté  sur  l'interpréta- 
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lion  de  la  loi,  la  cour  décidera  le  point  de 
fait  et  réservera  le  point  de  droit.  La  ques- 
tion sera  alors  pLaidée  contradictoirement 
le  jour  le  plus  rapproché.  Le  jugement  sera 
exécutoire  dans  les  deux  jours  si  la  cour  n’a 
pas  prolongé  ce  délai  {/mi/.,  $ 28). 

L'appel  ne  sera  admis  qu’au  tant  que  les 
frais  et  dommages-intérêts  en  première  in- 
stance auront  été  liquidés;  ces  condamna- 
tions sont  exécutoires,  nonobstant  appel 
(< Ord . du  4 WW.  4 834 ). 

| 2.  Du  mode  de  procéder  dcTtol  la  cour  d'appel. 

L’appel  doit  être  inscrit  sur  les  registres 
de  la  cour  d'appel  (Constit.  des  appels , $ 4). 

I/appel  n’est  recevable  que  lorsqu’il  s’a- 
git d’une  affaire  dont  l'interet  n’excède  pas 


cent  éeos  (Contt.  comm.,  S 9),  h moins  que 
le  gouverneur  n’en  ordonne  autrement 
( Procl.  des  30  déc.  4829  et  28  ffa.  4859). 

On  peut  appeler  devant  la  cour  de  com- 
merce des  affaires  d’un  intérêt  de  cin- 
quante écus  jugées  par  les  magistrats 
civils  (Procl.  25  oct.  4817  ef  Ord.  23  mai 
4810). 

On  ne  peut  interjeter  appel  que  des  juge- 
ments définitifs,  et  non  des  jugements  in- 
terlocutoires (Contt.  comm.,  55  55  et  36). 

I L'acte  d'appel  doit  contenir  les  griefs 
i reprochés  au  jugement  contre  lequel  le 
[ pourvoi  est  exercé.  La  cour  peut  condam- 
ner l’appelant  au  paiement  du  double  des 
frais , a litre  d’amende  [Cowf.  des  appels , 

sn 

La  première  chambre  de  la  cour  se  com- 


pose d’un  président  et  d’un  juge  assistés  de 
trois  consuls. 

Il  est  procédé  devant  la  cour,  d’après  les 
mêmes  actes  que  ceux  produits  en  première 
instance,  auxquels  des  documents  addi- 
tionnels peuvent  être  joints,  excepté  dans 
le  cas  ne  décharge  de  toute  poursuite; 
alors  aucun  nouveau  document  ne  pourra 
être  admis. 

L’appelant  doit,  au  moment  de  son  appel, 
payer  les  frais;  sinon,  l’arrêt  sera  confirmé 
(Const.  des  appels,  5 7 f.  L’instruction  à l’au- 
dience est  la  même  qu’en  première  instance 
(Ibid.,  5 8). 

Les  arrêts  sontdéfinitifs(/6i</.,  5 9,  et  Ord. 
27  J'iv.  4859),  sauf  le  pourvoi  devant  Sa 
Majesté  en  conseil,  dans  les  cas  prévus 
pour  les  causes  civiles. 


I—  BU  ■ mtk  —l  

MECKLENBOIRG-SCHWERI.V  et  \1ECKLE\B01RG  STREL1TZ 

(DUCHÉS  DE). 


r n'aiitt  aucune  loi  qui  «r  rattache  su  commerce  dan»  le*  deux  duché»  de  MecktcDbourg»Schi«erin  et  de  MeeVIcnbourg-Strdiu  : dan* 
le*  différente*  provinces  de  ce*  druxpsy*,  on  *'en  référé  su  droit  commun  de  l'Allemagne. 

Roslork  s nn  droit  municipal  qui  lui  eit  propre  ; aussi  avun*-nou*  cru  devoir  donner  la  traduction  d’un  arrête  municipal  de  cette  ville , 
du  19  décembre  1617,  qui  rit  relatif  aux  leures  de  change. 


OBSONNANCX  DI  ROSTOCK  , 

Du  17  décembre  1827. 

chapitre  1.  — De  la  lettre  de  change. 

Toute  obligation  par  écrit,  par  laquelle 
une  personne  s’engage  & payer  une  certaine 
somme,  quoiqu’elle  soit  revêtue  du  nom 
de  lettre  de  change,  est  une  lettre  de  change 
propre  (billet  à onlre)  et  diffère  de  la  lettre 
ae  change. 

L’obligation  par  laquelle  le  tireur  charge 
une  troisième  personne  de  remettre  au  pre- 
mier une  somme  s'appelle  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change,  indépendamment 
des  conditions  générales  qui  sont  requises 
ou  rsa  validité,  telles  que  la  date, la  somme 
payer,  l’époque  du  paiement,  le  nom  du 
lieu  et  des  personnes,  la  valeur  fournie  ou 
créditée,  doit  expressément  formuler  son 


titre  en  exprimant  le  mot  lettre  de  change. 

Le*  lettres  de  change  propres  ne  sont  nul- 
lement régies  par  la  présente  ordonnance , 
mais  restent  soumises  aux  principes  du  droit 
commun. 

La  lettre  de  change  seule  doit  être  con- 
forme aux  dispositions  suivantes. 

chapitre  u.  — Des  contractants. 

Les  personnes  capables  de  contracter 
peuvent  s’engager  par  la  voie  de  change. 

Sont  obligés  par  le  contrat  de  change  : 

4*  L'accepteur  ou  tiré  ; 

2e  Le  tireur; 

3*  Le  preneur  ou  l’endosseur  qui  a né- 
gocié la  lettre  de  change. 

Ils  sont  tous  les  trois  tenus  solidairement 
envers  le  porteur  {4  40,  C.  Fr.). 

Il  n’est  pas  restituable  contre  son  accep- 
tation (424,  C.  Fr.). 


cnAriTBF.  ni.  — De  ^acceptation . 

L’accepteur  est  tenu  de  payer  le  montant 
de  la  lettre  de  change. 

L’acceptation  doit  être  signée,  exprimer 
le  mot  accepté,  être  datée,  et  contenir  la 
mention  qu’elle  est  à un  ou  plusieurs  jour» 
de  vue  {422,  C.  Fr.). 

I3  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qu’elle  indique,  ou  suivant  le 
taux  du  cours  îi  son  échéance  (4  43,  C.  Fr.). 

Si  elle  est  à vue,  elle  sera  payable  le 
lendemain  de  son  acceptation , non  com- 
pris les  fêtes  et  dimanches,  et  le  jour  où  le 
paiement  pourra  être  demandé. 

Si  elle  est  k jour  ou  époque  déterminée', 
le  paiement  devra  s’effectuer,  ou  au  jour 
fixe,  ou  le  lendemain  do  l’époque  précisée, 
sans  compter  les  fêles  et  dimanches. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  contiendrait  au- 
cune désignation , elle  sera  censée  à usance. 
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L’usance  est  de  quatorze  jours  après  l’ac- 
ceptatioo.  Du  reste,  elle  doit  être  présentée 
comme  les  lettres  à vue. 

CHAPITRE  IV. 

Des  droits  et  lies  obligations  du  tireur. 

Le  tireur  peut  exiger  la  valeur,  en  remet- 
tant au  preneur  la  lettre  de  change,  à 
moins  qu'il  ne  lui  ait  promis  de  l’en  cré- 
diter. 

Il  a le  droit  de  poursuivre  le  tiré,  qui  n'a 
pas  accepté  ou  qui  a révoqué  son  accepta- 
tion , ainsi  que  le  preneur  qui  n'a  pas  fourni 
la  valeur.  Il  peut  en  faire  la  preuve  dès  la 
remise  de  la  lettre  de  change  , et  l'opposer 
comme  exception  ou  demande. 

Mais  il  lui  est  interdit  de  faire  usage  de 
cette  exception  contre  un  tiers , ni  de 
réclamer  d’un  tiers  la  remise  de  la  lettre 
pour  valeur  non  fournie. 

Si  la  lettre  de  change  n’a  pas  été  accep- 
tée, le  tireur  sera  tenu  d’indiquer,  avant 
• échéance,  un  nouveau  mode  de  paiement; 
dans  ce  cas,  il  peut,  jusqu’à  l’échéance,  ob- 
tenir un  délai  , s'il  donne  une  garantie 
qui  s’élève  au  moulant  de  la  traite. 

Si  l’accepteur  tombe  en  faillite  avant 
l’échéance,  le  porteur  a le  choix  ou  d’exi- 
ger de  suite  son  remboursement,  ou  d’ob- 
tenir caution  jusqu  a l’échéance. 

chapitre  v.  — De  t endossement . 

La  transmission  d'une  lettre  de  change 
s opère  par  la  voie  de  l’endossement,  qui 
doit  être  écrit  sur  la  Icttreclle  meme;  aucun 
terme  sacramentel  n’est  csigé(844,C.fYtutf., 
et  456,  C.  Fr.). 

b’il  n’y  a qu’un  exemplaire  original  et 
lusicurs  copies  delà  lettre  de  change,  l’en- 
ossement  devra  exprimer  entre  le»  mains 
de  qui  se  trouve  cet  original. 

Les  dispositions  de  l’art.  4 sont  égale- 
ment applirablcs  aux  endosseurs. 

L’endosseur  est  tenu  envers  tous  les  en- 
dosseurs postérieurs  à la  garantie  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  à moins  de 
clause  spéciale  contraire. 


Le  porteur  peut,  à son  choix,  poursuivre 
le  tireur  ou  les  endosseurs  indistinctement 
(4  64 , C.  Fr.). 

Il  en  est  de  même  pour  le  cas  d’un  paie- 
ment partiel,  quand  il  s'agit  de  réclamer 
le  surplus. 

Les  endosseurs  sont  tenus  successivement 
de  rembourser  l'endosseur  inférieur  en 
rang,  déduction  faite  des  frais  de  la  de- 
mande précédente. 

L'endosseur  conserve , par  le  mode  de 
transmission,  contre  celui  qui  le  précède, 
tous  les  droits  réservés  au  porteur  de  la 
lettre  de  change. 

Le  dernier  endosseur  peut  exercer  son 
recours  jusqu’au  tireur,  pour  le  paiement 
du  montant  de  la  lettre  de  change,  des  frai» 
et  intérêts. 

chapitre  vt. 

Pu  paiement  par  if  lier  t'en  lion. 

Tout  intervenant  est  tenu  de  désigner 
la  personne  en  faveur  de  laquelle  il  s’o- 
blige, et  doit  lui  en  donner  avis. 

L’intervention  dépend  du  consentement 
du  porteur,  qui  doit  toujours  faire  protes- 
ter pour  conserver  ses  droits  contre  le  tire , 
le  tireur  et  les  endosseurs  {1 58,  C.  Fr.). 

L’intervenant  est  subrogé  à tous  les  droits 
du  porteur  (439,  C.  Fr.). 

l/intervention,  pour  lecomptedu  tireur, 
libère  tous  les  endosseurs;  et  si  elle  est  faite 
pour  un  endosseur,  elle  libère  les  endos- 
seurs subséquents  ( Ibid.). 

en  a pitre  VU.  — Des  obligations  du  porteur. 

Tout  débiteur  de  la  lettre  de  change  est 
soumis  aux  obligations  exprimées  dans 
l’art.  3,  à moins  qu’il  ne  puisse  prouver 
qu'il  y a de  la  part  du  porteur  faute  ou 
négligence. 

A.  A cet  effet,  il  est  spécialement  ar- 
rêté : 

Si  la  lettre  est  tirée  à époque  fixe,  la 
présentation  doit  être  faite  avant  l’ échéan- 


ce; et  si  l’échéance  n’est  pas  déterminée, 
dans  l’année  à partir  du  jour  où  elle  a été 
tirée. 

Si  l’acceptation  n’a  pas  eu  lieu  soit  à pré- 
sentation, soit  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ou  si  elle  a été  faite  conditionnellement,  le 
porteur  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
faire  protester  par  un  notaire. 

Si  le  lire  demande  à différer  son  accep- 
tation jusqu’à  l’arrivée  du  courrier  le  plus 
prochain  du  domicile  du  tireur,  le  porteur 
peut,  sans  y être  obligé,  ne  pas  faire  pro- 
tester, pourvu  que  le  délai  à courir  n’excède 
pas  huit  jours  cl  que  la  lettre  ne  soit  pas 
échue  dans  l’intervalle. 

Le  porteur  peut  accepter  un  paiement 
partiel,  sauf  à faire  protester  pour  le  sur- 
plus (124,  C.  Fr.). 

Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  in- 
dique un  besoin  et  u’a  pas  été  acceptée,  le 
porteur  devra  faire  protester,  cl  si  le  be- 
soin ne  paie  pas  , un  autre  protêt  sera 
dressé. 

Le  protêt  sera  expédié  par  le  courrier 
ordinaire,  dans  le  délai  de  huit  jours,  à celui 
contre  lequel  le  porteur  veut  exercer  son 
recours.  Si  cet  individu  est  autre  que  celui 
dont  le  porteur  a reçu  la  lettre  de  change , 
il  sera  tenu  de  lui  en  donner  avis  dans  le 
même  délai , en  lui  transmettant  le  protêt. 

Le  fondé  de  pouvoir»  doit,  dans  les  Luit 
jours  de  la  réception  du  protêt,  le  renvoyer 
aux  autres  obligés  comme  s’il  eût  lui-même 
opéré  la  présentation. 

Si  la  personne  à qui  l’acte  de  protêt 
doit  être  remis  demeure  au  même  lieu  que 
celui  où  la  lettre  a été  protestée,  le  protêt 
lui  sera  délivre  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

B.  Si,  au  contraire,  la  lettre  de  change 
est  acceptée,  le  porteur  doit  attendre  l’é- 
chéance, excepté  dans  le  cas  de  faillite  de 
l'accepteur. 

Lors  de  l’échéance,  il  doit  exercer  des 
poursuites  pour  obtenir  le  remboursement, 
afin  de  pouvoir  exercer  son  recours. 

Si  le  paiement  n’a  pas  été  effectué,  ou  si 
le  tiré  est  tombé  en  faillite , il  fera  protes- 
ter dans  les  vingt-quatre  heures  et  enverra 
le  protêt  dans  le  cas  de  non-acceptation. 


MODÈNE  (DUCHÉ  DE). 


Le  duché  de  Modènr  n’a  point  de  Code  de  commerce:  on  s'en  réfère  à la  doclrine  d’auteurs  célèbres,  tri»  que  Catartgi,  Ansaldo , et 
mieux  encore  Aiuni.  BaUtueroni  et  Catuani.  Aussi,  en  l'absence  de  toute  disposition  législative  sur  les  malict  c*  commerciales , s'eo  réfère- t-on 
le  plus  souvent  au  Code  civil,  «pii,  seulement  dans  les  contestations  commerciales,  permet  d'agir  par  voie  exécutoire. 
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NASSAU  (DUCHÉ  DE), 


Il  n*  existait  jusqu'à  présent,  «iair*  le  duché  de  Nassau,  aucune  loi  relative  «a  droit  COMirciil ; en  «en  référait  à lordonaanee  dr  Francfort 
pour  le*  lettre*  de  change  -,  mai*  le  gouvernement  de  ce  paye  vient  de  publier  un  projet  d«  Code  de  ronmrrr*  , qui  comprend  de*  Hupoiitiont 
assez  étendue*  inr  toute*  Ire  matière-,  courtnernalet.  Ge  projet,  auquel  ont  puissamment  coopéré  MU.  l'olpmcht  et  Rrrtrnm , ir  produis  en  grande 
partir,  rt  prnnue  toujours  textuellement , le*  déposition*  du  nouveau  Code  de  Wurtrtnlierjj  et  celles  de  l’ordonnance  de  Stie>\V«iMr,  du  au  avTd 
1819,  sur  1rs  lettre*  de  change.  Nous  nom  sommes  donc  borné  i traduire  celle»  • jui  poliraient  «‘en  écarter,  en  ayant  Le  su«u  de  renvoyer  aux 
disposition*,  des  loi*  étrangères  auxquelles  elle*  ont  été  empruntées. 

Quoique  re  projet  n’ait  pas  mente  été  Hi*r«té  dans  le*  État*  de  Nassau,  il  est  probable  qu’il  y sers  adapté  sans  aucune  modi£cafion 
notable:  aussi  n’arons-nou»  pus  cru  devoir  attendre,  pour  le  comprendre  dan*  cette  collection,  qu’il  ait  reçu  la  «anctirn  législalire. 

Au  reste,  il  est  annoncé  nue  c'est  dans  le  cour*  «le  la  session  de*  États  ouverte  le  ao  février  i843  que  la  <lt»ca»*ion  des  projet»  de 
lai  fur  le  commerce  en  général  et  sur  les  lettres  de  change  doit  avoir  lieu. 


«Ütii» 


. PROJET  DE  1.01 

sua  U COMMERCE  BT  LI  CHANGE. 

TITRE  I. 

De»  rouirurrearats  en  général - 

4.  Rat  commerçant  celui  qui,  apres  eu 
avoir  obtenu  la  permission  et  apres  sûtre  fait 
inscrire  sur  le  registre  ptiMicdu  commerce, 
tient  un  établissement  de  commerce  pour 
son  compte. 

Les  femmes  marchande*  publiques  ne 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  du  senatus- 
consulte  vclléicn  ni  l'authentique  : si  fjua 
niulicr  i*i,  ord.  tir  Weimar). 

2.  Celui  qui  fait  exercer  I».*  commerce 
par  tut  représentant,  quoiqu’il  ne  soit  pas 
lui-même  facteur,  est  soumis  aux  disposi- 
tion* de  relie  loi. 

5-  Il  existe  dans  chaque  arrondissement 
un  registre  de  commerce  ouvert,  tenu  par 
les  limites  autorité*  civiles  gmttd’duiMles 
(14,  C.  de  ll'ttrl.). 

A.  Le  registre  public  du  commerce  con- 
tient l’indication  des  commercants  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement , et  la  dési- 
gnation tics  établissements  de  commerce, 
tenus  par  des  facteurs , dont  la  raison  de 
commerce  est  dans  l'arrondissement. 

Une  ordonnance  déterminera  quels  sont 
les  genres  d'industrie  qui  doivent  être 
considérés  comme  commerçants,  et  devant 
être  porté»  sur  le  registre  du  commerce: 
elle  fixera,  en  outre,  le  mode  d'après  lequel 
la  profession  de  marchand  et  de  fabricant 
devra  être  distinguée  de  celle  des  débitants 
et  des  ouvriers  (4  5,  C.  de  flrurl.). 

5.  La  raison  de  commerce  doit  men- 
tionner le  nom  du  commerçant  ou  si  la 


tunison  est  gérée  par  un  facteur,  le  nom  du 
proprietaire  de  rétablissement  nu  du  re- 
présentant auquel  peut  être  donnée  U si- 
gnature. 

Celui  qui  veut  tenir  une  autre  raison  de 
commerce  doit  demander,  à cet  cflet,  ras- 
sentiment  de  l'autorité  (18,  C.  de  fl'urt.). 

0.  Outre  l'indication  des  commet eant s 
de  l'arrondissement  et  celle  de  leur  raison 
de  commerce,  le  registre  public  doit  conte- 
nir un  extrait  de  l’acte  de  société  et  des 
pouvoirs  accordé*  aux  facteurs  (13,  C.  de 
//  vit.). 

7.  Seront  également  insérée*  sur  !o  re- 
gistre public  du  commerce,  toutes  les  cir- 
culaires de  commerce  relative»  à la  nature 
d’altaires exploitées  pat  la  maison  nouvelle 
ou  les  entreprises  d’une  maison  déjà  exis- 
tante, le  nom  des  associés  ou  des  avants- 
>arts,  la  raison  de  commerce,  le  modèle  de 
a signature  sociale,  ainsi  que  tous  les  chan- 
gements qui  peuvent  y être  introduits  (28, 
C.  tteff'urt.}. 

TITRE  II. 

De*  Individu*  atUebJ*  A l'fifrflcfda  commerce. 

chapitre  1. — tirs  employisdes  commerçants. 

8 et  3.  Comme  60  et  (il,  C.  de  fFtirt.^ 
page  25. 

10,  La  nomination  du  gérant  doit  être 
remise  en  original  ou  en  copie  légalisée, 
accompagnée  de  sa  signature,  et  portée  sur 
le  registre  public  du  commerce. 

L'omission  de  cette  déclaration  rend  son 
auteur  punissable  d'une  amende  de  10  à 
100  florins  (62*  C»  de  ll‘url.\ 

Sous  penne  de  la  même  amende,  on  est 


tenu  d’informer  l'autorité  des  changements 
ou  do  la  cessation  des  pouvoir*  accordés 
au  facteur. 

1 1 . La  validité  du  conlrntentre  le  facteur 
et  le  propriétaire  dépend  de  l'inscription 
sur  le  registre  public , mais  nou  vis-à-vis 
des  tiers  (64,  C.  de  fl'urt. ). 

42.  Les  fonctions  du  facteur  compren- 
nent toutes  les  affaires  de  l'administration 
d’un  établissement  de  commerce.  Les  li- 
mites apportées  à la  procuration  doivent 
être  spécifiées  dans  un  acte  particulier,  ou 
consignées  sur  le  registre  public  (63,  C.  de 

If'urt,). 

4 3 à 2G.  (Tomme  70  à 81,  C.  de  Hrurt. 

CHAPITRE  il. — tocs  voituriers. 

27  à 23.  Comme  loti  à 103,  C.de  fl'urt 
page  21. 

30.  (Tomme  105,  C.  Fr, 

51 . Comme  1 1 3,  C.  de  Hrurt. 

32.  Comme  100,  C.  Fr. 

33.  Comme  405,  C.  Fr.  fl  est  ajoute.  A 
moins  que  l'avarie  ne  soit  pas  visible  exté- 
rieurement, et  qu'elle  ne  soit  constatée 

uarante-luiit  heures  après  la  réception 
es  marchandises. 

31.  Comme  406,  C.  Fr.,  et  416,  C.  de 
fl'urt. 

55.  Cviiimf  4 23,  C.  de  fl'urt.  Il  est  ajouté  : 
Le  voiturier  qui  livre  la  marchandise  sans 
réclamer  le  paiement  du  transport  perd 
son  recours  envers  l’expéditeur,  tant  pour 
le  prix  du  transport  que  pour  ses  avances  ; 
il  ne  peut  plus  se  faire  payer  que  par  le 
destinataire,  auquel  il  a ainsi  fait  crédit. 

36.  Comme  407,  C.  Fr. 

57.  Toutes  actions  contre  le  voiturier,  à 
raison  de  parte,  de  retard  dans  la  livraison 
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ou  d’avarie  des  nunlutidise»,  à l'excep- 
tion, du  cas  de  fraude  ou  de  détournement, 
ciui  n'ont  pas  été  intentée»  judiciairement 
Jam  le  délai  d’une  an  née,  sont  prescrites;  en 
eus  de  perte  des  marchandises,  la  prescrip- 
tion court  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû 
avoir  lieu , et  eu  cas  d’avarie  ou  de  retard, 
à dater  du  jour  de  la  livraison  (408, C.  Fc., 
et  130,  C.  de  H'urt.)*. 

TITRE  III. 

I>e«  divers  porn  (tr  roum-ff, 

chapitre  I.  — Du  commerce  de  commission. 

38.  Comme  91, C.  Fr., H I3I,C. de  fruit. 

39.  Cantate  132  et  133,  C.  de  fVurL.cl 
77  à 79,  C.  Hofl. 

40.  Comme  155  à 157,  C.  de  ft'm  t. 

H et  42.  Comme  149  et  130,C.  dé  ff  urt. 

■15.  Comme  1 41,  C.  de  fl' tnt. 

44.  Comme  159,  C,  dr  ff  urt.;  — 129  et 
130,  G.  Esp. 

45.  Lorsque  le  commissionnaire  fait  des 
avances  i»  des  tiers,  ou  qu’il  les  crédite  de 
marchandises,  il  dgit  à ses  risques  et  périls, 
s’il  n’a  rien  été  prévu  à cet  égard,  ou  que 
les  usages  du  commerce  du  lieu  u'admet- 
lent  pas  cette  clause. 

Il  ne  doit  pas  non  plus  faire  des  avances 
à des  personnes  notoirement  insolvables, 
ni  Icscrédiler  de  marchandises,  ni  exposer 
les  interet»  de  son  commrttant  (1 13  et  138, 
C.  de  ff’url.). 

46.  Comme  1 38,  C.  r/a  ff'urt. 

17.  Comme  ICO,  C.  de  fFuiL 

48.  Lorsque,  par  suite  d'inexécution  de 
ses  ordres,  le  commettant  refuse  de  rece- 
voir les  marchandises  sur  le  prix  de  fac- 
ture, il  doit  eu  donner  avis  au  com- 
missionnaire , huit  jours  au  plus  tard 
après  la  réception  de  la  facture,  cl,  en  at- 
tendant, observer,  pour  la  conservation  «les 
marchandises,  les  disposition»  de  l'Art.  40, 
sous  peine  de  perdre  ses  frais  (161,  C.  île 
ff’urt.). 

11).  Il  en  est  de  mémo  vi  le  commutlant 
croit  éprouver  un  préjudice  sur  la  qualité 
de  la  marcha nd tse;  il  doit  alors  en  etaklir 
l'inférionté,  sous  peine  d’en  supporter  la 
perte  (162,  C.  de  H' urt.). 

50.  Mais  si  la  qualité  inférieure  des  mai  • 
chandise»,  ou  le  défaut  de  mesure  ou  de 
poids,  provient  de  ce  qu’elles  avaient  été 
trop  foulée»  dans  les  caisses  d'emballage, 
il  est  accordé  au  commettant  un  délai  de 
quatorze  jours,  à dater  de  la  réception  des 
marchandises , pour  faire  constater  leur 
état  et  en  donner  avis  au  commissionnaire 
(348,  C.  de  Wurt 

31.  Comme  54»,  C.  de  fFtut 

32.  Cependant  l’action  en  domtoage»- 
intérét» , quand  il  y a mauvaise  foi , est 
maintenue  dans  hrs  ras  prévus  par  les  art. 
49  «C  SK 

Hans  le  cas  d«  l'application  des  art.  49 


MASSAti  ( [Du  Comment  eu,  général). 

il  51,  le  commettant  doit,  en  attendant,  se 
conformer  aux  dispositions  de  l’art.  40. 

33.  Les  dispositions  contenues  dans  tes 

f ►recèdent* articles  doivent  surtout  recevoir 
eur  application  dans  le  commerce  d’achat, 
lorsque  l’acheteur  motive  sa  plainte  sur  la 
qualité  des  marchandises  qui  lui  ont  été 
expédiées. 

54.  Les  actions  contre  le  commission- 
naire et  le  vendeur,  relatives  à la  défectuo- 
sité' des  marchandises  en  poids,  mesure  ou 
ualilé,  qui  n’ont  pas  été  intentées  dans  le 
étai  de  six  mois  après  la  réception  des 
marchandises,  sont  prescrites  sans  préju- 
dice, toutefois,  des  autres  actions  pour  dé- 
faut de  bonne  foi  dans  l'expédition  (1(18, 
C.  Fr.). 

33.  Comme  1 13,  C.  de  ff  urt. 

56  et  57.  Comme  1 45  et  4 47,  C.  de  IV urt. 

58.  Comme  93,  CL  Fr.;  80,  C.  ffo//.,  et 
164,  C de  Wurt. 

59.  Lorsque  le  commissionnaire  tombe 
en  faillite,  le  commettant  a non-seulement 
le  droit  de  réclamer  la  marchandise  qu’il  lui 
a expédiée,  pour  être  vendue  , lorsqu’elle 
existe  encore  eu  nature,  mais  encore  de 
revendiquer  le  montant  de  la  marchandise 
vendue  par  le  commissionnaire,  pourvu 
([u  aucun  règlement  de  compte  n’ait  eu  lieu 
entre  eux  avant  l'ouverture  de  la  faillite; 
le  droit  de  cette  revendication  existe,  lors 
même  que  le  commissionnaire  aurait  porté 
r»n  bénéfice  à son  profil,  pour  sa  garantie 
du  croire  ou  pour  avoir  vendu  à crédit. 

chapitre  u.  — Du  commette  J" expédition. 

60.  Comme  96, C.  Fr., et  172,  C .de  ff’urt. 

61.  I-e  com missionnaire  doit  veiller  a 
l’envoi  convenable  et  opportun  des  mar-  . 
eliandises  qu’il  a reçues  pour  être  expédiées, 
et  faire  usage  des  mesures  de  précaution  qui 
sont  à sa  disposition. 

Il  répond  des  dommages  et  avaries  que 
les  marchandises  peuvent  éprouver  après 
l'expédition,  lorsque  ces  accidents  peuvent 
être  attribués  à sa  faute  ou  à son  impré- 
voyance (103,  C.  Fr.\. 

62.  Celui  qui  reçoit  les  marchandises,  et 
qui  veut  élever  des  réclamai  ion»  contre 
1 expéditeur,  est  tenu  de  lui  donner  une 
indication  exacte  de  la  défectuosité  de  IVn- 
voi,  dans  le  délai  de  huit  jours  après  l'ar- 
rivée des  marchandises. 

63.  La  prescription  établie  par  l’art.  37, 
quant  aux  actions  contre  les  voituriers,  est 
la  même  coutre  les  expéditeurs. 

64.  L'expéditeur  a le  droit  de  retenir, 
pour  ses  frais  et  avances,  les  marchandises 
confiées  à ses  soins. 

S’il  s'est  remboursé  de  ses  frais,  après  que 
les  marchandises  sont  parties  pour  leur 
destination,  uoa-seulement  il  doit  en  don- 
ner avis  à l'expéditionnaire,  mais  il  doit 
encore  en  faire  mention  sur  la  lettre  de 
voiture  ; après  quoi,  le  voiturier  peut  en- 
suite faire  valoir  scs  droits. 


chapitre  il). — Dis  sociétés  de  commerce. 

Section  1 . — Des  sociétés  de  commerce 

publiques. 

63.  L' ne  société  de  commerce  publique 
est  celle  pour  laquelle  un  genre  quelcon- 
que d'industrie  est  exploité  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  »ouâ  la  signature 
d’une  raison  commerciale.  Le  rrste  comme 
183  et  181  , C.  de  fVurt. 

66  et  67.  Comme  1 85  à 187,  C.  de  H' urt. 

68  à 71.  Comme  189  à 193,  C.  de  Wurt. 

72.  Comme  196  et  197,  C.  de  If  ’ urt. 

73.  Comme  290,  202  et  205,  C.  de  Wurt. 

7 1 et  75.  Comme  204  et  203,  C.  de  Wurt. 

76.  L’excrdaut  de  la  masse  commune, 
c’est  à-dire  le  bénéfice,  sera  calculé  après 
l’inventaire;  il  sera  même  prélevé , si  la 
prospérité  des  affaires  n’en  souffre  pas 
(«rt.  107).  Dans  le  cas  de  contestation  sur 
le  partage,  on  prendra  pour  Iwise  la  mise 
de  chaque  associé  ; dans  ce  cas,  l'associé  qui 
n'a  apporté  que  son  industrie  a les  mêmes 
droits  que  celui  qui  a fourni  le  moins  de 
fonda  (1833,  C.  A.;  206  et  207, C.  de/Furt.). 

La  }i«rte  sera  calculée  de  la  même  ma- 
nière ; seulement, à moine  de  convenliojj 
contraire,  l’associé  industriel  n'y  contri- 
bue pas. 

Toute  convention  sur  le  partage  inégal 
de  gain  ou  de  perte,  si  elle  ne  comprend 
qu'une  portion  du  gain,  ne  peut  être  con- 
testée ; il  en  est  de  même  du  cas  où  un  as- 
socié aurait  stipulé  des  intérêts,  sans  parti- 
ciper il  la  perte  ; 208,0.  de  H uit). 

77.  Comme  209,  C.  de  W urt. 

78  et  79.  Comme  321  et  522,  C.  £»/>.;  211 
et  212,  C,  de  H wrf. 

80.  Chaque  associé  répond  solidaire- 
ment, sauf  son  droit  de  recours  sur  la  so- 
ciété, de  tous  les  engagement»  contracté» 
en  son  nom  envers  les  tiers,  sans  pouvoir 
opposer  Perception  d'associé  mandataire, 
ni  le  bénéfice  de  division. 

8! . Comme  225  et  226,  C.  de  Wurt. 

82.  Le  surplus  net  du  capital  social  est 
partagé,  en  su#  de#  dette#  : la  par»  de  cha- 
que associé  se  calcule  sur  son  apport,  dé- 
duction faite  de  perles,  ou  sur  le  < uitfre  de 
sa  part  de  bénéfice  ; les  objets  abandonné» 
par  un  associé,  pour  le  simple  usage  de  la 
société,  sont  repris  dans  le  même  état  que 
celui  où  ils  ont  été  primitivement  trouvé». 

85 . Comme  231,  C.  de  IVtui. 

84.  La  dissolution  d’une  société  n'a  pa» 
lieu , comme  pour  le  cas  de  cessation  de 
société  stipulée  par  acte  social,  lorsqu'un 
seul  de»  associés  , du  consentement  des 
autres  on  d’après  des  motifs  d’excuse  re- 
connus fondé»,  se  relire  ou  est  exclu  de  la 
société  pour  des  causes  suffisantes. 

Il  eues»  de  môme,  en  eus  de  décès,  lorsque 
la  continuation  de  la  société  avec  les  heri- 
tiers n'est  pus  spécifiée  dons  l’acte  de  société; 
cet  acte, conelti  pour  un  temps  limité,  n’est 
valable  que  par  rapport  au  défunt,  mais 
non  à l'égard  des  héritiers. 
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Aussi,  lorsqu'il  près  la  retraite,  l’exclusion 
ou  la  mort  d'un  des  associés,  la  société  con- 
tinue, elle  ne  peut  exiger  de  l'associé  révo- 
qué ou  des  héritiers  Ju  défunt  que  le  par- 
tage de  la  somme  qui  existait  à l'époque  de 
la  mort  ou  de  l'exclusion.  Elle  ne  prend 
part  dès-lors  aux  résultats  ultérieurs  que 
s'il  a encore  des  intérêts  pour  de»  affaires 
non  encore  terminées,  ou  pourlcsquelles  sa 
participation  est  absolument  nécessaire. 

83.  Celui  qui  aura  été  exclu  d’une  so- 
ciété pour  cause  de  mauvaise  foi  doit  lais- 
ser sa  part  à la  société,  jusqu'à  l’époque  de 
la  fin  aes  affaires  commencées,  ou  fournir 
des  garanties  suffisantes  pour  le  partage 
des  pertes  qu’il  peut  avoir  à supporter; 
quant  aux  bénéfices,  il  n’a  aucune  récla- 
mation à élever.  Le  reste  comme  214,  C.  de 
tf'uri. 

Section  2.  — Drs  sociétés  en  commandite. 

86  à 00.  Comme  232  à 236,  C.  de  llurt. 

01  à 93.  Comme  239  à 241,  C.  de  H urt. 

94.  Le»  dispositions  des  art.  70,  71,  75, 
76, 81 , 84  et  85,  sont  également  applicable» 
aux  sociétés  en  commandite. 

Section  5.  — Des  sociétés  anonymes. 

95  et  96.  Comme  243  et  244,  C.  de  1 Turf. 

97  et  98.  Comme  248  et  249,  C.  t le  Wurt. 

99.  Dans  toute  assemblée  d’actionnaires, 
la  majorité  fait  loi,  à moins  de  disposi- 
tions contraires  dans  les  statuts. 

Les  gérants  nommés  dans  la  réunion 
des  actionnaires  sont  responsables  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu’ils  ont  reçu;  la  so- 
ciété est  engagée  vis-à-vis  le»  tiers  avec 
lesquel»  ils  se  sont  obligés,  pour  les  affaire» 
de  la  société  (258,  C.  ae  ff  tu  t.). 

100.  Les  créanciers  de  la  société  n’ont 
de  recours  à exercer  que  sur  le  capital  so- 
cial , et  non  envers  les  actionnaires,  lors- 
qu'ils ont  fait  tout  leur  versement. 

L’excédant  du  capital,  après  le  règlement 
de»  comptes,  c’ot-a-dirc  le  bénéfice  , sera 
partagé  entre  les  actionnaires,  en  propor- 
tion de  leurs  mises  de  fonds. 

il  ne  peut  y avoir  aucun  partage  qui  ex- 
cède le  bénéfice.  S'il  avait  lieu,  les  gerants, 
malgré  les  dispositions  de  l'art.  96,  seraient 
personnellement  et  solidairement  respon- 
sables envers  les  tiers. 

101.  Lors  de  la  dissolution  d’une  société 
par  actions,  les  gérants  sont  chargés  de  la 
liquidation  du  capital  social,  à moins  de 
dispositions  contraires  des  statuts  ou  de 
rassemblée  des  actionnaires. 

Les  dispositions  de  l'art.  85  reçoivent 
également  leur  application  dans  ce  cas. 

Section  4 . — Des  obligations  des  sociétés  de 

commerce  particulières  pour  un  compte 

commun. 

1 02.  Les  obligations  de  sociétés  particu- 


le À SSA  U (Æ*  Commerce  en  gén/rjt). 


lières  pour  un  compte  commun  peuvent 
n'étre  pas  rédigées  par  écrit,  et  nexigent 
pas  raccompli»»etnciit  des  formalités  pré- 
citées, exigées  pour  les  sociétés  commer- 
ciales. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  maisons 
aient  une  raison  de  commerce. 

103.  Les  tiers  peuvent  s’adresser  à l'as- 
socié ou  au  possesseur  d’une  obligation, 
telle  qu'elle  est  spécifiée  ci-dessus,  avec  le- 
quel ils  ont  traité. 

Si  cet  associé  a cependant  contracté  au 
nom  des  autres  associés,  ou  si  ceux-ci  ont 
traité  en  commun  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  procureur  fondé , chacun  d’eux  est 
solidaire,  sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice 
de  division  vis-à-vis  les  tiers;  mais  cet  asso- 
cié et  le  procureur  fondé  peuvent  exercer 
leur  recour»  contre  tous  les  intéressés. 

104.  CVmiuhc  278,  C.  dr  Wurt. 

TITRE  IV. 

Df*  litres  «t  rommrrri. 


103.  Tout  négociant  est  obligé  de  tenir 
un  livre-journal , et  d’y  inscrire  jour  par 
jour,  et  par  ordre  de  date,  toutes  ses  opéra- 
tions de  commerce  (54,  C.  de  Wurt.). 

Ce  journal  doit  indiquer  toutes  ses 
créantes  et  toutes  ses  dette»,  toutes  ses  né- 
gociations de  lettres  de  change  ou  autres 
papiers  négociables,  tout  ce  qu’il  reçoit  et 
paie.  Il  doit,  de  plus,  y porter  chaque  mois 
les  sommes  employées  pour  l'entretien  de 
sa  maison  (8,  <!.  Fr.;  et  31,  G.  de  IVurf.). 

106  et  107.  Comme  33  et  36, C.  de  H’urt. 

108.  Comme  38,  G.  de  II'»//. 

109.  Toutes  les  lettres  de  commerce 
adressées  au  commercant  doivent  être 
mises  en  liasse  et  conservées,  et  celles  qu’il 
écrit  transcrites  sur  un  livre  de  copie»,  dans 

idiome  même  delà  lettre  originale  < 2T 
C.  Fr.). 

! 10.  Gomme  40,  C.  de  H’ art. 


111.  Comme  12,  C.  Fr.  U est  ajouté: 
Lorsqu'il  y a contradiction  dans  les  énon- 
ciations des  livres  de  commerce  des  com- 
merçants en  litige,  elle»  ne  peuvent  faire 
preuve  dans  le  cas  ci-dessus  ; cependant  si 
les  livres  de  l’une  des  parties  lie  sont  pas 
régulièrement  tenu»,  les  livres  réguliers  de 
la  partie  adverse  feront  foi  jusqu  a preuve 
contraire. 

Dans  les  autres  parties  étrangères  au 
commerce,  les  livres  de  commerce  ne  font 
foi  que  comme  tout  autre  témoignage  par- 
ticulier (47,  C.  de  Wurl.;  et  10, G.  Holl.). 

112.  Comme  50,  C.  de  Wurt. 

113.  Comme  52,  C.  de  Wurt. 

114.  Le  commerçant  qui  a négligé  une 
on  plusieurs  des  dispositions  exigées  par 
Iss  art  105,  107  et  109,  pour  la  tenue  des 
livres,  encourt,  eu  égard  à l'influence  que 
cette  circonstance  peut  avoir  sur  sa  culpa- 
bilité, une  amende  pécuniaire  de  25  à 500 
florins  (54,  C.  de  wurt.). 


115.  Comme  33,  G.  de  Wurt . 

116.  Les  livies  de  commerce  à l’égard 
desquels  les  dispositions  de  l'art.  110  n’au- 
ront pas  etc  observées , lorsque  l’erreur 
présente  quelque  fraude,  ne  font  point  foi 
en  faveur  du  commercant,  et  ne  peuvent  le 
mettre  à l'abri  des  peines  auxquelles  il  est 
exposé  en  cas  de  faillite. 

Si  les  fautes  proviennent  d’un  de  ses 
employés,  les  livres  ne  pourront  faire  foi 
en  justice  (56,  C.  de  Wurt.). 

Ce  sont  les  circonstances  qui  décident 
de  l'influence  que  les  irrégularités  peuvent 
avoir  sur  la  foi  à accorder  à ces  livres. 

117.  Comme  57,  G.  de  H urt. 

118.  I.orsdcla  production  des  livres  de 
commerce,  le  tribunal  ne  doit  les  exami- 
ner que  pour  s’assurer  de  leur  régularité; 
la  partie  adverse  ne  peut  réclamer  de  véri- 
fication que  pour  l’erreur  qu'il  a signalée 
dans  sa  demande  (45,  3*  C.  de  Wurt.). 

119.  Les  livres  d'un  commerçant  ne  font 
point  foi  en  justice,  s’il  a été  condamné 
pour  délit  d'usure;  le  tribunal  statuera  cc- 
ikcndant  sur  le  degré  de  confiance  qui  peut 
leur  être  attribué. 

120  et  121.  Comme  59,  G.  de  Wurt.;  611 
à 613,  C.  Pruss. 


TITRE  V. 

le»  faillite*. 


122.  Tout  commercant  qui  suspend  ses 
paiements,  est  tenu  d en  donner  avis,  dans 
les  truis  jours,  au  tribunal  de  son  domicile; 
sinon  ile>t  présumé  en  faute  ou  en  délit; 
il  doit  présenter  son  bilan  aux  autorités  de 
son  domicile  dans  les  trois  jours,  sous  peine 
d’étre  réputé  en  étal  de  banqueroute. 

125.  Apres  l'apposition  des  scellés  cl  la 
saisie  de  l’aei if,  les  litres  du  failli  seront 
clos  et  paraphés.  La  mention  de  la  clôture 
sera  signée  par  le  failli  et  les  juges  présents; 
le»  livres  seront  ensuite  remis  au  curateur 
de  la  masse  ou  déposes  au  tribunal. 

121.  Lors  de  l’inventaire , des  experts  se- 
ront nommés,  pour  se  livrer  à l'examen  du 
bilan,  sur  la  pro|>o»ition  du  curateur  ou 
du  tribunal. 

Le  bilan  produit  par  le  failli  peut  servir 
de  hase  à I inventaire  de  ses  biens.  On  y 
joindra  l’état  des  profits  et  pertes,  des  dé- 
boursés faits  par  le  failli,  et  l’cuonciation 
des  causes  de  la  faillite  y sera  retracée. 

Le  failli,  sa  femme  et  scs  commis  sont 
obligés  de  donner  à cet  égard  tous  les 
éclaircissements  qui  leur  seront  demandés- 

Aucune  prestation  de  serment  de  mani- 
festation ne  sera  plus  exigée  à l’avenir,  en 
matière  de  faillite. 

425.  Les  indices  d’une  banqueroute  frau- 
duleuse ou  imprudente  qui  se  manifeste- 
ront, lors  de  la  saisie  de  fictif,  devronlétre 
transmis  à la  connaissance  du  tribunal  par 
les  officiers  de  justice  qui  ont  procédé  à 
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Inventaire;  on  y spécifiera  notamment: 

4*  Si  le  failli  n'a  tenu  aucun  des  livre» 
indispensable»,  ou  s'il  ne  les  a pas  tenus 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4 10  ; 

2'  Si  le  failli  cache  se»  livre»  de  com- 
merce ou  9*i!  refuse  de  les  représenter  ; 

5”  Si  la  production  du  bilan  n'a  pas  été 
effectuée  dans  le  délai  prescrit  (art.  422); 

A"  Si  le  failli  ou  sa  femme  ne  donnent 
pas,  d’après  l’invitation  ou  la  Sommation 
qui  leur  en  a été  faite,  le*  éclaircissement» 
exigés  par  l'art.  424; 

3"  Si  le  failli  a quitté  son  domicile, 
malgré  la  défense  expresse  d'en  sortir,  ou 
sans  avoir  laissé  préalablement  une  procu- 
ration ; 

6"  Si  certains  objets  ont  clé  détournés 
de  la  masse. 

7°  Si , surtout,  d’après  le  bilan  et  les 
dispositions  de  l'article  4 24,  il  existe  des 
faits  constitutifs  de  banqueroute. 

I.e  tribunal  des  faillite»,  des  que  ces  do- 
cuments auront  été  rerus,  doit  immédiate- 
ment commencer  le»  poursuites,  et  après 
les  avoir  terminées,  en  communiquer  les 
actes  à la  cour  criminelle. 

Si  le  tribunal  du  concours  est  incompé- 
tent pour  suivre  l'instruction,  les  actes  se- 
ront transmis  au  tribunal  compétent. 

La  procédure  du  concours  ou  de  la  fail- 
lite no  doit  subir  aucune  interruption  par 
le  fait  de  l'instruction. 

426.  Outre  les  mesures  de  sûreté  pres- 
crites contre  le  failli  pendant  la  procédure, 
le  tribunal  peut  lui  défendre  de  s'éloigner 
de  son  domicile,  jusqu'après  la  clôture  de 
l'inventaire  et  le  délai  de  liquidation  , et  le 
mettre  sous  la  surveillance  ne  la  police. 

427.  Le  commerçant  failli  doit  être  con- 
damné Comme  banqueroutier  frauduleux  , 
lorsque  sciemment  et  avec  préméditation 
il  a tait  tort  h se*  créanciers,  notamment 
lorsqu'il  a frauduleusement  détourné,  ca- 
ché ou  dissipé  des  parties  de  son  actif  ou 
simulé  de  fausses  dettes,  ou  lorsque  l’insuf- 
fisance de  scs  moyens  pour  paver  ce  qu'il 
devait  étant  patente,  il  a contracté  de  nou- 
velles dettes,  dans  le  but  de  frustrer  ses 
créanciers  (393,  C.  Fr.). 

428.  Un  commerçant  doit  être  condamné 
comme  banqueroutier  simple  ou  impru- 
dent, lorsqu’il  a , d'une  manière  coupable, 
provoqué  un  concordat,  ou  lorsqu  il  u’a 
pas  tenu  les  livres  indispensables  prescrits 
par  les  art.  105,  407  et  109,  ou  lorsqu’il 
les  a tenus  dans  un  désordre  tel,  qu’il 
a été  impossible  de  reconnaître  l'état  réel 
de  son  actif  et  de  son  passif;  lorsqu’il  s’est 
laissé  entraîner  dans  des  entreprises  aven- 
tureuses et  qui  contrastaient  avec  la  mau- 
vaise situation  de  ses  affaires;  lorsqu'il  a 
contracté  de  nouveaux  engagements, ven- 
du à perte  des  marcliandises  ou  autres  ob- 
jets , a une  époque  où  ses  dettes  excédaient 
son  actif  ; lorsqu'il  s'est  livré  à des  dépenses 
excessives;  qu’il  a négligé  son  commerce, 


perdu  des  sommes  importantes  au  jeu  , 
mené  une  conduite  notoirement  irrégu- 
lière, ou  commis  quelque  autre  faute  de  ce 
genre  (585  et  58fi,  C.  Fr.). 

429.  Le  banqueroutier  frauduleux  est 
puni,  en  proportion  de  la  fraude  qu’il  a 
commise  et  du  tort  qu’il  a occasionne  à ses 
créanciers , de  la  peine  de  la  réclusion , qui 
ne  peut  être  au-dessous  de  six  mois  dans 
une  maison  de  correction , ni  au-dessus  de 
dix  ans  dans  une  prison.  Le  banqueroutier 
simple  ou  imprudent  est  condamné  égale- 
ment ii  une  peine  de  trois  mois  au  moins, 
et  de  cinq  ans  au  plus,  dans  une  maison  de 
correction  (402,  C.  pénal  Fr.). 

La  peine  à appliquer  à ceux  qui  ont  con- 
tribué h une  banqueroute  frauduleuse  est 
ral culée  d’après  les  principes  ordinaires  du 
Code  pénal. 

l*a  concession  pour  exercer  un  commerce 
peut,  d'après  la  nature  des  circonstances, 
être  refusée*  à un  commerçant  qui  aura 
subi  une  condamnation  pour  faits  de  ban- 
queroute frauduleuse  ou  imprudente. 

436.  Le»  non-commerçants  qui  sont  con- 
stitués en  faillite  seront  condamnés  à la 
moitié  des  peines  encourue*  par  les  com- 
merçants faillis,  s’ils  sont  banqueroutiers 
simples  ou  frauduleux  (art.  427  et  428). 

Les  peines  déterminées  par  les  art.  429 
et  430  seront  prononcées  par  le*  Cours  cri- 
minelles. 

TITRE  VI. 

Des  leiirt*  de  r bauge. 

Introduction  (Dispositions  générale*). 

431.  Le»  lettres  de  change  s'appelle! il 
propres , lorsque  celui  qui  les  tire  s’engage 
à les  payer  lui-méme;  elle»  prennent  le 
nom  de  tirées  on  truite*  lorsque  le  paiement 
doit  en  être  effectué  par  un  tiers  (I,  ord.  de 
IV rimar). 

452.  Pour  souscrire  une  lettre  de  change, 
il  faut  jouir  du  droit  d’exercer  le  com- 
merce. 

Cependant  les  non  commerçants,  qui  ne 
sont  point  porté»  sur  le  registre  public  du 
commerce,  peuvent  demander  au  tribunal 
de  leur  anondissement  l'autorisation  de 
tirer  des  lettres  de  change.  Le  tribunal  exa- 
minera s’ils  réunissent  les  qualités  néces- 
saires ou  présentent  des  garanties  suffisan- 
tes, et  si  l’exercice  de  leur  profession  ha- 
bituelle ou  l'exploitation  tic  leurs  biens 
doit  en  retirer  de  l'utilité,  sans  entrer  tou- 
tefois dans  l’examen  de  leurs  affaires.  S'il 
juge  convenable  de  leur  accorder  cette  au- 
torisation, il  les  comprendra  sur  l’état  «les 
individus  qui  peuvent  se  livrer  à des  actes 
de  change  ; cet  état  sera  annexé  au  registre 
public  du  commerre. 

433.  Les  femmes  marchandes  publiques 
peuvent  souscrire  des  lettres  de  change,  et 
sont  soumises  à toute»  les  conséquences  de 
cet  acte  (art.  4). 


434.  Comme  6 , ord.  de  AVeimar. 

455.  Les  lettres  de  change  souscrites  par 
de»  personnes  non  autoruées  h les  tirer 
n’ontrainent  pas  d'obligations  commer- 
ciales, lors  même  qu'elles  ont  frauduleuse- 
ment déclaré  être  autorisée»,  ou  lorsqu’elles 
ont  obtenu  l'autorisation  plus  tard  (7,  ont . 
de  IVeimar). 

4 SB.  La  faculté  de  souscrire  des  lettres 
de  change  f acquise  par  la  qualité  de  com- 
merçant ou  obtenue  par  autorisation  spé- 
ciale fait.  432),  n'est  point  éteinte  par  la 
cessation  de  l'exercice  du  commerce  ni 
par  un  désistement  volontaire;  mais  elle 
est  perdue  pour  ceux  qui  sont  incapables 
d'administrer  leurs  affaires,  et  retirée  au 
failli,  tant  qu'il  n’a  pas  obtenu  une  nouvelle 
autorisation  de  reprendre  son  ancien  com- 
merce, ou  d’en  entreprendre  un  nouveau. 

4 37  cl  4 38.  Comme  40  et  41,  ord.  de 
Weimar. 

439.  Comme  43,  ord.  de  Weimar. 

4 40.  Comme  44,  ont.  de  Weimar.  U est 
ajouté  : Un  facteur  ne  peut  être  u ursuivi 
personnellement,  à raison  des  lettres  de 
change  qu’il  a souscrite»  pour  sa  maison  de 
commerce,  à moins  qu'il  n’ait  traité  ex- 
pressément en  son  nom  ou  qu'il  irait  dé- 
passé les  limites  de  son  mandat.  Les  pour- 
suites seront  dirigée»  contre  le  tireur.  S’il 
n’a  pas  la  faculté  de  souscrire  de»  lettres  de 
change,  il  ne  sera  pas  contraignable  par 
corps,  mais  il  sera  soumis  à toutes  les  au- 
tres conséquences  résultant  d’un  engage- 
ment pris  par  lettres  de  change. 

c iu  pitre  i.  — De  ta  lettre  de  change  tirée. 

Section  4.  — Des  devoirs  du  tireur  et  île 
t accepteur. 

441  et  4 42.  Comme  20  à 2*2  , ord.  de  H'ei- 
mar. 

4 45  à 4 40.  Comme  24  à 27,  ord.  de  IV ti- 
mor. 

Section  2.  — De  C endossement. 

447  h 461.  Comme  29  à 42 , ord.  de  If  'ti- 
mar. 

462  et  463-  Comme  43  et  46,  ord.  de 
IVeanar. 

Section  5.  — De  ta  présentation  et  de 
Cacceptation. 

164.  La  présentation  à l’acceptation  de 
la  lettre  de  change  est  facultative,  à moins 
quelle  ne  soit  à vue  ou  à époque  de  vue. 
Dans  ce  cas  , la  présentation  doit  être 
faite  : 

Pour  les  lettres  de  change  tirées  d’une 
ou  sur  une  des  places  de  commerce  d’Alle- 
magne, dans  le  délai  de  six  mois; 

Pour  celles  tirées  d’une  ou  sur  une  des 
places  de  commerce  d’Europe,  au  plus  tard 
dans  un  an; 
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Pour  celles  tiré»  d’une  ou  sur  une  de» 
places  de  commerce  situées  hors  de  l'Eu- 
rope, au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux 
ans  après  la  création  de  la  traite. 

163.  Comme  49,  ont.  tle  Weimar. 

4 66.  Comme  47,  ord.  de  Weimar. 

167  à 175.  Tomme  467  à 173,  on/,  de 
Weimar, 

474  et  475.  Comme  62  et  63,  ord.  de  TVei» 
mar. 

476.  Tomme  65,  ord.  de  Weimar. 

477.  L’acceptation  doit  être  exprimée 
par  le  mot  accejité  ; elle  est  signée  et  datée, 
si  elle  est  à vue  ou  à époque  de  vue 

on I.  de  Weimar;  et  4 22,  C.  Fr.). 

478.  T omme  423, C.  Fr.,  et  68,  ord.  de 
Weimar. 

479.  Comme  70,  ont.  ite  Weimar. 

480.  La  lettre  est  considérée  comme  étant 
refusée,  lorsque  l'acceptation  est  faite 
vingt-quatre  heures  apres  la  présentation. 

481  et  48*2.  Tomme  73  et  71,  ord.  de 
Weimar. 

483.  Ije  silence  du  tiré,  en  renvoyant  la 
lettre  de  change  sans  être  acceptée,  est 
considéré  comme  un  relus  (69,  ont.  de 
Weimar , diff.). 

481.  Comme  78,  ont.  de  ff' eimar. 

Section  4.  -**  Du  pair  ment. 

183  li  491.  Comme  79  a 81  , ont.  de 
Weimar. 

492  h 495.  Comme  89  à 94,  ord.  de 
Weimar. 

196.  Comme  95,  ord.de  Weimar. 

497  et  498.  Comme  4 48  et  149,  ont.  de 
Weimar. 

499  à 203.  Comme  4 48  à 132,  ont.  de 
Weimar. 

Section  5.  — Du  recours  et  itu  protêt. 

204  à 209.  Comme  420  h 425,  ont.  d> 
Weimar. 

210  à 214.  Comme  427  à 432,  ont.  de 

fi  eimar. 

215  à 224.  Comme  434  à 144,  oïd.  de 
Weimar. 

225  et  226.  Comme  446  et  447,  otd.  de 

fi  limât. 

Section  6.  — 0e  FùUervent  ion. 

227  à 25  4.  Comme  402  à 414,  ord . de 

Weimar. 


NASSAU  [De»  Lettre»  de  change). 

233.  Comme  113,  ord.  de  Weimar. 

Section  7.  — 0e  CavaL 

236  4 239.  Comme  444  à 117,  ord.  de 
Weimar. 

Section  8.  — De*  lettres  de  change  perdues, 

240  à 250.  Comme  437  à 174,  ord.  de 
Weimar. 

234 . Dans  le  cas  des  art.  24 1 , 24 4 et  24  6, 
les  régies  de  la  procédure  ordinaire  seront 
simic»  (472,  ord.  de  H'eimarV 

252.  Les  lettres  de  change  dont  les  en- 
dossements sont  faux  sont  soumises  aux 
dis[K>sitions  ci-dessus;  attendu  qu’un  en- 
dossement est  considéré  comme  faux  et  fa- 
briqué en  réglé  générale  lorsque  la  lettre 
de  change  égarée  est  présentée  par  un  tiers. 
Dans  ce  cas,  le  paiement  sera  lait  au  por- 
teur de  Ifontie  loi  de  la  lettre  de  change 
revêtue  d'endossements  régulier*  en  appa- 
rence. Ainsi,  le  tiré  qui  paie  à IVehéance 
un  porteur  non  suspect  fait  un  paiement 
valable,  et  conserve  son  recours  sur  lu  pro- 
vision contre  le  tireur. 

233.  Si  In  lettre  «le  change  est  fausse,  le 
tir**,  s'il  l’a  acceptée,  est  obligé  d’en  payer 
le  montant  au  porteur  de  bonne  fui , mai- 
gre la  preuve  du  faux.  Il  n’a  aucun  recours 
à exercer  contre  le  tireur,  à moins  que  le 
paiement  n’ait  eu  lieu  par  suite  d une  lettre 
d’avis  non  fausae. 

234.  Si  le  faux  porte  sur  la  somme  ou 
sur  l'échéance,  l’accepteur,  qui  prouve  que 
le  taux  na  eu  lieu  qu’aprv*  l'acceptation  , 
n’est  pas  tenu  au  paiement.  Mai»  si  le  faux 
a ete  commis  avant  l’acceptation  , il  ne 
peut  refuser  le  paiement  au  porteur  de 
bonne  foi. 

Le  tiré  qui  doit  payer  n’a,  aux  termes  de 
I art.  235,  aucun  droit  contre  la  provision, 
mais  ne  peut  exercer  d’autre  recours  que 
contre  l’auteur  du  faux. 

235.  Comme  477,  ord.  de  Weimar. 

236.  O uant  h la  prescription  de  toutes 
indemandei,  autres  que  ce| les  portée*  en 
1 article  précédent,  ou  fondées  sur  une  let- 
tre de  change  qui  n’est  point  revêtue  des 
conditions  essentielles  (art.  457),  on  s’en 
référé  au  droit  commun. 

237.  Comme  482,  ont.  de  Weinutr. 

258.  Comme  186,  ord.  de  Weimar. 

259.  Comme  473,  ord.  de  Weimar. 


260  et  264.  Comme  173  et  476,  ord.  de 
Weimar. 

Section  9.  — Des  poursuites , après  ta  pres- 
cription du  dnjit  de  change. 

262.  Comme  183,  ord.  de  Weimar. 
nunTM  n.  — Des  lettres  de  change  propres. 

283.  Comme  743,  C.  de  Wurtemberg , 
p.  52. 

204.  Le  preneur  doit  payer  la  valeur  de 
la  lettre  de  changera  moment  on  il  la  re- 
çoit; il  petit  ccpcndant,si  le  tireur  tombe 
en  faillite,  en  conserver  le  montant. 

263.  Une  lettre  de  change  propre  peut 
également  être  endossée  et  cédée.  Les  dis- 
positions relatives  aux  lettre»  de  change 
tirées(l47  à 163)  leur  sont  applicables  (4  71, 

ont.  de  Weimar). 

266  et  267.  f’omme  1 92  et  493,  ord.  de 
Weimar. 

268  à 274.  Comme  496  à 262,  ord.  de 
W rimar. 

273.  Comme  493,  ord.  de  Weimar.  It  rst 
ajouté:  Les  dispositions  des  art.  227  à 233 
doivent  recevoir  leur  application,  en  tant 
qu’elles  peuvent  concerner  les  Ici  très  de 
change  propres.  Il  en  est  de  même,  quant 
aux  cautions,  pour  les  modifications  pres- 
crites par  le*  article»  256  i»  439. 

276  à 279.  Comme  203  h 206,  ord.  de 
W eimar. 

280.  Comme  209,  ont.  de  Weimar. 

281.  A l’égard  de  l’action  en  recours  et 
de  l'action  de  l'intervenant , les  dispositions 
des  art.  253, 256  et  237  reçoivent  leur  ap- 
plication (210,  ord.  de  Weimar). 

282.  Ltt  dispositions  des  art.  258  3 262 
sont  également  applicables  aux  lettres  de 
change  propres  (211,  ord.  de  Weimar ), 

CHAPITRE  lit. 

De  ta  procédure  en  matière  de  lettres 
de  change. 

283  « 308.  Tes  articles  contiennent  de 
simples  impositions  de  procédure , que  nous 
avons  Cru  mutité  de  rrprottuire.  Seulement  3 
faut  dire  que,  comme  mode  d* exécution  f on 
accorde  ta  contrainte  jxir  corps,  comme  no«- 
vant  être  exercée  contre  tes  signataires  de  Ut 
lettre  de  change  qui  ne  paient  pas. 
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**”*•  **  Mt  (*<K<  I*  «rW  qn'rn  Dan . -mark  ; b réutnun  de  cr  royaume  sous  la  domination  du  roi  de  Suède, 

en  ibij,  O y a encore  apporte  aucun  thaaQement.  D«i»  lois  «.ule.nent  ont  été  volée.  par  U «feinte*  Morlkiiig,  en  iBja  : 

loi  rDtüm’  £r,t<m  <f*  r,km!Je'  R1"1  "°«*  «'P^Hluitont  { l’autre,  dn  yg  juin,  confirmée  le  8 août  par  le  Roi.  Cette 

commerce  «lu.  „ « #ln?rt  h mener  je  cniMurrr,  lequel,  à quelque*  eaerptinns  près,  est  réservé  aux  bourgeois  dt*  ville,  de 

commerce,  nou,  «un*  qudhj  n*cntrBU  {Kt,  ^ cmdn  qUfS  ^ * 

rerleœem  U rei‘Jr|,‘e,*î  de  Copenhague,  du  iG  avril  1681  , tel  «ne  l’a  reproduit  M.  Nouguier  (f.  a,  i>.  î63  et  wiVA  Ce 

:ïlrv  w * ,8  - iW  « - »«%-.  « - ^ — «-i* 

« iTÏc^T"1  U C“1'  V’  '"  "•  J M r~““Ni“* 


lioitSUm  sur  le  chastcs 


DE  COrERHAGCE, 


Du  t*  avril  UKi  (|) 

Section  4 . — A*  /ri  forme  d’une  f et  ire  de 
change. 


■J;  l'3  lettrÇ  de  change  comprend  quatre 
individu*  qui  concourent  h sa  confection  : 

4°  Celui  qni  en  opéré  rémission ; 

2“  Celui  qui  en  a fonrni  la  râleur  et  qui 
la  met  en  circuJaiimi  ; 

S*  Celui  sur  qui  elle  e«t  tirée; 

4’  Le  bénéficiaire. 

Elle  doit  énoncer  : le  nom  du  tireur  et 
»a  signature,  la  somme  à paver,  lepoque 
de  paiement,  la  valeur  fournie  et  le  mot 
fritt  e de  change  (|  1 0,  C.  Fr.). 

2.  Les  lettres  de  change  peuvent  être 
émises  par  première  et  deuxieme;  on  peut, 
u la  volonté  des  partie*, en  créer  plusieurs 
exemplaires  sur  papier  libre  (Ibid!). 

3.  La  reconnaissance  de  lu  râleur  reçue 
**t  rigoureusement  nécessaire  dans  le  corps 
de  la  lettre  de  change,  qui  doit  être  émise 
en  échangé  d espèces,  ou  de  compensation 
avec  une  au  In?  lettre,  ou  même  d’un  à- 
cotupic  sur  uuc  autre  dette  (Ibid.). 

4.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change 
doit  être  fait  en  espèces  ou  monnaie  cou- 
rantes dan#  les  places  sur  lesquelles  elle  est 
tirée  (143,  C.  Fr.). 


Ml  Ce  réelenwrt,  qui  avait  «te  par  ai 

or^oimâaredu  26  oeTenbr*  1731,  par  «aile  «k*,i> 
d«  lettre*  de  rliaacr,  a «le  remis  iotegrjlcaie 
kMuSjSi  *“  de* **  jxovlcr  i& 


5.  l#e  tiré  doit,  dans  les  vingt-quatre  I 
heures  de  la  présentation,  s’expliquer  sur 
l'acceptation. 

Section  2.  — De  f acceptation. 

G.  L'acceptation  d’une  lettre  de  change 
doit  être  signée  et  datée.  Elle  est  irrévo- 
cable (121  et  422,  C.  AV.}. 

7.  La  lettre  de  change  faute  d’accepta- 
tion doit  être  protestée,  soit  par  l'interven- 
tion du  notaire  ou  de  deux  hommes  nota- 
bles, qui  doivent  rédiger  et  signer  le  protêt. 
Le  protêt  et  la  lettre  de  change  seront  ren- 
voyé* au  tireur;  si  le  temps  manque  pour 
faire  protester,  il  lui  en  sera  donne  avis. 

8.  Si,  par  suite  de  négligence,  un  dom- 
mage est  occasionne,  le  bénéficiaire  en  sera 
res  pon  sable. 

9.  Celui  qui  accepte  uue  lettre  de  c bauge 
doit  en  payer  le  montant;  si,  huit  jours 
après  l’échéance , le  paiement  n’est  pas 
effectue,  le  porteur  fera  protester  et  en 
donnera  avis  (4*4,  CL  Fr.). 

40.  Si  le  porteur  néglige  de  faire  pro- 
tester et  laisse  passer  même  le  dixième 
jour,  il  est  paouhle  «h?  dommages-intérêts. 

41.  Le  porteur  a le  droit  d’exercer  son 
recours,  pour  retirerle  paiement  de  la  lettre 
de  change,  contre  l'accepteur  ou  le  tireur, 
ou  contre  touB  les  deux  à la  fiais  (464, U.  A r.). 

Section  3.  — De 1 endouementi. 

42.  Une  lettre  de  change  qui  porte:  à 
payer  à un  tel  ou  à son  ordre  , peut  cire 
transférée  par  voie  dendoMetnent ; cet  en- 
dossement doit  être  daté,  signé  du  nom  de 
l'endosseur,  et  énoncer  la  valeur  fournie 
du  titre. 


43.  Six  personnes  étant  ainsi  intéressées 
daus  me  lettre  de  change,  le  porteur,  en 
cas  de  protêt,  peut  exercer  son  recours 
contre  I endosseur  et  ceux  qui  figurent  sur 
la  traite  (an.  4). 

1 1.  Les  lettres  de  change  daus  lesquelles 
la  valeur  est  exprimée,  reçue  en  mot-même, 
a mot-même  ou  de  moi-même,  sont  suffisam- 
ment causées  ; cependant  elles  ne  peuvent 
être  tirées  à plus  de  deux  mois  de  vue. 

43.  La  somme  contenue  dans  uue  lettre 
de  c bauge  doit  être  écrite  deux  fois,  d'a- 
bord eu  toutes  lettres  et  ensuite  eu  chiffres. 

Section  4.  — Du  protêt  faute  de  paiement. 

4 G.  Une  lettre  de  change  doit  être  im- 
médiatement présentée  à l'acceptation,  et 
le  paiement  en  être  exigé  à (échéance; 
faute  de  paiement,  la  lettre  de  change  sera 
protestée  dans  les  vingt-quatre  heures; 
faute  de  ce  faire,  la  lettre  de  change  ne 
vaudra  que  comme  simple  obligation. 

47.  L’accepteur  ne  peut  clianger  ni 
l'époque  de  paiement,  ni  les  especes  de 
monnaie  portées  sur  les  lettres  de  change. 
S’il  faisait  un  tel  changement  sans  le  con- 
sentement du  bénéficiaire,  il  serait  obligé  de 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

48.  Le  porteur  ne  peut  faire  aucun  ar- 
rangement sans  s’exposer  à des  dommages- 
intérêts;  cependant,  lors  de  l’édtéance,  il 
peut  recevoir  des  paiements  partiels,  à la 
cliari^*  par  lui  de  faire  protester  pour  le 
surplus  (456,  C.  Fr.). 

40.  Nulle  lettre  de  change  ne  peut  être 
payée  avant  l'échéance  (4  44,  C.  Fr.). 

20.  Aucune  opposition  ni  saisie -arrêt 
ne  peut  être  formée  au  paiement  d’une 
lettre  de  change , même  sur  des  espèces 
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étrangères  envoyées  pour  le  paiement , à 
quelque  pays  qu'appartienne  celui  qui  les 
a expédiées,  fùt-on  même  en  état  de  guerre 
naissante  avec  la  nation. 

Aucun  délai  ne  sera  accordé  par  le  juge 
pour  le  paiement  des  lettre*  de  change. 

24.  Les  lettres  de  change  tirées  de  l’é- 
tranger jouissent  en  Danemark  de  tous 
les  privilèges  du  change,  si  clics  contien- 
nent toutes  les  mentions  nécessaires,  flans 
le  pays  d’où  clics  sont  tirées,  pour  consti- 
tuer un  titre  régulier  de  change. 

Section  5.  — De  la  procédure  en  matière  île 
change. 

22.  Faute  de  paiement  d’une  lettre  de  | 
change  protestée  ou  acceptée  sans  être 
payée , le  bailli  de  la  ville  ou  de  la  cam- 1 


X>KB  LETTRES  DE  CHANGE. 

Lot  votée  par  le  kionhioft  ■*  * «où»  IMS  , 

Et  coaQrmée  par  le  roi  CbaHw-Jran  XIV' 
le  30  do  même  moi*. 

1 . Le  terme  des  lettres  de  change  pourra 
s'étendre  à six  mois,  si  dklSODl  payables  en 
Europe,  et  à un  an  si  le  paiement  doit  être 
fait  dans  les  autres  parties  du  monde. 

2.  Les  lettres  de  change  h terme  doivent 
être  présentées,  et  proiestéoss’il  y a lieu, en 
temps  utile,  à la  diligence  du  |k>rteur. 

Le»  lettres  de  change  à vue  seront  pré- 
sentées dans  un  temps  assez  rapproché 
pour  que  le  jour  du  paiement  ne  dépasse 
pas  les  délais  fixés  par  l’art.  1". 

5.  lorsqu’une  lettre  de  change  est  pro- 


NORWÈGE {De»  Ultra  de  change). 

pagne  devra,  à la  requête  du  demandeur, 
opérer  une  saisie  nu  domicile  du  défen- 
deur, ou,  suivant  les  cas  particuliers,  exer- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  lui. 

25.  Les  autres  intéressés  à la  lettre  de 
change, énumérés  en  l’art,  I",  peuvent  être 
contraints  aupaiement  par  les  mêmes  voies. 

24.  En  cas  de  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  la  valeur  de  la  lettre  de  change 
doit  Être  remise  avant  la  lettre  elle-même, 
le  dépôt  en  sera  fait  chez  un  tiers  ou  entre 
les  mains  du  bailli,  jusqu'il  ce  que  les  es- 
pèce» aient  été  fournies  ; un  droit  de  un 
tiers  de  rixdaler  pour  400  lui  sera  alloué  à 
cet  effet. 

23.  Si  la  lettre  de  change  n’est  pas  ac- 
ceptée ou  n’est  pas  payée  à l’échéance , elle 
sera  remboursée,  ainsi  que  l'flÿio,  les  frais 
de  protêt  et  de  port  de  lettres,  en  outre,  un 
pour  cent  d'intérêts  par  mois  à compter  du 


testée  faute  d'acceptation  , le  porteur  doit 
en  donner  avis  à ceux  sur  lesquels  il  compte 
exercer  son  recours,  dans  les  quarante-huit 
heures  s'il»  sont  domiciliés  dans  la  même 
ville,  ou  par  le  premier  ou  second  courrier 
s’ils  demeurent  ailleurs  ; l'endosseur,  ainsi 
prévenu,  doit  à son  tour,  et  dans  le  même 
délai,  averti  ries  personnes  contre  lesquelles 
il  veut  exercer  son  action  récursoire. 

4.  En  cas  de  négligence  de  ce  qui  est 
prescrit  pour  la  présentation  ou  le  protêt, 
la  lettre  de  change  perd  sa  qualité,  et  tout 
recourt  envers  les  endosseurs  est  éteint  ; il 
en  est  de  même  lorsque  l’avis  du  protêt  n’a 
pas  été  donné  en  temps  utile,  mais  seule- 
ment quant  aux  endosseurs.  Dans  tous  les 
cas,  la  lettre  de  change  est  valable  comme 
une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part 


jour  où  lr  paiement  aurait  dû  être  effectué, 
et  un  demi  pour  cent  comme  commission 
du  porteur. 

Les  procès  seront  jngés  comme  matière 
sommaire,  à moins  qu’il  ne  se  présente 
d’autres  créanciers,  en  même  temps  que  le 
porteur,  pour  réclamer  le  paiement  de  la 
lettre  de  change;  auquel  cas,  la  cause  devra 
être  terminée  dans  un  an  et  un  jour. 

2€.  !<■  porteur  d’une  lettre  de  change 
profestéc  doit  exercer  les  poursuites  dans 
les  six  mois, sous  peine  de  perdre  son  droit 
de  change. 

27.  1a*»  baillis  de  ville  ou  de  campagne 
sont  tenus  de  prêter  main-forte,  pour  l’exé- 
cution du  droit  et  de  la  saisie,  en  matière 
de  lettres  de  change.  En  cas  de  retard  ou 
de  négligence  de  leur  part,  ils  seront  pas- 
sible» de  dommages-intérêts  envers  tous 
les  intéressés. 


du  tireur,  à moins  qu’il  ne  puisse  établit' 
qu’il  a éprouvé  un  dommage  dans  ses  rap- 
ports avec  le  tiré. 

5.  Si  l'accepteur  tombe  en  faillite  avant 
l’échéance,  la  lettre  de  change  peut  immé- 
diatement être  prolestée  faute  de  paiement. 
L'avis  du  protêt  faute  de  paiement  doit  être 
donné  «laits  le»  termes  de  l’art.  5;  son  inob- 
servation entraine  les  mêmes  conséquences; 
cependant  la  lettre  «le  change  conservedans 
ce  cas  sa  qualité  vis-à-vis  de  l'accepteur. 

6.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
protestée  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment peut  en  exiger  immédiatement  le 
paiement  du  tireur  ou  de  l'endosseur,  sans 
attendre  le  jour  de  l’échéance. 

7.  L’ordonnance  du  26  novembre  1751 
cesse  detre  valable. 


PARME , PLAISANCE  et  Cl  AS!  ALLA  (duchés  de). 


IjC  Code  de  commerce  français,  introduit  dans  le*  duché»  de  Parme,  de  Plaiunec  et  de  Guastalla,  y a été  maintenu  jusqu’à  ce  jour; 
cependant,  dan»  le  Code  civil  de  Paimo,  le  chapiue  5 du  livre  3 contient , *ur  le*  lettres  de  change,  des  disposions  «pie  noos  reprodoiions 
connue  étant  seul  document  commercial.  * 


L1VRF.  III. 

chapitre  t.  — I)e  la  lettre  de  change. 
4525.  La  lettre  de  change  est  celle  par 


laquelle  un  négociant  donne  l’ordre  à un 
autre  négociant  de  payer  à un  tiers  une 
somme  déterminée. 

Sont  négociants,  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce  et  en  font  habituelle- 


ment leur  profession,  après  en  avoir  fait 
la  déclaration  sur  les  registres  du  lieu  où 
ils  se  livrent  à cet  exercice  Fr.). 

Celui  qui  doune  l’ordre  de  tirer  s’appelle 
tirette  {t mente),  celui  qui  reçoit  l’ordre,  tiré 
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PARME,  PLAISANCE  et  CÜASTALLA  (Del  Ltllrti  de 


rwommandation  n’oblige  pa*  la  personne  k I 
qui  elle  est  adressée- 

1536.  Le  tireur  est  tenu  «l’écrire  au  tiré  I 
une  lettre  d'avis,  pour  le  prcvtmir  qu'il  a 
tiré  sur  lui. 

Dan»  la  lettre  d'avis,  il  doit  indiquer  la 
date  de  la  lettre  de  change,  la  somme,  l’é- 
chéance, le  lieu  «lu  paiement  et  la  personne 
du  preneur. 

1537.  A défaut  «le  lettre  «l'avis,  le  tiré 
n’est  pas  tenu  «l’accepter  la  lettre  de  change, 
quoiqu'elle  lui  soit  présentée. 

1558  k 1312.  Gommé  11»  k 123,  C.  Fr. 
Mais  les  mots  in  fine  de  ce  dernier  article  : 
ou  les  diligences  faites,  ne  sont  pas  repro- 
duits. 

1343  à 1517.  Comme  124  à 128,  C.  Fr. 

1 5 18  à 1550.  tomme  115  à 117,  C.  Fr. 

1551  à 1537.  t omme  120  à 153,  C.  Fr. 

1558  à 1572.  tontine  143  à 137,  C.  Fr. 

1373.  Letiréquipaieunclettrcdechange, 
sans  avoir  reçu  une  lettre  d’avis,  oblige  le 
tireur,  à moins  que  «^lui-ci  ne  prouve  que 
la  lettre  de  change  était  faul»c  ; niais  si  le 
paiement  n’est  réalisé  qu’en  vertu  delà  seule 
lettre  «l’avis, le  tireur  n’est  soumis  à aucune 
obligation. 

1574  et  1373.  Comme  158  et  159,  C.  Fr. 

1 370.  Comme  premier  §,  1 60,  C.  F r.  Il  est 
ajouté  : Le  délai  de  six  mois,  ci-dessus  ex- 
prime, sera  doublé  en  temps  de  guerre 
maritime,  pour  le  cas  où  il  !»’.|jjit  de  lettres 
de  change  tirées  «les  îles  de  l’Europe. 

157751581.  Tomme  161  k 163, C.  Fr.(l). 

1582.  Comme  les  trois  premiers  §,  166. 
C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Les  «h-lais  de  deux  et 
quatre  mois  ci-dessus  seront  doubles  en 
temps  de  guerre  maritime  ou  continentale.  1 


1583  3 1591.  Comme  167  k 175,  C .Fr. 

1392.  Comme  170,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Dans  toutes  les  partira  du  duché  où  il  existe 
un  juge,  les  notaires  et  huissiers  qui  y ré- 
sident sont  obligés,  sous  la  mémo  peine,  et 
dans  la  forme  prescrite  plus  haut,  de  faire 
inscrire  dan»  la  journée,  au  greffe,  tous  Ira 
protêts  sur  un  registre  tenu  à cet  effet,  et 
cela  indépendamment  du  registre  particu- 
lier auquel  ils  sont  soumis. 

1393  à 1396.  Comme  177  à 180,  C.  Fr. 

1597.  Comme  481,  C.  Fr.  Lu  motoyenr 
fie  change  est  supprimé. 

1598  à 1602.  comme  185  à 186,  C.  Fr. 

1603.  Comme  189,  C.  Fr.  (relatif  à la 
prescription).  Le*  mots:  Et  à ceux  des  billets 
à ordre  souscrits  par  des  négociants , mai  - 
chauds  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  com- 
merce, sont  supprimés  (1). 

chapitre  vi.  — Du  billet  à ordre. 

1601.  Un  entend  par  billet  k ordre, 
celui  par  l«^uel  un  nt^goctanl  s’engage  en- 
vers un  autre  négociant  h payer,  pour  un 
acte  de  commerce,  une  somme  déterminée, 
«Uns  le  même  lieu  où  le  billet  a été  souscrit. 

1605.  Comme  188,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  . 
le  prénom  de  celui  à l’ordre  duquel  l’effet 
est  souscrit, ainsi  que  la  cause  pour  laquelle 
la  valeur  a été  fournie. 

1606.  Tomme  187,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  ; 
la  prescription. 

1607.  fvrnt  réputées  simple»  promesses, 
les  billets  à ordre  qui  contiennent  suppo- 
sition de  personne,  de  qualité  ou  de  cause. 

Dans  ce  cas,  ce  qui  est  prescrit  dans  la 
«leux  U- me  partie  de  l'art.  1526  doit  recex'oir 
son  excvution. 


{traita no'1  y celui  en  faveur  duquel  la  lettre 
de  change  est  faite,  preneur  ( rimettente ). 

Si  celui-ci  en  fait  cession  k un  tiers,  il 
s’appelle  endosseur  iqiranté),  et  celui  en  fa- 
veur duquel  l'endossement  a lieu,  endossé 
(giratario). 

4321.  La  lettre  de  change  doit  être  tirée 
d'une  ville  sur  une  autre,  ou  d’un  pays 
sur  un  autre  pays,  où  sc  tiennent  des  mar- 
ché» publics  ou  foires , npprouvrâ  par  le 
Gouvernement.  Le  reste  comme  tari.  H0, 
C.  Fr. 

L'avant-dernier  § est  supprimé.  Il  est 
ajouté:  L’expression  valeur  fournie  (va  luta 
ovula)  suffit  pour  signifier  que  la  valeur 
a été  comptée  en  argent  ; l’expression  valeur 
entendue  (valuta  ulesd)  équivaut  k valeur  en 
compte. 

4 325.  Comme  art.  1 4 0,  avant-dernier  J,  et 
4 II.  C.  Fr. 

4326.  Comme  112,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Mais  l’exception  qui  en  résulte  ( supposition 
de  qualité,  etc.)  ne  peut  pas  retarder  le 
paicm«-nt  de  la  lettre  de  change,  k moins 

u’elle  ne  soit  justifiée  k l’instant  ; sauf  au 
ébiteur  le  droit  «le  se  faire  rembourser,  s’il 
en  fait  plus  tard  la  preuve  en  justice. 

4327.  Le»  lettres  de  change  souscrites 
par  des  individus  non-commerçants  se  ré- 
duisent à de  simples  obligations  civiles  , 
soumises  aux  obligation*  des  articles  4620 
et  4 621. 

4 528.  I j propriété «l’unelettre  «le  change 
se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement, 
lors  meme  que  le  nom  du  preneur  n«>  serait 
pas  accompagné  de  ra*s  mots  : ou  « son  ordre 
(156,  C.  Fr  ). 

1 329  à 1 534.  Comme  art.  1 56  à 1 42,  C.Fr. 

1335.  Le  tireur  peut  accompagner  la 
lettre  de  change  d'une  lettre  d'adresse  ou 
de  recommandation  à un  tiers,  pour  ren- 
gager à payer,  dans  le  cas  où  la  traita  ne 
serait  pas  acquittée  par  le  tire;  mai»  celte 


(l)  Au  lieu  de  3 myriamMre*  fUé*  per  Tari.  163 , 
C.  Fr.,  le  Code  de  Parme  déterminé  ta  distance  ft  .Vi 
mille*,  soit  5 myriaiuètres  3 kilométré* 015  mètre*. 


H)  L'art.  16C6  adm-t  In  prescription  pour  les  bil- 
let# * ordre.  LeCod»de  Parme  a fait  une  «cale  inter- 
version de  dispositions  que  aoat  avoo*  dû  respecter. 


POLOGNE  (ROYAUME  DE),  ET  CRACOVIE  (VILLE  LIBRE  DE). 


Le  Code  de  commerce  français,  dont  on  axait  fait  en  180  une  traduction  presque  entièrement  littérale  pour  le  grand-<luché  de  Varsovie, 
n’a  point  été  abrogé  d'une  manière  officielle  dans  le  nouveau  royaume  de  Pologne  ; cependant  il  ne  parait  pas  que  la  législation  française 
doive  continuer  à demeurer  en  vigueur  dans  ce  pays. 

A l'égard  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  le  Code  de  commerce  français  t a été  conservé  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  Code,  introduit  en  1808  dam  le  grand-duché  de  Varsovie,  dont  la  ville  de  Cracovie  baisait  alors  partie,  y est  encore  appliqué  aujourd'hui. 

Une  seule  modification  a été  apportée  an  Code  français  : elle  consiste  dans  l'antonsation  donnée  aux  notaires  et  anx  juges  des  tribunaux, 
en  matière  de  faillite,  d'apposer  les  scellés  sur  les  biens  meubles  cl  immeubles  do  failli,  ei  de  déterminer  le  dividende  afférent  !i  chaque  créancier. 

Les  contestation*  commerciales  n'ont  pas  de  juridiction  spèciale;  elles  sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  «le  première  instance  et  d'appel 
(F.  ComliJution  de  Cracovie,  art . 17  à xl). 

Trois  lois,  Tune  du  i5  octobre  1819,  relative  k la  Bourse  et  à U corporation  des  marchands,  et  le*  deux  antres  du  i«mars  1 83 1 et  du  19  août 
(833,  sur  ta  liberté  de*  transactions  commerciale*  et  sur  les  restrictions,  dont  elles  doivent  être  l'objet  dans  certains  cas , ne  sont  pas  d'un  intérêt  aura 
général  pour  être  rapportées.  Il  est  certaines  denrées  soumises  à un  tarif  par  le  Sénat,  dont  le  trafic  n’«  st  pas  considéré  comme  acte  de  commerce, 
et  ne  donne  lic-u  qua  «la*  poursuites  purement  civiles. 
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SARDAIGIVE  (royaume  de) 


Après  les  évènement»  de  1 8 1 4 * *1U|  1,111  rapjiclé  sur  le  trône  U mai- ou  art  ucllrroeot  lignante,  le»  anciennes  lois  publiées  en  «7*3 » 
et  dont  U roi  Charles -Emmanuel  III  aonoa  One  édition  avec  dp  nombreuses  disposition*  adJiOonnutlci , le  7 avril  1770»  turent  rétablies  en 
Sardaigne  , en  Savoie  et  dans  la  Plantant.  Elles  sont  restées  rn  vqpieur  , pour  ce  nui  concerne  les  matière*  conuucTcinie» , jusqu’à  b promul- 
gation <lu  nouveau»  Code  de  commerce  , qui  doit  Ru  nnstoire  à partir  du  t*»  juillet  «843. 

La  aille  de  Cènes  «raie  a continué  h observer  le  Code  français  depuis  la  Restauration  , tant  les  relations  de  ce  port  si  commerçant  avec  les 
autres  nations  exigeaient  l'application  d’une  kfislanun  plus  moderne  et  qui  fut  plus  en  harmonie  avec  les  lot*  et  les  habitudes  des  autres  peuples. 
Ce  meme  motif  a engagé  nn  gouvemumnt  sir*»i  éclairé  que  celui  de  Sardaigne  à doter  sou  pays  de  dispositions  plus  nouvelle*  et  toutes 
n publiant  un  Code  de  commerce. 

Ce  nouveau  Code  de  i$P  «ait  pas  n pas  le  Code  français  , en  ayant  1«-  «oui  d'observer  Us  lois  lécente*  votée*  p*«nr  sua  amélioration  par 
le»  Chambre*  françaises  en  1817,  tB33,  l83S  et  1 84 < - H » fait  plu#  encore:  il  a résolu,  presque  toujours  dan*  le  «en*  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  les  «Hftïenlié#  soulevée*  par  la  pratique,  et  as*e*  Souvent  il  a fait  des  réformes  réclamée»  depuis  longtemps,  supprimé 
do*  abu»  et  introduit  de*  innovations  qui  ajoutent  au  mérite  de  l'tenvre  de  nos  légidateuri. 

Parmi  le»  innovations , ce  qu'il  importe  de  constater,  c’eut  que  les  mineur*  et  les  femmes,  que  le  Code  civil  sanie  avait  frappés,  comme  le* 
séuatus- consultes  Macédonien  et  VcIIchmï  , d’une  soi  te  d’incapacité  , «ont , quand  il  s’agit  de  l'exercice  de  la  professiou  de  commerçant , affranchi* 
de  tonte  puissance,  ce  qui  «tait,  au  res«c,  tudi «peu sable  ; ajoutant  même  à la  loi  frnuçaisc,  conformément  à notre  jurisprudence,  l'art.  6 présume 
le  consentement  du  mari , lorsque  la  femme  est  marchande  publique. 


Ce  Code  confie  aux  tribunaux  de  commerce  la  surveillance  de*  livres  de  rnnimrree  («rt.  19),  prescrit  det  précautions  signalées  (déjà 
daus  de*  projets  de  loi*  présentés,  le  t5  février  |838,  à la  Chambre  de*  Députés  par  le  garde-des-sceaux,  pour  mettie  un  terme  anx  scaudalrnse* 
spéculation*  des  sociétés  eu  commandite  (art.  4?  R 4g);  dispense  Je*  associés  de  l'uibitrnge  forcé,  qui  n'c»t  plus  que  facultatif,  comme  dan* 
plusieurs  Code»  mo*lcrne*  ; consacre  au  quatrième  livre , sur  cette  importante  matière,  un  litre  spécial , conforme  aux  disposition*  de  notre  Code 
de  procédure;  et  remplace  b M-ctiou  entière  du  Code  français  qui  traite  des  contestation»  entre  *«»nrié»  par  de»  disposition»  fort  sage*  sur 
le*  fonction*  des  liquidateur*  do  société*  (<stf.  à Ü8). 

Le*  agent*  d*  change  tant,  comme  les  iiotaur*  en  France  pour  le*  acte*  passé»  devant  eux,  responsable*  de  la  signature  apposée  sur 
les  effet*  qu’ils  négocient  ; leur»  livre*  et  ceux  de»  courtier*  font  foi  de»  conveiiùou#  de»  paru-  »,  lorsqu'elle»  ne  sont  pas  Dise*  (art  78,  88  et  89). 

Quant  aux  Uttui  </«  cAâituc,  celle#  tirer*  de*  Etats  du  Roi  sur  un  pays  étranger,  ou  réciproquement,  peuvent  être  souscrite*  par  toute* 
permîmes,  «t  donnent  lien  a l'exercice  de  b rontiaiutu  jiar  corps  indutnictcnu  ne  (W*.  618,  $ >1;  ma*»  pour  le»  lettres  du  pairs,  le»  commercant* 
«culs  peuvent  être  puurtuiiu  commercialement,  r|  encore  huit- il  que  le*  lettre*  n .mnt  pu  ct«f  tirée*  par  l'ordie  «t  pour  le  couqrtc  (l'an  uet*  ; 
auquel  cm,  elles  ne  valent  que  comme  simple»  pioiue»*»?*  (art.  I3i  et  iwv.). 

Contrairement  à planeur*  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , l’art.  i3o,  *e  rapprurhini  de  l’art.  I»o  du  Code  liolLmdai»  et  conforme  aux  dérision* 
des  tribunaux  de  la  lovcaiM,  contient  celle  iliqui-.it  ion  importante  et  salutaire  : qu'en  ex*  d'acceptation  ilr  la  lettre  de  change,  la  faillite  du 
tireur  ne  détruit  pas  la  provision  à l’égard  du  rrCOUr*  de*  eudo4#*i>r»,  lorsque  le  tiré,  u.mli  de  la  provision,  fait  faillite;  l'art.  184  décide 
que  le  recours  peut  être  exercé  dan»  ce  cas,  ce  qui  est  une  dérogation  aux  dnqioiuuou*  de  l’art.  170  du  Code  fiançai*. 

Enfin,  l'on doo entent  après  l'échéance  et  l'aval  donné  par  nu  iu>o-o««Ntnervaut  ne  constituent  qu'une  procuration  (art.  • 5 ■ rt  l55). 

Cr  qui  est  digne  de  remarque  également,  e'wt  qu'on  voit  qu'à  notre  exemple  le  système  métrique,  pour  le*  distance»  et  le*  mesure* , 
e*t  adopté  en  Saidaigne. 

L*  livre  deuxième,  relatif  au  commerce  Hsiibinr,  ne  contient  presque  que  des  dispositions  analogues  à notre  Code,  *i  ce  11'cst  quant  & 
b vente  de»  navire»,  qui  doit  cire  faite  par  a«ic  public  sous  peine  de  nullité  («irt.  aiu);  si  ce  n’est  encore  qu'il  prescrit  au  capitaiue  de* 
mesure»  i»prfiw!«  pour  saturer  du  bon  état  dn  navire  avant  de  mettre  i b voile  (rnt.  34  ■ )•  rt  lui  eiqoint  de  veiller  avec  une  grande 
sollicitude  aux  intérêt»  de#  geo*  de  mer.  On  lu  enfin,  a l’ait.  343,  v l,  que  b nrgociatMjii  d un  contrat  à b grosse  entre  nou-eommrrçant*  produit 
les  iiiéuie»  eflcts  que  le  Iwllet  à ordre,  et  à l’ait.  36o , que  la  convention  qui  aurait  pour  but  de  décharger  le  prêteur  d In  Qram  de  la 
contribution  aux  avaries  commuiie*  est  nulle. 


Les  dispositions  du  livre  troisième  *ur  le*  faillitex  sont  le#  mêmes  que  celles  de  la  loi  «lu  38  mai  |838.  Seulement  on  a «opprimé  l’art. 
448  du  Coda  français,  ciui  déclare  nulle»  les  inscriptions  hypothécaire»  111  i*e*  dan»  Ici  dix  jour*  qui  précèdent  la  cessation  de  paiement; 
seuleiiicni  encore,  un  ordonne  lexposiiion  d'un  tablrau  de  Ion*  le*  failli#  «Lus  la  salle  d'uudimce  du  tribunal  de  commerce,  pendant  toute 
leur  vie,  à moiui  d*  réhabilitation  (art.  476);  le  Trémr  fait  l'avance  des  premier*  finis  de  b procédure  (art.  4ç>0*  Quant  à la  réhabilitation, 
elle  nu  peut  être  prononcée  que  par  b Sénat  (cour  ifapptt  1,  aprè*  l'accomplissement  do  blMCNp  de  formalité*. 

Les  tribunaux  ont  b môme  organisation  qu’en  France,  mais  les  jugea  élu*  par  le»  commerçants  sont  nommés  par  le  Dos. 

Une  modification  importante  a été  introduite  en  Sardaigne  comme  nu  Mexique  (art.  64)  et  eu  Espagne  («rt.  iin5):  un  homme  de  loi 
(coiim/rnte  gmtliùale)  (art.  G63)  e*t  établi  prr*  de  chaque  tribunal  en  qualité  do  conseil  , mais  sans  voix  délibérative.  Cette  institution  a,  «an* 
doute  , de  grands  avantages;  ccjciid.mi  «-Ile  est  «UM'cptible  de  grave#  inconvénients:  comme  si,  par  exemple,  le  ron*u/(orv , par  l’ascendant 
de  se»  connaissance# , dominait  inulcs  lu»  deliberations  et  ttvnparait  de  l’esprit  des  juges;  à moins  qu’il  ne  s agisse  d’un  avis  donné  en  audience 
publique,  comme  las  conclusion*  du  ministère  public  en  France  devant  1rs  tribunaux  civil». 

Une  autre  innovation  consiste  dent  la  création  d'un  jujre,  délégué  toutes  le*  semaine»  par  If  tribu  ual,  qui  statue  «eul  sur  les  affaires  air- 
deison#  de  3oo  francs,  et  décida  mu*  appel  relia*  qui  n'exrèdml  pos  100  franc». 

L appel  ii'sm  admissible  que  dans  les  rosrtmtxitions  ludunas  d*  1,390  frênes,  comme  avant  notre  loi  du  il  avril  i838. 

Ua  titra  sur  la  contrainte  par  corps  a été  ajouté  nu  Codo  : il  fixe  b durée  de  In  contrainte  en  proportion  dns  somme.»  dues  , et  comnet 
les  nou-CQiumernaiilt  à ce  mode  d'exécution  pour  b*  lettre*  de  change  tirée»  de  l'étranger  on  sur  l'étranger , lorsqu'il  « agit  d’opérations  mari- 
time*, de  frauuc  ou  do  présomption  d«  fuite  et  d'insolvabilité  (art  718). 

Il  n’existe  encore  aucune  disposition  sur  I»  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  On  attend  b promulgation  du  Code  de  procédure, 
dout  il  parait  que  1«  Conseil  d'Etat  s’occupe  depuis  plusieurs  année*. 

Un  traité  diplomatique  du  a4  «*r*  17611  semble  mettre  la  Sardaigne,  vi*.«— vi*  de  b France,  dans  une  position  tout  exceptionnelle, 
rebuimutteui  à Icxécouon  dns  jugement»  rendus  par  le*  tribu  «aux  carde»  et  au  paiement  de  b caution  puiicatum  mtvi. 
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I!  «I  admit,  d'après  Ir*  lerracs  expre*  d«  ce  traité,  que  les  sujets  sanies  sont  dispensés  de  fournir  dr»ant  le*  tribunaux  français  la  caution 
pour  plaider.  La  juriaprudence  est  constante  et  uoifurtnt  & cet  égard.  Nous  pouvons  riter  un  réceot  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Parts,  du 
3 mai  qui  consacre  ce  principe. 

Mail,  quant  à l'rxdcuiion  des  jugements  sardes,  M.  Troplong  (Traité  de*  hypothèque*,  t,  a,  n 6 434  ) dit  : ■ qo‘un  i‘«t  demandé  si,  dans 
ce  cm,  cetdU  un  simple  partait*  a donner,  «a  ss  un  droit  de  révision  appartenait  aux  tribunaux  français.  La  jurisprudence,  dît-il,  jurait 
pencher  dam  ce  dernier  sens , surtout  quand  il  y a des  Français  engagés  dans  Tinstance.  • 

Le  Code  tarde  a paru  en  deux  édition*,  Tune  italienne  et  l'autre  française.  Nuits  as  uns  reproduit  intactes  les  parties  du  texte  français  du 
Code  sarde  differentes  des  dispositions  do  Code  français. 


CODE  St  COMMERCt, 

Promulgué  1*  30  décembre  1843. 

LIVRE  L 

Dl'  COMMERCE  EN  (jÉNCRSL. 

TITRE  I. 

De»  commerçants. 

1 à 3.  Comme  1 à 5,  C.  Fr. 

4.  Comme  G , C.  Fr. 

3.  Les  fils  de  famille  qui,  après  avoir 
atteint  leur  majorité,  feront  le  commerce 
seront  considérés  comme  pères  de  famille 
en  tout  ce  qu't  concerne  leur  commerce. 

Il*  pourront  contracter  des  emprunts, 
nonobstant  ht  défense  portée  par  l'art.  1919 
du  Code  civil. 

Le  père,  en  vertu  «le  la  puissance  pater- 
nelle, nr  pourra  se  prévaloir,  au  préjudice 
«les  créanciers,  d'aucun  droit  d’usufruit  sur 
les  effets  mobiliers  mis  dam  le  commerce  ; 
il  en  sera  de  môme  quant  aux  autres  effets 
mobi  lier*  qui  seraient  «'•chus  à son  Kl»,  ou  qui 
Iniadvienrlraient  postérieurement , à quel- 
que titre  ou  pour  «pielque  cause  que  ce  soit , 
à moins  que  le  père  n’ait  fait  une  protesta- 
tion contraire,  par  un  acte  qui  sera  enre- 
gistré an  greffe  et  devra  rester  affiché  dans 
la  salle  du  tribunal  de  commerce. 

Cetfe  protestation  n'aura  «l’effet  que  du 
jour  où  elle  aura  etc  affichée. 

6.  Comme  4 , C.  Fr.  H est  ajouté  : Le  con- 
sentement du  mari  sera  toujours  présumé, 
lorsque  la  femme  exercera  publiquement 
et  notoirement  la  profession  de  commer- 
çante , à moins  que  le  mari  n’ait  fait  nne 
déclaration  contraire.  Celte  déclaration 
devra  être«rfiregi*tréc et  affichée,  conformé- 
ment h la  disposition  de  Particfe précédent. 

l^»rs«yue,  «Jans  l’un  des  cas  prévus  par 
Fart.  134  du  Code  civil,  le  mari  ne  pourra 
donner  à sa  femme  le  consentement  ci- 
dessus  mentionne,  Fautcw  nation  du  tribu- 
nal sera  requise  ; il  en  sera  «le  même  lors- 
que, la  femme  se  trouvant  légitimement 
séparée,  le  mari  refusera  de  lui  donner  von 
consentement  : dan»  ce  cas,  le  mari  devra 
être  entendu. 

T.  Comme  5,  C.  Fr. 


H.  Les  femmes  commercantes  ne  «oni  pas 
soumises  an*  dispositions  «le  l'art,  2«*34  «lu 
Code  civil,  pour  les  cautionnements  qu’elle» 
auraient  à «'nntrarter  relativement  au  com- 
merce. 

9.  Comme  7,  C.  Fr. 

10.  L'autorisa  Itou  de  faire  le  commerce 
donnée  au  mineur  par  le  père  ou  par  le  j 
conseil  de  famille , et  le  consentement  1 
donné  pour  le  même  objet  à la  femme  par  J 
le  mari,  pourront  être  révoqu«>»  en  tout 
temps.  L’acte  de  révocation  sera  enregistré 
au  greffe  et  affiché  dans  la  salle  <hi  tribu-  1 
nal  de  commerce. 

Dans  le  cas,  cependant , où  la  révocation  • 
surviendrait  après  que  le  mineur  «>u  la 
femme  mariée  auraient  commencé  les  ope*  ' 
rations  de  leurcommcrre,elle  n'aora  «l'effet  ! 
que  par  suite  de  (approbation  du  tribunal, 
qui  statuera  après  avoir  entendu  le  mineur 
ou  la  femme  û huis  do». 

La  révocation  ne  préjudiciera,  en  aucun 
cas , aux  droits  acquis  par  des  lier» , même 
pour  le»  opération»  qui  se  trouveraient  1 
encore  en  voie  de  négociation. 

44  à 4 4.  Comme  97  a 70,  C.  Pr. 

1 5.  Comme  05,0.  F r.  tl  est  ajouté  : L’en-  1 
registremeut  cl  l’affiche  douent  précéder  } 
d’un  mois  au  moins  la  prononciation  «Ju 
jugement  sur  la  demande  en  séparation  : 
le  jugement  de  séparation,  dans  le  mois  à 
compter  «le  sa  date,  sera  pareillement  en- 
registré et  affiché,  conformément  à ce  qui 
est  établi  pour  la  demande  en  séparation. 

A défaut  «l’enregistrement  et  d’affiche . 
tant  de  la  demande  que  du  jugement  de 
séparation , les  créanciers  du  commerce 
seront , en  ce  qui  les  concerne , admis 
à former  devant  le  tribunal  compétent 
opposition  à la  sé|karation  qui  aurait  etc 
obtenue, et  à contredire  toute  liquidation 
qui  en  aurait  etc  la  suite,  sans  préjudice 
cependant , dans  tous  les  cas , de  la  dispo- 
sition de  fart.  4 532  du  Code  civil , si  la  sé- 
paration avait  eu  lien  en  fraude  des  droits 
des  créanciers. 

46.  La  disposition  des  art.  IT  et  12  Rap- 
pliquera également  au*  contratsde  mariage 
dans  lesquels  l'ascendant  commerçant  sera, 
aux  termes  des  art;  4363  et  2170  du  Code 
ciril,  expressément  ou  tacitement  obligé , 
en  faveur  de  la  femme  de  son  descendant, 


4 In  restitution  de  la  «lot  et  des  biens  do- 
tant de  celle-ci. 

TITRE  II. 

De»  Uvrr»  ét  commerce. 

17  à 27.  Comme  8 à 17,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  à ce*  articles  cette  disposition  : 11  sera 
tenu  «bm«  les  tribunaux  de  commerce  un 
registre,  dans  lequel  seront  indiqués  les 
noms  des  commerçants  qui  auront  présenté 
leur»  livres,  la  nature  de  ces  livres,  et  le 
nombre  des  feuillets  qui  auront  été  para- 
phés; on  en  usera  de  même  en  ce  qui  cnn- 
cerne  le  visa  annuel  dn  livre-journal. 

1/C»  juges  de  mandement  devront,  cha- 
que année,  transmettre  au  tribunal  de 
commerce  du  ressort  la  note  de»  livres  sus- 
dits qu’ils  auront  paraphé»  et  visés. 

TITRE  HT. 

De*  société*  4e  eoaunerre. 

28  à 32.  Comme  48  à 22,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  : M , par  l'acte  de  société,  un  ou 
plusieurs  «h-»  associés  sont  autorisé*  à si- 
gner, la  signature  de  ceux-ci,  donnée  sou» 
la  raison  sociale,  peut  seule  obliger  tons 
le»  avortés. 

Les  commis  de  commerce  auxquels  est 
attribu«v  une  part  dans  les  bénéfices,  à titre 
de  salaire  seulement , ne  peuvent  être  con- 
sidéré» comme  associés  pour  aucune  des 
suites  «h»  IVntreprisc  sociale. 

53  * 37.  Comme  23  à 27,  0.  Fr.  Il  nt 
ajouté  : Cette  défense  ne  s’étend  pas  aux 
contrats  en  matière  de  commerce  qoe  la 
société  ferait,  pour  son  propre  compte, 
avec  smi)  commanditaire,  ou  que  celui-ci , 
de  son  côté,  ferait  avec  la  société,  comme 
avec  toute  antre  maison  de  commerce. 

38  à 43.  Comme  28  h 34 , €.  Fr. 

4 1.  Comme  36 , C.  Fr. 

43.  Comme  55 , C.  Fr. 

46  et  47.  Comme  ST  et  38 , C.  Fr.  Il  est 
ajouté  : Lorsqu’il'  s’agit  de  diviser  en  des  ac- 
tion» au  porteur  le  capital  en  commandite, 
la  société  ne  peut  exister  sam  l’autorisation 
et  l'approbation  requise»  par  l'article  pré- 
cédent; 

48.  Cbmme  C.  Pr.  If  est  ajouté  : Le 
défaut  d’acte  public  ou  d'écrit  son»  seing 
privé  ne  peut  être  opposé  au*  rien  qui  ont 
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contracté  en  bonne  foi  arec  une  société 
dont  l'existence  était  notoirement  connue. 

49.  Cornait  40,  (1.  Fr. 

50.  Cornait  41,  G.  Fr.  Il  est  ajouté  : Il 
faut  que  la  somme  soi  t a u-detsous  de  500 1 i v r. 

«I.  Comme  premier  et  deuxieme.  H , 42, 
C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Si  la  société  est  consti- 
tuée par  un  acte  public,  le  notaire  peut  en 
déliv  rer  l’extrait  avant  même  que  l’acte  soit 
insinué,  en  énonçant  dans  cet  extrait  que 
l'insinuation  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

L’extrait  doit  être  en  outre  inséré  dans  la 
gazette  de  la  division  ou  des  divisions 
dans  lesquelles  sont  établies  les  maisons 
sociales;  à défaut  de  gazette  de  la  divi- 
sion, il  sera  inséré  dans  la  Gazette  de  Turin; 
l'insertion  doit  avoir  lieu  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  de  l’extrait 
au  greffe  du  tribunal  de  coirnncrre. 

52.  Si,  dans  les  délais  fixés  ci-dessus,  lu 
remise  de  l’extrait  ot  l’insertion  dans  la 
gazette  n’ont  pas  eu  lieu,  il  sera  facultatif 
à chacun  des  associés,  tant  (pièces  forma- 
lités n’auront  pas  été  remplies,  de  se  reti- 
rer de  la  société,  au  moyen  d’un  avertisse- 
ment donné  judiciairement.  Dans  ce  cas,  la 
société  sera  censée  dissoute,  de  plein  droit, 
du  jour  où  l'a  vert  isseineut  aura  été  signifié. 

Néanmoins,  le  défaut  d'aucune  de  ces 
formalités  ne  pourra  être  opposé  à des 
tiers  par  les  associé-s. 

53  et  54.  Comme  43  cl  45,  C.  Fr.  H est 
ajouté  ■ Dans  le  cas  où  l’un  des  associés  ne 
pourrait  ou  ne  voudrait  signer  cet  extrait , 
chacun  des  autres  associés  pou rr a y sup- 
pléer en  présentant  au  greffier  un  des  ori- 
ginaux de  l’uctedela  société,  afin  que  celui- 
ci  fasse  ledit  extrait,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  et  affiché  dans  la  salle  du  tribunal. 

53.  L’acte  portant  autorisation  et  ap- 
probation des  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite,  dont  il  est  parlé  aux  art.  46 
et  47,  doit  être  afficlié,  conjointement  avec 
J acte  d’association,  pendant  le  terme  qui 
est  prescrit  a l’art.  51  (45,  C.  Fr.). 

Ln  extrait  de  l’acte  d’autorisation  cl 
d’approbation  souveraine,  et  un  extrait 
de  l'acte  de  société,  seront  aussi  insérés  dan* 
hi  gazette, comme  il  est  prescrit  parl’art.  51. 

56.  Comme  46  , C.  Fr. 

57.  Toutefois  le»  sociétés , avant  IV#- 
clu'ance  du  terme  pour  lequel  clics  ont  été 
contractées,  ne  seront  considérées  comme 
dissoutes,  à l’égard  des  tiers,  qu’à  l'expira- 
tiou  d'un  mois  à partir  de  la  date  de  la  re- 
mise, de  l’affiche  et  de  l'insertion  dans  la 
gazette  de  l’extrait  de  l’acte  portant  la  dis- 
solution de  la  société. 

Néanmoins , est  réservé  aux  associés  et  à 
tous  autres  intéressés  le  droit  de  prouver 
que , même  avant  l’cchéa nce  d u mois , la  d is- 
solntion  de  h»  société  était  connue  du  tiers. 

58  et  59.  Comme  47  et  48,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  ; Elles  ne  donnent  d’action  aux  tiers 
que  contre  l'associé  avec  lequel  ils  ont  con- 
tracté, sauf  à celui-ci  son  recours  contre 
les  autres  associés. 


60  et  61 . Comme  49  et  50,  C.  Fr. 

62.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société, 
si  les  associés  ne  s’accordent  pas  sur  le 
choix  des  personnes  qui  doivent  procéder 
à la  liquidation  des  affaires  sociales,  la 
nomiuaiion  du  liquidateur  ou  des  liquida- 
teurs sera  faite  par  le  tribunal. 

Tant  que  la  nomination  des  liquidateurs 
n’a  pas  eu  lieu , l’associé  ou  les  associés  gé- 
rants en  remplissent  les  fonctions. 

Si  le  choix  ne  tombe  pas  sur  les  associés 
complimentaircs  ou  gérants,  ou  ne  les  com- 
prend pas  tous,  un  extrait  de  l’acte  do 
nomination  sera  publié  et  affiché  dans  la 
salle  du  tribunal  de  commerce,  cl  inséré 
dans  la  gazette , aux  termes  de  l’art.  51 . 

63.  Le  liquidateur  doit  dresser  un  bilan 
exact  contenant  l’étal  de  l’actif  et  du  passif 
de  la  société.  11  est  dépositaire  des  livre»  cl 
dos  titre*  de  la  société. 

64.  Le  liquidateur  doit  tenir  un  registre 
dans  lequel  il  inscrira  en  detail,  à la  suite 
l’une  de  l'autre,  chacune  des  opérations 
qu'il  aura  faites  touchant  la  liquidation  de 
la  masse  sociale. 

63.  Il  devra  faire  connaître  aux  associés 
qui  l'exigent  l’état  et  la  conduite  de  la  li- 
quidation, et  tiendra  toujours  au  courant 
les  écriture»,  dont  chacun  pourra  prendre 
connaissance. 

66.  Le  liquidateur  ne  peut  faire  aucune 
nous  elle  opération  de  commerce,  mais  seu- 
lement exécuter  ou  terminer  celle»  qui  ten- 
dent uniquement  à la  liquidation  de  1a 
société. 

67.  Il  ne  peut  compromettre  ni  transi- 
ger, h moins  qu’il  n’y  ait  été  autorisé  par 
les  associé»  duns  l'acte  de  son  élection , ou 
par  un  arte  séparé. 

68.  Le  liquidateur  est,  en  outre,  soumis 
aux  obligations  que  la  loi  civile  impose  au 
mandataire. 

Dispositions  particulières. 

69.  A l’expiration  du  terme  de  la  société, 
ou  à sa  dissolution,  si  l’acte  qui  en  fixait  , 
la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a été 
remis,  affiché  et  inséré  dans  les  gazettes 
conformément  aux  ail.  51,  53,  54,  55,  56, 
les  associés  sont  libéré»  de  toute  solidarité 
envers  le*  créanciers  de  la  société,  après 
cinq  ans  révolus  du  jour  où  elle  est  arrivée 
à son  terme,  ou  du  jour  auquel  l'acte  de 
dissolution  a été,  comme  ci  uc»sus,  remis, 
affiché  et  inséré  ; et  chacun  des  associés  ne 
reste  plus  tenu  envers  les  créanciers  que 
pour  la  part  d’intérêt  qu’il  avait  dans  la 
société,  sans  préjudice  cependant  de  l’ac- 
tion solidaire  contre  l'associé  liquidateur, 
jusqu’à  concurrence  des  fonds  indivis  de  la 
société  qu’il  retiendrait  encore  (64,  C.  Fr.). 

70.  Dans  le  cas  où  l'échéance  de  la 
créance  serait  postérieure  au  terme  ou  à la 
dissolution  de  la  société,  la  prescription 
dont  il  s'agit  dans  l'aniclc  précédent  ne 
commencera  à courir  que  du  jour  de  ladite 
échéance. 


TITRE  IV. 

Dr»  bourse»  de  commerce,  4»  axent»  ée  chance 
« Ce»  courtier» . 

Section  I.  — Des  bourses  de  commerce. 

71  à 73.  Cbmme 74  à 75,  C.  Fr. 

74.  Comme  613,  C.  Fr. 

Section  2.  — Des  agents  de  change  et 
courtiers. 

75.  Comme 74, C.  Fr. 

76.  Il  y en  a dans  toutes  les  villes  qui 
ont  une  bouise  de  commerce,  et  dans  celles 
où  le  Roi  juge  à propos  d'en  nommer. 

Il*  sont  nommés  par  des  provisions 
royales. 

Un  tableau  des  agents  de  change  et  cour- 
tiers exerçant  dans  le  ressort  restera  affiché 
dans  la  salle  du  tribunal  de  commerce;  il 
y sera  fait  mention  du  genre  d'affaires 
pour  lequel  ils  sont  nommés. 

77.  Comme  76 , C.  Fr. 

78.  Les  agents  de  change  sont  responsa- 
ble» civilement  de  la  vérité  de  la  dernière 
signature  apposée  aux  lettres  de  change, 
aux  billets  it  ordre  et  aux  autres  effet*  qu’ils 
négocieront. 

79  à 82.  Comme  77  à 80,  C.  Fr. 

85.  Comme  81 , C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Réci- 
proquement, le  droit  d’entremise  dos  agents 
de  change  et  courtiers  peut  être  restreint  à 
l'une  ou  à quelques-unes  des  brandies  de 
commerce,  à un  ou  à .quelques-uns  des 
objets  indiqués  dans  chacun  des  articles 
précédent  s. 

84.  i'otnmc  82,  C.  Fr. 

85.  l>e*  agents  de  change  et  courtiers, 
dans  le»  villes  où  il*  sont  établis,  ne  peu- 
vent refuser  leur  ministère  à Ceux  qui  le 
réclament  pour  affairé*  de  commerce. 

Il  est  défendu  à tout  autre  individu 
d’exercer  dans  le*dites  villes  1rs  fouclions 
d’agents  de  change  et  de  courtiers,  et  de 
s’interposer  dans  les  négociations  dont 
l’objet  est  compris  dans  leur*  attributions 
d’après  les  article*  précédents,  sauf  le*  mo- 
difications qui  seraient  introduites  par  des 
règlements  spéciaux  , sous  peine  d'une 
amende  qui  pourra  être  portée  à cinq  cents 
livres,  et,  en  cas  de  réciuive,  à mille  livres. 
Cette  amende  sera  prononcée  par  les  tri- 
bunaux Je  iudicaturc-maje.  Il  n'est  cepen- 
dant défendu  à personue  de  traiter  ses  pro- 

F res  affaires,  en  matière  de  commerce,  sans 
entremise  de»  agent*  de  change  et  des 
courtiers. 

86  et  87.  Comme  83  et  84,  C.  Fr.  Il  est 
<gouté  : S'il  était  nécessaire  d’effacer  quel- 
ques mots  dans  ce  livre,  ils  doivent  être 
rayés  de  manière  à ce  qu'ils  soient  encore 
lisibles. 

Ils  délivreront  sans  retard  à chacune 
des  parties,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite,  une  expédition  du  contrat,  signée 


SARDAIGNE  (Dti  Commiitiomiuiret). 


329 


d'eux , et  qui  sera  courue  dans  les  mêmes 
termes  sous  lesquels  elle  aura  été  portée  au 
registre;  il$  feront  en  outre  signer  cette 
expédition  aux  parties , dans  le  cas  ou  elles 
y consentiraient,  et  en  authentiqueront  la 
signature. 

88.  l.es  agents  de  change  et  courtier» 
sont  tenus,  si  le  tribunal  l’ordonne,  de  re- 
présenter leurs  livres,  afin  de  collationner 
les  expéditions  qu'ils  auront  délivrées  aux 
parties  sur  les  notes  originales;  ils  sont 
aussi  tenus  de  donner  au  tribunal  les  éclair- 
cissements dont  ils  seront  requis. 

88.  Lorsque  la  convention  nY*t  pas  en- 
tièrement niée,  les  livres  des  agents  de 
chaude  et  courtiers  peuvent  être  admis  par 
les  tribunaux  A faire  foi , cuire  les  parties, 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  a été 
conclue. 

90.  Toute  contravention  aux  dispositions 
de»  art.  85  et  87,  commise  par  les  agents 
de  change  et  par  les  courtiers,  entraînera 
la  condamnation  à une  amende  de  trente 
livre»  à trois  cents  livres , qui  sera  pronon- 
cée par  les  tribunaux  de  judiraturc-inaje, 
sans  préjudice  de  l’action  des  parties  en 
dommages-intérêts.  Le  tribunal  de  com- 
merce a le  droit  de  prononcer  contre  le 
Contrevenant  la  suspension  de  l'exercice  île 
ses  fonctions,  pour  unlcmpsqui  pourra  s’é- 
tendre à deux  mois. 

Celui  qui  aura  contrevenu  aux  disposi- 
tionsdu  dernier  alinéa  de  l'art.  87  ne  pourra 
réclamer  le  prix  de  son  entremise. 

91.  Comme  83,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 11  ne 
peut  négocier  aucune  lettre  de  change, 
aucun  billet  à ordre,  aucun  autre  effet, 
vendre  aucune  marchandise,  qui  appar- 
tiendraient à des  personnes  dont  la  faillite 
serait  connue. 

92.  Cofrimf  86,  C.  Fr. 

93.  Toute  contravention  aux  dispositions 
des  deux  article»  précédents  entraîne  la 
condamnation  à une  amende  qui  innirra 
être  portée  à trois  mille  livres;  elle  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  judicature- 
majé,  sans  préjudice  de  l'action  îles  parties 
en  dommages- i u teréts  ; clic  peut  aussi,  se- 
lon les  rircoostances,eiitrainer  la  peine  de 
la  destitution  (87,  C.  Fr.). 

94.  Lorsque  les  tribunaux  de  commerce 
reconnaîtront  qu'il  a été  commis  quelques- 
unes  de»  contraventions  dont  il  est  fait 
mentionci-dessus,ils  pourront  d'abord  pro- 
noncer la  suspension  de  l’agent  de  change 
ou  du  courtier;  dans  tous  les  cas,  ils  don- 
neront promptement  avis  de  la  contraven- 
tion à l’avocat  fiscal,  afin  que  celui-ci 
puisse  faire  ses  réquisition»  nu  tribunal  de 
■udicature-maje  pour  la  condamnation  à 
l’amende. 

95.  Tout  agent  de  change  ou  courtier 
qui  serait  déclaré  en  état  de  faillite  sera 
tenu  pour  destitué,  tans  préjudice  de»  plus 
fortes  peines  portées  par  le  Code  penal 
pour  le  cas  de  banqueroute.  Dans  le  cas 
même  de  faillite  simple,  l'agent  de  change 


ou  le  courtier  sera  cou  Janine  aux  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  le  commer- 
cant qui  sc  serait  rendu  coupable  de  ban- 
queroute simple  (89,  C.  Fc.). 

9Ü.  Comme  90,  C.  Fr. 

TITRE  V. 

Section  4.  — De#  commisfionnaitvf  en 
général. 

97.  Comme  91,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Moyennant  salaire  ou  provision. 

98.  Le  coin  missionnaire  n’est  pas  tenu, 
enM-TS  la  personne  avec  laquelle  il  traite, 
d'indiquer  le  nom  de  celle  pour  laquelle  il 
agit. 

Il  est  directement  obligé  envers  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  a contracté,  comme 
si  l'affaire  avait  eu  lieu  pour  son  propre 
compte. 

99.  Le  commettant  n’a  pas  d'action  con- 
tre les  personnes  avec  lesquelles  le  com- 
missionnaire a traité,  ni  celles-ci  contre  le 
commettant. 

1 00.  Comme  92 , O.  Fr. 

101.  Il  est  loisible  au  commissionnaire 
d’accepter  ou  de  ne  pas  accepter  le  man- 
dat du  commettant  ; mai»  dans  le  cas  où  il 
ne  l’accepterait  pas,  il  doit,  dans  le  plus 
bref  délai,  faire  connaître  son  refus  au 
commettant;  si  îles  effet»  lui  avaient  été 
expédiés  par  celui-ci , il  devra , nonobstant 
son  refus,  les  mettre  en  sûreté , veiller  à 
leur  conservation,  aux  lirais  du  commet- 
tant, jusqu’à  ce  que  celui-ci  ait  pu  prendre 
le»  mesures  qu’il  croira  convenable»  dans 
son  intérêt. 

402.  Comme  95,  C.  Fr. 

403.  Le  commissionnaire  qui  a acheté 
des  marchandises  pour  le  compte  d’un 
tiers,  aura  sur  ces  marchandises , le  privi- 
lège mentionné  dans  l’article  precedent, 
pour  se  rembourser  du  prix  qu’il  a payé 
ou  qu’il  aurait  à payer,  pourvu  quelles 
soient  à sa  disposition,  soit  dans  ses  maga- 
sins, soit  dans  un  dépôt  public,  ou  que, 
avant  qu'elles  soient  arrivée»  dans  les  ma- 
gasins uu  commettant,  le  commissionnaire 
prouve,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  ('expédition  qu’il  lui  en 
aura  faite. 

404  et  405.  Comme  94  et  95,  C Fr.  Il  est 
ajouté  : Cependant, outre ladélivrance réelle 
de*  marchandise»,  la  remise  de  la  lettre  de 
voiture  ou  du  connaissement  , dûment 
endossés,  pour  le»  marchandises  qui  sont 
encore  en  route,  tiendra  aussi  lien  de  la 
mise  en  possession  du  gage  requise  par 
l’art.  24  29  du  Code  civil  ; et  lorsqu'i  I s’agira 
de  marchandises  existant  dans  les  ports 
francs,  le  transfert,  c’est-à-dire  l’inscrip- 
tion faite  dans  le»  livres  de  la  douane,  de 
la  transmission  de  la  propriété  de  ces  mar- 
chandise» d’un  commercant  à un  autre, 
tiendra  lieu  de  la  délivrance. 


Section  2.  — Des  commissionnaires  pour  tes 
transferts  par  terre  et  par  eau. 

4 06  à 4 1 0.  Comme  96  à 4 02 , C.  Fr. 

Section  5.  — Du  voiturier. 

111  à 114.  Comme  103  à 100,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  ■■  Du  montant  des  droits  pavés  pen- 
dant le  voyage, et  des  frais  extraordinaires, 
légalement  constatés,  qui  auraient  été  né- 
cessaires pour  la  conservation  de»  objets 
transportes. 

115.  Les  dispositions  de  l’art.  540,  li- 
vre 2,  litre  vin,  du  nolis,  peuvent  être  in- 
voquées par  le  voiturier  et  lui  être  appli- 
quées. 

116  et  117.  Comme  107  ci  108,  C.  Fr. 

TITRE  VI. 

De  U preuve  4e»  contrats  4'aehais  et  4e  veste*. 

118.  Comme  109,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  Par 
les  livres  des  parties,  de»  agents  de  change 
et  des  courtiers,  suivant  les  règles  établies 
à l’art.  21 , litre  n,  des  livres  de  commerce , 
et  aux  art.  88  et  89,  titre  iv,  des  bourses  de 
commerce,  etc.; 

Par  tout  autre  genre  de  preuve  admis 
par  le»  lois  civile». 

TITRE  VII. 

B«i  lettre*  4e  rbance , 4c*  billet»  b ordre , 
et  4e  la  prescription  qnl  le*  concerne. 

Section  1.  — De  la  lettre  de  change. 

5 1.  De  ta  forme  de  1a  lettre  de  change. 

119.  Comme  110,  C.  Fr.  Il  est  ajoute!: 
Les  première,  deuxième,  troisième  lettre» 
de  change  et  autres  ultérieures  doivent  être 
toutes  de  la  même  teneur,  si  ce  n’est  qu’il 
doit  être  énoncé  dans  chacune  qu’elle  est 
la  première, la  seconde  ou  autre  ultérieure. 

120.  Comme  111,  C.  Fr. 

121.  Les  lettres  de  change  tirées  d’un 
lieu  des  Etals  du  Roi  sur  un  lieu  étranger, 
ou  réciproquement , peuvent  l’être  par 
toutes  personnes  et  sur  toutes  personnes 
meme  non  commerçantes. 

122.  Les  lettres  de  change  tirée»  d’un 
lieu  sur  un  autre  lieu  de»  État»  du  Roi  ne 
peuvent  l’être  que  par  un  commerçant  sur 
un  autre  commerçant  ; autrement  elle»  ne 
vaudront  que  comme  simple»  obligations 
contractées  par  écrit  sous  seing  privé,  et 
n'auront  d’autre»  effets  que  ceux  de  ce» 
obligations. 

Neanmoins,  le»  commerçants  qui  au- 
raient apposé  leur  signature  sur  ce»  lettre» 
de  change  pourront  être  cité»  devant  le» 
tribunaux  de  commerce  et  contraints  à les 
acquitter,  suivant  les  règle»  et  par  les  moyen* 
propres  aux  lettres  de  change,  pourvu  que 
59 
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SARDAIGNE  (Dct  Lettres  de  change 


le  porteur  ait  rempli,  Je  son  côté,  les  obli- 
gation» gui  lui  étaient  imposées  par  la  loi. 

125.  Les  lettres  Je  change  tirées  d'un 
lieu  sur  un  autre  lieu  des  Etat»  du  Roi  en- 
tre deux  commerçante-,  mais  par  l’ordre  et 
pour  le  compte  d'un  tiers,  seront  aussi  ré- 
putées simples  obligations  quant  à celui- 
ci,  s'il  n’est  pas  commerçant. 

121  à 120.  Comme  112  à I14,C.  Fr. 

1 3.  De  le  rroviita). 

127  h 12».  Comme  115  .'t  117,  G Fr. 

150.  Dan»  aucun  ras,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  tombée  en  protêt  n’a 
droit  sur  la  provision  faite  j>ar  le  tireur  il 
celui  sur  qui  elle  est  fournie. 

Si  la  lettre  de  change  n'a  iwisétéaeceptée, 
la  provision,  en  cas  de  faillite  du  tireur, 
retourne  à la  mas»e. 

Dans  le  cas  d’acceptation , la  provision 
reste  à celui  sur  qui  elle  était  tirée,  il  la  j 
charge  de  payer  le  porteur. 

f|  J.  De  rjereptaili>D. 

1 31  il  1 38.  Comme  1 1 8 à 125,  C.  Fr. 

{ 4.  D*  l'acre  ptaiioa  pur  iulerfeaUoo. 

139  il  141.  Comme  126  i 128,  C.  Fr. 

| 3.  Do  l'ccbèaocc. 

142  à 148.  Comme  129  il  133,  G Fr. 

| fl.  De  Tetidoisr  aient. 

1 19  et  1 30.  Comme  1 56  et  1 57,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  à ce  dernier  article  : Il  exprime  la  va- 
leur fournie,  soit  en  espèces,  soit  en  mar- 
chandises, soit  en  compte  ou  de  toute  autre 
manière. 

I /objet  du  présent  article,  quant  à l’in- 
dication de  la  date  ou  de  la  valeur,  peut 
être  rempli  par  ces  mots  : date  on  tvi leur 
ci-deiuts,  ou  comme  CMwntrr. Mais  ces  mots 
ne  se  rapportent  qu’à  récriture  qui  pré- 
cède immédiatement  l'endossement. 

151.  Comme  138  , C.  Fr.  Il  et t ajouté:  Il 
en  sera  de  même  si  l'endossement  a lieu 
après  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

432.  Quiconque  antidatera  frauduleu- 
sement une  lettre  de  change,  un  ordre  ou 
nn  endossement,  ou  leur  donnera  une  date 
Mmenre, encourra  la  peine  du  faux  (139, 
Fr.). 

f T.  De  te  tondants. 

153.  Comme  1 40,  C Fr. 

1 i.  Dt  l'aval. 

154  st  153.  Comme  444  et  142,  G Fr.  Il 
ett  ajouté  : Cependant  l'aval  d’une  personne 
nou  commerçante,  pour  une  lettre  de 
t'eie  d’un  lieu  sur  un  autre  heu  du 


Etau  du  Roi,  ne  sera  réputé  que  simple 
obligation. 

| 9.  Du  paicmooU 

456.  Comme.  4 43,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  Si 
la  monnaie  indiquée  n'a  pas  un  cours  legal 
ou  commercial  dans  le  pays,  et  si  le  cours 
n'a  pas  été  mentionné  dans  la  lettré  de 
change,  le  paiement  se  fera  dans  la  mon- 
naie du  pays  au  cours  du  jour  de  l’échéance 
et  du  lieu  du  paiement;  à défaut,  au  cours 
de  la  place  la  plus  voisine. 

457  à 4 6 1 . tomme  444  il  1 48,  C.  F r. 

462.  Ne  sont  pas  admissibles  contre  le 
porteur  d’une  lettre  de  change,  les  excep- 
tions qui  regardent  la  pervumedescédants; 
celles  qui  sont  personnelles  au  porteur  ne 
peuvent  retarder  le  paiement , si  elles  ne 
sont  pas  claires  ou  susceptibles  d’une 
prompte  solution.  Dans  le  cas  où  res  excep- 
tions seraient  de  nature  à entraîner  une 
plus  longue  discussion,  les  partie*  seront 
renvoyées  à les  débattre  en  continuation 
d’instance;  toutefois  la  condamnation  n'é- 
prouvera pas  de  retard  et  sera  prononcée 
avec  ou  sms  caution,  selon  que  le  tribunal 
le  jugera  convenable. 

4 63  à 471.  Comme*  149  à 137,  G Fr. 

2 10.  Du  paiement  jvar  intcrilictioo. 

172  et  173.  Comme  158  et  159,  C.  Fr. 
g II.  De«  droits  et  devoirs  du  porteur. 

174.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change, 
lorsqu’elle  c*t  tirée  de  l'une  des  places  sur 
une  autre  place  des  États  du  Moi,  soit  à 
vue,  soit  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois, 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paie- 
ment ntl  l'acceptation,  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
envers  les  endosseurs , et  même  envers  le 
tireur,  ai  celui-ci  a fait  provision. 

Le  délai  est  de  six  mois,  si  ht  lettre  de 
change  e*t  tirée  des  Etats  étrangers  du  con- 
tinent ou  des  îles  d’Europe  sur  les  Etats  du 
Itoi. 

Le  délai  est  de  huit  moiB  pour  les  lettres 
de  change  tirées  «le»  Echelles  du  levant  et 
des  côte»  septentrionales  de  l’Afrique. 

Il  est  d’un  an  pour  les  lettre»  de  change 
tirées  de*  côte*  occidentale*  do  l'Afrique, 
jusque»  et  y compris  le  Cap  de  bonne- Espé- 
rance, ainsi  que  pour  celles  tirée*  du  con- 
tinent et  des  îles  de»  Indes  Occidentales. 

Il  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  Iles  des 
Indes  Orientales. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  à vue,  à un 
ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usance*  de  vue, 
tires:  des  Étau  du  Roi,  et  payable  dans  les 
pays  étrangers, qui  n’en  exigera  pas  le  paie- 
ment ou  I acceptation  dan»  les  delais  ci- 
dessus  prescrits  pour  chacune  des  distance» 
respective*. 


Le  délai  de  six  moss  pour  Us  lettre*  de 
change  tirées  de»  Ile»  d'Europe,  ainsi  que 
ceux  de  huit  mois,  «l’un  an  et  de  deux  ans, 
sont  double»  en  temps  de  guerre  maritime. 
Est  pareillement  double  fil  temps  de  guerre 
maritime  le  terme  de  trois  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Etat*  de  terre- 
forme  du  Roi  sur  les  île*  de  Sardaigne  ou 
('.apraia,  on  tirées  de  ces  îles  sur  les  Etats 
de  terre-ferme. 

Néanmoins,  les  dispositions  du  présent 
article  ne  préjudicieront  pas  aux  stipula- 
tions contraire*  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  tireur,  le  preneur  et  même  le*  en- 
dosseur* (160,  C.  Fc.). 

173  à 179.  Comme  161  à 163,0.  Fr.  U ut 
ajouté:  Pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
Etats  de  terre-ferme  du  Roi,  et  payables  en 
Sardaigne  ou  à Cnpraia,  ou  tirées  de  ce* 
Iles,  et  payable*  dans  1rs  Etats  de  terre- 
ferme  du  Roi,  le  ternir  est  de  deux  mois, 
et  il  est  double  en  temps  de  guerre  mari- 
time. 

4 KO.  Comme  166,  C.  Fr.  L'mmmtedrrmkr 
5 est  supprimé i,  et  il  rit  ajouté  : Il  en  sera  de 
même  du  délai  de  Jeux  moi»,  pour  les  let- 
tresde  change  payable*  dans  les  lies  d Italie. 

181  à 185-  Comme  167  k 16»,  C.  Fr. 

184.  U*  porteur  et  les  endosseurs  sont 
pareillement  déchu*  de  toute  action  en 
garantie, même  à l’égard  du  tireur,  si  celui- 
ci  justifie  qu’a  l’échéance  de  la  lettre  de 
change  il  y avait  provision  entre  les  mains 
de  celui  sur  qui  elle  était  tirée,  lorsque , à 
la  mente  époque,  ce  dernier  ne  se  trouverait 
pas  avoir  fait  faillite. 

la?  porteur,  dans  ce  cas,  ne  conserve 
(l'action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  était  tirée  (170,  C.  !’'’•)• 

183  et  186.  Comme  171  et  172, G Fr. 

2 I*.  De<  pcotèU. 

187.  Comme  173,  C.  Fr.  U prmwr  § est 
chatujé  ainsi:  l^es  protêts  faute  d accepta- 
tion ou  de  paiement  sont  faits  par  un  no- 
taire et  deux  témoin*.  Le  notaire  requis  ne 
peut  refuser  de  le  faire,  à peine  d’une 
amende  qui  peut  être  portée  à cinq  cents 
livres,  sans  préjudice  des  dommages  que  le 
requérant  aurait  éprouvé*  par  suite  d*  ce 

relu*.  n c ii 

188  et  189.  Comme  173  et  176,  G rr.  Il 
est  ajoute  : La  clause,  sans  fret  et  sam  pro- 
têt, ou  autre  semblable  qui  dispense  «lu 
protêt,  insérée  par  le  tireur,  enlève  à la  let- 
tre de  change  son  caractère  *,  elle  P rend 
alors  celui  d’une  assignation  ou  mandat  de 
paiement,  et  n'a  d'effet  que  celui  d’une  sim- 
ple obligation. 

La  même  clause,  apposée  par  les  endos- 
seurs sculement,e*l  nulle  et  sera  considérée 
comme  non  écrite. 

190.  Comme  176,  G Fr. 
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2 13.  Do  rechange. 

191  et  192.  Comme  177  et  178,  C.  Fr.  Il 
est  ajouté  : La  retraite  peut  être  tirée  par 
le  porteur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  commer- 
çant, pourvu  qu’il  énonce  dans  la  lettre  de 
change  qu'elle  est  tirée  par  retraite,  ou 
qu’il  y indique  le  montant  du  compte  de 
retour. 

193  à 200.  Comme  179  il  180,  C.  Fr. 


LIVRE  II 

DI  COMMERCE  MARITIME. 

TITRE  1. 

De»  tu* ire»  et  «aire*  biilmrm»  de  mer. 

203  et  200.  Comme  190  et  191,  C..  Fr.  Il 
rst  ajouté  à 8*  : Le  privilège  pour  les  four- 
nitures et  approvisionnements  «le  maté- 
riaux employés  à la  construction  ou  au 
radoub  pour  les  victuailles,  armements  et 
équipements,  cesse  quand  ces  fournitures 
et  approvisionnements  ont  été  faits  à un 
tiers,  et  non  directement  au  propriétaire 
du  navire  construit  ou  radoubé,  au  capi- 
taine. patron,  ou  autre  personne  qui  serait 
fondée  de  pouvoirs  du  propriétaire. 

Le  dernier  5 est  ainsi  changé  : En  cas 
d'insuffisance  du  prix,  les  créanciers  com- 
pris dans  chacun  des  numéros  du  présent 
article  viendront  en  concurrence , et  au 
marc  la  livre,  sans  préjudice,  néanmoins, 
de  la  disposition  de  l’art.  533,  titre  tx,  Des 

Contrats  à la  grosse. 

207.  Comme  192,C.  Fr. Le in"  6* et 8*  font 
ainsi  changés  : 6*  \jx  vente  de  la  totalité  ou 
de  partie  du  navire,  par  un  actepublic  con- 
formément à la  disposition  de  lait.  210; 
et  les  fournitures  pour  la  construction  ou 
le  radoub,  et  pour  l'armement,  l'équipe- 
ment et  le»  victuailles  du  navire,  seront 
constatées  par  les  mémoires,  facture»  ou 
état*  signés  par  le  capitaine , et  arrêtes  par 
l’armateur,  dont  un  «fouble  sera  déposé  au 
reffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
«part  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans 
les  dix  jours  après  son  départ; 

8°  Les  primes  d'assurances,  par  les  po- 
lices ou  par  les  bons  souscrits  par  l’assuré, 
et  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers 

d’assurance. 

208  et  209.  Comme  193  et  191,  C.  Fr. 

210.  La  vente  volontaire  d'un  navire 
doit  être  faite  par  acte  public,  devant  un 
notaire  si  elle  a lieu  dans  les  Etats  du  Roi, 
devant  les  agents  consulaires  du  Roi  si  elle 
a lieu  en  pa\s  étranger;  elle  peut  être  faite 
delà  totalité  ou  d'une  partie  du  navire, 
toit  que  le  navire  se  trouve  au  port,  soit 
qu’il  se  trouve  en  voyage. 


SARDAIGNE  (Des  Lettre*  de  change). 

Section  2.  — Du  billet  à ordre. 

201.  Comme  187,  C.  Fr. 

202.  Le  billet  à ordre  ne  peut  être  sous- 
crit que  par  un  commerçant,  autrement  il 
n’est qu'une sinipleobligation;  et  lors  même 
qu’il  est  souscrit  par  un  commercant,  la 
signature  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ne  vau- 
dra, à leur  égard,  que  comme  simple  obli- 
gation. 


Si  la  vente  n’a  pas  été  passée  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  elle  est  nulle,  et 
la  disposition  de  l'art.  1415  du  Code  civil 
lui  est  applicable  1 193,  C.  /■>.,  diff.). 

211.  Cotnme  190,  C.  Fr. 

TITRE  IL 

De  la  saisie  et  de  la  vente  St»  navires. 

212  à 216.  Comme  197  h201,C.  Fr. 

217.  Comme  202,  C.  Fr.  Seulement  le 
tonnage  du  bâtiment  doit  êtie  <A-  trente  ton- 
neaux. 

21H  et  219.  Comme.  203  et  204,  C.  Fr.  Il 
eut  ajouté;  La  cba loupes,  canots,  agrès,  les 
armes,  munitions  et  provisions  qui  font 
partie  de  la  vente , 

220  et  221.  Connue  205  et  200,  C.  Fr. 

222.  Gomme  207,  C.  Fr.  Le  tonnage  doit 
être  de  trente  tonneaux  au  lieu  de  dix. 

223  h 230.  Comme  208  à 215,  C.  Fr. 

TITRE  111. 

De»  jrroprlélalre*  de  navire*. 

251  « 253.  Comme  216  à 220,  C.  Fr.;  L. 
du  17  juin  1841. 

230.  Les  contrats  pour  la  construction 
des  navires,  ainsi  que  toutes  les  conven- 
tions qui  s’y  rapportent , soit  pour  in- 
demnité, soit  pour  un  supplément  de  prix, 
à raison  des  augmentations  d’œuvre  si  elles 
avaient  lieu,  et  toutes  autres  stipulations, 
doivent  être  passés,  a peine  de  nullité,  de- 
vant le  consul  de  marine  de  la  direction 
dans  laquelle  le  navire  te  construit,  ou  de- 
vant tout  autre  fonctionnaire  qui  serait 
désigné  par  les  lois  et  les  réglements  de  la 
marine.  1-e  consul,  ou  le  fonctionnaire  dé- 
signé, signe  le  traité  avec  les  particsetdeux 
témoins. 

Le  constructeur  ne  peut  abandonner  la 
construction  du  navire,  ni  celui  qui  en  a 
donné  la  commission  ou  son  héritier  con- 
t remander  la  construction  qui  a été  con- 
venue, si  ce  n’est  dans  les  cas  de  force  ma- 
jeure, quant  au  constructeur, et  d'impéritie 
ou  de  fraude  manifeste  de  1a  part  de  celui- 
ci,  quant  au  commettant  ou  h son  héritier. 


205.  Comme  188,  C.  Fr. 


Section  S.  — De  la  prescription. 


204.  Comme  189,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  S’il 
n’y  a eu  ni  protêt  ni  demande  juridique, 
la  pre-scription  de  cinq  ans  commence  du 
jour  de  l’échéance. 


En  cas  de  décès  du  constructeur,  le  con- 
trat est  résilie  en  conformité  des  dispositions 
des  art.  181 8 et  1819  du  Code  civil. 

TITRE  IV. 

Da  capitaine- 

237  .i  239.  Comme  221  à 223,  C.  Fr. 

240.  Tout  capitaine  ou  patron  qui  com- 
mande un  navire  d’un  tonnage  au-dessus 
de  trente  tonneaux  doit  tenir  un  journal 
de  navigation, paraphé,  colt*  et  visé  par  le 
consul  ou  vice-consul  de  marine  du  res- 
sort; il  y annotera  les  course»,  les  directions, 
les  découvertes,  ainsi  que  les  résolutions 
prises  et  tous  les  évènements  importants , 
tant  de  In  navigation  que  du  voyage.  Ce 
journal  doit  aussi  contenir  la  recette  et  la 
dépense  concernant  le  navire,  l’indication 
des  objets  dont  se  compose  la  cargaison  , 
faire  mention  expresse  des  avaries,  au  jet  il 
la  mer  ou  autres  accidents,  et  généralement 
de  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge 
et  peut  donner  lieu  à un  compte  à rendre 
ou  ii  une  demande  il  former  (224,  C.  Fr.). 

241.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de 
prendre  charge,  de  faire  visiter  son  navire, 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  règlements. 

Le  procès-verbal  de  la  visite  est  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  au 
secrétariat  de  toute  autre  autorité  qui  se 
trouvera  désignée  par  les  règlements  ; et  il 
en  sera  délivré  copie  au  capitaine. 

Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  ses  ex- 
péditions que  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  de  la  visite  du  navire,  lors  même  que 
les  chargeurs  auraient  renoncé  à cette  vi- 
site. 

Le  capitaine,  avant  de  mettre  à la  voile, 
est  tenu  de  reconnaître  si  ht  navire  est  bien 
lesté,  s’il  est  convenablement  chargé,  s’il 
est  suffisamment  pourvu  de  câbles,  ancres, 
agrès, et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  h la 
navigation;  le  tout  conformément  aux  rè- 
glement» (223,  C.  Fr.). 

242.  Comme  226,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  Un 
passe-port  maritime. 

245.  Comme  227,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Lorsque  le  capitaine  devra  mouiller  dans 
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un  port  où  ni  lui , ni  aucun  autre  individu 
de  ('équipage  n'auraient  encore  abordé, et 
dans  lequel  il  sc  trouverait  des  pilotes  con* 
naissant  l’entrée  du  port,  du  canal  ou  de 
la  rivière,  il  devra  s’en  servir,  aux  frais  du 
navire. 

•214  à 219.  Comme  228  à 233,  C.  Fr. 

230.  Comme  234, C.  Fr.;  L.  \ 7 juin  1841. 
It  est  ajouté:  Si  le  capitaine  refusait  de  le 
faire  (■ emprunter , engager  ou  vendre  des  mar- 
chandises), et  qu’en  conséquence  de  son  re- 
fus, les  aliments  nécessaires  et  ordinaires 
vinssent  à manquer  à l'équipage,  le  tribu- 
nal de  commerce,  le  juge  de  mandement, 
le  consul  du  Roi  ou  I autorité  locale,  selon 
les  lieux  où  se  trouverait  le  navire,  pour- 
ront y suppléer  de  la  manière  exprimée  ci- 
dessus,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait 
jugé  necessaire  : la  vente  des  marchandises 
aura  lieu  aux  enchères  publiques. 

L’affréteur  unique,  ou  les  chargeurs  di- 
vers qui  seront  tous  d’accord  , pourront 
s'opposer  à la  vente  ou  à la  mise  en  gage 
de  leurs  marchandises,  en  les  déchargeant, 
et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  A défaut  de  con- 
sentement d'une  partie  des  chargeurs, relui 
qui  voudra  user  de  la  faculté  de  décharge- 
ment sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  mar- 
chandises. 

231.  Comme  235,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : S» 
cependant  le  chargement  dans  un  port 
changer  était  fait  pour  le  compte  des  af- 
fréteurs et  par  leurs  commissionnaires,  le 
capitaine  ne  sera  tenu  de  remettre  aux  pro- 
priétaires , ou  à leurs  fondés  de  pouvoir», 
que  l'état  de  son  chargement  résultant  des 
police»  qu'il  a souscrites,  ainsi  que  celui  des 
sommes  qu’il  a empruntées  contenant  les 
susdites  indications. 

252  et  233.  Comme  236  et  257,  C.  Fr.  il 
est  ajouté  : La  vente,  dans  tous  1rs  cas,  et 
même  dans  relui  d'innavigabilité  du  na- 
vire, ne  pourra  être  faite  sans  qu'il  en  ait 
été  préalablement  donné  avis, dans  les  États 
du  Roi  au  consul  «le  marine , hors  des 
Etau  aux  agents  consulaires,  en  confor- 
mité des  règlements* 

Lorsque  l’innavigabilité  est  légalement 
constatée,  à defaut  de  pouvoirs  de  la  part 
des  propriétaire»,  la  vente  sera  faite  aux 
enchères  publiques. 

254  à 264.  Comme  238  à 249,  C.  Fr. 

TITRE  V. 

De  l en|»v rmrni  *t  «e*  lover*  4e  matelote 
**  »*»•  <e  r<«nupage. 

263.  Comme  230,  C.  Fr. 

266.  Les  conventions  particulière»  d'en- 
gagements sont  faites,  (tans  les  Etats  du 
Roi  en  présence  de  l’administrateur  de  ma- 
rine du  üeu,  et  dans  les  États  étrangers  en 
présence  des  agents  consulaires  du  Roi. 

Les  administrateurs  et  le»  consuls  inscri- 
vent sur  leurs  registres  les  conventions  qui 


ont  eu  lieu,  et  en  remettent  expédition  au 
capitaine  ou  patron, qui,  dan*  le»  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  les  transcrit  ou 
les  fait  transcrire  sur  le  journal  de  bord. 
Ce  journal  est  ensuite  présenté  à l’admi- 
nistrateur ou  au  consul  pour  qu’il  authen- 
tique la  transcription. 

La  pari  de»  bénéfices  ou  les  loyers  dus 
aux  gens  de  l’équipage  sont  néanmoins 
annotés  sur  le  rôle  du  navire. 

On  ne  s'arrêtera  pas  aux  conventions 
verbales,  ni  ù celles  qui  ne  sont  pas  revêtues 
des  formalités  sus-indiquée». 

Cc|*?ndant  si  un  inuividu  est  engagé  h 
l’étranger,  et  dans  un  lieu  on  il  n’y  ait  pas 
d'agi-nt  consulaire  du  Roi,  il  sufht  que  la 
couvcnlion  soit  écrite  par  le  secrétaire  de  , 
bord  et  signée  du  capitaine,  ainsi  que  de 
l'individu  engagé. 

Si  l'individu  engagé  ne  peut  ou  ne  sait 
écrire,  il  fera  sa  marque  au  bas  de  la  con- 
vention , en  présence  de  deux  témoins  qui 
signeront. 

267.  Ces  conventions  indiqueront, d’une 
manière  claire  et  précise,  la  durée  de  ren- 
gagement et  la  navigation  pour  laquelle  il 
est  contracté. 

La  destination  et  la  navigation  d’un 
navire  peuvent  être  tenues  secrète»,  dans 
l'intérêt  des  spéculations  commerciale»  qui 
en  sont  l’objet,  pourvu  toutefois  que  l’équi- 
page en  soit  prévenu  et  qu’il  consente  à 
s’engager.  G’t  accord  sera  mis  par  écrit  de 
la  manière  établie  par  l’article  précédent. 

268.  Si  la  durée  de  l’engagement  n’a  pas 
été  stipulée,  l'engagement  est  censé  devoir 
se  prolonger  jusqu’au  terme  pour  lequel 
le»  papier*  de  boni  du  navire  ont  été  déli- 
vrés, et  l’individu  engagé  est  tenu  de  conti- 
nuer son  service  pour  tous  les  voyages 
compris  dans  la  classe  du  premier  voyage 
qui  a été  entrepris. 

Après  l'expiration  des  papiers  de  bord, 
l'individu  engagé  est  tenu  de  continuer 
son  service  jusqu'au  retour  du  navire  au 
lieu  de  sa  destination  dans  les  États  du  Roi, 
pourvu  que  ce  retour  ait  lieu  directement, 
en  faisant  les  relâche»  dont  il  pourrait  être 
le  cas. 

L’engagement  est  censé  terminé , lors 
même  que  les  papier»  de  bord  ne  seraient 
pas  expirés,  toutes  les  fois  que  le  navire 
est  revenu  au  lieu  de  sa  destination  dans 
les  Etat»  du  Roi,  après  avoir  fait  le  premier 
voyage  et  avoir  été  déchargé. 

Les  dispositions  de  cet  article  reçoivent 
leur  application  dans  tous  les  cas  où  de» 
conventions  spéciales  n’out  pas  établi  le 
contraire. 

269.  A l’expiration  de  l’engagement,  le 
capitaine  ou  patron  doit  délivrerun  congé 
par  écrit  àchaqueindividudc  son  équipage. 

Le  congé  énonce  le  nom  et  l’espèce  au 
navire,  le  nom  du  capitaine  ou  patron  et 
l'époque  de  rembarquement  ; il  est  fait 
mention  du  congé  sur  le  journal  de  bord. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelcon- 


que, le  capitaine  ou  patron  serait  dans 
I impossibilité  d'écrire  lui-même  le  congé, 
il  sera  écrit  en  sa  présence,  signé  par  le  se- 
cond du  navire,  et  sous-marqué  par  le  ca- 
pitaine ou  patron  en  présence  de  deux  té- 
moins qui  signeiont. 

270.  Lorsque  l’engagement  d’un  individu 
de  l'équipage  est  expiré,  si  le  capitaine  re- 
fuse Je  lui  délivrer  son  congé,  l'adminis- 
trateur de  marine  dans  les  Etals, ou  l'agent 
consulaire  à l'étranger,  ne  peuvent  refuser 
5 l'individu  engagé  l'autorisation  de  quitter 
le  navire,  à moins  que  le  refus  ne  soit 
fondé  sur  les  plus  graves  motif».  Dans  ce 
cas,  l'individu  qui  est  retenu  a droit  à une 
gratification  proportionnelle  en  augmen- 
tation de  ses  gages. 

271.  Les  voyage»  sont  divisés  en  plu- 
sieurs classes,  aux  terme*»  «les  règlements. 

272  et  273.  Comme  251  et  232,  C.  Fr.  il 
est  ajouté  à la  fin  du  deuxième  $ : Qui  sera 
calculé  sur  la  dorée  présumée  du  voyage , 
quant  aux  matelot»  engagés  au  voyage. 

274  à 278.  Comme  233  à 237,  C.  Fr. 

279.  Dans  le  ca*  où  le  capitaine  qui  sc 
trouverait  à l’étranger , et  dont  les  papiers 
seraient  expiré»,  voudrait  obtenir  une  pro- 
rogation pour  entreprendre  un  nouveau 
voyage  auquel  les  gens  de  l’équipage,  d’a- 
pres les  règles  susdite»,  ne  seraient  pas  te- 
nus, l’agent  consulaire  doit  s’assurer  du 
renouvellement  de*  conventions  d’engage- 
ment, en  conformité  de»  dépositions  pré- 
cédentes. 

280.  Le»  gens  de  l'équipage,  loués  au 
mois,  reçoivent  leur»  loyers  du  jour  où  U» 
sont  inscrits  sur  le  rôle  d’équipage,  sauf  le 
cas  de  stipulation  contraire. 

281  à 286.  Comme  238  à 263,  C.  Fr. 

287.  I fans  les  cas  dont  il  «l  fait  mention 
aux  articles  précédents,  si  le  matelot  doit 
Être  débarqué,  le  capitaine  ou  patron  re- 
met entre  les  mains  du  consul  la  somme 
jugée  nécessaire  au  traitement  du  matelot 
malade,  et  à son  retour  dans  son  pays. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  d'agent 
consulaire,  le  capitaine  ou  patron  fait  en- 
trer le  matelot  dans  un  hôpital  ou  autre 
lieu  où  il  puisse  recevoir  le  traitement  con- 
venable ; il  dépose  en  même  temps  la  somme 
nécessaire  pour  le  renvoyer  dans  son  pays. 

288.  Si  le  matelot  avait  reçu  de»  blessu- 
res dans  une  rixe,  ou  que  sa  maladie  eût 
cté  contractée  par  suitea’unc  conduite  dés- 
ordonnée et  immorale,  il  ne  sera  pas  moins 
traité  cl  pansé  aux  frais  du  navire,  et  la 
disposition  de  l'article  précédent  sera  ega- 
lement observée,  sauf  le  recours  contre  le 
matelot  pour  le  remboursement  de  ce*  de- 

^ 289  à 294.  Comme  264  à 269,  C.  Fr. 

293.  Si  le  navire  est  vendu  pendant  le 
cours  de  l’engagement,  les  gens  de  I équi- 
page qui  n’ont  pas  acquiescé  à des  conven- 
tions contraires  ont  droit  d’élre  reconduits 
dans  leur  pays  aux  frais  du  navire,  et  dêtre 
payés  de  leurs  loyers. 
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296  et  297.  Comme! 70  et  27),  C.  Fr. 

298.  Les  gens  de  l'équipage  ont  droit 
d’être  entretenus  à bord,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  entièrement  payés  de  leurs  gages , 
ou  de  la  part  des  profits  qui  leur  est  duc. 

299.  SU  ny  a pas  de  conventions  con- 
traires, les  gens  de  l'équipage,  après  l’expi- 
ration de  rengagement,  doivent  continuer 
leur  service  jusqu’à  ce  que  le  navire  ait  été 
mis  en  sûreté,  qu’il  soit  déchargé  et  admis 
û la  libre  pratique. 

Ils  ont  réciproquement  le  droit  d'être  en- 
tretenus et  payés. 

Et,  conséquemment,  si  le  navire,  pen- 
dant la  quarantaine,  doit  partir  pour  un 
nouveau  voyage,  l'individu  qui  ne  veut  pas 
s’y  engager  a le  droit  de  se  faire  débarquer 
au  lazaret,  et  d’être  payé  jusqu'à  ce  qu’il 
soit  admis  ù la  libre  pratique. 

Les  frais  d’entretien,  de  quarantaine  et 
de  lazaret  sont  à la  charge  du  navire. 

300.  Les  expéditions  pour  des  côtes  li- 
mitées, c'rsl-ô- J ire  les  exploitions  qui, d’a- 
près les  reglements,  appartiennent  aux  pa- 
trons de  seconde  c Lisse,  sont  exceptées  des 
dispositions  des  articles  2G6,  267, 268,  269, 
271  et  279. 

501.  Si  des  hommes  d’un  équipage  sont 
pris  pour  le  service  de*  bâtiments  de  guerre 
du  Roi , le  capitaine  ou  patron  doit  régler 
leur  compte  et  solder  tout  ce  qui  leur  est  dû. 

302.  Comme  272,  C.  Fr. 

TITRE  VI. 

®m  . amréieotraiift 

ob  nottMfmeniN. 


303  à 310.  Comme  273  à 280,  C.  Fr. 
TITRE  VII. 

Db  ronnalefrcment. 

511  à 515.  Comme  281  à 285,  C.  Fr. 


542.  Comme  312,  C.  Fr. 

543.  Comme  313,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  au 
deuxieme  $ : Même  entre non-commerçants. 

544  à 5*59.  Comme  51 4 à 329,  C.  Fr. 

560.  Comme  350,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  à la 
/indu  |"J;  Toute  convention  contraire  est 
nulle  (C.  Danois  de  1695,  Hv.  4,  ch.  3, 
art.  Il,  S 3,  diff). 

361 . Comme  331,  C.  Fr. 

TITRE  X. 


Section  I.  — Du  contrat  d attirance,  de  sa 
forme  et  deson  objet. 

562  à 378.  Comme  332  à 348,  C.  Fr. 

Section  2-  — Des  obligations  de  C assureur 
et  de  Cassure. 

379.  Comme  549,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Ce- 
pendant la  prime  entière  sera  toujours  due 
lorsque  l'assuré  réclamera  un  dommage 
quelconque. 

580  à 398.  Comme  350  à 368,  C.  Fr. 

Section  5 . — Du  délaissement. 

399  à 403.  Comme  369  à 573,  C.  Fr. 

406.  Comme  576,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
S'il  y a plusieurs  assurances  successives  à 
tetnp*  limité,  la  perte  se  présume  arrivée 
dans  le  temps  de  la  première  assurance. 

407.  En  ce  qui  concerne  l’application 
des  deux  articles  précédents,  sont  réputés 
voyages  de  long  Cours:  ceux  qui  se  font  aux 
côtes  et  duns  les  régions  situées  au-delà  du 
détroit  de  Gibraltar,  excepté  le  littoral  de 
l'Europe  et  de  l'Afrique  jusqu'au  Sund  et 
au  Cap- Vert,  la  mer  Ualtique,  les  lies  Bri- 
tanniques, Madère  et  les  Canaries  (577, 
C.  Fr?;. 

408  à 426.  Comme  378  à 596,  C.  Fr. 


TITRE  VIII. 

Do  fret  eu  aoti*. 

316  à 527.  Comme  2R6  à 297,  C.  Fr. 

528.  Comme  298,  C.  Fr.;  L.  du  17  juin 
4841.  J 

529  à 540.  Comme  299  à 510,  C.  Fr. 

TITRE  IX. 

Dre  rootrili  à la  creuse  on  à ion»  rlMjors. 

541.  Comme  511,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  A 
défaut,  il  se  convertit  en  un  simple  prêt,  et 
le  capital  qui  a été  déboursé  peut  être  ré- 
pété avec  les  intérêts  légaux. 


TITRE  XI. 

De»  avaries. 

427  à 434.  Comme  397  à 404,  C.  Fr. 

435.  Comme  403,  C.  Fr.  Il  est  ajouté: 
I**  dommages  qu'auraient  éprouvés  les  pro- 
priétaires du  navire  par  suite  d’un  séjour 
arbitraire  et  trop  prolongé  dans  le  port 
sont  supportés  par  le  capitaine. 

436  a 439.  Comme  406  à 409,  C.  F r. 

TITRE  XII. 

Do  et  «e  la  centrlDaUea. 

440  à 442.  Comme  410  à 412,  C.  Fr. 


443.  Au  premier  port  où  le  navire  abor- 
dera , le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heure»  de  son  arrivée,  d'affirmer  les 
faits  contenus  dans  la  délibération  trans- 
crite sur  le  registre,  devant  le  président 
du  tribunal  de  commerce  , à defaut  de- 
vant le  juge  de  mandement,  et  hors  des 
États  devant  l’agent  consulaire  du  Roi,  et 
s’il  n’y  en  a pas , devant  toute  autre  au- 
torité locale;  on  observera,  quant  à la 
vérification , la  disposition  de  l’art.  262 
(415,  C.  FrX 

444.  L’état  des  pertes  et  dommage»  sera 
dressé  dans  le  lieu  du  déchargement  du 
navire  ù la  diligence  du  capitaine,  et  par 
des  experts  qui  seront  choisis  par  les  fonc- 
tionnaires désigné*  en  l'article  précédent 
(414,  C.  Fr.). 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d’o- 
pérer. 

443  à 430.  Comme  415  à 420,  C.  Fr. 

431.  Comme  421,  C,  Fr.  Il  est  ajouté 
Cette  disposition  n’est  pas  applicable  au 
petit  cabotage. 

452  à 459.  Comme.  422  à 429,  C.  Fr. 

TITRE  XIII. 

De*  pretcrlpüou*. 

460.  Comme  430,  C.  Fr. 

461.  L’action  en  délaissement,  qui  n’a 
pas  etc  intentée  judiciairement  eu  même 
temps  que  l'acte  de  délaissement,  est  pres- 
crite, si  elle  n’est  introduite  dam  le*  six 
mois,  à partir  de  l’acte  de  délaissement 
(431,  C.  Fr.). 

462  et  465.  Comme  432  et  433,  C.  Fr.  Il 
est  ajouté  : Nonobstant  les  prescriptions 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  ar- 
ticle,ceux  à qui  elles  sont  opposées  peuvent 
déférer  le  serment  à celui  qui  les  oppose, 
en  conformité  de  l'art.  2404  du  Code  civil. 

4G4.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu, 
s’il  y a obligation  par  écrit  sous  seing  privé 
ou  par  acte  public,  arrêté  de  compte  ou 
interpellation  judiciaire  (434,  C.  Fr.). 

TITRE  XIV. 

Plu*  Ar  BO®-r«cevalr, 

463  et  466.  Comme  455  et  456,  C.  Fr. 

467.  Le  délai  de  deux  moi*,  dont  il  s’a- 
git à l'article  precedent,  sera  , quant  aux 
notifications  faites  à l’étranger,  augmenté 
en  raison  des  distances, conformément  aux 
règles  établies  à l'art,  527,  titre  De  lafaUlitt . 
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LIVRE  III. 

DE*  FAILLITE*  ET  PF5  B ANQl  EROl  TE». 

TITRE  I. 

De  la  failli  le 

Dispositions  générales. 

408.  Comme  457,  C.  Fr. 

CHAPITRE  I. 

De  lu  déclaration  tic  faillite , de  ses  effets , et 

des  premières  dispositions  à tétjanldc  la 

personne  du  failli. 

469  et  470.  Gomme  438  et  4.70,  C.  Fr. 

474 . Comme  440,C.  Fr.  Il e*t  ajouté  : Par 
le  même  jugement  le  tribunal  désignera 
un  (lésés  membre*  pour  juge-commissaire. 

Il  ordonnera  l'apposition  des  scelles, 

Il  nommera  un  ou  plusieurs  syndics 
provisoire*, 

Il  fixera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels les  créanciers  se  réuniront  devant  le 
juge-commissaire,  pour  nommer  les  syndics 
définitifs. 

!.#■  jour  fixé  pour  la  réunion  devra  être 
pris  dans  les  vingt  jours  «|ui  suivront  la 
date  du  jugement. 

472.  Comme  441.  C.  Fr.  Fl  est  ajouté: 
Apres  le  décès  du  failli  elleeM  réputée  avoir 
eu  lieu  ii  partir  du  jour  du  décès. 

475.  fii  le  failli  n’est  déjà  arrêté,  le  tri- 
bunal pourra,  en  tout  état  de  cause,  cl 
même  parle  premier  jugement  portant  dé- 
claration de  faillite,  décerner  la  prise  de 
corps  conlpe  lui  ou  ordonner  la  gardede  sa 
personne,  suivant  les  circonstances.  Cette 
disposition  sera  particulièrement  appli- 
cable eu  cas  de  disparition  du  failli , ou  de 
défaut  de  présentation  du  bilan. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  con- 
tre le  failli,  d'écrou  ou  recommandation 
pour  aucune  «pis»  de  dettes. 

la  prise  de  corps  contre  le  failli  est  exé- 
cuté* k la  diligence  de  l’avocat  fiscal. 

47  4.  Le  greffier  d u tribuna  I de  com  rncrce 
adressera  sur-le-champ  au  juge  de  man- 
dement avis  de  la  disposition  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scellés;  il  transmettra  aussi, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à l'avocat  fis- 
cal un  extrait  des  jugements  déclaratifs  de 
la  faillite.  uieutionnant  les  principales  in- 
dications et  dispositionsqu’ils  contiennent. 

475.  Les  jugements  rendus, en  vertu  des 
article*  471  et  472,  seront  publié*  et  affi- 
chés dans  le  lieu  de  la  résidence  du  tribu- 
nal, dan»  la  ville  où  siège  le  sénat  dans  le 
ressort  duquel  le  tribunal  exerce  sa  juri- 
diction, dan»  la  commune  où  le  failli  a son 
domicile,  et  dans  tous  les  lieux  où  le  failli 
aura  des  établissements  de  commerce. 

Un  extrait  de  ces  jugements  sera  inséré 
dans  la  gazette  ou  journal  publié  dans  le 


lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a prononcé  ces 
jugement»,  ainsi  que  dans  la  galette  de  la 
division,  à defaut,  dans  celle  ae  Turin. 

Les  publications  et  insertions  dont  il 
s'agit  auront  lieu,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
la  diligence  du  greffier  du  tribuual.  l.e 
juge-commissaire  veillera  a l'exécution  des 
dispositions  portées  par  le  présent  article  et 
jN»r  l'article  précédent  (442,  C.  Fr.). 

476.  Comme  443,  Ie'  j,C.  Fr.  H est  ajouté: 
Indépendamment  de  ce  qui  est  établi  par 
le*  dispositions  des  art.  74  et  86,  livre  I, 
titre  iv,  et  par  Tait.  694,  livre  4,  titre  m, 
le  failli  non  réhabilité , sauf  l’exception 
portée  par  l’art.  357  en  faveur  de  celui  qui 
a obtenu  un  concordat,  ne  peut  retenir  ni 
reprendre  la  profession  de  commerçant. 

Il  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire  de 
spectacles  publics  ni  en  ouvrir  pour  son 
compte. 

Il  no  pourra  être  admis  aux  emplois  de 
comptable*,  dépendant  dt»  établissements 
public»  ou  de»  communes. 

Le  nom  du  failli,  et  s’il  s’agit  de  société 
tombée  en  faillite,  le»  nom»  de»  associé*  so- 
lidaires seront  et  demeureront  inscrits,  du- 
rant leur  vie,  sur  un  tableau  qui  restera 
affiché  dans  la  salle  du  tribunal  par  qui  la 
faillite  a été  déclarée,  et  dans  les  salle*  de* 
bourses  de  commerce. 

177.  Comme  413,  C,  Fr.,  le*  trois  der- 
nier* parttgtaphry. 

478  a 4X1.  Comme  444  h 147,  C.  Fr. 

492  et  483.  Comme  4 49  et  460,  G.  F r. 

chapitre  u.  — Du jiige-commissairr. 

484  a 486.  Comme  4.72  .H  454. 
chapitre  lit. — De  f ‘apposition  des  scellés. 

487.  A la  réception  de  l'avis  dont  il  est 
fait  mention  U l’art.  174.  le  juste  de  man- 
dement procédera  sans  délai  à I apposition 
des  scellés,  en  présence  des  syndics,  s'ils  y 
interviennent,  ou  en  leur  absence. 

Le  juge  de  mandement  peut , avant 
même  Ia  déclaration  delà  faillite,  ou  avant 
d’avoir  reçu  lavis  indiqué  audit  article, 
apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
mais  seulement  lorsque  le  débiteur  a dis- 
paru ou  qu’il  y a détournement  de  tout  ou 
partie  de  l’actif. 

488.  Comme  458,  C.  Fr. 

489.  Iah  scellés  ne  seront  j»as  apposé» 
sur  les  vêtements,  lus  hardes,  les  meubles 
et  effets  strictement  nécessaires  au  failli  et 
à sa  famille;  mais  ces  objet»,  après  avoir 
étc  inventorié*  sommairement,  auront  lais- 
sés à son  usage  et  à celui  de  sa  famille, 
sauf  réclamations  de  la  part  des  syndic*, 
sur  lesquelle*  le  juge  - commissaire  sta- 
tuera. 

490.  Si  le  jug(Scommissaire  estime  que 
l'actif  du  failli  puisse  être  inventorié  en  un 
seul  jour,  il  pourra  ordonner  qu’il  soit  im- 


médiatement procédé 6 finvemaire  par  le* 
syndics  provisoires,  sans  apposition  de 
scellé*. 

491.  Comme  461 , C.  Fr. 

chapitre  iv. 

De*  syndics  et  de  leur  remplacement . 

492  à 494.  Comme  462,  C.  Fr,  Le  prt* 
min-  <i  est  ainsi  changé  à Fart.  492  : Aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqué*  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  les  créancier»  se 
réuniront  devant  le  jujje-i  ommiasaire. 

493.  Comme  463,  C.  Fr. 

496.  Si  les  syndic*  provisoires  ou  défi- 
nitif* qui  ont  été  nommés  ne  veulent  pas 
accepter  cette  qualité . il*  devront  déclarer 
leur  refus  au  tribunal  de  commerce  dans 
les  vingt-quatre  heures  h partir  de  la  noli* 
ficatiou  de  leur  nomination , qui  leur  sera 
immédiatement  faite  à la  diligence  du  gref- 
fier. 

Lorsque  les  syndics,  après  leur  entrée 
en  fonction»,  voudront  demander,  pour 
de  justes  motifs,  d’en  être  dispensés,  II* 
devront  faire,  ù ce*  fi  ns,  leur  déclaration  au 
tribunal,  qui  pourvoira;  il*  ne  pourront  ce- 
pendant cesser  leurs  fonctions  faut  qu’ils 
n’.iuront  pas  été  remplacé*  par  d’autre* 
syndic*. 

497.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à 
l'adjonction  ou  au  remplacement  d’un  ou 
de  plusieurs  syndic»  definitifs,  il  en  sera 
référé  par  le  jugocommissaire  au  tribunal 
de  commerce,  qui,*’»  l'aide  du  procès-verbal 
de  la  réunion  des  créanciers,  ou  à la  suite  de 
nouvelle  convocation  de  ceux-ci,  eu  con- 
formité des  art.  492  et  493,  nommera  les 
nouveaux  svndics. 

Mais  s'il  s’agit  de  procéder  à l’adjonction 
ou  au  remplacement  de»  syndics  provisoi- 
re», le  tribunal  y pourvoira  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire  seulement. 

498  à 300.  Contint  466  et  467,  C.  Fr. 

chapitre  v.  — De»  forte  fions  des  syndics. 

Section  I . — Disposition * générales. 

50 1 . Comme  468 , C.  Fr. 

502.  Comme  469,  C.  Fr.  — On  lia  pas 
reproduit  le  $ 4",  relatif  à t extraction  des 
scellés  des  vêtements  du  fadti,  puisque,  d'après 
les  dispositions  de  tari.  489  du  (ode  Sarde, 
ils  ne  doivent  pas  y être  compris. 

505  à 506.  Comme  470  à»  472,  C.  Fr.  Il 
est  ajouté  : La  mise  en  liberté  du  failli  ne 
pourra  cependant  avoir  beu  si  l’avocat  fis- 
cal , sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  tribunal, 
requiert  qu'il  soit  retenu  dans  l'intérêt  de 
la  justice. 

507  et  508.  Comme  473  cl  474 , C.  Fr. 

509.  Les  syndics  appelleront  le  failli  au- 
près d’eux  pour  examiner  le*  livre»,  en  re- 
connaître le  contenu,  en  constater  l’état, 
et  le*  arrêter  en  sa  présence.  S’il  ne  se  rend 
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pas  à l'invitation,  il  sera  sommé  de  com- 
paraître dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard. 

Le  failli  dont  l'a  rretta  lion  on  la  garde  a 
été  ordonnée,  et  qui  n’a  pas  obtenu  de  sauf- 
conduit,  comparait  par  un  fondé  de  pou- 
voirs. 

Si  le  failli  n’est  pas  détenu,  ou  s'il  a di- 
te m un  sauf-conduit,  il  peut  comparaître 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  en  justifiant  de 
causes  d empêchement  reconnues  valables 
par  le  jupe-commissaire. 

Si  le  failli  se  trouve  détenu  ou  soumis  il 
la  garde,  ic  jupe-commissaire  pourra  le 
faire  transférer  dans  le  lien  où  doit  se  faire 
l'examen  des  livres  (473,  C.  Fr.). 

1510.  Connue  476,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Si 
le  bilan  n été  présenté  par  le  failli,  les  syn- 
dics y feront  les  rectifications  et  additions 
qu’ils  reconnaîtront  nécessaires. 

541  et  512.  Comme  477  et  478,  C.  Fr. 

Section  2.  — ■ De  la  levée  île*  scellés  et  de 
r inventaire. 

513  a 517.  Comme  479  à 485,  C. Fr. 

Section  5.  — De  la  i ente  des  marchandise*. 

et  des  meubles , et  du  recouvrement  (les 

créances. 

548  à 524.  Comme  484  à 489,  C.  Fr. 

Section  4.  — Des  actes  consenmfotres. 

525.  Comme  490,  C.  Fr. 

Section  5 . — De  lu  vérification  des  créances. 

526  et  527.  Comme  491  et  492,  H.  Fr.  Le 
dernier  $ est  ainsi  changé:  A l’égard  des 
créanciers  domiciliés  hors  de»  États  du  Roi, 
les  délais  seront  fixés  comme  ci-aprcs  : 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers  de- 
meurant dans  un  des  États  limitrophes  ou 
en  Italie,  le  délai  sera  de  deux  mois; 

Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  antres 
États  du  l'Europe,  le  delai  sera  de  trois 
mois  ; 

Pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  l’Eu- 
rope , cn-deca  du  Cap  de  Bonne-Espérance, 
de  six  mois; 

Pour  ceux  qui  demeurent  au-delà  du 
Cap  de  Bonne- Espérance,  le  délai  sera 
d’un  an. 

528  et  529.  Comme  495  et  494 , C.  Fr.  Il 
est  ajouté  • Les  autres  créances  seront  véri- 
fiées par  les  syndics  , eu  présence  du  juge- 
commissaire,  et  contradictoirement  avec 
le  créancier  ou  son  fonde  de  pouvoirs. 

550  à 553.  Comme  495  à 497,  C.  Fr.  U 
est  ajouté  : Toutefois  le  créancier  dont  la 
créance  a été  vérifiée  sera  encore  admis  h 
l’affirmer  après  la  huitaine,  et  même  en 
tout  temps  ; mais  tant  qu’il  naun*  pas  satis- 
fait à cette  obligation , il  ne  pourra  être 
appelé,  ni  intervenir,  soit  à la  réunion  pour 


SARDAIGNE  (Des  Faillites). 


335 


le  concordat,  soit  aux  réunions  suivantes. 
Il  ne  sera  point  compris  dan*  les  réparti- 
tions qui  auraient  lieu , et  ne  pourra  retar- 
der l'exécution  de  celles  qui  seraient  déjà 
ordonnées  ; il  aura  seulement  le  droit  de 
prendre  part  aux  distributions  ultérieures , 
en  conformité  du  dernier  alinéa  de  l’ar- 
ticle 340. 

551.  Si  la  créance  est  contestée  et  que  la 
valeur  de  l’objet  en  litige  n 'excède  pas  trois 
cents  livres,  lors  même  que  le  titre  porte- 
rait une  créance  plus  forte,  le  juge-com- 
missaire prononcera,  sauf  recours  au  tri- 
bunal, dans  le  cas  oit  cette  valeur  serait 
au-dessus  de  cent  livres. 

Si  l’objet  de  la  contestation  excède  la 
valeur  de  trois  cents  livres,  le  jugisroni- 
m Usa  ire  renverra  les  parties  à comparaître 
il  bref  délai,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
citation,  devant  le  tribunal  de  commerce 
qui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  soit 
procédé  ii  une  enquête  par  le  juge-commis- 
saire, sur  le»  faits  relatifs  à la  contestation, 
et  que  les  personnes  qui  pourraient  fournir 
des  renseignements  à cet  effet  soient  citées 
à comparaître  devant  lui  498,  C.  FrX 

555  à 549.  Comme  499  à 305,  C.  Fr. 

chapitre  vi.  — Du  concordat  et  de  f union. 

Section  I . — De  la  convention  et  de  rassem- 
blée des  créanciers. 

541  à 543.  Comme  501  à 406,  C.  Fr. 

Section  2.  — Du  concordat. 

| I.  De  la  (cimutloo  du  concordat. 

544  et  545.  Comme  507  et  508,  CI.  Fr. 

546.  Le  mneordat  sera,  à j*.*inedc  nul-  , 
lité,  signé  séance  tenante.  S’il  est  consenti 
seulement  par  la  majorité  en  nombre  des 
créanciers  présents,  ou  par  lu  majorité  des 
trois  quarts  en  somme  totale  des  créances, 
la  délibération  sera  remise  à une  autre  as- 
semblée, que  le  juge-commissaire  fixera  à 
quinze  jours  au  plus  pour  tout  délai. 

Lors  même  que  ni  l’une  ni  l'autre  de  ces 
majorités  n'aurait  pu  se  former,  mai*  qu'un 
nombre  considérable  de  créanciers  donne- 
rait son  adhésion  a un  concordat,  le  juge- 
commissaire  pourra  renvoyer  la  délibéra- 
tion il  une  autre  assemblée  qui  devra  avoir 
lieu  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  sans  autre 
remise,  quoique  Tune  ou  l’autre  des  majo- 
rités susdites  ait  été  obtenue  dans  cette  der- 
nière assemblée. 

Dans  ces  cas,  les  résolutions  prises  et  les 
adhésions  données,  lors  de  la  première  as- 
semblée, demeureront  sans  effet. 

I*es  créanciers  pourront  cependant  pren- 
dre vision,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, du  procès  - verbal  de  l’assemblée 
(509,  C.  Fr.). 

547  à 555.  Comme  510  à 515,  C Fr. 


8 2.  De*  effets  du  eoocor.lat. 

554  à 556.  Comme  516  à 519,  C.  Fr. 

557.  Le  failli  qui  n'est  pas  banqueroutier, 
et  qui  a obtenu  un  concordat,  pourra  re- 
prendre la  profession  de  commercant;  il 
tn  sera  cependant  déchu  si,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  les  délais  fixés  pour  le 
dernier  paiement  h faire  aux  créanciers, 
ceux-ci  n’ont  pas  été  entièrement  payés. 

J5.  De  rsonullstiofl  et  delà  résolut  Ux)  du  coneowlat. 

538.  Le  concordat,  quoique  déjà  homo- 
logué, est  annuité  de  plein  droit  par  l'effet 
de  la  condamnation  du  failli  pour  banque- 
route frauduleuse. 

Le  concordat  pourra  être  annuité  par  le 
tribunal  de  commerce,  h la  dcrnanuc  des 
syndics  ou  de  tout  créancier,  les  syndics 
appelés,  contradictoirement  avec  le  failli, 
pour  dol  découvert  après  l’homologation 
et  résultant  de  l'exageration  du  passif  ou 
de  la  dissimulation  de  l'actif. 

L’annulldiioii  du  concordat  libère  de 
plein  droit  les  cautions  données  pour  le 
concordat. 

Aucune  autre  action  en  nullité  du  con- 
cordai ne  sera  admise  après  1*1  lOinologatioi* 
(54  8 et  520,  C.  Fr.). 

559.  En  cas  d’inexécution  par  le  failli 
des  conditions  de  sou  concordat,  la  résolu- 
tion de  ce  traite  pourra  Être  poursuivie  par 
la  majorité  formée,  aux  termes  de  l’art.  544, 
des  créanciers  intervenus  aux  délibérations 
du  concordat  et  qui  n’auront  pas  encore  été 
payés  des  sommes  allouées  à leur  profit. 
La  poursuite  sera  intentée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  ou  par  les  syndics  au 
nom  des  créanciers , ou  par  ces  créanciers 
eux- mêmes,  les  syndics  appelés,  contra- 
dictoirement au  failli  et  aux  cautions,  s'il 
en  existe. 

La  résolution  du  concordat  pourra  être 
aussi  poursuivie  individuellement , mais 
pour  leur  intérêt  propre  seulement , par 
un  ou  plusieurs  créanciers  qui  n’auraient 
pas  été  payés  en  tout  ou  en  partie  de  la 
quote-part  déjà  échue  qui  leur  aurait  été 
allouée  par  le  concordat.  En  ce  cas,  lesdits 
créanciers  rentreront  dans  l’intégralité  de 
leurs  droits,  tant  sur  les  biens  que  contre 
la  personne  du  failli;  mais  ils  ne  pourront 
agir  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  est  du 
au-delà  de  la  part  allouée  par  le  Concordai, 
si  ce  nest  après  l’expiration  des  délais  qui 
Y sont  pour  les  derniers  paiements. 

560.  La  résolution  du  concordat  ne  li- 
bère pas  les  cautions  oui  y sont  interve- 
nues pour  en  ga rancir  1 exécution  totale  ou 
partielle. 

561.  L’action  pour  poursuivre  la  résolu- 
tion du  concordat  se  prescrit  par  le  laps 
de  cinq  ans  , dès  l'échéance  du  dernier 
paiement  à faire  par  le  failli. 

562  à 567.  Comme  524  à 526,  a Fr. 
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Section  5.  — Delà  clôture  dût  opérations  de 

lu  faillite  en  cas  tf  insuffisance  de  Cactif. 

568.  Comme  527,  C.  F r.  Il  est  ajouté  : 
Cependant  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
le»  syndics,  pourra,  à raison  de*  circon- 
stances , déclarer  par  le  même  jugement  si 
le  failli  est  excusable. 

569.  Comme  328,  C.  Fr. 

Section  4.  — De  r union  des  créanciers. 

570  à 581.  Comme  529  à 339,  C.  Fr. 

582.  Ne  pourront  être  déclaré*  excusa- 
bles les  banqueroutiers  frauduleux  , les 
»tellionataires,  c'est-à-dire  les  personnes 
indiquées  au  n*  1 de  lart.  2100  du  Code 
civil,  les  individus  qui  ont  été  condamnés 
pour  vol , escroquerie  ou  abus  de  confiance, 
qui  sc  trouvent  désignés  aux  art.  675,  677, 
678,  679  et  082  du  Code  pénal , les  comp- 
tables de  denier*  publics  (340,  C.  Fr.). 

383*  Comme  541,  C.  Fr. 

CHAPITRE  Vit. 

Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de 
leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

Section  1 . — Des  co-obligés  et  des  cautions. 

584.  Comme  5 12,  C.  Fr. 

583.  Aucun  recours  pour  raison  des  di- 
videndes payés  n’est  ouvert  aux  faillites  des 
co-obligés,  les  unes  contre  les  autres,  si  ce 
n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que 
donneraient  ccs  faillites  excéderait  le  mon- 
tant total  de  la  créance  en  principal  et  ac- 
cessoires ; dans  ce  ras,  l’excedant  est  dévolu 
aux  masses  des  faillites  proportionnelle- 
ment à ce  quelles  ont  payé,  et  à la  part  dont 
elles  étaient  chargées  comme  co-obligées. 

Si  pourtant  les  co-obligés  étaient  garants 
les  uns  des  autres,  l’excédant  appartiendra, 
suivant  l’ordre  des  engagements,  aux  mas- 
ses des  faillites  de  ceux  des  co-obligés  qui 
auraient  les  autres  pour  garants  i 543  , 
C.  Fr.) 

586.  Comme  344,  0.  Fr.  U est  ajouté  : 
Néanmoins  le  créancier  conservera  le  droit 
de  prélever,  jusqu'à  parfait  paiement,  la 
part  afférente  au  co-obligé  ou  à la  caution, 
à la  charge,  dans  ce  cas,  de  réduire  ses  ac- 
tions contre  le  co-obligé  ou  la  caution  à la 
somme  dont  il  resterait  encore  créancier, 
après  avoir  perçu  les  deux  dividendes. 

587.  Le  co-obligé  ou  la  caution  qui , 
pour  sûreté  de  son  recours  en  garantie,  a 
un  droit  d’hypothèque  sur  les  biens  du 
failli  ou  a reçu  un  gage,  sera  compris  dans 
la  masse  de  lafaillite  pour  le  montant  de  la 
somme pourjaquellc  il  a unchypothèqueou 
un  gage.  Cette  somme  sera  confondue  avec 
celle  que  le  créancier  réclame  dans  la  fail- 
lite, et  le  prix  des  biens  hypothéqués  ou 
celui  de  la  chose  donnée  en  gage  appar- 
tiendra au  créancier,  en  déduction  de  la 
somme  qui  lui  sera  due.  * 
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588.  Comme  545,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Lors  même  qu'ils  auront  volontairement 
consenti  au  concordat. 

Section  2.  — Des  créanciers  nantis  de  gages 

et  des  crêatiders  privilégies  sur  les  biens 

meubles . 

589  et  590.  Comme  546  et  547,  C.  Fr. 

591 . Comme  348 , C.  Fr.  Il  est  ajouté.  : La 
vente  du  gage  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sous  l'autorisation  du  juge-commissaire. 

592  à 594.  Comme  549  à 551. 

Section  5-  — Des  droits  des  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  sur  les  immeubles. 

595  à 599.  Comme  552  à 556,  C.  Fr. 

Section  4.  — Des  droits  des  femmes. 

600  à 605.  Comme  557  à 562,  C.  Fr. 

606.  Comme  363,  C.  Fr.  Le  § 5 nest  pas 
reproduit. 

607.  Comme  564,  C.  Fr. 

G08.  L'hypothèque  sur  les  biens  de  l'as- 
cendant tombé  en  faillite,  qui  était  obligé 
à la  restitution  de  la  dot  et  des  avoirs  do- 
taux de  la  femme  de  son  descendant , en 
conformité  des  art.  4365  et  2170  du  Code 
civil , n affectera  que  le»  biens  possédés  par 
l’ascendant  à l’époque  du  mariage  du  des- 
cendant, ou  qui  lui  sont  advenus  posté- 
rieurement par  donation  on  succession , s’il 
était  commerçant  à l’époque  du  mariage. 

609.  Les  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion ne  sappliquent  pas  aux  femmes , en  ce 
qui  concerne  les  plus  amples  droits  qu'elle* 
auraient  acquis  avant  que  le  présent  Code 
soit  devenu  exécutoire. 

chapitre  vin. 

De  la  rtjrartition  entre  les  créanciers  et  de  la 
liquidation  des  biens  meubles. 

61 0 et  6H . Comme  563  et  566 , C.  Fr. 

612.  Comme  567,  C.  Fr.  Jjouté  au  pre- 
«W  S s‘  ce*  créances,  à l'époque  de  la 
répartition,  n’avaient  pas  encore  été  ad- 
mises au  passif  de  la  faillite. 

615.  Comme  568,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Si 
les  sommes  mises  en  réserve  venaient  à 
produire  un  intérêt,  il  appartiendra  aux 
créanciers  pourlesquels  la  réserveaété  faite. 

Dans  tous  les  cas,  le  dépôt  sera  fait  à 
leur*  risques  et  à leurs  frais. 

61 4 et  61 5.  Comme  369  et  570,  C.  Fr. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vente  des  immeubles  du  failli. 

616.  Comme  571.  Il  est  ajouté  : Il  en  sera 
de  même  de#  créanciers  privilégiés  * ou  hy- 
pothécaires dont  la  créance  ne  serait  pas 
encore  ecuue. 


617.  L'expropriation  forcée  par  voie  d'ad- 
judication ne  pourra  être  commencée  ui 
continuée  après  la  déclaration  de  faillite. 

618  et  619.  Comme  572  et  373,  C.  Fr. 

chapitre  x.  — De  la  revendieation. 

620  à 623.  Comme  374  à 579,  C.  Fr. 

CHAPITRE  XI. 

Du  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
matière  de  fui  Hile. 

626  à 629.  Comme  380  à 585,  C.  Fr. 

TITRE  IL 

De*  b#nqurroa!r* . 

chapitre  l.  — De  ht  banqueroute  simple. 

630.  Comme  584,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
Cependant,  s’il  y a eu  un  concordat  dont 
l’ homologation  ait  été  obtenue,  ijji’v  aura 
lieu  à poursuite  qu’à  la  réquisition  du  mi- 
nistère public. 

63 1 à 633.  Comme  583,  589  et  590 , C.  Fr.; 
l'art . 388  est  ainsi  changé  : Cependant , si  la 
procédure  a été  instruite  sur  la  plainte  des 
syndics,  au  nom  des  créanciers,  ou  sur  la 
plainte  d’un  créancier  en  son  propre  nom, 
le  tribunal,  dans  le  cas  où  le  failli  serait 
acquitté,  pourra  déclarer  que  les  frais  des 
poursuites  seront  à la  charge  de  la  masse  ou 
uu  créancier  plaignant. 

CHAPITRE  II. 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

634  et  655.  Comme  59 1 et  592,  C.  Fr. 

chapitre  III. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  le 

faillites  par  tf  autre  s t/ue  par  tes  faillis. 

636  et  637.  Comme  393  et  594,  C.  Fr. 

638.  Comme.  593,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  après 
le  § 2 : Sans  préjudice,  dans  tous  les  cas, 
de  l'indemnité  réservée  pour  le  surplus  des 
dommages  qui  viendraient  à être  constaté#. 

639  à 643.  Comme  596  à 600,  G.  Fr. 

chapitre  iv. 

De  t administration  des  biens  en  cas  de 

banqueroute. 

644  à 646.  Comme  601  à 603,  G.  Fr. 

TITRE  III. 

la  réhabilitation. 

647  à 653.  Comme  604  à 610,  G.  Fr. 

654.  Comme  61 1 , C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Le 
nom  de  l'individu  réhabilité  sera  rayé  du 
tableau  prescrit  par  l’art.  476. 

L'individu  réhabilité  pourra  faire  insé- 
rer dan#  la  Gazette  l'arrêt  de  sa  réhabilita- 
tion. 

633  et  656.  Comme  61 1 et  612, C,  Fr.  (I). 

657.  Comme  644,  C.  Fr. 


(I)  L'article  74  a reproduit  âéjk  les  dupociUoui 
de  l'art.  615  do  Code  français. 
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SARDAIGNE  (De  la  Juridiction  commerciale). 


LIVRE  IV. 

DE  LA  JURIDICTION  COM  MERCI  Ai  11» 

TITRE  I. 

D*  la  eoippoOtloi»  de*  trlbanaux  «le  rwanierw 

638.  Le  nombre  d«  tribunaux  de  corn- 
merec,  et  le»  ville»  qui  sont  susceptibles 
d’en  recevoir,  à raison  de  l'étendue  ae  leur 
commerce  et  de  leur  industrie , seront 
déterminés  par  des  provisions  spéciales 
du  Roi. 

*139.  Le  ressort  de  chaque  tribunal  «le 
commerce  sera  le  même  que  celui  du  tri- 
bunal de  judirature-maje  dans  le  territoire 
duquel  il  sera  établi,  k moins  que  les  pro- 
visions souveraines  dont  il  est  tait  men- 
tion en  l’article  précédent  liaient  autre- 
ment disposé. 

660.  Comme  f*  17,  C.  Fr. 

661.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  choisis  parmi  le»  com- 
mercants les  plus  notables  et  les  plus  ac- 
crédités par  la  probité,  l’esprit  d'ordre  et 
d’économie;  ils  seront  nommés  par  des 
provisions  royales  (648,  C.  FrX 

66*2  Comme  623  et  628,  C.  Fr, 

663  II  y aura  prés  de  chaque  trihun.il 
un  jurisconsulte . en  qualité  de  conseil,  qui 
assistera  aux  audiences  et  h la  deliberation. 
Ce  jurisconsulte  donnera  son  avis  consul- 
tatif, verbalement  ou  par  écrit,  sur  les 
points  de  droit  qne  le  tribunal  lui  soumet- 
tra; il  pourra  même  , sans  en  être  requis, 
le  donner  verbalement  lors  de  la  délibé- 
ration. 

Il  sera  en  outre  chargé  de  prêter  son 
assistance  au  tribunal  pour  la  rédaction 
de*  jugements,  et  de  seconder  le  président 
en  ce  qui  concerne  la  surveillance  du 
greffe. 

664.  Il  y aura  pareillement  près  de  cha- 
que tribunal,  un  greffier  et  tel  nombre  de 
commis -greffiers  et  d’huissiers , qui  sera 
necessaire  pour  le  service  du  tribunal. 
Leurs  droits  , leurs  vacations  et  leurs  de- 
voirs seront  fixés  par  des  règlements. 

663-  Gomme  629,  C.  Fr. 

660.  Comme  626,  C.  Fr. 

667.  Comme  » 40  et  641,  C.  Fr. 

668.  Dans  les  causes  «le  commerce  les 
plus  graves,  ainsi  que  dans  celles  où  il 
s’agira  d’expertise  ou  d'usages  commer- 
ciaux, les  tribunaux  de  juaicature-  majc 
pourront  appeler  à intervenir  à l'audience 
et  h prendre  part  à la  décision,  «leux  des 
commercant*  recommandables  de  la  ville, 
qui  seront,  k ces  fins,  désignés  conformé- 
ment à <rc  qui  est  établi  par  l’article  sui- 
vant. Leur  avis  cependant  ne  sera  que  con- 
sultatif. 

Avant  de  prendre  part  k l’expédition  de 
la  cause,  ils  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  juge-maje. 

669.  La  désignation  des  commercants 


| dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précé- 
! dent  sera  faite,  sous  l'autorisation  du  Roi, 
par  la  grande  chancellerie  sur  une  liste 
transmise  par  le  juge-muje. 

La  désignation  sera  renouvelée  tous  les 
deux  ans.  Le  tableau  des  «ximmerrants  dé- 
signés restera  affiché  dans  la  salle  (1rs  au- 
diences du  tribunal  de  judicaturc-majc,  et 
rbaquccommcrcant  porté  au  tableau  devra 
en  recevoir  avis. 

670.  Comme  627,  C.  Fr. 

TITRE  IL 

De  la  compétence  de»  irlbananv  de  eomnrrrc. 

67 1 . Comme  63 1 , C.  Fr. 

672.  La  loi  réputé  actes  de  commerce  : 

1“  Tout  achat  de  denrée*  ou  marchan- 
dise» pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mise*  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simple- 
ment l’usage; 

Toutefois  l’achat  de  denrées  et  de  mar- 
chandises qui  aurait  eu  lieu  principale- 
ment pour  un  usage  domestique,  et  la  rc* 
vente  qui  en  serait  faite  en  nature,  ne  con- 
stituent pas  un  acte  de  commerce; 

2“  Toute  vente  et  toute  location  que  fait 
le  commerçant  des  marchandises  et  den- 
rées de  son  commerce; 

3’  Toute  entreprise  de  manufactures, 
de  commission,  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  ; 

4’*  Toute  entreprise  de  fournitures,  d’a- 
gence», de  bureaux  d'affaire»,  de  spectacle» 
publics; 

5*  Toute  opération  de  change,  banque 
et  courtage  ; 

6”  Toutes  les  opérations  de  banques  pu- 
bliques ; 

7°  I a*  lettres  de  change  tirée»  di*  Etats 
du  Roi  sur  un  lieu  étranger,  ou  récipro- 
quement, par  tout  indivitlu  et  sur  tout  in- 
dividu, meme  non  commerçant,  ainsi  que 
celles  tirée»  d’un  lieu  sur  un  autre  «les  Etats 
du  Roi  par  un  commerçant  sur  un  autre 
commercant; 

Le»  retraite»  et  endossements  de  ces  let- 
tres de  change  faits  par  toutes  personnes, 
meme  par  celui  qui  ne  serait  pas  commer- 
çant; 

Les  billets  à ordre  souscrits  par  un  com- 
merçant, et  leur  endossement  fait  aussi 
par  un  commercant  (652,  C.  Fr.). 

673.  Comme  633,  C.  Fr. 

674.  Sont  aussi  des  actes  de  commerce 
toute*  le»  actes  maritimes,  ainsi  que  les  as- 
surances sur  terrc,  lorsqu’elles  ne  sont  pas 
purement  mutuelles. 

673.  Comme  634,  $ 1*’,  C Fr.  Ilest  ajou- 
té : Des  actions  de  capitaines  de  navire,  fac- 
teurs, commis  et  autres  agents  subalternes 
des  commercants,  lorsqu’elles  sont  inten- 
tées contre  les  armateurs  et  commerçants, 
et  quelle»  n’ont  pour  objet  que  les  opé- 
rations du  trafic  des  armateur»  et  <x>tn- 


nierçants  auxquels  ils  sont  attachés, 

676.  Comme  633,  C.  Fr. 

677.  Les  veuves  et  l«rs  héritiers  des  fusti- 
ciables  de*  tribunaux  de  commerce  y se- 
ront assigné»  en  reprise  ou  par  action  nou- 
velle, sauf,  si  le»  qualités  sont  contestées, 
à les  renvoyer  aux  tribunaux  civils  pour 
y être  réglés,  et  ensuite  être  jtig«-s  sur  le 
Fond  par  le  tribunal  de  commerce  (426, 
C.  de  procéd.  Fr.), 

678.  Les  tribunaux  civils  connaîtront  des 
différends  qui  s’élèveront  relativement  aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à ordre, 
quand  ils  n’ont  que  le  caractère  de  simple» 
obligation»,  aux  tenues  des  art.  122,  423, 
124  125,  et  202,  tio.  t,  lit.  vu,  des  Lettres 
de  cliamje.  et  des  Uitlets  à onlre,  à moins 
qu’il  ne  soit  justifié,  par  un  autre  moyen 
que  par  ces  lettres  de  change  et  billet*  « 
ordre,  que  rengagement  a eu  pour  objet 
une  opération  de  commerce.  Dan*  ce  cas, 
les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  du 
différend;  mais  toutes  l«*s  exception*  qui 
pourraient  être  opposées  a l'engagement, 
indépendamment  «le  la  lettre  uc  change 
ou  du  billet  k ordre,  seront  admissibles, 
sans  préjudice  cependant,  quant  aux  com- 
merçants, de  la  disposition  contenue  dans 
l'alinéa  de  Part.  122  (63<i,  f.  Fr.). 

679.  Comme  638,  C.  Fr.  Le  dernier  J «f 
aiust  modifié  : Néanmoins , le»  billets  sous 
scrits  par  un  commerçant  seront  censés 
faits  pour  son  commerce,  lorsqu’une  autre 
cause  ne  s’y  trouvera  pas  énoncée* 

680.  Lorsque  l’acte  o’est  commercial  que 
pour  l’une  de»  parties,  celle  qui  aura  lait 
acte  de  commerce  pourra  «rtre  ciléc,  soit 
devant  le  tribunal  de  commerce , soit  de- 
vant le  tribunal  civil. 

681.  La  vérification  des  écritures  ou  des 
signature*  contestées,  dans  le»  cause»  pen- 
dantes devant  les  tribunaux  de  commerce, 
appartiendra  à ces  tribunaux , à moins  que 
l'écriture  ou  la  signature  ne  soit  arguée  «le 
faux,  et  que  la  partie  qui  l’aura  produite 
ne  p»*rsiste  à vouloir  en  faire  usage. 

682.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront des  contestation*  qui  s élèveront 
devant  eux  sur  la  qualité  de  commerçant 
qu’auraient  ou  n’auraient  pas  h'»  parties 
plaidante»,  ou  sur  le  fait  de  savoir  s’il  y a 
ou  s’il  n’y  a pas  société  de  commerce. 

683.  Il  appartiendra  aux  tribunaux  de 
commerce  «Vautoriscr  le*  enchères  volon- 
taires pour  la  vente  des  marchandises  et 
des  navire*  ou  bâtiment»,  en  conformité 
des  règlements. 

684.  Les  tribunaux  «le  commerce  juge- 
ront en  dernier  ressort  : 

4°  De  toutes  les  demandes  dont  la  va- 
leur sera  an-dessous  de  celle  établie  pour 
|\.ppel  des  jugements  des  tribunaux  de 
judicature-maje  ; 

2*  De*  demande*  que  le»  parties  ju<ti- 
ciabl«>»  des  tribunaux  de  commerce  décla- 
reront vouloir  faire  juger  définitivement  et 
sam  appel. 

69 
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La  renonciation  il  l'appel  aura  lieu  de  la 
manière  déterminée  par  l'art.  694  du  prê- 
tent livre,  tit.  3,  des  Arbitra  en  matière 
de  commrrce  |639,  C.  Fr.). 

683.  Nonobstant  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle précédent,  les  causes,  dont  la  valeur 
n’excédera  pas  trois  cents  livrer,  seront 
décidées  par  un  des  jupes  du  tribunal  de 
commerce,  qui  sera  désigne  « Laque  semaine 
et  qui,  à cet  effet,  tiendra  audience  .aux 
limit  es  on  le  .tribunal  ne  siégera  pas. 

Dans  les  villes  et  mandements  où  n’au- 
ront pas  été  établis  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  mandement,  chacun 
dans  leur  ressort,  connaîtront  aussi  des 
causes  commerciales  dont  la  valeur  n’excé- 
dera  pas  trois  cents  livres. 

Les  ordonnances  qui  seront  rendues  par 
le  juge  de  semaine , ainsi  que  celles  des  ju- 
ges de  mandement,  seront  respectivement 
susceptibles  de  recours  ou  d’appel  au  tri- 
bunal de  commerce,  lorsque  la  valeur  de 


WUiiai  ............... , lorsque 

la  cause  excédera  cent  livres. 

686.  Les  juges  de  mandement  pourront 
en  outre,  quand  il  s’agira  de  contestations 
qui  s'élèveraient  dans  leur  ressort  un  jour 
de  foire  on  de  marché,  et  lors  même  que 
la  valeur  du  différend  dépasserait  trois 
cents  livres,  ordonner  telles  mesures  con- 
servatoires et  d'urgence  que  les  circoostan 
ces  exigeront,  en  renvoyant  les  parties  i 
comparaître  à jour  et  heure  fixes,  et  sans 
nouvelle  assignation,  devant  le  tribunal 
compétent. 

687.  Le  recoorsetr*ppel  contre  les  ordon- 
nances ou  jugements  eu  matière  commer- 
ciale, ne  seront  pas  recevables , lors  même 
que  les  demandes  en  reconvention  ou  en 
compensation , réunies  à la  demande  prin- 
cipale, s’élèveraient  à la  somme  respecti- 
vement fixée  par  les  art.  68 1 et  683  pour  le 
recours  ou  pour  l'appel  16-16,  C.  Fr.). 

Mais  si  l’une  de  ces  demandes  s élève  au- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  il  y 
aura  lieu  au  recours  ou  à l’appel  pour 
toutes  les  demandes. 

L’action  pour  les  dommages  et  intérêt* 
qui  *«?  rattachent  exclusivement  a la  de- 
mande principale,  ne  rend  la  cause  suscep- 
tible d’appel  ou  «le  recours,  que  lorsque  ces 
dommages  cl  intérêts  s’élèvent  à la  somme 
pour  laquelle  l’appel  ou  le  recours  sont 
recevables. 


La  disposition  de  cet  article  ne  s'applique 
pas  aux  demandes  introduite*  avant  que  le 
présent  Code  soit  devenu  exécutoire. 

688.  Les  tribunaux  de  commerce,  les 
juge»  de  semaine  et  les  juges  de  mandement 
pourront  ordonner  l’exécution  provisoire 
de  leurs  jugements  et  ordonnances,  non- 
obstant appel  ou  recoor»  et  sans  caution 
lorsqu’il  y au  ra  titre  non  attaqué  oucondam- 
nation  pivcédente,  dont  il  n y aura  pas  eu 
appel  ou  recours. 

Dans  l«  autres  cas,  l’exécution  provi- 
soire ne  pourra  être  ordonnée  qu’à  la 
xharge  de  donner  caution,  ou  de  justifier 


Ue  solvabilité  suffisante  («59,  C de  procid. 

i,H9.  Le»  jugements  ou  ordonnance»  des 
tribunaux  et  juge,  susdit* , quelle  que  sou 
la  valeur  de  la  cause,  seront  toujours  sus- 
ceptible» d’appel  lorsqu'il  y aura  incompé- 
tence, dan»  les  ea»  prevus  et  suivant  le» 
régies  établie»  par  le»  lois  sur  U procédure 
civile  ,554,  C.  de  procid.  t r.). 

GttO.  Comme  644 , C.  Fr. 

691.  Le»  tribunaux  de  commerce  et  les 
juge»  de  semaine  ne  connaîtront  pas  de 
l'exécution  de  leurs  jugement»  ou  ordon- 
nances (442 , C.  prxxéd.  Fr.). 

TITRE  111. 

ne»  m-Mtrc»  en  ««MHT»  <«  emrasserer. 

f,92  Toute  contestation  en  matière  de 
conimcrre  entre  de»  commerçant»  un  dn 
non-commerçant» , leur*  veuves  on  leurs 
héritiers,  pourvu  que  les  partie»  aient  at- 
icint  la  majorité,  pourra  être  soumiie  a la 
dérision  d arbitres  choisi»  d'un  commun 
accord  (1993,  «'.  proctv/.  Fr.). 

693.  lots  arbitres  prononreut  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  demande»  dont  la  va- 


resj'in  aui  iv“"  > — , 

leur  est  inférieure  à la  somme  niée  pour 
l’appel  de*  jugement*  des  tribunaux  de 

commerce.  . 

Lorsque  la  valeur  des  demande»  s «lèvera 
à celte  somme,  il  v aura  lieu  * l’appel  du 
jugement  arbitral,  si  la  renonciation  na 
pas  clé  stipulé*. 

L'appel  sera  porté  «levant  le  sénat  dans 
le  ressort  duquel  est  établi  le  tribunal  de 
commerce  auquel  aurait  appartenu  U con- 
naissance de  la  contestation,  si  elle  n avait 
été  remise  à la  décision  des  arbitres. 

6‘Ji.  La  nomination  se  lait: 
l’ar  écrit  sou*  seing  privé, 

Par  acte  devant  notaire. 

Par  un  consentement  donne  en  justice 
(1993,  C.  de  procid.  Fr.). 

L»  renonciation  a I appel  ne»!  valable 
qu'aulant  que  le  choix  des  arbitre»  esl  cuo- 
«até  par  ira  acte  notarié  ou  judiciaire,  cl 
que  le  nombre  de»  arbitre»  n’c»4  pas  au- 
dessous  de  tniit  (1019,  C.  rte  procid.  tr., 

'^Le.  failli»  qui  Boni  pas  élé  réhabilite» 
ne  pourront  être  nomme*  arbitres  en  ma- 
tière de  commerce. 

Ne  pourront  pareillement  être  nommes 
arbitres,  les  personnes  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliées dan»  les  t»uiis  du  Roi. 

693-  En  c*»  «le  décès  de  l’une  des  parties, 
si  parmi  ses  héritier»  »e  trouve  un  mineur , 

le  compromis  finit. 

Le  compromis  finit  aussi  par  le  dcce», 
refus,  déport  ou  einpéchemeui  de  I un  de* 
arbitres,  si  le»  parties  ne  procèdent  d un 
commua  accord  à la  nomination  du  nou- 
vel arbitre  (1042,  ibid,)* 

696  Le  délai  dans  lequel  le  jugement 
doit  être  rendu  est  fixe  par  le  compromis;  à 


défaut,  il  est  de  trois  moi»  à partir  de  la 
date  de  cet  acte  ; passé  ce  terme,  le  compro- 
mis finit  (4007,  Aid-)» 

697.  Pendant  la  dorée  du  compromis, 
la  nomination  des  arbitres  ne  peut  être 
révoquée  que  du  consentement  unanime 
des  partie»,  et  h*  arbitre*  ne  pourront  se 
déporter  si  leurs  opérations  sont  commen- 
rées  (1014,  ibid.). 

Néanmoins,  la  nomination  de*  arbitre» 
peut  être  révoquée  si,  posté  lieu  renient  au 
«•ompromis,  il  est  survenu  de*  causes  qui 
donneraient  lieu  à récusation. 

La  révocation  devra  être  proposée  devant 
le  tribunal  de  commerce  dans  la  huitaine 
apres  que  ce*  causes  «ont  survenues. 

698.  Les  acte*  de  l'instruction  et  les  pro- 
cès-verbaux  seront  faits  par  tous  les  arbi- 
tres, si  le  compromis  ne  les  autorise  à 

ommettre  l’un  d’eux  (10!  I , ibid. J. 

699.  K.n  cas  de  décès  de  l’une  «les  parties, 
le  délai  pour  instruire  la  cause  et  rendre  le 
jugement,  sera  suspendu  «lurant  celui  ac- 
cordé aux  héritiers  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  (4013,  ibid.). 

700  a 702.  Comme  56  à 59 , C.  Fr. 

703.  Pour  le  surplus  des  actes  de  la  pro- 
cédure, les  parties  elles  arbitres  suivront 
le»  forme*  et  le*  délai*  établi*  pour  le*  tri- 
bunaux, ci  le»  partie»  n’en  sont  autrement 
convenues.  . 

7t>4.  S’il  est  formé  inscription  de  taux  , 
même  purement  civile,  ou  s il  * «'lève  quel- 
que incident  criminel,  les  arbitres  délais- 
seront le*  parties  à se  pourvoir  devant  le 
tribunal  compétent , et  les  délai*  du  com- 
promis continueront  à courir  «lu  jour  ou 
fine rident  aura  été  jugé  (101 3,C.  ue proced. 
Fr.) 

703.  Le  jugement  arbitral  est  rendu  a la 
majorité  des  voix,  après  une  conférence 
entre  le»  arbitres  ; il  doit  être  motive. 

7(10.  Le  jugement  sera  signé  ]N*r  chacun 
des  arbitres  ; et  dans  le  cas  où  il  y en  aurait 


«es  arum  «r»,  i » «u.»»  »—  . . 

plus  de  deux  , si  la  minorité  refusait  «le  le 
signer,  les  autres  arbitres  en  feront  men- 
tion , et  le  jugement  aura  le  meme  effet 
que  s’il  avait  clé  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres i! 010,  ibid.).  .... 

707.  Dans  Lis  trois  jours  de  sa  date,  le 
jugement  sera  «lé pose  par  un  des  arbitres  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  auquel  il 
aurait  appartenu  de  connaître  de  la  con- 
testation , si  elle  n’avait  été  remise  a la  dé- 
cision des  arbitres  (1020,  ibid.). 

708.  Le  jugement  sera  rendu  exécutoire 
«ans  aucune  modification , et  transcrit  sut 
ies  registres  en  vertu  d’une  ordonnance  du 
président  , qui  dévia  la  rendre  dans  les 
trois  jour»,  à partir  de  la  remise  du  juge- 
ment au  greffe  (.161,  C,Fr.). 

Si  les  parties  avaient  compromis *ur  I ap- 
pel d’un  jugement,  la  décision  arbitrale 
Lra  remise  au  secrétariat  du  sénat,  et 
rordonna»ce  d’exréulion  «.-ra  «ndne  p»r 
le  magistrat  q»i  présidé  le  sénat  (1029, 
C.  de  procid.  A*.}. 
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709.  Les  règle»  sur  l'exécution  provisoire 
des  jugements  en  matière  de  commerce 
sont  applicables  aux  jugements  des  arbitre» 
(1024,  ibid.). 

710*  Les  poursuites  pour  le»  frai»  de  dc- 
Iiôt , droits  d'émolumeuts  et  autres  sem- 
blables dus  pour  les  jugements  des  arbi- 
tre» , ne  pourront  Être  faite»  que  contre  Je» 
parties. 

711.  L'opposition  ou  l'appel  par  voie  de 
nullité  contre  les  jugements  des  arbitres 
seront  admissible»,  nonobstant  toute  rc- 
nonciation  & l’opposition  ou  à l'appel  : 

I*  Si  le  jugement  a été  rendu  sans  com- 
promis ou  lions  de»  ter mtrs  du  compromis; 

2*  S’il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  ex- 
piré; 

.'■>  S'il  n'a  clé  rendu  que  par  quelques 
arbitre»  non  autorisé»  à juger  en  1 absence 
des  autres  ; 

4"  S’il  a été  prononcé  »ur  choses  nou  de- 
mandées ; 

5*  Si  les  arbitres  ont  donné  leur  avis  par 
écrit  sans  avoir  conféré  entre  eux  |I028, 
C.  de  proctd.  Fr.)  (I). 

712.  L'opposition  est  , aux  termes  de 
l'article  précédent,  formée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  si  la  valeur  de  l'objet 
en  litige  est  au-dessous  de  la  somme  fixée 
pour  l'appel.  L’appel  est  porté  devant  le 
sénat , si  la  valeur  s'élève  à cette  somme. 

Dans  le  cas  ou  le  jugement  arbitral  sera 
déclaré  nul , le  tribunal  ou  le  sénat  statuera 
en  mfim»  temps  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation; s’il  rejette  la  nullité,  il  ne  pourra 
prendre  connaissance  du  fond  lorsque  les 
artics  auraient  renoncé  à l’appel  dans 
acte  de  nomination  des  arbitre». 

71 5.  Les  délais  pour  former  opposition 
aux  jugements  de»  arbitres,  et  pour  en  ap- 
peler, «ont  les  mêmes  que  ceux  d'opposition 
et  d'appel  concernant  les  jugement»  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce. 

7 I I Les  arbitre»  décideront  d’après  le» 
règles  du  droit,  ii  moins  que  le  compromis 
ne  leur  ait  donné  le  pouvoir  de  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs  (1019, 
ibid.). 


<0  E«  France . la  jtirùÿriidriHC  décide  que  la  vole 
de  f opposition  » l’ordoiuuncr  «tVrrçimfor.  a est  ps» 
adnluiMc  dans  l'arbllr.-g*  forcé. 


TITRE  IV. 

De  la  forme  4e  praeMer  dam»  les  nam 

ée  rom  narrer. 

7 1 3.  Comme  642 , C.  Fc. 

716.  Le  demandeur  pourra  faire  donner 
assignation  à son  choix  : 

Devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  défendeur»  son  domicile  réel,  «ni 
a élu  domicile  par  l'acte  public  ou  par  l’é- 
crit sou»  seing-privé  qui  contient  l’engage- 
ment de  commerce  ; 

Devant  le  tribunal  dan»  le  ressort  du- 

uel  la  promesse  a été  faite  et  la  marchan- 
ts* livrée; 

Devant  celui  dans  le  ressort  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué  (420,  C.  de  1 
procctl.  Fr.). 

Le»  dispositions  «h*  deux  alinéa  qui  pré- 
cèdent,  ne  sont  pL»  applicables  aux  cause» 
de  la  compétence  des  juges  de  semaine  ou 
de  mandement , a moins  que  le  défetnlcur 
ne  se  trouve  sur  le  lieu  de  la  promesse  et 
de  la  délivrance  de»  marchandises,  ou 
dans  l’endroit  désigné  pour  le  paiement. 

TITRE  V. 

De  la  eoniralair  pur  corps  en  matière  ée 
commerce. 

717.  La  contrainte  par  corps  en  matière 
de  commerce  sera  prononcée,  sauf  les  ex- 
ceptions et  le»  modification»  ci-a pris,  con- 
tre tout  commerçant  condamné  pour  dette 
commerciale  au  paiement  d’une  somme 
principale  excédant  trois  cents  livres  [titrr 
I",  toi  Fr.  du  17  avril  1832]. 

718.  Lu  contrainte  par  corps  sera  pro- 
noncée contre  le»  lion-commercants  justi- 
ciable» de»  tribunaux  de  commerce,  dan» 
les  cas  où  la  loi  civile  les  y assujettit. 

La  contrainte  par  corps  sera,  en  outre  , 
prononcée  contre  des  individus  non-com- 
mercanl»  , lorsqu'il  s’agira  «le  lettres  de 
change  tirées  de»  Etat»  du  Roi  sur  un  lieu 
étranger,  ou  réciproquement. 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront , 
suivant  les  circonstances  , prononcer  la 
contrainte  par  corp*  contre  des  individu» 
non-com merçants , lorsqu'il  s’agira  d’opé- 
rations decomiuerct  maritime,  ainsique 
de  retraites  ou  d’eudosseruents  de  lettre»  de 


change  tirée»  par  un  commerçant  sur  un 
autre  commercant,  d'uu  lieu  sur  un  autre 
lieu  des  Etats  du  Roi. 

h“J  non-commerçants  pourront  aussi  être 
soumis  à la  contrainte  par  corps  pour 
toute  autre  opération  de  commerce,  niais 
seulement  lorsque  de  grave»  indice»  de 
fraude  pèseraient  sur  eux,  ou  lorsqu’il  y 
aurait  présomption  do  fuite  et  d'insolvabi- 
lité. Dans  ce»  deux  derniers  cas,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  (tse  prnnoijcéc 
[ si  die  a est  requise. 

719.  Les  femme»,  le»  hiles  et  les  mineurs 
qui  seront  commerçants  ne  seroQl  Sujets  à 
la  ctintmintc  par  corps,  que  pour  les  fait» 
relatifs  au  commerce  qu'ils  exercent  habi- 
tuellement. 

720.  Iji  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  ordonnée  pour  l’exécution  des  juge- 
ments prononcés  par  de»  arbitre»  contre 
des  personnes  uou-conunen  aiite».  Il  en 
Sera  de  même  pour  l'exécution  des  juge- 
ments prononces  contre  les  veuves  et  Je* 
héritier»  des  commerçants  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  confor- 
mément it  la  disposition  de  l’art.  677. 

721.  La  durée  delà  contrainte  parcorpa 

Iiour  J et  i«-*  commerciales  sera  de  six  mois , 
orsque  le  montant  des  condamnation» 
n 'excédera  pas  mille  livres; 

La  contrainte  par  corps  sera  d'un  an 
pour  les  condamnations  qui  n’excéderont 
pas  deux  mille  livre»; 

Elle  sera  de  trois  ans  pour  les  condam- 
nations qui  ne  dépasseront  pas  quatre  mille 
livres  ; 

Elle  sera  de  quatre  an»  pour  les  condam- 
nations qui  ne  s’élèveront  pas  au-dessus  «le 
cinq  mille  livres  ; 

Elle  sera  «le  cinq  ans  pour  les  condam- 
nation» excédant  cinq  mille  livre». 

722.  Pour  le  surplus,  les  dispositions  «ht 
(il.  xx,  liv.  nt,  du  Code  civil,  «A?  la  Con - 
traitde  par  corps , sont  applicable»  à la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce. 

Disjtosilions  générales. 

723.  Dans  toutes  les  matières  qui  font 
l’objet  du  présent  Code,  les  lois  et  les  rè- 
glements de  commerce  précédemment  en 
vigueur  cesseront  d’avoir  force  de  loi,  si  ce 
n’est  dans  le  cas  où  le  Code  s'y  réfère. 
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* „ , , . . . _ ■ UaUiuiMi  «i  de  la  compléter  par  de*  lui»  nouvelle* , il  neaistc 
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Lj  plu*  importante  rt  la  plu*  ancienne  de  ce»  ordonnance» , ...inurd'lin»  lr  droit  commun  delà  Saie.  Modifiée  par  diverse» 

cette  orJoonance,  quoique  particulière  à la  ville  de  Uintirl  , forme  n"^  J par  une  loi  «In  IO  juillet  i8|o,  nui  rèflle  pluuciir»  point» 
cirttounaacx'i  «Kcenfm , «-II.  VUHK  J.  «.«<«  «n«re  d«  ' „„  J,,,  p„~  . cil..  .1,.  lo„  modfa,™. 

imporuou  ™l«ûf.  ...  !....«  Je  *-*.  « *-«  «...  h.  *■»-—  * “Tl-..--  du  d.  ».  .83!  „ da 

Différentes  ordonnance»  ont  été  rendue»  »ur  le»  courtier».  Ce»  ordonnance»  ' 

14  ?r£T*.  r,n.,. ..  , » «...  « -p-  * >;-Tr 

1-83,  mais  qui  ne  repond  qne  très  innifliiamment  aux  Im-soio.  actuel»  du  commerce,  on  » occupe  I 

nâr  ce  motif  «rue  «ou*  avon»  cru  inutile  de  reproduire. 

par  ce  I ...»  , »» » — .fifu  existe  touiour»,  mnii  comme  une  institution 

l'l»c»  mibun.I  .1,  wm»",  *««•.  * P*  1 "iribaô.ni  tf«K«  M.  .„.„b-  nw  d'o^oiMlion  jodkiw... 

p-«— < '«»>*•  « — «■'«■  ■«  -1"  i“«i«s  r™1"  'uU*r  **  : t .. ,™m.:  *.«.  r....  *.  „.n^™»«w 

Tel  M IVl.nl  de  I»  «p.U.ion  eomroercwle  m i Sue . »u'|'.e[  Ir ,®"u  ^ |oji  l,,,nn..oie  ».ee  le.  .n...él.  ocu.t.u» 

Ici  pbu  dn..in;«é.  derc  pcy«,  M.  fc.ceel,  c.enl-d  d flec  eb>r,v-  r;.v  „ou.  pu  eompreod.»  dcn.  ec.  ou.t.|jc, 

du  commerce  et  de  I industrie.  Le  projet , dri*  pulilir,  *nr  le»  lettre»  ‘R  ..  Vrt  „ r|, du  même  travail,  pour  toute*  le» 

parce  ,,’il  r,K..re  reçu  aucun,  .apcüon  I,  ,;..lauve,  laluc  ...emc.,1  de.irtf  ,»•  M-  »“»  G >1 

autre*  matière*  commerciale*. 


Oit  DONNA  N CE  DE  I.EIPSICK, 

SCR  CES  LETTRES  DE  CHANOI  , 


I Les  femme*  commerçante»  peuvent  sous»!  5.  Toute  lettre  «le  change,  faute  d accep- 
'criredcs  lettres  de  change  et  ifont  besoin  ni  tntion,  sera  proteste*.  Dans  le  cas  (le  lettres 
«le  la  permission  de  leur  mari , ni  de  l’auto-  tiret»  «;n  foire,  le  porteur  peut  diffincv  le 
Irisation  de  leur  curateur,  ni  d'autre  fbrma-|protetjuaqu  au  dernier  jour  h xe  pari  article 


I .Tout  individu,  même  non-commerçant, 
petit  jouscriredcs  lettres  de  change  (I). 

2.  Toute  lettre  de  change  souscrite  pari 
une  femme  mineure  de  23  ans,  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse  (1 1 3,  C.  Fr.). 


fl)  Sont  exceptés  de  lu  capacité  de  s’obUfer  eo 
mattCrc  dccbaujte  î . 

I*  Toole  pcfsottao  non- commerçante,  é*ii'  de 
n:ousd  ' ti:igf-cioq  ni»*,  lor»  ménic  quelle  aurait 
obtenu  hiumI  ijiensc  «l'dge  (renia  «Mis)  ,C.  ÀugtuU, 

1.2,  p 20H€j; 

2-  Le»  Lininc»  noo-coramerçantes  (/Oid-,  I.  I ,p 

,2>  ){jr»  ecetésMsliqaM  et  Ici  mallrc*  d'école  {IUd 
I.  1 , KJJ0.  — Edit,  7 flOlif  1818); 
fi  U**  étodiso»  (itfd..  t 2.  }?.  201».  :ttSI . *tWl)  ; 
ÿ Lfa  6oii*-oilM-itts  et  simples  soMats,  tant  qn  il» 
sont  au  tcnicc  lullilalte  (/but.,  t.  I.p.  Ilbtt,  1510, 
1312)1 

&■  l.e»  payions  non-fermier*  «>u  noa-coinmrrçinü 
id/iiM.i  (t«e  ’au  Code  de  proewturc  , «"  II); 

Ixienranls  place*  nu»  la  pui»«am:e  polerndb- 
ct  qui  ne  portent  paa  de  bien»  (tanoonels  (L.  Au- 
1.2,  p.  iotM). 

|.-a  lettre*  (lecliinge souscrites  )»r  le*  jiersonne» 


lit*.*  préalable.  , 

! 3.  Toute  lettre  de  change  sera  soumise 

aux  formes  ordinaires. 

4.  Les  lettres  de  change  propres  sont  assi 
miléesaux  lettres  de  chungc  ordinaires.  Ces 
lettre»  de  change  ne  sont  pas  soumises  à 
F acceptation,  lors  même  que  le  débiteur  dé- 
céderait avant  l'échéance.  Elles  ne  doivent 
être  arreplécs  que  dans  le  cas  où  elle»  au- 
raient passe  entre  les  mains  de  plusieurs 
endosseurs. 

Quant  aux  lettres  de  change  sorLetpsick, 
celles  qui  seront  tiiées  sur  les  foire*  de 
Pâques  et  de  ).i  Saint-Michel,  devront  étri 
présentée»  à l’acceptation,  depuis  lepremiei 
jour  jusqu'au  vendredi  de  la  première  se 
ni.iine,  de  dix  heures  h midi. 

Celle»  tirées  à la  foire  de  la  nouvelle  au-! 
née,  pourront  être  présentées  jusqu’au  jourj 
qui  précède  la  clôture  delà  foire  (t). 


(DA  IVgant  de»  lellres  de»  cliange  pcboeaaax  foires 
.de  iiouicUe  îtuu^.  »i  IVclusn  c tou  be  au  diuwncV, 
le  jour  de  paiement  sera  lise  au  I3|a  ''1er  . cl  te  1 1! 

I a. I.'l.  .-.I  .....l,T„n  mml  h>  lr.li.IH 


[préccdeot. 

Kn  cas  «le  non -acceptation  après  ce  délai, 
le  protêt  sera  envoyé  par  le  prochain  cour- 
rier; la  lettre  de  change  restera  à Ia?in- 
Mck,  afin  que  l’accepteur  ait  la  faculté  de 
payer. 

Si  elle  e«t  arrivée  après  la  clôture  do  la  foi- 
re, et  qu’elle  n’ait  pas  etc  acceptée  dans  les 
2 J heures,  elle  devra  être  également  protes- 

S.  I JC  porteur  d'une  lettre  do  cliange 
Iprotesiée  faute  d’acceptation,  est  tenu  d’en 
recevoir  le  montant,  s’il  lui  est  offert  à l'é- 
chcance , avec  le»  frais  du  protêt,  capital, 
intérêts,  frais  et  dommages. 

Si  lors  do  l’échéance  le  paiement  n’est 
pas  effectué , la  lettre  devra  être  protestée 
une  seconde  fois,  et  le  porteur  transmettra 
le  protêt  à qui  de  droit,  ou  en  donnera 

(D  Tout  protft,  eu  Saie,  doit  être  fait  |*»r  «a 
notaire  en  prescrire  de  di«x  témoin*  «C.  .luyiole , t. 
2,  i».  612;  — t"3,  C-  Ff.).  . 

L*  divnoiih  n qui  fsôail  remonter  au  umrdlpré- 
cdüeut , lesdéüi*  d’aeeeptal  on , lor»  |««  »"  eWiorcd» 
Ij  luire  «tait  un  lundi,  «l  -I  r«i*«e.  V ( avenir,  laccep- 


tZJlr'Sn.  5T mh  i„“Yuim  »üîidu‘i>“tio7  muï.“?!I  ,'asi.  d m.  ■»«''  (i.  £*  d«  î"  miou  nn  *M  4“ 

DUllo.  (IM.).  IjuiHrt  l»4#).  tmalm  (J,  h»  du  I8i»ilhl  «»). 
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avis  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  {Append. 
à ta  procéd.  civ.,  $ 1 4). 

7.  Toute  lettre  de  change  doit  être  accep- 
tée avant  le  départ  du  prochain  courrier  et 
être  présentée,  six  heures  au  moins  avant  ce 
départ,  de  manière  à cc  qu'au  besoin  elle 
puisse  être  protestée. 

Les  lettres  de  change  à vue  ou  à usance 
qui  n’ont  pas  été  acceptées,  devront  être  im- 
médiatement protestées  et  renvoyée*  avec  le 
protêt. 

Le  tiré  n’est  pas  terni  d’accepter  une  lettre 
de  change  à éprMpie  fixe,  qui  arrive  1 4 jours 
avant  son  échéance.  Mais  s'il  ne  manifeste 
pas  son  intention , ou  s’il  n accepte  pas  ce 
quatorzième  jour , le  porteur  devra  faire 
protester.  Si  le  tiré  veut  faire  retenir  la1 2 
traite,  jusqu  a l’échéance,  le  protêt  seul  sera 
transmis,  et  l’avis  donné,  à moins  «(lie  le 
temps  ne  soit  trop  court  pour  que,  dans 
l’intervalle , le  tireur  puisse  envoyer  la 
provision  ou  donner  contre  ordre  (I). 

8 et  0.  Le  tiré  doit  lui -même , ou  son 
mandataire  spécial,  accepter  la  lettre  de 
change.  L’aeeeptation  doit  contenir  les  noms 
ei  prénoms  de  l'accepteur  ou  du  uiandatam* 
dûment  autorisé,  ainsi  que  l'indication  de 
la  date. 

Toute  acceptation  iloit  être  pure  et  simple. 
Si  elle  est  conditionnelle,  elle  est  nulle  (2) 
(421,  C.  Fr). 

L’accepteur  peut  être  contraint  à payer 
de  ses  propres  deniers  et  pour  son  compte. 

40.  Toutes  les  opération*  «le  rcscontrcs 
seront  «cri tes  sur  un  livre  partundirr. 

Toute  lettre  de  change  peut  être  endossée 
à l’infini,  L'endossement  doit  être  complet 
et  daté. 

Tout  endossement  en  blanc  est  nul  (3; 
(437  et  158,  C.  Fr.). 


(1)  D'nprti  un  édit  du  25  décembre  1829,  tnnlrs 
le*  lettre»  de  change  à pnir  Rie , douent,  comme  cel- 
les * voir  et  usance  , être  présentées  dès  le  jour  de 
leur  arrivée  «-I  avant  le  départ  du  premier  courrier. 
En  cas  de  mm-ncc  idalion,  le  porteur  devra  faire 
aussitôt  protester  « t caiojcr  le  protêt , suivant  le* 
formes  voulait. 

L'ar\idc  5 ilt  la  lai  du  18  juillet  1811)  modifie  oittsi 
la  disposition  de  l'article  7 ri  dt-svii*  : 

• 1.0  portrar  d'une  lettre  «le  change  A j mr  flte , H 
non  pajaUt  m 'olre,  u In  n-uillr  de  pmenter  en 
tout  lt-iii|M  la  retire  d<-  change  A rjcirplalMui , inni»  à 
la  charge,  nuf  cnuTCDlioa  contraire  , de  prévenir 
du  jour  de  I»  présmUl'OD.  Le  puvtcnr,  qui  ne  fuit  pas 
OMgc  de  cette  rarnlt.1 , n'e  iroarra  amiine  nqjonso- 
biliié  par  suite  du  irlard  mis  A la  pror  a talion  ou  au 
protêt  île  la  lettre  de  change. 

• l.c«  dtijorllous  du  l'Édit  de  1829  sont  toujours 
appUcahlrt , qoaud  il  s'ag  t de  I il  1res  de  rlwugc  paja- 
bln  en  foire.  » 

(2)  Tînt  le  lettre  «te  change  doit  exprimer  le  mot; 
lettre  de  rtatrgc.  S'il  s'agit  d'une  lettre  de  chuiigc 
propre,  êlle  eo dirmlra  la  date  et  la  signature  ou 
tou^criptrur;  el  si  ta  Mire  du  change  est  tirée  , elle 
sera  révélât  de  la  signature  de  l'accepteur  (G.  Au- 
Qiiftr.t  1.  p.  1 141). 

(3;  L'rnaostemeirt  es  blanc  «l  p-rmi*  pour  les  Irt- 
Ire*  de  change  Urées  (If.  Loi  du  l»  mif/cf  1810  ; 138 

C-  Fr.,  diffX 

• Tout  endosseur  a le  droit  «Tniger  de  celai  qui 
lui  transmet  une  lettre  de  change,  un  eodouecnml 


44.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  lettre  de  change 
qui  a eu  plusieurs  exemplaire»,  le  tiré  n'e*t 
femi,  même  après  avoir  accepté  sur  premiè- 
re , d’en  payer  le  montant  sur  deuxième  «•! 
troisième  , que  lorsque  l’cndosscincnt  sera 
régulier  ou  régularise. 

4 2- La  lettre  de  ch  ange  endossée,  présentét 
à l'acceptation  après  la  foire,  ou  après  son 
échéance,  doit  être  proiestéc  en  cas  de  non- 
acceptation. 

Si,  à l’échéance,  la  lettre  de  change  n’est 
nas  présentée,  l’accepteur  peut  en  déposer 
le  montant  en  justice,  pour  sc  mettre  à l'abri 
«le  toute  poursuite  ultérieure  (4257,  C.  AV. 

I.cs  dommages  résultant  du  retard  «lans 
la  présentation  de  la  lettre  tic  change,  sont  à 
la  charge  de  celui  à qui  la  faute  peut  en  être 
imputée. 

S’il  survient  une  dépréciation  dans  la 
valeur  des  monnaies,  et  que  le  porteur, sur 
l'avis  qui  lui  en  a été  donné,  n'ait  pas  été 
prendre  l’argent  h l’échéance,  l’accepteur 
ne  sera  tenu  de  payer  qu’en  monnaie  ayant 
cours  lors  de  l’échéance  (4). 

4 3.  (Ici  ni  qui  accepte  une  lettre  de  change 
est  tenu  d’en  payer  le  montant,  sans  pouvoir 
opposer  «l’autre exception  «pte  celle  résultant 
il  un  paiement  anu-rieurcnicnt  effectué  ou 
d’une  compensation  (F.  art.  4 4,$  2)  (2)  (421, 
C*  Fr.). 

Le  porteur  doit,  en  cas  de  non-paiement, 
faire  protester,  pour  conserver  son  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs;  niais  il 
conserve  toujours  scs  droits  contre  l'accep- 
teur, lors  même  que  le  protêt  n’aurait  pas 
«:té  fait  (162,  I G8 et  470,  C.  Fr.). 

4 J.  Les  protêts  «le  lettres  de  change  tirées 
en  foire,  doivent  être  fini* jusqu’à  dix  heure* 
du  soir,  le  jeudi  de  la  semaine  de  paiement. 
Cependant  les  lettres  de  change  peuvent  être 
pa  v«  es  par  compensation  aux  foires  oïdinai- 
res,  pétulant  la  semaine  de  paiement (3). 


régulier . A moins  qu'il  n’y  ail  renom- '•  ctprej*umeul! 
«Ki  1*riUme..t.  en  recelant  h traite  atcc  cndûsaetueol 
ea  Manc.  • 

L'endossement  an  blanc  pour  le*  lettre*  de  ch  uig*  j 
propre»  tkmcnro  lonjour*  intrnlit  (13  el  13,  Loi  du 
18/mJM  IMÔ). 

J.'ffrflrf#  14  rfr  relie  toi  renferme  ifr*  «firpoofron» 
IMmarnt  (rufibirr- 

; I)  l.  orti'le  7 «lr  la  loi  dn  IP.  jttiiel  1830  abroge  le 
’ci  nier | «le  l'ait  12,  qui  impoaait  aux  Juif»  l'obligation 
.le  |>irl«r  clie*  Ici  chrétien*,  le  montant  de  In  Ici  Ire 
«U- «lange , qu  iU  axaient  toutcrilc  ou  dont  i * étaii  n 
debiteur*. 

LnrUele-  6 de  In  Ici  du  18  juillet  IRD  supprime 
'a  dispo»it>on  dn  l'art.  12  de  nfdtWMWi  qui  ohtl- 
ycait  le  itclHlcur  «le  donner  «fis  su  p .rieur  de  seoir 
retirer  le  montant  «le  la  lettre  de  change. 

:2  Tout  axai  Didier  c*  ft»i  qui  l‘a  >o;isrrit  «xmm- 
le  débiteur  principal  (dppnufio  au  Code  de  prored. 

1 12.  C-  Tr  i. 

(3)  D’après  Partirle  8 de  la  Ici  da  18  Juillet  18îft, 
il  e t dit  : .V  l'n  venir  tout  protêt  raute  de  paiement 

qu'il  *'agt*»e  de  lettre»  de  change  payables  en  fier.' 
.u  autre»,  ne  pourra  Atre  fait  que  jusqu'A  »epl  heu- 
re* du  *t.ir,  le  jour  de  l'échéance;  il  e«i  sera  de  ném 
de*  omit  fi  faille  it'arr/platian.  » <131.  C.  Fr  ) 

1/écManee  de*  Icllrr*  de  change . üri*«  « n foire 
pour  te»  foires  de  Piques  cl  de  S»inl-lllcbel,  p 
Siée  au  jeudi  de  la  semaine  du  paicmeuts , et  au  J : 


Toute  lettre  de  change  h jour  fixe  ne  peut 
être  payée  avant  l'échéance,  sans  danger.  Si 
le  paiement  a été  effectué  par  compensation 
au  pré|tidicc  d’un  tiers,  la  compensation  se- 
ra nulle,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  «l'une  let- 
tre de  rhange  propre  (4  44  , C.  Fr.), 

Les  lettres  tireurs  sur  foire  qui  n’arrivent 
qu’a  près  l’échéance , et  après  la  clélurc  de 
la  foire,  seront  protestees  24  heures  après 
leur  arrivée.  I,es  dommages  qui  pourront 
en  résulter  seront  supportés  par  l’auteur  du 
retard. 

15.  L’usance  à Leipsick  est  «le  4 4 jours, 
qui  commenceront  à courir  du  lendemain 
«le  l’arcepiation,  y compris  les  fêtes  et  di- 
manches. Il  en  sera  d«*  même  de  l’échéance 
«les  lettres  de  change  à vue,  ou  à plusieurs 
jours  ou  mois  de  vu<?  (132,  C.  Fr.). 

Si  la  lettre  de  change  est  à un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  date,  l'échéance  courra  du 
lcn«leinaiit  de  sa  date;  elle  devra  être  immé- 
diatement acceptée,  si  elle  a élé  présentée 
avant  l'échéance;  sinon,  le  tiré  ne  sera  plus 
obligé. 

Au  contraire,  toute  lettre de  rhange  ii  vue 
est  payable  dans  les  2 1 heures.  Il  en  sera  «le 
même  en  temps  de  foire  pour  les  lettre*  qui 
arriveront  après  l’échéance. 

Celles  tirées  en  foire  seront  remises  au 
preneur,  désqnc  la  valeur  en  aura  «Hé  four- 
nie, à moins  «le  conventions  contraires. 

Si  une  lettre  de  change  à vue  on  i*  uonce 
n’a  pas  été  acceptée  h première  présentation, 
mais  après  le  départ  du  premier  courrier, 
l'échéance  commencera  à courir  du  jour  de 
la  présentation,  qui  devra  être  spécialement 
énoncé. 

Les  lettres  de  change  payable»  à mi-fé- 
vrier ou  à mi-septembre  sont  échues  le  44 
du  mois. 

Après  l’échéance,  le  porteur  sera  tenu  d«? 
faire  protester,  et  «le  renvoyer  la  lettre  «le 
«.bauge  avec  le  protêt;  sinon,  il  perdra  son 
recours  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs. 
Aucun  jour  «le  grâce  ne  sera  accordé  après 
l'échéance  (155,  4 CS  et  470,  C!.  Fr.)  (I). 

IR.  L’éehcance  des  lettres  de  change  à un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  date,  ou  à jour 
fixe,  dont  le  paiement  doit  «Hre  fait  dans  un 
lieu  différent  du  domicile  du  tiré,  sera  dé- 
terminée par  la  présentation. 

Si  elles  sont  à 8,  I I ou  plusieurs  jours  «le 


janvier  pour  le*  Turf»  de  la  non» elle  année  , ou  au  13 
il  teil  uu  diiua licite. 

IAVbranrc  après  (cire . court  à partir  «lu  lundi 
qui  «uU  lu  semaine  de  paiement , pour  les  foire»  de 
■4  |iiej  et  de  Saiut-Miebd  . et  A partir  du  f G janvier 
pour  a foire  de  ta  nouvelle  année  (C.  Auguste  , I.  2, 
n - 2178,  20S3  et  lits). 

il)  « Le«  k-ttre»  de  chance  ou  effet*  de  «vwnmrree, 
tout  rCchêtuce  tombe  un  iiinunrtie  ou  jour  de  frie, 
irx  ront  t ire  payée*  le  four  «mt râble  suivant  , el  pro- 
.e»<er»  rn  ca*  de  non- paiement  (,4rf.  1,  lui  du  18 
in  IM  I8IQ;  131,  C Fr.,  diff.). 

I.'érhéanre  de*  lettre»  de  dianffi’  et  de*  effet*  de 
tournait»» |»ya4i4m * mà  nin4atm  n«ée  iou]«iar*  au  13 
lu  mal»,  mu»  é^ard  au  n«uubre  de  piur*  doul  m corn- 
iu»«  le  uxiit  (Jri.  4,  l.vi  du  18  juillet  1840). 


542 


SAXE,  Leif&lck  {Dut  Ultra  de  change). 


vue,  l'échéance  devra  se  compter  non  du 
jour  de  l'acceptation , mai»  de  celui  de  la 
présentation.  L'accepteur,  k cet  effet , sera 
tenu  d Indiquer  U date  de  cette  présenta* 
tion. 

Si  une  lettre  de  change  est  payable  à 
Leipsick  par  un  négociant  de  cette  ville, 
au  profit  d’un  tireur  domicilié  ailleurs,  le 
paiement,  sur  la  demande  de  celui-ci  , 
pourra  t’effectuer  k son  domicile , mais  à 
ses  risques  et  périls,  et  avec  déduction  d’un 
droit  de  commission. 

Si  le  paiement  n’a  pas  été  réclamé  le  jour 
de  l'échéance,  le  débiteur  pourra  en  faire  le 
dépôt  judiciaire  sans  être  teuu  d’en  donner 
avis  préalable  au  porteur. 

47.  $i  un  tiers  veut  intervenir  et  accepter 
la  lettre  de  change,  le  porteur  ne  peut  s’y 
refuser;  mai*  U doit  auparavant  faire  pro- 
tester, sc  faire  remettre  le  protêt,  et  indi- 
quer sur  la  lettre  de  change,  que  laccepta- 
tion  a eu  lieu  par  intervention  et  sous 
protêt  (1 26  > G.  Fr.). 

Lorsque  le  tiers  est  intervenu  pour  l’un 
de*  endosseurs,  il  doit  le  désigner;  sinon, 
l'acceptation  est  censée  faite  eu  fa  vêtir  du 
tireur. L'inter venant  doit  en  outre  rembour- 
ser tons  les  frais;  il  succède  à toutes  le» 
obligations  de  J’ac*  epteur , comme  à tous 
le»  droits  du  porteur  ou  des  endosseurs  au 
profit  desquels  il  e*t  intervenu. 

Ltaci-pttition  |>eut  être  restreinte;  il  est 
libre  au  porteur  de  l'admettre,  mais  il  doit 
dans  ce  cas  faire  protester  pour  le  surplus 
1,124,  C.  F,.). 

\ 8.  Le  rechange  s’opère  par  une  nouvelle 
traite;  cette  retraite  ne  doit  pas  contenir 
la  mention  de  l'air  tir  rreue  en  fourni  <fo 
change  tirées  sur  d'autm  places  ; l'insertion, 
»i  elle  avait  lion,  serait  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  (178,  C.  Fr.). 

Les  lettres  de  change  des  chefs  de  maison 
•ur  leurs  facteurs , ou  réciproquement  , 
doivent  être  proteslée»  en  cas  de  non -ac- 
ceptation ou  de  non-paiement. 

4 11.  Lorsque  fa  lettre  de  change  est  pro- 
trstcc  faute  de  paiement,  le  porteur  doit 
d'ii bord  exercer  son  recours  sur  le  dernier 
endosseur,  eu  icmontant  et  suivant  ainsi 
l'ordre  des  endossements  jusqu'au  tireur, 
à moins  d’ordre  contraire  |164,  C.  fV., 

AK  î. 

20.  Le  porteur  peut  poursuivre  1 accep- 
teur sans  que  le»  autres  intéressés  cèdent 
d'être  débiteurs  solidaires  jusqu'à  parfait 
paiement;  il  peut  aussi  exercer  *on  recours 
contre  le  dernier  endosseur  en  remontant 
ju-qu’à  l'accepteur. sans  intervertir  l’ordre 
prescrit  par  I article  précédent,  jusqu'à  cC 
qu'il  ait  été  intégralement  remboursé  (1) 
friàt.). 


lit  U porteur  ne  pont  exercer  de  recours  contre 
l>t*W»eur  procèdent,  f’H  a proroge  >■  lettre  de 
ebort^  ou  accorde  on  dêj*i  nu  débiteur  ( .4  trnend Ut 
«a  Coif  4*  protM.  ciriU,  | 14). 


24 .  Letirettr,en  cas  de  non-acceptation, 
est  tenu,  lors  de  1a  notification  du  protêt, 
de  fournir  des  garanties  pour  le  paiement 
intégral  jusqu'à  1‘échéaoce  (120,  (à  Fr.). 

En  cas  de  non-paiement,  dés  que  le 
protêt  est  notifié,  le  débiteur  peut  être  con- 
traint selon  le  droit  de  change. 

22.  Toute  lettre  de  change  sera  payée 
dans  la  monnaie  qu'elle  indique,  ou  sui- 
vant les  monnaies  eu  usage  (115,  G.  Fr.). 

23.  Le  facteur  qui  prend  une  lettre  de 
change  pour  son  patrou , devra  la  faire 
tirera  l'ordre  de  cclui-ci  ; s'il  fa  prend  à son 
propre  nom  , il  demeurera  obligé  comme 
débiteur  principal. 

24.  Les  trois  premier»  jours  de  U semaine 
de  paiement  sont  consacrés,  après  l'heure 
finale  de  la  foire,  U établir  à la  bourse  des 
comptes  de  compensation  ou  reseontrei 
entre  les  négroiauts;  le  débiteur  eut  surtout 
tenu  de  s’acquitter  envers  son  créancier 
par  ce  moyeu. 

A cet  effet,  suivant  1*411  1",  chaut. c né- 
gociant tiendra  un  mémorial,  spécialement 
destiné  à comprendre  ses  compensations  de 
foire,  avec  indication  du  lieu,  du  temps, 
de  la  somme  et  des  noms  de  ceux  envers 
lesquels  les  compensations  seront  opérée*; 
ceux-ci  doivent  être  présents,  t.*  compen- 
sation est  parfaite  lorsque  fa  somme  a clé 
agréée  par  le  débiteur,  et  qu’elle  a été  visée 
et  légalisée  par  le  tribunal  de  commerce. 

l'ne  dette  portée  dans  un  iiiemori.tl 
comme  coin  pensée , c»l  regardée  comme 
éteinte  aux  risques  de  celui  qui  l'a  reçue. 

Chaque  memorial  de  foire  ou  livre  de 
compensation,  qui  s’accorde  avec  le  mémo- 
rial de  l’autre  partie,  fait  pleine  foi  en  cas 
de  contestation,  à moins  de  fraude. 

Celui  qui  ue  tient  pas  un  mémorial  ré- 
gulier doit,  si  (si  réquisition  de  son  créan- 
cier, donner  une  assignation  sur  ses  débi- 
teurs ; celte  assigna  lion  sera  assimilée  à 
une  transcription  de  la  compensation  sur 
un  mémorial , et  sera  considérée  comme 
valant  quittance. 

Les  transcriptions  faites  sur  le  mémorial 
par  les  mandataires,  dûment  munis  des 
pouvoir*  nécessaire-,  front  également  obli- 
gatoires. 

Toutes  ces  règles  «ont  applicables  dans 
l’intervalle  des  foires. 

25.  Si,  dans  Ici  trois  premiers  jours  de 
paiement,  le  débiteur  n’a  pa*  pu  faire  ad- 
mettre fa  compensation  par  le  créancier, 
il  devra  payer  le  jour  de  l’échéance  soit  par 
caisse  soit  par  mandats. 

Le  créancier  peut  accepter  ce*  mandats, 
s’ils  sont  offerts  1c  jour  de  l’échéance,  et  au 
plus  tard  avant  trois  heures  du  soir. 

Mais  s’ils  ne  sont  pas  acquittes,  il  a le 
droit  de  les  rendre  et  de  réclamer  le  paie- 
ment en  espèces,  et,  û défaut,  d'exercer  des 
poursuites  selon  le  droit  de  change. 

Si  l'accepteur  n'a  pas  effectué  le  paiement 
en  entier,  lu  porteur  peut,  en  accordant  un 
délai  pour  le  surplus,  déposer  fa  h lire  de 


change  chez  un  notaire,  ou  U faire  cache- 
ter et  la  reprendre;  sinon,  il  devra  faire 
protester  (4). 

26.  Le  tireur  peut  exercer  des  poursuites 
contre  le  preneur,  qui  a reçu  fa  traite  et  qui 
n’en  paie  pas  la  valeur,  sans  que  celui-ci 
puisse  opposer  aucune  exception. 

Le  preneur,  qui  ne  doit  fournir  la  valeur 
qu’aprè»  avis  de  l'acceptation , devra  re- 
mettre au  tireur  une  leiire  de  change  ôiii* 
rimairv,  en  vertu  de  laquelle  celui-ci  pourra 
exercer  au  besoin  des  poursuites.  Mais,  si 
l’acceptation  n'a  pas  eu  lieu  et  que  1a  lettre 
revienne  proteslée,  le  tireur  sera  tenu  de 
restituer  au  preneur  la  traite  intèrinmùt  ou 
les  fonds  qu’il  aurait  touchés,  et  de  lui  payer 
tous  dommages  et  intérêt». 

27.  Nui  ir*«st  tenu  d’accepter  ni  de  payer 
une  lettre  de  change,  s'il  n'a  reçu  préala- 
blement une  lettre  d’avU;  cette  lettre  d’a- 
vis doit  être  expédiée  par  le  plu*  prochain 
courrier , on  transmise  avec  fa  lettre  de 
change  elle-im-nic. 

Cette  lettre  d’avis  doit  contenir , pour  le 
compte  de  qui  lu  traite  est  émise,  comment 
la  provision  a été*  faite,  et  de  quelle  manière 
le  remboursement  aura  lieu. 

Tous  1rs  dommages  résultant  de  l'inob- 
servation de  ces  conditions,  sont  à la  charge 
du  tireur,  quand  la  lettic  de  change  n'a  pas 
été  acceptée  , sans  qu'il  puisse  exercer  son 
recours  contre  le  tire,  qui  a refusé  l'accep- 
tation, celui-ci  fût-il  même  son  débiteur. 

28.  Toute  lettre  de  change  seule  doit 
être  immédiatement  envoyée  a sa  destina- 
tion . 

Si  elle  est  par  première  ou  seconde,  ou 
à époque  de  vue,  fa  première  devra  être 
aussitôt  également  expédiée,  afin  que  le 
preneur  puisse  1a  présenter  à l’acceptation 
ou  fa  taire  protester  ; la  seconde  pourra 
être  négociée. 

Seulement,  le  preneur  sera  tenu  d'indi- 
quer sur  le  second  exemplaire  entre  les 
mains  de  qui  se  trouve  le  premier;  le  por- 
teur devra  en  exiger  le  paiement  à l'échéan- 
ce, et  faire  protester  , *ou*  peine  de  perdre 
son  recours  contre  le  tireur. 

2ih  Si  la  faire  est  prorogée,  le  tiré  ne 
sera  tenu  d'accepter  une  lettre  du  change, 
tirée  sur  celte  faire,  qu’au  commencement 
de  fa  faire. 

Si  elle  avait  été  proteslée,  il  u*en  éprou- 
vera aucun  préjudice;  le  porteur  devra  et* 
donner  avis  à son  correspondant  ou  lui 
renvoyer  la  lettre  de  change.  Le  débiteur 
remboursera  au  créancier  le*  intérêts  au 
prorata  du  temps  écoulé. 

Le  paiement  par  intervention  peut  être 
fait  valablement,  malgré  la  prorogation, 
depuis  1e  jour  où  la  faire  devait  s’ouvrir 


(I)  Les  mandas . «a  cm  de  refus  de  paiement, 
donnent  lieu  an  meme  retours  et  au  me  rire  mode 
d'aterciee  de  recours,  que  lorsqu'il  s’agit  d'une  lettre 
de  charge  (187,  C.  Fr.). 
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jusqu'au  jour  fixé  pour  son  onverture. 

30.  Nul  débiteur  ne  sera  tenu  de  payer 
des  intérêts,  agio  ou  rechange,  s’il  n'est  pas 
établi  que  le  porteur,  faute  de  paiement,  a 
emprunté  sur  lettres  de  change;  mais  si 
cette  preuve  n'existe  pas,  le  change,  les  frais 
et  les  intérêts  seront  seuls  payés. 

Le  tireur  n'est  tenu  que  de  rembourser 
le  rechange  de  la  place  sur  laquelle  la  let- 
tre  de  change  était  payable,  et  non  celui  de 
toutes  les  places  où  elle  a été  négociée,  h 
moins  quelle  n'ait  été  tirée  à l'ordre  du 
preneur,  avec  pouvoir  de  la  négocier  où 
hou  lui  semblerait. 

51.  Pour  établir  létaux  des  changes, 
ainsi  que  cela  a lieu  dans  beaucoup  de  pla- 
ce» de  commerce,  douze  négociants,  dont 
six  notables  habitants  de  Leipaick  nommés 
parle  tribunal, et  six  étranger»  nom  mes  par 
les  étrangers  présents  dans  la  ville,  se  réu- 
niront à la  bourse  la  première  semaine  de 
la  foire:  apres  avoir  pris  l'avis  des  mar- 
chands et  courtiers,  il»  détermineront,  à la 
majorité,  le  taux  moyen  du  change.  Ce 
cours,  ainsi  fixé,  sera  rendu  public  à Ta  dili- 
gence des  courtiers,  au  uioyeu  de  bulletin», 


mai»  il  ne  pourra  aucunement  préjudicier 
aux  convention»  respectives  des  partie»  [F. 
Oni.  tlts  courtiers  de  l8l 8,  ait.  42). 

32.  Toute  lettre  de  change  quelconque 
[lettres  de  change , lettres  de  change  propres 
et  mandats)  est  prescrite  par  un  an,  six  se- 
maines et  trois  jours  après  son  échéance 
[Art.  10  et  H,  Loi  du  18  juillet  1840  ; 180, 
C.  Fr.). 

Si  le  créancier  décède  dan»* l’intervalle, 
SC»  héritiers  jouiront  d’un  delai  double.  Les 
fondations  pieuse»  profiteront  du  même 
délai. 

35.  Si  une  lettre  de  change  a été  égarée, 
le  debiteur,  qui  reconnaît  sa  dette,  sera  sou- 
mis aux  lois  de  change  ; le  porteur  devra 
cependant  lui  donner  caution. 

34.  Si  le  tireur  suspend  ses  paiements, 
ou  tombe  en  faillite  après  l'acceptation  ou 
le  paiement,  le  tiré  aura  la  faculté  de  se 
retnboiuser  sur  les  marchandises  ou  autres 
valeurs  qu'il  avait  en  commission,  nu  qu’il 
avait  reçue»  du  tireur  à tout  autre  titre, 
lors  même  qu'elles  seraient  firappees  d’op- 
position ou  d’inscription»  quelconques  ; 
seulement  il  sera  tenu  de  rendre  I excé* 


ORDONNANCE 

suit  LES  COURTIERS  , 

Dn  7 nar*  ISIS. 

CH  a ri  tre  i.—  De*  courtiers  ordinaires. 

1.  Les  courtiers  sont  de»  fonctionnaires 
publics  destinés  à servir  d'intermédiaires 
dans  les  transaction»  commerciales.  On 
distingue  le»  courtiers  oidinaii-es  et  les  cour- 
tiers de  foùe. 

2.  Le»  courtiers  doivent  être  âges  de 
vingt-cinq  ans  et  suffisamment  instruit», 
avoir  une  réputation  intacte,  et  professer 
la  religion  chrétienne. 

3.  ut*  courtiers  seront  choisis  par  le  ma- 
gistrat, parmi  les  candidat»  présenté»  par 
1 assemblée  de»  commerçants. 

4.  Le  nombre  des  courtiers  varie  sui- 
vant le»  besoin»  du  commerce;  il  ne  peut 
cependant  pas  être  restreint,  si  ce»  besoin» 
viennent  à diminuer. 

3.  Les  courtier»  se  divisent  en  agents  de 
change  et  courtiers  de  marchandises.  Le» 
courtier»  de  Tune  de  ce»  deux  classe»  ne 
pourront  pas  exercer  le»  fonctionsde  l'autre 
classe; il»  seront  cependant  aptes  ;i  remplir 
le»  place»  vacante»  de  l'autre  (77.  C.  Fr  ). 

6.  Outre  les  condition»  générale»  exigées, 
pour  exercer  le»  fonctions  de  courtiers , 
chaque  candidat  devra  posséder  des  con- 
naissances spéciale». 


7. la?» courtier» de  marchandise» devront, 
autant  que  possible,  connaître,  chacun 
plus  particulièrement,  une  certaine  caté- 
gorie de  marchandises,  sans  que  leur*  fonc- 
tion» puissent  néanmoins  être  réduites  h 
cette  seule  catégorie. 

8.  Les  commerçants,  charge»  de  présen- 
ter de»  candidats,  rejetteront  tous  ceux 
qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  2;  le»  candidat»  qu’ils  auront 
désigné»,  seront  soumis  à un  examen  par- 
ticulier. 

91»  12.  Ce»  épreuves  seront  faites  par  un 
comité  de  trois  commerçants,  nommés  par 
l'assemblée  des  négociants;  le  comité  inter- 
rogera les  candidats,  et  le»  classera  selon 
l'ordre  de  leur  mérite. 

43.  f.c  préavis  est  transmis  à l’assemblée 
de*  négociants,  qui  choisira  ceux  qu’elle 
veut  présenter. 

14.  Ceux  qui  auront  été  présentés  ne 
seront  pas  soumis  à de  nouvelles  épreuve». 

45.  La  présentation  sera  adressée  au 
magistrat,  qui  la  confirmera  ou  la  rejettera  ; 
s’il  la  rejette,  il  en  donnera  le»  motifs.  On 
pourra  *c  pourvoir  devant  le  Roi  contre 
cette  décision. 

4fl.  Les  courtiers,  ainsi  nommés,  prête- 
ront serment  devant  le  magistral,  et  rece- 
vront de  lui  le  dipïAme  de  leur  office. 

47.  Cette  nomination  sera  notifiée  anx 
commerçants,  et  insérée  dans  les  papiers 
publics. 

<8.  Les  courtiers  devront  être  citoyens. 


dant,  après  que  sa  créance  aura  été  inté- 
gralement soldée. 

53.  Celui  qui  aura  acheté  des  niarrhan- 
dises  avec  réserve  d’escompte  ou  remises 
[disconto  oder  rabat)  ne  pourra  faire  usage 
de  cette  faculté,  que  le  lendemain  du  jour 
du  paiement,  ou  le  vendredi  de  la  semaine 
de  paiement;  sinon,  le  créancier  ne  sera 
pas  tenu  de  l’accepter  (1). 

56.  Le  payeur  et  le  porteur  «l'une  lettre 
de  ehange,  qui  ignorent  l'un  le  nom  de  ce- 
lui qui  doit  recevoir,  et  l’autre  relui  qui 
doit  payer,  sont  tenus  de  se  présenter  de- 
vant le  greffier  du  tribunal,  et  de  faire  le» 
démarche»  nécessaires  h la  bourse,  pour  re- 
chercher celui  qui  doit  acquitter  ou  toucher 
le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Art.  9,  Loi  du  48  juillet  1840.  Les  dispo- 
sition» des  art.  3 et  4 de  l'édit  du  22  dé- 
cembre 4 699  (22  ddc.4  700)  sont  entièrement 
abrogées  par  l'édit  du  23  décembre  1829. 


(I)Ob  «toit  entendre  par  escompte  Ici , le  rabais 
d'usage  que  l'acheteur  »e  réserve  de  faire  sur  les 
iDiurhaaJiie*  qu'il  achète,  payables  plus  tard. 


| ou  s’ils  ne  le  sont  pas  lors  de  leur  nomi- 
, nation,  ils  devront  se  faire  naturaliser 
; immédiatement  après. 

• 49.  Le  ministère  de»  courtiers  sera  res- 

treint aux  operations  commerciales  de  la 
ville  de  Leipsick. 

20.  Il  est  interdit  aux  courtiers  de  «e  li- 
vrer à aucune  affaire  pour  leur  propre 
compte, ou  de  s’y  intéresser  directement  ou 
indirectement,  d'endosser  des  lettres  de 
change,  de  garantir  du  croire , d’entretenir 
à l’étranger  des  correspondance»  commer- 
ciale*; et  d'opérer  hors  de  la  ville,  de  dis- 
tribuer des  bulletins  sur  le  cours  de  la 
bourse  et  le  prix  des  marchandises , autres 
que  ceux  qui  sont  imprimé»;  les  contreve- 
nants seront  deâtmiù  (85 et  86,  C.  Fr.). 

21.  Le  courtier,  qui  se  rend  acquéreur 
■ de  marchandise*  dans  une  vente  publique, 

doit  indiquer  son  commettant,  des  qu'il  en 
est  requis  ; s’il  ne  petit  désigner  un  acqué- 
reur, qui  s'engagerait  à payer  dans  les  trois 
jours,  la  vente  restera  aux  frai»  et  risque* 
du  courtier. 

22.  Les  courtiers  auront  le  droit  exclusif 
de  faire  toutes  les  opérations  de  courtage 
relatives  aux  papier»,  au  change  des  mon- 
naie» et  aux  marchandises  (79,  C.  Fr.). 

23.  Le  salaire  des  courtiers  sera  fixé  de 
la  manière  suivante  : 

Ie  Un  pour  4000  pour  les  opération* 
relatives  aux  papier»  et  aux  monnaies; 

2*  Demi  pour  400  pour  le»  opérations 
des  marchandise». 
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fie  taux  pourra  être  réduit  «lu  consente- 
ment de»  partie».  Daiw  chaque  cas  particu- 
lier* cette  réduction  pourra  être  prononcée 
par  le  magistrat  d'une  manière  générale,  si 
le»  circonstances  l’exigent;  mais  alors  un 
avis  préalable  de»  commerçants  sera  néces- 
saire. 

24.  Ceux  qui  * sans  Être  courtiers,  se  li- 
vreront aux  opérations  exclusivement  at- 
tribuées aux  courtiers,  seront  condamnés  & 
une  amende  de  20  écus;  si,  quinze  jour» 
après,  l'amende  n’est  pas  payre,  elle  sera 
remplacée  par  Femprisonnement,  à raison 
d'une  semaine  d’emprisonnement  pour  5 
écu*. 

25  il  27.  Les  courtiers  doivent  chercher 
il  favoriser  tout  ce  qui  concourt  au  bien  du 
commerce,  et  à réprimer  au  besoin  tout  ce 
qui  lui  est  contraire, et  tout  ce  «pii  tendrait 
à atténuer  le  crédit  public  à Leipsick. 

2H.  I.es  courtiers  qui  aur«>nt  répandu  ou 
conooui u & répandre  des  faux  bruits,  «le 
nature  à exercer  une  influein  e fâcheuse  sur 
le  commerce,  seront  punis,  selon  les  cas, 
d’une  amende  ou  de  la  destitution  (119, 
C.  penal  Fr.), 

29.  Les  courtiers  doivent  avoir  en  vue 
l'intérêt  des  deux  parties,  qui  emploient 
leur  ministère. 

50.  Ils  ne  peuvent  le  refuser  aux  person- 
nes qui  le  requièrent,  à moins  qu'il  n'en 
résulte  une  collision  dans  leurs  obligations. 

31.  Les  courtiers  doivent  garder  un  si- 
lence complet  sur  le»  opérations  «jui  leur 
sont  confiées,  sauf  l'exception  portée  en 
l’art.  27  (19,  arrêté  du  29  germinal  an  » v\ 

52.  Ict  courtiers  dresseront  pour  cha- 
cune «le  leurs  opérations  un  bordereau, 
dont  ils  remettront  un  exemplaire  à «lia- 
cune  des  d«*ux  parties  contractantes;  ce 
bord  créa  tl  con  « i end  ra  : 

1 * La  «laie  de  l’opération  ; 

2 Le  nom  «le  l'acheteur; 

5 t.'elui  du  vendeur; 

1’  L'objet  de  la  vente; 

5 Le  prix  convenu  ou  le  cours  ( s'il 
s’agit  de  papiers); 

6®  lors  con«litions  accessoire»;  par  exem- 
ple , l'époque  nt  le  mode  de  la  livraison 
ou  du  paiement,  la  qualité  des  marchan- 
dises...., etc.; 

7’  La  signature  et  le  sceau  du  courtier. 

35.  Chaque  courtier  tiendra  un  journal, 
exclusivement  destiné  à scs  opérations  ; 
chaque  feuillet  portera  l'empreinte  de  son 
sceau;  il  devra,  au  besoin,  en  délivrer  des 
copies  i84,  C.  Fr.). 

34.  Ce  journal  ne  devra  contenir  aucune 
rature,  su rcliarge  ou  interligne.  Si  le  cour- 
tier commet  une  erreur  dans  la  rédaction 
d'un  article,  il  dévia  en  faire  une  seconde 
rédaction,  avec  la  mention  quVIle  sert  à ré- 
parer une  erreur:  le  tout  sou»  peine  d'une 
amende  de  5 écus;  il  indiquera  en  marge 
le  renvoi  de  la  première  à la  seconde  ré- 
daction. 

35.  Dans  le»  ventes  à l’essai,  les  courtieis 
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scelleront  et  garderont  un  «Vhantillon  de 
la  marchand ise  vendue,  jusqu'à  sa  livrai- 
son, et  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  agréée  par 
l'acheteur  sans  objection  sur  sa  qualité. 

56.  La  négligence  dans  lu  tenue  des  li- 
vres et  la  rédaction  des  bordereaux  sera 
punie,  la  première  foi»,  par  la  censure  du 
magistrat,  lu  seconde , par  une  suspension 
de  trois  moi»,  et  la  troisième,  par  la  desti- 
tution. L'altération  volontaire  entraînera 
la  destitution,  qu'elle  qu'eu  soit  lu  valeur, 
sans  préjudice  des  peines  criminelles  pro- 
noncées contre  le  crime  de  faux.  Ia*s  com- 
merçants devront  prévenir  les  magistrats, 
toutes  le»  fois  qu’»U  reconnaîtront  l’exis- 
tence de  ces  faits. 

57.  Le*  courtiers  seiont  tenus  «le  prêter 
leur  ministère  sans  rétribution  aux  auto- 
rité» et  aux  fonctionnaires  qui  eu  aumnt 
besoin,  soit  pour  estimer  «le»  marchandi- 
se», soit  pour  donnet  des  avis  comme  ex- 
perts. Ils  auiout  droit  à une  rétribution 
liiisqu'iD  seront  nommés  parles  tribunaux 
pour  des  procès  entre  particuliers. 

38.  Le»  particulier»  ne  pourront  exiger 
de  renseignements,  sur  h-s  affaires  conclues 
par  le  ministère  «les  courtiers,  qu’avec  le 
consentement  des  parties  intéressées,  ou 
qu'en  vertu  «les  ordn-s  du  juge. 

39.  Les  courtiers  auront  responsables  de 
toute  espèce  de  négligence  dans  les  borde- 
reaux qu'ils  auront  délivrés. 

40.  Ces  bordereaux  seront  sigué»  et 
scellés  par  le  courtier  rédacteur. 

41.  Us  courtiers  doivent  se  trouver  ii  la 
bourse  pendant  tonie  la  durée  des  séance». 
En  cas  d'empêchement,  ils  devront  eu  pré- 
venir le  président 

42.  Deux  fois  par  semaine.)**  agent»  de 
change  se  réuniront  au  tribunal  de  com- 
merce, pour  indiquer  au  président  le  cours 
«lu  change,  tel  qu'il  résulte  de  leurs  opéra- 
tions. Celte  déclaration  sera  reçue  par  le 
greffier  et  rendue  iuiMmjiic  par  l’insertion 
dans  le*  bulletins  de  change  (76,  C.  Fr.). 

L«:s  courtiers  de  uiareliandise»  agiront 
de  même,  «niant  au  prix  des  ui  a relia  ml  i ses 
(78,  C.  Fr.). 

43.  Lorsqu'une  maladie,  ou  toute  autre 
cause  suffinontc,  etu|iêehera  un  courtier  de 
remplir  »es  fonction»,  il  lui  sera  nommé 
un  suppléant  qui  lui  succédera  s’il  vient 
à décéder  ; si  le  courtier  rcmplare  reprend 
plus  tard  *c*  fonctions,  son  suppléant  sera 
choisi  pour  lu  première  place  vacante. 

Il  sera  procédé?  à la  nomination  «les  sup- 
pléanis,  comme  à celle  «les  courtiers. 

44.  Les  courtiers  qui  voudront  donner 
leur  démission , devront  soumettre  au  ma- 
gistrat; il  en  sera  donné  avis  à la  chambre 
de  commerce. 

45.  Lorsqu'un  courtier  interrompt  ou 
cesse  définitivement  ses  fonctions,  il  doit 
remettre  ses  livres  au  magistrat,  qui  le»  fera 
saisir  en  cas  de  refus. 

46.  La  démission  d’un  courtier  sera 
affichée  au  tableau  de  la  bourse  et  insérée 


dans  les  papiers  publics:  la  simple  suspen- 
sion sera  annoncée  5 la  bourse  seulement. 

chapitre  il.  — Des  courtiers  dr  foire. 

47.  I«e»  règles  qui  précèdent  sont  appli- 
cable» aux  courtiers  de  foire,  tant  qu’il  n’y 
a pas  été  dérogé. 

48.  Les  juifs,  lorsqu’ils  réunissent  le» 
conditions  néct-ssaircs,  peuvent  être  cour- 
tier» de  foire. 

49.  lai  chambre  des  commercant»  fixera 
le  nombre  des  courtiers  de  foire,  et  le  nom- 
bre de  juif»  qui  pourmnt  être  courtiers. 

50.  Il  n'y  aura  pas  de  distinction  à taire 
entre  le»  courtier»  de  change  et  les  courtiers 
de  marchandises;  ils  seront  tous  compétents 
à l’éganl  de  ce»  deux  classes  d'opérations. 

51  et  52.  Les  conditions  exigées  par 
l'art.  6 pour  le»  courtier»  en  général , sont 
prescrites  également  pour  1rs  courtiers  «le 
foire;  ceux-ci  ne  sont  cependant  pas  sou- 
mis a un  examen  préalabh?.  I.(s  candidats 
aux  places  de  courtier»  de  foire,  devront 
désigner  trois  négociants  présents  à la 
foire,  auprès  desquelles  on  pourra  prendre 
des  renseignements  sur  leur  compte;  il» 
seront  nommés  exclusivement  par  la  cham- 
bre du  commerce,  en  suivant  le»  règle» 
prescrites  pur  le»  art.  45,  4 6 et  17;  la  qualité 
«le  citoyen  n’est  cependant  pas  nécessaire. 

53ei54.  La  chambre  decouimerce  pourra 
toujours  révoquer  les  courtiers  de  foire, 
san»  en  donner  le»  motifs,  et  sans  recours 
possible  contre  sa  décision. 

35.  lorsqu'une  décision  est  prise  pen- 
dant la  foire,  elle  doit  être  affichée  à la 
bourse,  insérée  dans  les  journaux  et  réité- 
rée à la  foire  suivante. 

36.  Les  fonctions  de  courtier  de  foire 
expireront  en  même  temps  que  la  foire; 
ceux  «pii  les  prolongeraient  au-delà  de  ce 
ternie,  seront  condamnés  aux  peines  pro- 
noncée» par  Fart.  25. 

57.  Les  courtier»  de  foire  n'auront  pas  de 
sceau;  il*  se  feront  délivrer,  avant  l'ouver- 
ture de  la  foire,  un  certain  nombre  d'im- 
primés en  blanc,  au  timbre  de  la  bourse, 
pour  le  prix  de  deux  gros  chacun.  Os  im- 
primé» seront  tou»  numéroté»;  le  secrétaire 
tiendra  note,  sur  un  registre  spécial,  de  ceux 
qu’il  aura  remis  à chaque  courtier;  le  cour- 
tier signera  ce  rcgislre,  et  sa  signature  équi- 
valu.) i a à un  reçu. 

58.  Aucun  courtier  de  foire  ne  peut, 
sou»  peine  de  destitution,  délivrer  de  bor- 
dereau, conclure  d’affaires,  «|uc  sur  de» 
imprimés  de  la  (tourne. 

59.  I«e»  livres  des  courtier»  ne  sont  pas 
exigés  pour  le»  courtiers  «le  foire. 

60.  Le»  courtiers  de  foire  pourront,  pen- 
dant la  foire,  entrer  librement  dans  la  salle 
delà  bourse, ronmc  les  eourtiersordinaires. 

61.  Le»  courtiers  de  foire  ne  peuvent 
avoir  «le  suppléants  ; des  que  l'un  d'eux  est 
hors  d'état  de  remplir  se»  fonctions,  il  doit 
être  remplacé. 
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lt  U preuve  r*»«UUot  de*  livre*  et  de*  borde- 
mn  de*  rourtler». 

(Ordoooaoce  du  il  septembre  1833.) 

■1 . Les  bordereaux  et  les  livres  des  cour- 
tiers, régulièrement  tenus,  font  foi  comme 
les  actes  authentiques.  Il  en  est  de  mémedes 
bordereaux  delivres  par  eux  (F.  Ord.  du  7 
mai  4 81 8,«rl.A0),  lorsqu'ils  sont  conformes 
à leurs  livres  régulièrement  tenus,  ou  aux 
cours  publics  conservés  au  tribunal  de 
commerce. 

Les  avis  qu’ils  sont  appelés  a»  donner,  en 
▼ertu  de  l’art.  57,  ne  sont  considérés  que 
comme  des  rapports  ordinaires  d'experts. 

2.  I«e  bordereau  fait  foi,  lors  même  qu’il 


DE  LTXSTITDTIOX  ET  DE  L ORC  AMSATIOX 

DIS  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(Ordoooaooe  du  91  décembre  1682.) 

A.  Il  y aura  à Leipsick  un  tribunal  de 
commerce  distinct  des  tribunaux  ordinai- 
res ; il  sera  composé  de  savants  et  de  com- 
merçants, au  nombre  de  quatre  au  moins. 
Ce  tribunal  devra  procéder  avec  célérité, 
en  entendant  d’abord  les  parties  seules  et 
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ne  serait  signé  que  par  une  des  parties. 

5 et  A.  Tout  courtier  est  responsable  en- 
vers les  parties  du  dommage , occasionné 
nar  la  nullité  d'un  bordereau, et  même  des 
frais  du  procès  qui  en  résulterait. 

5.  Il  sera  statué  par  un  arrêté  adminis- 
tratifs l'établissement  de  courtiers  dans  les 
autres  villes  du  royaume;  cet  arrêté  fixera 
l’autorité  qui  doit  être  accordée  à leurs 
livres. 

6.  I.cs  bordereaux  des  courtiers  de  foire 
ne  feront  pas  foi  en  justice,  s’ils  ne  sont 
signes  et  reconnus  par  la  partie  qui  les 
produit. 


De  lét«blU*rmrm  <«»  courtier*  dan*  i*  rOI* 
de  Dre*de 

(Loi  du  14  avril  1832). 

Cette  loi  nt , à très-peu  de  chose  près , la 
reproduction  de  celle  qui  concerne  la  ville  de 
Leipsick.  V oid  tes  deux  seules  différences  : 

4.  Lcb  fonctions  des  cou  rlierv  de  Dresde, 
sont  restreintes  aux  denrées  coloniales  et 
aux  productions  du  pays. 

Il  suit  de- là  que  les  art.  A,  5,6  et  7 de  ta  loi 
sur  les  courtiers  de  Leipsick,  ne  sont  pas  ap- 
plicables d la  ville  de  unes  die,  et  ne  se  trouvant 
pas  dans  cette  toi. 

46.  Les  courtiers  pourront  servir  d'in- 
termédiaires à de»  négociants  étrangers  ab- 
sents, si  leurs  marchandises  se  trouvent  sur 
la  place  au  moment  de  la  transaction. 


sans  avocats.  Lorsqu’il  sc  présentera  quel- 
uci  difficultés,  il  demandera  au  tribunal 
e l’échevin  un  avis  en  droit. 

2.  Ce  tribunal  connaîtra  tic  toutes  les  ma- 
tières que  peuvent  présenter  les  opérations 
commerciales  d’un  négociant,  et  celles  dans 
lesquelles  un  commerçant  est  demandeur 
(631  et  632,  C.  Fr.). 

5.  Tonte  personne  pourra  recourir  a ce 
tribunal , pour  les  objets  compris  dans 
l’article  prmdefit;  cependant  on  ne  pourra 
! citer  devant  lui  que  les  commerçants  na- 


tionaux ou  étrangers,  lors  même  qu'ils  no 
seraient  que  de  passade  (631,  C.  Fr.). 

A.  Ne  seront  admis  h occuper,  comme 
défenseurs, devantee  tribunal, que  ceux  qui 
auront  pris  des  grades  dans  une  université, 
ou  qui  auront  donné  des  preuves  de  leurs 
connaissances  en  droit;  ils  devront  prêter 
serinent  devant  le  tribunal , de  s’acquitter 
avec  aèle  et  activité  des  affaires  qui  leur 
seront  confiées. 

Le  reste  de  [ordonnance  est  relative  à des 
règles  de  procédure  ordinaire. 
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Il  n'existe  dan»  les  troll  duché*  de  Sixe-Alienbourg,  Bixe-CuLaurg-Gotha  et  Saie-Meiningen , qa’on  très-petit  nombre  de  disposmun» 
relative*  au  commerce. 

Le»  contestations  commerciale*  y sont  jugée*  devant  le»  tribunaux  ordinaire*,  et  en  générai  l'on  t’en  réfère  beaucoup  plu»  au  droit 
commun  et  i l’usage,  qu’on  ne  *Vn  rapporte  i de»  loi»  particulière»  : cest  ainsi  , per  exemple,  que  le*  usage»  de  Lripsick  vont  surtout 
observé*  dan*  le»  duchés  «le  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Mewingen. 

San»  entrer  dan»  le  détail  d’une  foule  de  dispositions  purement  réglementaire»  et  administrative*,  nous  donnons  ici  la  traduction  «Tutu: 
ancienne  ordonnance  »ur  le  change  de  t^So,  pour  le  duché  de  Saxc-Alteulx>urg , et  modifiée  par  une  loi  du  i*7  juillet  l B4 ■ que  nous  n'avoc* 
pu  nous  procurer. 

K ou»  reproduisons  également,  d’aprr»  Meissner,  le  travail  de  Biudnrr  (Manuel  du  droit  privé  de  Gotha)  sur  les  lettres  de  change, 
extrait  de  l’ordonnance  de  Gotha  sur  la  procédure  de  ij*6  et  qui  régit  encore  le  duché  de  Saxe-G<>l»ourg-Gutha. 

Par  un  édit  du  39  mars  1817,  le  droit  de  change  observé  à Leipmk,  a été  déclaré  applicable  au  duché  de  Saxe-Meiningen. 


SAXE- ALTKWUOUBG. 

OhDOJCXANCE  DE  1750. 

SCR  LES  LETTRES  RE  CHttGE 
chapitre  I.—  Des  lettres  de.  change  propres. 

-I . L « lettres  dû  change  propres  doivent 
contenir  : 

4*  L’expression  : h-ttre  de  chanm-  • 

2°  L'indication  de  la  date»  de  1 époque 
et  du  lieu  du  paiement; 

5*  La  somme  à payer,  soit  en  lettres, 
soit  en  tout  autre  signe  caractéristique; 

4’  Les  ai«nature,  nom  et  prénoms  du 
tireur,  sans  abréviations;  s’il  s'agit  d’une  so- 
ciété de  commerce, la  signature  du  princi- 
pal associé; 

B*  Le  nom  de  la  personne  sur  laquelle 
elle  est  tirée; 

6°  La  valeur  fournie,  par  qui  elle  a été 
reçue,  et  en  quoi  elle  consiste  (110,C.  Fr.). 

2.  Tout  individu  qui  «souscrit  une  lettre 
de  change, est  soumis  aux  obligations  résul- 
tant du  contrat  de  change  (652,  g 4,C.  Fr.). 

5.  En  cas  de  non-paiement,  le  donneur 
d'aval  est  tenu  des  mêmes  obligations  que 
le  debiteur  principal  (142,  § 2,  C.  Fr.). 

4.  La  clause  de  chance  ne  peut  avoir 
d'effet  dans  un  contrat  bilatéral,  à moins 
qu'on  n’ait  auparavant  renoncé  à l’excep- 
tion non  adempteti  contractas. 

5.  Le  débiteur  d’une  lettre  de  change 
pourra  être  poursuivi  partout  où  le  lieu 
du  paiement  à clé  fixé. 

6.  Comme  4 40,  C.  Fr. 

7.  Les  intérêt*  ne  pourront  excéder  six 
pour  cent,  s’ils  n’ont  pas  été  formellement 
stipulés  dans  la  lettre  de  change,  ou  si  le 
taux  n'en  a pat  été  exprimé;  ils  seront  de 
cinq  pour  cent  pour  les  interets  moratoires. 


k partir  du  jour  où  la  lettre  de  change  a 
perdu  sa  force  de  lettre  de  change,  et  dans 
les  faillites,  du  jour  où  la  créance  a été 
liquidée. 

8.  La  clause  d’hypothèque  sur  tous  les 
biens,  ne  frappe  les  immeubles  qu’après 
avoir  été  déclarée  en  justice;  die  ne  peut 
atteindre  les  meubles,  à moins  de  stipula- 
tion expresse. 

9.  lu  lettre  de  change  propre,  non  en- 
dossée n’est  pas  soumise  à f acceptation  ; 
le  souscripteur  doit  la  payer,  et  ci»  cas  de 
non-paiement,  il  sera  poursuivi  d'après  les 
lois  de  change. 

Il  ne  peut  être  procédé  par  la  même  voie 
contre  ses  heritiers,  s'il  est  mort  avant  l’é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  qu'uutant 
qu’ils  l'auraient  acceptée  ; si  elle  est  endos- 
sée, le  porteur  doit  la  présenter. 

chapitre  11.  — Des  lettres  de  change. 

4.  La  lettre  de  change,  outre  les  condi- 
tions imposées  à la  lettre  tic  change  propre 
doit  contenir  : 

4 * Le  nom  du  tireur  ; 

2"  La*  nom  du  tiré  ou  de  l'accepteur  ; 

5*  Le  nom  du  porteur; 

4°  L’acceptation  : si  la  valeur  a été 
omise  la  lettre  de  change  n’en  sera  pas 
moins  valable. 

2.  Le  tiré  ne  sera  pas  tenu  d’accepter, 
avant  d'avoir  reçu  la  lettre  d’avis,  qui  «Te* ta 
lui  ctre  transmise,  soit  par  une  lettre  spé- 
ciale, soit  avec  l’effet  lui-même,  en  indi- 
quant au  compte  de  qui  la  traite  doit  être 
portée  (27,  ont  de  Lf  ipsick). 

5.  La  présentation  d’une  lettre  de  change 
doit  être  faite  quinze  jours  au  plus  et  trois 
jours  »•»  moins  avant  son  échéance;  à dé- 
faut d'acceptation,  elle  sera  protestée  (Ord. 
du  26  juin  1 855). 


4 et  6.  Comme  4"  g,  4 21 , 4 22  et  1 SI,  C.  Fr. 

Il  est  ajouté  à ce  dernier  article  : Dans  le 
cas  où  le  protêt  n’aurait  pas  eu  lieu,  l'ac- 
cepteur ne  sert  tenu  de  payer  que  la  somme 
portée  dans  son  acceptation. 

5.  L’acceptation  doit  être  faite  par  le  tiré 
lui-même,  ou  par  des  personnes  dûment 
autorisées  par  lui;  le  commis , fondé  de 
pouvoirs,  ne  peut  tirer  que  sur  son  patron, 
et  non  sur  lui -même:  dans  ce  dernier  cas,  U 
serait  considéré  comme  débiteur  principal. 

7.  Faute  par  le  porteur  daller  recevoir 
le  montant  de  la  lettre  de  change  le  jour  de 
l'échéance,  le  débiteur  pourra  en  faire  le 
dépét  en  justice,  et  sera  dès  ce  moment  en- 
tièrement déchargé  (4  64,  C.  Fr.\. 

8.  Comme  174,  C.  Fr.  Il  est  ajouté:  A 
défaut  de  notaire , le  protêt  pourra  être 
rédigé  partout  fonctionnaire  judiciaire  as- 
sisté du  greffier  («rf.  8,  lit.  v,  0 ni.  de  1673). 

9.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit 

en  recevoir  le  paiement,  même  apiè*  le 
protêt  faute  d’acceptation; à défaut  de  paie- 
ment lore  de  l’échéance,  il  fera  protester 
(462,  C.  Fr.).  . , 

10.  Comme  162,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
L’acte  de  protêt  doit  être  notifié  k la  personne 
contre  laquelle  le  recours  est  exercé. 

chapitre  111. 

Des  dispositions  communes  atix  dcitv  espaces 
de  lettres  de  change. 

1.  L’usance  est  de  quinze  jours,  qui  cou- 
rent du  lendemain  de  l'acceptation  (152, 
C.  Fr.  y diff.). 

Dans  les  lettres  de  change  a vue  ou  à 
époque  de  vue,  l’échéance  commencera  à 
courir  le  lendemain  de  l’acceptation  (434, 
C.  Fr.).  . , 

Dans  les  lettres  de  change  k tiare , JY- 
cbéance  ne  courra  pas  du  jour  de  1 accep- 


Digitlzed  by  Google 


347 


5AXE-ALTE.NB0UR.G  [Ùet  Lettre»  de  change). 


tatiou,  maUdu  lendemain  du  jour  de  leur 
date. 

Les  lettres  de  change  à me  pourront  être 
présentées  les  jours  fériés,  et  devront  être 
acceptées  au  plus  tard  dans  les  vingt><ruatre 
heures  (162,  C.  Fr diff.). 

Le»  lettre»  de  change  o demi-mots , seront 
payables  le  quinze  de  ce  mois. 

Celles  tirées  sur  la  foire  de  Leipsick,  se- 
ront payables  le  cinquième  jour  de  la  se- 
maine des  paiements, sous  peine  du  protêt. 
Le  débiteur  pourra  cependant  se  libérer 
plus  tôt  H 53,  C.  Fr.,  (Ùff.  ). 

2.  La  lettre  de  change  doit  être  payée 
dans  la  monnaie  qu'elle  indique;  néan- 
moins, ledébiteur  peut  se  faire  payer  l’alto, 
suivant  le  cour»  du  change:  si  elle  est  paya- 
ble en  monnaie  courante  de  change , le  tiers 
de  la  somme  peut  être  acquitté  en  pièces 
de  seize  gros , et  le  reste  en  pièce»  de  seize 
et  de  deux  gros  ; si  elle  est  payable  en  mon- 
naie courante,  toute  monnaie  peut  servir  au 
paiement,  excepté  les  deniers  et  pfenninns 
<143.  C.  Fr.). 

5.  Si  le  débiteur  a payé  un  à-complc  et 
en  a reçu  militance,  la  lettre  de  change 
n’est  plu  s valable  que  jK»ur  Icsurplu»  (156, 
C.  fr.). 

A.  L'endossement  en  blanc  est  valable  ; 
néanmoins,  pour  être  soumis  à la  procé- 
dure de  change,  l'endossement  devra  con- 
tenir le  nom  de  la  personne  h qui  la  lettre 
de  change  est  passée,  ainsi  que  le  lieu  et 
la  date  (438,  C.  Fr.,  diff.). 

5.  Tout  porteur  d'une  lettre  de  change 
protesté*?  faute  de  paiement,  peut  exercer 


son  recours  contre  le  dernier  endosseur , 
en  remontant  jusqu'au  tireur;  il  ne  lui  est 
pas  permis  d*inu?TYertir  cet  ordre,  à moins 
de  stipulation  contraire  ; il  peut  cependant 
concentrer  ses  poursuites  contre  l’accepteur, 
mais  les  endosseurs  n’en  restent  pas  moins 
garant»  solidaires;  il  peut  encore  abandon- 
ner ses  poursuites  contre  l'accepteur  et  le» 
diriger  contre  le  dernier  endosseur,  ou  les 
reprendre  contre  l’accepteur,  mais  jamais 
sans  interrompre  la  série  des  endosseurs 
jusqu'à  parfait  paiement  du  capital , de» 
intérêt»  et  des  frais  (464,  C.  Fr.,  diff.). 

6.  Toute  prorogation  consentie  par  le 
créancier,  sera  écrite  h la  suite  de  la  lettre 
de  change  par  une  des  deux  parties  inté- 
ressées, avec  indication  de  la  nouvelle 
échéance. 

7.  L'indication  de  paiement  en  vertu 
d*un  mandat  ou  d'une  procuration  est  ré- 
vocable; mais  celle  résultant  d'une  déléga- 
tion, même  verbale,  est  considérée  comme 
un  mode  de  paiement. 

8.  Le  délègue  doit , pour  être  déchargé 
de  toute  responsabilité  , se  faire  paver  le 
jour  de  l'échéance,  sinon  renvoyer  immé- 
diatement la  lettre  de  change,  aê»  qu’il  la 
jcçuc , s’il  ne  veut  pas  la  garder. 

■ CHAPITRE  IV. 

Des  ftersonnes  capables  de  contracter. 

4.  Tout  individu  du  sexe  masculin,  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  qui  n’est  plus  sous 


la  puissance  paternelle,  et  qui  a un  domi- 
cile réel,  peut  contracter  des  opérations  de 
change. 

2.  Sont  exceptés:  les  ecclésiastiques,  les 
maîtres  d’école,  les  gens  d’église,  les  sol- 
dats, les  sous-ofHciers  et  les  bourgeois  ou 
paysans  qui  ne  se  livrent  pas  au  commerce. 
Toutes  lettres  de  change  souscrites  par  eux 
ne  vaudront  que  comme  simple»  promesses 
(632,  0.  Fr.,  diff'.). 

3.  Tous  ceux  qui  sont  sous  la  puissance 
paternelle  ne  peuvent  souscrire  ni  endos- 
ser aucune  lettre  de  change;  leur  engage- 
ment ne  peut  même  être  ratifié  à leur  ma- 
jorité ; les  héritiers  du  créancier  ont  la 
faculté,  cependant,  de  réclamer  le  paiement 
des  frais  et  intérêts.  I,es  créancier»,  qui  se 
seront  fait  payer,  seront  condamnés  à une 
amende  de  dix  pour  cent  (44  4,  C.  Fr.). 

4.  Un  capable,  signataire,  avec  un  inca- 
pable, d’une  lettre  de  change,  est  seul  tenn 
d’en  acquitter  le  montant,  sans  conserver 
aucun  recours  contre  lui. 

Il  en  est  de  même,  à l'égard  de»  etran- 
gers incapables,  domiciliés  dans  le  duché. 

5.  Toute  femme,  commerçante  pour  son 
propre  compte  ou  concurremment  avec 
son  mari,  peut,  lorsqu’elle  a atteint  l'Age 
voulu,  souscrire  des  lettres  de  change  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  son  cura- 
teur cl  être  soumise  au  droit  de  change. 
Dans  ce  cas,elle  ne  peut  jouir  des  bénéfices 
accordés  aux  femmes  par  1rs  lois;  si  elle 
s’engage  comme  caution , elle  ne  pourra 
opposer  les  dispositions  du  sénatus-con- 
suite  Velléïen.  Le.  reste  comme  443,  C.  Fr. 
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907.  On  distingue  les  lettres  de  change 
tirées  des  lettres  Je  change  propre*. 

908.  Dans  la  lettre  de  change  propre  le 
souscripteur  se  charge  d u paiement.  ’ 

909.  Dans  la  lettre  de  change  tirée,  le 
tireur  donne  Tordre  à une  personne  de 
payer  b un  tiers. 

Dt  la  forme  Ht  la  lettre  de  change. 

916.  Comme  4 40.  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Il 
faut  qu  elle  contienne  l'expression  lettre  de 
change,  ou  que  le  tireur  déclare  se  soumet, 
tre  au  droit  de  change. 

91  f.  Une  lettre  de  change,  qui  n'einri- 
mcrait  pas  la  valeur  fournie,  est  valable 
des  son  acceptation  (140,  C.  Fr.,  diff.). 


912.  S’il  y a présomption  que  la  lettre 
de  change  ait  pour  objet  une  dette  de  jeu 
ou  toute  autre  cause  illicite,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  décisoire  au  créancier. 

De  la  capacité  de  contracter . 

913.  Tout  négociant , majeur  ou  mineur, 
toute  femme  mariée  ou  non  mariée,  qui 
exercent  en  leur  propre  nom  le  commerce , 
peuvent  valablement  souscrire  ou  endosser 
une  lettre  de  change. 

914.  A l’exception  des  individus  compris 
dans  l'article  précédent,  cette  faculté  n’est 
accordée  qu'aux  personnes  du  sexe  mas- 
culin, Agées  de  vingt-cinq  ans,  non  mili- 
taires ni  paysans. 

94  3.  Tout  mineur  de  vingt-cinq  ans,  non 
commerçant, est  iucapabledc  souscrire  une 
lettre  do  change,  lors  même  qu’il  serait 
fonctionnaire  public,  ou  émancipé, et  qu’il 
déclarerait  sous  serment  se  soumettre  à l'o- 
bligation contractée  (44  4,  C.  Fr.). 

946.  Parmi  les  militaires  incapables, 


sont  compris  tous  ceux  qni  font  partie  de 
la  troupe  do  ligne,  de  l’artillerie,  des  gardes 
du  prince,  le»  officiers,  sous-officiers  ou 
simples  soldats. 

947.  Le»  ecclésiastique»,  le»  prêtres,  mah 
très  d’école,  organistes  ou  gens  d'église, 
les  paysans,  les  femmes  non  marchandes 
publiques,  qui  auront  souscrit  ou  accepté 
une  lettre  ue  change,  ne  seront  soumis 
qu'aux  régies  relatives  aux  simples  pro- 
messes (632,  C.  Fr.,dtff.\. 

94  8.  Le»  femmes,  même  marchandes 
publiques,  ne  peuvent  souscrire  valable- 
ment une  lettre  de  change  qu’avec  le  con- 
sentement d'un  curateur.  Il  leur  est  inter- 
dit de  renoncer  au  bénéfice  de  cette  assis- 
tance (4  43,  0.  Fr.). 

949.  Les  héritiers  dû  débiteur  d'une  lettre 
de  change  ne  contractent  pas  d’obligation 
de  change;  ils  ne  peuvent  cire  poursuivis 
ue  civilement.  Mais  dans  les  deux  mois 
e la  mort  de  leur  auteur,  ils  sont  tenus 
de  déclarer  s’ils  acceptent  sa  succession. 

920.  Les  commerçants,  qui  ont  une  mai- 
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ion  de  commerce  et  font  partie  d'autre*  so- 
ciétés, ne  peuvent  opposer  le  bénéfice  de 
division  à 1 egard  de*  lettre*  de  change  qui 
ont  été  souscrite*  par  eux. 

921.  Lorsque  plusieurs  non- commer- 
çant* ont  signe  une  lettre  de  change,  il*  ne 
peuvent  opposer  le  bénéfice  de  division  s'il* 
se  sont  expressément  obligé*  solidairement 
entre  eux  (4 1 8 et  1 40,  C.  Fr.,  diff.). 

De  V acceptation* 

922.  Le  tiré,  devenant  le  debiteur  du  pre- 
neur, ce  dernier  est  tenu  de  présenter  la 
lettre  de  change  à ion  acceptation. 

923.  la»  lettres  de  change  propres  n’ont 
besoin  ni  de  présentation  ni  d'acceptation, 
tant  quelles  restent  entre  les  mains  d’un 
preneur  ou  d*un  second  créancier.  Si  elles 
sont  transmises  k un  troisième  ou  qua- 
trième porteur,  celui-ci  est  tenu  de  les 

Ï présenter  audébiteur  ou  à ses  héritiers  pour 
es  faire  accepter. 

924.  Toute  lettre  de  change  propre,  lors- 
que le  souscripteur  est  décédé  avant  son 
échéance,  doit  être  présentée  à ses  héritier*, 
quoiqu'ils  soient  tenus  au  paiement,  con- 
formement aux  dispositions  de  l'art.  919. 

923.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change 
doit  être  faite  , en  présence  du  porteur 
ou  de  son  représentant,  par  le, tiré  ou  son 
fondé  de  pouvoirs.  La  mention  de  cette 
acceptation  doit  être  faite  sur  la  lettre  de 
change , et  signée  par  l’accepteur  ; elle 
doit  contenir  scs  nom  et  prénoms,  et  ex- 
primer la  date  et  le  lieu  de  l’acceptation  ; le 
Fondé  de  pouvoirs  doit,  en  outre,  indiquer 
ses  nom  et  prénoms  (122,  C.  Fr.). 

926.  Toute  acceptation  faite  par  un  ser» 
vitcur,  ou  toute  autre  personne,  qui  n’a  j 
pas  été  spécialement  autorisée  , n’oblige 
que  celui  qui  accepte. 

927.  Tout  serviteur  ou  commis  qui  a 
disposé  d’une  somme  d'argent,  pour  le 
compte  de  son  maître,  doit  faire  tirer  la 
lettre  de  change  à l'ordre  de  celui-ci;  sinon, 
il  demeurera  seul  obligé. 

928  et  929.  Toute  acceptation  doit  être 
faite  sans  condition  ni  reserre;  celles  qui 
seraient  exprimées  seraient  nulle*  (124. 

C FV.). 

930.  Le  tiré  ne  sera  tenu  de  payer  que 
la  somme  qu'il  a acceptée,  si  le  porteur  n'a 
pas  fait  protester,  et  dans  le  cas  où  son  ac- 
ceptation ne  serait  que  partielle  (Ihid.). 

931.  La  lettre  de  change  qui  n a pas  en- 
core été  acceptée,  c’t  qui  vient  d’un  autre 
lieu , doit  être  présentée  sans  retard  au  tiré, 
qui  est  tenu  d’accepter  ou  de  refuser,  six 
heures  au  moins  avant  le  départ  du  premier 
courrier,  afin  que  le  porteur  ait  le  temps  de 
foire  protester. 

De  t endossement. 

932  et  93  3-  Les  lettres  de  change  peuvent 
être  endossées.  Four  être  valable,  l’endos- 
•ement  doit  contenir  la  mention  de  l’en- 


dossement, la  signature  de  l’endosseur,  la 
date  et  l'indication  de  la  manière  dont  la 
valeur  a été  fournie  (1 37,  C.  Fr.). 

934.  L’endossement  en  blanc  n’e*t  pas 
valable  (138,  C.  Fr.). 

933.  S’il  s’élève  le  moindre  soupçon  de 
dol , le  juge  doit  se  livrer  h un  examen  ap- 
profondi pour  le  découvrir. 

De  t échéance. 

936-  L’usance  d’une  lettre  de  change  est 
de  quinze  jours,  qui  courent  du  lendemain 
de  la  date  de  l'acceptation  (152,  C.  Fr.). 

937.  I*a  lettre  de  change  k vue  est  paya- 
ble le  lendemain  du  jour  où  elle  a été 
acceptée  1 131,  C.  Fr.). 

938.  (.‘échéance  d’une  lettre  de  change 
qui  est  fixée  à date  (à  dato ),  ou  après  date 
( post  dato)  y commence  à courir  du  jour  où 
elle  est  tirée  (1). 

939  et  940.  La  lettre  de  change  k vue  doit 
être  acceptée  h présentation,  et  acquittée 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
(130,  C Fr.). 

941.  Les  lettres  de  change  payables  « la 
foire  deLeipsick  doivent  être  acquittées  le 
troisième  ou  quatrième  jour  au  plus  tard 
de  la  semaine  des  paiements  (2). 

942.  Les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes 
sont  compris  dans  les  délais  de  l'échéance. 

945.  Cependant  si  l'échéance  tombe  un 
dimanche  ou  un  jour  férié,  elle  sera  reculée 
au  jour  suivant  (154 , G.  Fr. , diff.). 

944.  Les  lettres  de  change  payables  à 
vue  doivent  être  acquittées,  conformément 
à l’art.  959,  sans  distinction  de  jours  ou- 
vrable* ou  férié*. 

943.  Comme  144,  C.  Fr. 

946.  La  lettre  de  change  propre  peut, 
avec  le  consentement  du  porteur,  être 
payée  sans  danger  avant  son  échéance. 

947.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est 

frcsentcc  après  son  échéance,  le  tiré  doit 
accepter  sur-le-champ  et  en  fournir  le 
paiement  quarante-huit  heures  après  son 
acceptation. 

Du  paiement. 

948.  Comme  4 43  , O.  Fr. 

949.  Si  la  lettre  de  change  ne  fixe  pas  la 
qualité  des  monnaies,  nu  ne  fait  qu'indi- 
quer les  mots  monnaie  courante , le  paie- 
ment devra  être  fait  en  monnaies  d’or  et 
d’argent  telles  qu'elles  ont  cours  dans  le 
duché;  le  porteur  ne  sera  pas  tenu  de  rece- 
voir les  pièces  de  deux  gros  et  autres  mon- 
naies de  cuivre. 


(t)  Il  y a cette  different*  entre  h lettre  de  change 
à date*  ou  post  data.  que.  <Un>  U première,  le  jour  de 
Il  date  et  celui  «le  lu  copiai  ton  doivent  être  suppute*, 
et  qnc  dans  U «feuifeme,  au  contraire,  le  |our  de 
Il  date  n'eit  pas  compté. 

<3)  On  entend  par  remaiae  de  paiement,  la  der- 
nière semaine  d<  la  foire,  epoque  à laquelle  les  effets 
de  semaine  août  échu»  et  «Lu  eut  être  acquiilos. 


950.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
doit,  à l’échéance,  en  réclamer  ou  faire  ré- 
clamer le  montant. 

931.  Si  le  paiement  n’a  pas  eu  lieu  à 
l’échéance,  le  créancier  pourra  exiger  du 
débiteur  tous  les  dommages  occasionnés 
par  ce  retard. 

952.  U n’y  a lieu  à protêt  que  pour  les 
lettres  de  change  tirées  (187,  C.  Fr. , diff.). 

953.  Comme  1 19  et  162 , 1 1 , C.  Fr. 

954.  Lorsqu’une  lettre  de  change,  venue 
d’un  lieu  different,  a été  protestée,  le  porteur 
devra  retourner  le  protêt  et  la  lettre  de 
change,  courrier  par  courrier,  à la  per- 
sonne qui  la  lui  a envoyée. 

933.  Comme  1 56 , C.  Fr. 

936.  Le  protêt  doit  être  fait  en  justice 
ou  par  le  ministère  d’un  notaire  (173, 
C.  Fr.,  diff.). 

937.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  d’acceptation  peut  exercer 
son  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, tant  pour  lecanital  et  le*  intérêts  que 
pour  autres  frais  et  dommages  (1 20,  C.  F '.). 

938.  Le  protêt  foute  de  paiement  donne 
au  porteur  le  droit  de  poursuivre  l’accep- 
teur, le  tireur  et  les  autres  endosseurs  (164, 
C.  Fr.). 

939.  Faute  de  protêt , l accepteur  seul 
peut  être  poursuivi  1168  ef  170,  C.  Fr.). 

960.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
protestée  peut,  à son  choix,  poursuivre 
l'accepteur  ou  les  endosseurs  (r  • art.  963) 
(164,  C.  Fr.). 

961.  Le  porteur  qui  veut  exercer  des 
poursuites  contre  l'accepteur  doit  en  infor- 
mer le  dernier  endosseur  qui  le  précède. 

962.  Le*  endosseurs  auxquels  le  protêt  a 
été  notifié  sont  garants  de  la  dette  entière. 

963.  Le  porteur  qui  exerce  son  recours 
contre  les  endosseurs  doit  s’adresser  d’a- 
bord au  dernier, ensuite  à l'avant-dernier,  et 
ainsi  de  suite  en  remontant  jusqu’au  tireur 
(1 9 , ord.  de  Leipsick  ; — 1 64 , C.  Fr.,  diff.). 

964.  Cette  disposition  ne  reçoit  pas  son 
exécution,  si  le  porteur  doit  borner  son  re- 
cours au  dernier  endosseur,  en  cas  de  non- 
paiement. 

De  la  procédure  relative  au  change. 

963  et  966.Celui  qui  ne  paie  pas  une  lettre 
de  change,  qu’il  s’est  engagé  a acquitter,  est 
contraignahle  par  corps,  selon  les  formes 
prescrites parl*loi(Lo* Fr.dui  i avril  1 832). 

967.  Le  debiteur  soumis  à la  contrainte 
par  corps  est  gardé  il  son  domicile;  il  ne 
peut  être  conduit  en  prison  que  de  son 
consentement. 

968.  Les  frais  de  garde  et  d entretien  sont 
k la  charge  du  débiteur,  ou  du  créancier, 
s’il  ne  peut  y subvenir  lui-même.  Le  juce 
doit  en  déterminer  le  montant,  d après  la 
position  personnelle  du  débiteur. 

969.  La  contrainte  par  corps  dure,  tant 
que  le  débiteur  n’a  pas  payé  au  créancier 
capital,  frais,  intérêts  et  tous  les  accessoires. 
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970.  Si,  parla  faute  du  juge,  le  débiteur 
prend  la  fuite,  le  créancier  peut  exercer  «on 
action  en  garantie  contre  le  juge,  tant  pour 
la  dette  principale  que  pour  se»  accessoire*. 

971.  Si,  après  avoir  subi  l'emprisonne- 
ment pendant  deux  ans,  le  débiteur  ne  peut 
rembourser  «on  créancier,  il  sera  censé 
banqueroutier  volontaire,  et  après  une  en- 
quête et  un  jugement,  il  pourra  être  détenu 
dans  une  maison  de  force , où  il  travaillera, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  montant  de  sa 
dette  ou  obtenu  son  élargissement  (art.  5, 
loi  franc,  du  17  avril  1852,  sur  la  Contrainte 
par  corps,  dt JJ.). 

972.  Il  ne  pourra  pas  être  sursis,  même 
par  lettre  de  répit,  aux  poursuites  relatives 
aux  lettres  de  change. 

De  la  prescription. 

975Toute  lettre  decbangetiréeest  éteinte 


un  mois  après  son  échéance;  il  y a alors  pré- 
somption de  paiement  (168,  C.  Fr.,  diff.). 

971.  Toute  action  en  paiement  d'une  let- 
tre de  change  propre  se  prescrit  par  l'expi- 
ration d'une  année  saxonne  (un  an  six  se- 
nt ainn  et  trois joursjà  partir  desonécliéance. 
Ce  délai  passe,  elle  ne  vaudra  que  comme 
simple  promesse  [Ibid.,  et  189,  C.  Fr.). 

975.  Ce  délai  sera  double  dans  le  cas 
du  décès  du  créancier. 

976.  Jouissent  de  ce  même  double  délai, 
les  établissements  publics  ou  les  fondations 
pieuses. 

977.  La  lettre  de  change  propre  qui, sept 
ans  après  son  échéance,  n'aura  pas  été  re- 
nouvelée, ne  vaudra  que  rommesimplo  pro- 
messe, et  ne  servira  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  ^187,  C.  Fr., diff.). 

978.  La  prescription  entraîne  l'extinc- 
tion de  la  lettre  de  change  propre  et  non 
de  la  dette. 


De  la  perte  des  lettres  de  change. 

979.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est 
acceptée,  en  cas  de  reconnaissance  de  la 
dette,  le  débiteur  ne  sera  contraint  au  paie- 
ment que  si  le  créancier  fournit  caution 
suffisante  (151,  C.  Fr.). 

980.  Cette  caution  cesse,  dès  que  la  lettre 
de  change  est  prescrite  [art.  975). 

De  F application  des  lois  étran  jetés. 

981.  Si  la  lettre  de  change  a été  tirée  en 
pays  étranger,  ou  que  le  débiteur  se  soit 
expressément  soumis  à une  loi,  autre  que 
celle  de  Gotha , cette  loi  étrangère  sera  ap- 
pliquée scion  la  volonté  des  parties  ; mais 
alors  le  créancier  devra  en  remettre  le  texte 
au  juge. 


SAXE-WEIMAR  (grand-duché  de). 


Il  n existe  qu'une  seule  loi  commerciale  dans  le  grand-duché  de  Saxe-Wrimar  : elle  concerne  le*  lettres  da  change  et  a été  publiée  le 
30  avril  1819.  Cette  loi  comprend  31a  article»,  et  présente  sur  l«  change  un  lyatéme  complet,  qui  »e  rapproche  souvent  des  principes  du 
Code  prussien  sur  celle  matière . 

8e*  dispositions  doivent  reproduire  exactement,  sans  doute,  les  usages  et  le  droit  commun  de  cette  partie  de  l'Allemagne,  car  un  État 
limitrophe,  le  duché  de  Nassau,  vient  de  les  adopter,  en  le»  sanctionnant  dans  ton  projet  de  Code  de  commerce  [F.  plia  haut,  page  3 18).  jjj 

Plusieurs  loi*  irèt-dévrloppées  sur  le*  hypothèque»,  la  distribution  et  l'ordre  entre  les  créanciers,  sujet  si  grave  et  si  différent  du  système 
français,  ont  été  promulguée»  par  le  Gouvernement  en  i83;)  et  1 84 ■ ; mai»  «U**  n'ont  du  rapport  avec  le*  faillite»  que  pour  établir  d’un» 
manière  générale  , comme  pour  toute  autre  collocation  civile , la  distribution  dea  ricanera  de  toute  nature. 

A l'rgard  dea  livres  de  commerce,  de»  société»,  des  courtier*,  de»  faillites,  etc.,  il  n' existe  aucune  disposition  spéciale;  on  suit  le 
Code  prussien,  ou  comme,  dans  la  plupart  de»  États  de  l'Allemagne,  on  s'en  réfère  devant  le»  tribunaux  au  droit  commun  ou  à l'us-gr. 

Il  n’v  a aucun  tribunal  spécial  de  commerce  dans  le  grand-duché.  Toutefois  , il  e»t  utile  de  remarquer  que  pour  tout  le  temps  de  l'existence 
du  marché  aux  laines  , qui  se  tient  & Weimar  chaque  année  au  mois  de  juin,  le  bourgmestre  de  la  ville  nomme  une  commission, 
composée  de  deux  membre»  de  la  municipalité  et  de  plusieurs  négociants,  pour  prononcer  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever. 

Le  grand-duché  ne  possédant  pa«  de  villes  commerçante* , U n'y  a aucune  bourse  régulièrement  établie.  Chaque  ville  a ses  règlements  particu- 
liers pour  les  martbés  qui  »*?  tiennent. 


O II  DONNA  SCF. 

SUR  Ul  LE  TT  H.  ES  pS  CHAJffOE 

Su  » avril  «11». 

chapitre  1.  — Du  change  en  général. 

é.  Lis  opérations  de  change  ont  lieu  au 
moyen  de  lettres  de  change  propres,  si  le 
souscripteur  doit  en  effectuer  lui-même  le 
paiement,  ou  par  traites  ou  lettres  de  chan- 
ge tirées,  si  fe  paiement  doit  être  opéré 
par%un  tiers. 

2.  En  général , toute  personne  capable 


de  contracter  peut  s'engager  par  contrat 
de  change,  et  en  acquérir  les  droits. 

5.  Sont  incapables  : 

1’  Les  ecclesiastiques  et  les  soldats  jus- 
que» et  non  compris  les  officiers  ; 

Les  autres  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires ne  sont  pas  compris  dans  cette  inca- 

fiacité  ; si  cependant  ils  étaient  passibles  de 
a contrainte  par  corps,  ils  serajent  destitué**. 
2'  Les  paytans  et  ouvriers  non  établis; 
5’  Les  etudiants; 

4*  Les  personnes  encore  sous  la  puis- 
sancepaternelle,  quand  même  elles  auraient 
des  biens  personnels  ; 


5’  Les  mineurs,  même  émancipés,  sans 
l'autorisation  de  leur  curateur (11 4, ('.Fr.); 

6 ’ Le»  femmes,  excepté  la  femme  mar- 
chande publique  ou  associée,  si  elle  a con- 
tracté en  cette  qualité  (11 5,  G Fr. J? 

T’  Les  personnes  morales  ( établisse- 
ments publics). 

4.  Les  personnes  comprises  dans  les 
n"’  2 et  6 de  l'article  précédent,  peuvent  re- 
quérir l'autorisation  de  contracter,  en  s'a- 
dressant au  juge,  qui  doit  examiner  si  elle* 
ont  les  facultés  propres  à des  opérations  de 
change,  et  si  ces  opérations  sont  nécessai- 
res à leur  industrie.  11  leur  fera  connaître 
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l'étendue  d’un  engagement  de  celte  nature, 
et  dans  le  cas  où  son  autorisation  n’en- 
traînerait  aucun  inconvénient , il  la  déli- 
vrera par  écrit;  la  inimité  en  restera  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  (758,  2'  partir, 
trt.  vin,  C.  Prias.). 

5.  Les  femmes  capables  de  contracter 
n'ont  pas  besoin  de  l’autorisation  d'un  cu- 
rateur; elles  ne  peu  vent  invoquer  les  excep- 
tions tirées  du  sénatus-consuite  Velléienet 
de  la  novelle  ; Si  qua  tnulier. 

6.  Les  obligations  contractées  en  matière 
de  change  par  une  personne  incapable, 
n ont  que  les  effets  des  obligations  en  gé- 
néral; les  personnes  capables  de  s’engager 
sont  soumises  aux  voies  exécutoires  en  ma- 
tière de  change. 

7.  La  déclaration  de  capacité  faite  de 
mauvaise  foi  par  un  incapable,  ou  l'affir- 
■nation  sous  serment  de  son  obligation,  ne 
rend  rengagement  valablequ'auUnt  que  le* 
causes  de  l’incapacité  ont  cessé(l  507,  C.  A'.}. 

8.  L’in  capacité  survenue  depuis  le  con- 
trat u’en  opère  pa6  la  nullité. 

!>.  Les  nj>êraiinns  de  change  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  que  des  sommes  d'argent, 
et  non  d'autres  marchandises  (750, fit.  vm, 
2'  part.,  C.  Pruss .,  page  57). 

Section  1 . — De  ta  forme  des  lettres  de 
change. 

40.  Toute  lettre  de  change,  pour  être  va- 
lable, doit  contenir  : 

4*  L’expression  : lettre  de  change.  1*1 
clause,  que  le  tireur  se  soumet  au  droit  de 
change,  ce  peut  suppléer  cette  condition; 

2"  La  signature  du  tireur,  ou  de  sa  rai- 
son de  commerce,  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs; 

3*  Le  nom  du  preneur. 

Tous  les  billets  ail  porteur  sont  nuis. 

4*  Le  nom  et  le  domicile  de  relui  qui 
doit  acquitter  la  lettre  de  change  (le  tiré), 
soit  Jans  le  contexte,  soit  sur  lasuscription; 

5'  Le  montant  de  la  somme  en  toutes 
lettres; 

G4  L’indication  du  lieu  où  elle  est  tirée 
et  la  date,  sans  surcharges  ni  ratures  (HO, 

C.  Fr.). 

H.  Sont  compris  ordinairement  dans 
les  lettres  de  change  : 

4’  Les  prénoms  du  tireur,  du  preneur 
«t  du  tire; 

2*  L'imlic.ition  du  lieu  et  de  l'époque 
auxquels  la  lettre  de  change  doit  être  ac 
quittée; 

5 • La  désignation  do  la  somme  en  chif- 
fres, indépendamment  de  celle  en  toutes 
lettres; 

4*  La  qualification  de  la  monnaie  dans 
laquelle  le  paiement  doit  être  fait  (ail.  86 
et  87); 

5 ‘ Si  la  valeur  a étéfournic,  elcotnmenl 
cite  l'a  été; 

6‘  Les  mou  : ou  ù son  ordre , après  le 
mur»  du  preneur; 


7°  Lorsqu’il  s’agit  d’une  lettre  de  change 
tirée,il  sera  exprimé  si  on  devra  donnera  vis. 

L accomplissement  de  ces  formalités 
peut  être  exigé  do  la  part  du  tireur. 

42.  Une  lettre  de  change  peut  être  con- 
çue en  toute  langue,  si  ce  n’est  en  patois 
juif;  le  tireur  ne  peut  opposer  qu’il  ne 
comprend  pas  la  langue  dans  laquelle  la 
lettre  de  change  est  rédigée. 

45.  Sont  considérées  comme  simple*  pro- 
messes,si  elles  en  réunissent  les  conditions, 
les  lettres  de  change  qui  ont  pour  objet 
autre  chose  qu'une  somme  d’argent,  ou  qui 
ne  contiennent  pas  les  formalites  exprimées 
dans  l'art.  40,  et  celles  exigées  pour  les  en- 
dossements et  les  acceptations.  Une  simple 
promesse  et  une  lettre  de  change  souscrites 
par  un  incapable,  sont  suffisamment  cau- 
sées par  la  mention  de  l’indication  de  la  va- 
leur fournie,  lorsque  cette  cause  est  exigée 
(442,  C.  Fr.). 

Section  2. — Des  effets  de  la  lettre  de  change. 

4 4.  Le  principal  effet  de  la  lettre  de 
change  consiste  dans  l’obligation  de  payer, 
>ous  peine  d’y  être  contraint  par  corps. 

4 5.  Quiconque  a apposé  sa  signature  au 
bas  d'une  lettre  de  change,  est  considéré 
comme  l’un  des  tireurs,  à moins  qu’il  u’ait 
formellement  exprimé  en  quelle  qualité  il 
I a entendu  signer. 

4 fi.  Tout  individu  qui  prend  part  à une 
opéraliondechange  s’oblige  pour  la  totalité 
(41*,  C.  Fr.). 

Dans  les  sociétés  de  commerce,  chaque 
associé, s’il  a la  capacité  requise,  c*t  tenu  de 
tous  les  engagements  de  la  société,  h moins 
qu’il  nes’agissed'unesociétëen  commandite. 

Section  5-  — Dispositions  internationales. 

4 7.  Toutes  les  causes  relatives  au  change, 
qui  seront  portées  devant  les  tribunaux  du 
grand  - duché , seront  jugées  d’après  les 
loi*  du  pays,  lors  même  que  les  parties  se  se- 
raient soumises?!  une  législation  étrangère. 

48.  Les  opérations  de  change  contrac- 
tées à l’étranger,  tous  l’empire  d’une  loi 
étrangère,  seront  considérées  comme  vala- 
bles, quand  même  elles  ne  rempliraient  pas 
lus  formalités  prescrites  pur  la  presenfc  or- 
donnance, pourvu,  toutefois,  que  les  règles 
tracées  par  cette  législation  étrangère  aient  | 
été  observées. 

49.  Sera  considéré  comme  capable  do 
contracter,  l’étranger  qui,  incapable  aux 
termes  de  la  présente  ordonnance  , aurait 
toute  capacité  sous  l'empire  de  la  loi  du 
lieu  où,  lors  du  contrat,  il  avait  son  domicile. 

chapitre  il.  — Des  lettres  de  change. 

Section  4 . — Des  obligations  du  tireur 
et  du  preneur. 

I 20.  Les  obligations  du  tireur  et  du  pre- 


neur résultent  de  leurs  conventions.  La 
preuve  de  ce*  conventions  s’établit  par  les 
moyens  ordinaires;  dans  les  places  où  il 
existe  on  courtier  assermenté,  le  contrat 
de  change  peut  avoir  lieu  par  son  ministère, 
et  résulter  de  l'extrait  de  son  carnet  (947  et 
948,  C.  Pruss  , page  48). 

24.  A défaut  de  convention,  le  tireur 
est  tenu  de  remettre  au  preneur,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  la  traite  qu’il  lui  a 
promise,  en  échange  de  la  valeur  que  Celui- 
ci  doit  lui  fournir. 

22.  Le  tireur  peut,  au  lieu  de  créer  une 
nouvelle  lettre  de  change,  en  endosser  une 
autre  au  profit  du  preneur. 

23.  Si  la  valeur  a été  créditée,  le  tireur 
peut  retenir  la  lettre  dans  le  cas  où  le  pre- 
neur tomberait  en  faillite;  mais  il  ne  peut 
la  réclamer,  s’il  la  lui  avait  déjà  remise. 

2».  Comme  9 44,  951  ct952,  C.  Pruss . Il 
est  ajouté  ■ Le  tireur  répond  de  la  fraude  qui 
peut  être  commise  sur  chaque  exemplaire, 
sauf  son  recours  contre  l’auteur  de  la  fraude. 

25. I.e  preneur  ne  pourra  forcer  le  tireur 
à lui  remettre  la  lettre  de  change!lou  même 
à payer  des  dommages-intérêts, que  par  les 
voies  civiles;  mais  jamais  il  ne  pourra  ré- 
clamer la  restitution  de  la  valeur  fournie. 

26.  Le  preneur  est  tenu,  en  recevant  la 
lettre  de  change,  d'en  fournir  la  valeur, 
mais  il  ne  pourra  y être  contraint  par  les 
lois  de  change;  si  la  valeur  est  Créditée,  le 
tireur  peut  exiger  du  preneur  une  promesse 
intérimaire;  il  est,  pour  ce  cas,  soumis  à la 
procédure  du  chauge  (26, oïd.  île  Lvipsich). 

27.  Si  le  tireur  devient  insolvable  avant 
le  paiement  de  la  valeur  non  créditée,  le 
preneur  doit  en  faire  le  dépêt  cl  l’y  laisser 
jusqu’au  paiement  ou  retour  de  protêt. 

28.  Si  le  tireur  devient  insolvable  après 
que  la  valeur  a été  fournie,  mais  ayant  ta 
remise  de  la  lettre  de  change,  et  si  cette 
valeur  existe  encore  en  nature,  et  que  la 
propriété  n’en  ait  pas  été  passée  en  d'autres 
mains,  le  preneur  peut  la  revendiquer  et 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  à la 
tuasse  de  la  faillite. 

Si  la  lettre  de  change  a été  remise,  le 
preneur  doit  eti  poursuivre  le  paiement, 
soit  isolément,  soit  concurremment  avec 
les  autres  créanciers  (art.  473). 


Section  2-  — De  f 'endossement. 


29.  Tout  porteur  d’une  lettre  de  change, 
ou  vaut  disposer  de  ses  biens,  peut  trans- 
lettre  scs  droit* , sans  avoir  besoin  d’ex* 
ri mer  ces  mots:  passé  à tordre  de  (436  et 
57  ,C.  Fr  ). 

S’il  n’a  pas  l’intention  d'en  transférer  la 
ropriété,  il  doit  mentionner,  après  le  nom 
u preneur  ou  du  nouveau  porteur,  ces 
nots  : non  à Forxtre  de  N.  La  lettre  de 


non  nu  tireur. 

50.  Toute  transmission  exprimée  au  dot 
d’une  lettre  s’appelle  endossement  : l’en.- 
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dossement  doit  essentiellement  contenir 
les  noms  du  cessionnaire  et  de  l'endosseur, 
et  être  signée  par  ce  dernier  ou  son  fondé 
de  pouvoirs;  l’endossement  en  blanc  est 
entièrement  nul  (150  et  158,  C.  Fr.,  diffX 

51.  La  mention  du  lieu,  de  la  date,  de 
l*  Taleur  fournie,  des  prénoms  de  l’endossé, 
et  de  ces  mots  : ou  à son  ordre,  n’est  pas 
nécessaire , mais  peut  être  exigée  par  lui 
(157,  G.  FrX 

52.  S’il  n V a plus  de  place  sur  la  lettre 
de  change»  renoossement  peut  être  écrit 
sur  tine  rallonge  , pourvu  qu’il  ait  lieu  à 
]a  fois  sur  la  rallonge  et  sur  la  lettre  de 
change. 

55.  L’endossement  a pour  but  ou  de 
transféreriapropriêlédela  lettre  de  change, 
ou  d’opérer  son  recouvrement  ; dans  ce  cas, 
il  devra  contenir  ces  mots  : par  procura- 
tion ou  payez  valablement.  Dans  le  doute, 
l'endossement  sera  considéré  comme  en* 
doasement  proprement  dit. 

54.  L'endossement  par  procuration  pro- 
duit tous  les  effets  d'un  mandat;  il  en  a le 
même  caractère  vis-à-vis  les  tiers , lorsque 
ceux-ci  en  ont  connu  la  nature  par  le  titre 
ou  autrement. 

Le  mandataire  par  endossement  doit  re- 
couvrer le  montant  de  la  lettre  de  change, 
et  en  tenir  compte  h l'endosseur;  mais  il  ne 
peut  valablement  l’endosser,  même  |»ar 
procuration,  s’il  n’y  a été  autorisé  par  ces 
mots:  à ton  ordre. Toutes  les  exceptions  op- 
posables nu  mandataire,  peuvent  être  égale- 
ment invoquées  contre  l'endosseur;  mais 
•ntre  eux  les  poursuites  ne  peuvent  être 
exercées  que  d’après  le  droit  commun. 

55.  Au  moyen  de  l'endossement , le  ces- 
sionnaire succède  à tous  les  droits  de  l’en- 
dosseur; on  ne  peut  lui  opposer  d'autres  ex- 
ceptions que  celles  qui  résultent  du  contrat 
de  change. 

CG.  L’endosseur  demeure  garant,  d’après 
les  lois  de  change,  de  tous  les  endossements, 
h moins  qu’il  n’ait  interdit  formellement 
tout  endossement  ultérieur  (440,  C.  Fr.), 

57.  {/endossement  n’a  besoin  d’être  con- 
staté que  sur  un  seul  exemplaire;  si  le 
preneur  a endossé  plusieurs  exemplaires  à 
diverses  personnes,  il  en  sera  responsable 
d’après  les  lois  de  change,  et  pourra,  selon 
les  circonstances  , être  condamné  comme 
coupable  d'escroquerie. 

58.  La  somme  exprimée  dans  la  lettre 
de  change , ne  peut  être  fractionnée  dans 
l'endossement,  sous  peine  de  nullité;  mais 
si  cette  endossement  est  fait  à plusieurs 
personnes  sans  désignation  de  valeur,  cha- 
cune d'elles  pourra  réclamer  le  paiement 
de  la  totalité. 

59.  La  lettre  de  change  est  nulle  pour 
faux  commis  dans  le  corps  de  la  lettre  ou 
dans  l’endossement,  et  par  l’incapacité  du 
tireur  ou  de  l’endosseur  ; mais  la  nullité 
d’an  endossement  ne  peut  vicier  les  en- 
dossements qui  le  précèdent. 

40  et  44.  Toute  transmission  d’une  lettre 


de  change , sans  l’observation  des  formes 
tracées  par  l'art.  50,  quelle  soit  verbale  ou 
qu’elle  résulte  d'un  titre,  sera  considérée 
comme  une  cession  ordinaire;  il  en  sera  de 
même  si  la  lettre  de  change  ne  contient 
pas  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crite] par  les  art.  9 et  40,  ou  si  elle  était 
éteinte  au  moment  de  la  transmission,  ou 
si  le  cédant  avait  exprimé  qu'il  entendait 
céder,  ou  si  l'endosseur  était  incapable  ou 
a fait  suivre  son  endossement  de  cette 
expression  : sont  garantie, 

42.  Par  l’effet  de  cette  cession , le  ces- 
sionnaire succède  à tous  les  droits  qu'avait 
le  cédant  sur  la  lettre  de  change  ; dans  ce 
cas,  il  doit  présenter  la  lettre  lui-même , 
et  si  elle  n'est  pas  acquittée,  poursuivre  le 
tiré  d’après  les  lois  de  change. 

43.  Le  cédant  est  dégage  de  toute  obli- 
gation; il  ne  doit  garantir  au  cessionnaire 
que  la  validité  de  la  lettre  de  chance,  mais 
non  la  solvabilité  des  autres  obligés.  Il 
peut,  d’après  les  lois  de  change,  poursuivre 
les  parties  intéressées,  qui  oui  la  faculté 
cependant  d'opposer  toutes  les  exceptions 
qu'elles  auraient  eues  contre  le  cédant. 

44  et  45.  Tout  ce  qui  a été  prescrit  plus 
haut,  relativement  au  tireur  et  au  preneur 
{art.  20,  24, 25, 25  et  28),  est  applicable  à 
l’endosseur  cédant  et  au  cessionnaire. 

46.  L’endossement  ne  doit  contenir  au- 
cune surcharge  ni  rature  ; néanmoins,  il  est 
permis  de  substituer  un  second  endosse- 
ment au  premier,  pour  qu’il  soit  toujours 
lisible. 

Tout  endossement,  qui  n'est  pas  con- 
forme aux  dispositions  ci-dessus,  est  nul. 

Section  5.  — De  la  présentation. 

47.  Tout  porteur  de  l'original  d’une 
lettre  de  change  peut  en  faire  la  présen- 
tation. 

S’il  y a plusieurs  exemplaires,  il  suffit 
qu’un  seul  soit  présenté;  dans  le  cas  ou  le 
tireur  ne  demeurerait  pas  dans  le  mémo 
lieu,  le  tireur  peut  envoyer  à l’accep- 
tation seulement  la  copie  de  la  lettre  île 
change. 

48.  Toute  lettre  «le  change  doit  être  pré- 
sentée à l'époque  fixée;  à défaut  d’époque 
stipulée,  elle  doit  l'être  avant  l’échéance 
{art.  84) } si  l’échéance  dépend  de  l'accepta- 
tion (art.  81  ,/#.  C.),la  présentation  aura  lieu 
dans  l'année,  à partir  du  jour  de  la  traite. 
Mlle  sera  effectuée  jusqu’au  départ  du  plus 
prochain  courrier  du  domicile  du  tireur,  si 
elle  est  faite  apres  l'échéance;  sinon,  en  cas 
de  non-acceptatiou  et  de  non-paiement,  le 
porteur  perdra  son  recours  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs. 

49.  Tout  mandataire  du  tireur , du  pre- 
neur ou  des  endosseurs , pour  présenter 
une  lettre  de  change , doit  taire  cette  pré- 
sentation avant  le  départ  du  premier  cour- 
rier, et  en  faire  connaître  le  résultat  à son 
mandant  ou  renoncer  au  mandat. 


50.  La  présentation  peut  avoir  lieu  U 
dimanche  et  les  jours  de  fête  (4). 

54 . La  lettre  de  change  doit  être  présen- 
tée au  tiré,  à «on  fondé  de  pouvoirs,  ou  à 
«es  héritiers. 

La  faillite  dispense  de  la  présentation 
(arL  434)  (465,  C.  Fr.,dif/.). 

52.  Si  dans  une  même  ville,  il  existe  plu- 
sieurs indivklusdu  même  nom  que  l’accep- 
teur, la  lettre  de  change  doit  être  présente» 
à chacun  d’eux , jusqu'il  ce  qu'un  seul  ait 
accepté  ou  que  tous  aient  refusé. 

55.  En  cas  de  mention  sur  la  lettre  da 
change  de  plusieurs  tirés  non  associés,  la 
préieotaliou  en  sera  faite  à tous  jusqu'à  ce 
que  l’un  d’eux  l’ait  acceptée  solidairement. 

51.  Si  la  lettre  de  change  désigne  plu- 
sieurs tirés  non  associés,  elle  devra  être 
présentée  à tous,  lors  même  que  l’un  d’eux 
l’aurait  acceptée  en  entier. 

Si  la  tireur  ou  l'endosseur  a indiqué  un 
Inuoûi,  le  porteur  devra  s’y  présenter. 

55.  Le  porteur  est  seulement  tenu  de 
montrer  la  lettre,  sans  être  tenu  de  la  re- 
mettre entre  les  mains  du  tiré. 

50  et  57.  Si  l’un  des  exemplaires  de  la 
lettre  de  change  a été  envoyé  à un  tiers  à 
l'acceptation , le  porteur  «Je  l’exemplaire 
endossé  doit,  eu  montrant  le  sien,  deman- 
der lu  remise  de  l’autre  exemplaire. 

58.  Le  mandant  a le  droit  d'exiger  du 
mandataire  l'exemplaire  accepté,  ou  lui 
interdire  d'en  faire  la  délivrance. 

59.  La  détenteur  de  la  lettre  de  change 
acceptée, qui  refuse  de  la  restituer  sans  mo- 
tifs valables,  ou  qui  ne  la  restitue  que  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  l’acceptation, 
peut  être  poursuivi  par  le  jiortcurde  l'autre 
exemplaire,  d'après  les  réglés  de  la  procé- 
dure sommaire. 

60.  Si  la  lettre  de  change  ne  lui  est  pas 
restituée  incontinent,  il  peut,  à l’aide  d< 
l’autre  exemplaire,  en  poursuivre  le  rem- 
boursement. 

61.  S’il  existe  sur  plusieurs  exemplaires, 
des  endosseurs  différents  qui  se  présentent 
en  même  temps, celui  don  1 1 endossement  est 
régulier  sera  préféré;  si  tou»  les  exemplaires 
sont  régulier*,  celui,  dont  la  date  de  l'endos- 
sement est  la  plus  ancienne, sera  préféré. 


(|)  Loi  modt/frulire  du  2T  orril  1839. 

1.  L'acceptation  d oue  lettre  de  change  ne  peut 
être  raite  te»  dimanche»,  le*  jours  de  fêle . le  jour  de 
l’an  et  le  veodredi-Mlut. 

t.  Le  porteur  doit  alieadra  le  plus  prochain  jour 
ouvrable. 

5.  SI  le  tiré  et*  un  juif  et  le  porteur  un  chrétien, 
ce  dernier  peut  n être  pu  teoude  présenter  ta  lettre 
de  change  les  jour»  fl  té»  par  l'arUcle  !«’. 

4.  Il  peut  ut  tendre  leplôa  prochain  jour  ouvrable 

5.  S’il  s’agit  d'on  juif,  U ne  petit,  pendant  te  ub- 
tmt  ou  use  autre  *èle  Jubé,  requérir  l'aceeplalîon 
d'une  lettre  de  change  tirée  aur  lui. 

fl.  L’acceptation  peut  avoir  lieu  en  tout  tempa.du 
consentement  du  porteur.  Le  tiré  doit . dan»  toutes 
les  lettre»  qui  lui  sont  présentées . soit  è vue,  wit  * 
toute  autre  éthrauce,  Taire  connaître  eun  acceptation 
daut  .et  lÎDgt  quatre  benret. 
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l/endossement  date  est  réputé  le  plus 
ancien. 

A défaut  de  date,  le  porteur  pourra  dis- 
poser de  la  première  de  change. 

62.  Le  simple  mandataire  (arM8, 49, 51  à 
55,  57  et  58)  n’est  responsable  vis-à-vis  son 
mandataire  que  selon  les  règles  du  mandat. 
i>  63.  Les  dispositions  des  art.  56  à 62  sont 
encore  applicables,  dans  le  cas  où  un  exem- 
plaire aurait  été  envoyé  au  tiré  pour  son 
acceptation  provisoire. 

Section  4.  — De  t acceptation. 

6 1.  Le  tiré  est  toujours  le  maître  de  l'ac- 
ceptation, lors  même  quil  y serait  obligé 
envers  le  tireur  ou  envers  le  porteur. 

Mai*,  en  cas  de  contre-ordre  de  la  part 
du  tireur,  il  doit  s’y  conformer  sous  peine 
de  responsabilité. 

65.  Le  tiré  seul  ou  son  mandataire  peut 
accepter  valablement  une  lettre  de  change. 
Toute  autre  personne , qui  aurait  accepte 
en  son  nom,  demeure  seule  obligée  sans 
recours  contre  le  tiré. 

€6.  Comme  422,  §§  4 et  2,  G.  Fr.  Il  est 
ajoute  : Si  l'accepteur  est  un  mandataire,  il 
doit  exprimer  le  nom  du  mandant. 

67.  Si  récbéance  dépend  du  jour  de  l’ac- 
ceptation, l’accepteur  Joil  exprimer  la  date. 

N.  Comme  125,  C.  Fr. 

69.  L’acceptation  peut  être  faite  sur  la 
lettre  de  change , sur  copie  ou  par  acte  sé- 
paré; elle  peut  aussi  avoir  lieu  verbalement, 
mais  dans  ce  cas  il  en  sera  dressé  un  acte 
authentique  séparé. 

En  cas  d’acceptation  par  acte  sépare  ou 
d'acceptation  verbale,  la  transcription  de 
la  lettre  de  change  devra  être  faite  sur  les 
deux  actes,  pour  pouvoir  exercer  des  pour- 
suites contre  l'accepteur. 

L'acceptation  tacite  est  nulle. 

70.  L’acceptation  peut  être  conditionnelle 
et  restreinte  quant  à la  somme  (124,  C.  Fr., 
dtff.)\  cependant  le  porteur  n'est  pas  tenu 
de  s'y  soumettre. 

71.  L'acceptation  peut, du  consentement 
du  porteur,  avoir  beu  en  tout  temps;  le 
tiré  doit  faire  connaître  son  acceptation, 
quatorze  jours  au  plus  tard  avant  l’éché- 
ance, pour  les  lettres  de  change  à échéance 
fixe  et  longue;  si  la  lettre  de  change  est  à 
vue,  du  moment  de  la  présentation, pourvu 
quelle  soit  faite  avant  le  coucher  du  soleil; 
et  pour  toutes  les  autres  lettres  de  change, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présen- 
tation (1). 

72.  Dans  le  cas  où  l'échéance  dépend  de 
l'acceptation,  f§  SI  b.  c.),si  le  tiré  a accepté 
après  les  délais  prescrits  ci-dessus,  l’accep- 
tation sera  datée  du  jour  où  elle  aurait  aû 
avoir  lieu. 

75.  Le  tiré  peut  exiger  du  porteur  de  ne 


(I  ) V.  plat  haut  If  teste  de  la  loi  da  27  avril  1&59, 
P*  nw  501 , en  do  le  mimât  l'art.  30. 


nas  disposer  de  la  lettre  de  change  jusqu'à 
l’échéance;  si  après  avoir  refusé  l'accepta- 
tion, ou  si  après  l’avoir  faite  avec  des  res- 
trictions, il  déclure  ultérieurement  vouloir 
accepter  purement  et  simplement,  et  que 
Je  porteur  soit  encore  détenteur  de  la  lettre 
de  change,  ce  dernier  devra  consentir  l'ac- 
ceptation , moyennant  le  remboursement 
des  frais  et  dépens.  L’acceptation  restreinte 
sera  biffée  de  manière  à rester  lisible. 

L’échéance  dépendant  de  l’acceptation 
(art.  81 , b.  c.)  remonte  au  jour  où  cette  ac- 
ceptation aurait  du  être  faite. 

74.  Comme  4 21,  § 1 , C.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
L’accepteur  n’est  pas  restituable  contre  son 
acceptation  dans  le  cas  de  faillite  ou  de 
mort  du  tireur,  ou  de  contre-ordre  de  l'un 
des  endosseurs.  Le  contre -ordre  donné, 
lorsque  la  lettre  Je  change  est  présentée 
par  un  mandataire,  doit  être  observé,  sous 
peine  de  dommages-intérêts, 

75.  Si  1a  lettre  de  change  n’est  pas  obli- 
gatoire comme  lettre  de  change,  et  que 
['accepteur  ait  la  capacité  de  contracter,  il 
sera  tenu  au  paiement  et  ne  sera  soumis 
qu’aux  poursuites  de  la  procédure  ordi- 
naire et  aux  règles  du  droit  civil. 

76.  S'ilexisteplusicuisexeinplairesd'unç 
leur»*  de  change,  l’exemplaire  accepté  sera 
préféré;  mai»  *’il  y en  a plusieurs,  le  tiré 
devra  les  acquitter  tous,  s’ils  sont  conformes 
aux  dispositions  de  la  loi;  il  ne  pourra 
exercer  de  recours  que  contre  l’auteur  de 
la  fraude. 

Si  les  divers  exemplaires  ont  été  endossé*  à 
des  cessionnaires  différents,  chacune  d'elle* 
aura  la  faculté  UVn  requérir  le  paiement. 

77.  Le  silence  du  tire  équivaut  à un  re- 
fus d’acceptation  (125,  C.  t'r.\. 

S’il  ne  veut  pas  restituer  la  lettre  de 
change,  il  sera  poursuivi  selon  les  voie* 
de  la  procédure  sommaire,  à moins  qu’il 
n'oppose  qu’elle  est  entachée  de  faux;  dans 
ce  cas,  la  traite  sera  déposée  au  greffe,  et 
copie  légalisée  en  sera  donnée  au  porteur, 
ainsi  quun  certificat  du  dépôt. 

78.  En  cas  d’acceptation  restreinte,  le 
porteur  qui  a fait  protester,  ne  peut  plus  en 
exiger  le  paiement  que  du  consentement 
de  l'accepteur. 

Section  5.  — Du  paiemmt. 

79.  Le  paiement  ne  peut  être  fait  qu’à 
celui  qui  est  fondé  en  droit.  Les  héritiers, 
les  mandataires,  les  tuteurs,  ne  peuvent 
agir  qu’en  leur  qualité. 

Le  simple  détenteur  d’nne  première  de 
change  ne  peut  en  exiger  le  paiement. 

80.  Le  paiement  doit  être  fait  à l'échéance; 
le  porteur  n’est  pas  tenu  de  le  recevoir 
avant  ou  après  cette  époque,  mais  il  a tou- 
jours le  droit  de  l’exiger  dans  le  mois  après 
l’échéance. 

81 . Si  l’échéance  n’est  pas  fixée,  on  sui- 
vra les  règles  ci -a près  : 

a.  Dans  les  lettres  de  change  à époque 


de  date , l'échéance  court  du  lendemain  du 
jour  où  elle  a été  tirée;  dam  les  lettres  à 
eue,  du  lendemain  de  la  présentation. 

La  lettre  de  change,  tirée  à un  ou  plusieurs 
mois  de  date , est  exigible  à ta  date  corres- 
pondante, lors  même  que  les  mois  intermé- 
diaires auraient  plus  ou  moins  de  trente 
jours  (152,  C.  Fr.). 

b.  Les  lettres  à usance,  ou  sans  désigna- 
tion d'échéance,  seront  payables  quatorze 
jours  après  l’acceptation  (4  32,1"  §,  C.  Fr.). 

c.  Les  lettres  à vue,  ou  acceptées  après 
l’échéance,  seront  exigibles  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'acceptation. 

d.  Les  lettres  de  change  dont  le  paie- 
ment dépend  d'une  condition,  sont  paya- 
bles le  lendemain  de  l'accomplissement  de 
celte  condition. 

11  en  est  de  même  si  le  tireur  a accepté 
sous  condition  et  si  la  condition  se  réalise 
après  l’échéance. 

Si  l’échéance  d’une  lettre  de  change  est 
un  jour  férié,  elle  est  payable  le  lendemain 
(154,  G.  Fr.'dijr.j. 

82.  Comme  435,  C.  Fr, 

83.  Le  paiement  doit  être  fait  au  domi- 
cile de  celui  qui  est  tenu  d’acquitter  la  lettre 
de  change  . 1247,  C.  A’.;  et  173,  C.  Fr.)» 

84.  L’accepteur  doit  acquitter  le  mon- 
tant intégral  de  la  lettre  de  change, à moins 
qu’il  ne  l’ait  acceptée  pour  une  somme 
moindre;  si  «on  acceptation  est  faite  pour 
une  somme  plus  forte,  il  ne  sera  tenu  d’ac- 

uiiler  que  la  valeur  portée  sur  la  lettre 
e change. 

Si  la  somme  est  indiquée  en  chiffres  et  en 
lettres,  d’une  manière  différente,  la  somme 
portée  en  lettres  sera  préférée. 

83.  La  lettre  de  change  peut,  indépen- 
damment de  la  somme  principale,  Conte- 
nir des  interets  qui  n’excèueront  pas6  p.  4 00. 
En  cas  de  retard  de  paiement,  le  porteur 
pourra  exiger  des  intérêts  à 5 p.  100. 

86  et  87.  Si  la  monnaie,  dans  laquelle  le 
paiement  doit  être  fait,  ou  le  taux  de  cette 
monnaie,  ne  sont  pas  indiqués, on  ne  paiera 
qu’en  espèces  avant  cours  au  lieu  du  paie- 
ment (143,  C.  /r.). 

88.  À défaut  de  convention  , tout  paie- 
ment se  fera  en  monnaies  courante»,  mai* 
non  en  billets  ou  pièces  de  2 gros  (23  cent.). 

89.  Le  paiement  doit  ctre  fait  en  argent 
comptant  ; si  le  porteur  de  la  lettre  de 
change,  au  lieu  du  paiement  comptant,  s’est 
fait  céder  une  créance  par  le  debiteur, s’il  a 
accepté  une  nouvelle  traite  ou  consenti  une 
novation,  le  tireur  ou  le»  endosseurs  seront 
à l’abri  de  tout  recours,  lors  même  qu’il  (fe 
porteur)  ne  serait  pas  payé  (1*274  , C-  JV.). 

90.  Le  porteur  doit,  après  le  paiement, 
remettre  l'original  au  tiré  ; dans  le  cas  où  il 
existerait  plusieurs  exemplaires,  il  devra  re- 
mettre au  moins  les  exemplaires  acceptés  et 
endossés,  et  donner  quittance(4  48,  C.  F r.). 

Le  tire  qui  ne  paie  qu’une  partie  de  la 
lettre  de 'change,  n’a  le  droit  d’en  exiger 
qu’une  copie  légaliste. 
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01.  L’accepteur  est  tenu  de  déposer  ju- 
diciairement le  montant  de  la  lettre  de 
change, 4°  si  le  porteur  est  tombé  en  faillite; 
2*  si  scs  ayant-droit  n’ont  pas  encore  justifié 
de  leurs  qualités  ; 5”  s’il  pense  que  la  lettre 
de  change  est  fausse  ou  entachée  de  falsifi- 
cation dans  une  de  scs  parties  essentielles; 
4°  S’il  croit  que  le  possesseur  est  de  mauvaise 
foi,  ou  que  I endossement  n’est  pas  en  règle 
(arf.46). 

A moins  qu’il  ne  soit  tombé  en  faillite,  le 
porteur  peut  exiger  le  paiement  d'une  lettre 
de  change,  à la  charge  par  lui  de  fournir 
caution.] 

92.  Le  dépét  judiciaire  doit  encore  avoir 
lieu,  lorsqu’il  existe  plusieurs  exemplaires 
de  la  lettre  de  change , et  qu’il  se  présente 
plusieurs  ayant-droit  [art,  476). 

93. L'accepteu  rue  peut  refuser  le  paiement 
au  porteur  de  bonne  foi,  lors  même  qu’un 
endossement  antérieur  serait  entachédedol. 

94.  L’accepteur,  qui  a acquitte  une  lettre 
du  change  fausse  ou  falsifier,  ne  peut  en 
répéter  le  paiement  contre  le  porteur  de 
bonne  foi  : il  n’a  recours  que  contre  l’au- 
teur du  faux  ou  contre  ceux  qui  ont  pris 
part  à U fraude  {art.  487). 

93.  Le  tiré  peut  déposer  le  montant  de  la 
lettre  de  change  judiciairement , si  le  por- 
teur ne  s’est  pas  présenté  à l'échéance;  il  de- 
meure dès-lors  à l'abri  de  ses  poursuites,  et 
peut  l’action  lier  en  remise  du  titre,  confor- 
mément aux  lois  de  la  procédure  ordinaire. 

Section  6.—  De  la  prorogation. 

96  à 99. Tout  consentement  à la  proroga- 
tion d’une  lettre  de  change  doit  être  écrit 
sur  la  lettre,  ou  sur  la  copie,  ou  sur  un  acte 
séparé;  il  faut  que  cette  prorogation  soit 
signée  du  débiteur  et  du  créancier , à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d'un  acteauthen- 
tique. Elle  commence  à courir  du  jour  de 
l’échéance  ou  du  jour  de  l’expiration  de 
la  dernière  prorogation,  lors  même  que  la 
date  du  consentement  serait  postérieure.  Si 
la  durée  de  la  prorogation  n*â  pas  été  pré- 
vue, le  délai  sera  le  même  que  celui  de  la 
lettre  de  change,  et  dans  le  doute  clic  sera 
de  45  jours. 

400.  La  prorogation  a pour  effet  de  fixer 
une  nouvelle  échéance,  et  non  de  créer  de 
nouvelles  obligations,  lors  même  que  la 
lettre  de  change  serait  nulle  ou  souscrite 

J>ar  un  incapable  et  prorogée  par  lui,  apres 
a cessation  de  son  incapacité. 

404.  Toute  poursuite  du  porteur  envers 
les  autres  intéressés  d’une  lettre  de  change, 
s'éteint  par  la  prorogation.  L’endosseur 
d'une  lettre  de  change  endossée  après  pro- 
rogation, n’est  tenu  d'observer  cette  proro- 
gation, qu’autant  qu’il  en  a été  instruit. 

Section  7.  - — De  f intervention . 

402.  Il  v a lieu  à intervention,  toutes  les 
fois  que  1 acceptation  de  la  lettre  de  change 
est  refusée  par  le  tiré,  ou  par  les  personnes 
indiquées  au  besoin. 


1 03.  L’acceptation  par  intervention  peut 
s’opérer  en  faveur  du  tireur,  d’un  des  endos- 
seurs ou  de  plusieurs  intéressés  h la  fois  ; à 
défaut  de  désignation,  clic  s’applique  au 
profil  du  tireur. 

404.  Peuvent  accepter  par  intervention: 
4°  Toute  personne  qui  a reçu  mandat  du 
tireur  ou  d’un  des  endosseurs  de  la  lettre 
de  change;  2®  le  porteur;  5°  les  tiers;  4®  le 
tiré  lui-méme  eu  laveur  d’un  des  endosseurs 
ou  du  tireur.  Cependant  les  mots  : Sopra 
protesto,  ne  lui  donneraient  pas  les  droits 
d’un  intervenant. 

403.  Le  porteur  ne  peut  se  refuser  il  l’inter- 
vention, lorsqu'elle  a lieu  avant  l'échéance. 

Dans  le  cas  ou  l'acceptation  n’aurait  pas 
été  faite,  si  l’échéance  en  dépend  , celte 
échéance  sera  comptée  du  jour  où  l’accep- 
tation la  plus  éloignée  aurait  du  avoir  lieu 
{art.  74). 

406.  L’intervenant  en  faveur  du  tireur 
est  préféré  à tous  les  autres  ; s’il  y a plusieurs 
intervenants,  le  choix  en  appartient  au 
porteur  (159,  C.  Fr.). 

407.  L’intervenant,  auquel  un  autre  in- 
tervenant est  préféré,  peut  effacer  son  ac- 
ceptation , h fa  charge  d'en  laisser  la  trace 
lisible,  et  réclamer  des  dommages-intérêts. 

408.  Le  tiré  qui  a refusé  d’accepter,  ne 
peut  prendre  la  place  de  l’intervenant,  lors 
même  qu'il  accepterait  plu»  tard. 

409.  L’intervenant  prend  le  lieu  et  place 
du  tiré  (art.  66  à 70,74  à 76,79  à 99),  if  doit 
rembourser  au  porteur  les  frais  du  protêt. 

4 4 0.  H acquiert  le  droit  d’exiger  le  rem- 
boursement, indépendamment  des  intérêts, 
et  d’un  tiers  pour  cent  de  commission,  soit 
de  la  part  de  celui  en  faveur  duquel  il  est , 
intervenu,  soit  du  tireur. 

Il  n’a  de  recours  à exercer  contre  les  au- 
tres intéressés  par  voie  de  change,  que  dans 
le  cas  où  la  lettre  de  change  lui  aurait  été 
cédée;  sinon , il  ne  peut  les  poursuivre  que 
par  les  voies  ordinaires. 

414.  Les  poursuites  ne  peuvent  Aire  exer- 
cées par  l'intervenant  que  s’il  y a eu  protêt, 
si  les  titres  sont  en  sa  possession  et  s’il  a 
fait  connaître  relui  en  faveur  duquel  il  est 
intervenu  (art.  421). 

442.  L'intervenant  qui  n'a  reçu  aucun 
mandat  est  considéré  comme  gérant  les  af- 
faires d’autrui  ; il  ne  jouira  de  cette  qualité 
qu'autant  qu'il  n’aura  pas  fait  servir  l'in- 
tervention a ses  intérêts. 

4 45.  L'intervenant  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  peut  exercer  son  recours  en  s’a- 
dressant à celle  qu'il  voudra  choisir. 

Section  8.  — De  F aval. 

414.  L’aval  peut  avoir  lieu  en  faveur  du 
tireur,  de  l’accepteur  et  des  endosseurs. 

4 45.  Le  donneur  d’aval  a les  mêmes 
droits  et  contracte  les  mêmes  obligations 
que  le  débiteur  principal.  Lors  même  que 
celui-ci  serait  incapable,  il  demeure  soumis 
aux  lois  de  la  procédure  de  change;  il  ne 


peut  y avoir  lieu  au  bénéfice  de  discussion 
ni  de  division , s’il  y a plusieurs  donneurs 
d’aval  (4  42,  5 2,  C.  Fr.). 

446.  Comme  4 42,  | 4,  C.  Fr.  Il  est 
ajouté  : l^a  lettre  de  change  doit  remplir  les 
conditions  requises  par  les  art.  9 et  10, 
netre  pas  éteinte,  et  l’aval  fourni  par  une 
personne  capable.  A défaut  de  ces  condi- 
tions, les  dispositions  relatives  à la  caution 
seront  seules  applicables. 

447.  Le  donneur  d’aval  n’a  de  recours 
que  contre  celui  qu’il  a cautionné,  et  n’a 
aucun  droit  de  change  à exercer,  à moins 
qu’il  ne  se  soit  fait  céder  la  lettre  elic-uiéme. 

Section  9.  — Des  droits  du  porteur  contre 
tacctfiteur. 

4 4 8.  A defaut  de  paiement  h l’époque  fixée 
ûirf.81, 83  à 89),  le  porteur  peut  |>oursuivre 
tous  les  intéressés  d’une  lettre  de  change 
(440,  C.  Fr.). 

Le  mandataire,  ou  l’endosseur  par  pro- 
curation, doit  avoir,  pour  agir,  un  mandat 
spécial. 

449.  L’endosseur  qui , soumis  à des  pour- 
suites^ remboursé  la  lettre  de  change,  peut 
exercer  son  recours  contre  l’accepteur.  II 
n’en  est  pas  de  même  du  tireur  qui  a rem- 
boursé le  preneur,  ou  qui  a dégagé  la  lettre 
de  change. 

Section  40.  — Du  recours  et  du  protêt. 

420.  1.C  porteur  d’une  lettre  de  change 
non  acceptée, ou  acceptée  sous  restrictions, 
et  non  acquittée,  peut  exercer  son  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs , sans  Aire 
obligé  de  poursuivre  d’abord  le  tireur  et  le 
donneur  d’aval  (164,  C.  Fr.). 

| Il  peut  remonter  à tous  les  intéressés, 
jusqu'à  ce  qu’il  soit  intégralement  payé. 

424.  Ce  recours  ne  pourra  être  exercé 
qu’autant  que  la  lettre  de  change  sera  pro- 
testée (462,  a Fr.). 

422.  Il  y a lieu  h protêt  : 4’  contre  tous 
les  intéressés  d’une  lettre  de  change  faute 
d’acceptation  {art.  74 , 68  et  8 1 , 6.  c.)  (4  4 8 , 
C.  Fr.j;  2*  contre  le  tiré  ou  le  tiers  qui  n’a 
pas  remis  la  première  lettre  de  change  en- 
voyée à l’acceptation  ; 5®  contre  l'accepteur 
on  le  donneur  d'aval,  qui  n'a  pas  payé  dans 
le  temps  prescrit  et  dans  les  formes  v oulues 
(ail.  84,  84  et  89). 

La  lettre  de  change  acceptée  ou  payée 
partiellement,  doit  être  prolestée  pour  le 
surplus  (424,  § 2,  et  1 56,  | 2,  C-  Fr.). 

423.  Si  le  tire,  après  refus  d’acceptation 
et  protêt  levé,  demande  la  représentation 
de  la  lettre  de  change  lors  de  l’échéance, 
et  qu’à  cette  époque  il  n’accepte  pas,  un  se- 
cond protêt  sera  dressé  {art.  75)  (4  63 , g 4 , 
C.  Fr.  J. 

424.  La  lettre  de  change  doit  toujours 
être  protestée , en  cas  de  refus , d'absence 
ou  d^ncapacité  des  intéressés. 

423.  Le  protêt  sera  rédige  par  un  juge 
{Gerichtsperson),  qui  devra  dresser  procès- 
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vtrbal,  ou  par  un  uotaire  sans  assistance  I 
de  témoins  (175,  § 4,  C.  Fr.). 

426.  Il*  seront  tenus  à des  dommages  et  | 
intérêts  envers  le  porteur,  en  cas  d'erreur 
dans  la  rédaction  du  protêt  (476,  C.  FrX 

427.  Le  rédacteur  du  protêt  doit  se  pré- 
senter au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  payable,  ou  au  domicile  de  ses 
représentants,  en  casd'absence  ( 4 75,  C.  Fr.). 

428.  \*  procès-verbal  ou  l’acte  notarié 
doit  contenir:  4*  l'interpellation  faite  au 
débiteur,  l’objet  de  la  demande  et  les  motifs 
du  protêt;  2*  la  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  des  endossements  et  «le 
tout  son  contenu;  5*  mention  détaillée  de 
la  sommation  et  de  la  réponse  qui  a été  faite, 
les  prénoms  et  qualités  de  la  personne  con- 
tre laquelle  le  protêt  a lieu,  les  motifs  de 
sou  refus  , son  akscuce  ou  son  état  d'inca- 
pacité; 4*  la  date  cl  l'heure  où  Je  protêt  est 
dressé  (174,  C.  Fr.). 

429.  L’acte  notarié  sera  remis  en  origi- 
nal au  porteur,  et  le  proces-verbal  par  co- 
pie légalisée. 

430.  Le  protêt  doit  être  fait  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  refus  du 
paiement  ou  d'acceptation  (art.  59,  71,  73, 
81)  (419  e/162,  C 

431.  En  cas  de  faillite  du  tiré,  de  la 
personne  indiquée  au  besoin,  ou  de  l’ac- 
cepteur, avant  l’acceptation  M l’échéance, 
le  porteur  devra  se  faire  délivrer  par  le 
tribunal  de  la  faillite  un  certificat  nui  lui 
tiendra  lieu  de  protêt  fl 65,  C.  Fr.,  tuff.). 

432.  Le  porteur  qui  n’agit  que  comme 
fondé  de  pouvoirs,  doit  renvoyer  au  man- 
dant , par  le  premier  courrier,  le  protêt  et 
la  lettre  de  change  { art.  73);  mais  il  doit  les 

Îarder  dans  le  cas  d’une  intervention  (art. 
H)  (1067,  C.  Pruss.). 

4 55.  Si  la  lettre  de  change  a été  envoyée 
à l’acceptation  au  tiré  par  le  preneur  ou 
par  l’endosseur,  ou  si  elle  lui  a été  en- 
dossée , il  doit , dans  le  cas  ou  il  n’a  pas  ac- 
cepté , renvoyer  a son  endosseur,  par  le 
premier  courrier,  la  lettre  de  change  et  le 
protêt  qu’il  a fait  dresser  contre  lui-méme 
(1647,  C.  Fruss.). 

4 54.  Le  propriétaire  de  la  lettredc  change 
non  acquittée,  peut  exercer  son  recours 
contre  celui  qui  la  lui  a transmise,  5 moins 
qu'un  endosseur,  on  le  tireur,  n’ait  exprimé 
sur  la  lettre  de  change  qu'eu  cas  de  non- 
acquittement  c’était  à lui  que  le  porteur 
devrait  s’adresser.  Si  la  transmission  a eu 
lieu  par  la  voie  de  ce&ion  proprement 
dite,  le  cessionnaire  devra  s’adresser  à 
l'endosseur  de  son  cédant  (<irf.  45). 

433.  Dès  le  protêt  réalisé,  ou  aussitôt 
après  l’avisdu  recouvrement, lé  propriétaire 
doit  en  informer  l’endosseur  qui  le  pré- 
cède, en  lui  transmettant  l’original , ou  en 
lui  en  donnant  avis. 

Celui  qui  a été  chargé  de  cette  mission  est 
responsable  du  retard  provenantdesa  faute. 

456.  L’endosseur  contre  lequel  le  recours 
«st  exercé  doit  rembourser:  4*  le  montant 


de  la  lettre  de  change;  2'  les  intérêts  ( art . 
85]  ; 5*  les  frais  de  protêt;  4*  les  frais  de 
courtage;  5*  les  frais  de  commission;  6*les 
frais  de  ports  de  lettres;  et  7*  tons  domma- 
ges-intérêts. 

La  restitution  de  la  valeur  ne  pourra  ja- 
mais être  demandée,  à moins  que  la  pro- 
priété n’en  ait  pas  encore  été  transmise; 
cependant  celai  qui  exerce  son  recours  peut 
retenir  la  valeur,  s'il  ne  l’a  pas  encore  payée, 
et  réclamer  seulement  des  dommages  et 
intérêts. 

457.  S’il  n’y  a pas  eu  refus  formel  d’ac- 
ceptation , et  que  cependant  il  y ait  eu  pro- 
têt (art.  73  et  123  , celui  qui  exerce  son  re- 
cours peut  aussitôt  exiger  une  caution  de 
l'endosseur  précédent  iJ20,  C.  FrX 

Dans  le  cas  où  il  y a un  second  protêt, 
et  lors  même  qu’il  n'en  serait  dressé  aucun, 
il  a le  droit  de  demander  le  paiement  de  tous 
les  frais  dans  les  24  heures  (art.  456,86  et87j. 

4 38.  Le  porteur  j»cut  effectuer  une  re- 
traite, qui  comprenne  le  montant  de  la  lettre 
de  change.  Le  rechange  doit  être  adressé  à 
droiture , selon  les  usages  du  commerce 
(177  et  482,  C.  Fr.). 

439.  En  pavant  ou  en  acceptant  le  re- 
change, l’endosseur  peut  exiger  la  remise 
des  protêts, les  bordereaux  de  rechange,  la 
lettre  de  changée!  la  quittance (4  78, C.  Fr.  1, 

S»  la  lettre  de  change  a été  déposée,  il 
n’y  a lieu  qu’à  en  produire  la  copie  légalisée 
(art.  77,  4 59  et  460)  avec  mention  du  depot. 
Dans  ce  cas, le  porteur  ne  peut  exiger  qu'une 
caution  et  non  le  paiement. 

4 40.  En  cas  de  refu»  de  payer,  de  la  part 
de  l’endosseur,  il  sera  poursuivi  d’apres  les 
lois  de  change. 

441.  L’exception  tirée  de  valeur  non  re- 
çue , ne  peut  être  opposée  à celui  qui  exerce 
son  recours.  Ce  dernier  ne  peut  exiger  de 
l'endosseur  aucuns  dommages-intérêts,  s’il 
a accordé  un  delai  à scs  risques  et  périls,  ou 
s’il  y a eu  de  sa  part  faute  ou  négligence. 

L’adhésion  a une  acceptation  ou  à un 
j>aiement  partiel  ne  s’oppose  pas  '*  l’excr- 
cicc  du  recours. 

4 42.  Les  exceptions  ci-dessus  ne  peuvent 
être  opposées,  si  l'endosseur  a empêché  le 
porteur  de  remplir  se*  obligations,  s’il  a 
consenti  les  délais  accordés  par  le  tiré,  ou 
dans  le  cas  de  force  majeure  (4  56,  C.  Fr.). 

4 43.  Si  l'endosseur  est  tombé  en  faillite, 
ou  s'il  est  devenu  insolvable,  ou  si  un 
délai  de  grftce  (art.  4 83)  lui  a été  accordé,  le 
recours  s’exercera  aussitôt  contre  l’endos- 
seur immédiat. 

Ces  faits  seront  attestée  par  un  certificat 
délivré  par  les  juges  compétents,  lequel 
tiendra  lieu  de  contre-protêt;  il  en  sera 
de  même  si,  à la  suite  de  l’action  intentée 
contre  l’endosacnr,  celui-ci  n’a  pu  payer. 

Celui  qui  exerce  le  recours  peut  se  faire 
inscrire  parmi  les  créanciers  de  la  faillite  et 
être  ad  mis  à faire  valoir  ses  droits  (art.  4 75). 

444.  Le  second  endosseur  poursuivi  ne 
peut  pas  invoquer  contre  le  • demandeur 


1rs  exceptions,  qu’il  pouvait  opposer  aux  an- 
tres intéressés  qui  nom  pas  été  poursuivis. 

445.  Si  l'endosseur,  devenu  insolvable,  a 
endossé  à différentes  personnes  deux  exem- 
plaires de  la  lettre  de  changc(arf.  24),  le  plus 
ancien  endosseur  et  ceux  qui  le  suivent , 
seront  préférés  dans  l’exercice  du  recours, 
tant  que  le  paiement  n’a  pas  eu  lîeu/o/ï.64). 
Si  les  endossements  n’ont  pas  de  date,  les 
endosseurs  concourront  par  égales  parts. 

Si  un  endosseur  a été  rembourse  par  Je 
tiré,  et  que  le  protêt  ait  été  fait  à la  requête 
d'un  endosseur  porté  sur  l’autre  exeui  plaire, 
celui-ci  pourra  exercer  son  recours  contre 
l'autre  endosseur,  en  remontau!  seulement 
jusqu’à  l’auteur  du  vol  ou  de  la  fraude. 

446.  L'endosseur  qui  a remboursé  le 
montant  de  la  lettre  de  change  peut,  à son 
tour,  exercer  son  recours  contre  l'endos- 
seur qui  le  précède,  pourvu  qu’il  lui  ail 
donne  avis  du  non-paiement  ou  qu’il  ne 
soit  pas  en  faute. 

447.  L’endosseur  qui  exerce  son  recours, 
peut  comprendre  dans  les  frai*(a*7.  4 36)  les 
dommages  qu'il  a éprouvés,  à l'exception 
des  frai*  que  les  poursuites  de  ce*  dom- 
mages ont  occasionne*. 

Section  11.  — DtJt  droits  du  tiré  aptes 
paiement. 

4 48.  Lettre,  qui  n’est  pas  facteur  du  ti- 
reur, et  n’a  pas  payé  avec  les  fonds  decclui- 
ci , a le  droit  d'exiger  de  ce  dernier  son  rem- 
hoursement. 

La  lettre  de  change  endossée  et  acceptée 
est,  pour  celui  qui  la  possédé,  une  preuve 
de  paiement. 

449.  Le  tiré  est  censé  avoir  agrée  le 
mode  de  remboursement  qui  lui  a été  in- 
diqué par  le  tireur  dans  la  lettre  d avis,  à 
moins  que  celle  lettre  ne  lut  >oit  parvenue 
qn’aprês  l’acceptai  ion,  ou  que  la  lettre  de 
change  ne  soit  souscrite  sans  avis.  Le  tiré, 
dans  ce  cas , a le  droit  d’exiger,  outre  le 
remboursement , des  intérêts  à cinq  jiour 
cent  et  un  tiers  pour  cent  de  commisrion. 

1 50.  Si  le  tireur, en  souscrivant  une  lettre 
de  change,  a exprimé  que  c’était  pour  le 
compte  d’un  tiers,  et  en  a informé  le  tiré, 
celui-ci  pourra  exercer  son  recours  contre 
ce  tiers,  à moins  qu’il  n’y  ait  pas  consenti 
ou  qu’il  n’ait  refusé  le  remboursement . ou 
à moins  que  la  lettre  d’avis  ne  soit  arrivée 
qu'uprés  l’acceptation,  ou  à moins  encore 
que  la  lettre  de  change  ne  contienne  aucune 
mention  relative  à l’avis.  Dans  ces  cas , le 
tireur  sera  responsable. 

4 5 1 .Le  ürén*  droit  d’agir  contre  le  tireur, 
quesdon  les  voies  de  U procedure  ordinaire. 

4 52. 1-e  tireur  n’est  pas  tenu  au  rembour- 
sement, lorsque  le  tiré  s’est  écarté  des  dis- 
positions tracées  par  la  loi , ou  s’est  rendu 
coupabkdefuateoude  négligence  (art.  29, 

64,  71,  459,  160  et  4&4),  • moins  toutefois 

3ue  la  tireur  n'en  ait  profité  aux  dépens 

u tiré  (arf.  487). 
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451.  Ta-  tireur  ne  doit  rembourser  qu’une 
seule  foi»  la  lettre  de  change»  qui  contient 
la  mention  que  c’est  par  première  ou  se- 
conde, lors  môme  que  le  tin»  aorait  payé 
aur  plusieurs  exemplaire»  {art.  24  et  76). 

154.  En  cas  de  faillite  du  tireur»  le  tiré 
peut  se  rembourser  sur  les  marchandises 
que  celui-ci  lui  a envoyées  en  consignation» 
et  à l’occasion  desquelles  la  lettre  de  change 
a été  souscrite  ; il  ne  doit  en  remettre  que 
l'excédant  à la  masse  des  créanciers. 

Section  12.  ■ — Des  droits  du  tireur  contre 
te  tiré, 

4 35.  Le  tiré  nest  pas  tenu  de  payer  la 
lettre  de  change , quand  même  le  tireur  se- 
rait son  créancier;  cependant  s'il  a accepté 
ou  promis  d’accepter, et  qu“il  n’ait  pas  payé, 
letireur,qni  a rembourse  le  porteur,  pourra 
exiger  des  dommages- intérêts,  d’après  les 
disposi lions  de  ta  procédure  ordinaire. 

156.  Le  tireur  conserve  contre  le  tiré 
tous  les  droits  antérieurs,  et  la  faculté  de 
répéter  le  moulant  de  la  provision  qu’il 
avait  fournie. 

Section  13.  — Des  lettres  de  change  perdues. 

4 37.  Si  une  lettre  de  change  a été  perdue 
avant  l'acceptation,  le  porteur  doit  aussi- 
tôt eu  prévenir  le  tireur  ; dans  le  cas  où  elle 
ne  serait  qu’égarée,  il  doit  aussi  en  donner 
avis  au  tiré.  11  peut  également  faire  an- 
noncer la  perte  dans  les  journaux. 

4 38.  Le  preneur,  ou  sou  fondé  de  pou-  I 
voirs , qui  a perdu  une  lettre  de  change , 
peut  en  demander  une  nouvelle,  moyen- 
nant une  contre-lettre  et  une  promesse  de 
caution,  jusqu'à  l'époque  de  la  prescription 
Cl  51,  C.  Fi  .). 

4 59.  Le  tiré  qui  a reçu  avis  de  la  perte,  ne 
doit  pas  accepter  la  lettre  de  change  présen- 
tée par  un  tiers  ; il  doit  en  informer  le  juge 
et  lui  remettre  la  lettre  de  change,  dans  le  cas 
où  il  en  est  possesseur.  Si  le  porteur  l’exige  et 
s’il  est  de  bonne  foi , il  lui  sera  donné  copie 
de  la  lettre  de  change  avec  mention  du  dé- 
pôt , afin  qu’après  le  protêt  il  puisse  exercer 
son  recours  (art A 59). 

460.  Si  le  tiré  a accepté,  il  doit,  à l’é- 
chéance, déposer  entre  les  mains  du  juge  la 
lettre  de  change  et  le  montant  de  sa  valeur, 
à moins  que  le  porteur  ne  donne  caution 
(152.  C,  Fr.). 

461.  Si  Je  porteur,  sur  assignation  du 
juge  à bref  délai,  prouve  sa  bonne  foi , la 
somme  déposée  lui  sera  remise  et  le  tiré 
pourra  alors  accepter  la  lettee  de  change, 
s’il  ne  l'a  déjà  fait. 

462. Celni,  au  préjudice  duquel  nne  lettre 
de  change  a été  perdue,  est  soumis  aux  rè- 
gles prescrites  par  l’article  précédent.  Lors 
même  que  le  tiré  en  aurait  payé  le  montant, 

* l'époque  convenue, il  ne  pourrait  exercer 
son  recours  que  contre  le  possesseur  illégi- 
time de  la  traite. 


1 65.  Si  le  tiré  a payé,  après  avoir  reçu 
avis  de  la  disparition  de  la  lettre  de  change, 
ou  avant  l’échéance  t le  porteur  pourra 
exiger  de*  dommages  et  intérêts  du  tireur. 
Le  tiré  ne  pourra  faire  entrer  en  compte  le 
paiement  qu’il  a fait  («srf.  452)  ; U tr  aura  de 
recours  à exercer  que  contre  le  |>os»e»eur 
illégitime,  et  non  contre  les  endosseurs 
(444,  C.  Fr.). 

4 6 1 . Le*  poursuite*  du  perda  rrt  ne  peu  vent 
être  intentées  contre  le  tireur  que  lorsque 
celui-ci  a été  averti  à temps  de  fa  perte.  Si, 
avant  cet  avis,  le  tireur  a déjà  remboursé 
le  tiré,  ou  si  le  tiré  était  lui-même  débiteur, 
le  tireur  pourra  demander  la  séparation  des 
deux  actions  intentées  contre  le  tiré  pour  le 
paiement  et  la  perte  de  la  lettre  de  mange. 

165.  Si,  jusqu’à  l’époque  de  l’échéance, 
la  lettre  perdue  n’a  pas  été  présentée  à l'ac- 
ceptai ion,  le  perdant  devra  se  faire  délivrer 
nne  attestation  de  la  part  du  tiré  et  exercer 
son  recoors  contre  le  tireur  (art.  48,  84). 

466.  Si  une  lettre  de  chanta  été  perdue 
après  acceptation,  le  tireur  et  le  tiré  doi- 
vent en  être  dûment  informés  (art.  157).  I* 
perdant  peut  en  exiger  le  paiement  à son 
échéance,  dont  le  montant  doit  être  déposé 
judiciairement,  à moins  de  caution  solva- 
ble. Si  personne  ne  se  présente  dans  le  mois 
après  l'échéance,  le  montant  de  b lettre 
de  change  ou  de  la  caution  sera  restitué. 

4 67.  Le*  disposition*  des  art. 4 60à  4 64  «ont 
applicables  au  cas  où  le  porteur  d’une  lettre, 
de  change  acceptée  s’est  présentécbexletlre, 
avant  que  celui-ci  fût  informé  de  la  perte. 

468.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sont  applicables,  sauf  les  exceptions 
qui  résultent  des  art.  61  et  76,  au  cas  où 
une  première  de  change  acceptée,  ou  une 
seconde  endossée  a été  perdue. 

469.  Lorsque  le  tiré,  après  son  accepta- 
tion résultant  de  son  aveu  ou  d’une  preuve, 
refuse  le  paiement  à l'échéance,  le  porteur 
tient  faire  protester,  en  faisant  mention  de 
la  lettre  de  change,  s’il  ne  peut  en  donner 
copie.  Si  l'endosseur,  contre  qui  il  exerce 
son  recours,  avoue  ou  reconnaît  son  en- 
dossement on  la  traite  elle-même,  et  qn’il 
ait  fait  reconnaître  ses  droite,  il  peut  en 
exiger  le  paiement,  d'après  les  lois  de  chan- 
ge, et  le  dépôt  jusqu’au  temps  delà  prescrip- 
tion , h moins  qu’il  n'ait  été  donné  caution. 

1 70.Le*  disposition  vde  l’article  précédent 
sont  encore  applicables  au  eau  où  la  perte  de 
la  lettre  de  change  a eu  lien  après  le  protêt. 

174  .Celui  qui  a perdu  la  lettre  de  enangr, 
doit  supporter  tous  le*  frais  et  dommages 
qui  en  résultent. 

472.  Dans  le*  cas  des  art.  4 38  et  462  à 
463,  les  règles  de  la  procédure  ordinaire 
seront  suivies. 

Section  44.-—  Des  lettres  de  change  en  cas 
de  faillite. 

475.  F.n  cas  de  faillite  dn  débiteur,  le 
créancier  a le  choix  uu  de  poursuivre  la 


personne  de  sou  debiteur,  ou  de  se  fa  ira 
inscrire  parmi  les  créanciers.  Dans  le  pre- 
mier cas,  41’  peut  exercer  la  contraint*  par 
corps  contre  lui , et  si  la  somme  n’a  pas  été 
fournie  par  un  tiers  ex  qu’elle  ait  été  payée 
des  deniers  du  débiteur,  il  doit  la  restituer 
à la  masse. 

♦74.  Le  créancier  d’une  lettre  de  change, 
une  fois  inscrit  parmi  les  créanciers  de  U 
faillite,  n’a  aucun  antre  droit  à exercer 
contre  le  débiteur;  il  tse  peut  prétendre  à 
aucun  privilège,  ni  s’opposer  au  concordat 
conclu  par  la  majorité  des  créanciers. 

175.  ni  plusieurs  intéresses  sont  garanti 
du  créancier  et  tombent  tous  en  faillite, 
ce  créancier  peut  se  faire  inscrire  pour 
tonte  la  somme  dans  toute*  les  faillites  ; 
mais  les  sommes  qu’il  recevrait  da a*  l’une 
diminueront  d’autant  sa  créance. 

176. 1 .endroits  du  créancier  peuvent  être 
exercés  par  les  syndics  ou  par  fui-méme. 

Section  15.  — De  P extinction  du  contrat 
de  change. 

477.  Le  droit  de  change  est  éteint  par  la 
fa  ute  du  créancier  (art.  4 4 1 ,4  46),  par  la  perte 
delà  lettre  de  change(crrt.  4 62),  par  la  faillite 
du  débtteur(m-M74bet  par  la  prescription. 

L’action  du  porteur  fort.  140)  contre  l’ao- 
eepteur,  est  éteinte  quatre  semaine*  après 
l’échéance (4 89  C.  Fr.,  diff.). 

La  prescription  est  d’un  an  contre  l'in- 
tervenant, à partir  du  jour  de  l’échéance; 
elle  est  également  d’un  an  contre  l’endos- 
seur ou  le  donneur  d'aval , à compter  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  remise  du  certificat 
par  le  juge  {art.  454).  Si  l'acceptation  a été 
refusée  entièrement, et  que  l'accepteur  o’alt 
po»  demandé  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  (art.  75, 425),  ou  s’il  est  tombé  en 
faillite  avant  l'échéance. 

Chaque  intéressé , qui  exercera  son  re- 
cours contre  l'endosseur  précédent,  a un 
nouveau  délai  d'une  année. 

L’endosseur,  qui  a remboursé  le*  endos- 
seur* suivant*  oo  un  intervenant,  peut  exer- 
cer son  recours  contre  les  intéressé*  qui  le 
précèdent , pendant  une  année  à partir  de 
l'époque  où  la  prescription  aurait  été  ac- 
complie contre  oeUiiqu'il  a payé. 

478.  Toutes  le*  autres  actions  en  matière 
de  change  (art.  24 , 25,  26,  34,  43 , 39,  62, 
64 , 68,  74,  75,  77,  94,  95,  4 17,  426,  154, 

4 32, 1 35, 4 56,  4 62  à 4 65, 4 87, 205,20 4, 205), 
ainsi  que  celles  mit  résultent  d une  lettre 
de  change  irrégulière,  se  prescrivent  selon 
1«b  règle*  du  droit  commun. 

479.  La  prescription  des  actions  en  ma- 
tière de  change,  ne  sera  pas  interrompue 

rrune  sommation  môme  judiciaire,  ni  par 
paiement  d’un  à-compte;  mais  l'interru- 
ption aura  lieu  au  moyen  d’une  citation 
faite  au  débiteur,  et  s’il  est  absent,  par  la 
rodurtton  au  juge  de  l'original  de  la  lettre 
e change,  avec  requête  pour  être  autorisé 
à assigner  le  débiteur  à bref  délai. 
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■ISO.  S'il  va  plusieurs  débiteurs  solidaires 
{art  1 3, 1 6,11 3),  l'action  interrompue  en  fa* 
▼eur  de  l'un  profitera  à tous,  excepté  dans 
les  cas  des  art.  186  et  131. 

181.  Dans  le  cas  d'interruption  de  la 

Frescription , de  la  manière  indiquée  dans 
art.  479,  les  délais  prescrits  par  Part.  177 
commenceront  de  nouveau  à courir,  depuis 
le  dernier  acte  judiciaire. 

1 82.  La  prescription  est  interrompue:  en 
cas  de  contestation  entre  deux  intéressés , 
jusqu’au  jugement  (art  61 , 76.  92,1 15  et 
161, ;si  le  porteur  tombe  en  faillite,  jusqu'il 
la  vérification  du  titre  par  les  syndics;  si  le 
débiteur  fait  faillite,  et  que  le  créancier 
se  soit  fait  inscrire,  jusqu'au  jour  de  la 
distribution  ; si  le  porteur  ou  le  débiteur 
vient  à mourir,  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
succession  ; en  fin,  il  y a encore  interruption 
pendant  le  temps  de  répit  qui  peut  être  ac- 
cordé , mais  seulement  en  faveur  du  débi- 
teur qui  l’a  obtenu. 

185.  Lorsque  le  débiteur  d’une  lettre  de 
change,  venant  d’un  lieu  où  les  dispositions 
relatives  à la  prescription  sont  différentes, 
se  fixe  dans  le  grand-duché , deux  prescrip- 
tions seront  observées,  si  celle  de  son  pays 
n’était  pas  encore  atteinte,  à moins  que  le 
temps  à courir  ne  fut  plus  long  que  celle 
établie  à Weimar;  auquel  cas  elle  commen- 
cera du  jour  du  changement  du  domicile. 

181.  Les  droits  résultant  de  lettres  de 
change,  s'éteignent  encore  par  la  confusion. 

185.  Les  delais  de  grâce  accordés  au  dé- 
biteur, suspendent  toute  voie  d'exécution. 

486.  La  mort  du  débiteur  arrête  la  con- 
trainte par  corps,  mais  non  les  autres  effets 
de  la  lettre  de  change  contra  scs  hériticix, 
qui  sont  tenus  au  rembour«ement  seule- 
ment pour  leur  part  et  portion  (875,  G.  N., 
et  426,  C.  de  procil.  Fr.). 

Section  1 6.  — Du  recours  après  f extinction 
du  droit  fie  change. 

1 87.  Tout  créancier  d’une  lettrede  change 
éteinte,  prescrite  ou  perdue,  peut  exercer 
des  poursuites  contre  les  autres  intéresses 
jusqu’à  concurrence  du  profit  qu’ils  au- 
raient obtenu  à scs  dépens  (art.  152),  ou 
s’il  avait  à exercer  un  droit  indépendant  de 
la  lettre  de  change. 

CHAPITRE  III. 

Des  Uttres  de  change  propres. 

Section  4 . — Des  obligations  du  souscripteur 
et  du  preneur. 

188.  La  lettre  de  change  propre  doit 
être  remise  au  preneur,  un  jour  après  la 
valeur  fournie,  ou  si  elle  Tétait  déjà . nn 
jour  après  la  conclusion  du  contrat.  En  cas 
de  retard , le  souscripteur  ne  pourra  être 
poursuivi  que  d’après  les  voies  ordinaires. 


189.  Le  preneur  ne  peut  demander  plu- 
sieurs exemplaires  de  la  lettre  de  change 
propre;  il  est  oblige  d’en  fournir  la  valeur 
en  fa  recevant,  à moins  que  le  souscripteur 
ne  tombe  en  faillite. 

490.  Si  la  faillite  est  ouverte  avant  la 
remise  de  la  lettre  de  change  propre,  le 
preneur  doit  se  faire  inscrira  parmi  les 
créanciers;  il  ne  peut  revendiquer  la  valeur 
fournie  que  dans  le  cas  où  la  propriété  de 
la  lettre  n’est  pas  passée  en  d’autres  mains. 

Section  2.  — De  tendossement  el  de  ta 
cession. 

491.  La  lettrede  change  propre  peut  être 
endossée  et  cédée  .Toutes  lesd  ispositions  des 
art.  29  à 46  sont  applicables  à cette  matière. 

Section  5.  — Du  paiement. 

4 92.  La  lettre  de  change  propre  n’est  pas 
soumise  îs  l’acceptation. 

193.  Les  dispositions  des  art.  80  à 82 
sont  applicables  aux  lettres  de  change  pro- 
pres; seulement  le  débiteur  doit  accepter  le 
paiement  avant  l'échéance,  à moins  de 
convention  contraire. 

Dans  le  cas  où , par  suite  de  convention, 
l'échéance  dépendrait  de  l'acceptation  [art. 
81),  le  souscripteur  devra  exprimer  que  le 
billet  lui  a été  présenté , et,  s'il  s’y  refuse , 
le  porteur  peut  faire  protester. 

La  lettre  de  change  propre  doit  être  pré- 
sentée dans  l'année. 

494.  Ce  qui  a été  dit  relativement  au 
paiement  [art.  83  à 95| , à la  prorogation 
(art.  96  à 101),  à l’aval  (art.  414  à 417),  est 
applicable  aux  lettres  de  change  propres 
(187,  C.  Fr.). 

Section  4.  — De  f intervention. 

493.  L’intervention  peut  avoir  lieu  pour 
les  lettres  de  change  propres,  mais  seulement 
en  faveur  d’un  endosseur  (art.  102  à 4 13). 

Section  3.  — Det  droits  du  créancier,  en  cas 
de  non-paiement. 

196.  En  cas  de  non-paiemeut  de  la  lettre 
de  change  propre,  à l’échéance,  et  de  la 
manière  indiquée,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
faire  dresser  un  protêt. 

4 97.  L’exception  tirée  de  valeur  non  reçue 
ne  peut  ctre  opposée  au  porteur,  d’après  les 
lois  de  change,  que  dans  le  cas  où  il  serait 
preneur , ou  cessionnaire , ou  fondé  de 
pouvoirs. 

198.  Le  contre-ordre  donné  par  un  en- 
dosseur n’affranchit  pas  le  souscripteur  des 
poursuites  du  précédent  endosseur,  à moins 
qu’il  ne  fût  son  fondé  de  pouvoirs  (arf.7 4). 

199.  L'endosseur  petit  exercer  son  re- 
cours contre  le  précédent  endosseur,  sans 
être  tenu  de  poursuivre  d'abord  le  souscrip- 


teur; seulement  il  doit  observer  ce  qui  est 
prescrit  par  les  art.  1 21 , 1 27  à 4 51  et  1 35. 

200.  bi  le  porteur  n’est  qu’un  cession- 
naire, il  doit , dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
lui-méme  exercer  le  recours  de  son  cédant, 
actionner  directement  le  débiteur.  Il  con- 
serve toujours  ses  droits  contre  son  cédant, 
ainsi  qu’il  est  exprimé  à l'art.  43. 

201-  Le  fondé  de  pouvoirs  doit  se  con- 
former à toutes  les  règles  tendant  à conser- 
ver les  droits  de  son  mandant.  Il  est  tenu 
de  faire  protester,  de  lui  envoyer  l’acte  de 
protêt  sans  retard,  s’il  a un  recours  à exer- 
cer, et  de  poursuivre  le  débiteur  s’il  y est 
autorisé. 

202.  Toutes  les  règles  exprimées  dans 
les  an.  424  à 126  et  454  à 147,  sont  appli- 
cables aux  lettres  de  change  propres  ; mais 
il  n’existe  contre  le  souscripteur  aucun  re- 
cours. 

Section  6.  — Des  lettre s de  c /songe  propres 
perdues. 

205.  Si  une  lettre  de  change  propre  a été 
perdue,  le  souscripteur  doit  en  être  aussi- 
tôt averti.  Si  le  perdant  est  le  preneur,  il 
pourra  en  demander  un  autre  exemplaire 
(art.  4 38). 

204  Les  dispositions  des  art.  460  et  464 
sont  applicables  an  cas  où  la  lettre  perdue 
serait  présentée  par  un  tiers , après  que  le 
souscripteur  a reçu  avis  de  la  perte;  dans  ce 
cas  si  le  souscripteur  en  avait  acquitté  le 
montant, il  devra  garantir  le  perdant;  il  n'a 
de  recours  à exercer  contre  le  tiers  de  mau- 
vaise foi  que  d’après  les  voies  ordinaires. 

205.  Si  le  souscripteur  a payé  avant  d’a- 
voir reçu  l’avis,  soit  avant,  soit  après  l'é- 
chéance ( art.  1 93  ),  le  perdant  ne  peut  re- 
courir contre  le  tiers  de  mauvaise  Foi  que 
d’après  les  voies  de  la  procédure  ordinaire. 

206  Si,  jusqu'à  l’époque  de  l’échéance, 
il  ne  se  présente  aucun  porteur,  le  perdant 
peut,  dans  le  cas  d’aveu  ou  de  preuve, 
poursuivre  le  tireur  et  se  faire  payer,  à la 
charge  de  donner  caution,  jusqu’à  ce  que 
la  prescription  soit  acquise. 

207.  V.  les  art.  169  à 171,  pour  les  lettres 
de  change. 

Section  8.  — Des  lettres  de  change  propres 
en  cas  de  faillite . 

208.  y.  les  art.  175  à 176. 

Section  9.  — De  f extinction  da  droit  de 
change. 

209.  Les  lettres  de  change  propres  se 
prescrivent  par  un  an  à dater  du  jour  de 
réchance  (489,  C.  Fr.). 

210.  y.  les  art.  177  à 183. 

211.  Le  droit  du  norteur  d’une  lettre  de 
change  s’éteint  par  la  compenstion. 

212.  y.  les  art.  185  à 187. 
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SAXE-  HILDBOURGHAUSEN  (duché  de> 


Dam  1«  dnché  iTHiUlboBrghao*en  l'ordonnance  de  Leiptick  y a été  introduite  et»  vertu  d'un  reacrit  du  1 1 juin  1714»  <•  continuée  à y être  excYulév. 
l'n  autre  ment  du  19  mari  1793  établit  que  la  procédure  doit  être  «ommaire  en  matière  de  change. 

Enfin  , un  reacrit  du  février  1730  déclare  incapable*  de  signer  aucun  contrat  de  change  le»  petits  bourgeois,  les  ouvriers,  les  paysans, 
et  assimile  à de  simples  promesses  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  acte  de  change  souscrit  par  eux. 


SCHWARZBOLRG*  RI DOLSTADT  et  SCHWARZB01RGS0NDERSHAUSEN 

(PRINCIPAUTÉS  DE). 


Comme  clans  la  plupart  des  petits  Etats  de  l'Allemagne,  les  contestations  commerciales,  dans  les  deux  principautés  de  Srhuarü»ourg-fl>Htul»ta<lt 
et  de  Sch«ranbourg>Son:lershaaseu  sont  soumises  nus  tribunaux  ordinaires  et  sont  jugées  d'après  le  droit  commun,  par  l'usage,  ou  même 
par  les  lois  des  pars  voisins , comme,  par  exemple,  celles  de  la  Saxe. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  États,  il  existe  une  ancienne  ordonnance  sur  les  lettre*  de  change , du  30  mars  iy55,  que  bous  avons  reproduite. 

Quant  à la  principauté  de  Schwarzbourg-Sondcrthaucen , depuis  longtemps  déjà  l'ordonnance  de  Leipsick  était  en  otage  ; elle  vient  récemment 
d'y  être  formellement  adoptée. 

Une  lui  du  1"  décembre  iB35,  sur  les  faillites,  que  nous  nous  bornons  à indiquer,  n'ayant  pu  nous  la  procurer,  remplace  l'ancienne 
ordonnance  dn  1"  septembre  1787,  sur  la  même  matière. 


ORDONNANCE  SI  R LE  CHANGE 

BX  SCUWABZBOURO  RUDOLSTAOT. 

(du  30  mari  175 5). 

4 . Indépendamment  de  l’exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  prononcée  par  l’or- 
donnance sur  la  procédure,  f partie  5,  fit.  tri, 
art.  22),  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
peut,  en  la  produisant,  et  sans  citation 
préalable,  s’il  paie  les  frais  de  garde,  faire 
détenir  son  debiteur , qui  ne  paie  pas  ou 
qui  n’oppose  pas  des  exceptions  prévue» 
par  la  loi  {Loi  Fr.,  du  47  avril  1852). 

2.  Le  créancier  fait  les  avances  des  frais 
de  poursuites,  que  le  débiteur  doit  rem- 
bourser au  même  titre  que  le  capital. 

5.  Les  souscripteurs  d’une  lettre  de 
change  sont  de  droit  débiteurs  solidaires , 
lors  même  qu'ils  ne  se  seraient  pas  obligés 
h la  solidarité  : sauf  le  recours,  d’après  le 
droit  de  change,  du  débiteur  qui  a payé 
contre  ses  autres  co-débiteurs,  pourvu  qu’il 
les  prévienne  sans  délai  (140,  C.  Fr.). 

4.  Pour  conserver  un  droit  de  recours 
contre  un  endosseur,  d’après  les  lois  de 
change,  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
doit  taire  protester  et  notifier  le  protêt  au 
précédent  endosseur,  dans  les  huit  jours  de 


l’échéance (4 68,  C.  Fc.);  il  pourra,  en  re- 
montant successivement  jusqu'au  dernier 
endosseur  inclusivement , exercer  son  re- 
cours jusqu'à  ce  qu’il  soit  payé  (464,C.  Fr., 

diff.) 

5.  Sont  seulement  admissibles,  en  ma- 
tière de  change,  les  exceptions  légitimations 
ad  causam,  de  paiement,  de  compensation 
et  parti  de  non  petendo , pourvu  qu’elles 
soient  liquides.  Toute  somme  inscrite  en 
paiement  ou  en  compensation  sur  la  lettre 
de  change,  entrera  en  déduction. 

6.  Toute  lettre  de  change,  qui  n’est  pas 
prorogée  apres  son  échéance,  est  prescrite 
par  quatre  ans, sanspoursuitesexercéesdans 
cet  interva  lle;après  ce  délai, elle  ne  vaut  plus 
que  comme  simple  promesse  (489,  0.  Fr.). 

7.  Le  tiré,  qui  n'a  pas  accepte  une  lettre 
de  change,  ne  peut  être  poursuivi;  mais 
s’il  l’a  acceptée  à titre  de  service,  les  pour- 
suites peuvent  être  exercée»  conformement 
à l’art.  4W. 

8.  Les  ecclésiastiqueSfles  maîtres  d’école, 
organistes  et  autres  gens  d’cglise,  soumis  à 
la  juridiction  canonique,  ne  peuvent  sous- 
crire de  lettreadechange,souB  peine  de  des- 
titution et  de  privation  d’appointements  ; 
celles  qu’ils  auraient  souscrites  seraient 
considérées  comme  simples  promesses. 

9.  Toute  lettre  de  change  souscrite  par 


un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  qui  est  encore 
sous  la  puissance  paternelle,  est  nulle  et  ne 
vaut  pas,  même  dans  aucun  cas,  comme 
simple  promesse  (444,  C.  Fr.). 

40.  Il  en  est  de  même  des  femmes, quoi- 
qu’aulorisces  par  leur  curateur  (14  3,  C.  Fr.\ 

14  et  42.  La  même  prohibition  est  ap- 
plicable aux  soldats , aux  sous-officiers  et 
aux  paysans,  qui  ne  sont  pas  soumis  aux 
lois  au  change. 

15.  Sont  exceptés  des  dispositions  précé- 
dentes : 

1’  Les  ecclésiastiques  qui  avaient  souscrit 
une  lettre  de  change  avant  d’entrer  dans 
les  ordres; 

2°  Les  mineurs  commerçants  ; 

5°  La  femme  commerçante  et  non  ma- 
riée; 

4°  Les  paysans,  quand  ils  font  un  com- 
merce, même  de  bestiaux,  de  bois,  de  fruits 
de  la  terre,  ou  s’ils  sont  fermiers  ; 

3*  Le  mineur  qui  a obtenu  une  dispense 
d'ige; 

6'  Le  mineur  émancipé; 

T Le  mineur  affranchi  de  l’autorité  pa- 
ternelle ou  de  la  tutelle. 

4 4.  Toute  personne  du  sexe  masculin, 
majeure  et  mariée,  mais  qui  n’a  pas  encore 
quitté  le  domicile  paternel,  ne  peut  sous- 
crire de  lettres  de  change. 
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SUÈDE  (ROYAUME  DE) 


Le  litre  v du  Code  de  1734  coolienl , aur  le  commerce , de»  dispositions  que  non»  itoim  rapportée*  dans  la  Concordance  des  Codes  civils 
ilratu/tn  avec  le  Code  NapoUon:  ce*  disposition*  aont  reLaiir»,  entre  autre»,  aux  achats,  aux  échanges,  aux  prêta  en  argent  ou  en  marchandise* 
et  ans  intérêts,  au  gage  et  à U caution,  aux  société» , aux  mandat*  et  à l'exercice  delà  contrainte  par  corpt  (F.  3r  partie,  pages  35  et  fui».). 

Il  etl  trois  matière»  importantes  de  la  législation  commerciale,  qui  ne  sont  pat  comprises  dans  ce  Code , et  dont  nous  pouvons  rapporter 
le*  disposition*,  à savoir;  les  lettres  de  change,  le  commerce  maritime  et  les  faillites. 

Pour  les  lettre*  de  change,  il  existait  deux  ordonnance*  des  »t  janvier  et  I*  février  174$  *«  du  ta  juin  1816,  dont  M.  Noqguier  adonné 

le  texte  dans  «on  traité. 

Mai*  il  parait  que  ces  ordonnances  ne  répondaient  plus  suffisamment  a nx  besoins  du  commerce,  car.  le  ao  mat  t835,  il  a paru  une 
nouvelle  Ini  «nr  les  lettres  de  change  tirées  de  l'intérieur  sur  des  places  du  royaume.  Cette  loi , très-complète  en  elle-même,  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  droit  commun  sur  le  change  en  Suède,  forme,  avec  le*  ordonnances  de  1748  et  de  1816,  un  corps  de  droit  fort  re- 
marquable sur  cette  matière  , que  nous  reproduisons  textuellement. 

Les  dispositions  sur  le  commerce  maritime  ne  nous  eussent  pas  présenté  de  difficultés,  si  nous  n'avions  voulu  faire  connaître  les  lois  et  or- 
donnant’» actuellement  rn  vigueur.  Il  nous  eût  suffi  de  recourir  à la  savante  collection  de  M.  Pardessus , t.  3,  page  i34  , où  se  trouve  rapportée 

( ordonnance  de  1667,  qui  est  un  résume  des  reecs  aiuéaliques,  du  Consulat  de  la  mer,  de  U compilation  de  WUby,  du  Stadtlagli,  et  même  du 
Digeste- 

Mail  de  nombreux  changement»  ont  été  apportés  à cette  ordonnance:  des  dispositions  ont  été  conservées  et  d'autres  supprimées  ou  modifiées  ; 
nous  «ut ions  craint,  en  la  reproduisant  textuellement , de  ne  donner  qu'un  état  incomplet  de  la  législation  maritime  actuelle. 

Pour  suppléer  à l'impossibilité , dans  laquelle  non*  nous  trouvons  de  rapporter  les  textes  des  lois  modificative»  ou  des  variations  néces- 
sairtntni  survenues  depuis  un  ti  long  espace  de  temps,  le  lag  Satnltngc  ne  contenant  que  le  recueil  de*  lois  civiles,  nous  avons  cru  devoir 
recourir  à un  ouvrage  qui  a le  mérite  «le  présenter  tou»  ce»  changements,  l'auteur,  M.  Poehls,  s'étant  constamment  tenu  au  courant  de  tout** 
le»  Ivis  maritimes  du  Nord  et  en  ayant  reproduit  exactement  le*  dispositions  en  vigueur. 

C'est  ce  guide,  dont  nous  avons  pu  apprécier  la  sûreté,  que  nous  avons  généralement  saisi,  ssns  négliger  toutefois  la  traduction  de 
M.  Pardessus. 

Quant  aux  faillites , une  loi  très-détaillée  avait  été  publiée  en  1818,  mais  elle  fut  remplacée  par  une  nouvelle  loi  du  il  mars  i83o,  que 
nous  comprenons  dans  cette  collection,  eu  ayant  égard  a quelques  modifications  portées  dans  une  loi  postérieure  de  l835. 

Déjà  la  Concordance  des  Codes  civils  étrangers  (partie  a,  page  40  contient  un  titre  sur  l'organisation  judiciaire  ; il  nous  suffira  d'ajouter, 
d'après  le  Manuel  de  Millitz,  que  1»  connaissance  des  contestation*  commerciales  est  dévolue  à la  juridiction  civile.  Seulement,  les  procès 
relatifs  aux  h-tir»  de  change , aux  difficulté»  qui  s'élèvent  entre  les  fréteurs  et  les  chargeurs  de  navires  et  les  capitaines,  ou  entre  les  capitaine* 
el  le»  gens  de  mer,  sont  de  la  compétence  de  la  cour  municipale  {Rndhus-RiUt), 

L'instruction  et  le  jugement  des  faillites  appartiennent  à cette  même  cour;  mais  quand  il  s'agit  des  faillîtes  des  nobles,  la  procédure 
épi  lire  instruite  et  le  jugement  prononcé  par  les  cours  de  justice  qui  connait  également  de  l'appel  des  cours  municipales  ( Nof-hUt  ). 

Quand  il  y a lieu  à l'appel  de»  jugements  de  district  3 la  cimpagn*  [Starado-Ratt),  U eit  porté  en  deuxième  instance  devant  la  cour 
principale  (Lagmans-Hitt)  et  en  troisième  instance  devant  une  de*  trois  hautes  cours  de  justice  du  royaume. 

Nous  joignons,  à U fin  de  ces  document*,  la  traduction  du  l»xt>*  du  chapitre  5,  livre  5,  du  Code  de  1734,  intitulé:  De  quelle  manière 
un  étranger  peut  faire  le  commerce.  N ou*  y avons  ajouté  en  note  de*  détails  donnés  par  Millitz,  dans  son  Manuel  des  Consuls,  et  qui  paraiiseut 
aunpli'ter  tout  ce  qui  eit  actuellement  pratiqué  sur  ce  sujet. 


OBJ>ONWAjrcz  stm  u cbawoz 

»t*  11  janvier  et  t**  février  11». 

CRtmn  1.  — Du  change. 

4.  Un  change  est  une  transaction  en  ar- 
pent ou  un  échange  conclu  de  bonne  foi 
dans  une  ville  ou  à la  campagne,  en  une 
monnaie  usuelle  contre  une  autre  monnaie, 
par  lequel  une  personne  donne  une  assi- 
gnation (mandat)  sur  un  individu  dans  un 
autre  lieu,  poui  payer  au  jour  indiqué  nne 
somme  d'argent  dans  une  monnaie  déter- 
minée , et  reçoit  les  fonds  de  celui  qui  doit 
toucher  la  valeur,  d’après  le  cours  du  chan- 


ne,  en  une  monnaie  courante  au  lieu  sur 
lequel  la  lettre  de  change  est  tirée. 

2.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  : 

f La  date  et  le  lieu  où  elle  a été  sous- 
crite; 

2*  Si  elle  est  nar  première,  deuxième, 
troisième,  etc.,  elle  l'exprime; 

5"  L’époque  du  paiement; 

4-*  Le  nom  de  celui  h qui  le  paiement 
doit  être  fait. 

5*  La  mention  en  tontes  lettres  et  en 
chiffre»  de  la  valeur  eu  argent; 

6*  De  qui  et  comment  la  valeur  a été 
fournie  ; 

7°  Le  domicile  du  tiré  et  celui  du  paie- 
ment ; 


8*  La  signature  du  tireur,  ou  donneur 
de  change  (110,  C.Fr,). 

3.  Quatre  personnes  font  partie  d’une 
lettre  de  change  : 4*  le  preneur,  celui  qui  eu 
donne  la  valeur  et  reçoit  la  lettre;  2*  le  ti- 
reur ou  donneur  de  change , celui  qui  reçoit 
les  fonds  pour  le*  rendre  sur  une  autre 
place , et  qui  émet  la  lettre  de  change;  3“  le 
porteur,  ou  celui  qui , par  la  détention  de  la 
lettre  ou  un  endossement , reçoit  le  mandat 
d’en  toucher  le  montant  ; A°  te  fini  on  ac- 
cepteur, ou  celui  qui  exécute  le  change. 

4.  Trois  personne»  peuvent  faire  seule- 
ment partie  d’une  lettre  de  change,  lorsque 
la  lettre  est  tirée  nommément  en  faveur  du 
preneur,  sansllntroductioadumot  à ordre. 
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ou  lorsque  le  tireur  donne  mandat  de  payer 
sur  une  autre  place  à son  charge  d’affaires 
ois  à l’ordre  de  lui- même. 

Deux  personnes  seules  peuvent  égale- 
ment être  nommées  dans  une  lettre,  lorsque 
le  tireur  tire  sur  lui-même  une  lettre  de 
change,  pour  en  payer  ou  en  rembourser 
le  montant  à une  autre  personne, sur  une 
autre  place. 

5.  Dans  tous  ces  cas,  la  lettre  de  change 
«cra  valable. 


CHANTRE  II. 

Du  tireur  ou  donneur  de  change, 

4.  Le  tireur  doit  remettre  an  prenenr 
deux  ou  plusieurs  lettres  de  change,  de 
même  contexte,  selon  ses  besoins.  La  men- 
tion de  première,  deuxième,  troisième  ou 
quatrième  y sera  exprimée,  afin  que,  quand 
la  première  est  payée,  les  autres  soient  saus 
effet  (HO,  dernier  §,  et  <47,  C.  Fr.). 

L émission  d’une  seule  lettre  de  change 
est  distinguée  par  les  mots:  seule  de  change. 

2.  Le  tireur  doit,  après  avoir  remis  la 
lettre  de  change,  en  donner  avis  au  tiré,  soit 
par  la  lettre  elle-même,  soit  par  correspon- 
dance, Sinon,  il  répondra  de  tous  ces  retards 
ou  des  obstacles  apportés  à l'acceptation, 
et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  exercer  aucun 
droit  de  change  sur  le  tiré,  à moins  qu’il  ne 
soit  exprime  que  nul 'avis  ne  serait  donné. 

5-  I-e  tireur  doit  délivrer  au  preneur  une 
lettre  d’acquit,  lorsqu’il  reçoit  la  valeur  de 
la  lettre  de  change. 

CHAPrnt  ni.  — Du  preneur. 

4.  Le  preneur  doit  payer  incontinent  au 
tireur  la  valeur  de  la  lettre  au  taux  stipulé; 
sinon,  le  tireur  doit  faire  protester  contre 
le  preneur,  avant  le  départ  du  courrier,  et 
le  faire  citer  devant  le  tribunal  du  conseil 
de  ville  pour  se  faire  payer  capital,  intérêts 
et  frais;  aucune  exception  n’est  admise.  Il 
sera  poursuivi  par  les  voies  de  droit,  s'il  ne 
justine  |»as  de  la  lettre  d’acquit.  Faute  de 
protestation  et  de  citation  devant  le  tribu- 
nal, le  tireur  perd  son  droit  de  change. 

2.  Le  preneur,  à moins  d'arrangement 
à l’amiable,  ne  peut  rendre  la  lettre  de 
change  après  l’avoir  reçue  et  après  le  mar- 
ché conclu. 

5.  Le  preneur,  après  avoir  pris  la  lettre 
de  change,  est  tenu  de  l’envoyer  à l’accep- 
tation parle  premier  courrier,  quelle  que 
soit  l’époque  de  l'échéance,  à moins  qu'il 
n’ait  été  convenu,  lors  duconiiat,que  la  let- 
tre de  change  devrait  être  envoyée  a l’accep- 
tation par  le  premier  courrier , ce  qui  doit 
être  certifié  par  un  courtier.  Néanmoins,  la 
négociation,  de  la  lettre  peut  avoir  lieu  en 
toute,  pourvu  que  l’on  ne  s'écarte  pas  de  la 
ligne  du  trajet  de  la  destination. 

Eu  cas  d'interruption  de-  la  route , ou  de 
négligence  de  ce  qui  est  prescrit,  le  preneur 
sera  responsable  uu  dommage  qui  pourra 
tn  résulter,  à moins  qu'il  n 'établisse  qu’il  * 
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régulièrement  transmis  la  lettre,  et  que 
l'envoi  n’a  pas  été  entravé  par  la  négocia- 
tion en  roule. 

Le  preneur  ne  répond  pas  des  accidents 
de  force  majeure, 

Quant  aux  lettres  de  change  de  l'exté- 
rieur, il  sera  procédé  par  le  prenenr  dans  les 
termes  des  conventions  intervenues  avec 
son  cédant. 

4.  Lorsque  la  première  lettre  do  change 
aétéenvoyée  k f acceptation,  sans  endosse- 
ment ou  sans  ordre,  le  preneur  peut  négo- 
cier la  deuxième  et  la  troisième,  en  indi- 
quant le  détenteur  de  la  première,  laquelle 
doit  être  livrée  dès  que  la  deuxième  ou  la 
troisième  est  exhibée.  .Si  la  lettre  de  change 
est  payable  à vue,  la  date  de  l’envoi  de  la 
première  doit  être  notée.  Faute  de  deman- 
der le  paiement  à l'échéance,  le  preneur  ou 
le  |x>neur  n’a  plus  aucun  recours  à exer- 
cer contre  le  tireur. 

3.  Le  commissionnaire,chargédc  négo- 
cier une  lettre  de  change,  peut  la  faire 
mettre  à son  ordre  ou  à l’ordre  de  son  com- 
mettant, et  exprimer  qu'il  a payé  la  valeur. 

Si  la  lettre  est  passée  à lui-même  on  h son 
propre  ordre , le  commissionnaire  devient 
responsable. 

ë.  Si  la  lettre  n été  envoyée  à une  per- 
sonne pour  en  recevoir  le  paiement  sans 
réserve  d’un  autre  ordre,  le  preneur  peut, 
après  l’avoir  envoyée  à l’acceptation  et 
jusqu’à  l'échéance,  arrêter  le  paiement  et 
désigner  un  autre  fondé  de  pouvoirs. 

Là  même  faculté  est  réservée  à celui  qui 
a cédé  le  dernier  la  lettre  de  change,  h 
moins  que  l'endossement  ne  soit  conçu  de 
manière  à ce  que  (o  mandataire  puisse  en- 
dosser à un  antre. 

Mais  si  le  mandataire.porteur  de  la  lettre, 
prouvait  par  la  correspondance,  qu’il  a le 
droit  de  toucher  le  montant  pour  son  pro- 
pre compte , la  défense  de  payer  ou  le  rap- 
pel de  la  lettre  ne  serait  pas  valable  «ans 
son  consentement. 

7.  Lorsque  le  tireur  tombe  en  faillite 
avant  l’acceptation  , le  prenenr  est  privi- 
légié pour  le  paiement,  suivant  le  Code 
générai,  chap.  47,  § 14,  aux  dettes  chiro- 
graphaires, pourvu  que  le»  formalités  pres- 
crites aient  été  observées  [V.  Concordance 
de 4 Codes  civils,  art . 1 4 , cùtp.  4 7,  partir  2, 
page  39). 

chapitre  tv.  — De  f accepteur. 


4 .  L’accepteur  est  le  débiteur  de  la  lettre 
<1«  change;  il  est  tenu  au  paiement  au 
même  titre  que  le  tireur,  jusqu’à  parfaite 
libération  envers  le  porteur  (421 , G.  />.). 

2.  Le  tiré  est  tenu  d'accepter  ou  de  rent- 
ier la  lettre  de  change,  des  qu’elle  lai  est 
présentée.  Il  indiqae  son  acceptation  par 
ces  mots  : reconnu  pour  Un  ou  accepté,  et 
appose  sa  signature,  en  indiquant  la  date 
et  le  lieu  4422,  C.  Fr.\ 

En  cas  de  retard  de  l’acceptation , le  por- 


teur doit  faire  protester  dans  les  vingt, 
quatre  heures,  et  renvoyer  par  le  premiet 
courrier  la  lettre  et  le  protêt  (1 25,  C.  Fr.). 

Nul  n’est  tenu  d'accepter  une  lettre  de 
change  les  dimanches  et  jours  de  fête  (434, 
C,  Fr.). 

Le  porteur  peut  accorder  à l’accepteur 
un  délui  de  deux  à trois  jour»  pour  faire  sa 
déclaration , à moins  qu’il  ne  parte  plus  têt 
un  courrier  pour  la  place  d’où  la  lettre  a 
été  expédiée. 

L'acceptation  après  protêt,  doit  être  faite 
à la  date  de  la  première  présentation  et 
après  le  pair  ment  des  frais. 

Si  l’acceptation  n’a  pas  lieu  dans  le  délai 
de  prorogation,  1a  lettre  sera  protestée  et 
renvoyée  avec  le  protêt. 

5.  La  lettre  de  change  doit  être  acceptée 
sans  condition  ni  réserve;  sinon,  elle  sera 
protestée  et  renvoyée  avec  le  protêt  (124. 
C.  Fr.,  diff.). 

Une  lettre  de  change  ne  peut  être  accep- 
tée pour  une  somme  moindre  que  celle  qui 
V est  exprimée,  à moi  n»  «le  consentement  de 
fa  part  du  correspondant  du  porteur  (Mil  \ 

4.  La  lettre  de  change  tirée  par  plusieurs 
associés,  ne  doit  être  acceptée  nue  sous  le 
nom  de  U raison  sociale.  Cependant,  si  un 
seul  associé  signe,  la  lettre  devra  être  pro- 
testé*, l’acceptation  étant  imparfaite. 

Mais  si  elle  est  tirée  sur  une  personne  et 
à défaut  sur  une  autre,  l’acceptation  de 
l'une  d'elles  est  suffisante. 

5.  Le  tiré  n'est  tenu  d'accepter  une  lettre 
de  change,  que  lorsqu’il  en  a donné  le  droit 
au  tireur. 

S’il  a donné  l’autorisation  de  tirer  une 
lettre  de  change  pour  le  compte  d’au  fiers, 
il  ne  peut  plus  la  révoquer,  à moins  que  in 
lettre  n'aii  etc  émise  avant  la  révocation 

6.  La  femme  ne  peut  accepter  pour  son 
mari,  et  le  commis  pour  son  patron,  sans 
une  autorisation  devant  le  tribunal;  s’ils 
ont  accepté  sans  cette  autorisation , ils  se- 
ront tenus  de  payer  personnellement. 

7.  L’accepteur  doit  payer  le  montant  de 
la  lettre  de  change  au  dernier  porteur;  nul 
n’a  le  droit  d’en  interdire  Je  paiement. 

Mais  si  le  porteur  devient  insolvable  à 
l'échéance,  l’accepteur  ne  paiera  pas  et  dé- 
posera les  fonds  au  tribunal  dans  l'intérêt 
des  créanciers. 

8.  Commv  1 44,  G.  Fr. 

9.  Lorsque  la  première  lettre  de  change 
a été  égarée,  l’accepteur  qui  convient  de  la 
dette,  ou  auquel  on  la  prouve,  doit  la  pay  er 
selon  le  droit  de  change,  mais  à la  charge 
par  le  porteur  de  garantir  la  déclaration 
du  tireur  ou  de  l'endosseur, à savoir:  qoe lu 
lettre  de  change  perdue  est  annulée,  et  de 
répondre,  de  tous  frais,  dommages  et  ré- 
clamations quelconques  h l’égard  de  la  let- 
tre de  change  (454,  C.  Fr.). 

40.  Après  le  paiement  de  la  lettre  de 
change,  l'accepteur  nu  de  recours  à exercer 
que  personnellement  contre  le  tireur,  pour 
lequel  il  a accepté. 
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Cil* PITRE  V. 

Du  port  eu  i Je  la  lettre  de  change  ou  de  celui 
qui  la  présente. 

4 .  Celui  qui  reçoit  une  lettre  de  change 
pour  en  requérir  l’acceptation,  doit  lu  pré- 
senter au  tiré  immédiatement  après  l'arri- 
vée du  courrier.  En  cas  de  négligence,  il 
répond  de  tous  les  dommages  qui  peuvent 
survenir  au  préjudice  de  celui  qui  l’a  en- 
voyée. 

Si  le  mandataire  refuse  de  présenter  la 
lettre,  il  doit  la  renvoyer  par  le  premier 
courrier  ; sinon,  il  sera  responsable. 

2.  Si  le  tire  ne  demeure  pas  dans  la  ville 
où  e’.le  est  payable,  le  porteur  devra  l’en- 
voyer à son  domicile,  il  sera  tenu  d'indi- 
quer un  lieu  de  paiement.  Si  la  lettre  n’est 
pas  payée  au  lieu  indiqué,  elle  sera  pro- 
testée à l’échéance. 

3.  Le  preneur  d'une  lettre  de  change, 
payable  par  Je  tireur  sur  lui- même,  au  pre- 
neur ou  li  sou  ordre,  n’est  pas  tenu  de  la 
faire  accepter,  tant  quelle  reste  dans  scs 
mains,  à moins  qu'il  ne  l’ait  négociée. 

A défaut  de  paiement  h l’échéance,  la 
lettre  sera  protestée;  en  cas  de  retard,  elle 
ne  vaudra  plus  que  comme  un  simple  en- 
gagement écrit,  non  susceptible  d’intérêts 
(162,  1 08  et  U0,  C.  Fr.). 

4.  Si  l'accepteur  ne  peut  payer  le  mon- 
tant intégral  de  la  lettre,  les  à-comptes  se- 
ront reçus  par  le  porteur , à moins  fle 
contre-ordre  du  mandant  ; mais  il  fera 
protester  pour  le  surplus  (156,  C.  Fr.). 

5.  En  cas  de  faillite  de  l’accepteur  avant 
récliéanec,  le  porteur  doit  faire  protester 
et  renvoyer  la  lettre  et  le  protêt  à son  cor- 
respondant. Il  peut  réclamer  le  paiement 
du  tireur  ou  des  endosseurs  ( chap . xi,  art.  2; 
(163  et  ! 64,  G Fr.). 

Le  tireur  ou  l'endosseur  qui , dans  ces 
circonstances,  fait  le  dépût  du  montant  de 
la  lettre,  jouira  d'une  commission  d’un  de- 
mi-écu par  mois  pour  cent , jusqu’au  jour 
de  r échéance;  sinon,  il  sera  tenu  de  fournir 
bonne  et  valable  caution. 

6.  Si  celui  qui  est  chargé  de  recevoir  le 
montant  de  la  lettre,  se  contente  d’un  paie- 
ment inférieur  à la  valeur  spécifiée,  le  dom- 
mage qui  peut  survenir  tombe  à sa  charge. 

7.  En  cas  de  désignation  d’un  besoin  sur 
la  lettre  de  change,  le  porteur,  s’il  y a 
refus  d’acceptation  , doit  faire  protester 
contre  lui  (173,  C.  Fr  A. 

8.  Le  détenteur  de  la  lettre  de  change 
doit  en  faire  réclamer  le  montant  chez 
l’accepteur. 

9.  Si  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
protestée  reçoit  un  nantissement  pour  ga- 
rantie, il  peut  se  faire  payer  par  préférence 
sur  ce  gage,  dans  le  cas  de  faillite  de  l’accep- 
teur ; s’il  reste  un  reliquat,  il  sera  déposé 
au  tribunal  pour  être  partagé  entre  les 
autres  créanciers.  ï-a  même  règle  s’applique 
au  cas  où  l’accepteur  possède  des  marchan- 


dises ou  autres  objets  appartenant  au  ti- 
reur qui  devient  insolvable  apiès  l’accep- 
tation. 

chapitre  vi. 

De  taCCCjXation  tfunc  lettre  de  change  pro- 
testée (intervention). 

1.  Une  lettre  de  cbange  protestée  peut 
être  payée  par  tout  intervenant  pour  le  ti- 
reur ou  pour  l’un  des  endosseurs;  le  nom 
do  ce  tireur  ou  de  cet  endosseur  doit  être 
désigné  sur  la  lettre  au  moment  de  l’accep- 
tation; mais  pour  que  l’intervenant  con- 
serve son  droit,  le  porteur  doit  faire  protes- 
ter contre  le  tiré,  et  remettre  le  protêt  à 
l'intervenant, qui  lui  en  rembourse  les  frais 
(158,  C.  Fr.). 

Le  tiré  ne  peut  accepter  et  payer  une 
lettre  de  change  déjà  acceptée  sous  protêt 
par  un  intervenant,  à moins  que  celui-ci 
n’y  consente,  en  se  faisant  payer  tous  les 
frais,  et  un  demi-écu  pour  cent  de  com- 
mission. 

2.  Celui  qui  accepte  et  qui  paie  unelettrc 
de  change  par  intervention,  est  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  et  peut  demander  à 
celui  pour  lequel  il  est  intervenu,  le  rem- 
boursement du  principal  et  de  tous  les 
frais  quelconques.  Si  le  paiement  par 
intervention  est  fait  pour  le  compte  du  ti- 
reur, tous  les  endosseurs  sont  libérés;  s'il 
est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs 
subséquents  sont  libérés  (159,  C.  Fr.). 

3.  L’intervenant  pour  le  compte  du  ti- 
reur, doit  être  préféré  à l’intervenant  qui 
se  présente  pour  un  endosseur;  mais  si  un 
besoin  est  indiqué  sur  la  lettre,  celui-ci 
sera  préféré  à tous  (Ibid.). 

chapitre  vu. — Des  endosseurs. 

1 . Comme.  1 40,  C.  Fr. 

2.  I,e  tiré  n’est  pas  tenu  d’accepter  une 
lettre  de  cbange  irrégulièrement  endossée; 
l’auteur  de  l'irrégularité  devra  supporter  le 
dommage  qu'il  aura  occasionné. 

Lorsque  la  première  lettre  de  cbange  a 
déjà  été  acceptée,  si  la  seconde  contient  un 
endossement  irrégulier,  le  tiré  ne  sera  pas 
tenu  de  la  payer  avant  la  remise  de  la  troi- 
sième de  change,  dûment  endossée, à moins 
qu’il  ne  lui  ait  été  donné  caution  suffisante. 

chapitre  vin.  — Des  jours  de  grâce. 

1 . Après  l'échéance  d'une  lettre  de  chan- 
ge, six  jours  de  grâce,  y compris  les  diman- 
ches et  fêtes,  sont  accordés  pour  U payer  ; 
si  le  jour  de  l'échéance  est  un  dimanche  ou 
une  fête,  la  lettre  est  payable  la  veille.  Ce* 
jours  de  grâce  sont  facultatifs  pour  celui 
qui  doit  payer  (135,  C.  Fr,,  diff.). 

2.  Une  lettre  de  change  à vue  ou  à deux 
ou  trois  jours  de  présentation  ne  jouit  pas 

| de  jours  de  grâce  : elle  doit  être  payée  le 


jour  de  son  échéance,  ou  au  plus  tard  dant 
les  vingt-quatre  heures. 

3.  Une  lettre  de  cbange  payable  à mi- 
moi*  est  échue  le  1 5;  elle  jouit  des  jours  da 
grâce. 

4.  La  lettre  de  cbange  payable  après 
date,  ou  à une  certaine  époque  qui  n’ar- 
rive qu’aprè*  l'échéance  , ne  jouit  que 
des  jours  de  grâce  qui  restent  à courir  à 
compter  du  jour  de  l'échéance. 

chapitre  ix.  — Des  protêts. 

1 . Les  protêts  de  lettres  de  change  doi- 
vent être  faits  les  jours  ouvrables,  avant  le 
coucher  du  soleil,  par  un  notaire  public, 
s'il  s’en  trouve  un  sur  les  lieux,  ou  par  un 
notaire  municipal  et  des  témoins  ( 175, 
C.  Fr.). 

2.  L'acte  de  protêt  doit  contenir  la  trans- 
cription littérale  de  la  lettre  de  cbange  et 
des  endossements,  la  sommation  de  payer, 
les  motifs  du  refus  et  la  mention  des  ré- 
serves faites  par  le  notaire  au  nom  du  re- 
quérant (174,  C.  Fr.). 

CHAPITRE  x.  — Dit  paiement. 

1.  Toutes  les  lettres  de  change  négociées 
doivent  être  payée-»  en  billets  de  banque, 
de  transport  ou  de  caisse;  elles  ne  pourront 
être  acquittées  en  petite  monnaie,  en  mon- 
naie de  cuivre. 

2.  Une  lettre  de  change  de  l'extérieur 
payable  en  Suède,  doit  être  payée  en  la 
monnaie  qu'elle  indique  (143,  C.  Fr.). 

CHAPITRE  XI. 

Des  lettres  de  change  protestées. 

1 . Le  porteur  d’une  lettre  de  cbange  pro- 
testée faute  d’acceptation  ou  de  paiement, 
ne  peut  exiger  que  le  principal,  les  frais  do 
protêt,  le  double  port  de  lettres,  la  com- 
mission d'un  demi-écu  pour  cent , le  cour- 
tage d'un  huitième  pour  cent,  et  l’intérêt 
d'un  êcu  pour  cent  par  mois,  à compter 
soit  de  l'émission  delà  lettre,  soit  de  fen- 
dossement. 

Quant  au  rechange,  la  lettre  sera  payée 
selon  le  cours  du  jour  de  son  émission;  mais 
si  ce  cours  est  augmenté,  le  paiement  sera 
effectué  selon  le  cours  au  moment  du  re- 
tour. 

2.  Le  porteur  d’une  lettre  de  cbange 
protestée  peut  exercer  son  recours , pour 
être  payé  contre  le  tireur  ou  contre  les  en- 
dosseurs, en  ayant  soin  de  commencer  par 
le  dernier  et  de  remonter  ainsi  jusqu  au 
premier  (164,  C.  Fr.,  diff.). 

Le  porteur  qui  exerce  son  recours  contre 
l’un  des  endosseurs,  sans  poursuivre  sou 
cédant,  doit  lui  en  donner  avis  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  le  retour  de  U 
lettre  de  change  protestée , et  en  exiger  je 
paiement  ; s’il  néglige  cette  formalité,  et  s’il 
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n’a  pas  proteste  à temps,  il  perd  son  droit 
de  change  {<64,  C.  Fr). 

Lorsque  la  lettre  de  change  a été  négo- 
ciée pour  être  payée  à l'extérieur,  on  aura 
égara  au  temps  qui  est  en  rapport  avec  les 
lois  et  usages  de  chaque  place.  Le  protêt  fait 
suivant  les  lois  et  usages  du  pays  où  il  a été 
dressé,  doit  recevoir  son  exécution  ; mais  si 
le  temps  prescrit  pour  protester  n’a  pas  été 
observé,  leportcur  n'aura  plus  du  recours 
que  contre  l’accepteur. 

S.  Lorsque  la  lettre  de  change  souscrite 
à la  campaene  retourne  protestée  de  la 
ville  faute  d'acceptation  ou  de  paiement, 
le  tireur  est  tenu,  «près  citation,  de  se  pré- 
senter devant  le  bourgmestre  et  le  conseil 
de  la  ville  où  la  lettre  a été  envoyée  pour 
cire  négociée , sans  pouvoir  opposer  le 
moyen  d’incompétence. 

4.  Celui  qui  veut  exercer  des  poursuites 
en  justice  contre  son  endosseur,  pour  «lo- 
fant de  paiement,  doit  s’adresser  au  bourg- 
mestre et  au  conseil  municipal,  leur  exhiber 
le  protêt  ou  la  lettre  protestée,  et  leur  faire 
part  des  autres  circonstances. 

Le  tribunal,  sans  distinction  d’état  ou  de 
personne, exigera  du  défendeur, s’il  y a lieu, 
le  dépôt  ou  une  caution,  ou  un  nantisse- 
ment suffisant  pour  assurer  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  (120,  C.  Fr.). 

Si  le  défendeur  ne  remplit  aucune  décos 
conditions,  il  sera  arrêté,  à la  requête  du 
demandeur,  et  ne  sera  élargi  que  lorsque  le 
procès  sera  termine  et  la  lettre  payée. 

Dès  que  le  dépôt  ou  ('arrestation  a eu 
lieu,  le  tribunal  doit  statuer  à la  prochaine 
session  ; le  jugement  sera  exécuté  immé- 
diatement; sinon,  l'exécution  sera  poursui- 
vie par  le  commandant  du  Roi;  l’appel  qui 
peut  être  interjeté  n’est  pas  suspensif- 

chapitre  XII.  — Des  courtiers . 

4.  Le  courtier  qui  négocie  une  opération 
de  change  doit  remettre  aux  deux  parties 
une  note  sur  laquelle  sont  mentionne*  leurs 
noms  et  le  prix  du  marché:  le  traité  est  par- 
fait lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord 
(F. art.  9,  ont.  du  1*2  juin  1816). 

2.  Nul  courtier  ne  peut  négocier  de* 
lettres  de  change  en  son  nom  ou  a son  or- 
dre, ni  sous  un  nom  supposé,  en  alléguant 
qu’il  en  paiera  immédiatement  la  valeur; 
en  cas  de  contravention,  il  sera  révoqué  de 
sa  charge  (83,  C.  F c.). 

OnnONNANCB 

SUR  X.K  COMMERCE  DE  CHANGE 
INi  1»  Juin  ISIS. 

4.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  bourses 
et  des  courtiers,  une  heure  sera  déterminée 
pour  les  affaires  de  change:  à savoir,  h 
Stockholm,  de  une  à deux  heures,  et  dans  les 
autres  villes,  h l'heure  qui  sera  fixée  par  le 
magistrat  après  avoir  pris  l'avis  des  négo- 
ciants. Le  coin  ineneemem  et  la  fin  de  l'heure 
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du  change  seront  indiqués  par  le  son  d’une 
cloche;  si  le  jour  fixé  pour  un  change  tombe 
un  dimanche  ou  une  fêle,  il  aura  lieu  la 
veille  (134,  C.  Fc.). 

2.  Le  tireur,  ou  le  preneur,  peut  négo- 
cier la  lettre  sans  l'intervention  des  cour- 
tiers; dans  ce  cas,  il  sera  dressé  deux  notes 
signée*  par  les  parties,  contenant:  I"  le 
temps  et  le  lieu  du  contrat;  2°  les  noms  du 
tireur,  du  preneur  et  du  négociateur,  s’il 
s'agit  d’un  change  venant  de  l’extérieur; 
3*  la  somme  payée;  4‘  le  taux  du  cours 
dont  on  est  convenu;  5° l'échéance,  ainsi 

ue  la  mention  de  la  condition  sur  l'envoi 
u change. 

3.  Il  n’y  aura  plus  à l'avenir  de  bureau 
de  courtage  de  change. 

A Stockfiobncl  bGothcnboun/, il  sera  éta- 
bli un  bureau  d’enregistrement  de*  notes 
pour  change,  tenu  par  un  fonctionnaire 
public  sous  le  nom  de  contrôleur  de  change; 
dans  1rs  autres  villes,  ces  fonctions  seront 
remplies  par  le  secrétaire  de  la  municipalité. 

4.  Toute  négociation  de  change  entre 
le  tireur  et  le  preneur,  sans  l'intervention 
de  courtiers,  doit  être  présentée  i»  la  bourse 
à fhearc  du  change  ou  un  quart-d’heure 
après  la  clôture.  Deux  exemplaires  de  la 
note  rédigée  seront  remis  an  contrôleur 
de  change  ou  au  secrétaire  de  la  municipa- 
lité; ils  en  garderont  un  en  dépôt, et  l’autre, 
contcuant  un  numéro  d’ordre  et  un  tim- 
bre, sera  remis  au  porteur. 

5.  Si  la  vente  a eu  lieu  sans  l’interven- 
tion d’un  courtier,  le  tireur  ne  peut  émet- 
tre la  lettre  de  change  avant  devoir  reçu 
du  preneur  la  preuve  écrite  que  la  négo- 
ciation a été  enregistrée,  conformément  à 
l'article  précédent.  98  elle  a été  négociée 
auparavant,  le  contrevenant  sera  passible 
d'une  amende  de  333  rixdalers  et  16  scliell., 
et  le  nrencur  perdra  son  droit  de  change  ; 
mais  le  tiers  porteur  conservera  ce  droit  (I  ). 

6.  l.e  tireur,  lors  de  l'émission  de  la 
lettre,  est  tenu  d’inscrire  sur  tous  les  exem- 
plaires, ou  sur  la  seule  de  change, une  note 
indiquant  le  cours  auquel  le  change  a été 
conclu,  afin  que  la  lettre  soit  payée  en  argent 
de  banque  suédoise;  s’il  s'agit  d'une  lettre 
envoyée  d'une  autre  place  pour  être  négo- 
ciée, le  fondé  de  pouvoirs  ou  cessionnaire 
doit,  en  outre,  indiquer  le  temps  et  le  lieu 
où  la  vente  est  opérée  ; sous  peine,  dans  les 


(I)  I.cs  dispositions  dos  art.  4 rt  5 s'appliquent 
ociumemcnt  aai  at-Mals  de  rhaiiÿ*.  c'est-à-dire, 
selon  l'art.  1 de  l'ordonnance  sar  le  ciiaage  de  I7<H, 
en  relwnjrc  de  la  monnaie  d'un  paji  contre  a nu  entre, 
en  «les  t Mini  ou  luïlels  ènsi»  pour  marchandise*  ache- 
tées, ou  pour  avances  en  eapécei  et  en  maodtts,  qui 
ne  revinrent  la  qualité  de  lettre  de  change  que  lors- 
que le  porteur  lea  négocie  et  le*  endosse. 

Ainsi,  i' ordonnance  de  1816  ne  s'applique  pas  aux 
quillancei  sur  certaines  avance*  remue*  par  des  na- 
vigateur* ou  de*  vojngeor*  étranger*  * de»  maisons 
de  .Stockholm , alosi  qu'aux  engagement»  pour  frais 
de  cargaisons  achetée»  par  de*  navigateurs,  et  que  les 
porteurs  cèdent  sous  la  forme  de  lettres  de  change 
(Pi  M rafle»  de  S.  M.  du  Î7  août  1828). 


deux  cas,  d’une  amende  du  huitième  du 
montant  de  la  lettre  de  change. 

7.  Le  tireur  nedoit  délivrer  une  deuxième 
que  lorsqu'il  a reçu  le  prix,  car  elle  est  con- 
sidérée comme  une  quittaucedu  versement 
du  prix  ; si  une  seule  a été  tirée,  line  rjtnt- 
tancc  est  nécessaire  pour  attester  la  libéra- 
tion du  preneur. 

8.  A Stockholm,  la  lettre  de  change  doit 
être  émise  assez  à temps,  pour  que  ie  pre- 
neur puisse Penvoyer  chercher  par  un  com- 
missionnaire avant  six  heures  du  soir 
du  jour  de  son  enregistrement;  dans  les 
autres  villes,  elle  doit  être  remise  assez  tôt 
pour  pouvoir  être  expédiée  parle  plus  pro- 
chain courrier. 

9.  Les  courtiers  ne  doivent  négocier  des 
lettres  de  change  qu’à  l’heure  de  la  bourse, 
et  ne  déclarer  que  pendant  cette  heure  au 
preneur  le  nom  du  tireur  et  le  cours  du 
change.  Le  marché  est  conclu  par  le  con- 
sentement du  preneur;  il  ne  peut  plus  être 
résolu  ou  modifié  que  par  une  volonté 
mutuelle. 

Mais  si,  ultérieurement,  le  courtier  indi- 
que sur  la  note  autre  chose  que  ce  qui  est 
convenu,  et  que  le  preneur  ne  veuille  pas 
reconnaître  cette  note,  le  marché  est  nul;  le 
courtier  doit  lui  procurer  une  autre  lettre 
de  change  pour  la  même  somme  aux  mêmes 
conditions,  et  avant  le  prochain  courrier, 
si  le  preneur  l’exige. 

10.  Une  lettre  de  change  ne  peut  être 
émise  à l'ordre  d’un  nom  imaginaire  ou 
autre  que  celui  du  preneur  ; le  contreve- 
nant est  passible  d’une  amende  égale  au 
montant  ou  change.  Le  courtier  qui  aurait 
prêté  son  ministère  serait,  en  outre,  révo- 

aué;  mais  le  tiers  porteur  conserverait  le 
roit  de  change  dans  ce  cas. 

4 1.  Le  courtier  doit,  pour  toutes  les  né- 
gociations do  change  qu’lia  faites, remettre, 
au  plus  tard  un  quart-d’heure  après  la  clô- 
ture de  l’heure  de  la  bourse,  une  note  si- 
gnée énonçant  le  montant  de  tous  le* 
changes  négociés  par  lut  dans  l'intervalle 
de  chaque  bourse,  l’espèce  de  monnaie  et 
son  cours;  ces  notes  seront  remises,  à Stock- 
holm et  à Golhcn  bourg,  au  contrôleur  de 
change,  et  dans  les  autres  villes  au  secré- 
taire municipal,  ou  elles  resteront  en  dépôt 
et  seront  enregistrées.  — Le  reste  de  Carticle 
contient  de»  détails  sur  les  fonctions  du  con- 
trôleur et  cht  secrétaire  municipal. 

En  cas  de  négligence  du  courtier , il 
pourra  être  condamne  à 333  rixdalcrs  et  16 
schclling*  pour  chaque  négociation  omise. 

12.  Le  courtier  doit  remettre  au  tireur 
et  au  preneur,  avant  quatre  heures,  le  jour 
de  la  négociation,  une  note  signée  de  lui 
( V.  art.  2) , pour  chaque  négociation  de 
change  conclue  par  lui  ; il  remettra  aussi, 
sous  peine  d’une  amende  de  166  rixdalers 
et  32  schellings,  une  autre  note  au  contrô- 
leur de  change  ou  au  secrétaire  municipal, 
lesquels  la  compareront  avec  la  note  géné- 
rale précédemment  fournie  par  eux. 
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Si  un  courtier  cherche  à faire  hausser  les 
cours  par  des  bruits  ou  autres  moyens,  il 
sera  passible, la  première  fois, d’une  amende 
de  200  rixdalei'b,  et  la  deuxième,  il  sera 
révoque  dosa  charge  (419,  C . pénal  Fr.), 

15  et  44-  Il  perdra  sa  charge  sans  pouvoir 
jamais  être  réintégré,  et  sera  condamné  à 
payer  le  montant  de  la  négociation  de 
change  illégale,  s'il  a négocié  des  lettres  de 
change  à une  heure  autre  que  celle  fixée  par 
la  loi , ou  s’il  s’est  charge,  en  qualité  de 
mandataire , de  la  vente  ou  de  rachat  de 
change  pour  des  absents  ou  pour  des  per- 
sonnes domiciliées  eu  d'autre*  places. 

Le  courtier  ne  doit  s’entiemettre  que 
pour  ce  qui  concerne  exclusivement  le 
marché,  et  non  pour  son  exécution,  telle 
ue  la  remise  de  fa  lettre,  du  paiement  ou 
u compte,  sous  peine  de  196  rixdalersct 
52  schcllitigs;  le  tireur  ou  le  preneur  qui 
aurait  donné  un  semblable  mandat  au 
courtier  pour  cette  assistance  illicite  sera 
Condamné  à une  amende  de  85  rixdalers 
et  16  schelling*. 

15.  Il  est  interdit  de  placer  des  lettres  de 
change  i un  cours  plus  lias  que  celui  de 
l'achat, ni  d'en  acheter  a un  prix  plus  élevé 
que  celui  qui  a été  noté  pour  ces  sortes  de 
change,  ou  qu’on  a déjà  payé,  sous  peine 
d’une  amende  du  montant  dés  changes, 

4 6.  Les  endossements  doivent  énoncer  le 
non»  du  ressionnaire  et  la  date;  l'endosse- 
ment avec  la  seule  signature  en  blanc  est 
nul  (157  et  158,  C.  Fr.). 

17.  Si  la  lettre  payable  en  monnaie  étran- 
gère n’est  pas  présentée  à l'échéance,  le 
porteur  ne  peut  exiger  que  la  valeur  au 
cours  du  jour  de  l'échéance:  si  le  cours  a 
fléchi,  il  doit  ne  réclamer  que  le  prix  au 
cour*  du  jour  où  il  se  présente  pour  tou- 
cher. 

18.  En  cas  de  protêt,  la  le: fre  doit  être 

riyée,  suivant  les  dispositions  de  l’art.  H , 
1,  de  l'ordonnance  de  1718,  au  cours  du 
moment  de  l'émission;  mais  s'il  yaeu  hausse, 
cl  le  sera  payée a U cours  du  jour  du  paiement. 

19.  A Stockholm , le  procureur  fiscal,  et 
à Gothcnbourg,  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs doivent  être  présents  à la  bourse  les 
jour*  de  change,  pour  veiller  à l’observation 
de  tout  ce  qui  est  prescrit  relativement  aux 
négociations  de  change,  à l’indication  du 
cours  et  à la  conclusion  «les  contrats, et  pour 
poumiivre  la  répression  de*  contra  veillions, 
qui  sont  déférées  à l'autorité  compétent  c 
après  un  rapport  au  collège  de  commerce. 

20  et  21.  Ce*  articles  contiennent  des  iUs/k* 
sitions  sur  te  mode  de  surveillance  //ue  doit  exer- 
cer le  procureur  fiscal  du  collige  de  commerce, 
sur  tes  opérations  du  contrôleur  de  change  et 
des  secrétaires  municipaux. 

22.  Le  tribunal  supérieur  est  l'autorité 
judiciaire  compétente  pour  statuer  sur  les 
causes  relatives  aux  erreurs  et  aux  négli- 
gence* commises  par  les  courtiers. 

AStochholm.les poursuites  sont  exercées 
d'office  par  le  fiscal  municipal,  et  dans  les 


autres  villes  elles  sont  portées  devant  le 
fiscal  du  collège  de  commerce. 

La  semence  du  tribunal  est  soumise  au 
collège  de  commerce,  devant  lequel  le  dé- 
fendeur ou  le  demandeur  doivent  porter 
plainte  dans  l'intervalle  d’un  mois;  dans 
tous  les  cas,  le  college  doit  faire  son  examen 
et  donner  sa  déc  lara  lion  conformément 
aux  droits  et  qualités  des  parties. 

Le»  affaires  qui  concernent  le  tireur , 
l'accepteur,  les  endosseurs  ou  le  preneur, 
soin  décidée*, dans  les  villes,  par  le  tribunal 
supérieur, et  à la  campagne  par  le  tribuual 
intérieur;  elles  sont  exécutées  par  les  cours 
de  justice  (Stof-Itàtt)( C*  de  /uoccd.,  ch.  25, 
art.  51. 

Si  le  tireur,  l'accepteur,  l'endosseur  ou 
le  preneur  sont  complices  des  délits  de* 
courtier»,  la  cause  i*t  poitée  devant  le  col- 
lège de  commerce. 

23.  Le  tribunal  supérieur  doit  informer 
l'avocat  HseAlronipétt-ntdc  toutes  les  contra- 
ventions de  change  qui  peuvent  se  révéler, 
atin  qu’il  agisse  en  conséquence, mai*  sans 
que  se*  poursuite*  puissent  toutefois  re- 
tarder le  paiement  de*  lettres  de  change.  A 
l’exception  des  actes  dans  lesquels  le  courtier 
sc  rend  coupable  de  contraventions  qui  en- 
traînent la  per!edesachargc,aucuiicplainte 
ne  peut  être  formée  Contre  lui  deux  années 
après  la  négociation  de  la  lettre  de  change. 

24.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  sont  attribuées  au 
dénonciateur,  s’il  termine  lui -même  la 
cause  judiciairement;  sinon,  l’accusateur 
public  cl  le  dénonciateur  sc  les  partagent. 

L'ordonnance  de  4748,  dans  ses  dispari- 
tions non  modifiées  par  l 'ordonnance  du  f 2 
décembre  4 798  ou  par  la  présente  loi, 
continuera  à être*  exécutée. 

L appelant  du  jugement  du  tribunal  in- 
férieur, pour  vicesde  procédure, doit  se  con- 
former aux  dispositions  du  rcscrit  royal  du 
21  juillet  1756  et  a celui  de  la  cour  supé- 
neuMdedfawttdu  25  août  delà  infime  année* 

loi  a en  us  lettres  de  en  ange 

Tirée»  de  l'intérieur  sur  des  place»  du  Royaume, 

Bu  1*  mal  ms. 

CHAPITRE  I.  De  la  forme  des  lettres  de  change. 

4.  La  lettre  de  change  doit  contenir:  le 
lieu  et  la  date  où  elle  a été  tirée;  le  mot 
lettre  de  change;  si  elle  est  seule  (sols);  si 
plusieurs  exemplaires  ont  été  délivré*  pour 
la  même  somme,  en  indiquant  l’ordre  de 
chacun  (prima,  secundo,  tertio, quarto),  etc.  ; 
le  no  un  de  la  personne  au  profil  de  laquelle 
la  lettre  est  souscrite,  dite  preneur  de  lettre 
de  change  (icmittent)  ; la  somme  d’argent 
payable,  qui  doit  être  au  moins  de  vingt- 
cinq  écus,  exprimée  en  toutes  lettres  et  en 
chiffres;  le  nom  de  la  personne  sur  laquelle 
la  lettre  de  change  est  tirée  acceptant );  le 
domicile  du  tiré  et  le  lieu  du  paiement  ; l’é- 


poque de  1'ccbcanre,  qui  peu  t éire  i nd  iquée, 
c’est-à-dire:  1*  à vue;  2"  5 tant  de  jours  de 
vue;  5®  à un  jour  déterminé,  compté  depuis 
l’émission  de  la  lettre  de  change  ( I *29,  C.  Fr.)  • 
4*  enfin , la  signature  autographe  du  tireur 
(trouent)  (110,  C.  Fr.). 

2.  Lorsque  plusieurs  exemplaires  de  la 
même  lettre  ue  change  ont  été  émis,  et 
qu’un  de  ces  exemplaires  a été  payé,  le* 
autres  deviennent  nuis  (147,  C.  rr.). 

3.  On  peut  tirer  sur  une  personne  une 
lettre  de  change,  payable  au  domicile  d'une 
autre;  en  indiquer  lé  paiement  chérie  tireur 
lui-même,  dans  la  ville  de  son  domicile  ou 
ailleurs;  ou  la  souscrire  pour  le  compte  d'un 
autre  par  un  fondéde  pouvoirs;!  I l,C. Fr.). 

4.  La  transmission  delà  lettre  «le  change 
peut  s'opérer  par  un  endossement  en  blanc 
(158,  C.  Fr. , dtjf.). 

CHAPITRE  11. 

De  la  négociation  des  lettres  de  change. 

5.  Un  peut  négocier  une  lettre  de  change 
par  le  ministère  d'un  courtier  ou  sans  son 
intervention. 

6.  Celui  qui  négocie  une  lettre  de  change 
est  tenu  de  la  remettre  au  preneur  le  jour 
même  de  la  vente,  en  recevant  la  fora  me 
qui  en  forme  le  prix;  il  en  sera  dressé 
autant  d’exemplaires  que  le  preneur  exi- 
gera. Le  preneur  sera  tenu  de  venir  la 
prendre  nu  domicile  du  vendeur. 

7.  Celui  qui  a remis  au  preneur  une 
lettre  de  change,  sans  recevoir  en  même 
temps,  ou  les  jour*  suivants,  le  prix  con- 
venu, doit  faire  dresser  un  protêt  avant 
la  fin  du  huitième  jour  et  assigner  en  jus- 
tice le  preneur  dans  le  même  délai , cop- 
fonnémeiit  aux  dispositions  de  l'art.  40; 
faute  de  quoi,  la  dette  sera  considérée 
comme  tonte  autre  dette  non  privilégiée. 

8.  Quand  on  a délivre  deux  nu  plusieurs 
exemplaires  de  la  même  lettre  de  change, 
l’existence  du  second  exemplaire,  ou  de 
l'un  des  suivants,  entre  le*  mains  du  pre- 
neur, lui  servira  de  quittance  vis-à-vis 
du  tireur»  mais  il  doit  se  faire  remettre 
une  quittance  séparée  lorsqu’il  s’agit  d’une 
lettre  de  change  seule  (sofa). 

9.  Celui  qui  négocie  une  lettre  de  chan- 
ge pour  un  autre,  et  nui  ne  veut  pas  sc 
charger  de  la  responsabilité  du  paiement 
à l’échéance,  doit  faire  tirer  la  lettre  au 
nom  de  la  personne  pour  le  compte  de  la- 
quelle il  agit  : dans  ce  cas,  il  ne  répondra 
une  du  prix  de  la  lettre  de  change  vis-à-vis 
du  tireur;  mais  s’il  fait  émettre  la  lettre 
en  son  nom,  il  sera  tenu  du  paiement  a 
l’échéance,  comme  s’il  l’avait  prise  pour  son 
propre  compte. 

chapitre  11!»  — De  Cacceptat.on. 

40.  Toute  personne  qui  recevra  une  let- 
tre de  change  pour  la  faire  accepter,  et  qui 
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ne  refusera  pas  rené  commission , sera 
tenue  de  présenter  la  lettre  de  change  le  plus 
tAt  possible  au  tiré,  en  lui  demandant  une 
réponse  catégorielle  ifacccptation  *>u  de 
rerus.  En  cas  de  négligence,  il  répondra  de 
tout  le  préjudice  qui  pourta  en  résulter 
pour  son  commettant. 

4 1.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  paya- 
ble à tant  de  jours  de  sue,  elle  doit  être 
présentée  à l’acceptation  dans  les  trois 
mois  de  son  émission  (ICO,  C.  Fr.). 

42.  Celui  qui  aura  accepté  une  lettre  de 
change  sera  tenu  de  la  paver;  il  ne  pourra 
pas  s’y  refuser,  lors  même  que  le  tireur  se- 
rait tombé  en  faillite  avant  que  l'accepta- 
tion lui  ait  été  communiquée  ( 121, C.  Fr.). 

15.  On  accepte  une  lettre  de  change  en 
écrivant  le  mol  accepté  et  en  signant.  L’ac- 
ceptation doit  être  datée  lorsque  la  lettre 
de  change  est  à tant  de  jours  de  vue;  faute 
de  quoi,  f échéance  sera  comptée  du  jour 
de  rémission  (122,  C.  Fr.), 

4 4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a été 
tirée  sur  plusieurs  associés  entre  eux,  l’ac- 
ceptation sera  signée  de  la  raison  sociale; 
mais  si  elle  a été  tirée  sur  plusieurs  person- 
nes,de  manière  qu’une  seule  doive  la  payer, 
l'acceptation, de  la  part  de  l'un  des  tires,  sera 
valable,  comme  si  la  lettre dcchangeu’avait 
été  tirée  nue  sur  lui  (22,  C.  Fr.). 

45.  Si  le  lieu  du  paiement  indiqué  dans 
la  lettre  de  change  n’est  pas  celui  de  la 
résidence  de  l'accepteur,  celui-ci  désignera 
sur  la  lettre  de  change  le  nom  de  la  per- 
sonne qui  devra  effectuer  le  paiement. 

1 6.  Lorsqu’une  lettre  de  change  a été  pré- 
sentée à l’acceptation,  le  tire  doit  donner 
une  réponse  catégorique  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ; faute  de  quoi , il  géra  censé 
avoir  refusé  l’acceptation  (125,  C.  Fr.). 

17.  Si  une  lettre  de  change  n’a  pas  été 
acceptée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  I fi, 
ou  si  elle  n’a  été  acceptée  que  condition- 
nellement, ou  pour  une  partie  seulement 
de  la  somme,  ou  si  l’on  ne  peut  trouver  le 
tiré,  le  porteur,  après  avoir  fait  protester, 
pourra  exercer  son  action  en  recours,  con- 
formément a l'art.  50  (4  24  et  119,  C.  Fr.). 

4 8.  Si  le  tireur  d une  lettre  de  change  a, 
au  moment  de  son  émission,  reçu,  sans 
conditions, la  promessedu tiréde l’accepter, 
celui-ci  doit,  en  cas  de  refus,  répondre  du 
dommage  qui  pourra  en  résulter. 


CHAPITRE  IV. 

Du  paiement  de  la  lettrr  de  change  par 
t accepteur. 

49.  Lorsque  l'échéance  a été  indiquée 
.<  un  ou  plusieurs  mois , chaque  mois  sera 
compté  pour  trente  jours,  h partir  exclu- 
sivement du  jour  de  l’émission  ou  de  la 
présentation.  Lorsque  l'échéance  est  à un 
demi-mois,  la  lettre  sara  payable  au  quin- 
ziéme jour. 


SUÈDE  (Des  Lettres  de  change). 

20.  Lorsqu’une  lettre  de  change , paya- 
ble à tant  de  jours  après  l’émission  ou  l’ac- 
ceptation, est  échue, et  quelle  n’a  pas  délit 
été  protestée  pour  refus  d’acceptation , le 
porteur  est  tenu  d’en  demander  le  paie- 
ment à la  personne  indiquée  h cet  effet.  Si 
le  paiement  n*a  pas  lieu,  il  doit  protester 
au  plus  tord  le  lendemain  du  jour  de  l’é- 
chéance dans  les  villes,  et  au  plus  tard  le 
surlendemain  à la  campagne.  Le  protêt 
aura  lieu  de  même,  si  l’on  n'a  pas  pu  ren- 
contrer la  personne  indiquée  pour  le  paie- 
ment. Si  cette  personne  n offre  qu’une  par- 
tie de  la  somme  énoncée,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  pourra  la  refuser  ou  l’ac- 
cepter; mais,  dans  ce  cas , il  fera  protester 
pour  le  surplus  (124,  C.  Fr.). 

24.  La  lettre  de  change  payable  h vue 
doit  être  présentée  dans  le  délai  fixé  par 
l’art.  44.  Si  l'on  ne  peut  en  obtenir  le  paie- 
ment , ou  *i  l’on  ne  trouve  pas  la  personne 
indiquée  pour  le  paiement,  ou  si  elle  ne 
peut  en  payer  qu'une  partie,  le  porteur  fera 
protester,  conformément  à Part.  20. 

22.  S»  le  porteur  a négligé  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  11,  20  et  21,  il  per- 
dra son  recours  sur  l’accepteur  et  ne  pourra 
exerrer  de  poursuites  contre  lui  nue  comme 
s’il  s'agissait  d’une  dette  civile.  Il  en  est  de 
même  s’il  n*a  pas  cité  l’accepteur  devant 
le  juge  compétent,  dans  lantier  du  jour  de 
l'échéance,  selon  les  dispositions  de  fart.  40. 

25-  Lorsque  la  lettre  de  change  est  énon- 
cée payable  en  monnaie  ayant  cours  en 
Suède,  elle  sera  payée  en  cette  monnaie; 
si  la  somme  est  indiquée  en  argent  étran- 
ger, on  pourra  la  paver  en  monnaie  sué- 
doise au  cours  du  jour  (445,  C.  Fr.). 

24-  Si  l'accepteur  n’a  pas  payé,  il  devra 
un  intérêt  de  demi  pour  cent  par  mois  au 
porteur,  sans  préjudice  des  frais  h rem- 
bourser. 

25.  Lorsqu’une  lettre  de  change  échue 
n’a  pas  été  présentée  au  jour  de  l’échéance, 
le  porteur  n'aura  droit  à des  intérêts  qu’à 
compter  du  jour  où  il  aura  demande  le 
paiement  non  effectué;  il  ne  pourra  non 

S lus  exiger  le  paiement  qu’au  cours  du  jour 
e IVclieancc,  lorsque  la  somme  est  indi- 
quée payable  en  monnaie  étrangère  et  que 
le  cours  a haussé,  ou  au  cours  du  jour  de 
la  demande  en  paiement,  lorsque  le  cours 
a baissé. 

26.  Si  l’arccpteur  a payé  sur  la  préien- 
tation  d’un  exemplaire,  autre  que  celui 
sur  lequel  il  a écrit  son  acceptation , il  con- 
tinuera à être  tenu  du  paiement  envers  le 
porleur  de  eedernierexe?npUtre(l  48,  C.  Fr.). 

27.  Lorsqu’une  lettre  de  change  a été 
protestée  faute  de  paiement  par  le  tiré, 
toute  personne  pourra  la  payer,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  29,  par  in- 
tervention pour  le  tireur  ou  un  endosseur. 
Les  noms  de  ceux-ci  seront  exprimés  dans 
la  quittance;  les  frais  de  protêt  seront  eu 
même  temps  remboursés  au  porteur  {158, 
C.  Fr.). 


28.  Si  plusieurs  personnes  se  présentent 
pour  payer  une  lettre  de  change  prolestée 
[art.  27) , on  donnera  la  préférence  à celui 
qui  veut  la  payer  pour  le  tireur,  et  ensuite 
pour  les  endosseurs,  selon  leur  ordre  de 
date.  Si  dans  l'intervalle  le  tiré  contre 
lequel  est  dressé  le  protêt  offre  d’en  effec- 
tuer le  paiement , il  sera  toujours  préféré  à 
tout  autre  (459,  C.  Fr,). 

29,  Celui  qui  a payé  pour  le  tireur  ou  un 
endosseur  est  subrogé  aux  droits  du  por- 
teur, et  doit  s’adresser  pour  le  rembourse- 
ment au  tireur  ou  à celui  des  endosseurs 
pour  l’honneur  duquel  il  a payé.  Dans  ce 
cas,  il  aura  son  recours  sur  les  endosseurs 
antérieurs,  et  conserve  envers  le  tiré  les 
droits  du  porteur  (139,  C.  Fr  ). 

chapitre  v. — Dr  f action  en  recours. 

50.  Lorsqu’une  lettre  de  change  a été 
prolestée  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment, le  porteur  s’adressera  pour  le  paie- 
ment au  tireur  ou  aux  endosseurs  qui  ré- 
pondent solidairement  (i  40  et  164,  C.  Fr.); 
mais  si  l’un  des  endosseurs  a perdu  son  re- 
coursen vers  ceux  qui  le  précèdent,  le  porteur 
n'aura  également  aucun  droit  envers  eux. 

51.  Si  l’accepteur  d’une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  est  tombé  en  faillite  avant  le 
jour  de  l’échéance  , le  porteur  peut , après 
protêt,  exiger  le  paiement  du  tireur  ou  des 
endosseurs, selon  l’art.  50(465,  2*  J,  C .Fr.\ 

52-  Pour  le  paiement  d’une  lettre  de 
change  retournée,  le  porteur  peut  exiger 
du  tireur  ou  des  endosseurs  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  un  intérêt  mensuel 
d'un  demi  pour  ccnt  à compter  du  jour  de 
l’échéance , le  remboursement  des  frais  du 
protêt,  le  port  de  deux  lettres,  le  courtage 
d'un  huitième  pour  cent  lorsqu’on  a em- 
ployé un  courtier,  une  provision  d’un  demi 
pour  ccnt,  et  en  outre,  s’il  est  prouvé  que 
la  provision  a été  fournie  à plusieurs  en- 
droits , tous  les  antres  frais,  s'il  y en  a.  Si 
la  somme  est  énoncée  en  monnaie  étran- 
gère on  paiera , en  cas  de  hausse, au  cours 
du  jour  du  paiement,  et  en  cas  de  baisse, 
au  cours  du  jour  de  l'émission  [F.  plus  haut 
art.  47,  loi  du  4 2 juin  1846). 

55.  En  cas  de  non-paiement , le  porteur 
doit  assigner  le  tireur  et  les  endosseurs 
dans  les  six  semaines,  si  c’est  dans  l’arron- 
dissement de  son  domicile,  et  dans  les  trot» 
mois  si  c’est  dans  un  antre. 

54.  Le  porteur  qui  néglige  nne  des  dispt*- 
«étions  des  art.  14,  20,  24  et  55,  perd  tout 
recours  sur  les  endosseurs  et  le  tireur;  mais 
si  le  tireur  n’a  pas  fourni  la  valeur  h Tac- 
ecptenr,  il  reste  responsable  comme  d’une 
autre  dette  (168  et  4 70,  C.  Fr.). 

55.  L’endosseur  oui  paie  une  lettre  de 
change  rentre  dans  les  droits  de  celui  au- 
quel il  la  paie,  mais  seulement  vis-à-vis  des 
endosseurs  qui  le  précèdent  (167,  §§  2 et  5, 
C.  Fr.).  En  cas  de  non-paiement , il  aura 
trr  mois  pour  les  assigner,  et  s’il  néglige 
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ce  recours,  les  dispositions  de  l’art.  54  lui 
seront  applicables. 

chapitre  vi.  — Du  protêt. 

56.  Tout  protêt  aura  lieu  entre  neuf 
heures  du  matin  et  six  heures  du  soir, 
dans  les  villes,  par  uu  notaire  ou  magis- 
trat et  un  témoin,  et  dans  les  campagnes, 
par  un  officier  assermenté  et  deux  té- 
moins ; il  faut  que  tous  sachent  écrire 
{173,  C.  Fr.). 

57.  On  dressera  procès-verbal  du  protêt, 
qui  contiendra  la  copie  intégrale  de  la  let- 
tre de  change,  la  demande  du  porteur,  la 
réponse,  scs  réserves,  le  temps  et  lieu,  et 
la  signature  de  l’officier  et  des  témoins  (174, 
ibid.). 


su  coMMxncx  MAnrruu. 

chapitre  i.  — Des  navires. 

1.  La  construction  des  navires  sera 
constatée  par  un  acte  écrit,  qui  doit  spéci- 
fier le  mode  de  construction,  la  dimension 
et  le  tonnage  du  navire. 

2.  Les  armateurs  sont  tenus,  selon  les 
besoins,  de  verser  entre  les  mains  du  capi- 
taine, lorsqu’il  préside  a la  construction  du 
navire,  les  fonds  nécessaires. 

5.  \jc  navire  ne  devra  avoir  que  les 
dimensions  originairement  indiquées.  I>e 
capitaine  auquel  la  construction  d’un 
navire  est  confiée  doit  Cire  condamné 
ù une  amende  de  3 thalers  par  chaque 
laste,  lorsque  le  bâtiment  est  trop  grand 
ou  trop  pelit  (Ont.  de  1667,  ch.  1,  5 3). 

4.  Ne  sont  considérés  comme  nationaux 
que  les  navires  construits  en  Suède,  et  dont 
les  propriétaires  sont  sujets  suédois. 

5.  Les  navires  étrangers,  après  l'obten- 
tion d’une  lettre  de  franchise,  peuvent  jouir 
des  privilèges  et  franchises  accordés  aux 
bâtiments  suédois. 

6.  Tous  les  navires  suédois  et  norvégiens 
doivent,  dans  les  régions  étrangères,  por- 
ter le  pavillon  de  la  nation;  ils  ont  seuls 
droit  à la  protection  des  vaisseaux  de  l’État; 
ceux-ci  doivent  arrêter  les  bâtiments  qui 
sont  sans  pavillon. 

7.  Pour  les  petits  voyages  dans  la  mer  du  , 
Nord,  dans  la  mer  Occidentale  et  dans 
l'Océan  Atlantique  jusqu’au  cap  Finistère, 
les  navires  ont  la  liberté  de  porter  le  pa- 
villon commun  suédois-norwegien , ou  ce- 
lui qu'ils  ont  eu  1 habitude  de  porter  jus- 
qu'à ce  jour  {Résot.  du  17  août  1762;  —ont. 
roy.  du  13  «W.  1818;  — décr.  du  colt,  de 
comm.  du  4 mot  1 81 8 et  du  1 3 mai  1 823  ). 

8.  Ces  bâtiments  doivent  être  sous  la 
conduite  d'un  capitaine  suédois,  et  la  plus 


SUÈDE  [Du  Commerce  maritime). 


58.  Si  l’on  ne  trouve  pas  le  tiré,  on  fera 
protester  dans  sa  maison.  Le  porteur  con- 
servera aimi  ses  droits,  à la  charge  par  lui 
d’en  donner  avis,  au  plus  tard  dans  les 
quinze  jours,  à l’autorité  compétente  (175, 

6.  Fr.). 

59.  Si  le  tiré  est  mort  ou  tombé  en  fail- 
lite, le  porteur  doit  également  faire  pro- 
tester (165,  C.  Fr  )♦ 

CHAPITRE  Vit. 

De  ta  compétence  et  tte  ta  procédure. 


40.  Le  tribunal  municipal  delà  ville  que 
le  tiré  ou  les  endosseurs  habitent,  ou  de  la 
ville  prochaine,  s’ils  habitent  la  campagne, 
est  compétent  pour  être  saisi  des  instauces 
relatives  aux  lettres  de  change. 


41.  L’assignation  pourra  être  donnée 
pour  le  jour  même. 

42.  S’il  n’existe  aucune  circonstance  de 
nature  à pouvoir  invalider  l’exigibilité  de 
la  lettre  de  change,  les  juges  ordonneront 
l’exécution  et  la  contrainte  par  corps  sans 
délai  ; mais  un  délai  de  trois  jours  sera  ac- 
cordé au  tireur  et  aux  endosseurs  pour  le 
paiement  d’une  lettre  de  change  retournée. 

45.L’i  u stance  doit  être  jugée  à la  première 
séance,  ou  aussitôt  que  faire  sc  pourra. 

chapitre  vin.  — Dispositions  générales. 

44.  Si  le  jour  de  l’échéance  de  la  lettre 
de  change,  du  protêt,  etc.,  est  un  jour 
férié,  le  protêt  sera  fait  le  premier  jour 
ouvrable  (162,  S 2,  C.  Fr.). 


grande  partie  au  moins  de  l’équipage 
composée  de  Suédois  {Ont.  roy . du  2 août 
1731). 

9.  L'étranger  qui  jouit  de  la  qualité  de 
citoyen  suédois  peut  armer  un  navire, 
seulement  dans  le  cas  où  il  a été  construit 
en  entier  dans  le  royaume. 

10.  Quant  aux  autres  navires,  la  pari 
d’un  armateur  étranger  ne  peut  être  de 
plus  d'un  tiers,  s’il  ne  jouit  déjà  depuis 
trois  ans  du  droit  de  citoyen  et  s’  il  n’a  rem- 
pli d’une  manière  convenable  ses  obliga- 
tions de  bourgeois,  rt  encore  ne  peut-il 
posséder  cc  tiers  que  si  ses  co-propriétaircs 
sont  nés  ou  élevés  en  Suède,  ou  domicilies 
depuis  trois  ans  dans  une  ville  suédoise 
[Ont.  du  2 juHt.  1816,  g 5). 

Nul  n'a  le  droit  d’obtenir  le  passe-port 
algérien, s'il  n’est  citoyen  suédois  au  moins 
depuis  trois  années  [Régi,  sur  tes  pattes 
alg.  du  12  janv.  1730;  — ont.  du  3 juitt. 
1816). 

11.  Des  constructeurs  spéciaux  sont  éta- 
blis en  Suède  pour  apprécier  la  dimension 
des  navires:  ils  sont  commissionnés  dans  le 
but  de  mesurer  le  navire  d’anrès  le  char- 
gement qu'il  peut  porter  (Ora.  du  11  mars 
1778). 

CHAPITRE  II. 

Des  co-pwpriitaires  de  navires. 

12.  l«es  armateurs  d’un  navire  sont  te- 
nus de  verser  immédiatement  les  sommes 
nécessaires  pour  sa  construction,  son  équi- 
pement ou  ses  réparations.  Si  l’un  des  ar- 
mateurs est  en  retard , les  autres  armateurs 
ou  le  capitaine  peuvent  eux-mêmes  avancer 
sa  quote  part,  ou  la  recevoir  d’un  tiers. 

Les  préteurs,  dans  cc  cas,  perçoivent  un 
pour  cent  par  mois  de  leurs  avances , et 
ont  un  droit  d’hypothèque  tacite  sur  la  part 


du  retardataire  sur  le  bâtiment  {Ont.  de 
1667,  in,  clt.  2). 

13.  Dans  les  assemblées  d’armateurs, 
c'est  la  majorité  qui  décide.  Celui  qui  n’y  pa- 
rait pas  est  oblige  d adhérer  à l'avis  de  ceux 
qui  y ont  été  présents;  il  en  est  de  même 
du  cas  où  il  s’agit  d’un  arrêté  de  compte  à 
régler  avec  le  capitaine  ( Ibid.,  ch.  3). 

14.  La  nomination  ou  la  révocation  du 
capitaine  sont  déterminées  à la  pluralité 
des  voix;  seulement,  lorsqu’il  est  co-arma- 
teur, il  doit  être  rétribué  selon  Je  prix  taxé 
le  plus  élevé  {Ibid. , ch.  5). 

15.  Tout  co-propriétaire  d’un  navire  a 
un  droit  de  préemption  sur  la  part  vendue 
par  son  co-propriétaire;  il  peut,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  notification  qui 
lui  est  Faite  de  la  vente,  payer  le  prix  offert 
par  le  tiers.  Si  ce  prix  est  trop  élevé,  il  est 
procédé  légalement  à une  estimation. 

Ce  droit  de  préemption  n’existe  pas  ce- 
pendant si  la  vente  a eu  lieu  en  vertu  d'une 
sentence  judiciaire  (Ibid.,  ch.  5). 

CftA pitre  tu.  — Du  capitaine. 

16.  Celui  qui  veut  obtenir  en  Suède  le 
commandement  d’un  navire  est  tenu  d’ac- 
quérir le  droit  de  bourgeoisie  dans  un  port 
de  mer  ou  dans  une  ville  de  construction 
de  navires {Rësol.  roy.  du  19  janv.  1757; — 
rial,  du  50  mars  1748  et  du  12  juin  1773; 
— manif.  du  25  janv.  1827,  et  ont.  du  1" 
mars  1827). 

Ce  droit  n’uppartient  qu  a ceux  qui  sont 
nés  ou  qui  ont  etc  élevés  en  Suède,  excepté 
it  Stockholm,  Gothenbourg,  Gejte , AorrAcr- 
ping,  Caitskrona , CarUhafen  et  Calmar,  où 
les  étrangers  peuvent  également  devenir 
capitaines- bourgeois  des  qu’ils  prouvent 
que, dans  tous  ces  ports  où  ils  ont  possède 
cette  qualité,  ils  ont  justifié  d’une  réputa- 
tion de  probité. 
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Cependant  ils  doivent , dans  le  delai 
d’un  an,  amener  en  Suède  leur  femme 
et  leurs  enfetis  mineurs,  sous  peine  de 
perdre  le  droit  de  bourgeoisie  qu'ils  ont 
déjà  acquis  [O ni.  du  8 j nid.  18 16, art.  4 ci  4). 

47.  Nul  ne  sera  reçu  ou  admis  capitaine* 
bourgeois  s'il  n'a  préalablement  subi  un 
examen,  d’après  lequel  les  capitaines  sont 
divisés  en  deux  classes.  Les  capitaines  de 
première  classe  ont  le  privilège  de  voyager 
avec  un  passe-port  algérien  (Grc/.  du  T’ 
mars  4 827  et  du  4 **  avril  4 828). 

18.  Les  officiers  et  sous-officiers  exami- 
nés par  l'amirauté  n'ont  pas  besoin  d’ac- 
quérir le  dr.  il  de  bourgeoisie;  mais  ils  sont 
tenus  de  subir  un  examen  (Cire,  du  coll.  de 
comm.  du  11  avril  1782;  — ord.  ray.  du  8 
juill.  1816,  art.  1). 

49.  Les  armateurs  doivent  passer  avec  le 
capitaine  un  contrat,  dans  lequel  scs  hono- 
raires sont  fixés. 

Les  honoraires  doivent  être  convenus  à 
chaque  nouveau  voyage;  sinon  , ils  seront 
les  memes  que  ceux  du  voyage  précédent. 

20.  Avant  de  se  mettre  en  route,  tout 
capitaine  suédois  est  obligé  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  au  Hoi  et  à la  couronne,  et 
de  jurer  qu’il  se  conformera  aux  lois  et 
qu'il  les  fera  observer  (Ord.  du  43  juin  1773, 
art . 4). 

21.  Les  armateurs  peuvent,  lorsqu'il» 
sont  unanime»,  déposer  un  capitaine;  mais 
lorsqu’ils  sont  divisés,  il  en  est  référé  à 
justice  [Ord.  de  1667,  n,  ch.  9). 

22.  Les  armateurs  sont , en  outre,  tenus 
d’acheter  au  capitaine  qu’ils  congédient 
sa  part  dans  le  navire  au  plus  liant  prix, 
lorsqu’il  l'exige;  ils  doivent,  en  tous  cas, 
prendre  de  nouveaux  papiers  de  boid  au 
nom  du  nouveau  capitaine  qu’ils  ont  en- 
gagé ( Circul. . du  coll.  de  connu,  du  28  mars 
1 820  ; — décret  du  1 1 août  1 821  ; — circul.  du 
coll.de  comm.  du  27  août  4821). 

23.  Tous  le»  actes  faits  par  le  capitaine, 
dans  I étendue  de  ses  pouvoirs,  l'obligent 
lui  et  ses  armateurs.  Il  répond  de  toutes 
les  demandes  qui  pourraient  être  formées 
contre  eux , et  doit  exercer  toutes  les  pour- 
suite* en  son  nom. 

21.  Si  les  armateurs  abandonnent  le  na- 
vire et  ses  apparaux , ils  ne  sont  pas  tenus 
au-dela  , à moins  qu’il*  ne  s’y  soient  obligés 
(Ord.  de  1667,  ti , chap.  16;  216,  C.  Fr.). 

Un  créancier  ne  peut  simultanément 
poursuivre  le  capitaine  et  les  armateurs 

23.  Le  capitaine  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement des  armateur»,  vendre  le  navire  ni 
ses  apparaux;  cependant,  s’il  se  trouvait 
réduit  à la  plus  extrême  nécessité,  il  pour- 
rait le  vendre,  après  avoir  pris  conseil  de» 
gens  de  son  équipage  ( Ibid . , in,  ch.  H). 

26.  Le  capitaine  est  particuliérement 
tenu  de  transmettre  à se»  armateurs,  cha- 
que fois  qu'il  en  est  requis,  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  réclament  au  sujet  du  na- 
vire, ainsi  que  tous  les  comptes  relatifs  a 
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son  administration,  lors  même  que  le  ca- 
pitaine serait  l’un  des  copropriétaires  du 
navire  (233,  C.  Fr.). 

27.  Le  compte  doit  être  rendu  en  pré- 
sence de  tous  les  armateurs , a ce  convo- 
qués. 

Si  le  capitaine  ne  leur  envoie  pas,  prélè- 
vement fait  des  frais  du  navire,  ce  dont  le 
compte  le  constitue  rcliquataire,  il  est  pas- 
sible d’une  amende  de  cent  thalers  (On/,  de 
1667,  in,  ch.  5). 

28.  Le  capitaine  suédois,  prêt  à quitter 
un  port  étranger  pour  retourner  en  Suède, 
doit  remettre  un  état  des  marchandises, 
signé  de  lui,  et  un  des  originaux  de  son 
connaissement  au  consul , qui  enverra 
ce*  pièces  à l'administration  des  douanes. 
Lorsqu'il  almrdc  dan»  un  port  étranger,  il 
es.!  tenu  de  faire  une  remise  semblable,  en 
y joignant  la  nasse  de  douaoe.Dans  ces  deux 
cas,  le  manifeste  devra  être  certifié  par  un 
courtier  maritime  ou  un  agent  des  douane» 
(O ni.  sur  les  douanes  du  21  juill.  1823,  ch.  4, 
§ I,  et  ch.  3,  $ 61). 

29.  Pour  empêcher  toute  espèce  de 
fraude  en  matière  de  douane,  il  est  or- 
donné au  capitaine  de  désigner  les  lieux 
où  il  devra  relâcher  en  route,  s’il  y était 
contraint.  Il  est  en  outre  tenu,  s’il  aborde 
pendant  la  nuit  dans  un  port  suédois,  de 
ne  point  quitter  la  terre  avant  le  jour,  ou, 
si  la  nécessité  l’y  contraint,  avant  d'avoir 
fait  sa  déclaration  au  bureau  de  la  douane 
[Ord.  de  1823,  ch.  1,  S 12). 

30.  Le  capitaine  ne  doit  point  jeter  l'an- 
cre dans  les  clienals  ou  entre  les  écueils  de 
la  côte  de  Suède,  ni  se  diriger  vers  un  port, 
sans  pilote,  dans  les  enJroits  oii  il  peut 
s'en  procurer  (Ibid.,  ch.  4 , §§  10  rt  1 1 ). 

31.  Tout  capitaine,  lorsqu’il  est  attaque 
par  les  ennemis  ou  par  de»  pirates,  est  , 
obligé  de  se  défendre,  et  surtout  de  ne  ja- 
mais souffrir  qu’il  soit  fait  une  offense  au 
pavillon  suédois  (Ord.  de  1667,  lit);  il  doit 
également,  en  cas  d’accident  de  mer,  cher- 
cher à sauver  le  navire  et  son  chargement 
[Ortl.  de  4667,  ch.  2.  F-  Grande-Bretagne, 
art.  20  du  comm.  trtar.,  p.  238). 

52.  Ix?  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord  : 
4*  Le  certificat  de  construction; 

2"  L’acte  de  congé  du  navire; 

3"  La  lettre  de  franchis*' 

4*  Le  passe-port  algérien  , lorsque  le 
liAtiment  doit  naviguer  dans  le»  mers  où  se 
trouvent  de»  pirates  africains  ; 

5*  Un  certificat  de  chargement , signé 
par  les  autorités; 

6'  Un  f tasse -port  national ; 

7°  Une  copie  du  serment  des  armateurs} 
8’  Les  chartes  - jtarlirs  et  le  manifeste, 
signés  de  la  propre  main  de»  expéditeurs, 
des  capitaine»  et  des  officiers  du  navire; 

9“  Le  pas sc- port  latin; 

10“  I>e  fMisse-oort  de  santé  (Régi,  du  23 
déc.  1800; — ont.  du  coll.  de  connu,  du  17 
févr.  1814;—  226,  C.  Fr.). 


chapitre  iv.  — Des  gens  de  mer. 

53-  Le  capitaine  a la  faculté  de  choisir 
les  gens  de  son  équipage  (223,  0.  Fr.).  Il 
doit  faire  avec  eux  un  contrat  par*  écrit, 
légalisé  et  enregistré  h l’amirauté  (Ord.  de 
1667,  i,  ch.  4; — régi,  du  50  mars  4748;  — 
décret  du  3 avr  , et  circul.  du  coll.  de  comm. 
des  4*r  mai  1816  et  4 4 avr.  1817). 

54.  Le  capitaine  qui  veut  engager  des 
matelots  doit  se  présenter  avec  eux  devant 
le  collège  de  commerce,  et  s'il  n’y  en  a 
pas,  devant  le  magistrat  compétent,  pour 
faire  inscrire  sur  un  registre  à ce  destiné 
leur  nom,  leur  Age,  le  lieu  de  leur  naissance, 
et  s'il*  sont  mariés  ou  célibataires.  Il  leur 
en  sera  délivré  copie(/4é<yf.  1748 , a*i . I,  § 3). 

53.  Tout  matelot  qui  veut  rompre  son 
engagement  est  tenu  de  rendre  non-seule- 
ment ce  qu’il  a reçu,  mais  encore  de  payer 
au  capitaine  ses  loyers  s’il  est  engagé  au 
mois,  et  s'il  est  engagé  au  voyage, la  moitié 
de  se»  gages. 

56.  Le  matelot  qui  a contracté  un  double 
engagement  reste  obligé  rn%*ers  le  premier 
capitaine  ; il  perd  la  moitié  de  son  moi»,  ou 
le  quart  de  ses  salaires,  s'il  est  engagé  au 
voyage. 

57.  Quiconque  refuse  de  servir  en  pays 
étranger  perd  tout  droit  à ses  loyer*;  s’il  ne 
veut  mu,  malgré  le*  avis  du  consul,  re- 
prendre son  service,  il  pourra  être  con- 
damné et  dirigé  vers  un  port  de  Suède. 

38.  Il  est  enjoint  à tout  capitaine  de  re- 

cevoir à son  bord , moyennant  juste  indem- 
nité , le*  matelot*  qui  retournent  dans 
leur  pays.  Le  nombre  de  ceux  qu*il  trans- 
porte ainsi  pourra  être  du  tiers  de  sa  charge; 
ce  nombre  pourra  être  plus  considérable 
s'il  navigue  en  lest  ( Régi.  1748, art.  3,  5 

et  4 ; — décret  du  4 8 juill.  4 731  ; — ord.  d$s 
46  et 30 sept.  4842; — cire. du  coll.  de  comm. 
du  23  ffvr.  4 8 1 5 ; — 4 5 févr. , 7 mars  4813). 

39.  Tout  matelot  étranger  amené  sur  un 
bùtiment  suédois,  qui  ne  pourra  contracter 
un  nouvel  engagement,  sera  reconduit  à la 
frontière;  le»  armateurs  devront  pourvoir 
aux  frais  de  sa  nourriture  et  de  son  voyage 
(éi/if  du  25  janv. , et  cire,  de  la  ch.  de  comm. 
du  20  févr.  4826). 

40.  Si  un  capitaine  vient  à mourir  ou  1 
tomber  malade,  les  matelots  doivent  obéir 
à celui  qui  le  remplace,  sous  les  mêmes 
condition*. 

Mais  si  le  navire  est  vendu,  il»  ne  sont 
obligé*  de  rester  auprès  du  nouveau  capi- 
taine que  pendant  la  durée  du  voyage;  il* 
peuvent , lorsouc  celui-ci  ne  veut  pas  les 
garder,  exiger  leur  solde  entière  et  l'argent 
nécessaire  pour  retourner  chez  eux,  du 
premier  capitaine  qui  les  avait  primitive- 
ment engagés  (Oïd.  4667,  i,  ch.  23). 

41.  Nul  ne  doit  s'engager  pour  un  ser- 
vice auquel  il  n’est  point  propre,  sous  peine 
de  perdre  un  moi»  de  sa  solde  et  ce  qu’il  a 
reçu  d’avance. Cependant  le  pilote,  lorsque 
le  voyage  est  changé,  peut  résigner  si  place 
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et  recevoir  douihtohle,  ou  bien  achever  le 
voyage  ci»  qualité  de  contre-maître.  Mais 
s'il  n apprend  le  changement  de  voyage 
u’aprr»  que  le  n«vire  »‘e*t  mis  en  inor,  il 
oit  prouver  qu’il  connaît  le»  eaux  pour 
pouvoir  recevoir  sa  solde  entière  (Ont.  de 
4ff7, i,  ch.  6). 

42.  1*  capitaine  ne  peut  pas  non  plus 
congédier  arbitrairement  un  matelot  sans 
justifier  de  motifs  suffisants.  üè»  que  le» 
matelots  sont  en  tuer,  il  doit  leur  payer 
solde  entière,  tant  qu’ils  restent  dans  le 
port  demi-solde,,  ou  l'équivalent  de  deux 
a quatre  mois  de  gage. 

(YpcnJant , s’il  a à redouter  quelque 
péril  de  guerre,  et  que,  pour  cette  raison , 
il  renonce  au  voyage  , il  n'est  tenu  de  leur 
payer  que  le  quart  de  la  solde  pour  laquelle 
iis  sont  engagés  (Ibid.  ,c/i.  5). 

Il  doit  transporter  un  criminel  dans  son 
pays,  et  le  livrer  aux  autorités  (On/,  du  12 

rît  1752 , $ 3}. 

43.  la»  devoirs  de  lequipage  consistent 
principalement  dans  l'obéissance  envers  le 
capitaine  et  dans  l'accomplissement  des 
manoeuvre»  commandées  ; tous  les  homme» 
doivent  être  vigilants  et  prudents,  n’agir 
qu’avec  la  plus  grande  circonspection  avec 
le  feu,  ne  point  jouer  d'argent,  ne  point 
fumer  de  tabac  sur  le  tillac  ni  dans  le  voi- 
sinage des  endroits  dangereux , tel  que  le 
magasin  au  goudron  [Ont.  de 4 667,  t,  ch.  7, 
8,  16,  17  ; — cirent,  du  7 juin  1800;  — réut. 
de  4748,  ari.  5,$l). 

44.  Ja*s  matelots  loués  au  mois  reçoi- 
vent un  mois  de  loyer»,  avant  le  départ  du 
navire,  et  le  surplus  à leur  retour. 

Ceux  qui  sont  loués  au  voyage  reçoivent 
■l’abord  un  tiers, et  les  deux  autres  tiers  au 
retour;  si  la  traversée  sc  compose  de  plu- 
sieurs voyages,  le  capitaine  devra  régler  ses 
comptes  avec  les  matelots  à chaque  voyage 
en  présence  du  consul  [Htyl.  17 18,  art.  5, 
5 3). 

43.  fout  paiement  anticipé  fait  par  le 
capitaine  au  matelot  doit  être  inscrit  soit 
>ur  le  contrat  intervenu  entre  eux,  soit  sur 
le  livret  remis  par  le  Wasserschout  en  pré- 
U'iiredu  consul, d à défaut  du  consul,  devant 
le  W asserseboutou  un  notaire  (Cire. du  colt, 
ite  connu..  Moire.  1817).  Ce  livret  fait  pleine 
fo.  entre  le  capitaine  et  le»  matelots. 

Les  matelots  n’ont  le  droit  de  charger 
sur  le  bâtiment  qu’une  tonne  d’eau  fraîche. 

Néanmoins,  ils  reçoivent  une  indemnité 
pécuniaire,  à titre  de  pacotille  (/fer//,  de 
4748,  art.  3,  § 4). 

46.  Si  le  matelot  est  malade  et  qu’il  ne 
puisse  plus  continuer  le  voyage,  le  capi- 
taine est  seulement  tenu  de  l’envoyer  à 
terre  et  de  pourvoir»  sa  nourriture. 

S'il  tombe  malade  avant  le  voyage  il 
garde  les  loyers  qu’il  a déjà  reçu»;  »i  c’est 
pendant  le  voyage,  il  e*t  pavé  de  ses  loyers. 

47.  En  cas  de  mort  pendant  l'aller,  scs 
héritier»  ont  droit  U la  moitié  de  scs  gages, 
et  «la  total i 6% s’il  meurt  pendant  le  retour, 
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déduction  faite  des  frais  de  dernière  mala- 
die et  de  sépulture  (4)  (Rcgt.  de  1748,  4, 

5 5,  art.  6). 

48.  Si  un  matelot  meurt  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  doit,  en  présence  de 
deux  témoins,  dresser  un  état  exact  de  tous 
se»  effet». 

A son  retour,  il  déposera  ce»  effets  au 
tribunal  ; quant  aux  objets  qui  ne  peuvent 
être  conservés,  il  les  vendra  à l'enchère  aux 
autre»  gens  de  l’équipage:  il  en  déduira  le 
prix  d’achat  sur  leur»  gage»(Ord.de  1667,  i, 
ch.  43;  265,  C.  Fr.). 

48.  Le  capitaine  punit  le»  faute»  peu 
grw.es,  comme  les  dispntcs,les  rixes,  le» 
propos  injurieux , et  prineijialemcnt  le 
mensonge  et  les  jurements,  d accord  avec 
«es  officiers,  en  condamnant  le  coupable  <i 
de»  amendes  pécuniaires,  dont  il  ptclève  le 
montant  sur  la  solde  des  gens  de  l’équipage. 
Mais  lorsqu'il  s’agit  d'un  crime,  il  fait  ar- 
rêter l’inculpé,  et  à son  arrivée  en  Suède , 
ou  plus  tôt  s'il  se  peut , au  lieu  meme  où 
il  est  arrêté,  il  le  livre  aux  tribunaux  com- 
pétents, pour  qu’il  soit  puni  d'après  la  loi. 
S’il  déserte  apres  avoir  reçu  sa  solde,  la  loi 
prononce  la  peine  de  mort  (fbid.,  ch.  21  j 
et  22,  et  decret  du  4 mari  1758;  ri'/jl.  de  4748,  , 
art.  5,  d 5,  art.  7 et  8). 

50.  Nul  matelot  ne  peut  être  arreté  pour 
dette»  sur  un  bâtiment  prêt  à mettre  à la 
voile  : il  est  interdit  également  de  mettre 
opposition  sur  la  totalité  de  sa  solde  ( Ord . 
de  1667,  f,  ch.  8;  231,  G.  Fr.). 

51.  Lorsqu’un  matelot  a commis  un  dé- 
lit peu  grave,  le  capitaine  ou  l'armateur 
peut  empêcher  son  arrestation  en  donnant 
caution  (0rd.de  1748,  rt  des  7 janv.  1749, 
l6ocf.  4730  et  4 2 oc/.  1757). 

cttAPiTUL  v.—  Du  contrat  tT affrètement. 

52.  Le  contrat  d'affrètement  doit  être 
rédigé  par  écrit  en  trois  originaux  ; sinon , 
les  parties  encourront  une  amende  Je  4 5 
lhalcrs,  laquelle  devra  être  payée  avant 
qu'aucun  tribunal  n'ait  statué  (Ord.  1667, 
II,  ci  1). 

53.  Tout  individu  peut  lui-même  fréter 
son  navire;  mais  s’il  se  sert  d'un  intermé- 
diaire, il  doit  employer  le  ministère  d'un 
courtier,  sous  peine  d’une  amende  de  100 
lhalcrs  au  profit  de  ces  officiers  publics 
(Rètjl.  du  41  mars  1748;  rire,  du  colt,  de 
comm.  du  9 ocf.  1817). 

54.  Celui  qui  affrète  un  navire  en  entier 
n’a  pas  le  droit  de  l’aliéner  ou  de  l’engager, 
mais  il  peut  le  sous-affréter.  La  location 
d’un  navire  pour  la  saison  d’été  expire  à la 


(I)  Il  ei iite  ea  Suède  plu«*ear»  instltmioiu  desti- 
née» » venir  en  nl-le  aux  gens  de  mer  malades . » 
leurs  vqovos  et  tenir*  orphelins  : dot.  ieutrm*nt  tous 
les  navires  sont  assujettis  i une  Une  destin**  à cet 
usage,  mais  tous  les  gens  de  mer  »o«t  obligé»  d'aban- 
don ner  une  portion  de  leurs  gages  * ces  iiolitutions, 
et  notamment  S la  caiise  des  gens  de  mer  étal  lie  à 
Stockholm  ‘.Sjomanthute,  Maiiondrs  marins.) 


Saint-Martin  [Ord.  de  4667,  xi,  ch.  let  S). 

55.  louant  aux  jours  de  Maries , il  est 
ainsi  procédé  : 

Le  capitaine  doit  attendre  quinte  jour» 
après  lYpoque  déterminée;  il  reçoit  en- 
suite , pour  chaque  jour  de  retard , une 
indemnité  convenue  ou  fixée  par  arbitres: 
passé  ce  délai,  il  est  dégagé  de  son  obliga- 
tion et  reçoit  le  fret  entier  et  le»  jour»  de 
staries  Ord.  de  1667,  il, ch.  7);  il  faut  ce- 
{rendant  que  l'affréteur  soit  en  faute,  ce 
qui  sera  décidé  par  les  tribunaux  (Ibûl.). 

chapitre  vi.  — Du  connaissement. 

56.  Le  capitaine  doit  avoir  5 bord  de 
son  navire  trois  originaux  du  connaisse- 
ment des  marchandises  chargée»;  ces  con- 
naissements doivent  être  timbrés  aux  arme» 
de  la  ville  {Ont.  de  1667  ; — me  rit  du  50 
avril  4727  et  ord.  du  44  janv.  4748». 

57.  Le  connaissement  doit  énoncer  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom- 
bre et  les  noms  des  gens  de  l’équipage,  le 
nom  de  l’armateur,  le  lieu  du  départ  et 
celui  de  la  destination,  la  désignation  du 
chargement , les  numéros  et  les  marques 
des  objet»  à transporter,  les  noms  de  leurs 
propriétaires,  la  mention  de  leur  contenu, 
s’il  est  possible;  mais  ccttc  mention  est 
exigée»»  le  connaissement  est  à ordre  (Ord. 
du  1 2 fiv.  4 826 , art.  | , $ 7 , et  du  24  judt. 
4825,  ch.  2,  y 15;  281,  C.  Fr.). 

58.  Les  bâtiments  qui  vont  en  France 
doivent  avoir  un  connaissement  certifié 
par  un  courtier  de  navire»  (Cire,  du  colt, 
de  comm.  du  9 oct.  1 8 f 7). 

59.  Les  navires  suédois  au-dessus  de  15 
lasles,  allant  â l’étranger,  ou  seulement 
d’un  port  h l’autre,  doivent  être  porteur» 
d’un  connaissement  contenant  les  noms  du 
navire,  du  capitaine  et  de  l'armateur,  et  la 
nature  du  chargement. 

60.  Si  le  navire  doit  aborder  dans  un 
port  du  Danemark,  ce  connaissement  doit 
être  certifié  par  un  employé  de  la  douane 
de  ce  paya  (Ord.  rte  4 825,  en.  4,  §§  64  et  66). 

chapitre  vil.  — Du  chargement. 

61.  Toutes  le»  marchandise*  doivent 
être  spécifiées  sur  le  connaissement.  Si  des 
marchandises  y ont  été  omise»,  elles  ne 
seront  point  confisquée»  lorsqu’elles  auront 
été  placées  sur  le  navire  à Piusu  du  proprié- 
taire; mai*  alors  le  capitaine  devra  payer, 
5 titre  d’amende,  la  moitié  de  leur  valeur. 

62.  Lorsque  de»  marchandise»  énoncées 
sur  le  connaissement  manquent  sur  le  bâ- 
timent, le  capitaine  doiten  payer  la  valeur, 
ou  une  somme  de  200  â 500  tbalers,  si  la 
marchandise  n’a  pas  été  bien  constaté*; 
cependant  le  capitaine  n’est  condamnéqu’à 
une  amende  pécuniaire  pour  son  inatten- 
tion, toutes  les  fois  qu’il  peut  prouver  qu’il 
n'a  eu  aucune  connaissance  du  fait,  et  que 
le»  marchandises  ont  été  par  erreur  com- 
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prises  ou  omises  sur  le  connaissement  (On/. 
du  6 avr.  4799,  art.  3,  $ 5;  cire,  du  coll. 
t/e  comm.  du  27  juill.  1801;  ord.  de  1825, 
ch.  2,5|  22,  23,  28  rf  29). 

63.  Avant  d’eiubarquer  les  marchan- 
dises, le  capitaine  doit  visiter  les  câbles  et 
les  agrès;  la  loi  exige  que  les  gens  de  l'équi- 
page les  lui  montrent  ; il  u’est  respon- 
sable que  lorsque  cette  visite  a été  faite  et 
qu’il  a reconnu  que  ces  câble»  et  ces  agrès 
sont  en  bon  état  (225,  C.  Fr.'. 

64.  Les  cordages  doivent  être  également 
montrés  aux  chargeurs;  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  ne  sont  responsables 
que  lorsque  celte  formalité  n'a  pas  été 
remplie. 

63.  Si  les  chargeurs  reconnaissent  que 
les  cordages  sont  en  Lon  état,  ils  supjrortent 
les  dommages  qui  peuvent  résulter. 

66.  Au  moment  de  rembarquement  des 
marchandises,  le  bâtiment  doit  être  bien 
conditionné  et  calfaté. 

67.  Le  capitaine  peut  faire  examiner  le 
navire  par  des  experts,  et  se  dégager  ainsi 
de  toute  responsabilité  à IVtjard  des  valeur* 
embarquée'  à son  b:»rd.  S’il  manque  à cette 
formalite,  il  est  passible  du  dommage. 

68.  Avant  que  le  navire  mette  à la  voile, 
les  marchandises  doivent  être  convenable- 
ment embarquées. 

69.  Si  les  intéressés  prétendent  qu’un 
dommage  est  survenu  par  suite  du  mauvais 
état  du  navire  ou  de  la  mauvaise  disposi- 
tion des  ma  reluit  ldi  ses,  le  capitaine  peut 
établir  lecontraire,  sur  le  serment dequatre 
hommes  de  l’équipage  choisis  par  le  char- 
geur; sinon,  il  paiera  les  marchandises  au 
prix  du  cours  du  lieu  du  chargement. 

70.  Si  h*  dommage  n 'arrive  point  par  la 
faute  du  capitaine,  il  n’encourt  aucune  res- 
ponsabilité, lorsqu’il  peut  prouver  qu’il  a 
fait  tout  son  possible  pour  l’éviter  [Ord.  de 
1667,  il,  ch.  4f. 

Ainsi,  s’il  a chargé  des  grains,  il  doit  les 
faire  remuer  pendant  le  voyage  aussi  sou- 
vent que  le  temps  peut  le  permettre,  ou 
supporter  les  dommages  si  les  grains  vien- 
nent à s’échauffer  [Ibïd.,  ch.  8). 

71.  Des  que  le  capitaine  a reçu  sou  char- 
gement, il  est  tenu  de  meure  ti  la  voile;  il 
ne  doit  laisser  passer  aucun  vent  favorable; 
sinon,  il  supportera  les  dommages  prove- 
nant de  cette  négligence.  Il  ne  doit  pas  non 
plus  faire  voile  imprudemment;  il  doit, à cet 
effet,  consulter  l’avis  de  son  équipage  et 
suivre  l’avis  de  la  majorité  [Ibid.,  ch.  40). 

72.  Il  doit  snivre  la  route  qui  lui  a été 
indiquée,  en  s’arrêtant  aux  différentes 
douanes  ( Ont . sur  la  navi</.  tk  4820,  art.  1, 
S 4 ; oixl.  de  4 823,  ch.  4,5  67  ; ord.  du  26  oct. 
4826). 

73.  Arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  il 
doit,  lorsqu’il  vient  de  la  mer  Baltique,  dé- 
barquer son  chargement  dans  le  délai  de 
huit  à quatorze  jours,  du  4"  mars  jusqu'au 
54  octobre,  de  six  heures  du  matin  à six 
heures  du  soir;  et  dans  les  antres  mois, 


de  huit  heures  du  matin  à quatre  heures 
du  soir  (Ord.  de  4667,  ch.  44;  ord.  sur  lu 
naxûq.  de  4 820,  art.  2,  $ 8 , et  de  4 825, 
c/t.  2,|  41). 

74.  S»  le  navire  ne  peut  pas  entièrement 
atteindre  le  port  où  le  déchargement  doit 
être  opéré,  et  si,  dans  ce  cas,  on  a besoin 
de  se  servir  <f allèges , le  déchargement  du 
navire  doit  s’effectuer  dans  Je  délai  de  cinq 
jours. 

73.  Le  capitaine  est  tenu  dedéclarer  aux 
destinataires  qu’il  est  prêt  à opérer  le  dé- 
chargement, et  de  les  prévenir  de  choisir 
nn  assistant. 

76.  Si  les  destinataires  laissent  expirer 
le  délai  ci-dessus  indiqué,  le  capitaine  peut 
faire  débarquer  les  marchandises , et  se 
faire  délivrer  uue  attestation  par  le  pilote, 
attestation  dont  les  destinataires  doivent  se 
contenter  {Ord.  de  4C67,  ch*  4). 

CHAPITRE  Tlll.  — Vu  fret. 

77.  Lorsque  l’affréteur  ne  décharge  pas 
le  navire  au  jour  indiqué,  le  capitaine  est 
affranchi  de  toute  obligation  et  peut  exi- 
ger le  fret  tout  entier. 

Cependant,  s’il  n’v  a pas  eu  de  temps  fixé, 
le  capitaine  doit  attendre  quinze  jours, 
moyennant  une  juste  indemnité  détermi- 
née par  des  arbitres  [Ord.  de  4667,  il,  ch.  7) 

78  et  79.  Le  capitaine  n’est  pas  tenu  de 
retarder-  son  voyage  si  le  chargement  n’est 
pas  rendit  à bord  du  navire  au  terme  con- 
venu ; il  peut,  apres  le  voyage  terminé,  ré- 
clamer le  fret  si  la  place  est  restée  vide. 

S'il  doit  prendre  son  chargement  «laits 
un  autre  lieu,  et  qu’il  ne  lui  soit  pas  remis 
intégralement,  il  a droit  h réclamer  le  fret 
en  entier.  Dans  ce  cas,  il  doit  faire  protes- 
ter, et  il  a la  faculté  de  prendre  d autre» 
marchandises;  mais  alors  le  prix  sert  h di- 
minuer le  fret  et  â indemniser  d’autant  le* 
premier  affréteur  [Ord.  de  4667,  il,  ch.  5; 
237  cf  288,  C.  Fr.). 

80. 1 jc  capitaine  est  responsable  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées  ; la  tempête 
seule  et  les  autres  accidents  de  mt  r ou  de 
force  majeure  peuvent  l'aflranchir  «le  cette 
obligation.  Dans  ces  divers  cas,  ce  sont  les 
armateurs  «^ui  sont  responsable?. 

On  doit  d abord  exercer  son  recours  con- 
tre le  capitaine  et  ensuite  contre  le  navire 
(Oit/.  de  4667,  ch.  45  et  46). 

81.  lat  livraison  de»  marchandise»  s’ef- 
fectue contre  le  paiement  du  fret.  Le  ca- 
pitaine a le  droit  de  retenir  les  marchan- 
dises jusqu’à  ce  «|u’il  ait  été  payé,  non- 
seulement  du  fret,  mais  encore  de  tous  les 
frais  faits  pour  le  chargement  des  mar- 
chandises; lorsqu'il  n’est  pas  remboursé,  il 
peut  prendre  autant  de  marchandises  qu’il 
lui  en  font  pour  le  montant  de  ce  qui  lui 
est  dû;  ces  marchandises  sont  estimées  au 
cours  de  la  place  (Ord.  de  4667,  n,  ch.  4 4). 

Mais  il  doit  I«*s  livrer  contre  caution  suf- 
fisante [Ibid.y  ch.  4 I). 


82.  Lorsqu’un  navire  a été  affrété  pour 
un  temps  déterminé,  et  qu’il  n’est  point 
retourné  à cette  époque,  un  supplément  de 
prix  sera  payé  à raison  de  cette  prolonga- 
tion, lors  même  que,  par  suite  de  forer 
majeure,  la  livraison  n'aurait  pas  été  faite 
à 1 époque  fixée  ( Ortl . de  1667,  u,  ch.  5). 

83.  Lorsque,  pendant  le  voyage,  les 
marchandises  sont  entièrement  perdues,  le 
capitaine  perd  également  son  fret  {Ibid., 
ch.  42}  ; il  ne  peut  le  réclamer  encore  lors- 
que le  navire  se  perd  après  avoir  mis  à lu 
voile. 

81.  Le  capitaine  et  l'affréteur,  lorsqu'il 
n’y  a iioint  faute  de  lt-nr  part , ne  sont  res- 
ponsables que  jus4|u’à  concurrence  de  la 
valeur  du  navire. 

De  même,  le  destinataire  peut,  ou  paver 
le  fret  ou  abandonner  1rs  marchandai* 
[Ibid.,  ch.  4 et  3;  24  6,  C.  Fr.). 

85.  Quant  au  fret  de  troupeaux,  le  ca- 
pitaine reçoit  le  fret  pour  les  animaux  qui 
meurent  pendant  le  voyage  ( Ibid ch.  15). 

86.  L’affréteur  ne  peut  rien  retenir  sur 
le  fret  pour  les  dommages  survenus  sans 
qu'il  y ait  faute  de  la  part  du  capitaine, 
mais  II  peut  lui  abandonner  les  marchan- 
dise* {Ibid.,  ch.  42). 

87.  Si, pendant  la  route, lecapitaine, par 
nécessité,  est  contraint  de  charger  la  mar- 
chandise sur  un  autre  navire , il  rreoit  la 
totalité  «le  *on  fret  lorsque  la  marchandise 
arrive  au  lieu  de  sa  destination  {Jbitt. , 
ch.  41). 

88.  La  force  majeure  qui  survient  avant 
le  commencement  du  vovageest  une  cause 
de  résolution  du  contrat  ; cependant, si  die 
a occasionné  des  frais,  ces  frais,  s’ils  sont 
relatifs  à ce  voyage,  doivent  être  supportés 
de  moitié  par  les  deux  pallies  contrac- 
tantes (16n/.,  ch.  9). 

89.  Cependant  si  l<»  conditions  du  fret 
sont  telles  «pic  le  navire  «loive  prendre 
son  chargement  à un  troisième  lieu,  et  si 
après  avoir  mis  à la  voile  il  survient  quel- 
qu’évènement,  comme  la  guerre,  l'embargo, 
la  saisie,  etc., l’affréteur,  que  les  marchan- 
dises aient  été  déjà  chargées  ou  non,  doit 
payer  au  capitaine  la  moitié  du  fret  Con- 
venu (299,  C.  Fr.). 

90.  Lorsqu’un  navire  se  rend  dans  un 
pays  appartenant  au  roi  de  Suède  pour  y 
recevoir  son  chargement,  et  que  1 exp«»r- 
tation  des  marchandises  convenues  d'apics 
le  contrat  «lu  fret  y est  prohibée,  J’aflré- 
tcur  ne  paiera  que  le  quart  du  fret  stipulé; 
mais  il  est  affranchi  de  cette  obligation 
lorsque,  moyennant  indemnité,  le  gouver- 
nement local  engage  le  navire  à sou  ser- 
vice [Ord.  de  4 667,  ii,  ch.  9). 

chapitre  ix.  — Des  «maries. 

II.  En  cas  d'avarie,  le  chargement  sup- 
porte les  deux  tiers  et  le  bâtiment  un  tiers 
de  J’avarie  petite  ou  ordinaire  [Ord.  sur  Us 
ass.  de  4750,  art.  4). 
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92.  Sont  réputées  grosses  avaries  : 

Les  marchandises  jetées  à la  mer  ou  celles 
qui  sont  placées  dans  la  cajulc.  Les  mar- 
chandises que  le  capitaine  a chargées  con- 
fie l'avis  de  l'affréteur,  et  qui  ont  été  jetées 
à la  mer , ne  sont  pas  réputées  avaries  si 
I affréteur  a ignoré  leur  chargement}  dans 
Ce  cas,  le  capitaine  demeurera  responsable 
envers  l'affréteur  et  les  armateurs  (Ord. 
sur  tes  ass.  f/e  1730,  art.  5). 

Sont  également  réputées  grosses  avarie): 

■I"  Les  marchandise)  qui  ont  été  en- 
dommager) au  moment  du  jet,  mais  non 
celles  qui  ont  été  jetées  et  ensuite  retrou- 
vées ; 

2*  I.es  dommage)  causés  par  force  ma- 
jeure cl  ceux  survenus  aux  marchandises, 
lorsque  le  navire  fait  eau,  et  que  les  mar- 
chandises ont  été  avarices  [Ibid.,  art.  4)  ; 

3°  Les  soin  moque  le  capitaine  a payées 
à de)  corsaires  pour  le  rachat  du  vaisseau 
et  des  marchandises;  celles  qu'il  a promises 
pour  tous  les  objets  dont  ceux-ci  sc  sont 
emparés; 

4"  Les  pansements  et  nourriture  des 
matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  les 
fiais  de  sépulture,  leurs  salaires,  ainsi  que 
les  pension»  de  leurs  veuves  ou  de  leurs 
enfants  (Ibùt..  6 et  7 ; 

5'  Les  cibles,  ii  Au  rompus  ou  coupés 
[Ibid.,  art.  I à 3). 

6’’  Les  ancres  coupées,  lors  même  qu'elles 
l'auraient  étc  pour  éclmpper  à un  écueil 
ou  afin  de  pouvoir  suivre  un  convoi  [Ibid., 
art.  4 et  5)  ; 

7*  Les  frais  faits  pour  la  défense  du 
navire  [Ibid.,  art.  ; 

8" Toutes  les  dépenses  de  radoub,  pour 
que  le  navire  puisse  continuer  sa  route 
(l'tid. , art.  9); 

9*  I/Cs  frais  d'allége^  lorsque  le  navire 
ne  pouvant  entrer  dans  le  port,  les  mar- 
chandises sont  chargée*  à bord  des  allèges, 
dans  d'autres  embarcations  que  celles  dont 
on  se  sert  ordinairement  dans  le  lieu,  ne 
sont  point  réputés  grosses  avaries. 

chapitre  x.  — Du  jet  à ta  mer. 

93.  Le  capitaine  qui , pour  le  salut  du 
navire,  est  obligé  de  recourir  à des  moyens 
qui  doivent  entraîner  une  avarie,  doit 
prendre  préalablement  l'avis  des  arma- 
teurs, s’ils  sont  à bord,  et  des  principaux  de 
l’équipage.  Il  peut,  s'il  est  d’accord  arec  les 
gens  de  “équipage,  jeter  le  chargement  à la 
mer;  le* affréteurs,  en  cas  d'empêchement 
de  leur  part , demeureront  responsables 
(Oit/,  sur  les  ass.,  art.  3,  5 10;  410,  C.  Fr. J. 

94.  Le  capitaine  doit  toujours,  dans  l’in- 
térêt commun , jeter  les  objets  de  moindre 
valeur,  et  en  dresser  proces-verbal  ou  dé- 
clarer sous  serment,  avec  les  gens  de  l'é- 
quipage, le*  marchandises  qui  ont  été  je- 
tte» (444,  C.  Fr.). 

93  Los  dommages  résultant  d'avaries 
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seront  estimés  par  des  experts  au  moment 
du  retour  du  navire,  au  prix  de  la  valeur 
des  marchandises  ou  des  agrès,  lors  du  si- 
nistre. 

96.  Si  les  marchandises  n’ont  été  jetées 
que  pendant  la  première  partie  du  voyage, 
elles  seront  estimées  au  prix  d’achat  , y 
compris  tou)  les  frais  jusqu'à  leur  charge- 
ment. Si  le  jet  a eu  lieu  pendant  la  seconde 
moitié  du  voyage , l'évaluation  sera  faite 
au  cours  du  lieu  de  déchargement,  déduc- 
tion du  fret  et  des  frais  \ord.  de  1007, 
ch.  10  ; — ord.  sur  tes  assur.  de  1750;  — et 
sur  tes  awr. , art.  5,  $ 2). 

97.  Les  avaries  éprouvées  par  le  navire 
seront  otimée»  par  de»  experts  au  lieu  du 
sinistre  ou  du  port  le  plus  voisin;  le  rap- 
port qu'ils  rédigeront  h cet  effet  sera  ho- 
mologué par  le  tribunal  le  plus  rapproché. 
Les  marchandises  seront  expertisées,  du 
consentement  des  parties  , et  vendues  à 
profit  commun  (411,  C.  Fr.). 

98-  Le  montant  de  la  perte  sera  établi 
sur  la  valeur  du  navire  et  des  marchan- 
dise», et  partagé  entre  les  ayants-droit  (Ord. 
sur  tes  ass.  de  1750,  art.  5, 1 1). 

99.  I.e>  marchandise*  chargées  sur  le 
tillac,  ou  à l'insu  du  capitaine  ou  de  l'af- 
fréteur, contribuent  au  dommage,  mais  ne 
peuvent  motiver  une  demande  en  contri- 
bution f42l,  C.  Fr.). 

100.  Ne  contribuent  point  au  jet  : le» 
emprunts  à la  grosse,  le  prix  du  fret,  les 
vêtement)  ordinaires,  les  provisions  «le 
voyage,  les  pierres  précieuse*,  le»  matières 
d’or  et  d'argent  ( Ord.  sur  les  ass art.  3 5 7; 
41»,  C F r.). 


CHAPITRE  XI  .—De  C aborda //e. 

101.  En  cas  d abordage  de  deux  navire» 
se  heurtant  par  l’effet  du  hasard,  le  dom- 
mage causé  parcelle  rencontre  est  partagé, 
comme  grosse  avarie,  par  moitié  sur  la 
valeur  des  deux  navires  avec  leurs  charge- 
ments et  les  frets  [Ord.  de  1607,  ch.  2; — V. 
ord.  sur  Us  ass.  de  4750,  art.  8,  $ 41. 

102.  Si  un  navire  faisant  voile  heurte, 
sans  qu’il  y ait  de  la  faute  du  capitaine,  un 
autre  navire  à l’ancre,  le  premier  paie  au 
second  la  moitié  du  dommage  qu'il  lui  a 
occasionné , et  supporte  son  propre  dom- 
mage ; mais  le  navire  à l'ancre  supporte 
son  propre  dommage  lorsqu'il  a pu  I éviter 
(Ord.  sur  tes  ow.,  art.  S et  5 ; 407,  U.  Fr.). 

105.  Lorsqu'un  navire.5»  l'ancrecsl  chassé 
de  ses  ancres  et  qu’il  heurte  un  autre  bâti- 
ment, il  paie  h celui-ci  la  moitié  du  dom- 
mage qu'il  lui  a fait  éprouver  et  supporte 
son  propre  dommage.  Si  les  deux  navires 
ont  été  simultanément  chassé*  de  leurs  an- 
cres , chacun  d’eux  paie  Ja  moitié  de  l’ava- 
rie [Ibid.,  art.  2,  3,  6 et  8). 

103  bis  . Lorsque  deux  navires  sont  trop 
rapprochés  l’un  de  l’autre,  le  capitaine  qui 
se  trouve  en  avant  doit,  sur  l’invitation  de 
l’autre  capitaine,  lever  l'ancre  et  s’éloigner  ; 


faute  de  quoi , il  est  passible  de  tous  le» 
dommages-intérêt»  (Oral.  de  1667;V.  ch.  2). 

H en  est  de  même  lorsqu’un  navire  à la 
voile  ne  change  pas  de  direction  sur  l'in- 
vitation qui  lui  en  est  faite  par  le  capitaine 
du  bâtiment  qui  est  5 l'ancre,  ou  lorsqu’il 
empêche  celui-ci  de  sc  détourner  (OnL  sur 
tes  ass.  de  1750,  art.  5). 

104.  Lorsqu'une  ancre  est  jetée,  sans 
qu'il  «iirnage  une  bouce  en  ligne  directe,  le 
capitaine  qui  a commis  cette  négligence 
doit  supporter  toutes  le»  avaries  qui  en 
sont  survenue»  ; mais  si  la  bouée  ayant  été 
arrachée,  le  capitaine  n'y  a pas  fait  atten- 
tion et  qu'il  en  résulte  quelque  avarie,  il 
supporte  la  moitié  du  dommage  ( Ord  de 
1667;  cl  tbid.). 

105.  Celui  qui,  à dessein  ou  par  sa  faute, 
heurte  un  autre  navire  supporte  le  dom- 
mage en  entier,  et  le  capitaine  condamné, 
pour  se  soustraire  à la  peine,  est  obligé 
de  prêter  serment,  lui  et  les  gens  de  son 
équipage  (Ord.  de  1667,  l\  ch.  8; — ont  sur 
Us  ass.  de  1750,  art.  9 à 42). 

106.  Le*  armateurs  et  les  propriétaires 
des  marchandises  ne  sont  pu*  responsables 
au-delà  de  la  valeur  des  marchandises  et 
du  navire;  la  même  règle  est  «applicable  au 
capitaine,  excepté  le  cas  où  il  y aurait  do| 
do  sa  part  ( Ont.  sur  tes  ass.,  art.  1 3 ; 216, 
C.  Fr.). 

chapitre  xtt.  — Du  prêt  à la  grosse. 

107.  Nul  capitaine  ne  peut  emprunter  à 
la  grosse  que  lorsqu'il  ne  peut  en  conférer 
avec  ses  armateurs, et  dan»  le  cas  d'absolue 
nécessité;  il  ne  le  peut  jamais  uu-dela  de  la 
valeur  du  navire;  sinon,  il  demeure  seul 
responsable  (Ord.  de  1667,  iv,  ch.  2 et  3 ; 
310,  C.  Fr.). 

408.  Si  le  capitaine  ne  peut  trouver  au- 
cune somme  à emprunt!. r,  il  peut  vendre 
une  portion  du  chargement,  mais  jamais 

1>our  un  prix  au-delà  du  quart  de  la  va- 
cur  de  son  navire  (Ibid.,  ch.  % § 2). 

409.  Le  capitaine  est,  en  outre,  dans 
tous  les  cas,  obligé  de  prouver  l'urgence  où 
il  s’est  trouvé;  lorsqu’il  ne  le  peut  pas,  il 
doit  rembourser  de  ses  propre)  deniers  les 
affréteurs  et  les  armateurs,  et,  d’après  la 
nature  de*  circonstances,  il  est  encore  pas- 
sible d’une  condamnation  pénale. 

110.  Le  capitaine  doit,  avant  tout,  em- 
prunter à la  grosse  |H>ur  les  besoins  du  na- 
vire sur  la  portion  de  l'armateur  qui  n'a 
pas  versé  le  montant  de  son  contingent 
(Ibid. , ch.  2;  322  , C.  Fr.). 

111.  Le  prêteur  à la  grosse  a le  droit 
d’exiger  la  prime  et  le  taux  qui  lui  con- 
viennent, lorsqu'il  est  établi  qu’il  a avancé 
se»  fonds  à la  suite  d'un  accident  de  mer 
ou  de  force  majeure  (Ibid., ch. I j — placard 
du  1 C dcc.  1687). 

112.  Le  prêt  a la  grosse  doit  être  rem- 
boursé, ainsi  que  la  prime,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  l’arrivée  du  capitaine 
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au  lieu  de  sa  destination  ; cependant  le 
débiteur  est  libre  d'abandonner  a son 
créancier  l’objet  sur  lequel  il  a emprunté 
(216,  C.  Fr.) ; s’il  n exécute  ni  ce  dclaisse- 
jitcnl  ni  le  reinboursenient,  il  doit  les  inté- 
rêts à dater  du  jour  où  il  aurait  dû  payer 
(On/,  de  1667,  iv,  ch.  5). 

115.  Cependant  le  remboursement  n'aura 
lieu  que  lorsque  le  navire  et  les  marcha  n- 
dises  seront  arrivés  à bon  port  ; et  lorsqu'il 
s'agit  de  contrats  à la  grosse  à terme,  ou  si 
le  navire  périt,  que  lorsque  l’époque  des 
risques  est  expiré  itbid.,  ch.  7). 

114.  La  perte  de  lobjet  sur  lequel  on  a 
emprunté  a la  grosse  affranchit  le  débiteur, 
à moins  de  changement  de  voyage  ou  de 
perte  du  navire  dans  d’autres  parages. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  lorsque  le  capi- 
taine a,  pour  des  contraventions  dédouane, 
donné  lieu  à la  confiscation,  il  répond  de 
l'emprunt  à la  grosse,  indépenda minent  de 
la  perte  ( Ibid. , ch.  4 ; - ont.  du  17 /t'y.  4 739; 
—Ctéc.  de  com ni.  du  49  uvr.  4780  et  du  6 
juin  4789}. 

115.  Dans  le  cas  de  non-paiement  et  de 
perle  du  navire  ou  de  la  marchandise,  une 
clause  pénale  peut  être  stipulée.  Le  débi- 
teur n’est  pas  tenu,  du  reste,  de  b payer, 
lorsque  le  créancier,  par  sa  propre  faute, 
n’a  pas  clé  satisfait  iOrd,  4667,  iv,  ch.  6). 

116.  L’emprunt  à b grosse  passe  avant 
toute»  les  autres  créances  sur  l’objet  en- 
gagé; et  lorsqu’il  en  existe  plusieurs,  b 
bure  d'emprunt  la  plu»  récente  est  préférée 
aux  plus  anciennes  (525,  C.  Fr.). 

Cependant,  lorsque  les  emprunts  à la 
grosse  ont  été  laits  au  même  lieu,  ils  ont  les 
meme»  droits  s’ils  n'flut  pas  été  faits  à plus 
de  huit  ou  à dix  jours  de  distance  l'un  de 
l'autre  (Ord.  de  4667,  tv,  ch.  8). 

1 17.  Ix-s  billets  de  navire,ou  obligations 
contractés  pour  la  construction  d’un  navire 
ou  son  équipement,  «ont  préférés  aux  em- 
prunts à la  grosse  s’il*  ont  été  homologués 
en  justice,  lors  même  qu'ils  seraient  plus 
récents  que  les  emprunts  à b grosse  (Ibid., 
ch.  ix). 

CH.tr  mit  xiii.  — Des  assurances  ma  lit  i met. 

118.  Quoiqu'a  Stockholm  il  existe  une 
compagnie  d assurance  privilégiée,  tout 
individu  majeur  a le  droit  d'assurer  et  de 
se  faire  assurer. 

Sont  privés  de  b faculté  d’assurer  ; les 
juges  et  les  employés  dans  les  tribunaux 
d'assurances  ou  tribunaux  maritimes , les 
directeurs  et  employés  de  la  compagnie 
privilégiée,  les  percepteurs  d’impôts,  les 
dis  par  heurs,  les  courtiers  et  les  interprètes 
de  navires.  Ceux-ci,  à l’exception  des  cour- 
tiers et  des  interprètes  de  navires,  peuvent 
se  faire  assurer;  mais  s’ils  interviennent 
comme  assureurs,  l’assurance  sera  nulle, 
et  ils  auront  a payer,  comme  amende,  le 
double,  dont  moitié  pour  la  caisse  du  tribu- 
nal d assurance  et  l'autre  moitié  pour  ledé- 
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nonciateur  (Ord.  de  4 667,  vi,  ch.  4 ; — ord. 
sur  tes  as*,  et  les  avaries , du  2 oct.  4 750,  art. 

2,  5 I ; — conv.  de  la  comp.  dass. , art.  4>. 

119.  la»  assurances  sur  pans,  sur  les 
loyers  des  gens  de  l'équipage,  sur  les  muni- 
tions et  sur  laviedes  hommes  sont  interdites 
(Ord.  Je  1 667,  v |,  ch. 5 ; — ord.  de  4 7 50,  art. 

3,  3 et  7;  317,  C.  Fr.). 

Sont  nulle*  également  les  assurances  sur 
la  propriété  de  l'ennemi  du  royaume  (Ord. 
itc  4750,  art.  S,  Ç 6). 

120.  Les  matelots,  au  contraire,  peuvent 
assurer  leur  personne  contre  les  dangers 
des  Ibrharcsqucs,  lis  biens  qu'ils  ont  sur 
le  navire,  et  faire  des  assurance*  à profits 
espéré*  (Ord.  sur  tes  oss.,$j  1 cl  5;  347,  § 2, 
C.  Fr.,  diff'. 

121.  Les  navires  seront  assurés  d’après  la 
valcurqu'ils  avaient  au  moment  du  départ, 
avec  tous  leurs  apparaux,  les  pages  remis 
comme  arrhes,  et  la  prime;  mais  1 assureur 
ne  peut  assurer  les  marchandise*  que  d’a- 
pro  leur  valeur  réelle  avec  les  frais  jus- 
qu'à bord,  v conquis  le*  provision*  et  la 
prime  ((W  de  4667,  vt,  ch.  5 ; — ont.  de 
1750,  art.  5,  §§  2 el  3 ; (358,  CL  Fr.,  diff). 

Lu  sont  exceptées  neanmoins  le*  mar- 
chandise s qui  sont  retournées  f æterkom- 
mauda)  de*  place* situées  liorsd  Lurope.Ccs 
marchandises  peuvent  être  assurées  pour 
moitié  eu  sus  de  leur  valeur  (Ou/,  de  4750, 
ibid.,  g 2). 

122.  Les  réassurances  sont  permises  à l'as- 
sureur, et  même,  en  cas  de  retour,  à l'assuré 
(542,  C.  Fr.). 

123.  Toute  police  d'j«urance  doit  être 
rédigée  par  écrit;  elle  doit  contenir  : l'objet 
de  l'assurance,  même  avec  des  indications 
générales  et  le  nom  de  l'assuré;  cependant 
celui  qui  conclut  une  assurance  pour  un 
tiers  peut  contracter,  soit  en  son  nom,  soit 
au  nom  de  ce  tiers/ Ont.  de  1667,  vi ,ch.  2;  — 
ord.  sur  les  «s*.,  art.  1 , 2, 5 fi  5 ; 532,  C.  Fr.). 

124.  Ou  doit  spécifier  dans  la  police  les 
marchandise*  de  guerre  et  de  contrebande, 
perles,  bijoux  et  autres  objets  précieux, 
ainsi  que  le*  marchandises  susceptibles  de 
s'avarier,  sous  peine  de  perdre  tout  recours 
contre  l'assureur,  qui  n’en  a pas  moins  le 
droit  de  recevoir  la  prime. 

Cependant  l'expression  : marchandises 
susceptibles  ou  non  de  s'avarier  comprend 
toute  espèce  de  marchandises  (Ord.  1667, 
vi,  ch.  2;  et  ord.  sur  tes  ass.,  art.  3,  gg  5 et  4; 
355,  C.  Fr.). 

125.  Dans  les  assurances  sur  le  navire,  I 
on  devra  mentionner  si  le  navire  est  che-  l 
villé;  sinon,  l'assurance  sera  nulle  et  la 
primo  perdue  | Ibid.,  art.  5,  § 2). 

Il  en  sera  de  même  k l'égard  d'un  bâti- 
ment provenant  de  pri*e  qui  n’aura  pas 
encore  été  en  port  libre,  lorsque  cette 
circonstance  n'aura  pas  été  mentionnée 
(Ibid.,  art  5,15). 

126.  La  police  doit  aussi  contenir  le 
nom  du  navire  et  du  capitaine  (Ord.  de 
1667,  vi,  ch.  2,  et  ont.  sur  les  ass.,  art.  4, 
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l 2).  Cependant,  celui  qui  attend  des  mar- 
chandise* de  pays  éloignés  est  libre  de  le* 
faire  assurer  sur  navires  inconnus  ; mai*  il 
doit  déclarer  mm -seulement  qu'il  ignore 
le  nom  du  navire,  mais  encore  désigner  le 
lieu  du  départ,  les  nom*  du  chargeur  et 
du  destinataire.  Il  est  tenu,  dès  qu'il  con- 
naît les  nom*  du  navire  et  du  capitaine , de 
le*  faire  connaître  à l'assureur  [Ont.  sur  les 
ass.,  art.  5,  J 13}. 

127.  Il  est  interdit  de  réunir  sur  une 
même  police  la  désignation  de*  marchai.* 
dises  assurées  sur  plusieurs  navires;  les 
nmreliaudiscs  chargée»  sur  chaque  navire 
doivent  avoir  une  police*  »pécialc(/6icf.,§2)* 

128.  Tout  changement  volontaire  de 
route,  de  b part  du  capitaiuc,  affranchit 
l’assureur  de  son  obligation  (354,  C.  Fr.). 

129.  Tout  déchargement  forcé  bisse  à 
l'assurance  son  entier  effet (lbid.t  $$  4 4 et  4 2). 

150-  L'assureur  peut  toujours  prouver 
que  l'objet  assuré  a été  estimé  au-dessus  de 
sa  valeur;  cependant  cette  évaluation 
n annule  pas  entièrement  le  contrat  d’as- 
surance, niai*  permet  seulement  de  le  ré- 
duire 5 sa  juste  valeur  {Ont.  sur  tes  ass., 
ait.  4,  < 2;  — oïd.  de  1607,  vi , ch.  6; 
338,  C.  Fr.,  diff.). 

151.  Les  assureurs  répondent  de  tou»  les 
risques  tris  qu'ils  sont  spécifies  dans  la  po- 
lice (Ord.  de  4 667,  vt , ch.  7 ; — - ont.  sur  les 
ass.,  art.  0,  § 5;  530,  C.  Fr.),  chacun  au 
prorata  de  b somme  assurée  (Régi,  de  ta 
comp.  iTass.,  du  4 juilt.  4739,  § 14;  360, 
C.  Fr.). 

L’assureur  doit  faire  excepter  expressé- 
ment le»  risques  du  guerre,  lorsqu'il  ne 
veut  pas  s’y  soumettre  {Ord.  sur  1rs  ass., 
if  lût.,  | 2;  543,  C.  Fr.}. 

132.  Lorsqu’un  capitaine  est  contraint 
par  Ie9  glaces  de  relâcher  dans  un  port,  ou, 
pou  rca  use  de  santé,  de  fa  ire  quarantaine,  les 
frais  qui  en  résultent  ne  sont  pas  à b char- 
ge de  l'assureur  (Ont.  sur  tes  ass.,  ibhl.,  S 8'. 

133.  L’assureur  est  responsable  de  la 
faute  ou  du  dol  du  capitaine  ou  des  gens 
de  l'équipage;  mais  il  conserve  son  recours 
contre  eux  (555,  C.  Fr. , diff.). 

15  4.  Si  les  marchandises  ont  été  perdues, 
et  qu'il  y ait  un  connaissement,  l'assuré 
doit  s’adresser  d’abord  nu  capitaine,  cher- 
cher à sc  rembourser  sur  le  navire  et  sur 
le  fret , et  en  dernier  lieu  exercer  son  re- 
cours contre  l'assureur  (Ibid.,  $ 14}. 

155.  Tout  dommage  intérieur,  même 
celui  résultant  de  1a  vermine  , n’oblige 
point  l'assureur-,  cependant,  5 l'égard  des 
marchandises  susceptible*  de  s’avarier,  il 
est  responsable  de  tout  dommage  qui  est 
b suite  de  force  majeure  (Ont.  sur  tes  ass., 
ibid.,  S 13  ; 555,  C.  Fr.\ 

156.  Les  dommages  résultant  de  la  vio- 
lation des  lois , des  fraude* , ou  fautes  sem- 
blables, n’obligent  point  l'assureur;  tous 
ceux,  au  contraire,  qui  résultent  à' embargo, 
de  saisic-arrét,  de  transport  des  marchan- 
dise* sur  un  autre  bâtiment , sont  à sa 
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charge.  Dan*  ce  dernier  cas,  il  n'enetl  pat 
de  même  lorsque  les  ma  rebâti  dise»  ont  été 
transportées  sans  motifs  sur  un  autre  ns- 
▼ire  [Ibid. , art.  2,  $ 19;  »5e,  G.  Fr.). 

157.  Les  assurances  faites  sur  des  objet* 

déjà  perdus  MM  valables , lorsque  l’as- 
suré n'a  aucune  nouvelle  du  sinistre, 
donne  toutes  les  nouvelles  qu’il  a pu  rece- 
voir et  fait  insérer  dans  ht  police  cette  con- 
dition : s ir  bonnes  et  mauvaises  nonne //es 
(Ont.  de  1067 , vi,  eh.  8;  — oirf.  sur  1rs 
CM*»  art.  5|î|ll  8 ; 365  388,  6.  Fr.). 

158.  Les  assureurs  sont  affranchis  de 
tous  les  dommages  résultant  des  jours  de 
«tarie,  et  des  avaries  nu-dessous  de  trois 
pour  cent  (Ord.  de  1 667,  n,  cA.7|. 

•159.  Si  un  assureur  assure  l'aller,  et 
qu’un  autre  assure  le  retour,  les  risques 
commcnccut  pour  le  rctonr  comme  il  a été 
prescrit  plus  haut,  quand  même  les  mar- 
chandises du  premier  voyage  seraient  en- 
core sur  le  navire.  Si  l’assurance  a lieu  tout 
ii  la  fois  sur  l’aller  et  le  retour,  le  temps  de 
séjour  dans  le  port  de  destination  doit  être 
compris  dans  les  risques  (F.  »r  1*21; 
355,  C.  Fr.). 

1-10.  Le  départ  du  navire  doit  avoir  lieu 
sans  retard.  Tout  retard  n’a  ni  iule  pas  l'as- 
surance, mais  autorise  seulement  à deman- 
der un  supplément  de  prime  ( Ord . sur  1rs 
ass. , art.  5,  G 21). 

1 4 1 .Le  d oli.ir ’|;i  men  t doit  avoir  lieu  dans 
les  quinze  jours  Je  l'arrivée,  passé  lesquels, 
à moins  d empêchements  légitimes,  I assu- 
reur, qui  n'est  jamais  garant  au-delà  dr 
▼ingt-un  jours,  est  affranchi  de  son  obli- 
gation [Ibid.,  $ 19). 

filet  145.  bans  l'assurance  faite  pour 
l’aller  rt  le  retour,  l'assureur  supporte  les 
risques  pendant  que  le  navire  est  encore 
dans  le  port  ; dans  I assurance  faite  alternati- 
vement sur  plusieurs  places,  le»  risques  sont 
à la  charge  de  l'assureur  tant  que  le  déchar- 
gement intégral  n’a  pas  été  entièrement 
opéré  (Ont.  sur  1rs  ass. , art.  6 , 6 et  7.;. 

144.  Les  risques  sont  encore  à la  charge 
de  l'assureur  lorsque,  par  force  majeure,  le* 
marchandises  ont  été chaigres  sur  un  autre 
navire  (Ibid.,  $§  1 1 et  12;  336,  G.  Fr.). 

145.  Tout  changement  de  route  volon- 

taire est  interdit  à l’assuré;  s’il  a lieu  par 
le  fait  du  capitaine,  l'assurance  doit  rece- 
voir sol)  effet,  mais  l'assureur  peut  exercer 
contre  lui  son  recours.  Tout  prolongement 
de  voyage  libère  l'assureur  et  amène  une 
altération  dans  les  risques  (Ord.de  1667,  vi, 
ch.  9;  et  ord.  sur  les  eut.,  an.  5,  10  et  1 1 : 

531,  G.  Fr.). 

146  et  147.  La  faculté  de  naviguer  sous 
convoi  doit  être  stipulée  expressément  dans 
la  police,  ainsi  que  le  convoi  et  Je  lieu  ou  il 
se  trouve  ; sinon, la  navigation  sous  convoi 
n'est  pas  h la  charge  de  l’assureur,  excepté 
lorsque  l'assurance  a été  faite  expressément 
contre  tous  les  risques.  Alors  le  navire  doit 
être  prêt  au  départ  du  convoi  : il  ne  peut 
a’en  séparera  moins  de  force  majeure;  dan» 
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ce  cas, il  a la  faculté  de  continuer  le  voyage 
vers  le  port  de  destination  ou  tout  autre 
port  {Ord.  sur  tes  ass..  art.  5,  §§  14  à 18). 

1 J8.  Si  l’objet  assuré  nVi  pas  été  exposé 
aux  risque»,  l’assurance  est  nulle,  et  la 
prime  sera  restituée  moyennant  la  menue 
de  demi  pettr  ccirt.  Si  les  risque*  ont  com- 
mencé , toute  résiliation  volontaire  du  con- 
trat d'assurance  ne  pont  avoir  lieu;  seule- 
ment, le  navire  pouira  retourner  en  ar- 
riére, dans  le  cas  où  il  y serait  contraint 
par  le  vent  ou  par  force  majeure  [(Ml.  de 
1667, rh.  1 5;  rt  ont.  sur  1rs  a*s.,  art.  7,  $ 2). 

149.  La  police  doit  contenir  la  prime 
stipulée,  qui  sera  pavée  lors  de  la  signa- 
ture de  la  police:  neanmoins,  dans  les 
voyage*  pour  l’aller  et  le  retour,  on  n’est 
tenu  de  payer  d’abord  que  la  première 
prime  (Ont.  1667,  vi , ch.  2 ; — ord.  sur  les 
ass. , art.  4,  <j  2,  et  art.  5 . $ 1). 

150.  Si  le  voyage  a été  suspendu  volon- 
tairement, ou  que  les  marchandise»  sur 
lesquel  le»  l’assurance  a été  faite  n’aient  pas 
été  chargées  ou  ne  latent  nas  été  complè- 
tement , on  que  la  valeur  des  choses  assu- 
rée» soit  moindre  qu’on  ne  lavait  présumé, 
l’assurance  sent  annulée  pour  ce  qui  a été 
assuré,  et  In  prime  sera  rendue  moyennant 
la  retenue  d’un  demi  pour  cent  (Ord.  de 
1667,  i*6. , ch.  13;  — nm.  sur  les  ass. , art.  7, 

2 et  3;  349,  G.  Fr  ).  Gette  règle  n’est 
applicable  que  lorsqu'il  n'v  a eu  aucun 
risque;  mais  si , après  le  départ,  un  navire 
est  contraint  de  retourner  et  que  le  voyage 
soit  suspendu  , la  restitution  de  la  prime  a 
également  lieu,  ftcanmoin»  l’assuicur  re- 
çoit une  portion  de  la  prime,  calculée  sur 
l'évaluation  des  risques'»  dired’expert»|0/v/. 
surfes  ass..  ibUL , § 4;  349  rt  552,  G.  Fr.). 

151.  Dans  les  assurances  sur  la  liberté 
des  personne*  contre  le*  Barbaresques,  il  y 
aura  également  ristourne,  moyennant  la  re- 
tenue de  demi  pour  cent,  »i  la  personne  a 
été  tuée  ou  est  morte  {tendant  le  voyage 
(Ibid. , t 9 ‘. 

1 52.  Si  les  marchandises  vont  assurées  sur 
plusieurs  navires,  et  qu’elles  n’aieut  été 
chargée*  que  sur  un  seul,  l'assureur  n’est 
responsable  que  de  ce  qui  devait  être  pri- 
mitivement chargé  *ur  le  navire  [Ord.  sur 
les  ass..  1730,  vu,  t>£  5 et  6;  361,  C.  fV.|. 

155.  Lorsque  l'assurance  est  nulle  et 
qu'il  y a plusieurs  assureurs,  le  ristourne 
a lieu  entre  eux  proportionnellement  (580, 
C.  Fr.).  S’il  y a plusieurs  polices,  la  der- 
nière est  annulée  moyennant  la  retenue 
d’un  et  demi  pour  rent;  elle  vaut  nran- 
raoiu*  jusqu'*  concurrence  de  la  valeur 
non  conteuue  dans  la  première  police 
(Ibid. , art.  7,  7 et  10). 

134.  Si  l'assuré  est  coupable  de  dol,  il 
perd  le  droit  de  réclamer  la  restitution  de 
la  prime,  qui  est  confisquée, sous  la  réserve 
de  deux  marc»  pour  cent  thaler»  à l'assureur 
(Ord.  de  1667,  ri , ch.  6 ; — cnL  stries  ass., 
art.  8,  S 8;  tuf.  7,  § 7). 

155.  La  police  doit  être  signée  par  l’as- 


sureur, qui  doit  aussi  écrire  en  même  temps 
la  somme  qu’il  veut  assurer  (Ord.  de  4867, 
ch.  2;  562,  G,  Fr.). 

43*.  Les  changement*  dans  la  police 
ne  peuvent  être  faits  qne  du  consentement 
réciproque  des  parties,  et  «t'obligent  que 

celles  qui  y ont  consenti.  Mais  s'il  y a plu- 
sieurs assureurs  qui  aient  signé  la  police, 
pour  que  l'un  puisse  #e  désister  de  obli- 
gations, tous  doivent  y consentir  (Ord.  de 
1667,  ch.  5 ; ord.  sur  les  ass.,  art.  6,  $ 4). 

4 37.  Le  courtier  doit  faire  part  de  toute# 
le*  nouvelles  qu'il  a reçues,  #Vo  cacher 
aucune,  ne  partfcfper  à aucun  dol,  en  ap- 
portant le  moindre  retard,  vu*  peine  de 
dommages-intérêt*  et  de  toute  autre  con- 
damnation, s'il  y a lieu  (Ont.  de  4667,  ch.  2; 
ord  sur  les  au.,  art.  4,  5$  2 et  5).  Ce*  indica- 
tion» doivent  être  mentionnée»  par  le  cour- 
tier dans  la  police  et  copiée*  par  lui  sur  un 
registre  spécial,  afin  qu'il  puisse  au  besoin 
en  donner  connaissance. 

438-  On  doit  indiquer  le  mode  de  con- 
struction du  navire,  *on  départ, s’il  a eu  lieu, 
et  pour  combien  de  temps,  le  changement 
de  route,  la  nature  des  marchandises,  si  le 
navire  ne  se  trouve  pas  dans  l'endroit  on 
les  risques  doivent  commencer, enfin,  si  le 
navire  doit  naviguer  sou*  convoi;  en  cas 
d’omission  de  ces  circonstances, l'assurant e 
sera  nulle  (Ord.  de  4667,  vi,  ck.  8,  9,  5 2; 
onl.  sur  tes  au. , art.  4, 5 2;  art.  5,  55  6.  7 
et  8;  art.  5,  55  5,  4,  3,  9 et  10;  art.  1 1). 

chapitre  xiv.—  Du  dilmùtemrni. 

139-  Le  délaissement  de  lohjrt  assuré 
ne  petit  avoir  lieu  talft  que  l’objet  subsiste 
encore  en  tout  ou  en  partie  [Ord.  de  4667, 
vi,  ch.  42  ; ord.  sur  les  au  , $ 4 1). 

Lu  cas  de  dommage,  l'assure  ou  le  capi- 
taine sont  autorisés  à le  sauver,  et  en  cas  «le 
prise  à le  réclamer,  aux  Irais  de  l'assureur; 
il  doit  en  donner  immédiatement  avi». 

Si  l’assureur  ne  consent  pas  a ce  que  le 
navire  soit  abrité  ou  réclamé  pour  son 
rompte,il  doit  payer  sur-le-champ  le  dom- 
mage entier,  sou*  la  retenue  de  2 p.  460 
dans  les  cas  de  sinistre. 

4 60.  Ce  qui  reste  de  l'objet  s.uvé  appar- 
tient a l'assuré,  qui  peut  sauver  et  affran- 
chir l’objet  assure  (Ord.  sur  les  a»*.,  art.  4 4, 
$ 1;  art.  12,  55  1 et  2;  art.  13,  $5  1 et  2). 

161.  L’assureur  doit,  après  que  le  navire 
a été  affranchi  et  a continué  le  voyage , 
supporter  les  risques  ultérieurs  (Ont.  sur  tes 
au.,  art.  12,  $ 31. 

162.  Tout  délai-amant  doit  avoir  heu 
dan*  les  six  mois,  et  dans  l'année  lorsqu'il 
s'agit  d'une  prise  dans  les  mers  situées  hors 
d huropc,  délai  que  doit  attendre  l'assuré, 
dan»  le  cas  où  l'on  ne  saurait  pas  encore 
si  lai  franchissement  aura  lieu,  et  si,  âpre» 
ce  délai,  l’objet  assuré  pourra  continuer  le 
voyage,  lors  ménveque  le  procès  en  ii) sla nce 
serait  encore  pendant,  ot  à plus  forte  rai- 
son si  la  condamnation  était  déjà  prn- 
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iwncée  {Ord.dclC'ÛT'Ch.  12;  ord.  sur  les  art 
art , 11,  § 13; 587,  C.  Fr.). 

Ifi3.  LM  marchandises  facilement  ti* 
luttes  ii  s avarier  ne  peuv<siU  ètee  délawices  ; 
xnaia  1 assureur  paie  toujours  pour  elle»  un 
dommage,  excepté  le  ea»  où  die*  ont  été 
prises  a ver  le  navire,  et  refusée»  .h  l'assuré 
ou  à S»1**  coin  mission nai  re  ou  au  raistaiiut, 
qui  ue  peuvent  Jc*-loc*  es  prendre  soin  ; 
a.ins  ce  cas,  elles  peuvent  être  abandonnées 
duos  les  six  mois  apin»  la  prise, e#  qui  peut 
avoir  lieu  plu*  toi  si  la  preuve  de  la  con- 
damnation et  de  l'avarie  peut  être  faite. 

Iti4.  L'assureur  supporte  les  frais  de 
sauvetage , d’affranckiaaemeul  et  déchar- 
gemeni  (Ord.  sur  les  au.,  art.  11.  M 4 a 8; 
330,  C.  Fr.). 

165.  L’assure  a le  droit  de  faire  le  «lébU- 
semen*,  pour  un  voyage  dans  la  Baltique, 
dans  les  six  mois  du  jour  où  le  navire 
est  parti  sans  donner  de  ses  nouvelles; 
pour  un  voyage  dans  tou»  les  autres  ports 
de  l'Europe,  b Méditerranée,  l’Anhipel,  le 
Levant,  le*  Etats  Barbare*]  uee,  le*  Cana- 
ries et  Madère,  dan*  l'an  et  jour;  et  pour 
les  pav*  plus  éloignés,  dans  les  deux  ans 
(375,  C.  Fr.). 

lfift.Les  .i  varies  particulières  sur  le  navire 
seront  comptées  de  telle  manière  que  l'assu- 
reur ait  à payer  les  réparations,  déduction 
bile  des  grosses  avaries  {Ord.  de  IC67,  liv. 
vi,  ch.  1 1;  ord.  sur  les  ass.,  art.  1 4,  Ç 1 ; 403. 
C.  Fr.).  * * * 

467.  A Pégard  des  ma  relia  «dises  vendues 
dans  les  ports  intermédiaires,  l'assuré  paiera 
la  différence  existante  entre  hur  produit  et 
la  somme  assurée  [Ibid.,  J 2). 

168.  Si  la  marchandise  arrive  avariée 
au  port  de  destination,  le  dommage  sur- 
venu pendant  la  première  moitié  du  voyage 
sera  évalué  d'après  sa  valeur  au  port  de 
départ , y compris  les  frais  jusqu'il  bord  ; 
le  dommage  survenu  pendant  la  seconde 
moitié  du  voyage  sera  estimé  d’apcô»  le  prix 
«le  bourse  au  port  de  destination,  dédue-  I 
tir>n  faite  de»  frais  et  des  grosses  avaries  fl) 
(Ord.de  1730  sur  ta  avarie*,  art.  5,  »*4,C  2). 

16î».  L assure  sur  les  marchandises  doit 
établir  par  la  facture  et  le  oonuaiasement 
que  les  marchandise»  ont  été  exposée»  aux 
risques,  et  s il  agit  comme eonunissioona ire. 
présenter  son  mandat  Ortl.  sur  1rs  ass.,  a fi. 
J4,  5 5;. 

179.  Le  Hommage  *ar  hr*  raarelMmiiscs 
'J111-  hors  Je  cm  tic  ntVessifc’,  tic  peuvent 
être  ouverte»  qo’e»  pré»a»ce  de  l iiMureur 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  géra  évalue 
d apres  le  prit  de  la  vente  d«  maügtbandt- 
ee.  conservée»  et  « vari.es  ; et  quant  au 
dommage eur  le  naviue.  Usera  cttimé  par 
expert»  (Hui,  Il  I es  2).  r 
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171»  Un  mois  après  la  constatation  du 
dommage , l'assureur  est  tenu  d’en  payer 
le  montant;  mais  il  peut  retenir 2 pour  100 
*ur  tout  le  dommage  [Ord.  de  1667,  cl »,  5; 
ord.  sur  tes  ass „ ail.  0 , JJ  le/  5). 

172.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en 
dommages  se  prescrit  par  six  mois,  si  le 
dommage  a lieu  dan*  la  liaitiqne  et  le*  ports 
environnant»;  il  est  d'un  an  cl  un  jour,  si 
c’est  dans  la  Slédi terrant e,  le  Levant,  les 
États  Barba rcsques,  Madère  et  les  Canaries  ; 
eidelrois  ans, pour  les  pays  situésborsd'Eis- 
rO|»c.  L'n  delai  de  trois  mois  est  accordé, 
quand  il  s'agit  d'un  dommage  surles  fleuves 
dans  l'intérieur  du  royaume.  La  prescrip- 
tion est  interrompue  si  la  contestation  est 
portée  devant  arbitres,  et  même  s'il  y a lieu 
de  prononcer  une  restitution , alors  que  la 
prescription  serait  d«;jà  encourue  \Ord.  sur 
le i ass.,  art.  3 * 55  1 t lf  2). 

chapitre  XV.  — Ou  naufrage. 

173.  La  couronne  n'.x  aucun  droit  à ré- 
clame* sur  les  biens  échappés  à un  nau- 
frage, s moins  que  ces  biens  n'appartien- 
nent à l'ennemi  ou  à un  pirate  ( Ord.  de 
1667,  liv.  v,  ch.  1). 

Le  droit  «le  sauvetage  est  diversement 
restreint  par  les  privilèges  des  compagnies 
des  plongeurs;  celles  du  &ud  et  du  Word 
sont  réunies  sous  une  même  direction  de- 
puis 1803  [Régi,  du  22  die.  1802,5  1 ; déc  if. 
du  12  dâc.  1827). 

174.  L'inspection  spécial*  en  est  confiée 
a un  adjudaul -général  du  Roi  ou  3 tout 
autre  officier  supérieur.  Dans  chaque 
district  de  douanes  il  existe,  en  outre  , 
plusieurs  commis '«ires  inspecteurs  cl  un 
garderie,  répartis  de  manière  à avoir  fa- 
cilement connaissance  des  naufrages  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  le»  côtes  ou  en  pleine 
mer  (Régi,  du  22  dix.  1802,  §§  3 à 3 ; ont. 
roy.iiu  10  juin  1801). 

175.  La  direction  de  la  compagnie  «les 
plongeurs  est  tenue  de  disposer  d'un  nom- 
tire  suffisant  de  personnes  et  d’apparaux  né- 
cessaires ; elle  a,  en  outre,  le  droit  exclusif, 
excepté  à dfoMUi  d'après  un  ancien  pri- 
vilège, do  veiller  au  sauvetage  d,*ns  son 
propre  district  (Dccii-  roy.  du  9 déi\  1766 , 

§§<<  rt  42;  md.  de  1S02,§  «)• 

Cependant  les  décisions  suivantes  res- 
treignent ce  privilège  : 

1"  la*  capitaine,  tant  que  la  chose  lui 
est  possible,  a le  droit  d’eftectuer  le  sauve- 
tage avec  les  gens  de  son  équipage; 

2"  Le  capitaine  regnicole  peut  recourir 
à des  secours  etrangers,  c'est-à-dire  à d’au- 
tre» que  ceux  de  la  compagnie  d'assurance» 
maritimes,  lorsque  le  dommage  n’est  pas 
très- important , et  lorsque  le  sauvetage 
peut  avoir  lieu  sans  décharger  les  marchan- 
dises, mais  seulement  une  heure  après  que 
le  secours  étranger  est  arrivé  à bond, s’il  ne 
se  trouve  pas  en  état  de  se  sauver  lui-même, 


et  aussi  longtemps  que  les  hommes  de  la 
compagnie  des  plongeurs,  dont  il  jîeut  se 
servir,  ne  sont  pas  arrivés. 

176.  Toutefois,  il  ne  peut  recourir  à de» 
secours  étrangers  que  lorsque  le  péril  est 
devenu  imminent,  et  qu'il  ne  peut  atten- 
dre l'assistance  de  la  compagnie  de  sau- 
vetage. Dans  ce  cas,  il  doti,  lui  et  son  équi- 
page, déclarer  sous  la  foi  du  serment  non- 
seulement  le  sinistre,  mais  aussi  les  objets 
qu’il  a sauvés.  Le  navire  et  le»  marchandi- 
se» demeurent  toujours  sous  la  surveillance 
de  la  compagnie  des  plongeur»  et  de  l'ad- 
ministration de  la  douane.  La  compagnie 
perçoit  h droit  de  sauvetage  légal,  et  s’ar- 
range avec  les  sauveteurs  étrangers  du 
moment  qu’elle  v a pris  part  [Régi,  de  4802, 
§ 6;  decis , , roy.  du  4 Ü juin  4801  ; décis . du 
5 mars  484  4). 

477.  Cependant  et*  règlement  n’est  ap- 
plicable qu'aux  navires  suédois.  Ixrs  bâti- 
ments étrangers  ont  le  droit  de  se  sauver 
avec  le  secours  de  leur  propre  équipage; 
mais  lorsqu’ils  ne  peuvent  eux-ménies  ef- 
fectuer leur  sauvetage,  ils  ne  sauraient 
réclamer  d'autre  secourt  que  celui  des  com- 
pagnie» des  plongeurs  et  de  sauvetage  (Dé* 
ers.  roy.  du  40  juin  1804;  régi,  de  4802,  § 6). 

478.  Dés  qu'un  sinistre  est  signalé,  la 
population  entière,  ou  du  moins  les  habi- 
tants les  plus  voisins  doivent  accourir  pour 
prêter  secours  et  assistance. 

Celui  qui  aperçoit  un  naufrage,  et  qui 
n’en  donne  p.19  avis  aux  autorités  compé- 
tente», encourt  une  amende  de  6 reichstlu- 
lers  32  schillings. 

179.  Les  fonctionnaires  de  la  couronne, 
spécialement  le  garde-côte  (sUxutdsurioigt) 
et  l’amiral, doivent  veillera  ccquc,sur  la  ré- 
quisition de  la  compagnie  de  sauvetage  ou 
de  ceux  qui  se  trouvent  en  danger,  tous  les 
bourgeoise!  autres  habitants,  moyennant 
j un  salaire  convenable  et  sans  aucune  hé- 
sitation, prêtent  le  secours  nécessaire. 

4 80.  Le»  homme»  engagés  à cet  effet  par 
la  compagnie  (tordent,  lorsqu'il»  ue  se 
trouvent  pas  immédiatement  $ur  le  lieu  du 
sinistre,  une  première  fois,  six  mois  de 
leurs  honoraires;  la  seconde  fois,  l’année 
entière;  la  troisième  fois,  ils  sont  exclus 
du  service  {Régi,  de  4 802,  § 8 ; circut.  du  4 8 
jaiw.  4808). 

48L  On  tâche  d’abord  de  sauver  les 
hommes,  ensuite  les  marchandises  le»  plus 
précieuse»  {Ord.  de  4607,  liv.  v,  ch.  2;  régi, 
de  4802;  41 1,  C.  Fr.f 

482.  Les  intéressés  an  navire  et  au  cliar» 
gement  peuvent,  de  concert  avec  les  fondé» 
de  pouvoir»  de  la  compagnie  de»  plon- 
geurs, diriger  les  operations  relatives  au 
sauvetage.  Mai»  tout  ce  qui  a été  sauvé 
reste  sous  la  surveillance  et  l'inspection  de 
la  dousneetde  la  compagnie  de  sauvetage 
(Régi,  de  4 802,  5 9). 

483.  Les  marchandises  susceptibles  d’ê- 
tre facilement  altérée»  peuvent  être  immé- 
diatement vendues;  les  autre»  ncdoivent  pas 
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ï’éireran.ileconsentementde»propriéiaires. 

Mais  toute  vente  ne  peut  être  faite  que 
publiquement,  et  après  trois  annonces  con- 
secutives dans  les  gazettes. 

•184.  Si  aucun  propriétaire  ne  se  présente 
pour  en  retirer  Je  montant,  le  pris,  dé- 
duction faite  de  la  solde  de  l'équipage  et 
des  frais,  est  versé  dans  lu  caisse  p indique  ; 
et  si  une  année  et  un  jour  s'écoulent  sans 
réclamation,  tout  ce  qui  a été  sauvé  est  dé- 
volu au  trésor  delà  couronne {Ord.dc  IC07, 
liv.  v,  ch.  4 ; rfyl.  de  4 802,  S 0). 

485.  ta**  salaires  de  sauvetage  des  gens 
de  l'équipage  sont  réglé*  de  In  manière  sui- 
vante : 

Si  un  navire  se  débarrasse  de*  glaces  ou 
évite  sa  perte,  «an*  être  obligé  de  décharger 
«es  marchandises,  il  paie  6 pour  4 00;  mais 
s’il  débarque  «on  chargement,  il  paie  8 pour 
400  sur  le  prix  des  marchandises  et  du  na- 
vire, lorsque  le  bâtiment  est  suédois. 

Le»  navires  étrangers,  sans  distinction, 
paient  40  pour  400;  et  si  les  objets  sanvc» 
sont  de  peu  de  valeur,  il  est  en  outre  perçu 
31  pour  400. 

Tout  ce  qui  a été  sauvé  hors  du  port  et 
loin  de  la  côte,  ou  tout  ce  que  l’on  a pu  re- 
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CHAPITRE  t. 

De  la  ce  S non  des  biens  ci  de  f ouve/ture 
de  ta  fait ti te. 

4 et  2.  Le  débiteur  qtti  veut  faire  cession 
de  tons  ses  biens  à ses  créanciers  présen- 
tera an  tribunal  de  première  instance  de 
son  domicile  une  demande  à cct  effet,  en 
double  original. 

5.  Cette  demande  sera  accompagnée  d’un 
inventaire  {également  en  double  original) 
de  tout  ce  que  le  débiteur  possède  en  meu- 
bles, immeuble*  et  creances,  de  toutes  ses 
dettes  et  d’un  extrait  de  ses  livres  de  com- 
merce et  autres  documents  relatifs  à sa 
fortune.  Cct  inventaire  sera  signé  par  le  dé- 
biteur et  affirmé  par  lui  sous  serment  (470, 
C.  Fr.). 

4.  La  demande  en  cession  de  biens  sera 
refusée  si  elle  n’est  pas  accompagnée  de 
l’inventaire  mentionné  k l’art.  3. 

5.  Si  le  débiteur  est  commerçant  ou  a 
exercé  une  profession  qui  exige  la  tenue  de 
livres  et  registres,  le  tribunal  les  fera  met- 
tre, sans  délai,  sous  scellé*. 

6. 1 j cession  des  biens  du  débiteur  peut 
être  demandée  par  le*  créanciers,  lorsque 
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tirer  au  moyen  de*  cloche»  ou  des  machi- 
nes employées  dans  ces  circonstances,  paie 
20  pour  400,  et  lorsque  le  navire  est  étran- 
ger, 23  pour  400 sur  la  valeur  de  ce  qui 
a été  sauvé;  ce  droit,  lorsque  les  parties 
ne  sont  point  d'accord  sur  le  prix  d’estima- 
tion , est  réplé  par  de*  expert*. 

Les  navires  étrangers  jouissent  des  mê- 
mes droit*  que  le»  navires  suédois,  lors- 
qu’il* ont  été  assurés  en  Sui'tlc(fi/yf.d*  4 802, 
$ I i ; dècis.  du  40  juin  4801,  j 40). 

486.  En  temps  de  guerre,  si  un  navire 
étranger  échoue  en  Suide,  la  compagnie 
d'assurances  ne  recevra  aucune  indemnité 
de  sauvetage,  mais  seulement  une  somme 

ni  sera  déterminée  chaque  fois  Déi  is.du 
8 juin  4804;  régi,  de  4802, 4 44). 

487.  Toutes  fes  fois  que  la  compagnie 
reçoit  une  prime  de  sauvetage,  elle  supporte 
tou*  le*  frais  de  transport  jusqu’au  pays  le 
plus  voisin , à l’exception  du  cas  où  elle 
aurait  sauvé  moins  que  la  valeur,  et  où 
alors  on  doit  lui  tenir  compte  de  fous  les 
frais  (Ihxis.  du  |0  juin  180 1;  rèyl.  de  4802, 
5§  40  <t  44'. 

488.  Chacun  peut  emporter  tou*  le*  ob- 
jets qu’il  a facilement  sauvés  sur  la  côte; 


l'expropriation  d'une  partie  ou  de  la  tota- 
lité de  se*  biens  a déjà  été  ordonnée  et  qu’il 
y a raison  suffisante  do  croire  que  les 
créanciers  qui  l'ont  obtenue,  ou  d’autres, 
ne  pourront  pa»  être  intégralement  payés 
*ur  le  produit  de  la  vente  de*  biens  expro- 

Iiriés.  Les  créanciers  ont  le  même  droit, 
orsque  le  débiteur  est  arrêté  pour  dettes 
depuis  deux  mois.  Dans  le  cas  où  cette  de- 
mande est  présentée  par  îles  créanciers 
dont  h**  créances  sont  liquides  et  échues, 
le  débiteur  sera  entendu,  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  60  ; et  s’il  ne 
prouve  pasqu'il  est  en  état  de  satisfaire  scs 
créanciers,  ou  s'il  ne  donne  pas  de  cau- 
tion* solvables,  le  tribunal  décidera  qu'il 
y a lieu  à cession  de*  biens. 

7.  Si  le  debiteur  a pris  la  fuite,  ou  s’il  se 
cache,  et  ne  se  représente  pas  dans  les 
deux  mois,  ses  créanciers  peuvent  •‘ga- 
iement demander  la  cession  de  biens. 

8.  L'ouverture  de  la  faillite,  ou  concours 
des  créancier»,  sera  fixée  au  jour  de  l’ad- 
mission par  le  tribunal  de  la  demande  en 
cession  de  bien»,  formée,  soit  par  le  débi- 
teur, soif  par  les  créanciers. 

9 et  40.  Après  l’ouverture  de  la  faillite, 
aucune  demande  en  expropriation  ne  peut 
plus  être  formée;  le*  procedures  commen- 
cée* à cet  effet  seront  suspendues. 


mais,  dan*  ce  cas,  il  doit  le*  déposer  entre 
les  mains  de  l’autorité,  qui  lui  paie  son 
droit  de  sauvetage. 

48».  Si  aucun  propriétaire  nesc  présente 
dans  le»  délais  fixé*  par  la  loi,  la  moitié  de» 
objets  sauvés  appartient  au  propriétaire 
rivirain  et  l'autre  moitié  h celui  qui  les  a 
trouvés  ; mai*  si  ces  objets  sont  soustrait»  , 
le  coupable  sera  condamné  comme  inculpé 
de  vol. 

Est  puni  de  mort  et  est  condamné  h per- 
dre ses  biens,  celui  qui  occasionne  un  nau- 
frage avec  préméditaiion  en  allumant  de 
faux  feux  pour  égarer  tes  navigateurs , 
brise  criminellement  un  phare  ou  use  de 
violence  contre  les  naufragés, Ord.  de  4667, 
liv.  v , ch.  6 ; ord.  du  iljatw.  1731 , 24  juilt. 
4764,28  nw.  4766). 

490.  C^elui  qui  délivre  un  navire  sué- 
dois fait  prisonnier  par  l'ennemi  ou  les 
pirate*  a aroit  aux  deux  tiers  du  navire  et 
de  la  cargaison,  quel  que  soit  le  temps 
qu'ait  duré  la  captivité.  Les  navires  faisant 
partie  d’un  convoi,  s’ils  contribuent  à le 
délivrer, ont  droit  égalnnent  à une  indem- 
nité (Ont.  de  4667,  liv.  vin,  ch.  8 ; ord.  roy , 
de  1788,  art  5,  S 6). 


CHANTAL  II. 

De  r administration  des  biens  cédés. 

4 1 . Les  créanciers,  dans  le  ras  des  art.  38, 
59  et  60,  présenteront  au  tribunal  deux  ou 
plusieurs  nommes  probes  comme  adminis- 
trateurs de  la  masse.Si  la  masse  est  de  peu 
d'importance,  le  tribunal  peut  permettre 
de  ne  nommer  qu’un  seul  administrateur. 
Les  administrateur*  seront  installés  par  le 
tribunal  et  recevront  des  créanciers  les  in- 
structions nécessaires. 

42-  Le  tribunal  nommera  d'office  des  ad- 
ministrateurs lorsqu’il  estimera  que  les 
créanciers  présents  ne  sont  pas  en  nombre 
suffisant,  et  n’offrent  pas  toutes  les  garan- 
tie* désirable*. 

43.  Le*  administrateur*  prendront  les 
informations  le*  plus  exacte*  sur  létal  des 
biens  cédé*,  compléteront  l’inventaire,  sur- 
veilleront les  procès  et  créances  dépendants 
de  la  masse,  et  feront  vendre  le*  marchan- 
dise* et  meubles  qui  ne  doivent  pas  être 
conservé».  Si  les  administrateurs  se  mon- 
trent négligents  ou  de  mauvaise  foi  dans 
leur  administration,  ou  s'ils  refrisent  de 
communiquer  les  papiers,  etc.,  aux  créan- 
ciers, le  tribunal  les  condamnera  d'abord  à 
une  amende,  et  s’ils  persistent,  ils  seront 
remplacés. 

4 4.  S’ils  trouvent  dans  la  masse  des  ob- 
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jet»  qui  appartiennent  sans  contestation  à 
«les  tiers,  ils  peuvent  les  rendre;  en  cas  de 
refus,  les  tiers  propriétaires  pourront  exer- 
cer leur  action  en  revendication  devant  les 
tribunaux. 

45.  Celui  qui  a vendu  au  débiteur  des 
marchandises,  si  lora  de  l’ouverture  de  la 
faillite  ce»  marchandises  ne  sont  pas  cucorc 
livrées  au  débiteur  on  h un  autre  pour  son 
compte,  ne  sera  plus  tenu  d'en  faire  la  dé- 
livrance , à moins  quelles  n'aient  été 
payées.  Si  les  créanciers  prétendent  que  les 
marchandises  ont  été  livrées,  ils  intiodui- 
ront  une  action  à cet  effet  dans  les  deux 
mois  de  l'ouverture  de  la  faillite;  après  ce 
délai,  la  péremption  sera  acquise  (570, 
C.  Fr.,  diff,\. 

4f>.  fendant  le  temps  des  publications 
[art.  66),  les  administrateurs  feront  estimer 
les  biens  immeubles,  mais  ils  ne  pourront 
les  vendre  avant  le  délai  fixé  pour  la  pré- 
sentation des  créanciers,  à moins  que  la 
vente  par  expropriation  forcée  n’ait  été 
déjà  obtenue  par  un  créancier  avant  l'ou- 
verture de  la  faillite,  et  que  le  jour  des 
enchères  n’ait  été  fixé  judiciairement. 

47.  L’argent  qui  rentre  pendant  cette 
administration,  et  qui  n’est  pas  nécessaire 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  des  biens 
administrés,  sera  déposé  dans  une  caisse 
publique,  k moins  que  les  créanciers  n'or- 
donnent  un  placement  à intérêt,  confor- 
mément ii  l'art.  48  <406,  C.  Fr.). 

48.  Si  les  administrateur»  croient  devoir 
consulter  le*  créanciers,  ils  les  convoque- 
ront en  assemblée  générale  par  trois  inser- 
tions dans  les  feuilles  publiques. 

40.  Apres  que  les  créanciers  auront  fait 
reconnaître  leurs  créance»,  conformément 
à l’art.  66 , ils  nommeront  de»  mandataires 
en  nombre  *u  fusant  pour  gérer  la  fortune 
du  débiteur,  (.‘es  mandataires  seront  instal- 
lé» par  le  tribunal. 

20.  Les  mandataire»  et  les  administra- 
teurs nommés  , selon  les  dispositions  de» 
art.  4 2 cl  10,  ne  pourront  refuser  la  gestion 
que  pour  des  empêchements  légitimes. 

21.  Le*  créancier»  donneront  5 ce»  man- 
dataires des  instructions;  ils  pourront  aussi 
nommer  deux  ou  plusieurs  personne»  entre 
eux , auxquelles  les  mandataires  devront, 
tous  les  trois  mois,  rendre  compte  de  leur 
gestion. 

22.  Ce»  mandataire»  , dès  qu’ils  seront 
installés  par  le  tribunal  , demanderont 
Compte  aux  administrateurs  provisoires  de 
leur  gestion,  se  feront  remettre  l'adminis- 
tration des  bien*  et  veilleront  sur  les  inté- 
rêts de»  créanciers.  Si  les  administrateur* 
provisoires  refusent  la  reddition  des  comp- 
te*, le  tribunal  les  y contraindra.  S’il»  sont 
continués  comme  administrateurs,  il»  ren- 
dront comple  aux  créanciers. 

23.  Les  mandataires  convoqueront,  dans 
le  plus  prompt  délai,  le»  créanciers  pour  les 
instruire  de  létal  de  la  fortune  du  débiteur, 
et  aussi  souvent  qu’ils  auront  des  commu- 


nications importantes  à leur  faire.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d’observer  le»  tonne*  pres- 
crites par  l'art. 4 8,  si  tous  les  créanciers  sont 
présents  et  dûment  avertis. 

21.  Les  mandataires  seront  tenus  de 
fournir  à chaque  créancier,  en  tout  temps, 
à sa  demande , les  renseignements  sur  l’état 
des  bien»  du  débiteur.  Si  un  créancier  ré- 
clame la  convocation  de  tous  les  créanciers, 
et  que  le»  mandataire» i’y  refusent,  le  tri- 
bunal statuera. 

25.  L’art.  43  est  également  applicable 
aux  mandataires. 

26.  Les  administrateur»  et  les  mandatai- 
res seront  nommé»,  à la  majorité  des  voix, 
par  les  créancier»  présents  qui  représen- 
tent le  plus  fort  intérêt.  Le  tribunal  ne 
pourra  intervenir  dans  cette  nomination 
que  »i  de»  créanciers  prouvent , dans 
le  mois,  que  la  convocation  des  créanciers 
n’a  pas  été  faite  avec  le*  forme*  légales, ou 
qu’il  y a eu  erreur  dans  la  computation 
tirs  voix  et  tle  l’intérêt.  Les  décision»  rela- 
tives à d'autres  mesures  seront  prises  dans 
la  même  forme. 

27.  Sera  nulle  toute  décision  prise  par 
les  créanciers  sur  les  droits  d’un  créancier 
en  son  absence  et  à son  préjudice,  ainsi 
que  tout  i.rte  qui  ne  regarde  pas  l’adminis- 
tration de  la  masse.  .S'il  y a lieu  k des  dom- 
mages-intérêts, on  sc  conformera  aux  dis- 
positions de  l'art.  29. 

28.  Aucune  propriété  ne  pourra  être 
vendue  autrement  qu'aux  enchères  publi- 
que», 5 moins  que  tous  les  créanciers  pré- 
sents et  le  debiteur  ne  conviennent  d’un 
autre  mode  «le  vente.  La  vente  des  bien» 
grevés  d 'hypothèques  aura  lieu  le  plus 
promptement  possible  ^492,  C.  Fr.y  d> ffX 

29.  L’argent  comptant  faisant  partie  ae 
la  masse  ne  pourra  être  prêté  que  sous 
bonne  caution.  S'il  en  résulte  quelque  perte 
pour  la  masse,  les  créanciers  qui  auront 
concouru  à l’autorisation  de  ce  placement 
seront  responsable*  à raison  de  l’impor- 
tance de  leurs  créances. 

30.  Cet  article  a été  ainsi  modifié  fHir  for- 
donnance  rora'e  du  11  mai  4 833  : fendant 
l’apposition  des  a flic  lies  (V.  art.  60  et  suiv.) 
on  pourra  payer  les  créanciers  privilégiés 
mentionné*  au  chap.  vu,  art.  3,  I et  5 du 
livre  de  commerce,  ainsi  que  Ifs  créances 
du  trésor  pour  la  dernière  année.  Lors- 
qu’un créancier  a fait  saisir  des  biens  meu- 
bles par  suite  d’une  ordonnance  judiciaire, 
il  jouira  d’uu  pri\  ilego  sur  le  produit  de  ces 
biens,  lors  même  qu’à  l’ouverture  de  la 
faillite  ils  n'auraient  pas  encore  clé  vendu». 
Les  créanciers  hypothécaires  d'immeubles 
conserveront  leurs  privilèges,  dan»  le  cas 
d'une  vente  opérée  dans  les  termes  de 
l'art.  16. 

31.  Les  créanciers  mentionnés  5 l’article 
précédent , avant  de  recevoir  les  somme* 
qui  leur  sont  ducs, affirmeront  leurscréan- 
cc»  sou*  serment  et  produiront  leurs  ti- 
tres au  tribunal;  si  les  autre*  créanciers 


l'exigent , il*  seront  même  tenus  de  four- 
nir caution. 

32.  Le  créancier  qui  fait  saisir  les  meu- 
bles, ainsi  qu'il  a été  dit  à l’art.  30,  peut 
les  faire  vendre,  si  les  administrateur*  ou 
mandataires  de  la  masse  n'aiment  mieux 
lui  payer  la  somme  pour  laquelle  il  a fait 
saisir;  il  doit,  en  tout  cas,  le»  avertir  du 
jour  fixé  pour  la  vente  publique,  et  se  con- 
former aux  dispositions  de  l’art.  51. 

33.  Le  terme  fixé  pour  la  présentation 
de*  créancier»  étant  passe,  les  autres  créan- 
ciers privilégiés  peuvent  se  faire  payer  en 
fournissant  caution. 

51.  Si  lcsadministratcurs  ou  mandataires 
refusent  ce  paiement,  le  tribunal  statuera. 

53.  Les  administrateur»  on  mandataires 
ont  le  droit  de  réclamer  pour  honoraires 
une  allocation  proportionnelle,  mais  ja- 
mais par  vacations  ; ces  honoraires  , ainsi 
que  le»  frais  de  vente,  jouiront  d’un  privi- 
lège sur  le  prix  des  immeubles.  En  cas  de 
contestation  sur  res  honoraires  de  la  part 
des  créancier» , le  tribunal  décidera.  Ces 
honoraires  ne  seront  payés  qu’après  la  red- 
dition des  comptes  definitif». 

36.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de* 
réunions  des  créanciers , qu’ils  signeront, 
et  que  les  administrateurs  ou  mandataire» 
conserveront. 

37.  Ix>  débiteur  doit  donner  sur  ses  bien* 
aux  créanciers  et  k leurs  mandataires  les 
renseignements  qu’on  pourra  lui  deman- 
der; en  cas  de  refus,  le  tribunal  le  condam- 
nera à un  emprisonnement  de  huit  jours 
k deux  mois,  et  s'il  persiste,  il  lui  sera  fait 
application  des  dispositions  de  l'art.  42. 

38.  Dans  lotis  le*  cas  énoncé»  dan»  ce 
chapitre,  les  décisions  du  tribunal  seront 
exécutoires,  nonobstant  appel. 

chapitre  m. 

Du  bénéfice  de  la  cession  des  biens 
et  de  la  pénalité. 

39.  Lorsqu’un  débiteur  prouve  qu’il  est 
tomlié  en  déconfiture  par  un  accident  de 
force  majeure,  comme  naufrage , incendie, 
pillage , etc.,  sans  qu’il  y ait  eu  de  mi  faute, 
il  jouira  du  bénéfice  de  cession  (< aftrndcs - 
foermaon ) pour  le  montant  de  cette  porte  , 
pourvu  cependant  que,  depuis  cet  événe- 
ment, il  naît  pas  continué  son  commet  ce 
ou  contracté  de  nouvelles  dette». 

40.  Le  bénéfice  de  la  cession  de  biens 
consiste  dan*  In  liberté  personnelle  du  dé- 
biteur. Si  les  bien*  que  le  bénéficiaire  cède 
à ses  créanciers  ne  suffisent  pas  au  paie- 
ment entier  de  ses  Jettes,  ils  pourront  saisir 
ce  qu'il  acquerra  dans  la  suite  par  succes- 
sion ou  par  son  industrie,  sauf  cependant 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  entretien 
et  celui  de  sa  famille  (1270,  C.  AV;. 

■41 . Si  le  débiteur  possède  un  fief,  ce  Kef 
sera  saisi  comme  sc»  autre»  biens;  mai*  les 
rentes  qui  y sont  attachées  sont  insaisissa- 
ble*, lorsque  celte  qualité  leur  est  donnée 
par  l’acte  qui  les  constitue. 
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42.  Lorsque  la  déconfiture  du  débiteur 
est  le  résultat  de  son  inconduite;  s'il  a 
négocié  des  lettres  de  change  ou  fait  d’au- 
tres actes  pour  cacher  son  insolvabilité;  si, 
riant  commerçant,  il  n’a  pas  tenu  réguliè- 
rement ses  livres,  ou  si,  ayant  euipranfcde 
l'argent  dans  les  trente  jours  avant  l’ouver- 
ture de  sa  faillite,  il  ne  peut  pas  justifier 
de  son  emploi,  U sera,  dans  tous  ces  cas, 
condamné  à un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans  585  et  587,  C.  Fr. Y 

43-  Si  le  débiteur  a usé  de  fraude  pour 
se  faire  avancer  des  fonds,  s’il  a émis  de» 
lettre»  de  change  signées  de  noms  fictifs, 
s'il  a radié  une  partie  de  ses  biens,  ron- 
tiacté  des  ventes  simulées,  etc.,  s’il  s’est 
soustrait  aux  poursuites  par  la  fuite,  etc. , 
il  sera  condamné  à l’exposition  publique  cl 
aux  travaux  forcés  pendant  deux  à cinq 
ans  (59  VU*  Fr.). 

44.  Si , dans  ccs  circonstances,  il  est  con- 

damné par  contumace,  son  nom  sera  in- 
scrit au  carcan.  * 

45.  Le  débiteur  qui  est  dans  le  cas  de 
l'art.  42  ou  43  ne  pourra  pas  profiter  du 
bénéfice  de  fart.  39  et  perdra  les  droits  ci- 
vils. Le  débiteur,  dans  le  cas  de  l’art.  42, 
qui  prouvera  avoir  entièrement  satisfait 
tons  scs  créanciers,  ne  subira  pas  d'empri- 
*o  influent,  et  sera  rétabli  dan*  se*  droits 
civils  s’il  a déjà  exécuté  sa  condamna- 
tion (596,  C.  Fr.). 

46.  Les  complices  du  débiteur,  dans  les 
cas  exprimés  dans  fart.  43,  seront  con- 
damnes aux  mêmes  peine*  que  l’auteur 
principal  (397,  C.  Fr.). 

CBtPITBE  IV. 

Lh-  la  liberté  fiet  sonnette  du  débiteur  et  de 
son  entretien  jtrudant  ta  faillite. 

47.  Le  débiteur  qui  a demandé  à céder 
scs  biens  sl*  tiendra  « Uc/.  lui,  et  ne  sortira 
que  sur  l’invitation  du  tribunal  et  des  ad- 
ministrateurs de  lu  masse , ou  pour  aller  à 
IV  ; 1 1 so  le*  jours  de  fête,  lin  aucun  cas,  le 
tribunal  ne  pourra  lui  permettre  de  quitter 
le  canton  de  sa  résidence. 

4H.  I.c  tribunal  peut  ordonner,  sur  la  de- 
mande et  aux  frais  d’un  créancier,  que  le 
débiteur  soit  gardé  à vue  chez  lui. 

49.  Si  le  débileur  quitte  son  domicile 
dan*  un  cas  non  mentionné  à l’art.  47,  il 
pourra  être  arrêté  sur  la  demande  de  cha- 
cun des  créanciers. 

30.  Le  debiteur  arrêté  pourra  être  mis  en 
liberté, sur  la  demande  de»  créanciers  qui 
ont  provoqué  son  arrestation , et  dans  le  cas 
do  l'art.  54. 

51 . Le  ilfbiteursoupçonné  des  faits  men- 
tionnés aux  art.  42  et  45  sera  détenu  dans 
une  prison  publique. 

32.  Les  articles  précédents  sont  égale- 
ment applicable*,  si  la  cession  de  biens  a 
été  ordonnée  par  un  jugement,  et  à dater 
de  la  notification  de  ce  jugement. 

53.  IjC  debiteur  qui  a pris  la  fuite  et  qui 


ne  se  représente  pas,  ou  qui  n’est  arrêté  que 
si  i uu>i*  a pri  s sa  faite,  sera  détenu  dans  une 
prison  publique;  mais  s’il  te  représente 
avant  l’expiration  de»  six  mois,  le  tribunal 
examinera  si  1*on  peut  lai  accorder  sa  li- 
berté personnelle  ou  lui  donner  sa  maison 
pour  arrêt*. 

54.  Le  débiteur  qui  prouve  que  sa 
déconfiture  est  le  résultat  d'accidents  for- 
tuit* jouira  de  sa  liberté  personnelle.  Il  en 
sera  de  même  pour  tout  débiteur,  lorsque 
tou*  les  créanciers  y consentent  et  que  le 
tribunal  ne  trouve  pas  de  motifs  pour  s’y 
refuser. 

55.  Jusqu’au  premier  jugement,  le  debi- 
teur sera  entretenu  avec  toute  sa  famille 
aux  frais  dr  la  masse,  eu  ég.ird  à sa  position 
sociale , h sa  bonne  foi  et  à la  porte  éven- 
tuelle des  créanciers.  Eu  cas  de  contesta- 
tion, le  tribunal  statuera. 

Il  n’en  aéra  pas  de  même  si  sa  liberté 
personnelle  lui  est  accordée. 

5*.  Si  le  débiteur  est  employé  du  Gou- 
vernement, il  sera  smpi-ndu  jusqu’au  pre- 
mier jugement.  Son  suppléant  recevra  la 
moitié  de  sou  traitement  ou  la  somme  que 
le  chef  du  service  fixera  ; sur  l'autre  moitié 
on  donnera  des  aliments  au  débiteur,  et  ce 
qui  reste  profilera  à la  masse. 

57.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  dans  ce 
chapitre,  les  jugements  seront  exécutoires 
nonobstant  appel. 

chapitre  V.  — De  la  procédure, 

58.  Dès  qu'un  débiteur  a formé  sa  de- 
mande en  cession  de  biens,  le  juge  fera  assi- 
gner sa  femme  et  ses  créanciers  connus,  à 
une  époque  qui  n 'excédera pas  quiii/.r  jours 
dans  les  ville»,  et  trois  semaines  à la  cam- 
pagne; l'accusateur  public  sera  également 
prévenu  pour  agir  au  besoin,  dans  le  cas 
des  art.  42  et  45  (489,  C.  Fr.). 

59.  S’il  n’y  a pas  d’audienre  ordinaire 
dans  ce  délai,  le  juge  accordera  une  au- 
dience extraordinaire. 

60.  Si  le»  créanciers  ont  provoqué  la  ces- 
sion de  biens,  ils  feront  délivrer  eux-mêmes 
le*  assignations  mentionnées  à l’art.  58. 

61.  Au  jour  indiqué,  le»  créanciers  pré- 
sents indiqueront  leurs  créances  et  en  fe- 
ront connaître  les  cause*.  Il  en  Sera  dressé 
procès-verbal. 

62La  compétence  du  tribunal  ne  peut  être 
contestée  qu  après  cette  première  séance. 

65.  Le  tribunal  continuera  l'instruction 
malgré  toute  contestation  sur  sa  compé- 
tence. S'il  est  décidé  par  la  cour  supérieure 
qu’il  est  incompétent,  il  en  avertira  les 
parties  et  transmettra  les  pièces  au  tribu- 
nal auquel  l'affaire  aura  été  renvoyée. 

64.  Le  débiteur  peut  se  pourvoir  contre 
la  décision  qui  le  déclare  en  déconfiture, 
sur  la  demande  de»  créanciers , mais  la 
procédure  u’en  continuera  pas  moins. 

65.  A cette  audieuce,  le  débiteur  com- 
plétera la  déclaration  de  ses  biens,  s’il  y a 


lieu,  et  faffirmera  sous  serment;  sa  femme 
prêtera  le  même  serment  si  les  créanciers 
l’exigent,  et  toutes  les  personnes  qui  au- 
ront connaissance  de  rétat  de  la  fortune 
du  débiteur  seront  entendues. 

66.  Le  tribunal,  après  «voir  entendu  lus 
intéressée,  fera  ajqjoser  de*  affiches  pour 
inviter  le»  créanciers  h se  présenter  ou  jour 
fixé,  à six  mois  de  date,  avant  midi , pour 
affirmer  leurs  créances  et  en  produire  les 
titre*.  Cette  publication  sera  également  in- 
sérée dans  les  feuilles  publiques  h trois 
reprises  : la  première  fois  quatre  mois , et 
la  troisième  fois  un  mois  avant  l’époque 
déterminée.  Si  la  compétence  du  tribunal 
est  déclinée,  mention  en  sera  faite  dans  la 
publication. 

67.  A la  campagne  , on  assignera  les 
créanciers  au  premier  plaid  [session  des 
assises)  (Ting)  après  le  délai  de  six  mois,  à 
moins  que  les  créanciers  ne  demandent 
un  plaid  extraordinaire  à l’expiration  des 
six  mois. 

68. 1 a‘5  officiers  de  la  couronne  du  can- 
ton et  les  créanciers  seront  chacun  en  par- 
ticulier instruits  de  la  fixation  du  délai;  il 
en  sera  de  même  des  créanciers  hypothé- 
caires, que  le  tribunal  sommera  en  même 
temps  «le  produire  leurs  titres.  Toutes  ces 
assignations  doivent  être  parvenues  un 
mois  avant  le  délai  fixé. 

69.  Cette  publication  ne  pourra  pas  être 
retardée,  lors  même  que  le  débiteur  et  les 
créa  n tiers  ledemanderaient.  Lorsque  la  pu- 
blication est  faite,  le  débiteur  ne  peut  plus 
retirer  sa'demande  en  cession  de  biens. 

70  Le  tribunal  désignera  au  sort  le  juge 
charge  de  l’affirire, aussitôt  que  la  publica- 
tion de*  affiches  aura  été  ordonnée. 

71.  Si  la  cour  supérieure  décide  que  l'af- 
faire est  de  la  compétence  d’un  autre  tri- 
bunal, les  affiches  seront  changées,  tuais  le 
délai  sera  le  même  si  la  première  insertion 
dans  les  journaux  peut  avoir  lieu  quatre 
mois  auparavant;  sinon,  on  le  prolongera 
le  temps  nécessaire  pour  atteindre  le  terme 
de  quatre  mois.  Le  tribunal  avertira  égale- 
ment les  créanciers  de  ce  changement  , 
conformément  à l’art.  68. 

72.  Au  jour  fixé,  le  debiteur  se  présen- 
tera en  personne,  et  s’il  croit  avoir  droit  au 
bénéfice  de  la  cession  de  bien*  (art.  59),  il 
présentera  ses  motifs  par  écrit,  s il  ne  1 a 
déjà  fait.  l.e  tribunal  fera  ensuite  liru  pu- 
bliquement la  demande  du  débiteur  ou  la 
décision  du  tribut  al, si  la  cession  est  forcée, 
ainsi  que  les  antres  actes  qui  pourront  in- 
téresser les  créanciers.  Après  cotte  forma- 
lité. chaque  créancier  produira  ses  titres. 

75.  Les  paysans  et  les  personnes  qui  ne 
savent  pas  écrire  peuvent  déclarer  leurs 
créances  de  vive  voix , mais  avec  les  pièces 
à l'appui  par  écrit. 

74.  Les  créanciers  qui  ne  se  présentent 
nas  au  jour  fixé,  soit  eu  personne,  soi t par  un 
fondé  de  pouvoirs,  et  qui  n’ont  pas  affirmé 
leurs  cré.mces  atmii  ce  délai,  «oui  déchu» 
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de  tous  leurs  droits,  sauf  te  cas  mentionné 
à l'art.  88.  Ils  ne  pourront  être  relevé*  de 
cette  déchéance  que  lorsqu'ils  prouveront 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  savoir  qu’ils  avaient 
ues  intérêts  dans  la  faillite,  et  qu’ils  ont 
été  empêchés  par  quelque  accident  imprévu 
de  force  majeure.  Dans  ce  cas,  leur  de- 
mande doit  être  formée  dam  le  mois. 

73.  Lorsque  toutes  les  créances  auront 
été  affirmées,  les  créanciers  prêteront  le 
serment  prescrit. 

76.  Si  un  créancier  est  décédé  avant  de 
prêter  ce  serment,  ses  ayants-droit  le  prê- 
teront a sa  place;  mai»  ils  pourront  de- 
mander un  délai. 

77.  ITn  créancier  qni  est  dans  l'impossi- 
bilité de  « présenter  pourra  prêter  son 
serment,  avant  le  délai  détermine,  devant 
un  autre  tribunal , qui  lui  en  donnera 
acte,  pour  être  présenté  à la  faillite  au  jour 
fixé,  l'n  p ai  voir  spécial  n’est  pas  exigé 
pour  la  personne  qui  présentera  au  nom 
d’un  autre  l'affirmation  des  créances  et 
l’acte  de  la  prestation  du  serment. 

78.  En  cas  d'empêchement  légitime,  les 
créanciers  en  avertiront  le  tribunal,  qui 
leur  fixera  un  autre  jour  pour  prêter  ser- 
ment. 

70.  Le  créancier  qui  ne  prêtera  pas  le 
serment  au  jour  fixé,  ou  qui  ne  prouvera 
pas  l’avoir  prête  auparavant,  sera  déchu 
de  sa  créance. 

80.  I,c  tribunal  suivra  les  dispositions  de 
la  loi,  si  un  créancier  ne  peut  être  admis 
au  serment  ou  ne  veut  pas  le  prêter,  parce 
qu’il  appartient  à une  confession  qui  le  lui 
défend  ; sa  créance  n’en  sera  pas  moins 
examinée. 

81.  Trois  semaines  après  ce  délai,  une 
autre  convocation  sera  faite  au  débiteur 
pour  donner  son  avis  sur  les  productions 
des  titres,  aux  créanciers  pour  faire  leurs 
observations  sur  les  déclarations  du  dé- 
biteur, et  h chaque  créancier  pour  con- 
tester, s'il  y a lieu,  les  productioitsdcs  autre» 
créanciers. 

82.  Cette  convocation  sera  faite  à un 
délai  de  deux  semaines  de  date. 

85.  Si  les  créanciers  le  demandent,  et 
si  l'importance  de  l'affaire  l'exige,  le  tri- 
bunal pourra  accorder  une  prolongation 
de  délai. 

84.  Après  cc  troisième  délai,  aucune 
production  ne  peut  plus  être  faite  par 
écrit;  mais  s'il  y a des  faits  b éclaircir,  le 
tribunal  pourra  entendre  oralement  des 
créanciers  ou  des  témoins. 

83.  L’affaire  sera  ensuite  rapportée  1» 
l'audience,  aussitôt  que  possible,  pour  pro- 
noncer le  jugement. 

86.  A la  campagne,  on  lâchera  de  ter- 
miner tonte  la  procédure  en  un  seul  plaid; 
à cela  ne  se  peut,  et  que  le»  créanciers  de- 
mandent un  plaid  extraordinaire , on  dé- 
férera à leur  demande. 

87.  Tout  ce  qui  sera  communiqué  au 
tribunal  par  écrit  sera  présenté  en  deux 
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copies;  le  tribunal  formera  un  dossier  que 
les  parties  pourront  consulter  au  greffe 
du  tribunal. 

88.  Si , pendant  le  cours  de  la  procédure, 
on  apprend  qu'nn  des  créanciers  hypothé- 
caires n’a  pas  rern  d’assijpnation  («Vf.  68), 
le  tribunal  le  fera  comparaître  en  présence 
des  créanciers  ou  de  leurs  mandataires , 
pour  fournir  les  preuves  de  sa  créance 
et  l’affirmer  sous  serment.  Si  cette  forma- 
lité est  négligée,  les  droits  du  créancier  hy- 
pothécaire seront  néanmoins  conservés- Si 
le  débiteur  a omis  d’indiquer  nn  créancier 
qui  n’aurait  pas  ainsi  reçu  d'assignation , 
et*  créancier,  s'il  ne  s'est  pas  présenté,  sera 
colloqué  immédiatement  apres  les  créan- 
ciers qui  auront  comparu  au  jour  fixé. 
Celle  disposition  n est  pas  applicable  aux 
porteur»  de  reconnaissances  Je  dettes  au 
porteur  on  à ordre. 

89.  Si  les  créancier*  ne  sont  pas  d’accord 
sur  l'admission  de  la  demande  en  cession 
de 'biens,  le  tribunal  statuera.  L’accusateur 
public  exercera  de  son  côté  ses  poursuites; 
mais  il  s’en  désistera  si  le  débiteur  négli- 
gent (art.  42)  a payé  entièrement  tous  ses 
créanciers.  11  sera  procédé  par  contumace 
contre  les  débiteurs  qui  sont  en  fuite,  et  le 
jugement  sera  publie  dans  les  feuilles  pu- 
blique*. Si  le  délûtcur,  poursuivi  confor- 
mément anx  art.  42  et  43,  est  employé  du 
Gouvernement,  la  décision  sera  commu- 
niquée à l’autorité  administrative. 

90.  !>i  le  débiteur  est  coupable  d'un  crime 
ou  d’un  délit  qui  n'a  aucun  rapport  à sa  dé- 
confiture,<<n  le  renverra  devantqni  de  droit. 

91.  Si  les  créanciers  n'ont  pas  accordé 
au  débiteur  le  privilège  de  la  cession  de 
bien»  avant  le  jugement  (ait.  83),  ce  défaut 
d'adhésion  de  leur  part  équivaudra  à une 
opposition. 

92.  Le  tribunal  examinera  en  détail 
chaque  créance  contestée  par  le  débiteur 
ou  un  des  créanciers.  Lorsqu'une  créance, 
sur  la  demande  d'un  seul  créancier,  est  ré- 
duite ou  annulée,  le  résultat  profitera  à 
toute  la  masse.  L’ordre  entre  le»  créanciers 
sera  toujours  fixé  par  le  tribuual. 

93-  Le  tribunal  peut  prononcer  sans  re- 
tard sur  une  partie  des  creances,  dans  le 
cas  d'une  procédure  plu»  longue  pour  les 
autres.  Si  les  droits  d'un  créancier  dépen- 
dent de  l'issue  d’une  autre  procédure,  le  tri- 
bunal réservera  les  droits  éventuels  et  pour- 
suivra  la  liquidation  des  autres  créanciers. 

94.  Si  les  créanciers  demandent  un  plaid 
extraordinaire,  et  que  le  tribunal  y adnere, 
les  frais  de  cc  plaid  seront  supportes  par 
la  masse- 

93.  Le  jugement  du  tribunal  sera  rendu 
le  plus  promptement  possible;  le  jour  où 
il  sera  prononcé  devra  être  annoncé  au 
moins  trois  semaines  d'avance  dans  les 
feuilles  publiques. 

96.  En  cas  d’appel  , les  pièces  seront 
transmises  à In  cour  supérieure,  trois  se- 


maines au  moins  avant  le  délai  fixé  pour 
la  comparution  des  parties. 

97.  En  appel,  on  ne  peut  pas  produire 
de  nouveaux  titres,  3 raoim  qu’on  ne  prouve 
que  le  tribunal  de  première  instance  a re- 
fusé d’accorder  le  temps  nécessaire  pour 
les  fournir. 

98.  L’appel  interjeté  par  un  créancier  ne 
profitera  qu’à  lui  seul. 

99.  La  cour  supérieure  jugera  également 
avec  la  plus  grande  célérité. 

106.  Il  existe  des  réglements  particuliers 
pour  garantir  les  droits  «le  la  banque  et  de» 
personnes  établies  à Saint-Bartlielcmy  [ite 
des  Antilles  appartenant  à la  Suède). 

ciiAMTne  vi. 

Des  comptes  des  mnulataires  et  de  la 
distribution. 

401.  Dès  que  le  jugement  sera  rendu, 
les  mandataire*  convoqueront  le»  créan- 
ciers et  le  débiteur,  et  fourniront  uu 
compte  écrit  de  leur  administration.  Les 
créanciers  et  le  debiteur  pourront  utiaquer 
leur  compte  et  leur  administration  pen- 
dant un  delai  de  six  mois. 

102.  En  tout  cas,  les  mandataires  distri- 
bueront immédiatement  les  sommes  attri- 
buées à chaque  créancier. 

405.  b:s  créanciers  qui  voudront  tou- 
cher leur  part,  avant  que  le  jugement  ait 
obtenu  force  de  chose  jugée,  fourniront 
caution. 

404.  Lorsque  le  tribunal  aura  réduit  la 
créance  affirmée,  on  tieudra  compte  au 
créancier  de  toute  la  somme  affirmée,  jus- 
qu’à cc  que  le  jugement  ait  obtenu  force 
de  chose  jugée. 

103.  Le*  créanciers  qui  ont  un  gage  ou 
une  hypotheque  seront  payés  de  leurs  in- 
térêts jusqu’au  jour  de  la  distribution  ; 
mais,  en  ras  d’arrérages  dus  avant  l’ouver- 
ture de  la  faillite,  il  ne  leur  sera  payé  que 
les  intérêts  du  trois  ans.  Tous  les  iutcrèt» 
arriérés  seront  soldé*  quand  il  s’agira  des 
droits  des  mineurs  des  sur  leur»  tuteurs. 

4 06  à 4 39.  Ces  articles  n'ont  aucun  rap- 
jk u t aux  faillites. 

Fotri  la  fermait  du  serment  fus  dnirrnl  préltv 
Itt  créanciers  «wx  termes  du  rhap.  9. 2 7,dt  l'ordun- 
uaïue  du  18  octobre  <818. 

• Moi,  N.  N.  .jure  et  affirme,  par  Dieu  et  ion 

• niot  évangile.  que  la  creaoce  pour  loqu  Ile  ierao 

• me  présenter  au  concours  de  Pt.  K.  Oman!  le  tri- 

• Louai  de  N.  N véritablement  m'appartient  et  » 

• Aucun  autre,  qu'elle  ■ Ht  la  mienne  avant  que  la 

• faillite  de  N.  rv  fût  connue  et  qu’elle  est  etacte 
. Mloa  tes  litres  produits;  je  jure  que  ortie  créance 

• u "est  ni  siauilér,  ni  au  préjudice  cet  autre»  creau 
. dm»  et  qa’elie  u'a  pas  été  payée  de  quelque  uia- 

• ntèrcqw  r*  soit  ; je  jure  qae  je  n'ai  été  romfcour.i 

• de  «ne  errance  oi  par  quittance,  ni  uni  rtri- 

• plue  ; que  j’ai  prête  au  debiteur,  en  argent  cotnp- 

• tant  oo  autrement,  la  valeur  entière  de  ma  créance, 

• a»  que  les  iulértls  légaux  ne  tout  ai  payés,  oi 
» comptés,  ai  cachés  dam  la  somme  due  ; et  cria  «u 

• vi si,  autant  que  Dieu  m’aidera  A corps  ei  Ame.  » 
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CODE  DE  4154. 


LIVRE  DL  COMMERCE. 


TITRE  V.  — CHAPITRE  V. 

Dr  quelle  manière  un  étranger  peut  faite 
le  commerce  (IJ, 

1.  Un  étranger,  pour  pouvoir  exercer  le 
commerce , doit  se  présenter  devant  le 
bourgmestre  et  le  conseil  municipal  aussi* 
tôt  son  arrivée.  Le  defaut  de  cette  déclara- 


(I)  Quoique  ttoti*  ayons  reproduit  lt  texte  de  h i 
foi  ,-wr  te - tlrençtrt , »nnt  croyons  devoir  rapporter 
ce  que  dit  tnr  te  snjtl  Milliti  dans  son  Manuel  dis 
Cw*"ls,  t.  bpeÿrSM  : 

Il  «t  ceit  ire»  int> rdiclions  qui  frappent  IVtinii- 
ftrr  en  Suède,  quant  à ao  «nptM-iic  «te  contracter.  Ainsi 
il  ne  peut  itre  lulvar  du»  raiumr,  aiu  liriar*  de 
l'art.  ».  «luj».  20.  litre  dej  sut  c-iricmv  fK.  Conccr- 
dun  -e  des  Colts  cirif* . 2*  pari  ir  , page  *T). 

Il  ne  p.'ut  encore,  selon  lesdhp<>»lllons  de  l'ordon- 
naoee  «lu  20  octobre  1321,  inlroduue  sur  iou  na- 


WÈDE  (Du  Commerce  des  étrangère). 

lion  expose  le  contrevenant  à une  amende 
de  dix  cens. 

2.  Un  étranger  arrivé  dans  une  ville  de 
commerce  ne  peut  vendre  ses  m atrium - 
di*es»  qu'en  gros;  il  lui  est  interdit  de  les 
porter  ailleurs. 

Les  étrangers  n’ont  le  droit  de  vendre 
que  les  produits  de  leur  pays  ( Ordorui. 
du  22  oc/.  1741). 

5.  Les  étrangers  ne  pourront  vendre  des 
comesiitde*  que  dans  leurs  navires  ou  ba- 
teaux, et  les  antres  marchandise*  que  dans 
les  localités  assignées  par  le  bourgmestre , 


rire  d'autres  produits  que  crut  de  sou  pas*  ou  de 
s»  propriétés;  rt  encore  ne  peut  il  !<-•  Tendre 
qu'au»  enchères,  et  «prè*  on  avoir  tait  la  déclaration 
aut  autorités,  sous  peine  de  la  confiscation  de  la 
moitié  du  rtinrjtnnenl. 

Il  e*t  défendu  aux  msn  lundi  étrangers  de  rari'rc 
en  vente  leur»  mardi;  nduc*  avant  sis  m maincs  «pré* 
leur  arrivée,  sont  peine  deernt  «N:us  d'.meutk  |siur 
la  première  fuis. 

Les  etranger*  qui  sejo;irnrnt  plus  de  quatre  roui* 
dam  une  ville  doivent  en  faire  la  déclaration  au 


mais  jamais  dans  un  hôtel  public  ou  des 
boutiques.  Ils  ne  pourront  jamais  voyager 
dans  le  pays  ou  faire  voyager  pour  vendre 
leur*  iiuiri  liandises,  sous  peine  de  confisca- 
tion desdites  marchandise*  et  d'une  amende 
de  cent  écua , qui  sera  doublée  en  cas  de 
récidive. 

4.  Les  regnicoles  qui  prêtent  leur  minis- 
tère à un  étranger  pour  faire  le  commerce 
en  détail  paieront  une  amende  de  cinq 
cents  écus,  doublée  en  cas  de  récidive. 
Dans  le  cas  d’une  seconde  récidive , le  cou- 
pable perdra  son  droit  de  bourgeoisie. 


magistrat;  sinon,  ils  seront  condamné*  A une  amende 
de  ct ru  cens  pour  chaque  huit  jours  eicédaot  ce 
Icriiiejlc  tout  ft  nmins  d'etislence  de  traites  poli- 
tique* avec  lai  nation  a laquelle  sppart  ect  l'rirunjtrr. 

Tonie  e»|>ècede  pèche  leur  est  interdite  sur  les 
oôles  «le  U Suide.  ♦ 

II*  ne  peuvent  «■gaiement  faire  le  commerce  avec 
le*  habitants  des  tilles  de  t' intérieur , fi  Jri  p*>int  que 
li  un  creancr*  sur  cet  babnaul»  ne  produisent  aucun 
effet,  et  ne  dotmeul  lieu  à aucune  action  eiécutoirc  à 
leur  pn>lit. 


SUISSE  (COXFÉDÉR  ATIOX ). 


Chacun  «1rs  vingt-devis  cantons  qui  composent  la  ConfévUralion  Suisse,  étant  souverain  et  indépendant , est  régi  par  de*  lui*  particulière*; 
mais,  il  Faut  le  «lire,  dam  la  plupait  d'entre  eux,  il  n'existe  réellement  pas  de  droit  commercial.  Le*  affaire,  «le  rouimercr  y «ont  traitée, 
comme  de  affaire*  civiles  avec  toutes  Ira  restriction*  rl  toutes  le*  entrave*  qu’y  a introduite»  la  droit  municipal.  Aussi  nous  coutt-nteronj-nouv 
de  donner  le*  quelque»  loi*  ou  oïdonnances  qui  sont  en  vigueur  dan»  divers  canton*  en  matière  commerciale. 

Dan*  le  canton  «le  Genève,  le  Code  de  commerce  français,  maintenu  provisoirement  après  le*  évènement*  de  lBi4,  semble  aujourd'hui 
avoir  passé  à IVtat  de  législation  definitive;  il  n’y  a été  apporté  d«’  modification*  qu'en  ce  qui  Cûiicenir  lr  mode  de  procéder,  tracé  dan» 
le  Code  de  procédure  rédigé  par  le  savant  M.  Bcllot , et  promulgué  le  i"  janvier  iftai.  Seulement  , une  loi  du  u mai  t8i-,  en  donnant  une 
sanction  nouvelle  au  Code  de  commerce  français  , consacrait  le»  changements  d«:jù  adopté*  en  France  «I  introduisait  i Tait.  160  une  dis- 
position partii  ulière  à Genève. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  ; 

• I,i  tlé-rhéance  prononcée  dans  l'art.  l6o  aura  lieu  contre  l«*  porteur  d'une  lettre  d-  change  II  un  ou  plusieurs  jour*  de  vue , mois 
ou  usance*  de  vue,  tirée  du  canton  dr  Genève  et  payable  dans  le»  paya  étrangers,  qui  n’en  exigera  pas  le  paiement  ou  i'acccptatiou  dans 
les  délais  qui  y sont  prescrits  pour  chacune  de»  distances  respectives.  « 

Dans  les  autres  canton*  frampi»,  quoique  notre  Code  de  commerce  n’y  soit  point  eu  vigueur,  il  parait  qu'en  l’absence  de  toute  dispo- 
sition legislative,  il  y est  souvent  appliqué,  au  moins,  comme  raison  écrite. 

Le  caillou  de  Vatid  a publié  une  loi  sur  les  Ipttrr*  «le  change  , du  4 juin  t8ap»  qui  est  en  très-grande  partie  la  reproduction  de 
notre  Codr,  et  qui  a ésé  ndoptét-  dam  le  canton  de  Fribourg.  En  1 838,  le  Conseil  dÉlat  du  canton  «le  Vaud  avait  aussi  préparé  un  projet 
de  Code  de  rommwer  pour  être  soumis  k b discussion  ; mais  ce  projet  a été  rejet*  en  i&jl  par  le  Grand-Conseil. 

Le  canton  de  Fribourg  a présenté  en  1840  h?  projet  du  livre  t*  du  Code  de  commerce;  ce  projet  n"a  pas  encore  été  discuté'. 

Enfin,  à Ncuchiicl,  on  a publié  récemment  »ur  le  commerce  de*  luis  que  mahieurcnsruirut , malgré  nos  efforts,  il  nous  a été  impossible  de 
nous  procurer. 

On  trouvera  enrore  plus  bas  un  extrait  du  Code  civil  du  Tessin  concernant  le»  lettres  de  change,  «t  dont  00  pourra  egalement 
remarquer  le»  ressemblances  avec  notre  Code. 

La  législation,  dans  les  cantons  allemands,  est  fort  défectueuse.  Celui  oui  présente  l'ensemble  le  plus  complet  «le  dispositions  sur  le 
commerce  est  le  canton  de  Bile,  où  Ton  trouve  une  ordonnance  *ur  le  tbange  du  >4  décembre  1808,  emprunte  h l’ordonnance  de 
Zurich  *ur  la  même  matière  du  G mai  i8o5;  différente*  loi*  sur  Ira  livre*  de  commerce  , le*  courtier*,  à la  date  «lu  16  décembre  i8aa,  du 
a8  avril  loo5  ct  de  1817;  enfin  des  disposition*  déjà  anciennes,  puisqu’elle*  remontent  à 1719,  relatives  k l'ordre  établi  entre  les  créanciers 
d'un  failli,  niais  qui  n’ont  pas  cessé  d'élre  en  vigueur  et  ne  sont  pas  sans  impôt  tance. 

Récemment,  dans  le  eanton  de  Berne,  la  question  de  savoir  si  no*  Code*  devaient  être  conservés  dam  la  partie  française  du  canton, 
le  Jura  semble  avoir  provoqué  d'importantes  réformes  qui  auraient  pour  but  de  re*i»er  non-srulement  nos  Code*  dans  les  dispositions  con- 
servées , mai*  même  tout  l'ensemble  de  la  législation  du  pays.  Cette  législation  se  compose  de  lois  fort  anciennes,  qui  ne  pouvaient  entrer 
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dam  l«  cadra  ,u.  nom  non.  sommet  trace.  Neanmoins,  noua  avons  cru  devoir  donner  une  loi  relative  aua  Laot|urroutrt , du  la  drcetnlue 
i8aî,  qui  contient  qnelque*  disposition*  assez  rnnarquaLIr*. 

Le  no-jveaii  Code  civil  de  Lucerne,  dont  noos  ignorions  l'existence  lor*  de  noire  première  publication , contient  planeur*  di»po«itio(M 
en  matière  commerciale,  que  nom  avons  extraite*  et  qui  trouvent  naturellement  ici  leur  place 

Zurich  possède  une  ordonnance  «or  le  change  en  date  du  16  mai  i8o5; 

Sdinl-Call  , une  ordonnance  «ur  la  mi- me  matière,  du  18  juillet  »"34i  et  une  loi  du  il  octobre  i83i  *ur  le*  livre*  de*  raison*  de  commerce; 
enfin,  nous  préiirudron*  que  Lucenie  suit  rurdonn.-inre  de  Sainl-Gall  *ur  le*  lettre»  de  change;  Solcure , celle  de  Bâle,  et  que  Fribourg 

• la  même  loi  que  Vaud,  uir  le»  lettre*  de  change,  dont  la  date  e»l  du  J 4 juin  i8srj. 

Dan*  le*  cliver*  Canton»  allemand»,  le  droit  commercial  *e  trouve  suppléé  par  la  loi  civile,  mai*  surtout  par  le*  o**gc*.  Les  contestation* 
commerciale*  y août  jugée*  par  In  tribunaux  ordinaire*. 

Nou*  avon»  cru  utile  ausd  de  comprendre  dan*  notre  collrclion  l'extrait  d'une  loi  *ur  le*  faillite*,  dn  18  mai  1818,  pour  le  Canton  do 
Zug.  Celle  loi  renferme  de*  «liuioûtinn*  a**«-z  curieuse»  dan*  l'intérêt  dr*  «■inbli-ntmol*  pieux,  en  faveur  di»  failli  lui-méinc  qui  Conserve  un 
droit  de  réméré  tur  la  vente  «le  ses  immeobie»,  et  contre  M famille  dan*  ceitain*  rat. 

N'ayant  pu  nou*  procurer  le  texte  de  otite  loi,  »ou*  reproduisons  le  résumé  que  M.  Taillandier  en  a fait  intérêt'  dan»  la  Revue  Étrangère , 
I.  l,  p.  171. 

Non»  croyons  savoir  qu'il  exi«le  encore  à Srliaffli otite  on  comité  de  commerce,  «lont  l'origine  remonte  1 1703,  comme  il  en  existait  alors 
dan*  plusieurs  ville»  de  la  Sui*«c;  «rt  membre*  , élu*  parmi  le*  commercant* , u’ocrvipairnl  de  tout  ce  «jui  corn  e ruait  le  cuinmrree  de  la  place. 

Ce  comité,  fut  érigé  en  tribunal  de  commerce  en  180S,  et  décide  de  toute*  les  contestation»  commerciale*. 

Il  aérait  * désirer  que  la  Suit»?  , inrlout  en  matière  commerciale,  possédât  une  légidation  générale,  appli<able  à toute  l'étendue  de  la 
Confédération.  Peut-être  le*  réforme*  li-golativr»,  récemment  opérée»  par  le»  différent*  Canton*  dan*  leur*  loi*  civile*  et  criminelles , «ont-elles 
la  meilleure  voie  aottr  y parvenir.  Néanmoins  , malgré  celte  grande  variété  de  lois  et  de  coutumes,  il  e»t  «ertainc  cas  où  le*  Caillou*  ont  cru 

devoir  adopter  plusieurs  mesurer  commune*,  au  mojcn  de  convention»  fédérales  ou  Concordatl , par  exemple,  en  matière  de  faillite*;  ainsi, 

d'aprè»  le  Concordat  du  i5  juin  1 804  » confirmé  le  8 juillet  1818  , tou»  le»  Suisse»  doivent  être  colloqué*  dans  les  faillite*  dans  le  même  ordre 
«pu-  le*  jusiirudd*’»  du  Canton  dan*  lequel  la  faillite  o»l  déclarée,  qu’il  s'agii-t*  de  créances  pmilégi  èe*  ousimplement  chirographaire*;  aucune 
saisie  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  bien»  meuble*  du  failli , si  ee  n'est  an  profit  de  la  masse  de  la  faillite.  Trois  Canton»  «eulement,  SrlmiU, 

Claris,  Appcnzcîl  extérieur,  n'ont  point  adln-rc  à ce  pacte  fédéral,  parce  que  leur  législation  particulière  semblait  s'y  opposer. 

Par  un  autre  Concordat  du  7 juin  1810,  confirmé  le  8 juillet  1818,  les  Canton*  ont  aussi  arrêté  entre  eus  que  tou»  le*  effets  npptrlenant 
à on  failli,  en  quelque  lieu  qu'il*  Se  trouvent,  doivent  rentrer  daus  la  miiXi  générale,  sans  préjudicier  toutefoi*  aux  droits  «lont  il*  seront 
•(frété*  et  aux  prétention*  du  pointeur.  Dan*  le  cas,  cependant,  où  la  ma»*e  «le»  créanciers  contesterait  soit  la  propriété  d’effet*  déposés, 
toit  l'hypothèque  et  le  gage  situes  dan»  un  autre  Canton  que  celui  où  le  failli  eu  domicilié  , elle  devra  porter  sa  demande  devant  le  juga 
compétent  du  Cnuton  où  *e  trouvent  le*  rffet»,  le  gage,  ou  l'hypothèque. 

Nous  ajouterons  qu’en  veitu  de  l'ait.  14  du  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Suisse,  du  4 vendémiaire  an  xtt,  renouvelé  le  18 
juillet  18:18,  les  Français  et  te*  Sui«*e»  sont  re*perti  veinent  dispensé*,  lorsqu'il*  plaident  devant  le*  tribonanx  de  l'un  ou  di;  tautie  de*  deux 
pays,  de  fournir  la  caution  judicalum  toliri.  La  cottr  de  rawiatiun,  le  9 avril  1807,  et  la  cour  de  Colmar,  le  38  mar»  1810,  ont  notvmmrnt 
statué  dan»  ce  sens.  La  jurisprudence  paraît  fixée  sur  ce  point. 


BALE  (CANTON  DE). 


DSS  COMMERÇANTS. 

Dt’  LIVRE  DES  RAISOKS  DE  COMMERCE. 

Loi  do  28  décembre  1822. 

4.  Tous  ceux  qui,  sans  exercer  aucune 
profession  dépendante  d'une  corporation, 
se  livrent  au  commerce,  sont  considérés 
comme  commerçante  et  tenu*  de  se  faire 
inscrire  sur  le  livre  des  raisons  de  commerce 
(18,  C .FrX 

2 et  5.  Ceux  qui  veulent  se  livrer  au 
commerce  sont  tenu»  de  se  faire  inscrire 
dans  les  deux  mois  de  leur  établissement, 
*ous  neiuc  d’une  amende  de  10  francs,  qui 
sera  doublée  Jet  augmentée  s’il  y a lieu,  en 
cas  d’inexécution,  «]uatorre  jours  après  l'ex- 
piration de  ces  deux  mois. 

4.  On  observera  pour  l’inscription  les 
règle»  suivantes  : 1 * tous  les  associés , lors 
même  qu'ils  ne  seraient  compris  dans  la 
raisoti  de  commerce  que  sous  l’expression 
générale  rt  compatjni,  et  sans  désignation , 


signeront  personnellement  I inscription  ; 
2"  les  comrnan.lilairei  d<cl»IWPO«  jusqo’i 
concurrence  de  quelle  somme  s étendent 
leurs  engagements  et  leur  responsabilité 
(45,  | 5,  G Fr.). 

5.  Lorsqu’un  négociant  on  11  r»e  société 
de  commerce  signe  par  procuration , le 
registre  doit  en  contenir  la  déclaration  si- 
gnée  du  mandant  et  du  mandataire. 

6.  Toute  inscription  sera  datée:  elle  se 
fera  en  présence  d’un  des  membre»  de  la 
commission  de  surveillance  du  registre  et 
du  secrétaire  d’étal,  oui  la  signeront  ; elle 
sera  ensuite  insérée  dans  la  feuille  canton- 
nalc.  Les  mêmes  formalités  seront  observées 
lorsqu’il  s’agira  de  rayer  une  inscription. 

7.  La  retraite  de  tout  associé  sera  éga- 
lement inscrite  sur  le  livre  des  raisons  de 
commerce  et  insérée  dans  la  feuille  can- 
tonnale  ((‘2  et  46,  C.  Fr.). 

8.  Il  en  sera  de  même  à l’égard  de  la 
dissolution  d’une  société. 


| 9.  Toute  procuration  pour  raver  une 

' inscription  sera  soumi*c  aux  foi  m dites 
exigées  pour  prendra  l'inscription.  Les  as- 
sociêsqui  ne  se  conformeront  pas  aux  deux 
articles  précédente  resteront  obligés  en- 
vers leurs  créances  comme  si  aucun  chan- 
gement n’avait  eu  lieu. 

10.  Ce  livre  sera  rendu  public.  A cet 
effet,  un  exemplaire  sera  toujours  déposé 
dans  la  chancellerie,  et  des  exemplaires  en 
seront  vendus  et  imprimés  à djs  prix. 

11.  La  chambre  de  commerce  et  tout 
individu  donnera  avis  à la  commission 
des  fautes  ou  lacunes  qu’il  aura  relevées; 
deux  employé»  communiqueront  rha«|oe 
année  au  Conseil  d’Etat  la  liste  des  négo- 
ciants récemment  établis. 

Pour  assurer  l’exécution  des  dispositions 
delà  présente  ordonnance,  le  Conseil  «l’Etal 
élira  dans  son  sein  une  commission  com- 
posée de  trois  membre»  et  du  secrétaire 
d’Etat. 

65 


Digitized  by  Google 


37» 


SUISSE.  — Carton  de  RALE  {De*  Courtiers). 


DU  COURTIIRS. 

Ordoaniooes  <<«•  28  Airil  1801  et  3 août  1811. 

1,  Le  nombre  de*  courtiers  est  fixé  à 
quiuu  : sept  pour  les  mu  relia  nd  ises  , huit 
pour  le*  lettres  de  «'hauge  (77,  C.  Fr.). 

2.  Les  candidats  à la  place  de  courtiers 
s’inscriront  auprès  de  la  commission  du 
commerce,  qui  fera  au  Conseil  d’Etat  une 
présentation  quadruple  du  nombre  des 
places  à pourvoir; le  Conseil  d’Etat  en  dési- 

ner»  deux  par  place:  il  ne  choisira  que 
es  hommes  d’une  conduite  irréprochable, 
jouissant  de  la  confiance  des  commerçants 
et  possédant  toutes  les  connaissances  né* 
cessaires. 

5.  Chaque  courtier  présentera  , avant 
d’être  nommé,  deux  cautions  jusqu  a con- 
currence de  la  somme  de  4,000  francs  de 
Suisse. 

4.  Les  courtiers  se  dévoueront  au  ser- 
vice des  négociant*;  ils  se  rendront  au  do- 
micile de  chacun  d'eux  aussi  souvent  qu’ils 
en  seront  requis,  et  s’acquitteront  de  leurs 
commissions  dans  l’ordre  où  elles  leur  au- 
ront été  confiées. 

5.  Chaque  courtier  tiendra  un  registre 
exact  et  détaillé  de  ses  opérations  : il  y in- 
scrira la  date  et  le  montant  de  l’affaire  trai- 
tée, la  date  de  la  lettre  de  change,  la  place, 
la  somme  et  l’échéance.  En  cas  de  contesta- 
tion entre  les  parties,  les  livres  des  courtiers 
serviront  de  preuve;  les  articles  seront 
inscrits  sans  interligne.  Tout  courtier  dev  ra 
montrer  ses  livres  an  négociant  qui  voudra 
les  consulter,  mais  il  pourra  lui  cacher  les 
articles  etrangers  à sort  affaire  (84,  C.  Fr A 

6.  Les  courtiers  exécuteront  fidèlement 
les  commissions  qui  leur  sont  confiées,  et 
garderont  à cct  égard  le  silence  le  plus 
absolu. 

7.  Les  autorités  compétentes  pourront 
consulter  les  livres  des  courtiers  de  mar- 
chandises, pour  en  extraire  les  mentions 
qui  leur  sont  nécessaire». 


DES  FAILLITES. 

Loi  du  18  deteembre  <810. 

Su  ronrordu. 

Dans  le  cas  d’un  traité  ou  d’un  ac- 
commodement entre  le  failli  et  les  créan- 
cier* , la  minorité  ne  sera  soumise  aux 
décisions  de  lamajoriré  que  sous  les  condi- 
lions  suivantes  : 

2.  11  ne  pourra  v avoir  de  concordat 
qu’a  près  que  la  faillite  aura  été  déclarée, 
le  concours  ouvert  et  la  masse  des  biens 


8.  Aucun  courtier,  soit  en  marchandises, 
soit  en  lettre*  «le  change,  ne  pourra  traiter 
d’affaires  pour  son  propre  compte,  ni  rece- 
voir des  commissions  d’étrangers  absents; 
en  conséquence,  il  lui  est  complètement  in- 
terdit de  recevoir  de»  lettres  endossée»,  en 
blanc,  et  de  les  céder  à d’autres  (85,  C-  Fr\), 

0.  Il  est  encore  interdit  aux  courtiers, 
sous  peine  de  destitution,  de  s’associer  ou 
de  se  coaliser,  de  manière  à faire  monter 
ou  baisser  le  prix  Je*  marchandises  ou  des 
lettre»  de  change,  ou  » exercer  sur  le  com- 
merce une  intluence  quelconque  ^Ibùl.). 

40.  Tout  courtier  devra  s’acquitter  per- 
sonnellement des  actes  de  son  ministère. 

fl.  la1»  courtiers  percevront  une  com- 
mission «le  1 pour  100  sur  les  lettres  de 
change,  et  «le  1/2  pour  100  sur  les  mar- 
chandises: les  deux  parties  contractante* 
en  paieront  chacune  la  moitié;  ils  ne  pour- 
ront rien  exiger  de  plus. 

A moins  de  convention  contraire,  ils  per- 
cevront aussi  une  commission  de  I pour  1 00 
sur  les  ventes  de  maisons  cl  d'immeubles. 

1*2.  En  cas  d'incendie  ou  de  tout  autre 
malheur,  les  courtiers  seront  tenu*  de  sc 
rendre  dans  la  maison  des  ventes, pour  être, 
J»  tout  évènement,  A la  disposition  des  com- 
merçant». 

US.  Aucun  courtier  ne  pourra  céder  sa 
charge;  s’il  se  trouve  hors  d'état  de  s’en 
acquitter,  le  Conseil  d'E ta»  lui  adjoindra  un 
suppléant , en  suivant  les  règles  prescrites 
pour  la  nomination  des  courtier*.  Ils  par- 
tageront à l’amiable  la  rétribution  attachée 
à cette  fonction  ou  chargeront  de  ce  s««in 
deux  arbitres  nommés  par  eux. 

1 1.  Sont  interdites  a toute  autre  per- 
sonne qu'aux  courtiers  assermentés  les 
opération*  que  la  loi  leur  attribue.  Toute 
affaire  conclue  contrairement  ii  cette  dispo- 
sition sera  nulle,  et  la  preuve  n’eu  sera  pas 
admise  en  justice  (I). 


(I)  Toute  persoooe  qui  aura  oxOrcd  les  fonction» 


dévolue  aux  créanciers;  il  faudra  aussi  que 
rinventaire,tantdel’actifqttedn  passif,  ai 
été  dressé  parles  juges  ou  par  les  curateurs. 

3-  Le  concordat  n'anra  pas  lieu  si  ledcs- 
ordre  des  livres  du  failli  s'oppose  à la 
confection  «lu  bilan  ; seulement  la  masse 
sera  liquidée  et  le  failli  sera  considéré 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

4.  Le  failli,  qui  voudra  proposer  un  ac- 
commodement ii  se»  créanciers,  s’adressera 
aux  curateurs  ou  aux  juges;  ceux-ci  trans- 
mettront sa  demande  aux  créanciers  as- 
semblés, en  l’accompagnant  d’un  état  exact 


43.  Tout  courtier  assermenté  «jui  aura 
violé  les  règles  cialessus  sera  mandé  de- 
vant la  commission  du  commerce,  qui,  se- 
lon les  circonstances , le  censurera  ou  le 
r«*nverra  devant  le  Conseil  d'Etat  pourétTe 
destitué,  elle  ne  prendra  ce  d«-rnier  parti 
que  dans  les  cas  graves  ou  de  récidive. 

LOI  MODiriCATI*  t DM  COC«TIUIS. 

Do  lï  avril  (818. 

f . Lorsqu’on  courtier  sc  trouve.par  suite 
«le  l’âge  ou  de  maladie,  dan»  l’impossibilité 
de  remplir  ses  fonctions,  il  doit  en  provenir 
la  commission  du  commerce,  qui  lui  don- 
nera un  suppléant. 

2.  Les  supph'ants  ne  pourront  être  pris 
parmi  h*  courtiers  en  fonctions;  le  Conseil 
«l’Etat  désignera  à cet  effet  deux  candidats 
sur  une  présentation,  en  nombre  quadru- 
ple, faite  i>ar  la  commission  du  commerce. 

5.  L’indemnité  due  par  le  suppléant  au 
courtier  qu’il  remplace  sera  fixée  et  pu- 
bliée par  la  chambre  du  commerce  avant 
sa  nomination. 

4.  Le  plus  ancien  suppléant  obtiendra 
la  première  place  de  courtier  qui  sera  va- 
cante, pour*  u qu’il  se  soit  acquitté  de  scs 
fonctions  avec  exactitude.  Il  sera  nommé 
par  le  Conseil  «l’Etat  sur  la  proposition  de 
fa  commission  du  coin  merci:. 

5.  Le*  suppléants  seront  aussi  tenus  de 
présenter  deux  cautions  qui  répondront 
pour  eux  de  la  somme  de  mille  francs. 

fi.  Les  courtiers  devront  aussi  se  rendra 
une  fois  par  semaine  chez  chaque  négo- 
ciant inscrit  sur  le  livre  des  raisons,  pour 
rendre  leurs  commission*.  Ceux  qui  n’o- 
éiront  pas  à cette  injonction  seront  con- 
damnés par  la  commission  du  commerce. 


Attribut**»  aux  coarlien  kva  coodnnnée  * 
biii  u de  de  100  à 200  franr»,  qui  «ta  .luubléc  eu  c*» 
de  récidive  <Dirret  du  1*  Jmrtrr  1803). 


| de  la  masse,  «l’un  rapport  sur  les  livres 
du  failli,  et  d’un  acte  détaillé  contenant 
les  renseignements  et  les  explications  qu’il 
aura  données. 

3.  Pour  prévenir  tout  concert  fraudu- 
leux, la  majorité  exigée  sera  celle  des  trois 
quarts  des  créanciers  et  de»  deux  tiers  des 
créance»  (519,  C.  Fr,). 

6.  Ne  pourront  ni  être  présents,  ni  voter 
dans  l'assemblée  des  créanciers  lors  de 
l’examen  des  propositions  du  failli  : 

1»  Les  parents  en  ligne  ascendante  et 
descendante: 
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2"  Le»  frères  et  soeur*,  ai  mi  que  leurs 

époux  ; 

S»  La  femme  du  failli  et  son  tuteur, 
lors  môme  quYlle appartiendrait  il  la  dusse 
des  créanciers  chirographaires  ; 

4°  Les  créanciers  privilégiés  et  garantis. 

7.  Aucun  «le  ces  créanciers  ne  sera  com- 
pris dans  la  majorité  ou  la  minorité. 

8.  lorsqu'une  proposition  réunit  la  ma- 
jorité légale  dans  la  même  séance, ou  quatre 
semaine*  après  au  plus  tard,  il  doit  en  être 
donné  as is  à la  minorité,  dans  une  nou- 
velle assemblée  des  créanciers;  tout  créan- 
cier faisant  partie  de  la  majorité  doit  dé- 
clarer expressément  au  juge  ou  aux  cura- 
teurs «ju  il  n’a  accepté  «lu  failli  aucune 
proposition  plu*  avantageuse. 

9.  S’il  n’y  a pas  unanimité  entre  le» 
créanciers,  le*  juges  ou  les  curateurs  trans- 
mettront au  Conseil  un  procès-verbal  de 
délibération,  un  extrait  de  l'acte  mentionné 
plus  luiut  [art.  A ) ( Autkitnduusg  nrotocolls) 
et  de  la  liste  des  créanciers,  létal  de  la 
masse,  un  rapport  sur  la  situation  des  livres 
et  sur  les  causes  de  la  faillite;  ils  lui  de- 
manderont l'homologation  du  traité  ac- 
cepté par  la  majorité  Je*  créancier»  clii- 
rograpliaires  comme  avantageux. 

1 0.  .Si  le  Conseil  estime  que  le  concordat 
a été  légalement  conclu,  il  sera  homologué 
et  reudu  obligatoire  pour  tous  les  créanciers. 

1 1.  Tout  ce  qui  couccrne,  d'ailleurs,  les 
droits  civil»  du  failli  et  des  créanciers  est 
réglé  par  les  loi»  en  vigueur. 

De  radmlnlKiratlon  et  de  La  Uqaldailnn  de  la 
auw*c  de  la  fatum 

Loi  du  2 terrier  ISM 

h Tout  débiteur  «pii  se  trouve  dans  un 
état  d insolvabilité,  ou  qui  suspend  ses  paie- 
ments, doit  en  faire  la  déclaration  au  tri- 
bunal municipal  ; cette  déclaration  peut 
être  faite  par  ses  parents  ou  par  se» 
créanciers  (457  et  4-1  H,  C.  Fr.). 

2.  Le  president  du  tribunal  fera  immé- 
diat ennui  apposer  les  scelbi»  sur  ht  lunivon 
du  failli,  dan»  le»  lieux  où  il  possède  des 
biens  ou  des  marchandise»  ; il  fera  fermer 
les  magasin»  et  déposer,  en  lieu  sûr,  les  li- 
vres, I argeut,  le»  mairiiandiscs,  et  tout  ce 
qui  a quelque  valeur  (448,  C.  />.) 

5.  I.C  president  fera  des  démarche»  pour 
découvrir  tes  créanciers,  résidant  soit  dan* 
le  Canton,  soit  à l'étranger  et  les  convo- 
quera lu  plus  promptement  possible. 

4-  Le  président  demandera  aux  créan- 
cier* assemblé»  s’ils  veulent  que  la  niasse 
soit  administrée  par  les  juges  ou  mur  des 
curateurs. 

Jf*  jM'G**  *c  conformeront  aux  voies 
ordinaires,dan»  leca*  où  ils  seront  préférés 
par  le»  créancier*.  Si  les  créancier»  choisis- 
sent «les  eu.  ateurs,le  président  fera  procéder 
a leur  élection. 

5.  Le*  créancier*  nommeront  aussi  le 


notaire  de  la  masse,  à moins  nue  le  failli 
n‘en  propose  un,  ou  ù moins  qréU  n ‘accepte 
lui-même  cette  fonction. 

6.  Les  créanciers  ainsi  que  le  président 
signeront  l'acte  de  nominal  ion  du  notaire; 
les  curateurs  transmettront  au  Conseil  la 
liste  des  créanciers  connus,  leurs  procu- 
rations, et  lui  «lcmandcront  l'automation 
d'administrer  la  masse. 

7.  Si  leOmseil  la  leur  occorde,  le»  juges 
leur  remettront  le*  bien»  de  la  masse  encore 
scellé». 

8.  Les  curateurs  dresseront  sans  délai 
un  état  «le  l'actif  et  du  passif,  veilleront 
a ce  qu'il  ne  soit  rien  détourné  de  la  masse, 
et  feront  eu  sorte,  autant  que  le*  circon- 
stances le  permettront  , que  tout  soit 
conservé  en  dépôt  ou  sons  les  scellés,  et 
que  tous  les  gages  à titre  onéreux  soient 
dégagé*. 

9.  Après  la  déclaration  de  la  faillite,  le 
président  convoquera  tous  les  créancier»; 
chacun  d'eux  devra  faire  connaître  ses  li- 
tres, sans  délai,  au  greffe. 

40.  Dan*  celle  assemblée,  le  président 
renouvellera  les  propositions  agréées  parla 
première  réunion:  les  créanciers  le*  adop- 
teront ou  les  modifieront;  les  curateurs 
exposeront  l'état  actuel  de  la  faillite  et  ren- 
dront rompte  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Il  sera 
dressé  du  tout  un  rapport  au  Conseil,  nui 
exigera,  suivant  les  circonstances,  qu’il  lui 
soit  remis  de  temps  a autre  un  état  sur  la 
maicho  de  la  faillite. 

4 I . Ix*s  curateurs  présideront  les  assem- 
blées de*  créanciers;  le  notaire  cil  sera  le 
secrétaire. 

12.  Dans  tout  jugement  en  matière  de 
faillite,  les  curateurs  devront  «'-ire  présent», 
«‘t  lorsque  la  liquidation  aura  été  opérée, 
les  jugements  rendu*  et  toutes  les  circon- 
stances de  la  faillite  seront  soumis  au  Con- 
seil. 

15.  Tout  créancier  conserve  le  droit  de 
faire  enfrrm«T  son  débiteur  dans  la  prison 
pour  dette»,  à moins  que  le»  créanciers 
liaient  jugé  conwnnblc,  dans  l'intérêt  de 
la  masse, d’obtenir  du  Conseil  un  sauf-con- 
duit pour  le  failli. 

14.  Un  cas  d omission  présumée  d'un 
créancier  dans  la  niasse,  les  curateurs  en 
donneront  avis  au  trÜHinal,  qui  fera  prêter 
aux  personnes  intéressée*  le  serment  exigé 
par  le  tit.  lui  de  l'ordonnance  de  1719 
(F.  plus  bas). 

De  rinierdletlou  de  iratir*  particulier* 

Loi  do  5 octobre  1(39. 

4.  11  est  interdit  à toute  pcrsonnc.ct  par- 
ticulièrement aux  notaire»,  sou*  la  foi  du 
serment,  de  prêter  leur  ministère  à tout  ac- 
commodement secret  ; le*  notaire*  contre- 
venants seront  responsables  devant  la  com- 
mission du  notariat  ; il*  seront,  comme  les 
faillis  eux-mêmes,  incapables  de  remplir 
aucune  fonction  publique. 
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Du  rfépft i a*»  compte»  et  de  réuu  de  eoitaeatloa 

•«  mretfr 

Lai  du  8 novembre  t*).'. 

Lorsque  l'administration  de  la  faillite 
est  confiée  aux  curateurs,  ils  doivent  dépo- 
ser au  greffe  leurs  comptes  et  l’état  de  col- 
location. 

De  la  liquidation  de  ta  masse. 

Loi  do  11  février  1818. 

4 . La  masse  de  toute  faillite  devra  être 
liquidée  une  année  après  sa  déclaration  ; 
celles  peu  importantes  devront  être  termi- 
née* dans  le»  huit  rnoi*,peu  importe  quelles 
soient  administrées  par  le»  juges  ou  les 
curateurs. 

2.  Lorsque,  par  suite  de  diverse»  circon- 
stances, le  terme  d’une  année  serait  insuf- 
fisant, les  créanciers  seront  convoqués  pour 
être  informés  de  l'état  des  choses. 

3 et  4.  {Articles  transitoires.) 

Ordonnance  judiciaire  «te  1719. 
ntt  mi  tu  l partit. 

TITRE  IXL. 

De  ta  veute  des  Mm«  et  »zs  débiteur»  insolvable*. 

Les  bien*  meubles  seront  vendus  par  le 
fonctionnaire  préposé  aux  ventes,  après 
qu’il  en  aura  été  dressé  un  inventaire  par 
I le  greffier,  en  présence  de»  juges.  L'argent 
sera,  suivant  les  circonstances,  déposé  au  * 
greffe  ou  remis  aux  créanciers,  ai  nsi  que  tout 
ce  qu’on  pourra  réaliser  de  l'actif  du  failli. 

Les  immeubles  seront  vendu»  par  l'A- 
vover.  La  vente  doit  en  être  annoncée  et 
affichée  pendant  six  semaines  à l’entrée  du 
tribunal  cl  a la  porte  de  la  niai«on  des  ven- 
tes; la  veille  du  jour  de  l'enchère,  elle  sera 
rappelée  h tou»  les  créancier»  connus  in- 
scrits au  greffe. 

Le  placard  devente  sera  lu  par  le  greffier; 
enfin  le  troisième  jour  des  ench«*re$,  avant 
dix  heures,  il  sera  procédé  à la  vente,  en 
observant  les  règles  suivantes: 

Le  reste  du  chapitre  est  con  sacre  aux  for- 
malités de  la  i tente  des  immeubles. 

TITRE  L. 

Dm  partage  de*  bien* 

Avant  tonte  autre  opération,  les  objet» 
appartenant  à de*  tiers,  et  confié*  au  failli 
à titre  de  dépAt  ou  de  prêt,  seront  restitués 


(I)  Mulirr  l'ordre  des  date*,  l'ordonnance  de  1719 
est  rapportée  après  te*  loi»  plu*  récente* , i*rrç  que 
criles-ct  ne  wml  relstites  qu'à  la  procedure,  Undi* 
que  l'ordonnance  régie  le  mode  du  coooour*. 
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à leurs  propriétaires  ; il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  appartiennent  à scs  enfants  à lilre 
de  legs,  de  récompensés  ou  a toute  autre 
titre,  et  de  ceux  de  sa  femme,  s’ils  ne  sont 
pif  tombés  dans  In  communauté. 

Si  le  failli  a aliéné  le  bien  appartenant 
i un  tiers,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
le  suivre  et  de  le  reprendre  en  quelques 
mains  qu’il  se  trouve,  ou  en  cas  d'impossi- 
bilité d’en  prélever  la  valeur  sur  la  masse. 

Ceux  qui  auront  vendu  ■'t  crédit  au  failli 
ne  jouiront  pas  de  ce  privilège,  lors  même 
que  la  marchandise  se  retrouverait  en  na- 
ture. 

Si  la  marchandise  n'a  été  remise  au  failli 
que  pour  IVxpédier  ou  la  vendre,  le  com- 
mettant en  restera  propriétaire. 

Après  ces  divers  prélèvements,  la  collo- 
cation s'opérera  dans  l’ordre  suivant  : 

Première  c'assc. 

I ’ Les  frais  de  justice,  d'inventaire  et 
de  vente; 

2"  Les  frais  de  sépulture  du  failli  et  de 
sa  dernière  maladie; 

3*  Les  rentes  foncières  pour  quatre 
années  seulement; 

4‘  la:  salaire  des  ouvriers  et  gens  de 

service; 

5"  Les  créances  provenant  de  succes- 
sion, lorsqu’elles  sont  à terme.  Ces  créan- 
ciers seront  payés  avant  ceux  qui  sont  re- 
connus sur  l'inventaire,  à moins  que  le 
créancier  ou  le  co-héritier  n’ait  laissé  l'ar- 
gent au  debiteur  pour  lui  faire  porter  in- 
iérèt,  ou  qui!  n’ait  négligé  de  le  réclamer 
à l'échéance. 

6*  cl  T Les  biens  ptovenant  d'une  suc- 
cession et  notamment  les  biens  des  enfants 
dont  le  père  est  administrateur  i^Ord.  du  3 
août  I767j. 

Deuxieme  classe. 

Le#  rréaners  hypothécaires  convention- 
nctles,  inscrites  au  moins  nu  mois  avant  hi 
faillite,  ainsi  que  les  quatre  dernières  an- 
nées d'intérêts  et  les  trais  de  justice;  le» 
.hypothèques  générales  seront  comprises 
au  même  rang  que  les  créances  chirogra- 
phaires. 

Si  l'immeuble  hypothéqué  ne  suffit  pas 
au  jurement  de  la  créance,  l'hypothèque 
sera  placée,  pour  l'excédant,  immédiate- 
ment avant  les  créances  chirographaires. 
Cette  règle  s’applique  également  aux  cré- 
ancien  qui  n’ont  qu'un  gage  mobilier  (L. 
du  Âoct.  4826). 

Lorsqu’il  se  présentera  pour  être  payé 
sur  i n objet  mobilier,  deux  créanciers, 
dort  IVt»  rst  nanti  d’un  gage' général  sur 
i«  ut  ou  j » nie  des  biens  meubles  du  débi- 
letir,  et  dont  l’atilrea  un  gage  spécial,  cc 
dernier  sera  payé  par  préférence  sur  le  pre- 
mier jusqu’à  concurrence  de  sa  créance. 

Si  le  débiteur  a aliéné  des  objets  donnés 


en  gage,  le  créancier  n'obtiendra  aucun 
privilège,  lors  même  que  les  objets  qui 
resteraient  soumis  à son  gage  seraient  in- 
suffisants pour  le  désintéresser;  dans  ce 
cas,  il  viendra  roniributoircmcnt  avec  les 
autres  créanciers  pour  l’excédant  de  sa 
créance. 


<11  Le  it>3r>o  été  reporte  dans  I»  pn  imére  clssie. 
{S)  Une  loi  du  3 août  1810  écarté  les  dépôts  décrite 
classe. 


de  transport  de  marchandises , mais  seu- 
lement pour  les  marchandises  qui  seront 
entrées  dans  la  maison  des  ventes  pendant 
les  six  semaines  qui  ont  précédé  la  faillite 
(L.du  1 9 déc.  4 810). 

Cinquième  classe. 


<1}  Une  loi  du  8 mars  1831  a abrogé  la  disposition 
qui  portait,  que  le  prit  liège  des  uatiuuaui  ne  & éten- 
dait pas  sur  ica  autres  cUssoa. 


Troisitine  classe. 

Dans  la  troisième  classe  sont  rangées  les 
hypotheque* légale#  comprenant: 

4U  Le»  créances  des  établissements  pu- 
blies ; 

2°  Lesbiens  des  mineurs;  mais,  dans  ce 
cas,  le  privilège  n’a  lieu  qu’au  Unit  qu’il 
s’exerce  dan»  In  faillite  du  tuteur  ( 1 ) ; 

4‘  1a1*  bien»  de»  femmes,  quelle  qu’en 
toit  l'origine , sans  distinction  entre  les 
biens  dotaux  et  parapUernaux.  La  femme 
du  failli  prélèvera  d’abord  tout  cc  qui  lui 
appartient  en  nature.  Quant  aux  autres 
objets,  elle  sera  considérée  comme  un 
créancier  hypothécaire;  cependant,  si  elle 
avait  transporté  sa  créance,  cc  créancier 
délégataire  devra  la  primer,  même  pour  le 
surplus  de  sa  créance,  s’il  n’en  est  pas  cou- 
vert entièrement  {/,.  du  \ ocf.  482fi). 

5°  l.es  loyers  et  les  censi ves,  uuc  année 
après  leur  échéance  [L.  du  4 février  4830J; 

Gq  Les  créanciers  ayant  une  hyjiothe- 
que  spéciale  établie,  non  par  un  acte  no- 
tarié, mais  au  moins  jxir  acte  authentique. 

Toutes  ers  créances  seront  payée»  dans 
l'ordre  où  elles  viennent  d’élrc  énumérée», 
sans  égard  à leur  date. 

Quatrième  classe. 

La  quatrième  classe  compiend  ; 

41’  Les  objets  remis  eu  gage  au  failli, 
et  les  biens  qui  appartiennent  à scs  i nfants 
à titre  de  legs  ou  de  récompense,  lorsque 
le  failli  les  aura  dissipés  ou  Jëtournés  à son 
prolit  (2)  ; 

2"  Le*  fonds  destinés  à l'entrelt'  î»  des 

fw livres  ou  d’autre*  personnes,  et  dont  le 
ailli  a l'administration  ; 

3°  I es  honoraires  de*  malin  s et  des 
précepteur»,  mais  pour  line  année  seule- 
ment; 

4°  Ceux  des  médecin»,  pharmacien», 
chirurgiens, qui  ont  traité  le  failli  dans  la 
maladie  dont  il  est  mort  ; 

3"  La  jicnsion  du  failli,  pour  une  anoéc 
seulement, 

Lu  cas  tf insuffisance  des  bien»,  tous  ces 
créanciers  recevront  de  la  masse  une  part 
proportionnelle  de  leurs  créances,  sans 
avoir  ëgattl  3 leur  date,  ni  à leur  ordre. 

Sont  rangés  dans  la  même  classe  : les 
commissionnaires  pour  frais  de  roulage  et 


La  cinquième  classe  comprend  tons  les 
créanciers  non  indiqués  dans  les  précédents 
chapitres;  ils  sont  tous  jwiyés  proportion- 
nellement à leurs  créance»,  sans  distinction 
de  personnes,  à moins  que  dans  le  lieu  où 
letranger  est  domicilié,  les  étrangers  ne 
soient  classés  après  le*  nationaux,  auquel 
cas  on  devra  user  du  droit  de  réciprocité  (4). 

TITRE  LL 

Se  la  public  «lion  dt  l'ordre 

L’ouverlttre  de  l'ordre  sera  annoncée,  se- 
lon le  mode  de  publications  ordinaires;  les 
créancier»  seront  en  même  temps  avertis  de 
jirud (tire leurs  titre* de  créance#  dans  les  six 
semaines,  sous  peine  de  forclusion. 

TITRE  LU. 

De  la  ftlparatloa  dt*  patrimoine* 

Lorsqu’un  individu  insolvable,  ou  pré- 
sumé tel,  acquiert  de*  bien*  par  succession, 
le*  créanciers  du  défunt  peuvent  demander 
la  séparation  du  patrimoine  jiendant  une 
année,  à dater  de  l'acceptation,  et  prélever 
[ avant  tous  autre*  créanciers  le  paiement 
de  leurs  créances  sur  le  patrimoine  du  dé- 
funt. Ceux  auxquels  le  défunt  aura  laissé 
un  legs  ou  fhléicommis,  même  à terme, 
jouiront  du  même  privilège  (878,  C.  iV.}. 

TITRE  LIII. 

Du  »erm«Dl 

En  cas  de  présomption  de  détournement 
dcceruinseUètsdela  masse, les  juges  feront 
comparaître  devant  eux  1rs  inculpes,  pour 
le»  interroger, et  les  rondamner  s’il  y a lieu  ; 
ils  pourront,  suivant  les  cas,  être  astreints 
à prêter  serment  qu’ils  n’ont  rien  détourné 
de  la  masse,  soit  avant  soit  après  la  faillite 
(Suit  lu  formule  du  serment). 

TITRE  LIV. 

De  la  MlaU- 

Le  droit  d’autoriser  la  saisie  des  biens 
est  abandonne  à la  prudence  de  l’Avover, 
à moins  d’interdiction  par  le*  traites  et  les 
concordats;  toute  personne  qui  aura  dé- 
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suisse. — 

tourne  un  objet  saiti  en  sert  responsable 
envers  le  saisissant;  rn  cas  de  concurrence 
entre  plusieurs,  saisissants,  la  préférence 
pour  la  poursuite  sera  accordée  au  plus 
ancien. 

Si  la  faillite  est  déclarée  avant  tout  paie- 
ment par  suite  de  saisie,  les  bien*  saisis 
seront  dévolus  à la  niasse,  et  le  saisissant 
viendra  concurremment  avec  les  autres 
créanciers. 

l-i  saisie  doit  être  mise  il  fin  dans  les  six 
mois  depuis  l'autorisation  obtenue;  eu  cas 
de  prorogation  de  délai,  l'autorisation  sera 
renouvelée;  la  saisie  des  bestiaux  devra 
être  terminée  dans  les  sept  jours. 

Les  saisies  Faites  contrairement  à ce»  ar- 
ticle seront  nuilcs. 

Toute  personne  qui  aura  fait  procéder 
k une  saisie,  sans  autorisation,  devra  en  être 
déclarée  responsable,  et  sera  passible  de 
tous  dommages-intérêts  (I). 


(I)  Le  titre  55  e*t  relatif  au  séquestre. 


ORDONNANCE  SUR  X.X  CHANGE  *) 

Do  1*  décembre  ISM 

1.  Comme  art.  1 , toi  sur  te  change  tte  Zu- 
rich de  1 805  (V.  plus  (xts,  p.  597). 

De  tendoysement. 

2.  Les  lettres  peuvent  être  transmises  à 
d'autres  par  celui  à l’ordre  duquel  clics  ont 
été  souscrites,  au  moyen  de  l'endossement 
{1 1 0,  C.Fr.).  L’endossement  est  écrit  sur  le 
dos  du  change,  et  doit  contenir  : 

1°  Le  nom  de  la  personne  à laquelle  la 
lettre  de  change  est  cédée  on  transmise; 

2°  De  quelle  manière  elle  en  a payé  la 
valeur; 

5*  Lo  lieu,  le  temps  et  la  date  on  la 
cession  a eu  lieu  ; 

4°  Le  nom  de  celui  qui  cède  la  lettre, 
signée  de  sa  propre  main  ou  par  son  Fondé 
de  pouvoirs  (157,  C.  Fr.). 

Dans  toute  lettre  de  change  négociée  et 
payable  par  le  tireur  lui-mème, cdui-ci  est 
tenu  de  Fournir  à son  preneur,  sur  sa  de- 
mande , une  deuxième  et  une  troisième 
ou  un  plus  grand  nombre,  si  des  circon- 
stance* extraordinaires  l'exigu ient. 

Quand  il  s'agit  d'une  lettre  de  change 
venant  d’une  place  étrangère,  l'endosseur 


(1)  Cette  oi  donnante  est  aussi  eppllc  ibèe  dans  le 
Ceatoa  de  Soleurr. 


Canton  de  BALE  (»«i«««)  (Des  Lettre* 
TITRE  LVI. 

De  le  prescription. 

I*  Les  intérêts  d’une  créance  seront 
prescrits,  lorsque  le  créancier  aura  laissé 
passer  dix  années  sans  demande  de  sa  pari; 

2‘  Le  créancier  sera  déchu  de  tout  droit 
pour  réclamer  le  capital  et  les  intérêts,  s’il 
a laissé  s’écouler  vingt  années  sans  le  récla- 
mer, h moins  qu’il  ne  puisse  prouver  que 
son  débiteur  était  de  mauvaise  foi  ; 

5*  Celui  qui  a possédé  de  bonne  foi  un 
objet  mobilier  pendant  dix  ans  , h titre 
de  propriétaire,  lie  sera  plus  soumis  à l’o- 
ldigniion  de  le  restituer,  et  ne  pourra  plu* 
être  poursuivi  à cet  effet  ; 

4'  Lorsque  celui  qui  a fait  un  dépôt, 
laisse  passer  vingt  an»  sans  le  réclamer,  le 
dépositaire  qui  l’a  aliéné  par  un  juste  titre 
à un  tiers  de  bonne  foi,  n’en  est  plus  res- 
ponsable,.! moins  toutefois  que  le  déposant 
n’ail  été  dans  l'impossibilité  de  le  réclamer; 

3*  Les  obligation»  qui  résultent  entre 


de  chinge )♦ 

négociant»  de  la  vente  des  marchandises, de 
prêt  d’argent  ou  salaires,  seront  prescrites 
après  dix  ans,  à moins  que  le  débiteur  ne 
nie  pas  sa  dette,  ou  qu’on  ne  puisse  en 
prouver  l'existence. 

Cette  prescription  sera  de  dix  ans  pour 
le  créancier  étranger  domicilié  à vingt- 
quatre  lieues  de  Râle,  et  de  vingt  ans  s’il 
est  domiedié  au-delà; 

6-  Lorsque,  par  suite  d'obstacles  insur- 
montables, un  créancier  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  droits,  il 
peut  s'adresser  an  Conseil  pour  obtenir  une 
sentence  fondée  en  équité; 

7*  Le  créancier  peut  interrompre  le 
cours  de  la  prescription,  en  citant  son  dé- 
biteur en  justice  ou  en  poursuivant  la  ren- 
trée de  sa  créance  par  le  ministère  d’un 
huissier,  on  en  la  faisant  inscrire  au  greffe, 
ou  en  la  réclament  verbalement  en  pré- 
sence de  deux  ou  trois  témoin»,  pourvu 
qu'il  fasse  constater  *a  réclamation;  il  peut 
aussi,  s’il  n’a  pas  usé  de  ces  movens,  exiger 
de  sondébitcur  le  serment  qu’il  nedoit  rien. 


est  tenu  , à 1a  demande  du  preneur,  d’exi- 
ger de  son  endosseur  immédiat  la  deuxième 
et  la  troisième. 

Lorsque  le  tireur  ou  l’endosseur  envoie 
une  première  à l'acceptation  et  négocie  la 
deuxième  ou  les  copies,  il  faut  que  celles-ci 
contiennent  l'énonciation  du  lien  où  se 
trouve  la  première  ou  l'original  muni  de 
l’acceptation. 

On  ne  peut  lors  de  la  négociation  exiger 
des  copie*  d’un  endosseur  qui  a négocié 
l'original;  maison  peut  imposer  la  condi- 
tion qu'il  ne  fournira  pas  de  lettres  de 
change  dont  il  ne  pourrait  délivrer  en 
même  temps  nue  deuxième,  etc.,  cie. 

5.  Les  lettres  de  change  en  blanc  courent 
aux  risques  de  l’endosseur,  dans  le  cas  où 
elles  touilleraient  entre  les  mains  de  tiers 
de  mauvaise  foi.  Le  porteur  d'une  lettre 
endossée  en  blanc , qui  la  reçoit  directe- 
ment, est  en  droit  de  remplir  l’endossement 
(23,  L.  de  Zurich). 

A.  Par  l'endossement,  le  porteur  d’une 
lettre  de  change  on  a la  possession  entière, 
et  entre  dan*  ton*  les  dioit*  et  devoirs  de 
celui  en  faveur  du  quel  la  lettre  de  change 
a été  souscrite. 

De  C acceptation. 

5.  L’acceptation  d'une  lettre  de  change 
tirée  à trois  mois,  ainsi  que  l'acceptation 
de  toutes  celles  tirées  à des  échéances  plus 
rapprochées,  peut  être  exigée  du  tiré  (42, 
L.  ae  Zurich) . 


6.  L’acceptation  doit  être  écrite  sans 
conditions  ni  réserves  sur  la  lettre  de 
change  . par  le  tiré  lui-même  ou  par  une 
personne  dûment  autorisée  (5,  L.  de  Zu- 
rich ; 421,  C.  Fr.). 

7.  Des  acceptations  verbales  ou  données 
par  lettres  missives  n’ont  aucune  valeur, 
quant  au  droit  de  change  Fl). 

8.  lorsqu’une  lettre  de  change  tirée  sur 
une  personne  est  payable  en  une  troisième 
pince,  le  tiré  est  tenu  de  désignera  côté  de 
['acceptation  le  domicile  où  le  paiement 
sera  effectué  (t  0,  L.  de  Zurich i\;  (4  23  C.  Fr.). 

9.  Comme  1 4 , L.  de  Zurich). 

10.  lo*  lettres  de  change  payables  à une 
certaine  époque  de  vue  doivent  être  ac- 
ceptées avec  la  mention  de  la  date  de  la 
présentation. 

Le  tiré  qui,  apres  avoir  refusé  préalable- 
ment l'accepta  lion,  offre  par  la  suite  d’ac- 
ceptcr,  est  tenu  de  dater  l’acceptation  du 
jour  de  la  première  présentation  (122,  SS  4 
et  9,  C.  Fr.\ 

4 I.  lorsque  le  tiré  n’accepte  ou  ne  paie 
qu’une  partie  du  montant  d’une  lettre  de 
change,  le  porteur  doit  consentir  à lac- 
reptation  ou  au  paiement  offert,  cl  ne  faire 
protester  que  pour  lej  surplus  (124  et  456, 
C,  Fr.). 

42  et  13.  Comme  6,  §§  I et  J,  L.  de  Zurich . 


g)  t:n  rréaat  arrêt  de  la  cour  de  casislioo  du  4 
jiiîlct  1843,  a que  l'rugafcmeat  «pré*  fi 

.mu  c.ihIIUcu  de  payer  a l'échéance,  pouvait  ré- 
sulter d'unr  Irltro  icUtUe  adrecee  au  porteur,  et 
était awicnili*  * un?  acceptation. 
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■14.  Lr  porteur  d’une  leuit  Je  clwnjje, 
dont  l'acceptation  n'est  pas  faite  par  le  lire 
dons  les  vingt-quatre  heures  après  la  pré- 
seutalion , est  eu  droit  de  faire  proLcsler 
(H9.C./V.). 

] 5 et  1 6.  Contins  8 et  9,  L.  de  Zurich. 

17.  Comme  13,  L.  de  Zurich . 

1 8.  Comme  14,  § i , L.  de  Zurich. 

49.  Les  lettres  de  change  sont  échues  au 
jour  de  lYchéanee  déterminée  dans  leur 
contenu;  les  jour*  de  grâce  ne  sont  pas 
admis  {433.  C.  Fr.\ 

21.  Le»  lettres  de  change  tirées  et  paya- 
bles en  foire  doivent  Être  acceptées  le  len- 
demain de  l'entrée  en  foire,  et  payées  la 
veille  de  la  clôture  (433,  H.  Fr.). 

20  à 24.  Comme  17,/..  de  Zurich  V 

23.  Comme  146,  t^  Fr.,et  1 8 ,L.de  Zurich. 

26.  Comme  19,  L.  de  Zurich. 

27.  Lorsque  «le*  étrangers  présentent  sur 
cette  place  de*  lettres  de  change  afin  d’en 
effivtuer  le  paiement,  le  lire  a le  droit  de 
demander,  pour  le  paiement  à faire  au 
porteur  étranger,  l'acquit  et  la  signature 
d'une  maison  de  commerce  de  place. 

28.  Comme  21  , L.  de  Zurich, 

29.  Comme  24,  L.  de  Zurich.  Il  est  ajou- 
té : Ce  n’est  qu’a  lors  que  ce  dernier  touchera 
les  espèces,  cependant  sans  aucune  bonifi- 
ratioii  pour  les  intérêt*  depuis  I échéance  , 
et  anrè»  déduction  des  frais  camés  par  le 
dépôt  (150  et  151,  C.  Fr.). 

30.  I.e  tiré  qui  a accepté  une  lettre  de 
change  est  garant , suivant  le  droit  de 
change,  de  l’effet  de  son  acceptation  pen- 
dant un  mois  après  l'échéance. 

Ce  terme  en  pire,  la  dette  devient  une 
«impie  dette  civile  et  ne  jouit  plus  du  bé- 
néfice île  la  procédure  exception nel le. 

31.  Un  endosseur  n'ejt  garant  de  sa  si- 
gnature que  pendant  trois  mois  après  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  prob-sfée , à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  protêt 
n'eût  pu  arriver  dans  le  temps  déterminé, 
à cause  de  l’éloigne  ni  eut  ou  <1  • tout  autre 
empêchement  important  non  imputable  à 
négligence  (31, L.  de  /nr/cA);(lS9,  C.  Fr,). 

52.  l’ne  lettre  de  change,  qui  n’est  pas 
payée  h l'échéance,  doit  être  pre testée  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  Part.  15,  le  jour 
même  de  lY-rliéance,  ou  la  veille,  si  c’est 
un  dirnam  licou  un  jour  de  tôt*  (32.  L.  etc 
Zurich  ; 10 '2,  C.  Fr.). 

33.  Les  endosseurs,  tireur  et  accepteurs 
«ont  solidairement  responsables  du  paie- 
ment d une  lettre  de  change,  à moins  qu’un 
endosseur  n’ait  ajouté  a son  endossement 
ces  mot*  : sans  mu  garantie  (Ht),  C.  Fr.). 

Il  en  est  de  même  si  le  porteur  exerce  son 
recours  contre  les  endosseurs  antérieurs, 
en  omettant  ceux  qui  le*  suivent,  ceux-ci 
demeurent  alors  ù l’abri  du  recours  (33, 
L de  Zurirh\ 

54.  I.e  porteur  d’une  lettre  de  change 
protesté?  fuite  de  paiement  doit  exercer 
son  recours  contre  sou  endosseur  immédiat 
par  le  premicrou  au  plus  tard  par  le  second 


Cantos  de  BALE  (Sokur«)  (£*ci  Lettre*  de  change). 


courrier,  après  le  protêt  ( Chut.;  I fi 4,  C.  Fr.). 

55-  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  pru- 
testée  trop  tard  faute  de  paiement,  celui 
par  la  faute  de  qui  le  retard  a eu  lieu  perd 
son  droit  contre  tous  les  eudoiscur*  et  ne 

ut  recourir  que  contre  le  tireur  (50,2f  §, 

de  Zurich  ; 4 79,  C.  F » ). 

39.  Comme  50,  dernier  L.  de  Zurich. 

37.  Tous  les  accidents , sans  exception . 
qui  |»eu\eiil  arriver  à une  lettre  de  clia tige, 
ont  lieu  aux  frais  et  risque»  «lu  porteur  par 
la  faute  duquel  ils  sout  arrivés. 

De  t intervention. 

58.  Comme  Si,  />.  ele  Zurich. 

39.  Ladéclarutionquela  lettre  de  change 
a été  présentée  a tou»  oeltx  auxquels  clic 
est  recommandée  au  besoin  , aussi  long- 
temps que  personne  u’a  consenti  à inter- 
venir eu  faveur  du  tireur,  doit  être  jointe 
à l’acte  de  protêt,  et  le  refus  de*  I H-soin» 
doit  v être  particuliérement  «ousigné. 

40.  Connue  52,  L.  de  Zurich. 

4 1 et  42.  Commr  52,  L.  de  Zurich  Jusqu  à 
ces  mot v du  2e  $ : L'intervenant  pour  une 
lettre  de  change,  etc. 

43.  Quoiqu'une  lettre  de  change  ait  été 
prolestée  faute  d’acceptation  «'t  qu'un  tiers 
soit  intervenu,  cependant  i*  l'échéance,  le 
tiré,  ou  les  intervenants  pour  le  tireur  ou 
pour  un  endosseur  antérieur,  «ont  préféré* 
pour  paver  la  lettre  de  change;  dam  ce  cas, 
ce  paveur  doit  rembourser  a l’intervenant 
antérieur  le  nuit  du  protêt  faute  d’accep- 
tation et  une  mmtnission  d'un  pour  cent 
pour  son  acceptation. 

44.  Si,  à l'échéance,  aucun  de*  interve- 
nants, énoncé*  dans  l'article  précédent,  ne 
se  présente,  la  lettre  de  change  après  avoir 
été  protester,  sera  payée,  par  celui  qui  a 
accepté  par  intervention. 

Les  lettre*  de  change  acceptée*  par  inter- 
vention, doivent  être  présentée*  le  jour 
même  de  lécheancc  à l'intervenant  pour 
en  effectuer  le  paiement,  et  pour  faire 
protester  contre  le  tiré  en  temps  utile. 

Du  /Miraient  des  lettres  dt  change. 

43.  Quand  une  lettre  de  change  est  pro- 
testée  faute  de  paiement,  le  tireur  et  les 
endosseurs  sont  tenus  d’en  payer  le  mou- 
lant, y compris  les  frai»  «b-  protêt  et  toutes 
les  dépensés  auxquelles  elle  a donné  lieu 
(Mu, C.  7V.). 

441.  Ainsi  le  porteur  a le  choix  d’exiger, 
«niant  aux  lettres  de  rhangequi  reviennent 
«iirectenicnt  de  la  place  où  le  protêt  a été 
levé  : 

U I.e  principal,  le  coût  du  protêt  et 
autre»  frais,  «pie  «on  correspondant  était  eu 
droit  d’exiger,  selon  la  coutume  de  la  place 
où  la  lettre  de  change  aurait  dû  être  payée. 

Toutes  ce*  sommes  doivent  être  rem- 
boursée* au  porteur  par  le  tireur,  d'après 
le  cours  de  notre  place  du  jour  de  l’é- 
cliéancr,  en  papier  à courte  vue,  sur  la 


place  où  le  change  aurait  du  être  payé, 
en  calculant  les  intérêts  à demi  pour  cent 
par  moi*, à compter  du  jour  du  protêt,  jus- 
qu’au jour  du  remboursement , et  en  outre 
demi  pour  cent  de  commission  et  In  ports 
de  lettres; 

2’  Ou  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
prolestée  faute  de  paiement,  peut  deman- 
der à son  endosseur  immédiat  la  somme 
principale  qu’il  a pavée  en  son  temps,  y 
compris  les  intérêt»  d’un  demi  pour  cent 
par  mois,  à partir  du  jour  ou  la  somme  a 
été  payée,  jusqu’au  jour  du  rembourse- 
ment , et  en  outre  le*  dépense*  sus-men- 
tionnées sur  la  place  où  le  change  au- 
rait dû  être  paytt,  le  courtage,  les  port* 
de  lettres,  avec  un  tiers  pour  cent  pour  sa 
propre  commission  (43,  L.  de  Zurich). 

47.  Lorsipi’unu  retraite  a été  faite  sur  U 
place  où  le  remboursement  eut  exigé,  celui 
«lui  doit  fournir  le  remboursement  est  tenu 
u eu  payer  le  montant , ainsi  nue  la  com- 
mission et  les  port  de  lettres  déhoursés. 

48.  Dans  le  « as  où , îi  défaut  d’un  cours 
de  change  direct  entre  la  place  où  le  change 
aurait  dû  être  payé  et  la  place  où  le  rem- 
boursement est  exigé,  l’accepteur  aurait 
fourni  une  retraite  sur  une  troisième  place, 
le  montant  de  «-cite  retraite  sera  remboursé 
par  l'endosseur  au  porteur, d’après  le  cours 
«lu  change  de  notre  place  pour  d<-*  lettres 
de  change  à pareille  échéance, sur  la  place 
i ù le  change  «m  payable,  en  comptant  la 
c ommission  et  les  dépense*  qui  sont  à rem- 
bourser sur  cette  place,  et  en  outre  la  pro- 
pre commission  du  porteur  il  un  tiers  pour 
cent  avec  h-*  ports  oe  lettres  déboursés. 

49.  Lorsqu'une  lettre  de  change  protesté 
revient  par  plusieurs  place*  et  est  accompa- 
gnée de  comptes  «le  retour  en  règle,  le  mon- 
tant de  tous  ce*  comptes  de  retour,  y com- 
pris la  commissionct  les  ports  de  lettres,  sera 
remboursé  au  porteur  par  l’endosseur  (182, 
C.  Fr.,  dff.). 

50.  Si  cette  lettre  de  change  n’est  pas 
suivie  d'un  coiuptt*  «le  retour,  le  porteur 
est  libre  d’en  exiger  le  remboursement  de 
«•m  endosseur,  d’après  l’option  qui  lui  est 
laissée  par  l’art.  46,  U et  2". 

51.  Lorsqu'il  arrive  des  coinpti's  de  re- 
tour de  pays  où,  en  remboursant  le*  lettres 
de  change  protestées,  on  n’accorde  légale- 
ment qu’un  seul  compte  de  retour  et  un 
seul  rechange,  on  observera  le  droit  de 
réciprocité. 

Des  billets  ù ordre  et  des  mandats 

52.  î.es  billets  à ordre  et  les  mandats 
sont  assimilés  aux  lettres  de  change,  tant  à 
l’égard  de  la  poursuite  qu’à  l’égard  du 
remboursement  ; néanmoins  on  ne»t  pas 
tenu  de  les  rerevoir  en  remboursement  de 
lettres  de  change,  h moins  de  convention 
contraire  lors  de  la  négociation  \ 1 87, C,  Fr.). 

33.  Le.  premier  fj  de  cet  article  est  rem- 
placé  fuir  Car  tic  le  4"  de  la  toi  du  28  dé - 
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contre  1822  ( V.  phts  haut,  p.  377  ). 

Toute  personne  intente  fera  soumise 
aux  obligations  qui  résultent  des  lettres  de 
change  qu’ils  auront  souscrites  ou  endos- 
sées, Les  étrangers  non  domiciliés  y sont 
«paiement  soumis  pour  les  lettres  de 
change  payables  à Bâle  ; les  femmes,  pour 
y être  assujettie*,  doivent  être  émancipées 
et  inscrites,  ainsi  que  leur  curateur. 


De  ta  procédure  sommaire  en  matière  de 
lettres  de  change. 

54.  Toutes  les  dettes  résultant  «Tune  let- 
tre de  change,  qui,  d’après  les  dispositions 
de  cette  ordonnance,  sont  soumises  au  droit 
de  change,  doivent  être  payées  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  présentation  ; 
si  le  debiteur  se  croit  fondé  à élever  des 


exceptions  contre  le  paiement,  il  sera  tenu 
de  déposer  le  montant  de  la  lettre,  dans  les 
vingt  quatre  heures,  entre  les  mains  du  tri- 
bunal; faute  de  ec  faire,  il  sera  considéré 
comme  failli,  et  les  scellés  seront  apposés 
chez  lui. 

Les  poursuites  accélérées  ou  de  droit  de 
change , seront  faites  par  les  huissiers  du 
tribunal,  sur  l’ordonnance  du  président. 


BER\E  (CA\TOM  DE). 


CinCt'I-  4|R£  Oc  CONSEIt.  EXÉCI  TIF 

AL  \ PRÉSIDENTS  DES  TRUE  VAUX  DK  DISTRICT 
DI  L'iJICIE*  CkSVOS, 

Coq  rt  rua  ui  la  pabllrailto  de»  failli  tri». 

(17  M-plctcbretSSI  ) 

D’après  la  loi,  il  n’est 'point  de  la  com- 
pétence du  juge,  et  surtout  au  pouvoir 
au  créancier  poursuivant,  ou  de  I'Iiuis- 
*icr  chargé  de»  poursuites  , d’arrêter  les 
effets  d’une  faillite  déclarée  par  un  débi- 
teur. La  loi  ne  reconnaît  paf  les  déclara- 
tions de  faillîtes  faites  par  le  failli  qui 
n’a  pas  payé  dans  un  delai  déterminé.  H 
y a lieu  seulement  d'examiner, dans  ce  cas, 
si  les  conditions  alléguées  permettent  un 
arrangement. 

Si  11*  débiteur  est  présent,  c’est  entre  les 
mains  du  juge  compétent  qu'il  doit  faire  la 
déclaration  ac  sa  faillite. S’il  l’a  faite  à l’oc- 
casion des  poursuites  exercées  à son  égard  , 
l’huissier  doit  immédiatement  le  conduire 
devant  le  président  du  trihmial.  Si  le  re- 
tard de  l'huissier  entraînait  un  préjudice 
pour  les  créancier»,  il  en  répondrait  per- 
sonnellement. L'huissier  ou  le  créancier 
ne  peut  accorder  aucun  délai  au  débi- 
teur, et  cela  dans  le  but  d'éviter  toute 
fraude. 

Ainsi,  dès  qu’un  débiteur  a déclaré  sa 
faillite  h i'huissicr,  qu’il  s’est  présenté  avec 
lui  devant  le  président  du  tribunal  et  qu'il 
y a renouvelé  sa  dérlaratiou,  la  faillite  doit  j 
être  inscrite  sur  le  registre;  le  juge  doit  ; 
alors,  sans  retard,  ordonner  les  mesures  ' 
nécessaires  pour  qu’il  ne  puisse  être  rien 
distrait  des  Liens  du  failli. 

Selon  les  circonstances,  et  h la  demande 
du  failli , le  juge  pourra  accorder  des  faci- 


lité» et  proroger  le  délai  de  la  loi,  s’il  y a 
possibilité  d'éviter  la  faillite,  et  sans  nuire 
aux  droit»  des  créancier». 

Mais  si  le  juge  regarde  cette  tcutativc 
comme  inutile,  ou  si , ayant  ni  lieu  , elle 
n’a  produit  aucun  effet,  la  faillite  sera  dé- 
clarée définitivement;  le»  agents  de  la  fail- 
lite seront  nommés,  et  les  publications  lé- 
gales fuites  au  greffe  de  tribunal  du  dis- 
trict. 


klll  LE*  HA  NV  IX  ROUTES  FU  Al  DL'LEISES 
ET  PAI.M&M TELS. 

Ou  22  décembre  1825. 

4 - Est  considéré  comme  banqueroutier 
frauduleux  celui  qui,  par  des  actes  de  mau- 
vaise foi,  occasionne  un  préjudice  quelcon- 
que à scscrénncier^qui  a fait  des  opérations, 
dont  le  paiement  doit  avoir  lieu  à une  épo- 
que où  il  savaitqu’il  ne  pourrait  satisfaire  ses 
créanciers  ; qui, an  moment  de  sa  faillite, a 
recelé  de  l’argeut  ou  d’autres  valeurs; qui 
présente  à ses  créanciers  de  fausses  recon- 
naissances ou  de  fausses  quittances  ; qui 
cède  des  propriété»  au-dessous  de  leur  va- 
leur et  des  titres  antidatés  au  préjudice 
des  créa  liciers  ;qui  garde  de  l’argent  ou  de* 
valeurs  après  l’ouverture  delà  faillite. 

2.  Le  banqueroutier  frauduleux  sera 
condamné  à une  peine  de  deux  à huit  ans 
de  réclusion, suivant  le  nature  delà  fraude 
et  l’importance  du  dommage  causé  (595  et 
394,0.  Fr.). 

Toutes  les  fois  que  dan»  la  faillite  il 
existe  des  actes  de  fraude, et  si  le  dommage 
excède  cinq  cents  francs  de  Suisse , le 
failli  sera  condamné  de  quatre  h dix  ans  de 
travaux  forcés  et  expose  publiquement, 


avec  un  écriteau  portant  ces  mots  : Ban- 

fpir routier  frauduleux. 

5.  Le  complice  des  faits  imputés  au  failli, 
énuméré*  à l’art.  4*r,  qui  connaît  son  état 
de  déconfiture  ou  qui  en  profite,  e$t  tenu 
de  réparer  le  'préjudice,  et  peut  être  con- 
damné, suivant  la  nature  du  délit,  de  un 
h quatre  an»  de  réclusion  ou  au  bannis- 
sement (397,  C.  Fr.). 

4 et  5.  I-e  failli  qui  a fait  une  banque- 
route préméditée,  est  celui  dont  la  con- 
duite a été  désordonnée,  qui  a fait  des  dé- 
penses disproportionnées  avec  ses  recettes, 
qui  SeSt  livré  au  jeu,  h des  habitudes  «le 
luxe,  à la  débauche  ou  à la  passion  de 
plaider,  il  sera  déféré  par  le  conseil  de  jus- 
tice au  juge  de  police  et  pourra* être  con- 
damné de  un  à deux  ans  d’emprisonne- 
ment ou  au  bannissement. 

9.  La  femme  du  négociant,  du  débitant 
ou  du  cabarctier  (fcbeimf rf/tv) qui  a fait 
une  banqueroute  frauduleuse  ou  pré  médi- 
tée, ne  peut,  tant  que  le  mariage  subsiste, 
commuer  le  commerce  de  son  mari. 

7.  Un»?  commune  a le  droit  d’expulser  de 
son  enceinte  le*  habitants  d’une  autre  cora- 
mune,qui  ont  fait  banqueroute  et  qui  n’ont 
pas  été  réhabilités. 

8.  Les  bieus-initneuble*  d’un  failli  à l’oc- 
casion desquels,  avant  la  déclaration  de  la 
faillite,  un  contrat  est  intervenu,  mais  qui 
n’ont  pas  encore  été  transmis  judiciaire- 
ment aux  contractants,  doivent  être  rap- 
portés h la  masse. 

9.  Les  biens -meubles  que  le  failli  a 
cédé  à un  tiers  après  la  déclaration  de  la 
faillite,  mai»  dont  il  n’avait  pas  encore 
fait  la  délivrance  avant  cette  déclaration, 
doivent  être  rapporté*  à la  masse.  Cet  acte 
de  cession  ne  constitue  pas  un  contrat 
parfait,  en  vertu  duquel  celui  qui  aliène 
puisse  posséder  an  nom  de  l’acquéreur. 
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4 0.  Sont  cxceMés  «le  l'application  de  l’ar- 
ticle précédent  le*  bestiaux  , les  récoltes  de 
la  terre  et  les  fromages  prépares  par  le 
failli,  si  le  revendiquant  peut  prouver, 
ou  affirmer  sous  serment,  i La  requête  des 
syndics  ou  des  créanciers,  qu'il  a payé  ces 
objets, argent  comptant;  s’il  ne  les  a payé* 
qu  en  partie,  il  peut  se  les  approprier  en 
soldant  le  prix  de  l'achat,  ou  les  abandon- 
ner à la  masse  en  sc  faisant  inscrire  comme 
créancier  du  prix  qu’il  a payé. 

41.  Chaque  président  [Oberamtmann) 
doit,  H la  fin  «le  Vannée,  présenter  au  con- 
seil de  justice  un  étal  des  faillites  déclarées 
dans  l’étendue  de  sa  juridiction  pendant 
l’année,  en  d&ignant  celles  qui  ont  été 
terminées  ou  suspendue*  : il  doit  indi- 
quer, pour  les  premières,  le  chiffre  au- 
quel s'élèvent  les  perte»,  et  énonrer  si  la 
banqueroute  a etc  frauduleuse  ou  prémé- 
ditée. 

12.  Cet  état  doit  être  imprimé  et  pu- 
blié dans  une  feuille  du  Gouvernement. 

13.  Les  syndics  delà  faillite  ou  les  créan- 
ciers, qui  présument  que  le  failli  a fraude 
Rnlérel  M la  masse,  ont  le  droit  de  sou- 
mettre à une  enquête  le  failli,  scs  compli- 
ces ou  ceux  qui  ont  profilé  des  opérations 
frauduleuses. 

14  et  13.  1/îs  créanciers,  dan*  le  cas  de 
l’article  précédent , doivent  adresser  leurs 
demandes  et  dénoncer  le*  motif*  de  l’en- 
quête  aux  syndics,  qui  transmettront  au 
président  le*  pièce*  qui  y sont  relatives, 
avec  leurs  observations. 

16.  Le  président  doit  ensuite  citer  les  par- 
ties devant  lui,  et  procéder  ?»  leur  audition, 
conformément  à 1 art.  283  de  la  loi  sur  la 
procédure  civile. 

17.  Si  l«*s  témoignages,  les  révélations, 
les  aveux  du  failli  tie  lui  suffisent  pas,  les 
syndics,  au  lien  de  lui  déférer  le  serinent, 
ont  le  droit  de  demander  que  le  procès- 
verbal  d'enquête  (art.  21 , 23  et  26)  soit 
joint  aux  actes  de  la  faillite. 

. 18.  Si  le  failli,  ou  le*  complices,  ou  ceux 
qui  en  ont  tiré  un  bénéfice,  refusent  de 
répondre  aux  interpellations  qui  leur  sont 
aaresssécs,  ou  s’ils  ne  veulent  pas  prêter 
le  serment  décisoire  , ils  seront  considé- 


rés comme  coupable»,  et  les  dommages 
intérêts  seront  calculés  sur  l'étendue 


du  préjudice  occasionné  aux  créanciers. 

1*.  Le  procès-verbal  des  faits  ci-dessus 
devra  être  annexé  au  dossier  de  la  banque 
rout«».  Le  failli  sera  en  état  de  suspicion 
jusqu'il  ce  qu’il  ait  prêté  serment  que  tous 
ses  créancier*  ont  été  acquittés,  à moins 
qu'unir*  une  instruction  suffisante  il  n’ait 
cté  déclaré  qu'il  n’est  point  coupable. 

20.  Les  frais  de  l’enquête  ordonnée  par 
les  syndics  sont  à la  chaque  de  la  masse,  et 
ceux  de  l'enquête  provoquée  par  les  créan- 
ciers seront  prélevés  sur  les  biens  destinés 
à former  la  masse. 

21 . Les  syndics , après  que  la  faillite  est 
instruite , doivent  présenter  un  étal  de  la 
faillite  et  déclarer,  en  motivant  leur  opi- 
nion , si,  d'après  les  documents  produits 
et  les  actes  du  failli,  il  y a lieu  h présomp- 
tion de  banqueroute  frauduleuse  nu  pré- 
méditer. 

22.  Celte  déclaration  «les  syndics  doit 
comprendre  l«*s  circonstance*  à l’aide  des- 
quelles on  a pu  reconnaître  si  le  débiteur 
a fait  faillite  par  suite  de  mana-nvie*  ou 
de  fautes  indiqirées  dans  les  art.  1 et  4 ci- 
dessus  , surtout  si , dans  le  rourant  «le  l’an- 
née qui  a précédé  la  déclaration  «le  la  fail- 
lite et  où  elle  a été  reconnue,  l«‘  failli  a 
soustrait  se»  bien*  et  dénaturé  ses  proprié- 
té» de  telle  sorte  qu’il  n’en  reste  aucune 
trace  et  qu’il  lie  puisse  en  justifier  la  dis- 
parition; s'il  a caché  ou  falsifié  des  écrits 
propre*  à éclairer  sur  ses  affaires,  s’il  s’est 
refusé  à l’enquête  {art.  18),  s’il  a pris  la 
fuite  et  si,  étant  commerçant  il  n’a  pas 
tenu  «le  livre*  de  commerce  réguliers, et  s'il 
est  lions  d’état  de  satisfaire  aux  demandes 
du  tribunal. 

23.  Les  syndics  doivent  consigner  leur 
avis  sur  le  registre  des  faillites;  le  président 
en  fera  l’examen,  dont  il  mentionnera  le 
résultat. 

24.  Les  syndics  ou  le  président  qui  trou- 
vent dan»  l’examen  des  art»»»  «In  failli  le* 
preuves  d’une  banqueroute  frauduleuse  eu 
préméditée,  doivent  d'office  transmettre 
ccs  acte*  ou  res  pièce»  au  conseil  de  justice. 

25.  Les  créanciers  lésés  ont  «lans  ce  cîi* 
le  droit  de  demander  l’envoi  de  ccs  pièces 
au  conseil  de  justice,  s’ils  croient  y trou-  j 
ver  [art. 24)  le»  preuve*  d'une  banqueroute 
frauduleuse  ou  préméditée,  et  1m  feront 


I connaître  par  écrit  la  manière  dont  ils  ont 
| été  lésé»  par  lesartndu  failli. 

I 26.  Le  conseil  de  justice  décide,  après 
IVxamcn  de*  actes,  s'il  y a lieu  à une  in- 
struction et  à un  jugement  sur  le»  acte» 
du  failli.  Dans  le  cas  où  uuc  instruction 
serait  Dtvcssaire,  le  juge  compétent  sera 
saisi. 

27.  Les  frais  de  la  procédure  sont  sup- 
portés, sans  exception,  par  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  aux  transactions  fraudu- 
leuses. 

28.  Sont  abrogée»  le*  dispositions  an- 
térieures- qui  sont  en  opposition  avec  la 
présente  loi.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  re- 
lative aux  circonstances  atténuantes , du 
27  juin  1805,  et  de  cell«?sur  la  réclusion, 
du!"  février  1810, pour  les  cas  prévus  pur 
les  article  précédents. 

DÉCHET  DU  CSRANn-CONhElt. 

*ar  le  maintint  C.«*et  civil»  ri  *c  comme rc» 

français  *an»  le  lar», 

Du  22  juiu  1849. 

1 . Par  suite  de  l’adoption  , en  principe, 
d’une  révision  de  toute*  les  lois  de  la  Répu- 
blique, une  commission  a été  instituée  pour 
se  livrer  h ce  travail. 

2.  Le  g ram! -conseil  donne  au  Jura  l’assu- 
rance solennelle,  que  Je*  Code»  civil  et  de 
commerce  français,  tant  que  res  deux  Codes 
sont  encore  en  vigueur  «lans  cette  con- 
trée, ne  seront  point  abrogé»,  jusqu'à  ce 
que  l'intérêt  de  tout  le  Canton , ainsi  que 
les  propres  vœux  et  l«*s  bwuins  du  Jura 
nécessitent  un  changement  dans  l'état 
actuel.  En  outre,  la  commission  revoit  le 
mandat  de  procéder  sans  retard  à la  révi- 
sion du  Code  civil  cl  du  Code  de  commerce 
français,  ainsi  qu’à  l'examen  des  lois  de  la 
partie  allemand»?  «lu  fanion,  en  prenant  en 
considération  les  progrès  de  la  jurispru- 
dence, les  be  oinset  les  vaux  du  Jura. 

Un  autre  décret  du  grand -conseil,  du 
25  juin  1839,  ordonne  la  révision  immé- 
diate de  la  législation  civile,  criminelle,  de 
procédure , et  la  réduction  sans  délai  d'un 
Code  de  commerce. 
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Dl  REGISTRE  DES  B A ISO  *3  DE  COMMERCE. 

Loi  dn  1 1 o.’tobre  If  53. 

i 11  existe  un  registre  des  mitons  de 
commerce,  destiné  à l'inscription  des  noms 
des  commerçants. reconnus  comme  tels  et 
domiciliés  dans  le  canton  , possédant  un 
magasin,  ouqui  exercent  le commcrc d’une 
manière  quelconque,  soit  pour  leur  propre 
compte  ou  pour  le  compte  d’dutrui,  soit  en 
leur  nom  individuel  ou  sous  celui  d'une 
société. 

2.  Ce  registre  contient  : 

I*  La  signature  du  commercant  ondes 
commerçants,  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs qui  ont  la  dénature  sociale; 

2"  Ij  mention,  s'il  gère  les  affaires 
pour  son  compte  ou  celui  d’autrui , s’il  est 
seul  ou  en  société; 

3'  Dan*  une  société  commerciale,  le 
nom  de  tous  les  assorié*  qui  sont  tenus  so- 
lidairement sur  tous  leurs  biens; 

Le  nom  des  commanditaires  et  les  -om- 
mes  fournies  par  eux. 

3.  L’associe  qui  n’a  pas  la  signature  so- 
ciale . doit  incrire  les  déclarations  ci-dcs- 
sus  de  sa  propre  main  ; il  en  est  de  uiOmc 
drs  commanditaires. 

4.  U ne  sera  reçu  sur  le  livre  des  raisons 
de  commerce,  aucune  déclaration  d'associés 
tacites;  ce»  associés,  s’il  en  existe,  seront 
traités, en  cas  de  concours,  d’après  le  droit 
commun. 

5.  L’inscription  sur  le  livre  «/«*  misons 
de  commerce  est  obligatoire  pour  : 

I"  l^s  commerçants  qui  possèdent  un 
magasin, dont  la  valeur  excède  mille  francs 
(do  Suisse); 

2?  Ceux  qui  font  le  commerce  de  ban- 
que; 

3 Ceux  qui  font  le  commerce  de  com- 
mission ; 

4 Tous  ceux  qui  s’associent  pour  un 
commerce  régulier  quelconque,  de  mar- 
chandises, bétails,  denrées,  etc. 

t».  L'inscription  est  seulement  faculta- 
tive, pour  le  négociant  dont  le  magasin  est 
d'une  valeur  au-dessous  de  mille  francs. 

7.  Le  Petit-Conseil  veillera  à ce  que  les 
commerçants,  tenus  Je  se  faire  insrrire  aux 
termes  de  l’art,  5,  s’acquittent  de 'cette  obli- 
gation. 

H.  Les  commerçants  devront  justifier  de 
leur  inscription,  en  présentant  an  conseil- 
ler d’état,  commis  à cet  effet,  le  certificat . 
qui  leur  sera  délivré  par  la  chambre  de  | 
commerce  h la  suite  de  leur  inscription. 
Lotte  chambre  tiendra  un  registre  des  cer- 
tificats quelle  aura  délivrés. 

9.  Le  conseil  d'état  interdira  le  com- 
merce an  com  nereant  qui  se  sera  soustrait 


à cette  obligation,  il  en  donnera  immédia- 
tement avis  à la  chambre  de  commerce. 

40.  Il  en  sera  de  même  pour  tout  com- 
mercant qui  aura  négligé  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci -dessus  dans  le  mois  qui 
suivra  son  établissement. 

II.  Les  inscription*  et  le«.  déclarations 
qui  doivent  être  reçues  sur  le  livre  des  rai- 
son* de  commérer,  se  trouvent  sous  la  sur- 
veillance de  la  chambre  de  commerce. 

42.  la-*  déclarations  des  commerçants 
seront  reçues  sur  un  registre  spécial,  muni 
d’un  répertoire  ; nue  page  sera  consacrée  à 
chaque  maison  de  commerce. 

4 3.  L*  livre  «les  rais  *m«le  coin  mer  ce  fera 
mention  di  s fonds  placés  pir  la  femme 
dans  le  commerce  ue  son  mari;  il  sera 
énoncé  si  ce?  fonds  constituent  tout  ou 
partie  de  sa  fortune.  ï^i  municipalité  enm- 
péten te  délivrera  à la  femme  un  rcrtific.it 
contenant  cch  diverses  énonciation,  et  d'a- 
près lequel  l’inscription  sera  rédigé;  avant 
de  le  délivrer  on  devra  s’assurer  que  la 
femme  est  réellement  propriétaire  des  fonds 
par  elle  désignés,  et  que  le  pincement  an- 
noncé a été  effectué. 

Par  suite  de  cette  déclaration  cl  de  ce 
placement  ainsi  constaté,  la  femme  sera 
préférée  à tous  autres  créanciers  sur  les 
maiT'liandises  et  autres  effets  mobiliers,  ap- 
partenant au  commerce  de  son  inari. 

Le  mari  pourra  Otre  tcnn  de  donner 
des  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
Jcs  biens  de  sa  femme  : la  femme  exe  ce 
son  recours  conformément  aux  lois  contre 
relui  qui  s’est  porté  caution  de  son  mari 
ou  qui  a fourni  les  sûretés  nécessaires,  à 
moins  qu  elle  n'y  ait  formellement  renoncé. 

I I.  La  femme  autorisée,  conformément 
| a U loi,  a faire  le  commerce  avec  son  mari, 
i doit  bu  faire  inscrire  sur  le  livre  des  raisons 
de  commerce  comme  son  associée;  elle 
perd,  dans  ce  cas,  le  privilège  établi  en  sa 
faveur  il.  l’article  précédent.  Elle  doit  ac- 
quérir les  droits  d associée  qu’en  remplis- 
sant les  formalités  nécessaires  pour  obtenir 
i la  renonciation  à ses  privilèges. 

4 3.  Si  les  formalités  prescrites  par  le* 
articles  précédent*  n’ont  pas  etc  observées, 
les  femmes  ne  jouiront  d’aucun  privilège 
et  ne  seront  considérées  que  comme  des 
créanciers  chirographaires. 

4 G.  Il  est  défendu  à tout  commerçant 
inscrit  sur  le  livre  des  raisonsde  commerce 
et  sousquelquc  prétextcquccc$oil,depayrr 
sa  femme  ou  ses  créanciers  avec  les  mar- 
chandises ou  le  mobilier  de  son  commerce. 

47.  Les  circulaires  des  maisons  de  com- 
merce, doivent  être  communiquées  à la 
chambre  de  commerce  et  publiées;  sinon  , 
elles  ne  produiront  aucun  effet. 

La  retraite  d’un  associé  ou  d’un  com- 


mauditaire,  doit  être  publiée  de  six  mois  a 
un  an  avant  la  dissolution  de  la  société, 
afin  que  les  créancier»  puissent  faire  valoir 
leur  droits  contre  la  société  pendant  son 
existence. 

A défaut  île  cette  publication,  la  retraite 
de  l’associé  ou  du  commanditaire  inscrits 
comme  tels  sur  le  livre  des  raisons  do  com- 
merce, ne  produit  aucun  effet  (46,  C.  Fr.). 

48.  La  chambre  de  commerce  perçoit 
sur  chaque  inscription , un  droit  propor- 
tionné à la  nature,  à l'étendue  du  com- 
merce, au  nombre  des  associés,  et  à la  dif- 
ficulté delà  rédaction  de  l'inscription. 

10.  Eu  vertu  de  la  disposition  qui  pré-' 
cède , la  chambre  de  commerce  fera  ta 
division  «les  différentes  espèce»  «le  com- 
merce en  trois  classes  «pu  seront  soumises 
aux  droits  suivants  : 

La  première  au  droit  «le  1 , 1 et  1.2  et  2 fr, 

La  deuxième  à celui  de  2,  2 4 2 et  3 fr. 

La  troisième  à celui  de  4.  5 et  G fr. 

S’il  y a plusieurs  associés  chai: un  paiera 
un  franc  de  plus;  l'application  de  cette 
classification  est  entièrement  livrée  à la 
chambre  «le  commerce;  il  y aura  cepen- 
dant recours  au  petit-conseil  contre  ces  dé- 
cisions. 

20.  Toute  personne  pourra,  en  payant 
les  droits  fixé»  par  le  tarif,  consulter  le  li- 
vre des  raisons  de  commerce  ou  s’en  faire 
délivrer  des  extraits. 

EXTRAIT  »U  CODE  CIVIL 

publié  le  SI  octobre  1831. 

TITRE  IL 

chapitre  ix. — Du  contrat  de  société. 

G74.  Rat  contrat  de  société,  on  entend 
la  réunion  «le  plusieurs  individus  dans  un 
but  commun  et  licite  (1852,  C.  JV. |. 

672.  lies  parties  contractantes  peuvent 
s’engager  à verser  divers  objet»  à la  société, 
et  à consacrer  leur  zèle  et  leur  industrie 
au  profit  de  la  communauté  (1847,  C.  JV.). 

673.  Le  fond*  destiné  « l’exploitation 
commune,  constitue  le  capital  social;  ce 
que  chaque  membre  possédé  au-delà  est 
considéré  comme  propriété  distincte. 

674.  Les  valeurs  apportée*  par  les  asso- 
ciés, sont  réputées  propriété  commune*,  l’as- 
socié qui  ne  fournit  que  sou  industrie  n'a 
droit  qu’aux  bénéfices  et  non  aux  capitaux 
(4846,  C.iV.}. 

673.  Chaque  associé,  à moins  de  con- 
vention particulière,  est  tenu  de  verser  une 
part  égale  dan»  le  capital  de  b société,  et 
de  consacrer  également  ses  efforts  dans 
l’intérêt  do  la  chose  commune.  Aucun 
d eux  ne  peut  entreprendre  une  affaire  ac- 
66 
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ccssoirc  qui  puisse  devenir  nuisible  au  but 
de  la  société. 

676.  L'associé  qui  ne  »’est  engagé  que 
pour  son  industrie  ne  peut  être  tenu  de 
verser  des  fonds,  ni  de  satisfaire  à un  nou- 
vel appel  de  fonds;  cependant,  si  le  but 
de  la  société  ne  pouvait  être  atteint  sans 
une  augmentation  du  capital,  l'associé  qui 
50  refuse  à cette  nouvelle  émission  doit 
régler  avec  la  société  et  se  retirer. 

677.  Lorsque  le  contrat  ne  contient  au- 
cnnc  disposition  sur  les  délibérations  et  les 
déterminations  à prendre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  société,  on  sc  conformera  aux 
prescriptions  des  art.  2 U et  245,  sur  In  co- 
propriété. 

678.  Si  la  société  a exclusivement  confié 
à un  ou  à plusieurs  de  «es  membres  la  di- 
rection des  affaires,  ceux-ci  sont  considé- 
rés comme  munis  de  pleins-pouvoirs;  les 
dispositions  des  articles  244  et  243  de  ce 
Code,  sont  applicables  i»  leur»  délibérai  ions 
sur  les  affaires  de  la  société(l  856,  C.JV.)(|). 

679.  Les  associés  gérants  sont  tenus , 
lorsque  les  autres  membres  l'exigent,  de 

Jiroduire  les  écritures  de  la  société  et  de 
eur  rendre  un  compte  exact  de  leur  gestion. 

680.  Ce  qui  excédé  l'intégralité  du  capi- 
tal, prélèvement  fait  des  frais  et  des  intérêts 
a a pour  100  par  an,  constitue  le  Iténéficc; 
si  l'acte  de  société  ne  renterme  aucune 
disposition  sur  la  répartition  des  profils  ou 
des  pertes,  cette  répartition  s’opérera  par 
portions  égales  (1833,  C.  2V.}. 

G8I.  La  pertedu  capital,  totale  ou  par- 
liclle,sera  support cepar  portions  égales  par 
tons  les  associés,  sans  égard  à la  manière 
dont  ils  sc  sont  associés,  ni  aux  sommes 
qu'ils  ont  versées  dans  la  masse,  à moins  de 
convention  contraire  [Ibid.]. 

682.  Sans  le  consentement  légal, exprès 
ou  taritedes  associé-s  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  la  société  ne  peut  être  engagée 
envers  les  tiers.  Dans  une  société  commer- 
ciale, la  signature  sociale  donne  le  droit 
de  signer  et  de  traiter  au  nom  de  la  société 
(22,  C.  Fr.). 

683.  Celui  qui  tfa  contracté  qu'avec  un 
associé  isolément,  ne  peut  rien  répéter  de  la 
société;  il  n’a  d'action  i*  exercer  ou  de  paie- 
ment à faire  qu’à  l’associé  seul. 

684.  Les  associés  répondent  de  leurs 
dettes  chacun  pour  sa  part,  lorsque  le  ca- 
pital n’est  pas  suffisant,  à moins  qu'ils  ne 


(O  Art.  214.  Le*  disparitions  rriative*  k radmi- 
nistralion  et  a ta  jouissance  dn  choies  communes, 
peuvent  4ir«  prises  par  la  majorité  des  co-jirOf>rié>- 
tatres,  de  manière  * lier  la  totalité.  Cependant  la 
majoril*  ne-i  pas  coosliluèe  par  le  nombre  des  per- 
mutes , mais  par  le  chiffre  de  l’apport  do  ctasqar  as- 
socie. 

Chaque  Jco-parl idpant  a le  droit  d'exiger  la  ;«*- 
saotation  et  la  riutribuiioo  du  produit. 

Art.  *43.  Le»  distritnitioas  <p»e  la  majorité  des 
CO  propriétaires  adoptent , quant  k ta  sutwlsnor  ou 
aq  cbaupeaieol  matériel  de  U choie  commune , œ 
sont  put  ohUiiatoIres  pour  ta  muinritC,  à muins  nue 
ce  droit  n’ait  été  coacddé  à ta  majorité  par  une  dis  - 
posnioH  valide. 


se  soient  engagés  solidairement,  ce  qui  est 
toujours  présume  dans  les  associations 
commerciales. 

«85.  Les  engagements  contractés  par 
l’associé  gérant  obligent  les  tiers  envers  la 
société,  lorsque  cette  gestion  lui  a été  con- 
fiée par  l’acte  de  société. 

686.  Les  individus  qui  versent  des  capi- 
taux dans  une  société,  sous  la  condition  de 
partager  le»  profits  et  les  perte»,  mais  qui 
ne  s’annoncent  pas  comme  associés,  ne 
sont  responsables  que  de  leur  mise  sociale, 
t^uant  aux  autres  associés  eu  nom,  ils  sein 
obligéssur  tous  leurs  lncns(22cl2GlU.  Fr.). 

687.  En  cas  de  faillite  d'une  société,  le 
capital  commun  est  affecté  aux  créancier»; 
si  fe  capital  est insuffisantpour désintéresser 
les  créanciers,  les  propriété»  particulières 
«le»  associés  peuvent  être  l’objet  de  leurs 
poursuites. 

688.  Si  iiu  associé  tombe  en  faillite,  la 
société,  avec  l'assistance  d’un  des  syndics 

Cotte urs  BehonUs),  peut  dresser  nn  compte 
pour  retirer  de  l’avoir  social  la  part  liquide 
de  la  mue  du  failli;  si  le  failli  est  au  con- 
traire débiteur,  la  société  aura  le  droit 
d'exercer  ses  droits  dans  la  masse  des  créan- 
ciers; la  faillite  d'un  associé  ne  suspend  pas 
les  opéra  lions  de  la  société. 

689.  La  société  est  dissoute  : 

I"  Par  l'extinction  de  l'objet  pour  le- 
quel elle  a été  constituée, ou  j>ar  un  évène- 
ment duquel  il  résulte  que  1 entreprise  lie 
peut  être  continuée  ; 

2*  Après  l'expiration  du  terme  fixé; 

3*  Par  la  perte  du  capital  social; 

4*  Enfin,  par  la  mort  ou  la  faillite  d’un 
associé,  lorsque  la  société  n'est  composée 
que  de  deux  personnes  (1865,  C,  A'.). 

690.  Lorsque  la  durée  do  la  société  n’est 
pas  déterminée  dans  le  contrul,  chaque 
associé  a la  faculté  de  se  retirer , pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  de  mauvaise  foi,  et  à une 
époque  où  sa  retraite  peut  occasionner  nn 
préjudice  notoire  à la  société (4 $69, C.  iV.). 

691.  Si  l'associé  gérant  meurt  ou  se  re- 
lire de  la  société,  chaque  membre,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à dater  du  jour  où  ce  fuit 
est  parvenu  à sa  connaissance,  a le  droit 
de  résilier  le  contrat  avant  même  l’expira- 
tion du  terme. 

692.  Les  héritier»  d’un  associe  décédé 
nont  pas  le  droit  de  le  remplacer  dans  la 
société;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  y être 
forcés  par  les  autres  co-associé». 

695.  Un  associé  qui  perd  l’exercice  de  ses 
droits  civils,  ou  qui  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  Pacte  de 
société,  peut  être  exclu  de  la  société  avant 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  so- 
ciété a été  constituée. 

TITRE  srPFLÉJIEXTAinfc. 

Disposition*  relatives  nu  droit  commercial, 

793.  La  loi  du  44  octobre  4852 désigne 
les  négociants,  qui  sont  tenus  de  se  faire 


inscrire  sur  le  registre  des  raisons  de  com- 
merce. 

796.  Tout  négociant,  inscrit  sur  le  re- 
gistre général  du  commerce,  doit  tenir  un 
Journal,  sur  lequel  il  est  obligé  d'inscrire 
jour  par  jour  scs  dettes  active»  et  passive», 
ses  opérations  commerciales,  les  mari  han- 
dises  qu’il  a expédiées  et  livrées,  et  généra- 
lement tout  ce  qu'il  reçoit  et  tout  ce  qu’il 
livre  dans  son  commerce  (46,  Ç.  fr.  . 

H ne  doit  exister  dans  ce  livre-journal 
aucuno  feuille  en  blanc,  aucune  lacune, 
aucune  interligne,  ni  aucune  mention  mar- 
ginale (9, 0.  Fr.). 

797.  Le  négociant  est  obligé  de  conser- 
ver en  liasse  les  lettres  d’affaires  courante», 
et  d'avoir  un  livre  de  copie  de  sa  corres- 
pondance (4  0,  § 2,  C.  Fr.). 

798.  Il  doit  tous  les  deux  ans,  au  moins, 
faire  un  inventaire,  signé  par  lui,  de  tous 
scs  biens  meubles  et  immeuble,  de  scs 
dettes  actives  et  passives,  et  porter  ces  in- 
ventaires sur  un  livre  à ce  destiné. 

799.  Indépendamment  de  ces  livre» 

prescrits  par  la  loi,  le  négociant  peut  en 
tenir  d’autres  usités  dans  le  commerce , 
niais  qui  ne  sont  pas  d’une  indispensable 
nécessité,  _ 

800.  Les  livres  de  commerce,  régulière- 
ment tenus,  sont  admis  par  le  juge  comme 
preuves,  entre  commerçants,  en  matière 
commerciale  (12,  C.  Fr.);  si  ces  livres  ne  se 
trouvent  pas  au  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi 
de  l’affaire, le  juge  peut  inviter  le  tribunal 
auquel  commission  rogatioirc est  décernée, 
d’en  prendre  connaissance,  de  dresser  pro- 
ces-verbal de  leur  contenu  et  de  transmettre 
ce  procès-verbal  au  tribunol  devant  le- 
quel la  cause  est  pendante. 

801.  Tout  commercant  doit  accepter  par 

écrit  et  à présentation  une  lettre  de  change 
ou  un  mandat  tiré  sur  lui,  lorsqu’il  en  doit 
le  montant  au  tireur.  En  cas  de  refus,  dont 
il  devra  justifier  le»  motifs,  il  sera  tenu 
des  frais,  intérêts  et  dommages  qui  en  ré- 
sulteront. . „ , , 

L'acceptation  a pour  effet  d empocher 
toute  espèce  d’exception  qui  pourrait  être 
élevée  contre  le  paiement,  et  d'obliger  1 ac- 
cepteur de  supporter  le»  frais  et  intérêts 
occasionnés  par  suite  du  non-paiement  à 
l’échéance. 

802.  Tout  négociant  failli  est  en  état  de 
banqueroute  frauduleuse  : 

4°  Lorsqu'il  n'a  pas  tenu  les  registres 
de  commerce  exigés  par  la  loi,  ou  lorsqu  il 
lésa  cachés;  . , 

2«  Lorsque  ces  livres  ne  présentent  pas 
un  état  exact  «le  l’actif  et  du  passif  » 

3*  Lorsqu’il  simule  des  dettes  passives, 
des  paiements  ou  des  perte»,  qu  il  présen  te 
de»  reconnaissances  de  dettes  ou  des  quit- 
tance» fictive»,  ou  lorsqu  il  a inscrit  sur  les 
livre»  des  pertes  fausses  et  mensongères; 

4*  Lorsqu’il  est  hors  d'elat  de  prouver 
l’emploi  de  se»  recettes; 

3”  Lorsqu'il  a caché  de  1 argent,  de» 
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marchandise*,  des  meuble*,  ou  dissimulé 
des  créances  actives  ; 

C Lorsqu'éiant  chargé  de  pouvoirs  ou 
dépositaire  de  sommes,  d'effets  de  com- 
merce, de  produits  ou  de  marchandises,  il 
a employé  à son  profit  les  fond»  et  le  prix 
des  objet»  qu'il  avait  en  commission  ou  en 
dépôt  ; 

7°  Si,  après  son  dernier  inventaire,  son 
actif  n atteint  pas  la  moitié  de  son  pa**if,el 
que  malgré  cet  état  de  choses,  il  coutinuc 
à contracter  de»  dette»  commerciale»; 

8‘  I.orsquYtaul dansl'inipouiihililécvi- 
deute  île  payer  avant  sa  déclaration  d’in- 
solvabilité,  il  s'est  libéré  envers  un  de  scs 
créanciers  au  détriment  des  autre» , au 
moyen  de  dépôts,  d'hypothèque»  , d’aban- 
don de  marchandises  pour  règlement  de 
compte,  ou  de  toute  autre  manière; 

9°  Enfin,  lorsqu'exerçunt  un  commerce 
qui  Je  mettait  dans  le  cas  d Vire  inscrit  sur 
le  grand  livre  du  commerce,  il  ne  s'est  pas 
conformé  à cette  prescription  de  la  loi  (593 
et  59  I,  G.  Fr.'. 

803.  Le  négociant  failli  est  considéré 


comme  banqueroutier  imprudent  et  punis- 
sable ; 

V Lorsqu’il  n’a  pas  tenu  ses  livres  ré- 
gulièrement, sans  cependant  s’être  rendu 
coupable  des  faits  exprimés  dans  les  1 *, 
2 et  3*  de  l'article  précédent; 

2*  Lorsque,  hors  du  ca»  prévu  par  le 
5 7*  de  l'article  précédent,  à l’époque  où  sa 
perte  était  prochaine  et  sans  espoir,  il  a 
contracté  des  emprunts  considérable»  ou 
fait  des  aibals  important»  de  marchandi- 
ses, ou  lorsqu'il  a vendu,  au-dessous  de 
leur  valeur  ou  du  cours, des  marchandises, 
ou  des  effet»  de  commerce,  pour  de»  som- 
mes élevées; 

S*  Lorsqu’il  s'est  livré  au-dessus  de  ses 
ressource»  à des  entreprises,  dont  la  non- 
réussite  devait  occasionner  sa  déconfiture; 

4"  Lorsque  par  des  dépenses  excessives 
il  s’est  mis  et)  état  d’être  déclaré  en  faillite 
ou  en  a fait  tui-meme  la  demande  ( 586  et 
589,  C*  Fi .}. 

80 1.  Toutes  les  foi»  qu'un  négociant  est 
touillé  en  faillite,  le  comité  delà  faillite  peut 
ordonner  que  ses  livre»  seront  représentes  il 


la  chambre  du  commerce,  ou  qu’une  com- 
mission sera  désignée  pour  en  prendre  con- 
naissance. Celte  faculté  devient  une  obli- 
gation de  la  part  du  tribunal,  lorsque  cetfc 
mesure  est  demandée  par  les  créancier». 
La  chambre  du  commerce  devra  faire  con- 
naître au  comité  de  la  faillite  l’état  des  li- 
vres,s’ils  ont  été  tenus  régulièrement  cts’ils 
ne  contiennent  aucune  irrégularité. 

805.  la?  comité  de  la  faillite  devra,  par 
suite  de  cette  vérification  ou  de  tout  autre 
avis,  examiner  si  la  faillite  est  imprudente 
ou  frauduleuse. 

806.  Les  syndics  de  la  masse  sont  tenus 
de  faire  connaître  les  preuves  de  naturel 
établir  la  banqueroute  frauduleuse  ou  im- 
prudente au  comité  delà  faillite,  lequel  doit 
alors  procéder  d'office. 

807.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appli- 
quent également  aux  sociétés  de  commerce. 

Ce»  société»  doivent  se  conformer  à fout 
ce  qui  est  prescrit  dans  ce  titre  pour  leur» 
operations  de  commerce , et  pour  leur 
inscription  sur  le  livre-journal  de  com- 
merce. 


SAIM-GALL  ( canton  de). 


ORDONNANCE  SCR  LE  CHANGE  (1). 

Du  (8  juin  1784. 

TITRE  L 

De  la  sainrf  et  Sw  qulIfO  4 une  lettre 
«le  rfeaiiffe. 

1.  Une  lettre  de  change,  en  général,  est 
un  engagement  éoit, concis,  contenant  le 
mot  change , par  lequel  le  souscripteur  s’en- 
gage, au  moyen  de  sa  signature,  à payer 
au  créancier  ou  a son  ordre  une  certaine 
somme  d’argent  à une  époque  fixe,  par  lui- 
même  ou  par  les  soin»  d’un  tiers,  d’après 
l’ordre  contenu  dans  la  lettre  de  change  et 
sur  la  place  désignée. 

2.  Une  lettre  de  change  en  réglé  doit 
énoncer  : 

1°  La  date,  ou  l'année,  le  moi*  et  le 
jour,  et  le  lieu  où  elle  a été  souscrite  ; 

2*  L’époque  à laquelle  elle  doit  être 
payée; 

5*  Le*  noms  des  personnes  auxquelles 


<l)  Cette  onJoniunc?  sur  le  change  a été  adoptée 
«l  est  mil  ia  dau»  IciCsnloasdc  Berne  et  de  /.wrcriir. 


le  paiement  doit  être  effectué  ou  a leur 
ordre  ; 

4°  La  somme  et  l'espèce  de  monnaie  qui 
doivent  être  payée».  Ces  mentions  sont 
mise»  ordinairement,  en  tête  de  la  lettre  de 
change,  en  chiffres,  et  dans  le  contexte  en 
toutes  lettres  pour  la  somme  identique; 

3*  La  valeur,  si  elle  est  en  compte  ou  si 
elle  a été  payée  comptant,  et  par  qui  elle 
a etc  fouruie; 

G*  l.e  mot  lettre  de.  change,  et,  s’il  est 
nécessaire,  l’expression  setde , première  ou 
st'contlc , etc.  ; 

7*  La  signature  du  souscripteur  ; 

8"  Ht  enfin  le  nom  de  celui  qui  doit  la 
nyer  et  la  place  où  demeure  le  payeur,  ou 
ien  le  lieu  où  doit  s’effectuer  le  paie  meut 
(MO,  C.  fV.). 

TITRE  II. 

De  la  pré^BUilou  4e  U lettre  4e  cteiafe 
A lar  rr  puni  on 

4. 1-3  pré*ei»tation  d'une  leu  rode  change 
consiste  dans  la  demande  d'acceptation 
que  fait  le  porteur  de  la  lettre,  en  la  pré- 
sentant en  original  il  celui  qui  doit  la  payer. 


2.  La  présentât  ion  de  la  lettre  de  change 
doit  se  laire  aussitôt  après  la  réception  et 
avant  l’échéance  : 

Toute*  les  lettres  de  change  qui  arrivent 
ici  le  dimanche  ou  le  lundi,  n’importe  à 
quelle  époque  que  puisse  être  l'échéance , 
peuvent  être  présentées  pour  l’acceptation 
jusqu  a cinq  heures,  au  tiré,  le  lundi,  ou 
au  plus  tard  le  mardi  suivant , jusqu’il 
midi  ; 

Celles  qui  arrivent  le  mardi,  jusqua 
mercredi  soir; 

Celles  qui  arrivent  le  mercredi,  juaqu’à 
jeudi  soir; 

Celles  d u jeudi  j usqu’au  vendred i ; . 

Celles  du  vendredi  jusqu'au  samedi  soir  ; 

Ll  enfin  celle»  du  samedi  jusqu’au  lundi 
soir. 

En  cas  de  refus  d’acceptation , on  fait 
protester  ( H 9,  C.  Fr,). 

3.  Mai*  lorsque,  faute  d'avis,  le  tiré  de- 
mande un  délai  jusqu'au  courrier  prochain, 
le  porteur  peut  y consentir;  seulement, 
dans  ce  cas,  il  doit  faire  inscrire  (iiofiren) 
le  protêt  devant  l’autorité  compétente,  et  le 

j tiré,  dans  le  cas  où  il  veut  accepter  posté- 
| rie  u remet»,  doit  supporter  les  frais  de 
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I inscription  et  dater  l'acceptation  du  jour 
de  la  première  présentation. 

4.  Les  lettres  de  change  postdatées  ou 
antidatées  doivent  être  présentée»  à l'ac- 
ceptation,suivant  l'ordre  prescrit  (wlcitut, 
à f époque  où  elles  pouvaient  être  arrivées 
suivant  leur  véritable  date. 

TITRE  III. 

De  l'accrpiaiinn  dr  la  leilre  4t  rl«»|f 

I.  L'acceptation  d’une  lettre  de  change 
est  la  déc -lutation  écrite  que  le  tiré  ajoute 
à la  lettre  de  change  mêine,d’aprè* laquelle 
il  s'obligea  en  payer  le  montant  à l’époque 
fixée  {121,  C.  Fr.). 

2-  Celui  qai  accepte  une  lettre  de  change 
devient  par  celait  débiteur, et  s'engage  sans 
ion  voir  faire  aucune  opposition  à paver 
c montant, 

3.  Les  lettres  de  change  payables  dans 
cette  ville  doivent  être  acceptées  et  revê- 
tues de  la  signature  du  tiré;  et  si  l’échéance 
est  à vue,  il  faut  joindre  la  date  a l’accep- 
tation , qui  sera  écrite  sur  la  lettre  meme 
(1 2*2,  C L rr.). 

Toutes  le*  autres  acceptations  données 
verbalement  ou  par  des  billets,  ou  par  des 
lettre*  missives,  ne  produiront  pas  l'effet 
d’une  acceptation  effective  ^/*.  note  au  lias 
tir  fart.  7 (n“  Vont,  de  Utile  du  I 4 décembre 
1808.  p.  381). 

I.  Inacceptation  des  lettres  de  change 
doit  avoir  lieu  purement  et  sans  condi- 
tion ni  réserve;  mais  si  l'accepteur  y ajou- 
tait une  condition  ou  une  réserve  sans  I au- 
torisation du  porteur,  celui-ci  fera  protester 
aussitôt  la  lettre  de  change,  comme  si  l'ac- 
ceptation avait  été  refusée [121,  C.  /•>.). 

5.  Les  lettres  de  change  doivent  être  ac- 
ceptées dans  le  temps  prescrit  ci-dessus,  au 
tit.  ir,  art.  2,  pour  la  présentation;  le  por- 
teur  n’est  pas  tenu  de  les  laisser,  contre  sa 
volonté,  dans  les  niants  du  tilié,  ou  en  cas 
d’absence  de  celui-ci,  à son  domicile  (123, 
4’..  Fr.). 

6.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  accep- 
tée seulement  pour  partie  ou  en  d’autres 
espèce*  de  monnaies  querelles  énoncées,  le 
porteur  doit  consentir  rette  acceptation  ; 
mais  potn  le  reliquat  ou  pour  la  différence 
sic  l’espèce  de  monnaie,  il  doit  faire  pro- 
tester {<24,  C.  Fr.). 

7.  Le  fondé  de  pouvoirs  qui  accepte  une 
lettre  de  change  doit  exprimer  sa  qualité  de 
mandataire  et  signer  son  nom  , le  mandant, 
pour  se  faire  connaître,  doit  donner  con- 
naissance au  directoire  de  sa  procuration. 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  la  révoquera. 
Cette  révocation  sera  inscrite  sur  le  procès- 
vcrUil  et  communiquée  par  le*  courtiers 
aux  négociants. 

8.  Lorsque  des  premières  et  des  seules 
de  change  «ont  envoyée*  ici  h l’acceptation , 
on  peut  les  réclamer  en  exhilnant  les  se- 
conde* ou  les  coptes  endossée*. 

9.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée 


sur  une  personne  domiciliée  ici,  pour  être 
payée  *ur  une  autre  place,  le  tire  est  tenu, 
lors  de  l'acceptation,  d'indiquer  dans  la 
lettre  de  change  le  lieu  où  le  paiement 
sera  effectue;  à défaut,  on  fera  protester. 

H en  est  de  même  quand  le  paiement 
n’est  pat  effectué  U l'échéance  fl23,C.Fr.|. 

10.  Le*  lettres  de  change  propres , tirée* 
sur  soi-même,  c'cst-a  dire  celles  que  le 
débiteur  souscrit  à sou  créancier,  payables 
par  lui  même,  et  par  lesquelles  il  s’engage 
à rembourser  la  somme  touchée,  n’ont  pas 
besoin  d’acceptation. 

1 1.  Tout  étranger  non  domicilie  dans  la 
ville,  qui  tire  sur  lui-même  une  lettre  de 
change  payable  ici,  est  tenu  d’accepter  la 
lettre  tirre  par  lui  ou  sa  raison  «le  com- 
merce, si  le  porteur  l’exige;  mai*  s’il  y est 
domicilié,  I acceptation  ii’c»t  pas  néces- 
saire. En  ca*  de  non-paiement  à l'échéance, 
la  lettre  de  change  doit  être  nrotestée. 

12.  Lorsqu'une  lettre  de  change  énonce 
un  ou  plusieurs  besoins,  le  porteur  est  tenu, 
lorsque  le  tiré  refuse  l'acceptation,  de*e 
présenter  dur.  eux  pour  l'obtenir;  et  s’ils 
refusent  également,  le  notaire  devra  foire 
mention  dans  le  protêt  de  leur*  réponse*. 

1 3.  Lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée 
vient  à s’égarer,  et  que  l'on  peut  prouver 
au  tiré  qu'il  l’a  acceptée,  il  restera  soumis  au 
le  droit  de  change,  et  s’il  veut  éviter  l’exé- 
cution , il  devra  payer  la  lettre  perdue 
comme  s»  clic  n'eût  pas  été  perdue. 

Cependant  celui  qui  touche  les  espèce* 
doit,  en  recevant  le  montant,  fournir  an 
payeur  un  bon  d'amortissement  valable 
devant  les  tribunaux;  si  le  tiré  ne  veut 
pas  «Vii  contenter,  il  lui  sera  donné  cau- 
tion suffisante  pour  le  garantir  pondant 
six  année*  (131  a 133,  C.  Fr.). 

La  même  disposition  s’applique  à celui 
qui  tireunc  lettre  de  champ' sur  lui-même, 
quand  cette  lettre  de  change  se  perd , et  que 
l'on  prouve  au  souscripteur  la  légitimité 
de  sa  dette. 

TITRE  IV. 

Dn  patentent  de*  letiro»  de  chaîner . 

1.  L’usance  est  pour  toutes  les  places 
«an*  exception  , de  quinze  jour*  ; demi- 
usance,  huit  jours;  une  usance  cl  demie, 
vingt-trois  jours;  deux  usances,  trente 
jours,  après  vue:  le  lendemain  de  l 'accep- 
tation effectuée  est  regardée  comme  le  pre- 
mier jour  d'usance  (132, 4L  Fr.). 

Une  lettre  de  change  payable  à la  fin  du 
mois  est  échue  le  dernier  jour  de  ce  même 
mois;  si  elle  est  tirée  à tni  mois,  l'échéance 
est  le  13 du  même  mois,  bien  qu’il  ait  plus 
ou  moins  de  jours. 

Une  lettre  de  change  souscrite  à deux 
mois  est  échue  le  même  jour  du  second 
moi»,  quoique  CCS  «leux  mois  n’aient  pas 
le  même  nombre  de  jour*. 

2.  Dans  les  lettres  de  change  qui  sont  ti- 
rées sur  noire  place  des  pays  étranger*  où 


Père  ancienne  est  encore  conservée,  la  dif- 
férence de  celle-ci  avec  la  nouvelle  sera  de 
onze  jours,  afin  de  déterminer  l'échéance 
d’apres  Père  nouvelle. 

3.  Une  lettre  de  change  tirée  à piacere  ou 
à volonté  *era  acceptée  comme  les  autres 
lettre*  de  change;  mai*  il  dépend  du  lire  de 
payer  immédiatement,  ou  de  déterminer 
par  «on  acceptation  le  jour  de  l’échéance. 

A.  Toutes  les  lettres  de  change,  quelle 
qu'm  ^oit  l'échéance,  jouissent  «le  six  jours 
de  grâce,  à l’exception  de  celle*  h vue,  qui 
doivent  être  pavée»  le  lendemain  de  leur 
pr  ésentation  , et  de  relies  payables  en  foire, 
qui  doivent  être  acquittées  au  plus  tard  le 
mardi  dp  la  foire  (133  et  157,0.  Fr.). 

5.  Le*  jours  de  grâce  des  lettre*  de 
change  reçues,  et  présentées  après  leur 
échéance,  courent  néanmoins  du  jour  de 
l'échéance. 

6.  Tout  porteur  de  lettre*  de  change  ou 
de  mandat*  rst  non-seulement  tenu  (Peu 
faire  toucher  le  montuut  chez  le  tiré,  *i  ce 
dernier  l'exige,  cl  d'acquitter  l’effet,  mais 
encore  de  garantir  la  légitimité  de  l’acqui- 
sition. 

7.  Si  un  forain,  porteur  de  lettre*  de 
change  on  de  mandats  payables  sur  celte 
place  , demande  la  provision  , le  tireur 
peut,  ou  lui  envoyer  le*  fond»,  ou  les  payer 
à son  ordre.  Il  eh  est  de  même  à l’égard  du 
tiré  domicilié  en  cette  ville  , lorsque  le 
paiement  lui  est  demandé  par  un  etranger. 

8.  Quiconque  paie  une  lettre  de  change 
avant  sa  véritable  échéance,  non  compris 
les  jours  de  grâce,  pai.  à *es  risque*  et  périls, 
s’il  en  résulte  un  préjudice  ou  un  procès 
(113  et  1 14,  C.  Fr.). 

9.  Une  lettre  de  change  doit  être  consi- 
dérée comme  nulle,  s’il  y a des  mots  inter- 
calés biffés  ou  raturés,  le  tiré  sera  autorisé 
ù en  refuser  le  paiement;  en  cas  de  paie- 
ment de  sa  part,  il  perdra  son  recoure  pour 
tout  le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter. 

TITRE  V, 

Do  protêt  de  la  lettre  de  eb»»*e 


. la*  protêt  est  un  aeu*  rédige  dan»  les 
mes  prescrites,  et  par  lequel  relui  à qui 
reptation  ou  le  paiement  a etc  refuse 
•teste  contre  ce  refus,  se  réservant  a lut- 
ine, et  â tous  ceux  que  le  refus  peut 
iceruer,  tous  le»  droit»  qui  résultent  «Je 
loi.  Le  notaire  doit  inscrire  toute*  les 
ronstancet  sur  le  protêt  et  dans  son  pro- 
• verbal.  . . _ 

0 Le  protêt  faute  d acceptation  dune 
ire  de  change  doit  être  fait  data  le 

fixe  ci-d«au»,  relativement  a lac- 
nation,  et  »’il  concerne  un  etranger.  Il 
il  4tre  envoyé  par  le  premier  courrier 
linaire.  . , . 

ï.  Le  protêt  faute  de  paiement  doit  cire 

1 au  plu*  tard  le  sixième  jour  de  grâce, 
Il  cinq  heures  du  soir  ;1  »t  c est  un  u»- 

- 1 _ fAin  In  lcnilftn.tltl 
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avant  midi,  et  être  envoyé  à qui  de  droit, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  {102,  C.  Fr.). 

4.  Quand  une  lettre  de  change  n’est  pas 
payée  h l'échéance,  leporttur  n'est  terni 
que  d’envover,  par  la  première  occasion,  la 
lettre  de  change  et  le  protêt  à son  corres- 
pondant, il  moins  qu’il  n'ait  reçu  et  accepté 
l’ordre  exprès  de  poursuivre  l’exécution. 

5.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  pro- 
testée faute  de  paiement,  le  porteur  con- 
serve son  droit  contre  l'accepteur;  il  peut, 
en  outre,  avoir  son  recours  contre  le  tireur 
et  contre  chacun  des  endosseurs,  à moins 
que  l’un  ou  l'autie  d'entre  eux  n’ait  en- 
dossé ces  lettres  en  énonçant  ces  mots  : miu 
ma  garantie. 

6.  Lorsque  l’endosseur,  le  tireur  ou  l’ac- 
cepteur d’une  lettre  île  change  protestée, 
fait  faillite,  le  porteur,  si  le  protêt  a été  lait 
régulièrement,  jhmU  réclamer  son  paie- 
ment b l’un  des  signataires  avec  Fa  rigueur 
du  droit  de  change.  Dans  le  cas  où  tous  1rs 
intéressés  de  la  lettre  de  change  auraient 
fait  faillite,  le  porteur  recevra  de  chacun, 
sans  distinction,  tout  ce  qu’il  pourra  en 
obtenir,  jusqu*-)  ce  qu’il  soit  entièrement 
satisfait  pour  le  montant  du  change,  .re- 
change et  frais. 

7.  I.C4  protêt*  dits  de  perguhition  n’oilt 
lieu  que  dans  le  cas  où  un  forain  tire  sur 
une  personne  d'ici, qui  n'existe  plus  ou  qui 
n’a  jamais  existé,  ou  lorsqu’un  étranger 
tire  sur  lui-méine  une  lettre  payable  ici, 
sans  en  indiquer  la  date.  Le  porteur  qui  ne 
trouve  pas  le  tiré  à l’échéance,  doit  faire 
protester. 

TITRE  VI. 

O»  ristfmmlos  M 4u  mni>oar«rmriM  4fi 
lettre»  «le  cbanee  iiroienilr* 

1.  I .'intervention  et  le  remboursement 
d’une  lettre  de  change  protcs!«*e  a lieu 
lorsque,  sur  le  refus  d’acceptation  ou  de 
paiement,  une  autre  personne  intervient 
en  faveur  du  tireur  ou  de  l'un  des  endos- 
seurs <126  il  128,  138  et  130,  C.  Fr.). 

2.  Cette  intervention  et  ce  paiement  ont 
pour  but  d'abréger  le  retour  et  d’épargner 
les  frais;  elle  c«t  alors  accordée,  d'n  bord 
îl  celui  qui  veut  intervenir  en  faveur  du  ti- 
reur, et  ensuite  à celui  qui  intervient  en 
faveur  du  premir  r,  du  second  et  de*  endos- 
seur* suivant*. 

3.  Celui  qui  intervient  par  acceptation 
jouit  du  droit  de  commission.  Si  le  tiré, 
ou  tonte  autre  personne,  se  présentait 
après  coup  pour  le  paiement , le  premier 
accepteur  est  en  droit  d'exiger  du  payeur, 
outre  le  remboursement  des  frais  de’pro- 
tét,  la  commission  d’un  tiers  ou  même 
d’un  demi  pour  cent. 

4.  Lorsqu’une  lettre  de  change  protestée 
est  ainsi  liounrér  par  une  tierce  personne, 
l’acte  de  protêt  est  nrmis  à l’intervenant 
qui  e-st  tenu  du  remboursement  des  frai*. 

5.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  payée 


par  une  autre  personne  que  le  tiré,  pour 
l'honneur  du  tireur  ou  de  l’un  des  endos- 
seurs, le  porteur  qui  reçoit  le  paiement 
est  tenu  d ajouter  à l’acquit  le  nom  «le  l'in- 
tervenant. 

fi.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée 
de  l’étranger  pour  le  compte  d'un  ti?rs,  et 
qu’elle  il  est  pas  acceptée  pour  ce  tiers, 
mai*  en  faveur  du  tireur  ou  de  l’nn'dcs  en- 
dosseurs, l’accepteur  doit  en  donner  im- 
médiatement avis  à celui  pour  lequel  il  est 
intervenu.  A l'échéance,  la  traite  sera  pro- 
testée et  le  protêt  lui  sera  envoyé,  ainsi  que 
1’inlerveniion. 

TITRE  VIL 

Or*  ntfforlAllon*  «le  change  ronrlur*  *or  plïff» 

étrangère*  . el  «te»  eniio-onrai*  de*  leirre*  «te 

rbange. 

I.  Les  lettres  «le  change  négociées  sur 
place  contre  paiement  au  rntnjttaiil,  doi- 
veut  «**tre  ainsi  réglé»  s : 

Celles  tirées  le  lundi  cl  le  mardi  seront 
payée*  le  mercredi  à midi;  celles  tirêes  le 
vendredi,  seront  acquittées  le  dimanche 
jusqu'il  midi. 

Les  espèces  scr«int  envoyées  au  porteur 
dans  ses  bureaux  ou  a sou  domicile,  cache- 
tées ou  non  rachetées  ; si  c’esî  en  or  ou  en 
éeus,  elles  «louent  être  vérifiées  jusqu'au 
lendemain  à midi,  et  si  ce  sont  «les  espèces 
plus  petit  *,  deux  jours  après  : pin»  tard , le 
payeur  ne  doit  plus  répond  rede  l'exactitude. 

Ni  le  paiement  n’a  pas  lieu  à l’époque  in- 
diquée, le  porteur  peut  agir  en  employant 
les  moyens  exécutoires  de  change. 

2.  Celui  qui  a pris  «le  l’argent  pour  payer 
en  foire,  doit  fournir  à «on  créancier,  si 
celui-ci  iVxige,  une  obligation  écrite  jus- 
qu'au moment  où  il  IVehangr  contre  «les 
lettres  «le  change,  ou  contre  le  paiement. 
Cette  obligation  aura  la  m«;mr  forceqti’une 
lettre  de  change, 

3.  Les  lettres  de  change  à ordre  conti- 
nueront à être  endossées , comme  rYst  l’u- 
sage, sur  toute*  les  places,  à IVxcrniinu 
cependant  «le  celles  sur  Rouen,  aussi  long- 
temps que  l'endossement  n’y  sera  pas  in- 
troduit et  permis  (150,0.  Fr.). 

Les  lettres  de  change  et  1rs  endosse- 
ments, où  le  mot  ordre  n'est  pas  exprimé, 
ne  peuvent  pas  être  endossées  à d’autres. 

I.  fopemlnnt  celui  qui  négocie  des  let- 
tr«rs  de  change  sur  Rotzen,  où  les  rndos- 
semrnts  ne  sont  pas  admis,  ru  sera  res- 
ponsable, comme  si  r’étaient  «les  traites  ti- 
rées sur  lui-même. 

3.  A IVgard  des  lettres  de  change  émises 
et  négocias  dans  cette  ville  el  tirées  3 une 
ou  plusieurs  usances, à quelques  jours  ou  h 
un  plus  long  délai  de  vue,  le  preneur  n’est 
pas  terni  de  le*  envoyer  à l'acceptation  sans 
un  ordre  exprès  du  tireur;  mais  celui-ci  est 
tenu  de  fournir,  sur  la  demande  «lu  pre- 
neur, une  deuxième  et  une  troisième,  s’il 
le*  a ou  s’il  peut  sc  les  procurer. 


6.  Celui  qui  endosse  des  lettres  de  change 
en  blanc,  ou  qui  n’y  mentionne  pas  la  «lato, 
est  exposé  à tous  le*  recours,  lorsque  la 
lettre  de  change  sc  perd  el  tombe  entre  les 
mains  d’un  tiers  de  mauvaise  foi. 

L’  preneur  «»t  libre  «la  demander  un 
endossement  complet  ; il  peut  le  remplir 
lui-même. 

7.  Celui  qui  signe  une  lettre  de  change 
comme  tireur,  endosseur  ou  accepteur, 
garantit  le  du  croire.  Mais  s’il  exprime  <{u‘il 
n’en  répond  pas,  il  esta  l’abri  du  recours,  si 
ce  n’est  à l'égard  des  endosseur*  «pii  le  sui- 
vent; mais,  dans  ce  cas,  il  peut  se  pourvoir 
avec  toute  la  rigueur  du  « bauge  contre 
Celui  avec  lc«piel  défait  convenu  de  ne  pas 
répondre  du  croire. 

8.  Si  le  nombre  des  endossements  rem- 
plit le  dos  d’une  lettre  de  change,  il  sera 
joint  une  allonge.  Le  contenu  essentiel  de 
la  lettre  V sera  énoncé,  savoir  : la  somme, 
la  date  de  l'émission  el  «lu  paiement,  le* 
nom*  du  tireur,  «lu  preneur  et  «lu  tiré.  Ni 
celte  suscripiiou  n’est  pas  faite,  le  côté 
blanc  de  cette  allonge  sera  paraphe. 

TITRE  VIII. 

Du  retour  ivk  protêt  de*  lettres  de  change 
MMitrlIri  et  tadOMtn  Ici, 

L Lorsqu'il  arrive  de  l'étranger  un  piv>- 
têt  faute  d'acceptation,  le  tireur  ou  l'en- 
dosseur de  cette  ville  doit  fournir  au 
porteur,  dans  l'intervalle  de  «leux  jours, 
garantie  suffisante  pour  le  principal;  mats 
lorsqu’une  lettre  de  change  revient  faute 
«le  paiement,  h}  souscripteur  ou  l'endosseur 
sont  tenus  do  payer  comptant  dans  les 
vingt-quatre  heures  le  principal  , le  re- 
change simple,  le  protêt  et  les  autre*  frais, 
y compris  la  commission  d'un  tiers  à demi 
pour  cent. 

2.  Si  une  lettre  de  change  est  protestée 
faute  «le  paiement, lendosscur,  contre  le- 
quel le  recours  eut  exercé,  peut  demander  à 
prouver  que  le  protêt  n’a  pas  été  fait  dans 
Icsdelais,  y compris  les  jours  de  grAcc,  con- 
formément aux  lois  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable, ou  n'a  pas  été  fait  ré- 
gulièrement, et  qu'il  en  résulte  un  préjudice 
pour  lui  ; il  doit  alors,  sur  la  demande  du 
porteur,  déposer  le  montant  de  la  lettre 
entre  les  mains  d’un  tiers,  ou  fournir  cau- 
tion. Si  la  preuve  en  est  faite,  il  sera  <*n- 
tioremeut  déchargé  de  toute  obligation; 
le*  fond*  par  lui  déposé*  lui  seront  resti- 
tués avec  intérêt  à cinq  pour  ccnl  l’an.  Le 
porteur,  dans  ce  cas,  na  plus  do  recours  à 
exercer  que  contre  ceux  qui  ont  commis 
Terreur  et  contre  les  endosseurs  étrangers 
ou  contre  le  tireur,  à moins  que  ce  dernier 
ne  prouve  que  cette  négligence  lui  occa- 
sionne un  préjudice  notable  (168,  C.  Fr.), 

3.  l’our  toutes  les  lettres  de  change  sou- 
scrites ou  endossées  «lans  celte  ville,  paya- 
bles en  France, en  Allemagne  et  en  Italie, 
le  remboursement,  quand  elles  sont  pro- 
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tcitées,  doit  avoir  lieu  au  plu»  tard  dans  | 
les  trois  mois  à compter  du  jour  du  protêt  ; 
pour  celle»  payables  en  Hollande,  eu  An- 
gleterre, en  Portugal , eu  Espagne,  ci»  Da- 
nemark, en  Norwoge,  en  Suède,  en  Rus- 
sie, en  Pologne  et  en  Hongrie,  au  plu» 
tard  dan»  l'espace  de  quatre  moi»,  à partir 
du  même  jour. 

1a-  paiement  sera  réclamé  du  tireur  ou 
des  endosseurs  de  cette  ville;  mais  ceux-ci 
ne  sont  pas  garanlspouruntcmpspluslong 
que  celui  fixé  par  U disposition  ci-dessus; 
celle  disposition  ne  peut  s’appliquer  à / 
négligence  de  l’envoi  du  protêt.  a 

TITRE  IX. 

ne  la  prtMTSpUoa  àr%  leur**  ë«  chaus»-  - 

1.  Les  lettres  de  change  tirées  par  soi- 
uiéme  et  sur  soi-méuic,  protester»  ou  non, 
pourront,  pendant  une  année  à partir  de 
1 'échéance,  étic  exécutées  contre  le  tireur, 
selon  le  droit  de  change;  mais  lorsque 
cette  année  est  expirée,  elle*  ne  valent  plu* 
que  comme  simple»  obligations. 

Pour  que  le  recours  contre  les  endos- 
seurs puisse  être  exercé,  il  faut  que  la  lettre 
de  change  ait  été  protestée  à f échéance 
(168,  C.  Fr.). 

TITRE  X. 

Be»  mMiimUow  mi  aunSMi. 

4.  Les  assignation»  ou  mandats  sont  des 
actes  par  lesquels  un  debiteur  assigne  il 
sou  créancier  une  autre  personne  de  la- 
quelle il  doit  recevoir  le  paiement. 

12.  Le»  mandats  tirés  de  l'étranger  sur 
cette  ville,  ne  jouissent  eu  aucun  cas  du 
droit  de  change  et  ne  doivent  pa»  être 
accepté* s.  Cependant  , s’il*  sont  tirés  à 
plusieurs  jour»  de  vue,  le  tiré  y mettra  le 
jour  de  la  présentation,  pour  dctcrniinei 
IY-cbéuucc.  1a*  porteur,  en  cas  de  non-paie- 
ment, ne  doit  pas  faire  protester;  il  ne 
peut , s’il  u reçu  un  ordre  a cet  égard,  que 
se  faire  délivrermin  certificat  par  le  grclfc 
de  la  ville. 

3.  1a**.  mandats  étranger»  ou  Billet » «or* 
tire  , qui  sont  endossé»  dans  cette  ville  et 
payable*  tu  rdc»  place»  étrangère»,  sont  sou- 
mit au  droit  de  change  quand  ils  revien- 
uêtit  proteste*  faute  de  paiement  « comme 
s’il  s'agissait  de  lettres  de  change  véritables. 

TITRE  XL 

De  U procédure  en  matière  de  chant. 

4.  La  qualité  particulière  du  droit  de 
change  consiste  dans  une  prompte  expédi- 
tion et  une  exécution  immédiate. 

2.  la*  bourgmestre  en  fonctions  procède 
comme  tribunal  de  première  instance  , 
lorsque  1rs  demandes  eu  matière  de  change 
sont  portées  devant  lui  ; 

la  lettre  de  change  tirée  par  le  défen- 
deur sur  lui-même,  ou  la  lettre  de  change 


acceptée  ou  endossée,  revenue  avec  protêt 
faute  de  paiement,  sera  présentée  eu  ori- 
ginal par  le  demandeur;  le  défendeur 
sera  aussitôt  cité, et  un  seul  délai  de  vingt- 
quatre  heures  lui  sera  accordé. 

5.  Le  défendeur  qui  soutient  n'avoir  ni 
écrit,  ni  signé,  ni  endossé  une  lettre  de 
change,  si  c’est  uu  étranger,  doit  en  dépo- 
ser le  montant  ou  donner  caution;  si  cest 
un  bourgeois , il  devra  faire  une  affirma- 
tion sous  serment  devant  le  bourgmes- 
tre, ou  déposer  le  moulant  de  la  traite 
jusqu’au  jugement. 

4.  Mais  lorsque  la  dette  du  change  est 
reconnue  comme  authentique,  le  débiteur 
doit  payer  sans  retard  dan»  le  délai  fixé;  à 
défaut,  et  si  en  outre  il  s’est  enfui,  on  pro- 
cédera immédiatement  à la  saisie  de  ses 
biens. 

TITRE  XII. 

Pu  parère  ou  niêmolrt*  ron-uliBiir . ri  ëe  ta 
ëétisloi  de  * togifkUilOD  niinr  néf  orlaat». 

1.  Toutes  les  fois  que  des  difficultés  se- 
ront élevée»  entre  négociants,  et  qu’un 
parère  sera  demandé  par  le  directoire,  il 
sera  délivre  aussitôt. 

2.  L’instruction  sc  fait  verbalement  ou 
pür  écrit.  Dan»  ce  dernier  cas,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  et  il  sera  libre  aux  par- 
ties de  continuer  l’exercice  de  leur»  droits. 

3.  Le  directoire,  sur  la  demande  des 
parties,  nomme  de*  arbitre»  qui  décident 
souverainement  la  contestation. 

4.  Les  étrangers  ont  également  le  droit 
de  faire  une  semblable  demande,  s'ils  ont 
donné  un  pouvoir  en  forme. 

TITRE  XIII. 

tri  ëriolr»  de»  courUer*. 

f.  Les  courtier»  nommé»  et  installés  par 
le  directoire  du  commerce,  doivent  se  pré- 
senter tous  leslundiset  vendredis,  le  matin, 
à neuf  heures,  devant  le  président  du  di- 
rectoire eu  fonctions,  et  ensuite  chez  le» 
autres  négociant*  , pour  prendre  leur*  ins- 
tructions. Ils  doivent  ensuite  sc  livrer  h 
leur»  fondions,  avec  soin,  fidélin  et  exacti- 
tude, servir  tous  le*  négociants  avec  la 
même  impartialité  et  loyauté,  et  commen- 
cer par  » acquitter  de  fa  commission  des 
premiers,  et  ainsi  de  suite. 

2.  Chaque  semaine,  alternativement , un 
des  courtiers  doit  apporter,  le  lundi  après 
midi,  à deux  directeurs  spécialement  char- 
gé* h cet  effet,  un  bulletin  de»  cours,  pour 
qu'il» en  preunent  connaissance;  h-s  cour- 
tier* sont,  en  outre,  tenus  de  régler  les 
autres  bulle-lins,  d’après  le  premier,  ap- 
prouvé ou  modifié. 

Le  négociant  qui.  tur  ce  bulletin,  fait 
offrir  des  lettres  de  change  ou  de  l’argent 
en  échange  de  lettres  de  change,  est  tenu 
de  donner  ou  de  prendre  le  même  jour  au 
moins  pour  la  somme  de  1,000  Horiits, 


lorsqu’il  n’a  rien  de  fondé  à objecter  contra 
la  solidité  des  lettre»  de  change,  ou  lors- 
qu’il ne  peut  pas  établir  qu’il  a déjà  conclu 
une  autre  affaire  par  le  même  courtier  et 
pour  un  prix  semblable. 

Celui  qui  fait  négocier  ici  une  lettre 
de  change,  et  qui  est  dans  l’intention  de 
l'endosser  seulement  en  ajoutant  ces  mot» 
*<  sans  ma  garantie,»  est  tenu , avant  que 
la  négociation  ne  soit  entamée  ou  conclue, 
de  le  faire  connaître  au  courtier,  afin  qull 
puisse  en  avertir  la  personne  qui  veut  pren- 
dre la  lettre  de  change. 

3-  Les  négociations  conclue*  avec  l'é- 
nonciation de  toutes  les  circonstance»,  de 
la  somme,  de  l'époque  et  des  autres  condi- 
tions, ainsi  que  du  nom  du  donneur  et 
du  preneur,  doivent  être  inscrites  sur  leur 
carnet {SclirnUafef),  pour  pouvoir  en  don- 
née tiuc  copie  ronforme  uu  négociant. 

Toutes  1rs  affaires  qu'ils  traitent  doivent 
être  transcrite»  sur  un  registre  régulier,  et 
chaque  contrat  doit  figurer  sur  un  compte, 
afin  que  le»  livres  puissent,  en  cas  d'erreur 
ou  d'objection,  cire  présentés  et  servir  à 
vider  le*  contestation*  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  parties  (K4,  C.  fV.), 

4.  Les  courtiers  sont  en  outre  obligé», 
par  serment,  d'observer  le  plus  grand  se- 
cret sur  leurs  négociations, si  le  tireur  ouïe 
preneur  le  leur  interdit.  Ils  doivent  surtout 
prendre  garde  à ne  pas  informer  les  tiers 
de  la  cause  qui  fait  hésiter  une  personne  à 
donner  ou  a prendre  des  lettres  de  change; 
ils  ne  doivent  pas  non  plus  en  donner  la 
moindre  connaissance  à l'autre  partie,  afin 
d éviter  les  mésintelligences  qui  pourraient 
s’élever. 

5.  11  leur  c*t  défendu  de  traiter  une  af- 
faire le*  dimanches  et  jours  de  fêtes,  sous 
peine  de  perdre  leur  charge. 

t».  11  leur  est  entièrement  défendu  de  né- 
gocier ou  d’endosser  des  lettre*  de  change 
|H>ur  leur  propre  compte,  que  ce  soient 
des  affaires  de  change  ou  des  affaire*  de 
toute  autre  nature  {83,  C.  Fr.). 

7.  Ils  ne  peuvent  non  plus  former  au- 
cune société  entre  eux  et  changer  le  cours 
régulier  du  change  par  une  intelligence 
secrète  en  ire  eux.  Chacun  d’eux  doit  sc  li- 
vrer isolément  et  loyalement  h ses  fonc- 
tions. 

8.11  leur  est,  de  plus,  interdit  de  se  char- 
ger des  lettres  de  change  pour  le  compte 
des  négociant*  etrangers , ou  de  les  passer 
à ceux-ci;  il  leur  est.  au  contraire,  impose 
de  les  offrir  aussitôt,  et  sans  v manquer, 
aux  banquiers  cl  négociants  de  cette  ville, 
et  de  les  donner  préférablement  à ceux  qui 
en  offrent  des  prix  semblables  à ceux  des 
étrangers. 

Lorsque  les  couttier*  négocient  ces  let- 
tre* de  change  à des  étrangers , clic*  doivent 
toujours  être  endossées  directement  du 
donneur  ait  preneur,  mais,  en  aucun  cas, 
par  les  courtiers  eux-mêmes. 

t).  Les  courtiers  recevront  du  donneur, 
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DE  SAINT—  GALL  (luwru»  et  Berne)  (JDtt  Faillite* ). 


ainsi  que  ilu  preneur,  demi  pour  mille. 
Leurs  créance»  pour  courtage  sont , en  cas 
de  faillite,  privilégiées  durant  une  année. 

TITRE  XIV. 

Dn  faUlliea. 

1. Tous  les  commerçants  sont  astreints  a 
tenir  des  livres  de  commerce  et  d'y  inscrire 
les  achats  et  vente*  qu’ils  font  ; sinon,  dans 
le  cas  où  il*  ne  pourraient  satisfaire  leurs 
créanciers  ils  seront  considéré*  comme  ban- 
queroutiers prémédités  (587,  $ 3,  C.  Fr.). 

2.  Si  des  marchandises  ou  do*  valeurs 
ont  été  envoyées  avec  facture,  et  que  celui 
qui  les  a reçue»  soit  tombé  en  faillite, 
elles  appartiennent  à l'expéditeur  lorsqu'il 
est  prouve  qu’il  lésa  envoyées  avant  r ou- 
verture de  la  faillite  ; dan»  le  cas  contraire, 
elles  sont  la  propriété  de  la  musse. 

5.  Si  des  lettres  de  change  ou  des  assi- 
gnations arrivent  au  moment  de  la  faillite, 
elles  appartiennent,  s»  elle*  ne  sont  encore 
ni  négociée*ni  payées,  à celui  qui  en  fait 
la  remise,  et  elle»  lui  seront  rendue»  comme 
▼•leur  existant  en  nature;  cependant  on 
déduit  préalablement  ce  que  le  preneur 
doit  au  failli.  Mais  les  lettres  de  change  ou 
assignations,  qui  ont  été  négociées,  restent 
ù la  masse  comme  sa  propriété. 

4.  Les  marchandises  envoyées  en  com- 


mission à un  négociant  qui  tombe  en  fail- 
lite appartiennent  5 celui  qui  les  lui  a re- 
mise», et  non  à la  masse  de  la  faillite  (5 77, 
C.  Fr.). 

5.  Celui  qui  reçoit  des  marchandises  en 
commission  pour  les  placer,  et  fait  des 
avances  au  proprietaire  contre  ses  traites, 
ou  d’une  antre  manière,  a droit,  en  cas  de 
faillite,  à la  préférence  sur  les  marchan- 
dises existant  en  nature,  et  peut  se  faire 
payer  sur  leur  valeur  {Ibid.). 

0.  Si  un  débiteur  abandonne,  pour  ce 
qu’il  doit,  des  marchandises  au  lieu  de 
paiement , le  créancier  qui  en  est  saisi , s’il 
prouve  la  validité  de  sa  créance,  sera  con- 
sidéré comme  créancier  légitime;  il  peut 
non-seulement  en  être  payé,  mais  encore 
exercer  son  recours  contre  la  masse.  II  est 
tenu,  *i  la  valeur  excède  sa  créance,  de 
remettre  le  surplus  à la  niaise,  déduction 
faite  des  frais. 

7.  Lorsqu’un  débiteur  souscrit  à »on 
créancier,  comme  «Womple  ou  pour  la 
totalité  de  sa  créance,  une  ou  plusieurs 
lettie*  de  change  sur  un  ou  plusieurs  de  se* 
debiteur*,  res  lettres  de  change,  en  cas  de 
de  faillite  du  tireur,  lorsqu'elles  sont  ac- 
ceptées par  le  tiré,  et  quoiqu’elles  ne  soient 
ni  échues  ni  payées,  restent  la  propriété 
du  porteur,  qui  prouve  que  sa  créance 
contre  le  tireur  est  liquide  et  réellement 


échue.  Mais  si  les  lettres  de  change  ne  sont 
{Mis  acceptées  au  moment  de  la  déclaration 
de  faillite  du  tireur,  les  tirés  restent  débi- 
teur» de  la  masse  du  débiteur,  et  le  porteur 
peut  exercer  son  recours  que  contre  celui-ci. 

8.  Les  créances  qui  ne  sont  pas  encore 
échues  ne  peuvent  motiver  aucun  paiement 
et  aucune  couverture  valable,  ait  jour* 
avant  la  déclaration  de  faillite.  Dan»  le  cas 
où  le  paiement  ou  la  couverture  aurait 
eu  lieu,  la  réintégration  devra  en  être  np«f- 
rée  à la  masse  ( UG.C.  Fr.). 

TITRE  XV. 

Dr  la  rtiioMlJuuloB. 

Si  un  débiteur  failli  revient  ù meilleure 
fortune,  et  qu'il  puisse  rembourser  intégra- 
lement ses  créanciers,  il  sera  réhabilité. 
Dans  ce  cas,  il  do  ra  obtenir  une  attesta- 
tion de  ses  créanciers,  certifiant  qu’ils  ont 
été  remboursé*  intégralement  et  qu’il  ne 
peut  plu*  être  poursuivi  par  eux.  Muni  de 
ce  certificat,  il  sc  pourvoira  auprès  des  con- 
seillers, qui  lui  délivreront  une  attestation 
constatant  qu'il  a satisfait  ii  tou*  ses  créan- 
cier», qu’il  est  un  homme  honorable,  qu'il 
est  réintégré  dans  se*  droit»  de  citoyen, 
et  qu’il  est  de  nouveau  capable  de  rem- 
plir de*  charge*  publique*  (604  et  sus»., 
C,  Fr.  J. 


T ES  S IM  (CANTON  DU 


llTItlT  DF  CODE  CIVIL. 

LIVRE  IV. 

dis  letthes  de  change  et  du  billet 

A ORDRE. 

TITRE  I. 

De*  lelire»  4e  etuate 

De  leur  forme» 

1254.  La  lettre  de  change  est  celle  par 
laquelle  un  individu  donne  Tordre  à un  tiers 
déterminé  de  payer  ïi  uu  tiers  une  certaine 

somme. 

Celui  qui  ordonne  1 1 paiement  s’appelle 
tireur;  celui  qui  reçoit  l’ordre , tiré;  et  celui 
en  faveur  duquel  elle  est  tirée  s’appelle 
preneur. 


Lembsseur  est  celui  à qui  la  Ipttre  de 
change  est  transmise , et  endosse  (girata- 
rio),  celui  à qui  elle  est  cédée. 

1255.  Comme  1 10,  C.  Fr.  Il  est  exigé,  en 
outre  : 

Les  prénoms  du  tiré, 

Les  nom*  et  prénoms  du  tireur  et  du 
preneur. 

L’avant  - dernier  jf  est  supprimé  ; il  est 
ajouté  : L’expression  xsaleur  reçue  signifie 
wï leur  en  argent;  et  l'expression  ttaleur  en- 
tendue, valeur  en  compte. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de 
change  soit  faite  sur  papier  timbré. 

1256.  La  lettre  de  change  peut  être  tirée 
à l’ordre  du  tireur  lui-niémr.  Le  reste  , 
comme  111,  C.  Fr. 

1237.  Comme  112,  C.  Fr.  U est  ajouté: 
L'exception  tirée  de  cette  supposition  ne 


retardera  pas  le  paiement  de  la  lettre  de 
change,  il  moins  qu’elle  ne  soit  immédia- 
tement justifiée,  sauf  à réserver  au  débiteur 
le  droit  de  sc  faire  restituer  la  somme  dé- 
boursée, s'il  peut  le  prouver  en  justice  ul- 
térieurement. 

De  ta  provision. 

1258  à 1240.  Comme  115  à 117,  C.  Fr. 

De  C acceptation. 

1241  à 1245.  Comme  118  ù 124,  C.  Fr. 

124*.  C onunc  123  , C.  Fr.  Il  est  retran- 
ché in  fine  : Ou  le*  diligence»  faites. 

1247.  Comme  124,  (J.  Fr. 

1248.  Une  lettre  de  change  doit  être  ac- 
ceptée k sa  présentation,  ou  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  de  sa  présentation  (125, 
C*  fr..  diff.y 
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De  r acceptation  par  intrnfention. 

1219  à 4231.  Comme  126  à 133»  C.  Fr. 

De  r échéance. 

123*2  a 4236.  Comme  120  à 433,  C,  Fr. 

4237.  Comme  134,  C.  Fr.  Au  lieu  de  : 
Payable  la  veille,  il  est  dit  : Payable  h- jour 
ouvrable  suivant. 

4 238.  Comme  4 35 , C.  Fr. 

De  r endossement. 

4259  à 4202.  Comme  436  à 459,  C.  Fr. 

De  la  solidarité. 

1265.  Comme  140,  C.  Fr. 

De  Uval. 

1264  el  4263.  Comme  141  et  442,  C.  Fc 
Du  paiement 

4266  à 1280.  Comme  145  à 137,  C.  Fr. 

4284.  la?  paiement  ne  peut  être  différé, 
pour  quelque  exception  que  ce  suit,  après 
l'échéance.  On  procédera  par  voie  execu- 
toire pour  le  paiement  de  la  créance. 


DES  LETTRES  DE  CHANGE  (|). 

Loi  An  V Juin  1919. 

Section  4 . — De  la  forme  de  la  lettre 
de  change . 

l.ba  lettre  de  change  est  un  engagement 
ar  lequel  la  personne  qui  la  fournit  s’o- 
li*;e  à faire  payer  à un  tiers,  par  son  cor- 
respondant dans  un  autre  lieu,  et  à une 
époque  déterminée,  une  somme  d’argent 
convenue  avec  ce  lien,  qui  en  paie  la  va- 
leur. 

2 et  3.  Comme  410  et  41 4,  C.  Fr. 

A.  Le  tireur  d’une  lellre  de  change  doit 
en  fournir  une  deuxième,  troisième  ou  qua- 
trième, etc  , à la  réquisition  du  preneur. 

Celui  qui  négocie  une  lettre  de  change 


(Il  Celle  loi  reçoit  nuxti  ton  etéculion  A Friboiirj. 


Ihi  fmiement  par  intenviiUon. 

1282  et  1283.  Comme  158  et  159,  C.  Fr. 

Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

4284  i 4287.  Comme 461  h 464,  C.  Fr. 

12H8.  f ournir  165,  C.  Fr.  Seulement,  au 
lieu  de  : Cinq  myriameire*  de  distance,  il 
est  dit  : Trente-six  milles  géogni  phi  que*. 

1289-  Si  les  lettre»  de  change  tirées  dans 
le  canton  et  payables  hors  du  canton  ont 
élé  protestées,  les  endosseurs  et  les  tireurs, 
résidant  dans  le  canton,  seront  poursuivis 
dans  le  délai  de  deux  moi*  {166,  C.  Fr., 
diff.). 

4290  U 1293.  Comme  167  à 172,  C.  Fr. 

Des  protêts. 

1296.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement  sont  faits  par  un  notaire  et 
deux  lérnoiü*-  Le  reste,  comme  les  six  der- 
niers paragraphes  de  I art.  113,  G.  Fr. 

4297  et  4298.  Comme  474  et  175,  C Fr. 

1 299.  Le  notnirc  est  tenu  de  donner  copie 
exacte  de»  protêts , et  d en  conserver  l'ori- 
ginal de  In  manière  prescrite  pour  les  actes 
notariés  (176,  C.  Fr. f. 

Du  rechange. 

1300  il  1309.  Comme  177  à 186,  C.  Fr.  I 


VAUD  (CAYTOY  DE). 


doit  eu  procurer  au  preneur  les  duplicata  I 
necessaires. 

•Section  2.  — De  la  provision. 

5 i«  7.  Comme  145  à 117,  C.  Fr. 

Section  3.  — De  l'acceptation. 

8.  Comme  118,  C.  Fr. 

9.  Si  le  trotteur  d’une  lettre  de  change 
en  demande  l'acceptation , il  doit  en  pré- 
senter le  titre  original  en  première,  deuxiè- 
me . troisième,  quatrième,  etc. 

40.  Comme  1 19,  C.  Fr. 

41.  Sur  la  notification  du  protêt  faute 
d'acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur 
sont  respectivement  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  assurer  le  paiement  de  la  let- 
tre de  change  à son  échéance , ou , à dé- 
faut de  camion  suffisante,  d’effectuer  le 
dépôt  de  son  montant,  des  frais  de  protêt 
et  de  rechange,  dans  les  vingt -quatre 


De  la  prescription. 

1310.  Toutes  les  actions  relatives  aux 
lettres  de  change  se  prescrivent  par  cinq 
ans.  Le  reste  comme  1»‘J,  G.  F r. 

Du  billet  à ordre. 

4311.  Le  billet  à ordre  est  celui  par  le- 
quel h* souscripteur  promet  de  payera  un 
autre  une  somme  déterminée. 

1312-  Comme  186,  C.  Fr. 

4513.  Comme  187  , G.  Fr.  Il  est  ajouté  : 
La  prescription.  Il  e»t  retranché  ces  mots  tn 
fine  : Sans  préjudice  des  dispositions,  etc. 

1514.  Sont  réputés  simples  promesses, 
le»  billets  à ordre  qui  contiennent  supposi- 
tion de  personnes,  de  qualités,  de  cause  et 
de  valeur. 

Un  »e  conformera , dans  ce  cas , h ce  qui 
est  prescrit  dans  la  deuxième  partie  de 
l'art.  4237  (4 12,  C.  Fr.). 

1345.  Les  billets  6oji  /hm»  (w«w  tttjftto 
png'icrv)  qui  ne  sont  pas  à oïdic,  tnaîs  5 
simple  faveur,  ne  peuvent  pas  être  endossés 
dans  Ja  forme  des  lettres  de  change  ; ils  sont 
considérés  comme  une  obligation  d’une 
tre  nature. 

4316.  Le  billet  bon  pour,  payable  au 
porteur,  et  qui  ne  porte  pas  le  nom  du 
créancier,  n’est  pas  valable. 


heures  qui  suivront  la  notification  du  protêt. 

l.a  caution,  soir  du  tireur,  soit  de  l’en- 
dosseur, n’est  solidaire  qu’avec  celui  qu  elle 
a cautionné  (120.  G.  Fr.). 

Si  le  tireur  ou  lcvemlosseur*  refusent  de 
donner  caution  ou  de  faire  le  dépôt , le  por- 
teur peut  agir  par  voie  «le  saisie,  de  la  tua- 
îiièrc  iudiquée  aux  art.  88  et  89. 

42.  Comme  421,  premier  §,  C.  Fr. 

13.  Comme  122,'C.  Fr.  : le  quatrième  $ 

est  supprimé. 

1 4.  Comme  123,  C.  Fr. 

4 3.  L’acceptation  délivrée  est  irrévoca- 
ble, lors  même  que  le  tireur  aurait  failli,  à 
l’insu  d«?  celui  qui  a accepté,  et  avant  cette 
acceptation. 

46.  Comme  4 24 , C.  Fr. 

4 7.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change 
tirée  en  monnaie  étrangère,  sans  stipula- 
tion de  cours , doit  faire  mention  du  cours 
du  change  auquel  elle  sera  réduite  en  mon- 
naie du  pays,  lors  du  paiement. 
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La  contenta  «ion  qui  pourrait  s'élever  entre 
le  porteur  et  le  tireur  sur  le  cours  du  change, 
sera  soumise  à la  décision  de  deux  négO- 
ciants  neutres  nommés  par  le  juge  de  paix. 

18.  Comme  125,  premier  $ , C.  Fr. 

49.  L'acceptation  peut  se  requérir  jus- 
qu’à la  veille  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  inclusivement. 

Section  I.  — - De  [acceptation  pat  intervention. 

20.  Comme  126,  premier  5,  C.  Fr. 

21.  L'intervention  est  mentionnée  dans 
l’acte  du  protêt  ; elle  est  signée  par  l'inter- 
venant. 

22  et  23.  Comme  127  et  128,  C.  Fr. 

Section  3.  — De  [échéance. 

24  à 26.  Comme  129  à 431,  G.  Fr. 

27.  Comme  J 32,  premier  Fr. 

28.  Si  le  jour  de  l’échéance  de  la  lettre 
de  change  est  un  dimanche , ou  le  jour 
même  d’une  fêle  reconnue  jour  férié  par  la 
loi,  die  est  payable  le  lendemain  <134.  C 
/>.,  diff.\ 

Section  6.  — De  f endossement. 

29.  Comme  136,  G.  Fr. 

30.  Comme  137,  C.  Fr.  Il  est  ajouté  : Il 
(f endossement)  est  signé  par  le  cedant  ou 
par  son  tonde  de  pouvoirs. 

Section  7 . — De  la  solidarité. 

31  - Comme  1 40 , C.  Fr. 

Section  8.  — De  [aval. 

3*2  et  53.  Comme  141  et  1 12,  C.  Fr. 

34.  Le  cédant  d'une  lettre  de  change 
peut,  au  moyen  d’un  aval,  en  garantir  le 
paiement  au-delà  de  l'échéance  qu’elle  in- 
dique et  tout  sa  seule  responsabilité. 

Section  9.  — Du  paiement. 

33.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change 
a tou  échéance  et  Sans  Opposition  , sur  l'ac- 
quit de  celui  auquel  est  passé  le  dernier 
ordre,  c*|  présumé  valablement  libéré. 

3fi.  le  payeur  d'une  lettre  de  change 
peut  rduter  de  l'acquitter  à un  porteur  in- 
connu, si  celui-ci  ne  peut  prouver  l'idon- 
tité  de  sa  personne  et  son  droit  à la  pro- 
prh'ié  de  la  lettre  rie  change.  Dans  ce  cas . 

porteur  peut  exiger  le  dépôt  (20,  C.  rfr 
Zurich). 

57.  (’onimr  144,  C.  Fr. 

38.  Toute  lettre  de  change  devra,  à moins 
de  convention  contraire,  être  pavée  en  es- 
pèces ayant  court  dans  le  canton,  et  nu 
cours  du  jour  de  l'échéance. 

59.  Comme  146,  C.  Fr. 

40.  S’il  la  présente  après  l’échéance,  le 
payeur  aura  le  choix  de  donner  en  paie- 
ment des  espèces,  au  taux  légal  du  jour  fie 
l'échéance  ou  h celui  du  jour  de  la  demande 
du  paiement. 

41  il  43.  Comme  447  6 4 51,  C.  Fr. 


48.  Si  la  caution  n’est  pas  admise  par 
l’accepteur  de  la  lettre  de  change  perdue,  le 
porteur  peut  le  contraindre  à déposer  la 
somme  entre  les  mains  du  juge. 

l*e  dépôt  sera  effectué  aux  trais,  périls  et 
risques  du  porteur,  et  ne  pourra  être  retiré 
qu'en  vertu  d’un  jugement  du  tribunal. 

47  et  48.  Conune.  132 et  135,  G.  Fr. 

49  à 32.  Comme  134  à 137,  C.  Fr. 

Section  1 0.  — Du  paiement  par  intervention. 

33  et  54.  Comme  1 38  et  139,  G.  Fr. 

33.  Il  e*(  expressément  enjoint  anx  no- 
taires de  mentionner  dans  l’acte  d’interven- 
tion le  nom  du  tireur,  ou  celui  des  endos- 
seurs pour  le  compte  duquel  l'intervention 
a eu  lieu. 

Section  11.  — Des  droit  f et  des  devoirs 
du  porteur. 

56.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée,  soit  à vue,  9oit  à un  ou  plusieurs 
jours  de  vue,  est  tenu  de  la  présenter,  pour 
le  paiement  ou  pour  l’acceptation  , dans  le 
délai  de  six  mois  pour  l’Kuropc  , et  d'une 
année  pour  les  pays  hors  de  IT.nrope,  sous 
peine  Je  perdre  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  même  contre  le  tireur,  si  celui- 
ci  a fait  provision  ; ce  délai  courra  dès  la 
date  de  la  lettre  <le  change  (160,  C.  Fr.). 

37  à 61.  Comme  161  à 161,  I*.  Fr. 

62.  Le  delai  pour  exercer  ce  recours  con- 
tre le  tireur  et  les  endosseurs,  ayant  leur 
domicile  dans  It*  canton,  sera  : 

I)e  quinze  jours,  si  celui  qui  exerce  le 
recours  a son  domicile  flans  le  canton  : 

D'un  mois,  s'il  a son  domicile  dans  l'un 
des  autres  cantons , ou  en  Savoie; 

De  trois  mois,  s'il  a son  domicile  en 
France,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Italie  ou  en  Angleterre; 

De  six  mois,  s'il  a *on  domicile  dans  les 
autres  parties  de  l'Europe; 

De  deux  ans,  s’il  a son  domicile  hors  de 
l’F.ompc. 

63.  Comme  1 67,  C.  Fr.  Le  dernier  § est 
ainsi  conçu:  A leur  égard,  ce  délai  court 
du  lendemain  de  la  notification  du  compte 
de  retonr. 

6-1 U 68.  Comme  168  à 172,  C.  Fr. 

Section  1 2.  — Du  protêt  faute  d'acceptation 
et  de  paiement. 

69.  Lr  protêt  rst  fait  par  un  notaire,  en 
présence  de  deux  témoins. 

Il  ne  peut  être  fait  ni  avant  le  lever,  ni 
après  le  coucher  du  soleil  (175,  C.  Fr.). 

70.  I<e  notaire  qui  dresse  le  protêt  doit 
sc  transporter  : 

Au  domicile  du  tiré  ou  à son  dernier  do- 
micile connu,  pour  requérir  l’acceptation 
ou  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  et 
prendre  acte  des  motifse  de  refus; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par 


U lettre  dechange,  pour  la  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a accepté  par 
intervention. 

7 1 . Comme  1 74 , G.  Fr. 

72.  Le  notaire  doit , autant  que  possible, 
présenter  la  lettre  de  change  au  tiré  lui- 
même,  ou,  en  son  absence,  aux  personnes 
delà  maisonlc  rnieuxenétatdelui  répondre. 

73.  Comme  175,  G.  Fr. 

74.  Les  notaires  sont  tenus,  à peine  de 
dépens  et  de  dommages-intérêts  envers  les 
parties,  d’inscrire  sur  leurs  registres  tous 
le»  actes  de  protêt,  en  entier,  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  date  (176,  C-  Fr.). 

Section  13.  — Du  rechange. 

73  à 78.  Comme  177  k 180,  C.  Fr.. 

79.  Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  dechange  pro- 
teslée  ; 

L'intérêt,  le»  frais  de  protêt  et  ceux  de 
commission,  courtage,  timbres  et  ports  de 
lettres; 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  In  re- 
traite est  faite  et  le  prix  du  change  auquel 
elle  est  négociée  Ce  compte  est  certifié  par 
deux  négociants  à la  nomination  du  juge 
de  paix  Il  est  accompagné  de  la  lettre  de 
change  protestée,  du  protêt,  ou  d'une  ex- 
pédition de  l’acte  du  protêt  (181,  C.  Fr.). 

80  à 82.  Comme  182  à 184  , C.  Fr. 

83  Si  le  porteur  d’un  effet  protesté  faute 
de  paiement,  ne  présente  point  de  compte 
de  retour,  il  peut , à son  choix  : 

Ou  exiger  le  remboursement  de  la  som- 
me originairement  payée,  en  y ajoutant 
l’intérêt,  la  commission  et  les  menus  frais; 

Ou  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital de  la  lettre  de  change  et  des  frais,  au 
cours  de  la  demaude. 

81.  Le  paiement  d’un  compte  de  rclour, 
ou  le  renihiiursenunt  d’une  lettre  de 
change  protestée,  doit  s’effectuer  dans  le» 
vingt -quatre  heure»  de  la  remise  du  compte 
de  retour. 

Section  44.  — Dei  billets  à ordre. 

83.  la;  billet  il  ordre  est  daté  et  signé. 

Il  énonce  la  somme  h paver; 

L'époque  à laquelle  le  paiement  doit  s’ef- 
fectuer ; 

I-n  valeur  qui  a été  fournie  en  espères, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  touic 
autre  manière; 

Le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  ist 
souscrit. 

U est  à l'ordre  d'un  tiers  ou  du  souscrip- 
teur lui- même- 

Il  peut  être  payé  au  domicile  du  scu- 
scripteur  ou  au  domicile  d’un  tiers. 

86.  Comme  187,  C.  Fr. 

Section  15.  — De  la  poursuite  judiciaire . 

87.  Le  porteur  et  'es  endosseurs  d’une 
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lettre  de  change  ou  d’un  billet  à ordre  pro- 
testé faute  de  paiement,  exercent  le  recours 
mentionné  aux  art.  GO  et  61,  par  voie  de 
poursuite  judiciaire  Mir  les  biens  meubles 
et  immeuble.*  de  leurs  garants , aprv*  la  no- 
tification dont  il  a été  fuit  mention  à l’ar- 
ticle 81. 

88.  Si  la  poursuite  a lieu  sur  les  bien* 
meubles,  elle  est  faite  dans  le»  formes  éta- 
blies par  le  Code  de  procédure  civile,  avec 
cette  différence,  que  la  distance  de  vingt 
jours,  qui  doit  exister  d'apres  les  art.  550, 
577,  583  cl  589  de  ce  Code,  cotre  l'exploit 
de  saisie  et  la  comparution  devant  le  juge 
de  paix,  est  réduite  à huit  jours. 

89-  Si  la  poursuite  a lien  sur  les  immeu- 
bles, elle  est  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile. 


Section  16.  — Du  rang  des  lettres  de  change 
et  billets  à ordre  en  cas  de  faillite. 


Section  18.  — De  lu  prescription  des  lettres 
de  change  et  billets  à ordre. 


90.  En  cas  de  faillite,  les  lettres  de  change  \ 
' et  hilletx  à ordre  seront  classé»  dan»  l'ordre  1 
I établi  par  l’art.  1622  du  Code  civil  (f'.  Con- 
I cordante  des  Codes  civils , p.  123). 

, Section  17.  — • De  la  procédure  en  matière 
j de  lettres  de  change  et  de  billets  à onlre. 

I 91.  Toutes  les  procédures  sur  contesta- 
: lions  relatives  h I acceptation , à l'endosse- 
ment, au  paiement  ouaurccliangede*  lettres 
de  change  ou  billets  à ordre,  ainsi  qu’aux  I 
| cautionnements  h fournir  dans  les  cas  pré- 
: vus  par  la  présente  loi,  seront  instruites  | 
sommairement  et  pourront  être  suivies  5 . 
I l'extraordinaire. 


92.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres 
de  change  ou  aux  billets  à ordre  : 

Entre  le  porteur  et  f accepteur , 

Entre  le  porteur  et  le  tireur , 

Entre  le  tireur,  les  endosseurs  et  le  por- 
teur, se  prescrivent  par  cinq  ans,  ;»  compter 
du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  pour- 
| suite  juridique,  s’il  n'y  a eu  condamna* 

; tion,  ou  si  la  dette  n’a  pas  été  reconnue 
par  acte  séparé  ;I89,  C.  Fr.). 

93.  La  disposition  de  l’article  précédent 
reçoit  son  application  sans  préjudice  des 
prescriptions  de»  art.  50,  56,  57,  61  et 
«uiv.,qui  établissent  une  péremption  plus 
courte. 


Zl  G (CAXTOX  DE). 


1.0X  sua  US  FAILLITES 
Du  U mal  Ull  (I). 

Section  \. — De  lu  déclaration  de  ta  faillite. 

Tout  débiteur  sera  déclaré  en  faillite  : 

Si  le  mobilier  saisi  contre  lui  ne  suf- 
fit pas  pour  couvrir  la  créance; 

2*  S'il  est  en  retard  de  payer  le»  inté- 
rêts des  capitaux  par  lui  du*  , * 

5®  Ou  si  le  capital  est  dénoncé  et  éclut; 

4 • S’il  st?  déclare  insolvable  ou  s'il  prend 
la  fuite; 

5*  Si  se»  héritier*  renoncent  fl  sa  suc- 
cession ; 

6*  Si,  par  mauvaise  fui,  fraude  ou  vio- 
lence , il  néglige  ou  détériore  les  objets 
donnés  en  hypothèque  ou  en  gage. 

Tous  ces  laits  seront  constaté*  par  le  se- 
crétaire de  la  commune  faisant  fonctions 
d'huissier. 

Le  débiteur  peut,  dt?  son  vivant  et  avant 
que  sa  faillite  n'ait  été  déclarée,  être  admis 
au  bénéfice  d'inventaire,  par  jugement  du 


11)  L extrait  de  cette  loi  a été  aria  dan»  la  P me 
Etrangère , (.  1,  p.  *71.  ici  qo’il  « été  inséré  par 
M.  I ai.farwIifT,  conacll'er  à le  t our  rotule  de  Piri*. 
Ce  document  doit  inspirer  notre  confiance  : u<ms 
bvou  ero  Intéressant  de  le  reproduire  dam  notre 
collection,  foulant  ne  rien  omettre  pour  la  rendre 
aussi  complète  que  possible. 


tribunal  cantonnai.  Dans  tou»  le*  six  cas 
ei-dc>$u*  énoncés,  la  déclaration  de  la  fail- 
lite est  prononcée , sur  la  requête  d’un 
créancier, par  le  Landamann,  qui  ordonne 
en  même  temps  la  confection  d’un  inven- 
taire par  le  ministère  du  secrétaire  de  la 
commune. 

Le  failli  qui  aura  omis  ou  soustrait  de* 
objets  sera  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
leux, et  les  tiers  qui  y auront  coopéré  seront 
punis  connue  complice». 

Les  objets  caches  ou  soustraits  seront  re- 
gardés comme  objets  volés,  et  pourront 
être  revendiqués  comme  tels. 

Pendant  la  confection  de  l'inventaire,  le 
mobilier  du  failli  sera  mis  sou»  scellé,  à 
l'exception  de»  objets  de  première  nécessité. 
Du  jour  de  la  déclaration  de  faillite  ou  «le 
I admission  au  bénéfice  d'inventaire,  per- 
sonne ne  peut  retirer  de»  objets  mobiliers 
quelconque»  qui  se  trouvent  placé»  dans  les 
biens-fonds  du  debiteur, (par  exemple,  le  bé- 
tail qui  lui  aura  été  confié  pour  le  nourrir): 
Quant  aux  réclamations,  elles  seront  pré- 
sentée* lors  de  la  confection  du  compte  de 
In  faillite.  Par  exception,  et  lorsqu'il  y aura 
péril  eu  la  demeure,  le  Landamann  pourra 
permettre  l'enlèvement  de  ces  objets,  sauf 
le*  droit»  des  intéressé». 

La  faillite  ou  l'admission  au  bénéfice 
d'inventaire  suspend  l'exécution  de  tous 
les  contrats  pa»»*.-*  par  le  failli  ; les  paie- 
ments fait*  au  débiteur  sont  nuis. 


Par  suite  de  l'admission' du  principe  de 
réciprocité,  les  étrangers  et  les  habit. mi* 
des  autre»  cantons  suisse*  ne  seront  collo- 
qués dan*  les  faillites  qu’auiant  qu'ils  justi- 
fieront que  les  citoyen*  de  Zug  jouissent 
i lie/  eux  du  même  droit. 

Section  2.  — De  la  publication  de  la  faillite. 

Sur  la  demande  du  créancier  poursui- 
vant, le  secrétaire  d'Etat  charge  les  huis- 
siers. de»  communes  de  publier  la  faillite  à 
deux  dimanches  consécutif»,  selon  le  mode 
usité.  Il  fera  insérer  une  annonce  dans  la 
feuille  publique  du  canton.  Pareille  îiimt- 
iion  aura  lieu  dan»  des  feuilles  étrangères, 
si  le  président  du  tribunal  cantonnai  le  jnge 
convenable,  à cause  de*  relation»  que  le  dé- 
biteur peut  avoir  eues  avec  l'étranger. 

loi  déclaration  de  faillite  sera  regardée 
comme  non  avenue,  si,  avant  la  seconde 
publication , le  débiteur  a désintéressé  le 
créancier  poursuivant. 

Section  3.  — Du  compte  de  bi  faillite. 

Ce  compte  sera  dressé  par  la  section  du 
tribunal  chargée  des  faillites:  il  sc divisera 
en  deux  parties,  dont  la  première  sera  re- 
lative aux  créance*  hypothécaire»,  la  se- 
conde aux  créances  chirographaires. 

L’artif  de  la  première  partie  se  compo- 
sera de*  immeubles  réels  et  fictifs  et  de 
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leurs  accessoires,  ainsi  que  des  fruits  ré-  ces  objets  qui  excédera  le  montant  de  la  femme, des  domestiques  cl  des  ouvriers  : ©n 
coïtés,  lorsque  la  faillite  éclatera  avant  le  créance.  cas  de  refus,  la  section  du  tribunal  aban- 

diiuanrhe  des  paiements.  On  portera  au  Les  hypothèque»  sur  les  meuble*  n’ont  donnera  cette  masse  à sa  femme  et  aux  en- 
passif  de  la  prt-miçre  partie  du  compte  les  pas  besoin  d’étre  renouvelées  après  la  fail-  fants  ou  aux  domestiques  et  ouvriers.  On 
capitaux,  intérêts,  dîmes,  et  la  contribution  lite.Üc  même,  ledélai  prescrit  au  créancier,  laissera  au  failli  un  lit  pour  lui  et  un  (tour 
de  l'assurance  contre  l'incendie.  pour  procéder  à la  vente  des  objets  saisis,  scs  enfants  mineurs,  (’e  dernier  lit  sera  nc- 

* L'actif  de  la  seconde  partie  »e  composera  est  suspendu  par  la  faillite.  Le  tribunal  can-  cordé  seul,  lorsque  Je  failli  aura  pris  la 
du  surplus  de  la  forlur.edu  failli;  le  passif  tonnai  prononcesurlesrontestations  qui  s’é-  fuite,  ou  lorsqu'il  ne  se  présentera  pas  au 
comprendra  les  fiâmes  des  domestiques,  lèvent  a l'occasion  du  comptcde  la  faillite,  compte  de  la  faillite,  ou  lorsqu'il  sera  ac- 
roppoii  de  la  femme  et  les  autres  créance*  ense  de  banqueroute  frauduleuse  ou  de 

non  privilégiée*.  Section  4.  — De  la  liquidation  de  la  faillie . détérioration  des  objets  engagés  on  saisis. 

Les  intérêts  seront  colloqués,  au  même  La  faillite  ne  déchargera  point  le  débiteur 

rang  que  le  capital,  pour  trois  an  uées  et  Après  la  clôture  du  compte,  la  section  des  sommes  que  les  créanciers  ne  recouvre- 
ra nuée  courante,  si  la  faillite  éclate  à la  du  tribunal  chargée  des  faillites,  fixera  un  ront  point  par  le  partage  de.la  masse:  s'il 
Saint-Mnrtin  ou  le  dimanche  de*  paie-  delai  pendant  lequel  lis  créancier»  hypo-  parvient  plus  tard  a une  meilleure  fortune, 
ment  s ; et  pour  deux  ans  seulement  et  thécaines,  la  femme,  les  enfants  et  les  do-  les  créanciers  peuvent  obtenir  du  landa- 
rannée  courante,  si  la  faillite  est  déclarée  mystiques  ou  les  ouvriers,  seront  tenu*  de  matin  une  contrainte  portant  permission 
api  és  le  dimanche  de*  paiements  ci  avant  déclarer  s’ils  entendent  se  charger  de  toute*  de  saisir  ses  biens.  Les  créanciers  qui 
le  II  janvier.  lis  dettes  hypothécaires,  en  capitaux  et  in-  négligent  de  se  présenter  dans  la  faillite, 

Les  églises,  fondations,  communes  et  térél»,  moyennant  l'abandon  Je  toute  la  ne  sont  point  déchus  de  leurs  droit* } mais 
corporations  seront  toujours  colloquées  fortune  immobilière  du  failli.  Eu  cal  de  il»  ne  peuvent,  de  même  que  les  personnes 
pour  une  année  d’intérêts  de  plus  que  les  refus,  ou  si  lesdits  créanciers  demandent  dont  le  failli  est  devenu  débiteur  après  la 
particuliers.  Après  les  capitaux  et  bs  in*  une  prolongation  de  délai , le  président  de  faillite,  le  poursuivre  autrement  que  par  les 
tcréls  échu*,  seront  colloquées  les  créances  la  section  leur  proposera  la  nomination  voiesordinaircs.Lcfaillincpourradispo- 
hypolhécaircs  sur  les  meubles  et  celle»  as-  d'un  administrateur  de  la  masse;  s’ils  y ser  des  successions  qui  lui  seront  échues 
suives  |»ar  saisie  ou  gage;  ensuite, les  gages  consentent,  ils  pourront  choisir  cet  arltni-  depuis  la  liquidation;  elles  appartiendront 
des  domestiques  pour  la  dernière  aimée  imlratcur  parmi  eux.  S’ils  refusent  de  se  à la  masse  des  créanciers,  et  seront  partagée* 
avant  la  déclaration  de  faillite,  les  salaires  charger  de  la  masse  immobilière,  les  autres  entre  eux  de  la  manière  ci-dcssus  indiquée, 
des  journaliers  pour  les  derniers  six  mois,  créanciers  seront  sommée  de  s’elt  charger;  sans  que  l’tin  de»  créanciers  puisse  exercer 
les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens,  on  commencera  par  celui  qui  occupe  le  des  poursuites  particulières, 
sages-femmes  et  vétérinaires,  pour  les  «1er-  dernier  rang,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Lorsque  le  failli  est  négociant  ou  mer- 
niers  trois  mois.  Ces  trois  espères  de  créan-  jusqu’à  ce  que  l’un  d’eux  y consente.  Cet  fier,  n:  lui  ni  sa  femme  ne  peuvent  plut 
ces  seront  colloquée»  concurremment-  acquéreur  est  tenu  de  payer  daus  les  quinze  faire  le  commerce  de  son  vivant,  à moins 
L’apport  de  la  femme  occupe  le  rang  jours  les  capitaux  dénoncés  et  échus,  sous  qu’il  n’ait  désintéressé  tous  les  créanciers 
subséquent,  après  lequel  viennent  le**  autre»  peine  de  déchéance  de  son  acquisition;  qui  *e  sont  présentés  dans  la  faillite;  toute- 
créance»  ordinaires.  avant  d'avoir  effectué  ce  paienunt , il  ne  fois,  lorsqu’il  est  prouvé  que  la  faillite  a été 

Les  créanciers  qui  ne  se  présenteront  pourra  disposer  de»  immeubles  ou  des  ob-  la  suite  d'un  malheur,  le  conseil  cantonnai 
point  à la  rédaction  du  compte,  ne  pour-  jcls  qui  s’y  trouvent.  L'acquéreur  peut  se  pourra  admettre  une  exception  «k  cette  cl is- 
IX>nl  être  compris  dans  la  répartition  de  réserver  le  droit  de  faire  une  déclaration  position, 
l’actif;  les  dettes  de  jeu  et  de  cabaret  ne  de  commaud  dans  les  six  semaines. 

sont  point  admises.  J|  est  loisible  au  failli  d’excrccr  la  facnlté  Section  5.  — De  la  réhabilitation. 

Le  failli  sera  présent  à l'examen  des  de  réméré  contre  l'acquéreur,  dans  le  dé- 
créances  et  à IVtabIksemem  de  l'actif  de  la  lai  de  trois  mois  à partir  de  la  rédaction  Le  conseil  cantonnai  pourra  accorder  a 
masse  ; la  femme  et  le*  enfants  du  failli  du  compte  de  la  faillite, à la  charge  par  lui  réhabilitation  du  failli,  sur  la  preuve  par 
sont  tenus  de  justifier  leur»  réclamations,  à non-seulement  de  restituer  à l’acquéreur  lui  fournie  devant  le  tribunal,  qu’il  a ac« 
moins  que  leurs  titre»  n aient  une  date  an-  le*  déboursés  par  lui  faits,  mais  encore  de  quitté  intégralement  toute»  les  sommes  par 
térieure  de  deux  ans, et  que  ce»  titre»  ne  se  payer  les  dette»,  en  capital  et  intérêts,  lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais.  Sont 
trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers.  échues  depuis  son  acquisition,  ainsi  que  exceptés  ceux  dont  la  faillite  aura  été  nro- 

La  masse  ne  pourra  réclamer  les  objet*  tome»  le*  autre»  dettes.  noncée  pour  cause  de  détérioration  de  l’ob- 

saisis  ou  mis  engage  aulrcnn-nt  qu’en  rein-  Le  créancier  ordinaire  qui  accepte  la  jet  engagé,  ou  qui  «tiraient  été  condamnés 
bourrant  les  creances  ; toutefois,  elle  aura  cession  de  In  masse  chirographaire,  est  comme  banqueroutiers  frauduleux  (604  h 
droit  à la  partie  du  prix  d’adjudication  de  obligé  de  se  charger  des  créance*  de  la  014,  C.  Fr,). 
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CHAPITRE  I. 

De-,  lettres  de  change  ai  général. 

1.  Une  lettre  Je  change  en  règle  doi* 
contenir  : 

4 • Iji  date,  le  lieu  où  clic  a été  souscrite; 

2 L époque  à laquelle  elle  est  payable; 

5’  Le  nom  de  la  personne  à laquelle  ou 
à l’ordre  de  laquelle  le  paiement  doit  être 
effectue  ; 

4"  L’espèce  do  monnaie  et  la  somme  k 
payer  : la  somme  est  ordinairement  placée 
en  haut  en  chiffres,  et  dans  le  contexte  en 
toutes  lettres; 

5'  La  valeur,  si  elle  est  on  compte  ou 
»i  elle  a été  reçue  au  comptant,  et  de  qui 
elle  a été  reçue  ; 

6*  Le  mot  lettre  de  change  ^ et  suivant 
l'occurrence,  si  elle  est  seule , première  ou 
dtttxi  me,  etc.,  etc.; 

7°  La  signature  du  souscripteur  ; 

8r  Et  enfui,  le  nom  de  relui  qui  doit 
payer  la  lettre  de  change,  avec  l'indication 
du  lieu  où  il  demeure,  on  du  lieu  où  le 
paiement  doit  être  effectué  il  1 0,  C.  Fr,). 

2.  Les  lettres  de  change  doivent  être  si- 

gnées par  le  tireur  et  les  endosseurs  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  reconnus,  lesquel» 
doivent  faire  précéder  leur  signature  de  ces 
mots  : Par  procurât  ion  de 

3.  l-e  tireur  doit,  si  le  preneur  l'exige, 
fournir  plusieurs  exemplaires  de  la  lettre 
de  change;  les  endosseurs  sont  tenus  d'en 
donner  des  copies,  qui  doivent  être  signées 
par  eux  ou  leur  fondé  de  pouvoirs. 

En  les  piéscniant,  lorsque  l'endossement 
est  en  règle,  on  peut  demander  la  prem  ière, 
si  celle-ci  a été  envoyée  i>  l'acceptation.  — 
l!ne  seconde  ou  troisième  peut,  lorsque  la 
première  n’esi  pas  endossée,  être  acquit téc 
et  pavée,  et  avoir  la  même  valeur  que  si  la 
première  avait  été  honorée. 

4.  1 lorsqu’il  s’agit  des  seules  de  change 
des  billets  à ordre,  des  mandat»,  on  ue 
peut  exiger  des  deuxième,  etc.,  mais  seule- 
ment de*  copies,  dont  l’effet  n'est  autre 
que  d’indiquer  la  maison  désignée  sur  lo- 
riginal,  dan*  le  cas  où  cet  original  aurait 
été  envoyé  directement  sur  une  place  pour 
plus  de  sûreté.  Nul  n’est  tenu  , J»  moins  de 
convention,  de  recevoir  ces  coptes;  en  cas 
«le  relus  du  preneur,  le  débiteur  doit  dé- 
li  - iv i une  lettre  de  change  en  forme. 

ciiaI'ithe  ii. 

De  f acceptation  des  lettres  de  change. 

5.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 


doit  être  faite  de  la  propre  main  de  IV- 
cepteur,  ou  en  son  nom  par  des  fondés  de 
pouvoirs  reconnu»  et  sans  conditions  ni 
réserves  (124,  C.  Fr,).  — Lorsque  la  lettre 
de  change  e*t  tirée  à plusieurs  jours  ou 
mots,  on  y indique  la  date  pour  détermi- 
ner l’échéance. 

Les  acceptations  données  verbalement 
ou  par  lettre*  ne  produisent  aucun  effet  (F. 
Berne,  note  de  fart.  3 sur  te  change,  p.  381); 
(1*22,  C.  Fr.). 

6.  I .'acceptation  sur  une  lettre  de  change 
à ordre  a pour  effet  de  contraindre  au 
paiement,  sans  qu’on  puisse  opposer  au- 
cune exception  (421,  C.  Fr,).  — Mai»  lors- 
qu'il s'agit  Je  lettres  de  change  dans  les- 
quelles il  n est  fait  mention  que  de  celui  à 
qui  il  faut  payer, sans  que  l’on  ait  ajouté  le 
mot  à oi'dre,  il  peut  y avoirlieu  à compen- 
sation des  créances  du  tiré  contre  celui  qui 
doit  recevoir,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
deviendrait  insolvable  dans  l'intervalle. 

Celui  qui  accepte  ou  oui  paie  par  erreur 
une  lettre  de  change  deux  ou  plusieurs 
fois,  par  «temple:  sur  première,  deuxiè- 
me, etc.,  ou  qui  accepte  l'une  et  paie  l’autre, 
ne  peut  recourir  que  conlrela  personne  qui 
a fait  double  usage  de  la  lettre  de  change. 

7.  L’acceptation  peut  être  exigée  pour 
des  lettres  de  change  à trois  mois,  comme 

Emir  celles  à une  date  plus  rapprochée,  — 
n cas  de  refus,  on  devra  faire  protester 
par  un  notaire  (449,  C.  Fr.), 

8.  Pour  faire  proie -1er  une  lettre  de 
change  dont  l'acceptation  a été  refusée,  le 
porteur  doit  la  remettre  h un  notaire,  qui 
se  rend  le  même  jour  au  domicile  du  tiré, 
mentionne  les  motifs  du  refus  d’accepta- 
tion dans  l'acte  de  protêt,  qu'il  signe  con- 
jointement avec  deux  témoins. — Le  no- 
taire est  terni  ensuite  de  transcrire  le 

Iimtét  surun  registre, afin  qu’on  puisse,  au 
>e»oin,cn  avoir  une  ou  deux  expédition» 
(473,  (’.  Fr.). 

9.  L’acte  de  protêt  faute  d'acceptation, 
donne  au  porteur  le  droit  d’exiger  de  celui 
qui  lui  a cédé  la  lettre  de  change,  une  ga- 
rantie pour  le  principal,  les  intérêts  et  les 
frais:  cette  garantie  doit  toujours  être  four- 
nie le  jour  même  où  elle  est  demander. 

4 0.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée 
sur  une  personne,  payable  à une  autre  pbice, 
le  tiré,  en  acceptant,  est  tenu  de  désigner 
le  domicile  où  la  lettre  doit  être  payée;  à 
défaut,  le  porteur  doit  faire  protester  (423, 
C.  Fr.). — lorsque  le  paiement  n’est  pas 
effectué  ii  l'échéance,  on  fait  protester  sur 
la  place  indiquée  pour  le  paiement. 

44.  Le»  lettres  ue  change  tirées  sur  soi- 
même,  ou  billets,  n’ont  pas  besoin  d'accep- 
tation, a nmin»  que  la  meme  maison  n'existe 
en  même  temps  sou»  une  raison  sociale 


identique  sur  une  autre  place.  En  ce  cas, 
on  peut  exiger  l’.icccpt  ttion  de  la  maison 
qui  doit  effectuer  le  paiement. 

42.  Les  lettres  de  change,  payables  au 
domicile  d'un  tiers,  no  sont  pas  soumises  11 
l'acceptation;  mais  à l'échéance  elles  seront 
protestées  faute  de  paiement  (162,  C.  Fr.). 

43.  Lorsque  le  tiré  est  absent  ou  inconnu 
sur  la  place  où  le  paiement  doit  être  fait, 
l’acte  Je  protêt  est  précédé  d’un  protêt  de 
perquisition  [F.  tit.v , art.  7,  ord  de St-Galt) ; 
;I75,  demi t f,  C Fr.). 

4 4.  Dans  le  cas  où  i accepteur  fait  fail- 
lite, le  porteur,  quoique  la  lettre  de  change 
ne  soit  pas  échue,  doit  faire  piotester  aussi- 
tôt que  la  faillite  lui  est  connue. — Le  protêt 
lui  donne  h*  droit,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d’un  protêt  faute  d’acceptation,  de  se  faire 
fournir  une  garantie  par  son  endosseur 
immédiat,  ou  d’exiger  le  remboursement 
avec  l’escompte  proportionnel , les  frais  et 
la  commission  ( art  9);(4  65,  dernier  J, G.  Fr.). 

45.  l ue  lettre  de  change  tirée  pour  des 
marchandises  envoyées  en  commission, 
donne  le  droit  h l'accepteur,  en  cas  de  fai- 
llite du  tireur,  de  se  couvrir  au  moyen  des 
marchandises  qu’il  a entre  ses  mains. 

CHAPITRE  III* 

Du  paiement  des  lettres  de  change. 

46.  L’usance  dan»  les  lettre»  de  change 
apres  vue  est  de  quinze  jours;  double 
usance,  de  trente  jours;  trois  usances,  qua- 
rante-cinq jours (432,  C.  Fr.)  — Il  n’existe 
pas  de  jours  de  grâce  (435  et  4 57,  C.  Fr.). — 
Les  lettres  h volontcsont  regardées  comme 
tirée»  à vue.  — Dan»  le»  lettres  de  change, 
venant  de  pays  où  il  n’existe  aucune  autre 
manière  de  fixer  les  dates,  le*  usages  de  ce 
pays  seront  suivi*. 

47.  I,c  paiement  d’une  lettre  de  change 
doit  être  hiil  par  le  tiré  le  jour  même  de 
l'échéance,  à moins  que  ce  jour  ne  soit  un 
dimanche  ou  une  fête,  auquel  cas,  le  paie- 
ment doit  être  effectué  le  prochain  jour 
ouvrable  { I fi I et  462,  dernier  § , C.  Fr.). — 
Le»  lettre-;  de  change  négociées  sur  place, 
doivent  être  payées  le  jour  même  ou  le  len- 
demain au  plu*  tard  à midi,  à moins  de 
convention  contraire. 

Si  le  paiement  n’a  pas  lieu,  le  débiteur 
peut  être  immédiatement  contraint  parles 
tribunaux  à l’effectuer;  le  créancier  jouit, 
dans  ce  cas,  du  droit  de  poursuite  comme 
s’il  avait  en  ses  main»  un  protêt  faute  de 
paiement. 

Le*  paiements  ponropérationsdechange, 
doivent  être  effectues  en  argent  OU  en  or, en 
monnaies  courantes,  au  cours  qu’elles  ont 
sur  la  place,  et  non  pas  en  petite  - monnaies, 
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à moins  de  stipulation  contraire^  43,G.Fr.|. 
—Celui  qui  émet  des  promesses  de  fournir 
des  lettres  de  change  à jour  et  b terme  fixes, 
et  qui  ne  les  réalise  pas,  peut  Être  contraint 
à payer  par  les  voies  de  change,  comme  s’il 
s'agissait  de  toucher  le  montant  d’une  let- 
tre de  change  proteste*. 

48.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change 
avant  l’échéance  est  responsable  du  préju- 
dice qui  peut  en  résulter  (144,  C.  F r 

4 9.  Lorsqu’une  lettre  «le  change  protestée 
faute  d'acceptation,  et  qui  n’a  pas  été  ac- 
ceptée par  intervention,c»t  cependant  pay  ce 
à Fécltéance  par  le  tiré,  le  payeur  est  tenu 
de  rembourser  les  frais  «le  protêt  sur  l’exhi- 
bition de  l’acte  de  protêt. 

20.  Les  lettres  de  change  présentées  par 
des  personnes  inconnues,  peuvent  être  re- 
fusées jusqu’à  ce  que  leur  identité  soit  con- 
statée. 

21.  1./CS  lettres  de  change  payées, doivent 
être  arijuittécscl  signées  par  le  porteur  ou 
son  fondé  de*  pouvoirs. 

22.  Celui  qui  t<  urhe  ou  négocie  uuc 
lettre  de  change,  garantit  au  payeur  ou  au 
cessionnaire  qu’il  c«t  le  légitime  proprié- 
taire de  la  lettre  ou  de  l’assignation  payés?. 

25.  I.es  lettres  de  change  endossées  en 
blanc  ou  sans  date,  courent  aux  risque*  de 
l’endosseur,  si  clics  tombent  en  des  mains 
étrangères  (458,  C.  Fr.). 

24.  Lorsque  le  paiement  d’une  lettre  de 
change  perdue  est  demandé,  le  tiré  doit  en 
d«*poser  le  montant  entre  les  mains  de  la 
justice  ou  d’un  tiers;  cette  somme  sera  re- 
mise au  porteur  sans  intérêts,  après  que  le 
tireur  ou  les  endosseurs  auront  donné  cau- 
tion, sans  qu’ils  soient  tenus  de  rembourser 
les  intérêts  échus  pendant  l'intervalle  (430 
b 4 55,  C.  Fr.). 

25.  L’accepteur  n’est  garant  de  son  ac- 
ceptation que  [tendant  une  amure,  sans  in- 
térêts. Passé  ce  délai,  la  créance  perd  son 
caractère  de  change.  — L’endosseur  ne  ga- 
rantit sa  signature  après  l’échéance,  que 
pendant  trois  mois,  à moins  que  la  lettre 
n'ait  pu  être  protester  j temps  pour  cause 
de  voyage,  ou  «le  tout  autre  empêchement 
qui  ne  proviendrait  pas  de  négligence (189, 
C.  Fr.). 

CHAPITRE  IV. 

Du  protêt  tf*  < lettres  He  change. 

28,  Une  lettre  de  change  qui  n'est  pas 
payée  h son  échéance  doit  être  protester? 
(F.  art.  8;.  — Le  porteur  est  tenu  d’envoyer 
à son  endosseur  immédiat  la  lettre  de  chan- 
ge ou  le  protêt,  à moins  qu’il  n’ait  l'ordre 
de  poursuivre  l’accepteur. 

Les  billets  à ordre  souscrits  par  un  né- 
gociant sont  également  soumis  h la  for- 
malité du  protêt  et  aux  lois  du  change 
(187,  C.  Fr.). 

27.  Les  lettres  de  change  protestée*  faute 
de  paiement  donnent  le  droit  d’exercer  des 
poursuit»  contre  les  endosseur»  devant  le 
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tribunal,  comme  si  l’affaire  était  parvenue 
au  dernier  degré  de  juridiction;  le  juge 
peut , b U demande  des  parties,  prononcer 
les  voies  d'exécution  les  plus  promptes. 
Les  protêts  faute  de  paiement,  venus  de 
l’étranger,  jouissent  de?  mêmes  droit?  con- 
tre le  tireur  « t les  endosseurs. 

28.  Quan«l  une  lettre  de  change  a été 
protesté»?  faute  de  paiement,  le  tireur  et  les 
endosseurs  peuvent  être  poursuivis  solidai- 
rement ; il  n’y  a d’exception  qu’eu  faveur 
de  l’endosseur  qui  aurait  ajouté  à son  en- 
dossement ers  mots:  u sans  tua  garantie  n 
(440,  C.  Fr. J. 

Le  porteur  a la  faculté  d’exercer  son  re- 
cours contre  un  endosseur  antérieur  ou 
«*ontre  le  tireur  ; toutefois,  les  endosseurs 
postérieurs  qu’il  a passés,  ne  peuvent  plus 
être  poursuivis  par  lui  (404,  C. Fr.,  dtjf.). 
— Mais  *i  le  porteur  veut  faire  valoir  scs 
droits  contre  tous  les  endosseurs  et  le  tireur, 
il  fuit  «ju’il  s'adresse  d’.i boni  pour  le  retn- 
tKxmcmcnl  b son  endosseur  immédiat; 
faute  d’élrc  payé  par  un  endosseur  et  ceux 
qui  le  précèdent,  il  doit  donner  avis  du 
proté:  aux  endosseurs  antérieurs  et  au  ti- 
reur, se  réservant  ainsi  letlroit  de  recevoir 
le  surplus  de  la  somme  «loin  il  n’a  pas  été 
payé  par  son  cédant:  il  agit  de  même  en 
remontant,  jusqu’à  ce  «ju’il  soit  payeentiè- 
rement,  y compris  les  frais  et  les  intérêts. 

29.  Le  tireur  cm  l’endosseur,  lorsque  la 
lettre  de  change  a été  protestée  faute  de 
paiement,  doit  en  rembourser  aussitôt  le 
montant  avec  tous  les  frais;  le  porteur  peut 
exiger,  quand  il  s’agit  de  lettres  de  change 
protestées,  qui  reviennent  directement  delà 
place  où  le  protêt  a été  dressé,  le  principal, 
[i-s  frais  de  protêt  ou  le*  autres  frais  qu’un 
correspondant! ranger  peut  «clamer  «don 
l’usage  de  sa  place. 

Ou  ces  attires  frais  doivent  être  calculés 
d’après  le  cours  du  change  du  jour  de  l'é- 
chéance, au  moyen  de  papier  très-court 
tiré  de  la  place  où  la  lettre  de  change  a 
été  protêt lee,  auxquels  frais  il  faut  ajouter 
le*  intérêt*  à raison  «l’un  demi  pour  0,  0 pai 
mois,  à partir  du  jour  du  protêt  jusqtéau 
jour  où  il  est  possible  d’en  faire  le  retour, 
et  en  outre  un  tiers  p.  0 0 de  commission 
et  le  remboursement  des  ports  de  lettres. 

Ou  lorsqu’on  peut  prouver  qu’une  retraite 
a été  faite  sur  la  place  où  le  retour  est  exi- 
gible, celui  qui  «loit  faire  le  rembourse- 
ment en  paiera  le  montant,  y compris  la 
commission  et  les  ports  «le  Irttres. — Lors- 
qu'une retraite  est  tirée  sur  une  troisième 
place,  il  faut  en  payer  le  montant  d’après  le 
change  de  cette  place  [tour  le  papier  de  la 
même  échéance,  ainsi  que  la  commission  et 
les  frais  h rembourser  an  banquier  «le  cette 
placeet  les  pui  ts  de  lettres  du  porteur.  — 
Si  une  lettre  de  change  nui  a été  protesté*? 
a parcouru  plusieurs  places , et  si  l’on 
peut  établir  qu’elle  a été  retournée  sur  une 
de  ers  places,  le  remboursement  s’effectue 
d’après  les  principes  ci-dessus  mentionnés; 


mais  si  aucune  retraite  n’a  été  émise,  on 
suit  le  cours  du  change  de  la  place  d’où  la 
lettre  de  change  est  arrivée  en  dernier  lieu. 
Tout  rechange  doit  être  remboursé  d'une 
place  à l’autre,  y compris  le  port  de  lettres 
et  le  courtage. 

Chacun  des  endosseurs  sur  lequel  la  let- 
tre de  change  revient,  a le  droit,  l«v«qu’il 
est  obligé  de  réclamer  son  paiement  sur 
une  autre  place,  d’exiger  la  commission 
d’usage  sur  sa  place  pour  le  risque  qu’il 
court  : la  commission  à payer  dans  celle 
ville  est  fixée  à un  tiers  pour  0 0. 

50.  Lt?  preneur  d’une  lettre  de  change 
s’engage  d’en  faire  tom  ber  b temps  le  mon- 
tant, ou  de  la  l'aire  protester,  à moins  qu'il 
n’ait  été  autrement  convenu  entre  lui  cl 
son  endosseur,  on  que  la  lettre  de  change 
suivant  les  courri  rs.  à partir  du  jour  où 
elle  a été  endossée,  n’ait  pu  arriver  au 
lieu  du  paiement  h*  jour  de  l’érhéanro; 
dans  ce  cas,  lu  garantie  <-*t  prolongée  apr<** 
l'échéance  pendant  Je  temps  «tu’a  mis  le 
courrier  direct  pour  venir  de  la  place  où 
lu  lettre  de  change  est  payable, à partir  du 
jour  de  l’endossement. 

Lorsque  la  lettre  de  changées!  protestée 
après  I échéance,  le  porteur,  à qui  cette 
négligence  est  imputée,  perd  ses  droits 
contre  les  endosseurs  et  ne  peut  exercer 
son  recours  que  contre  le  tireur  ef  le 
tiré  (468  et  470,  C.  Fr.). 

Lorsque  l’endosseur  ou  le  tireur  d’une 
lettre  de  change  protestcc  faute  de  paie- 
ment, peuvent  «Viblir  que  le  protêt  a été  fait 
plus  tard  que  l'échéance,  y compris  les  jours 
de  grâce, suivant  l«-s  lois  de  la  place  ou  soit 
la  lettre  de  change  soit  le  billet  étaient  paya- 
bles, ou  si  l’ordre  prescrit  en  général  a él«* 
transgressé,  de  sotte  qu’il  en  résulte  un 
dommage  pour  eux,  ils  sont  en  droit  de 
refuser  le  paiement. 

Les  tribunaux  prononçât  sur  ces  excep- 
tions le  plus  promptement  possible;  en  cas 
d'appel  de  la  part  du  d«*?biteur,  il  devra 
dépoter  le  montant  de  la  lettre  entre  les 
mains  d’un  tiers  ou  en  justice. 

Le  tireur  ne  peut  refuser  le  rembourse- 
ment d’une  lettre  de  change  protestée  trop 
tard,  à moins  qn’ii  ne  puisse  établir  «pie  le 
tiré  a fait  faillite  apr<^  l’époque  fixée  pour 
l'échéance,  et  que  les  fonds  nécessaires  «“lis- 
taient dan»  se»  mains.  — lorsqu’il  fait  cette 
preuve,  celui  «jui  a négligé  de  faire  protes- 
ter à temps,  na  de  recours  à exercer  «pic 
contre  le  tiré  (470, C.  Fr.). 

chapitre  v. — De  f intervention. 

54.  Quand  une  lettre  de  change  est  pro- 
tester faute  d’acceptation  ou  de  pamment, 
elle  «loit  être  présentée  parle  porteur  ou  par 
«'élut  à qui  elle  a été  recommandée,  aux 
adresse*  indiquées  au  besoin  ; dans  le  pro- 
têt ildevraétrc  exprimé  que  cetteformalité 
a été  remplie  et  que  nul  n’est  intervenu 
(473,1  4,  C.  Fr.). 
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52.  Lorsque  plusieur»  intervenant*  se 
présentent,  celui  qui  intervient  pour  le  ti- 
reur ou  le  premier  endosseur,  est  préféré  À 
celui  qui  ne  se  présente  que  pour  un  en- 
dosseur postérieur;  niai»  lorsque  le  por- 
teur lui-même  veut  intervenir  pour  b pre- 
mière si  f;nu  tu  re,  en  faveurdc  laquelle  l’in- 
ler vent  ion  est  proposée,  il  a b préférence. 

33-  L'acte  d’iuieivention  doit  contenir 
b déclaration  de  l’intervention  avec  indi- 
cation de  la  personne  pour  laquelle  il  in- 
tervient, et  b mention  qu'il  ne  s’est  pré- 
senté nul  autre  individu  pour  une  signature 
antérieure.  L’intervenant  paie  les  frais,  et 
reçoit  eu  échange  le  protêt,  qu'il  est  tenu 
d’envoyer  par  le  premier  courrier  à celui 
pour  le  compte  duquel  il  est  intervenu. 

L’interveiiant,par  le  paiement  est  subrogé 
auxdroitsdu  porteur, ot  peut  poursuivre  son 
remboursement  sur  celui  pour  lequel  il  est 
intervenu,  sur  les  endosseurs  anterieurs  et 
sur  le  tireur;  l'intervenant  pour  une  lettre 
de  change,  dunl  la  deuxième  a déjà  été  ac- 
ceptée ou  payée,  ou  qui  aurait  été  proies- 
toc  irrégulièrement,  agit  et  procède  à ses 
risques  et  périls,  à moins  d ordre  exprès 
(1ÎG  à 42$,  458  et  I50,C.  F.). 


54.  Quand  l’intervention  a en  lieu  par 
acceptation,  le  tiré,  ou  celui  qui  veut  in- 
tervenir pour  un  endosseur  «intérieur,  est 
en  droit  de  payer  le  change  à Pcchéance, 
après  avoir  remboursé  à I intervenant  les 
frais  de  protêt  faute  d’acceptation , c*  une 
commission  de  1/5  pour  0,0. 

Au  snqdn»,  après  un  protêt  dans  lequel 
il  est  fait  mention  du  paiement  par  inter- 
vention, celui  pour  le  compte  de  qui  cette 
intervention  a eu  lieu,  est  obligé  de  rem- 
bourser le  montant  de  la  traite. 

ne  la  paocênt'iiE  kk  matière  de  change. 

Lie  paiement  des  lettres  de  change 
doit,  suivant  les  art.  8,  1 1 cl  21,  avoir  lieu 
dans  le»  vingt-quatre  heures  de  la  présen- 
tation; à défaut  de  ce,  la  saisie  conservatoire 
dis  biens  ou  r.ippo*ition  des  scellés  prévue 
par  les  art.  17  et  27,  sera  opérée. 

2.  l.es  licites,  qui  ont  pour  origine  des 
marchandises,  avant  changé  de  nature  par 
l’émission  de  billets,  que  le  créancier  sot 
fait  souscrire  par  le  debiteur,  d’après  les 
dispositions  des  art.  I et  4 du  chapitre  4** 


de  Pordonnanec  sur  le  change,  sont  ran- 
gées danse  b classe  des  dettes  de  change, 
quant  aux  poursuites  judiciaires. 

5.  Toutes  les  autres  dettes  ne  sont  sou- 
mises qu’à  la  juridiction  et  aux  lois  civiles 
et  notamment  à b loi  du  47  décem- 
bre 4803. 

4.  Les  décisions  relatives  aux  poursuites 
eu  tnuticre  de  change,  doivent  recevoir 
leur  exécution  d’après  les  formes  employées 
pour  les  cause*  ordinaires.  La  première  ne 
se  distingue  de  la  seconde  que  par  le  délai 
spécial  prescrit  par  h*  5 4"  de  ce  chapitre, 
et  que  parce  que  1a  prompte  juridiction 
n'est  pas  soumise  aux  vacances.  Le  prési- 
dent de  chaque  tribunal  rvsjH'Ctif  peut, 
dans  ce  cas , accorder  l’instruction  som- 
maire lorsqu’elle  est  requise  suivant  la  loi, 
même  aux  époques  des  vacances,  pendant 
lesquelles  le  tribunal  ne  s'assemble  pas. 

5.  Tout  en:ancior  auquel  un  jugement, 
en  matière  ordinaire  a reconnu  des  droits 
antérieur»,  est  préféré  à celui  qui  n’a  des 
droits  postérieurs  que  par  suite  de  U pro- 
cédure sommaire.  Quand  le»  litres  obtenus 
devant  le»  deux  voit»  judiciaires  sont  égaux, 
les  créances  s’exercent  simultanément. 


TOSCANE  ( GRAND  DUCHÉ  DE). 


l.c  Code  de  cotnmrrre  français  introduit  dam  le  grand-duché  ilrToKMH,  cil  toujours  demeuré  en  vigueur.  A part  la  npproiioD  de»  tidwuaux  de 
rnmniercc,  qui  «.pendant  ont  élêromervc»  u Florence , re  Code  n’a  point  *ubi  de  modification»  bien  importante*;  feulement  l’art,  li^de  la  reforme 
judiciaire  il«  if38,  a supprimé  le*  disposition»  do  l’art.  5l  du  Code  de  rommcrce  français,  relativement  à l’arbitrage  forcé  ci»  matière  de  société. 

Une  ordiinuonre  du  5 septembre  1814»  dan»  le  Irai  de  prévenir  la  facilité  avec  l.ujuclle  les  non-commerçants  souscrivent  des  lettre»  de 
change,  aut  <ri*c  seulement  le*  banquier*,  114-guci.iiit*  cl  msn  lundi  n tirer  de*  lettre*  de  change.  I)an»  le  ca»  où  sur  ce»  lettre*  figureraient  des 
signataire»  autres  que  c c*  commerçants , celte  orduonance  ne  permet  d'exrrrcr  de  recours  contre  eux  que  par  la  voie  civile. 

Une  autre  ordonnance  du  x3  novembre  1818,  prescrit  certaines  mesure»  propre*  h accélérer  les  voie*  d’exécution  eo  matière  de  lettres 
de  change. 

Enfin,  une  troisième  ordonnance,  du  30  décembre  l8?4i  déclare  que  lot  mot*  valeur  t'ehuigée,  sur  une  lettre  de  change,  seront  uue 
véritable  cause  et  ne  la  «iciorouc  pas. 

Nous  pouvons  faire  connaître  une  résolution  importante  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Toscane , d’après  la  quelle  il  est  décidé  que  la  faillite 
ni:  détruit  pas  la  provision  d'une  lettre  de  change  : question  trcs-cuntrovevséc  en  France , et  que  la  cour  de  ratsatiou  s jugée  cependant  d’une 
manière  contraire  aux  décisions  judiciaire*  de*  tribunaux  de  Florence,  par  le*  arrêt*  de*  7 février  1816,  3o  juillet  i83a  et  3o  mars  • 444 1 - 
Non*  ajouterons  que  l’art.  i3<>  du  nouveau  Code  de  commerce  Sanie,  contient  une  disposition  conforme  à U jurisprudence  de  Toscane. 

Une  ordonnance  du  G sont  16x7,  » aussi  apporté  quelques  rnoditiraiion»  à b matière  de»  faillite*  et  banqueroute*;  celle  ordonnance, 
qui  ne  cuniient  d'aillctir»  que  de*  dispositions  purement  criminelles , défère  h l’avocat  Hscal  ou  à scs  substituts  le»  fonctions  attribuées  au 
ministère  public  en  France. 

Celle  même  ordonnance  continue  à abroger  le*  disposition*  de  l'art.  587  du  Code  français  de  J Roy,  relativement  aux  eu  dans  lesquel» 
de*  poursuites  peuvent  être  exercé es  contre  un  banqueroutier  simple. 

Le  tribunal  de  cantrorrrc  qui  existe  exrepi ionnrllrmeut  à Florence,  est  composé  de  deux  juge*  commerçante,  de  deux  suppléants,  d'un  juge 
jurisconsulte  «1  d'un  greffier.  las  juget-consuhiire»  sont  élus  par  le*  notables  négociants;  la  liste  de  noiniuation  est  approuvée  par  le  grand-duc. 

L-»  jugements  rendus  irai  ce  tribunal  de  commerce  sont  portée  en  dtsuxième  instance  devant  le  tribunal  de  la  rote , et  en  troisième 
îftiUaoe  devant  le  conseil  de  justice. 

Toute*  les  cause*  maritimes  sont  da  ressort  du  bureau  de  la  marine  établi  à Livourne. 

Dans  taules  les  autres  provinces  de  la  Toscane,  les  tribunaux  de  commerce  ont  été  supprimés,  et  la  connaissance  des  affaire*  com- 
merciale* transférée  aux  juges  civils,  dont  la  juridiction  est  illimitée. 
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TUNIS  (RÉGENCE  DE) 


Il  n'y  a pas  de  loi*  *nr  le  commerce  h Tuiii*;  riiMM  « le»  convention*  particulières  règlent,  en  général,  les  décidons  , dan*  le*  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  commerçants  indigène*. 

Tout  négociant  tient  un  livre  sur  lequel  il  inscrit  ses  achats  et  ses  ventes. 

Le*  musulmans  et  ks  juifs  indigènes  ne  connaissent  pas  d'autre  tenue  de  livre*. 

11  y a peu  de  peuples  oii  la  bonne  foi  soit  observée  à an  pins  haut  degré;  qnoiqu’il  y ait  des  cas  où  rimprabitr  tâche  de  *urpmvJi> 
la  conhanrc  du  créancier  on  la  religion  du  juge,  cependant  les  cas  sont  proportionnellement  bien  plu*  rares  que  chc*  les  peuples  dont  les 
écritures  commerciales  sont  plus  régulières. 


LOIS  DI  COMMERCE  (1). 

DES  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE. 

Les  sociétés  de  commerce  sont  réglées 
par  des  conventions  particulières  fixées  dés 
la  format  ion  du  contrat.  Ce  contrat  est 
presque  toujours  rédige  par  deux  notaires 
musultnaus. 

tus  FAI  LUTES  ET  RANQUEBOITES. 

Tout  négociant  est  en  faillite  lorsqu'il 
ne  peut  satisfaire»  scs  engagements  envers 
se*  créanciers  {1 47,  C.  />•). 

Un  seul  créancier  non  payé  peut  faire 
mettre  son  débiteur  en  prison  et  le  faire 
ainsi  déclarer  en  faillite. 

lorsqu'un  négociant  est  en  faillite, Y //min 
de  la  corporation  à laquelle  il  appartient, 
et  qui  est  son  juge  naturel,  fait  mettre  le 
séquestre  sur  les  magasins  et  autres  pro- 
priétés et  ordonne  sa  détention  < I5“»,C.  rr.). 

I/affairc  est  alors  portée  devant  le  tri- 
bunal communal.  Son  livre  de  commerce 
est  examiné,  et  les  créanciers  sont  appelé»; 
s'il  est  reconnu  qu'il  n’v  a pas  eu  de  mau- 
vaise foi  dans  se»  rapports  commerciaux, 
alors  la  faillite  est  simple. 

Le  tribunal  engage  ordinairement  les 
créanciers  à prendre  des  arrangements 
avec  le  débiteur  et  à le  faire  mettre  en  li- 
berté. Si  les  créanciers  s’y  refusent , les 
biens  du  failli  sont  vendus,  et  le  montant 
en  est  partagé  entre  les  créanciers,  au  pro- 
rata de  leurs  créances. 

11  n’y  a pas  de  lois  qui  définissent  la  fail- 
lite et  qui  la  distinguent  de  la  banquen  ute. 

^ Cependant  les  Musulman*  en  font  la  dif- 
férence. Si  le  négociant  ne  peut  prouver 
ses  perte»,  s’il  est  convaincu  de  mauvaise 
foi,  le  tribunal  de  commerce  déclare  la 
banqueroute,  les  propriété*»  sont  confis- 
quées et  vendues  au  profil  des  créancier*. 

Ia;  tribunal  de  commerce  fait  son  rap- 
port au  bey  qui,  «cul,  a le  droit  d'infliger 
la  peine  corporelle  au  criminel. 

lia  pré»  la  loi  musulmane,  le  banque- 
routier, étant  considéré  comme  voleur,  dé- 


fi i ?îoi»th>TOtn  res  docMwmts  à Vobügtancc  d’une 
personne  qui  a habité  tongterop*  le  teiTÏIoire  d*  la 
rtgenw?  de  Tuait,  rt  qai  n profilé  de  rr  teiowr  pour 
recueillir  dei  rcascigaeincal»  sar  les  oiagcs  qui 
rt|t«eot  ce  poy*. 


vrait  avoir  la  main  droite  coupée;  mais  ce 
supplice  est  peu  pratiqué  à Tunis.  Le  ban- 
queroutier est  le  plus  ordinairement  con- 
damné à recevoir  quelques  centaines  de 
coups  de  bâton  . et  CHH>îtC  envoyé  aux  ga- 
lères pour  un  temps  indéterminé , aucune 
loi  n’en  fixant  la  durée. 

DES  LETTRES  DE  CHANCE. 

Les  lettres  de  change  ne  sont  point  en 
«sage  chez  les  Musulmans;  la  pin*  grande 
partie  de  leurs  transactions  a lieu  verbale- 
ment. Il*  se  souscrivent  cependant  des  obli- 
gations par  écrit,  ainsi  que  îles  billets  paya- 
bles à duc  époque  déterminée. 

|,es  Musulmans  ne  signent  pas  leurs 
billets,  ainsi  que  leurs  obligations.  Chaque 
individu  a un  cachet  particulier  qu’il  porte 
toujours  sur  lui,  et  an  il  appose  a la  place  de 
sa  signature  : ce  cachet  représente  s»  signa- 
ture et  a la  même  force  devant  la  loi. 

DU  COMMERCE  MARITIME. 

Il  u'existe  pas  de  loi*  »ur  le  commerce 
maritime. 

DES  COURTIER*  ET  AGENT*  nE  COMMERCE. 

Il  n’y  a pas  de  lois  sur  les  courtiers  en 
général.  la**  Musulmans  entre  eux  font 
leur  commerce  sans  intermédiaires. 

Si  quelquefois  ils  se  servent  d'agents , ccs 
agents  sont  presque  toujours  des  hommes 
attaché* & leur  maison,  et  qui  ne  sont  re- 
vêtus d’aucun  caractère  légal. 

Dans  leurs  relations  avec  les  Européen», 
le.*  Musulmans  ont  recours  aux  courtiers, 
qui  sont  ordinairement  des  Européen*  nés 
dans  le  pays,  ou  des  sujet*  de  la  Régence  ; 
mais  ce*  courtiers  ne  sont  point  reconnus 
par  la  loi  musulmane,  et  sont  assujettis 
aux  mêmes  devoirs  qu’en  Europe. 

de*  TnmrxArx  de  commerce. 

11  y a un  tribunal  de  commerce  à Tunis, 
composé  de  neuf  membres  et  d’un  prési- 
dent pris  dans  la  classe  des  bonnetiers,  qui 
est  la  plus  riche  et  L»  plus  respectée  de  toutes 
les  corporations  commerciales  du  pays. 

Ce  tribunal  est  appelé  à connaître  des 
faillites,  des  banqueroutes  et  de  toutes  le» 
contestations  commerciales. 

Ses  jugements  sont  motivé*  sur  des  usa- 


I ges  et  de*  précédent* , car  il  n'existe  point 
de  lois  fixe?»  ou  écrite». 

Les  jugements  rendus  par  ce  tribunal 
sont  sans  appel. 

Toute  espèce  d’art , de  métier  et  de  bran- 
che commerciale  forme  une  corporation, 
qui  a un  chef  nommé  J mit  i.  Ce  chef  rem- 
plit les  fonctions  à peu  près  semblables  à 
celles  déjugé  de  paix,  et  décide  le*  contes- 
tations commerciales  entre  les  membres 
de  1a  corporation. 

On  peut  appeler  de  scs  décisions  devant 
le  tribunal  Je  commerce. 

DES  IMPÔTS.  — MODE  DE  LE*  PERCEVOIR. 

Le  seul  impôt  légal  , reconnu  par  le 
Koran , est  la  dîme  sur  tous  les  produits  de 
la  terre. 

Le  mode  de  le  percevoir  est  très-vicieux, 
en  ce  qu'il  expose  le»  propriétaire*  à l’avi- 
dité dis  estimateurs,  qui  tic  manquent  ja- 
mais d évaluer  la  récolte  an  double  ou  au 
triple  de  son  rapport,  et  à percevoir  ainsi , 
au  lieu  do  dix  pour  cent,  jusqu  a vingt  et 
trente  pour  cent. 

Il  y a encore  une  infinité  d'impôts  établi* 
par  le  bey  et  non  reconnus  par  la  loi  mu- 
sulmane : ainsi  le*  propriétaires  de*  mai- 
son* paient  une  caroube  jwr  piastre  (un  sou 
sur  quinze)  sur  le  loyer  qu’il*  perçoivent. 

DR  l’oRGAMSUTIOX  II  DtCt.lIRE. 

En  matière  civile,  le  bey  seul  est  appelé 
,i  juger.  Il  donne  tou*  les  jours  audience 
dans  une  salle  nommée  vtlU  il r.  justice^  où  il 
reçoit  le»  plaignants  au  milieu  do  sa  cour. 
Scs  sentences  sont  enregistrées  par  de* écri- 
vain», qui  doivent  toujours  cire  des  notaires. 

Tous  les  dimanches,  il  préside  dan*  son 
palais  la  cour  religieuse. 

Cette  cour,  que  l’on  nomme  slutnutj 
est  composée  du  c<uli  et  de  sept  à huit 
mujlis,  qui  doivent  juger  d'après  le  Koran, 
l«-s  traditions  cl  les  commentaires  du  Koran. 
Le*  sentences  de  cette  cour  sont  écrite*  sur 
un  registre. 

En  matière  commerciale,  il  existe  une 
cour  compost*  d’un  président  et  de  neuf 
assesseurs  pour  juger  les  contestations  qui 
s’élèvent  entre  commerçant*;  mais  cette 
cour  statue  d’après  de#  usages  si  incertains 
et  si  vai  tables,  qu’il  est  impossible  du  rien 
préciser. 
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La  position  géographique  de  U Turquie  aurait  dû  faire  de  ce  riche  pay«  un  Etat  eMtolidlemml  commerçant;  mai*  l'indolence  naturelle 
de  se»  habitant»  le»  a empêche»  de  profiter  de»  avant  âges  que  la  nature  leur  a prodigués.  Leur  commerce  eitcrienr  r»t  presque  carlutivement 
exploite  par  le*  étranger» , qui  jouissent,  en  vertu  de  traité»  diplomatique*,  de  la  faculté  de  payer  de»  droit»  de  douane  inférieur»  A ceux 
auxquels  sont  soumis  le*  Musulman*  et  le»  rayas,  et  qui  ont  le  droit  de  faire  appliquer  chacun  leurs  lois,  en  cas  de  contestation»  avec  d'autre» 
étranger»  : aussi  oe  trouve-t-on  que  fort  peu  d'usage»  ou  de  loi»  applicable»  aua  indigènes,  si  ce  n’est  le  Koran , qui  est  la  loi  commune. 

On  ne  doit  pas  être  surpris  dès-lors  qu’il  n'rsitle  aucune  loi  spéciale  applicable  en  matière  de  commerce.  Les  dispositions  qui  peuvent 
s’y  rapporter  sont  éparses  dan»  le  Code  général,  qui  embrasse  toutes  sorte»  «le  dispositions  légales,  et  qui  n’est  qu'une  collection  de  lois 
féputccs  sacrée»  , réunie  par  plusieurs  doileurs  louchant  les  pratiques  religieuses  et  l'administration  publique. 

Le  recueil,  qui  a le  plus  d’autorité  meiutenant,  e*t  celui  rédigé  d’après  les  ordres  de  Sulèyman  II,  de  i5l<>  li  l566,  et  qui  est  intitulé 
Multeka-Ehliar.  Ce  Code  a été  traduit  par  le  chevalier  Mouradja  if Hattoa , né  A Constantinople,  dune  famille  arménienne  honorable,  et  drugmau 
au  service  de  l'ambassade  do  rot  de  Suède.  L’ouvrage  «lan*  lequel  ce  Code  cet  compris , a paru  en  France,  les  deux  premiers  volumes  en  1*98  et 
le  troisième  en  i8»4*  sou*  le  titre  de  Tableau  général  de  t'empire  Ottoman , et  repreduit  encore  exactement  les  lois  qui  régirent  ce  tsile  Empire 
\y.  lien  ?n,  p.  159  à 179). 

O Code  renferme  un  livre  sur  le»  matières  commerciales , que  nous  avons  cru  devoir  comprendre  dans  ce»te  collection  ; «n  si*  le»  lots  qu'il 
contient  se  rapportent  plu»  encore  aux  principes  relatif»  «iix  contrats  civil»,  adapté*  aux  metur»  musulmanes,  qu'au  droit  commercial  proprement  «lit. 

îîous  y avons  joint  quelques  dominent  « qui  nous  ont  été  transmis  sur  le»  lettre*  de  change. 

Sous  rdrainistmtioo  A' Ahmed -Fetchi-pacha,  en  l83g,  un  projet  «le  Code  de  tommnrce  assît  été  préparé  sur  le  modèle  de  notre  Cude  ; 
mai*  la  chute  «Je  ce  ministère  en  a indéfiniment  ajourne  la  publication. 

Quant  )i  la  juridiction  commerciale,  et  par  exception  au  droit  commun,  le»  contestation»  qui  y avainet  rapport  étaient  jugée*  à Coust nntinople, 
et  dan*  les  principale»  Echelles  «lu  Levant,  par  le  chef  de  la  douane,  assisté  de  plusieurs  assesseurs,  choisis  parmi  1rs  notable»  négociants 
musulmans,  rayas  et  francs  de  ta  pince.  En  dernier  lieu,  ce  tribunal  a été  supprimé  à Constantinople  seulement  ; le  ministre  du  Commerce, 
également  assisté  d'assesseurs,  pris  dans  le*  trois  rlasse»  de  négociant*  précités , connsUvait  de  toutes  le»  affaires  «le  commerce. 

La  Porte  avait  voulu  que  les  «lucutdons  entre  le»  sujvt»  ottoman»  et  le#  Européens  fussent  jugée»  sur  requête  par  ce  tribunal  , sans 
jiige»-a»»c**«?ur»  européens,  avec  la  simple  intervention  «lu  l'interprète  de  l’amba*tadc ; mai#  tous  le*  ambassadeur»  s'y  sont  op|i*.V»,  et  le 
uiiuistèrr  du  Commerre  a été  aboli.  De  sorte  que,  nuiiileiunt  , l'nicnn  ordre  de  chose*  a été  rétabli,  et  e'est  le  grand-douanier  qui  préside, 
comme  auparavant  , ce  tribunal. 

Se»  dérisions  sont  sans  appel:  une  cause,  e*l«il  dit  au  Code  R eliyievx,  t.  4 , p 5x6,  légalement  examinée,  discutée  et  jugée,  ne  peut 
plu*  être  portée  en  jas'ica,  la  loi  »e  prononçant  contre  tout  appel. 

las  jugement»  qu'il  rend  ne  sont  fondés  sur  nurtio  usage  bien  déterminé;  mai»  la  loi  «le  France  est  celle  qui  est  le  plus  souvent 
appliquée,  car  c'est  cille  que  suivent,  «lans  leurs  transactions  privées  , tes  négociants  rayât,  qui  font  partie  de  ce  tribunal. 

Le  tribunal  de  commerce  n’est  pas  le  seul  qui  existe  1 Constantinople;  il  y a en  outre  trois  tribunaux,  1 savoir  : 

I*  VArx-Odanet , tribunal  suprême,  présulr  autrefois  par  le  grand«visir,  et  aujnurd hui  par  le  ehtii-ul  islam  (ms/fij,  «levant  lequel  *c  jugent 
San»  appel  les  différends  de  toute  espère,  A l’exception  «1rs  affaire*  commerciale»  et  maritime»  ; 

X*  Le  tribunal  des  cadis  appelé:  Mthkeim  , espèce  de  tribunal  de  paix,  ou  de  conciliation; 

3*  l/C  tribunal  du  rommam/nnt  c/m  port  appelé  : Leim„n-0<ltisir,  lequel,  asdstê  de  plusieurs  capitaines , juge  toutes  les  question»  maritimes  , 
d'assurances,  naufrages,  avarie»,  jeu  A la  mer,  etc. 

Le*  contestation»  commerciales  entre  les  sujets  du  Grand-Seigneur  et  rvui  dos  pni#«.»nrr*  étrangères  qui  résident  dan»  l’empire  Ottoman  , 
sont  jugée»  sommairement  en  présence  d’an  interprète  de  la  légation  ou  du  consul  de  la  nation  a laquelle  appartient  le  sujet  étranger,  soit 
A la  «liiunne,  **>it  devant  le  parha.  D’flprc»  le*  truité*,  tout  procès  dont  l'objet  dépa»*c  4uOU  #*prr»  («orifM  8 franc r),  peut,  A la  rigueur,  être 
porté  devant  le  divan  à Constantinople;  mai»  on  use  raruneut  de  ce  privilège. 

Quand  il  s’élève  des  débat»  entre  les  sujet»  de»  puissance»  étrangères,  ils  sont  décidés  par  le»  consul*  mutuel»  de»  pl ailleurs , assistes 
des  négociants  «le  leurs  nation». 

Les  tribunaux  turc*  pigent  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  d'après  les  commentaire»  du  A'oran,  dont  il  exi«tc  quatre  commentaires,  en 
voici  la  nomenclature  : I Uanafi , le  Maleki,  le  Chafiy  et  le  Hawbuli.  (>-♦  commentaire*  iront  jamai*  clé  traduit*.  Vttannfi  e*«  suivi  par  les 
tribunaux  de  Constantinople  et  par  ceux  de  la  Turquie  d'Europe  et  d’A*ie;  le  Maleki  a Cour»  en  Barbarie;  le  Chafiy , en  Egypte;  le  llamhuti 
n'est  plut  en  mage;  quant  an  recueil  intitulé  Multcla-lïhbar,  dont  nous  avons  pailé  plu»  'uni,  il  e>t  reconnu  dans  tuul  l'Emp.  rc:  r’csl  celui 
dont  Mouradja  d llotson  cite  les  passage»  le»  plus  remarquables,  et  que  non*  reproduisons  en  ce  qui  concerné  les  lois  commerciale*. 


LIVRE  VIL 

DC  COMMERCE. 

ciuriTRE  1.  — Des  société*. 

Il  y a quatre  espèces  de  sociétés: 

Dans  la  première,  les  associes  stipulent 


de  mettre  en  commun  leurs  biens  meubles  en  commun  leurs  capitaux  pour  un  but  dé* 
et  immeubles:  ce  qui  exige  qu’un  état  ou  terminé.  Si  chaque  associe  a apporte  une 
inventaire  des  effets  mis  en  communauté  somme  égale,  les  conditions,  radinint»- 
soit  dressé,  que  la  pari  de  chaque  corn  mu-  (ration  et  le  partage  des  profit»  et  pertes 
niste  soit  déterminée,  et  que  chacun  d’eux  sont  répartis  avec  une  parfaite  égalité  ; 
s’engage  à ne  rien  entreprendre  sans  le  sinon,  il  y a lieu  à une  distribution  pro- 
consentement  de  tous  les  autres.  j portionnelle. 

Dans  la  deuxième , les  associés  mettent  | Dam  la  troisième,  plusieurs  individus  sa 
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réunissent  pour  exploiter  ensemble  leur 
industrie:  ce  qui  a lieu  entre  gens  qui  se 
livrent  aux  arts  ou  exercent  un  métier.  Les 
conditions  <le  cette  association  sont  arbi- 
traires. 

Dans  la  quatrième , les  associés  mettent 
en  commun  leur  crédit  ou  leur  intelli- 

f fonce.  Il*  peuvent  établir  entre  eux  toutes 
e*  stipulations  qu'ils  jugent  convenables, 
en  faisant  la  part  de  chacun  pour  le  travail 
et  les  bénéfices. 

(iliaque  associé  a le  droit  d'agir  en  son 
nom  cl  en  celui  de*  autres  intéressé».  Ils 
sont  solidaires  entre  eux  et  vis-à-vis  des 
tiers.  Ainsi  chaque  associé  est  considéré 
comme  le  mandataire  et  le  garant  des  au- 
tres pour  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Dans  le  bilan  ou  l’inventaire  annuch 
pour  fixer  le»  bénéfices  ou  les  pertes  de  la 
société,  on  ne  doit  insérer  que  les  frais  re- 
latifs à la  société , et  non  les  dépenses  par- 
ticulières de  chaque  associé  et  le»  amendes 
prononcée*  contre  chacun  d'eux  person- 
nellement. Chaque  associé  doit  prélever 
dans  les  bénéfices  une  part  proportionnée 
à sa  mise  sociale. 

L’associé  peut  employer  ses  fonds  autres 
que  ceux  consacré*  a U société,  ainsi  qu’il 
avisera,  pourvu  que  ce  soit  dans  une  société 
étrangère  à l’exploitation  de  la  première. 

Toute  société  doit  être  composée  d'iiom- 
mes  de  la  même  religion , du  meme  état  et 
de  la  même  condition. 

La  mort,  l’apostasie  ou  l’expatriation, 
qui  emportent  la  mort  civile,  entraînent 
la  dissolution  de  la  société. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  société» 
commerciales  dans  l'Empire,  entre  chré- 
tiens et  sujet»  de  différentes  religions.  Les 
grands  y placent  leurs  capitaux.  Il  en  est 
qui  se  livrent  à des  spéculations  de  com- 
merce et  possèdent  des  navires  marchands. 

chapitre  n.  — Du  commettant  et  du  facteur. 

Le  facteur,  commis  par  un  capitaliste 
pour  la  gestion  de  ses  fonds  ou  de  ses  af- 
faire*, peut , selon  le*  conventions,  avoir 
ou  une  part  dans  les  profits  ou  un  salaire. 

Ses  pouvoirs  dépendent  des  conditions 
du  mandat  qu'il  reçoit;  mais  il  ne  peut, en 
tous  cas , sans  y être  autorisé , faire  des  do- 
nations, des  prêt»  ou  des  emprunts,  ni 
former  une  seconde  société  avec  un  tiers. 

Lorsqu'il  est  en  voyage,  il  a le  droit  de 
prélever  se*  frais  sur  le»  capitaux. 

11  n'est  pas  responsable  des  accident»  qui 
surviennent. 

La  mort,  l'expatriation  absolue,  ou  l'a- 
postasie , entraînent  la  dissolution  de  la 
société  instantanément. 

Le  commettant  peut, à volonté,  révoquer 
le  mandat  ou  résilier  le  contrat.  Le  man- 
dat du  faneur  cesse  du  jour  où  sa  révoca- 
tion lui  a été  notifiée. 

Le  facteur  doit  rendre  ses  comptes  dès 
la  dissolution  de  la  société,  et  procéder  au 


recouvrement  des  creances,  dan»  le  cas  seu- 
lement où  la  société  a [donne  des  bénéfices. 

ciiai’itiie  in.  — Des  ventes  en  général . 

Il  existe  quatre  sortes  de  rentes  : 

Par  échange,  effets  contre  effet»; 

2°  Argent  comptant; 

5"  A crédit; 

4’  Paiement  anticipé  pour  avoir  livrai- 
son à époque  fixe. 

Un  acte  de  vente  est  légal , illégal,  nul , 
b I A niable  ou  provisoire. 

chapitre  tv.  — Des  ventes  légales. 

Une  vente  e»t  légale  lorsqu’elle  est  con- 
forme aux  principes  de  l'équité  et  qu'elle 
renferme  les  quatre  condition*  suivantes  : 
V Un  pacte  clair  entre  le*  parties; 

2’  La  légalité  de  la  marchandise; 

5*  le  droit  de  propriété  du  vendeur; 

4*  La  transmission  absolue  de  cc  droit 
en  faveur  de  l'acheteur. 

Les  marchés  en  bloc  ne  sont  valables 
que  dans  l’échange. 

L'acheteur  doit  payer  le  prix  avant  la 
livraison  de  la  marchandise. 

chapitre  v.  — Des  ventes  illégales. 

Le»  caractères  de  la  vente  illégale  sont  : 
l’ignorance  du  temps  où  elle  a lieu , l’indé- 
termination du  prix  , l'incertitude  de  la 

3ualité  ou  de  la  quantité  de  la  chose  ven- 
ue, et  un  engagement  contracté,  sous  une 
condition  accessoire,  h l'avantage  du  ven- 
deur, ou  de  l’aclictcur,  ou  de  lu  chose, 
comme  l’offre  d’un  présent,  etc. 

Ainsi  r*t  illégale  : la  vente  du  blé  en  épi, 
du  fruit  pendant  à l’arbre,  de  l’enfant  dans 
le  sein  de  sa  mère,  du  lait  à traire,  de 
la  laine  à tondre  d’un  mouton,  d’une  pê- 
che future,  du  produit  annuel  et  par 
conséquent  incertain  d’une  terre. 

L ucliange  est  illégal , si  le*  deux  valeur» 
ne  sont  pas  présente»  et  disponibles. 

Une  vente  à crédit  est  illégale,  si  le 
terme  du  paiement  n’est  pas  préfix. 

Le*  parties  ont,  dan»  ce  cas,  la  faculté 
de  résilier  le*  ventes  faites,  à moins  d'exé- 
cution de  leur  part.  Dans  ce  cas,  le  prix 
doit  être  restitué  avant  la  marchandise. 

Si  la  marchandise  n’existe  plus  entre  les 
main»  de  l'acheteur,  il  doit  en  rendre  l’é- 
quivalent ou  en  payer  la  valeur  au  prix 
courant  du  jour.  S'il  a fait  des  bénéfices 
avec  l'objet  acquis  , la  religion  lui  ordonne 
de  les  appliquer  aux  pauvre».  Le  profit  re- 
tire du  prix  par  le  vendeur  est  légitime. 

chapitre  vi.  — Des  venter  nulle s. 

Est  nulle,  entre  Mahométans,  la  vente 
de  tout  objet  qui  n’a  aucune  valeur  aux 
yeux  de  l'islamisme,  comme  le  vin,  les  co- 
chons, le  sang  et  le»  corps  sans  vie  de» 
hommes  et  de»  animaux. 


Est  nulle  encore  la  vente  du  lait  de  toute 
femme,  des  cheveux  humains,  des  soies  de 
cochons,  de  cuirs  non  tannes  et  d'armes 
apparlcnani  à des  rebelles. 

Il  y a nullité  également  dans  la  vente 
commune  et  indivise  de  deux  objet»,  quand 
l'une  est  licite  et  l’autre  illicite. 

I.a  vente  de  tous  ces  objets  est  tellement 
nulle,  qu'ils  ne  sont  considéré»  que  comme 
simples  dépôts  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur prétendu. 

chapitre  vu.  — Des  ventes  blâmables. 

Les  ventes  blâmables  ne  sont  pas  nulle», 
mais  répugnent  aux  sentiments  delà  piété, 
connue  celle*  faites  le  vendredi  pendant 
l'office  divin,  ou  la  vente  du  saint  livre  du 
Roran  ou  d'un  enclave  musulman  à un 
infidèle. 

La  hausse  simulée  du  prix  d'une  chose , 
le  monopole,  et  principalement  celui  des 
denrées,  sont  des  acte»  blâmables. 

Tout  genre  de  commerce  e*t  libre , hors 
celui  de»  grains  destiné*  à l'approvisionne- 
ment de  la  capitale , qui  te  fait  directement 
par  le  Gouvernement , au  moyen  de  la 
dîme  qu'il  perçoit  en  nature  sur  les  récolte», 
ou  à l'aide  d»-s  Mét  achetés  CB  Mon»',  « ii 
Valachie,  ou  sur  les  bords  de  la  nier  Noire. 

chapitre  vin. — Des  ventes  suspensives. 

Sont  suspensives  les  ventes  faites  par  des 
personnes  inhabiles  à contracter,  telles  que 
les  mineurs  ou  les  mandataires  qui  nVni 
pas  de  pouvoirs  suffisants;  la  validité  de 
leurs  actes  dépend  d’une  ratification. 

cuapitrl  ix.  — Des  deoits  de  libre  option. 

Les  droits  de  libre  option  sur  les  venus 
sont  de  quatre  espèces:  conditionnels,  ar- 
bitraires, visuel*  ou  rédhibitoires. 

4®  Ils  sont  conditionnels,  lorsque  le»  par- 
ties sont  convenues  d*un  délai  de  troisjour» 
pour  confirmer  ou  résilier  une  vente. 

Cc  délai  ne  peut  excéder  trois  jours  ; ce- 
pendant on  peut  le  renouveler  arbitraire- 
ment, mais  avant  son  expiration.  Cadrait 
peut  u 'être  accordé  qu’à  une  seule  des 
partie*. 

Le  marché  est  consommé  cependant  si , 
pendant  le  délai  , l’acheteur  a détérioré 
('objet  qui  lui  a été  remis,  s'il  en  a fait  usage 
ou  s’il  en  a disposé. 

La  vente  est  encore  consommée  si , pen- 
dant ce  délai,  l’une  des  parties  ou  toutes 
deux  meurent.  La  transmission  de  ce  delai 
ne  passe  pas  aux  héritiers,  d’après  l'iman 
Muteki,  mais  non  d’après  l'iman  Scbajiy. 

2’  \jn  droits  arbitraires  consistent  dan* 
la  faculté  de  choisir  sur  deux  ou  trois  ob- 
jets dont  le  prix  est  stipulé,  l'un  d'eux, 
dans  l'espace  de  trois  jours.  Dans  cc  ras, 
l'acheteur  n’a  que  la  propriété  de  l'objet 
qu'il  a choisi,  et  que  le  dépôt  de*  deux  au- 
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1res.  Les  droits  de  l'acheteur  passent  h ses 
heritiers. 

5*  Les  droit*  visuels  sont  ceux  qui  don* 
nent  à l'acheteur  la  faculté  de  résilier  la 
vente  dé*  qu'il  peut  voir  la  chose  vendue. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  si , a vaut  la 
vente  de  l'objet  vendu , l’acheteur  en  a 
disposé  , ou  l’a  laissé  endommager  ou 
pjnr.  Ces  droits  visuel*  sont  personnels,  et 
non  transmissibles  aux  héritiers. 

•Iu  Les  droits  rédhibitoires  donnent  à l'a- 
cheteur le  droit  de  faire  résilier  une  vente, 
lorsqu'il  découvre  dans  la  chose  vendue  un 
vice  ou  une  défectuosité;  mais  il  n’a  pas  la 
faculté  de  la  garder  moyennant  uii  prix 
inférieur  h celui  convenu. 

Toute  vente  avec  fraude  ou  surprise  peut 
être  résolue  par  l’acheteur. 

Os  droits  sont  transmissibles  aux  héri- 
tiers. 

CHAPITRES  x et  xi. 

Ce  s chapitres  sont  relatifs  à la  résiliation 
volontaire  de  la  v ente  et  au  retrait  vicinal  ; 
ifs  nont  pas  même  un  rapport  indirect  avec 
tes  lois  commerciales. 

CHANTRE  III. 

I)u  trafic  des  espèces  monnayées. 

Si  le  cuivre,  le  fer  ou  tout  autre  métal 
inférieur  est  allié  h l’or  ou  à l’argent,  ce 
mélange  doit  être  considéré  comme  mar- 
chandise cl  non  comme  monnaie,  k moins 
qu'il  ne  constitue  la  valeur  monétaire  d’un 
pays. 

(I  y a dans  la  capitale  trois  sortes  de 
banquiers  ( oarraf  ) , tous  sujets  tribu- 
taires ; 

4 • Ceux  qui  font  le  commerce  d'argent 
avec  l’Europe,  au  moyen  de  lettres  do 
change,  car  ce  mode  de  transmission,  in- 
terdit par  l’islamisme,  est  maintenant 
adopté  a cause  de  sa  grande  utilitéfr/i.  xm); 

2*  Ceux  qui  tiennent  des  comptoirs 
pour  le  change  des  monnaies; 

3«  Le*  capitalistes,  bailleur*  de  fonds, 
dont  le  nombre  est  fixé  k soixante-douze  k 
Constantinople:  ils  sont  reconnus  par  le 
Gouvernement  et  subordonnés  k I inten- 
dant des  monnaie*,  auquel  ils  paient  col- 
lectivement une  redevance  de  7*20  piastres 
tous  les  moi*.  Ils  sont,  pour  U plupart,  les 
fournisseurs  de»  grands  seigneurs. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  assignations  [havaiat)  (4). 

L’assignation  est  le  transport  d’une 
créance  sur  un  tiers;  pour  être  parfait,  cet 


O)  O»  SMignatioiiu  peuvent  êtrr  assimiler*  sut 
Il  lires dr  chingr<pumrha)qnei*islauiiin»e  rC.irouir. 
parce  que  cette  opération  eat  uae  etpè.-e  de  jirfc  ou 


TURQUIE  (Z)u  Commerce). 

acte  doit  être  revêtu  du  consentement  des 
trois  intéressés. 

Si  le  transport  se  fait  en  termes  géné- 
raux, le  cédant  peut  réclamer  scs  droits 
contre  le  débiteur  ; mai*  il  Ici  perd  entiè- 
rement si  l’acte  énonce  d’une  manière  pré- 
cise l'état  et  la  nature  de  l’objet  cédé , quel» 
que  soient  le»  événement*,  à l’égard  du 
cessionnaire. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  gain  illicite  dans  le  commerce  ( bibli). 

Est  réputé  illicite  tout  gain  provenant 
de  1 imposture,  de  la  fraude,  d'une  exces- 
sive cupidité,  d’un  change  trop  inégal,  par 
la  différence,  soit  de  la  qualité  ou  de  la 
uanlité,  soit  de*  délais  dans  la  délivrance 
e la  marchandise. 

La  loi  ne  peut  légitimer,  dan*  ce  cas,  que 
les  profil*  de*  musulman*  qui  trafiquent 
en  pays  étranger  avec  le»  ennemis  de  l'is- 
lamisme. 

Aucune  action  ne  peut  être  intentée  et 
admise  en  justice,  p >ur  le  paiement  des 
intérêts  des  fond*  prêtés. 

ou  titre  xv.  — Des  débiteurs  et  drs  faillis. 

Celui  nui  ne  paie  pas  ses  dettes  peut  être 
arrêté  à la  requête  de  son  créancier. 

Si  le  débiteur  se  déclare  insolvable,  il 
sera  détenu  en  prison  jusqu'à  ce  que  le  ma- 
gistrat ait  acquis  la  preuve  de  son  indi- 
gence. 

Son  élargissement  ne  le  libère  pas.  Se* 
créanciers  ont  toujours  le  droit  de  le  sur- 
veiller en  tous  lieux.  Il  est  tenu  de  leur  cé- 
der ses  profit*,  hormis  ce  qu'il  lui  faut 
pour  vivre.  Mai*  ce  droit  de  surveillance 
cesse,  lorsque  le  débiteur  obtient  son  élar- 
gissement «i  litre  de  failli,  k moins  que  les 
créanciers  ne  prouvent  qu’il  est  en  état  de 
satisfaire  se»  engagements. 

Tout  débiteur  insolvable  doit  rester  en 
prison  jusqu'au  paiement  de  «es  dette*. 

Lui  seul,  quoique  incarcéré,  peut  régir 
scs  bien*,  les  vendre  ou  le*  aliéner,  com- 
poser avec  scs  créanciers. 

Mai*  s'il  est  en  état  de  faillite , il  est  sou- 
mis a une  interdiction  formelle;  il  doit, 
dans  tous  sc*  actes,  être  autorisé  du  magis- 
trat , qui  peut , même  contre  son  gré  , 
prendre  les  mesures  nécessaires  de  liquida- 
tion de  ses  biens  pour  payer  scs  créanciers. 

La  nourriture  de  tout  prisonnier  est  k sa 
charge;  celle  du  failli  est  prélevée  sur  scs 
bien»  jusqu'au  jour  de  leur  entier  abandon 
aux  créanciers. 


d jointe  <lr  Tondu,  rt  que  tout  héncIVce  résultant  d'un 
péri  est  proteril  | *r  ia  loi  ii>uuilriiani.>.  Celle  loi  lou- 
MM  e»t  »iolri*  par  let  croyants,  *■  re  n"'**l  ome*-- 
(•*111  lit , du  muiiu  dirai*  toauMïi  c inouïe. 


Nul  débiteur  prisonnier  n'a  la  liberté  de 
travailler  à son  art  ou  k son  métier.  Il  ne 
peut  être  élargi  que  dans  le  cas  de  maladie 
et  s’il  n’a  pas  en  prison  les  secours  néces- 
saires. 

Tout  homme  peut  »e  faire  servir  en  pri- 
son , y avoir  même  une  esclave. 

Co  débiteur  malade  ne  doit  faire  aucun 
paiement,  pour  ne  pas  lé>er,  en  cas  de  mort, 
se»  créanciers.  Si,  en  mourant,  il  laisse  des 
dettes,  celle»  faite»  en  état  de  santé,  seront 
préférées  à celles  faite»  pendant  sa  maladie. 

Nul  tir  peut  faire  mettre  en  prison  au- 
cun de  ses  ascendants,  niais  ses  biens  pour- 
ront être  saisis  par  le*  ordre»  du  magis- 
trat. 

Tout  officier  de  police  (bibit)  répond  du 
prisonnier  qui  lui  a été  confié. 

Les  frais  du  prisonnier  sont  k la  charge 
du  créancier. 

Des  lettres  de  change  (4  ). 

L’usage,  plus  que  des  Hrmans,  établit 
que  l’accepteur  est  tenu  , sous  peine  de  de- 

f«oser  son  bilan,  de  payer  le  montant  de 
a lettre  de  change  qu’il  a signée,  le  jour 
de  l’échéance,  sans  pouvoir  opposer  au- 
cune exception  ni  même  invoquer  de*  jours 
de  grâce;  seulement,  si  l’échéance  tombe 
un  jour  férié,  le  protêt  doit  être  fait  le 
lendemain. 

On  suit,  an  reste , pour  les  échéances  et 
les  protêts,  les  prescriptions  du  Code  fran- 
çais, comme  raison  écrite.  Cependant,  s'il 
*’agil  de  lettre*  de  change  sur  une  ville  de 
l'intérieur  où  l'usage  du  protêt  est  inconnu, 
ou  si  elles  sont  tirées  de  pays  à pays  turc 
par  de»  sujets  ottomauts,  et  qu’elles  soient 
au  pouvoir  des  fonctionnaires  publics  pour 
le  compte  du  Gouvernement,  tut  ce  même 
à Constantinople,  ces  traites  pourront  être 
renvoyées  sans  l'accomplissement  d'aucune 
formalité,  ai  elles  ne  sont  pas  acceptées  ou 
si  leur  paiement  n’est  pas  effectué  : ce  qui 
prouve  qu’il  u’existe  aucun  jour  degrkee, 
car  là  où  il  n’y  a pas  protêt,  il  n'y  a aucune 
grâce. 

Les  endossement*  ne  sont  plu*  admis 
entre  le*  négociants  à Constantinople;  il» 
seraient  même  annulés,  comme  pouvant 
porter  préjudice  aux  tiers  e»  exposer  le*  por- 
teurs à être  victimes  d’actes  de  fraude.  Ce- 
pendant il  a été  jugé  que  le  cessionnaire 
d’un  connaissement  à ordre,  accompagne 
de  la  facture,  lorsqu'il  démontrait  sa  bonne 
foi,  était  régulièrement  nanti  et  avait  le 
droit  de  se  faire  payer  directement. 


( l)  in  document»  que  non»  reproduisons  soot  fort 
courts,  car  it  nViMr  aucune  1 i ni  ffrtnao  eo  matière 
de  change-,  ils  nous  ont  rie  tranimis  pur  un  cosunl 
de  Turquie , accrédite  en  Fmnrç. 
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VALACHIE  (PRINCIPAUTÉ  DE), 


T*#  deux  principauté*  «le  U Moldsric  e<  «le  la  Valacliie  ont  été  régie#  jur  de»  loi»,  qui  étaient,  dan»  l’origine,  an  mélange  du  droit  romain 

et  du  «Iroit  coutumier.  Plu»  lard  le»  loi#  du  Bas- Empire  y ont  été  en  vigueur  ju»i|u'a  une  époque  encore  peu  éloignée. 

La  pétition  dp*  «leux  pay»,  au  milieu  de»  grande#  puintancc#  qui  le»  preiaent  cl  le#  environnent,  a fait  lentir  le  besoin  de  stabilité  «Un* 
le»  loi»  civile».  A tel  effet,  il  a été  établi  de»  règlement»  organique*  en  vue  de  garantir  le»  citoyen#  contre  les  envahissement»  de*  autorité*  «t 
dan*  le  but  d'assurer  les  droit#  de»  deux  principauté»  vis-à-vis  leur»  puissant»  protecteurs  ; on  a voulu  en  nuire  conserver  1rs  uugrs  trodi- 
tiomu.1»  qui  sont  l’expression  «les  mœurs  des  habitant»,  «pioique  ce»  usage»  ne  soient  pa»  parfaitement  en  harmonie  avec  notre  législation, 
qui  a été  adoptée  en  thèse  générale. 

Le  principe  aristocratique  «c  maintient  dan»  leur*  loi#  avec  toute  sa  force.  Comme  »on  premier  élément  est  dan»  la  conservation  de* 
grandes  propriétés,  la  loi  donne  «rabord  aux  parent»  selon  leur  rang,  et  aux  voisins  ensuite,  le  droit  «l'exercer  fanion  en  préemption  ou  retrait 
«les  immeuble»  vendu*.  Quant  aux  empiétement*  des  terres  entre  propriétaires  limitrophe»,  la  prescription  n'c»t  pas  admise.  Enfin  , 1rs  habitant» 
sont  tellement  jaloux  de  conserver  intacte»  leur*  propriété» , «pie  le  bien  apporte  en  dot  par  la  femme  , tant  le  système  dotal  y est  rigoureusement 
appliqué  H étendu’  est  alfranrhi  du  frrmagr  par  le  fait  seul  du  mariage,  si  le  mari  ne  veut  pa»  maintenir  le  bail-  ce  qui  doit  singulièrement 
entraver  et  empêcher  les  exploitations  rurale». 

Le  Code  do  commerce  fronçai»  a été  traduit  en  i83<>  en  langue  valaque.  En  l84°>  un  Code  de  commerce  pour  la  Valarhie  fut  présenté 

à l'atiemhléc  générale.  Il  contient  le»  mêmes  dispositions  que  celle»  du  Code  fi  mucus,  à l'exception  do  quelque»  modification». 

Ce  Code  n’a  que  5<j5  article#. 

Apre»  avoir  été  adopté  par  l’ataemblée  générale,  il  a reçu  la  sanction  du  Prince  an  mois  de  juin  18^0  cl  a été  «léclaré  exécutoire  a 
partir  du  1**  janvier  184 '• 


CODE  DE  COMMERCE 

Publié  le  I«  janvier  1841. 

LIVRE  I.  - TITRE  I. 

De»  commerçant». 

1 . Comme  I , C.  Fr. 

2.  Tout  mineur  émancipé,  de  l’un  ou  de 
l'autre  sexe,  ne  pourra  être  réputé  majeur 
s’il  n’a  vingt-ct-un  ans  accomplis,  ni  com- 
mencer les  opérations  de  commerce,  quant 
aux  engagement*  {Kir  lui  contractés  pour 
faits  de  commerce  : |\„  Le  reste,  comme 
2 , G*  Fr. 

S.  Les  tribunaux  de  commerce  connai- 
Iront  de  toutes  les  plaintes  portées  par  les 
négociants  contre  leurs  commissionnaires, 
facteurs,  commis  et  domestique»,  ainsi  que 
«les  demandes  en  paiement  de  salaires  et 
de  gages.  Ils  connaîtront  ausri  du  bilan  et 
autres  livres  des  commerçants  en  faillite,  et 
procéderont  à l'examen  et  à levai  mit  ion 
«les  creances  réclamées  contre  le  failli,  ainsi 
qu’a  l'estimation  des  effets  ou  valeurs  of- 
ferts par  lui  en  paiement  de  cc  qu'il  doit 
(309,  licgl.  organique). 

4.  La  femme  marné  sans  contrat  dotal 
ne  pourra  se  livrer  au  commerce;  en  cas  de 
mariage  contractuel . cette  faculté  pourra 
lui  être  aecordi-e, mai»  à la  condition  quelle 
y sera  autorisée  par  son  mari,  dont  I Auto- 


risation écrite  qui  devra  être  enregistrée 
et  légalisée  par  le  tribunal  du  lieu. 

5.  Comme  fi , C.  Fr. 

6.  La  femme  mariée,  autorisée  de  son 
mari,  est  censée  faire  le  commerce  pour  le 
compte  de  son  mari;  elle  peut  engager  sa 
fortune,  mais  sa  dot  reste  inaliénable. 

TITRES  II  et  III. 

Dr»  livre»  «l*  commerce  ei  an  société*. 

7 à 63-  Comme  8 il  64,  C.  Fr. 

TITRE  IV. 

De»  séparation»  de  Mro». 

64.  Nul  indigène  ou  étranger  ne  pourra 
faire  le  commerce  dan*  la  principauté, .s’il 
n’a  préalablement  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  535  au  règlement  orga- 
nique, ainsi  conçu  : 

Tout  contrat  de  mariage  sera , sous  peine 
de  nullité,  littéralement  transcrit  dans  un 
livre  à cc  destiné,  avec  indication  des  biens 
meuble*  ou  immeubles,  ou  de  la  somme 
apportée  en  dot,  ainsi  que  de*  conventions 
arrêtées  entre  les  parties. 

Le  contrat  de  mariage  (nu  dotal)  sera 
homologué  par  le  Graud-Lagothcte  (mi- 
nutie île  la  justice),  après  que  la  transcrip- 
tion en  aura  été  faite. 

fi3.  Tout  individu  qui  embrassera  la 
profession  de  commerçant  , postérieure- 


ment à son  mariage,  sera  tenu,  dans  le* 
trois  mois  du  jour  de  sou  mariage  , de 
transmettre  au  tribunal  son  contrat  de  ma- 
riage, ainsi  qu’un  état  des  présents  faits 
avant  les  noces,  pour  y être  transcrits  sut 
les  registre*,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’art.  353  du  règlement  organique 
(art.  5 précèdent),  sous  peine,  en  cas  de 
faillite,  d 'être  condamné  comme  banque- 
routier frauduleux. 

66.  Tout  étranger  marié  à une  étran- 
gère, et  qui  exercera  la  profession  de  com- 
merçant dans  la  principauté,  devra,  dans 
les  six  moi*  de  la  promulgation  du  présent 
Code,  transmettre  au  tribunal  son  contrat 
de  mariage,  ou  un  acte  équivalent  de  na- 
ture à constater  ta  fortune  authentique- 
ment certifiée  de  sa  femme:  s’il  ne  possé- 
dait pas  les  originaux  de  ces  actes,  il  en 
produira  des  copies  dûment  légalisées.  Ces 
productions  seront  ensuite  transcrites,  pour 
être  satisfait  au  voru  de  l'an.  555  du  Re- 
glement organique  {art.  üê). 

67.  Tout  jugement  qui  prononcera  une 
séparation  de  corps  ou  un  divorce,  ou  la 
sûreté  delà  dot  (séparation  de  biens],  entre 
mari  et  femme,  dont  l’un  est  commer- 
çant, sera  affiché  par  extrait,  pendant 
deux  mois,  au  tribunal  du  lieu  ou  l’époux 
commerçant  exerce  sa  profession.  S'il  ne 
remplit  pas  cette  formais,  il  sera  con- 
damné , en  cas  de  faillite , comme  ba  que- 
routier  frauduleux  (66, C.  />.). 
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VALACB1E  (De»  Lettre»  de  change  et  de»  Faillite»). 


237  a 247.  Comme  493  à 303 , C.  Fr. 
chapitre  vi. — Du  concordat  et  de  Funion. 


TITRES  V,  VI,  VII. 

In  lirait  (le  venir . de*  eo«nmU*to»»»lres . 

In  achat»  et  vrotea. 

68  à 105.  Comme  7 1 à 109,  C.  Fr. 

TITRE  VIII. 

Oes  Irtirn  de  change. 

Iflfl  à 124.  Comme  1 10  a 128 , C.  Fr. 

425-  Comme  129,  C.  Fr.  Seulement  /<■>' 
mots  : A une  ou  plusieurs  usance*  sont  sup. 
primés. 

426.  Comme  150.  C.  Fr. 

127.  Comme  151,  C.  Fr.  Les  mots  : A une 
une  ou  plusieurs  usances  sou/  supprimé ». 

4 2K  à 154.  Comme  4 53  à 439,  C.  Fr.  4 

155.  Comme  460,  premier  C.  Fr.  Tes 
mitres  $§  sont  remplacés  par  celui-ci  (2)  : 
la.*  délai  es»  de  liuir  mois  pour  les  lettres 
•le  cliou0e  tirée*  de  l'Egypte,  de  la  Syrie 
et  autres  lieux  éloignés. 

156  à 460.  Comme  161  à 165,  C.  Fr. 

101.  Lorsque  les  lettres  de  change  tirées 
de  Valachieet  payables  en  Europe  ou  dans 
les  Échelles  du  Levant  seront  prolestées,  les 
tireurs  ou  endosseurs  résidant  en  Vainchir 
seront  poursuivis  dans  le  délai  de  six  mois 
de  In  date  du  protêt  ; tuais  pour  les  lettres 
de  change  tirées  sur  l’Egypte,  la  Syrie  ou 
autres  contrées  éloignées , le  délai  sera  de 
huit  mm*  1 1 66  , C.  Fr.  . 

462  h 467.  Comme  167  à 172,  C.  Fr. 

168.  Le  premier  $ de  Fart.  473,  C».  Fr. , 
est  ainsi  modifié  : Sur  une  requête  présentée 
par  le  porteur  pour  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement,  le  tribunal  commettra  sur- 
le-champ  le  chef  des  huissiers,  qui  tse  trans- 
portera au  domicile  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  e^t  tirée  on  qui  doit  la 
payer,  à l'effet  de  dresser  l’acte  de  protêt. 
Le  reste  comme  J 73 , C.  Fr. 

4 69  et  470.  Comme  17  i et  175,  C.  Fr. 

471.  L’acte  de  protêt  désigné  ci-dessus 
(art.  168')  sera  présenté  au  tribunal,  après 
avoir  etc  légalisé  par  le  president  ou  relui 
qui  le  remplace;  il  sera  remis  au  porteur, 
qui  devra  le  faire  transcrire  en  entier  sur 
un  registre  tenu  à cet  effet  par  le  chef  des 
huissiers.  Ce  registre  sera  roté  et  paraphé, 
et  contiendra,  jour  par  jour  et  par  ordre 
de  date,  toutes  les  transcriptions  des  pro- 
têts, selon  les  formes  prescrites;  le  tout, 
sous  peine  de  destitution  de  loflicier  mi- 
nistériel, et  de  dommages-intérêts  envers 
les  parties  (176,  C.  Fr.). 

472  à 484.  Comme  477  à 489,  C.  Fr. 


J_2  l.'art.  132  du  C.  Fr.,  relatif  S t'usince , <ut 
supprimé. 

<*>  I.m  relations  coramcrctaJea  de  la  Valacbie  ne 
t'rieud  guère»  plut  loin. 


LIVRE  U {ü- 

df.s  faillites  et  BAMjrtnoiTr*. 
TITRE  L 
»e  la  ranilie. 
chapitres  i et  u. 

De  la  déclaration  de  la  faillite , et  de  la 
nomination  du  jutje-commisiaire. 

485  à 493  Comme  437  à 4 17.  C.  Fr. 

496  (2)  à 2ÏUL  Comme  449  b 454 , C.  Fr. 

CHAPITRE  lit. 

Du  scellé  et  de  la  personne  du  failli. 

201.  Comme  433,  premier  $ , C.  Fr.  Les 
deux  derniers  $$  sont  supprimés. 

202-  Comme  450,  C.  Fr. 

2lLi  i5^.  Comme  458 , deux  premiers  : le 
dernier~\~est  supprimé. 

201.  Le  tribunal  adressera  au  ministère 
de  la  justice  l’extrait  du  jugement  de  la  dé- 
claration de  la  faillite,  eu  mentionnant  les 
principales  indications  et  dispositions  qu’il 
contient. 

2u5  et  206.  Comme  460  et  461 , C.  Fr. 

CHAPITRES  IV  et  V. 

Des  syndics  et  de  leurs  fondions. 

207  à 229.  Comme  462  à 485,  C.  Fr. 

250.  Comme  486,  C.  Fr.  Seulement  Far- 
ticle  xralaipie  déféré  au  tribunal , et  non  au 
jiige-comiuissairc,  l’exécution  de  ses  dispo- 
sitions. 

271  à 255.  Comme  487  h 491,  C.  Fr. 

236.  Comme  492 , C.  Fr.  Mais  le  délai  de 
vingt  jour*  pour  avertir  le*  créanciers  re- 
tardataires, domicilies  hors  du  territoire 
delà  principauté,  est  augmenté  de  cent 
vingt  jour»  (l}. 


(t)  Le  livra  II  du  Code  de  commerce  frairçaii  n't- 
t»H  pas  eu»  traduit  dan*  l'origine,  ayant  été  jase 
inutile  pour  la  Valachic.  Mai*  In  traduction  eu  a été 
faite  plu»  tard , »ur  in  réclamation*  du  commerce 
d'Ibrailuf;  il  forme  ilè*  lor»  le  dernier  livra  du  Code 
valaque,  à la  suite  du  livre  des  faillites  cl  banque- 
routes. 

il  est  à remarquer  que  ce  Cod<?  moderne  a *ulti 
In  document*  nouveaux  de  notre  legUUtioo  «tir  crtte 
drrnlere  matière,  c»r  i)  a reproduit  notre  récente  lot 
du  2S  rosi  ts3n,  a laquelle  II  a fait  uibir  cependant 
quelque*  modification*  peu  importantes. 

L'art,  ilü  du  C.  Fr.,  relatif  A la  nullité  des 
loa>'ripiioas  prises  dans  îei  du  jours  de  la  faillite,  est 
luppi  inie.  parce  qn*U  n'exMe  pu  de  registre»  ui 
o'iiiscrl plions  hypothécaires. On*  r»  réfère  aux  dis- 
position de  l'art  416,  qui  e»l  l'art.  19 1 du  Code  vs- 
iaque. 

t.Vi  L’art.  137  duC.  Fr.  n'est  pas  reproduit,  attendu 
qu’ïT n'existe  pas  de  juge  de  paix  en  Vatachir:  les  for- 
malités dévolue»  à ce  magistrat  sont  du  ressort  des 
tribunaux. 

(4)  Ce  délai  a été  jogé  snfflsaQl , parce  que  les 


248  et  249.  Comme  504  et  503,  C.  Fr.  A 
celte  seule  exception  : Que  c’est  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  non  par  le  juge- 
commissaire  que  les  cou voc.it ions  doivent 
être  ordonnées. 

25H  à 265.  Comme  566  h 521,  C.  Fr. 

266.  Comme  522,  C.  Fr.  Seulement:  lu» 
police  remplace  le  juge  de  paix  pour  le 
rccolcmcnt  des  valeurs. 

267  à 273.  Comme  525  à 528,  C.  Fr. 

De  C union  entre  tes  créanciers. 

274.  L’union  est  un  note  par  lequel  les 
créanciers  d'un  failli,  qui  n’ont  pu  conve- 
nir d’un  concordat,  s’unissent  pour  arrêter 
les  mesures  propres  à obtenir  un  dédom- 
magement et  prendre  les  dispositions  les 
pl  o»  convenu  blés  sur  l’avoir  du  failli. 

273  à 283.  Comme  329  i 544,  C.  Fr. 

chapitae  VII. 

Des  différentes  espèces  de  créanciers. 

286  11  360.  Comme  542  à 538,  C.  Fr. 

504.  Comme  539,  C.  Fr.  Seulement  on  a 
supprimé  les  mots  : Sous  quelque  régime 
qu’ait  été  forme  le  contrat  de  mariage 

302  à 30  4.  Comme  360  à 562 , C.  Fr.  |2J. 

CHAPITRE  VIII. 

Dr  la  répartition  entre  les  créanciers. 

303.  Comme  565,  C.  Fr. 

306.  A cet  effet,  le*  syndics  remettront 
tous  les  mois  au  tribunal  de  commerce  un 
état  de  la  situation  de  la  faillite  et  des  de- 
niers recouvrés;  le  tribunal  ordonnera  , 
s’il  y a lieu,  le  reste  comme  366,  C.  Fr. 

3Ô7  à 310.  Comme  567  à 370,  C.  Fr.  (3^ 

CHAPITRES  IX  et  X. 

lk  la  vente  des  immeubles  et  de  fa 
revendication. 

511  et  312.  Comme  37 1 et  572,  C.  Fr.  (4> 

513  à 548.  Comme  574  il  579,  C.  Fr. 


relatloni  commerciales  de  la  Valacbie  ne  s'étend,  nt 
pa*  lrèi-4i>in.  , . , _ , 

(1.  L«  motif  de  celte  suppreiston  c*t  que  le  Co  Je 
civil  valique  n'admet  d'autre  r«gi me  qae  le  régime 

d°î5!  Le»  articles  MI  et  361  du  C.  Fr.,  relatif*  4 
l'apport  de  la  dot  de  ta  femme  et  aux  avantage*  ré- 
ciproque» entra  époax,  n om  pas  été  reproduit*,  par- 
ce qu'il  v a été  suppléé  juflHnnxment  par  les  art.  61 . 
65  et  66  du  Code  de  commerce  valaqur. 

(3)  Partout  le  juge-comaüwalre  est  remplace  par 
le  trtbnnal.  ....  .. 

(4}  L'aiL  573  du  C.  Tr.,  relatif  à la  HirancKre . 
n'ë*F pas  reproduit , le  Code  civil  de  Valacbie  j »up- 
plcant. 
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VÀLACBIE  (Du  Commerce  maritime). 


/jOS 


CHAPITRE  XI. 

Ou  recours  contre  la  jugement*  de  faillite. 

520  et  350.  Comme  580  et  581,  C.  Fr. 

521 . l.e  delai  d’appel , pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  est  d’im 
mois  à compter  de  la  signification  (4). 

522.  Comme  585,  C.  Fr.  On  a supprimé 
tes  mots  : Ni  de  recours  en  cassation. 

TITRE  II. 

De  la  kanaarroaie 

chapitre  t.  — Ve  la  banqueroute  simple. 

533.  Comme  58-4,  C.  Fr. 

324.  Comme  585  C.  Fr.  Le  deuxieme  i eif 
ainsi  remplacé.  : 2°  s’il  a perdu  de  fortes 
sommes  à des  jeux  de  cartes,  loterie,  etc. 

325.  Comme  380,  C.  Fr.  Le  troisième  $ , 
relatif  au  mariage  sous  te  régime  dotal , est 
supprimé;  les  articles  63  et  67  > suppléent. 

526  ï 529.  Comme  587  à 590,'  C.  Fr. 

CHAPITRE  II. 

De  la  banqueroute  frauduleuse  (2). 

550  et  531.  Comme  591  et  592  ,C.  Fr. 

chapitre  ut. 

Des  crimes  et  délits  commis  par  <f  autres  que 
tes  faillis. 

332  à 339.  Comme  593  à 600 , C.  Fr. 

chapitre  iv. 

De  Cailminist ration  des  biens. 

340  à 542.  Tomme  601  à 606,  C.  Fr. 

TITRE  III. 

De  la  rOublIluiloa. 

543  à 353.  Comme  604  à 614,  C .Fr. 

Seulement , dans  tous  ceux  de  ces  articles 
ou  il  est  question  du  procureur-général,  il 
faut  mettre  ; Le  ministre  de  la  justice. 


(1)  Le  M d«  Part.  382  la  C.  Fr.,  relatif  aux  dé- 
lais de  distance,  r»t  «opprimé. 

(2)  Le  Code  pénal  de  Valadiie  punit  te  crime  de 
banqueroute  d un  emprisonnement  dant  k*  prisons 
•lestinérs  aux  rriminru,  donc  duree  proportionnée 
an  dégré  de  culpabilité. 


LIVRE  III. 

Dt'  COMMERCE  MARITIME. 

TITRE  I. 

Des  aàrires  et  astre*  biUmema  de  nier. 

351  à 360.  Tomme  190  à 496,  C.  Fr. 

TITRE  II. 

De  la  saisie  et  vente  des  navire. 

361  à 367.  Comme  197  k 204,  C.  Fr.  (|). 

368  à 379.  Comme  206  à 213,  C.  Fr. 

TITRE  III. 

Des  propriétaires  de  navires. 

580  à 384.  Comme  216  à 220,  C.  Fr. 

TITRE  IV. 

Du  capitaine. 

385  il  399.  Comme  221  il  242,  C.  Fr. 

400.  Comme  243,  C.  Fr.  Les  rapports 
doivent  dire  faits  à l'autorité  civile,  et  non 
aux  juges  de  fiaix , dont  les  fond  tons  n exis- 
tent pas  en  V atachic. 

401-  Comme  244,  C.  Fr.  Mais  c'est  de- 
vant l’autorité  du  port  étranger  où  aborde 
le  capitaine  qu’il  doit  faire  son  rapport , et 
non  devant  te  consul , car  le.  Gouvernement 
vainque  n'a  d agent  consulaire  qu'd  Constan- 
tinople. 

402.  Comme  245,0.  Fr.  l.a  déclaration 
des  causes  de  la  relâche  doit  être  faite  do- 
rant le  tribunal  du  lieu,  ou  les  autorités 
civiles,  à défaut  de  tribunal,  au  lieu  du 
juge  de  paix  ou  du  consul. 

403  à 406.  Comme  2 16  à 249,  C.  Fr. 

TITRE  V à VIII. 

Des  cens  de  ré|olp»|t , des  rltsrtes-p«rlles  , 
du  coonalMemcni . dn  frét  an  noiis. 

407  à 467.  Comme  250  à 310,  C.  Fr. 

TITRE  IX. 

Dn  contrat  à la  prosse. 

468-  Le  contrat  à la  grosse  aventure  est 


(I)  L'art.  205  du  C.  Fr.,  relatif  anx  enchères,  est 
«opprime,  te  Code  civil  de  la  Vaiachie  t «oppléé. 


un  acte  par  lequel  un  préteur  avance  une 
somme  d’argent  sur  des  objets  exposés  aux 
périls  de  la  navigation , sous  la  condition 
que  si  les  objets  périssent,  il  ne  pourra 
rien  réclamer,  et  que  si,  au  contraire,  ils 
arrivent  heureusement , la  somme  emprun- 
tée lui  sera  remboursée  avec  les  bénéfices 
stipulés. 

469.  Le  contrat  à la  grosso  est  fait  par 
écrit,  et  légalisé  par  le  tribunal  (4).  Il 
énonce...  Le.  reste  comme  31 1,  C.  Fr. 

470  à 488.  Comme  315  à 334,  C.  Fr. 

TITRE  X. 

De*  uiaraltn 

489.  Le  contrat  d’assurance  est  mi  acte 
par  écrit  en  vertu  duquel  l’un  des  contrac- 
tants s'oblige  envers  l’autre  à répondre  de» 
perles  et  avaries  nui  peuvent  survenir  par 
accident  pendant  la  navigation  aux  choses 
qui  y sont  exposées. 

L'assureur  est  celui  «jui  s’engage  à garan- 
tir en  cas  de  perle.  L’assuré  est  celui  en 
faveur  duquel  l’assureur  a cou ir acté  l'obli- 
gation; la  prime  ou  coût  de  l’assurance  est 
le  prix  convenu  entre  les  parties. 

490  à 326.  Comme  332  à 568 , C.  Fr. 

527.  Le  délaissement  maritime  est  la  dé- 
claration par  laquelle  l’assuré,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  fait  l’abandon,  poui  le 
compte  de  l’assureur,  de  la  propriété  de  la 
chose  assurée  , et  exige  le  prix  convenu 
pour  l'assurance. 

528  à 333.  Comme  369  a 396,  C.  Fr. 

TITRES  XI  â XIV. 

Dm  «varie*  , du  tel  e(  de  la  eeatrlfeaüon  . de* 

pnwription*  ei  de*  do»  de  noa*  recevoir. 

536  il  593.  Comme  397  à 456 , C.  Fr. 

Le  livre  IF  du  Code  Français,  intitulé  : 

OE  l-A  JCIUDICTIO!*  COMMERCIALE,  U a pas 
été  traduit,  parce  que  U Réglement  organique, 
qui  est  une  réunion  tles  lois  ftoliliqivs,  civiles , 
judiciaires » administratives , commerciales  et 
militaires,  contient  toutes  les  dispositions  re- 
latives à la  compétence  des  tribunaux  et  à ta 
procikhtrc  qui  y est  suivie.  ; ces  disftosition.- 
sont  les  memes  tpte  celles  du  Code  Français. 


{!)  Il  n'existe  pat  de  notaire*  ai  d«  juges  de  pats 
en  Valadiie;  >1»  sont  remplaçât  dm*  Uios  lei  article* 
par  Ira  tribunnut. 

I/arl.  512  da  C.  Fr.  oVrt  pas  reproduit  : l'art 
469  du  Code  t «laque  y pourvoit. 


Fl\. 
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I Alloua  (Holstcin)  ■ 


3ojnnn . ............  ! AVaal, «3a  et  1 35,  C.  Fr. 

Nén nt.  1 8 jour» • 

■ 4 jours Néant.  . i5,  ordonn.  de  Leipaak. 

. . aa,  ord  de  Hambourg. 

•Il"» "J0*" Ord.  .1.  iS  n»i  173» 


A nhall-Bernboorg  et  Cm- 
lhen • •• 


Augsbourg  {Bavierr). 


t 15  jours,  après  acceptation. 

I 8 jours,  drmi'UMocr. 

| a 5 jours,  usante  et  dt-mic- 
( 3o  jours,  dcua  UMDOca. 

I L'acceptation  *e  fait  jusqu’il  6 
I hrurcs  du  Soir. 


S«  la  Itllra  est  à nie,  le  jour  de  l'ac- 
ceptation est  compte. 

Si  elle  est  payable  apres  vue,  le  délai 
ne  court  que  du  lendemain. 

.Vrani 3i,  ord.  du  3i  août  i8oa.  | 

!Le  commerce  de  change  ne  se  fait 
plus  que  rarctueut  à Anjilxorg. 
Le  ceti ire  de  ce  commerce  eu  à 
Vienne. 

Le*  paiements  se  font  le»  mercredis, 
excepté  pour  le»  traités  à rue,  qui 
«ont  payables  dans  les  *4  heures. 
Le*  lettres  «le  change  nui  ne  «ont  pas 
arrivée*  A l'époque  filée,  «ont  ac- 
ceptées À présentation. 


Belgique 

Untzen  (Bo/iano) 


93  jours,  du  lendemain  de  i i3  et  i(>,  nrd.  de  ty63, 
I larce nation.  I iy€Sit  tin. 

1 Néant  I Art.  «3a  du  Code. 


I Brème  (ville libre  de). , 


Canton  (C&Mf) 

CsbfM 

Constantinople 

Cracovic  (jrilleiibet  Je). 

Danemark 

Danttick.  .......... 


Drus -Sicile* 


y 1 4 jours  de  l'Allemagne.  »f 

I i moi*  d'Angleterrecldi- France.  j 

«4  jours ( 

Sur  Londres,  3 6 mois  dr  vue- 
De  londrei,  a i 3 mois  de  vue.  J 

.De  France , 6 à ta  mois  de  vue. 

6 moi*  de  vue  sur  Londrts  et  b-* 

lok 

3o  jours * 

AVasI i 

3o  jours 

Néant. I 

i5 jours < 

Si 5 fasnrt  pour  le  royaume, 
sa  jours  pour  l'Italie. 

3 mois  de  date  pour  la  France, 
l'I'âpagne,  la  Hollande  et  l’AI- 

Ilomaçae. 

3 mois  de  date  pour  la  Russie, 
l'Angleterre  et  le  Portugal. 

Sa  mois  pour  le  royaume. 

3o  jours,  dr*  place*  de  France, 
a mois,  des  place»  d'Angleterre, 
de  Hollande,  d'Allemagne. 

3 moi»,  de  l'Italie,  ou  de*  pnrt* 
de  la  Méditerranée  ou  de  l'A- 
driatique. 


(Quaai 
n’est 
avan 

Néant . l3a  et  «35,  C Fr.  I 

JV  • 

a jours.  . - \ le  rc 

* babil 


Quand  le  terme  est  plus  éloigné,  le  tiré 
n'est  tenu  d'accepter  que  i5  jours 
avant  l'échéance. 


8 jours , mais  non  pour  * 34  *1  35, 38  à j°i  or^*  du 
les  lettre*  à toc.  I aa  mars  ijia. 

j aa,  3 1 et  3a,  ord.  du  t** 


I y a quatre  granit  es  foire*  par  an  ; 
le  commerce  de  change  ne  se  fait 
habituellement  qn’alor*. 


Néant ■ 

Néant t3a  et  >35,  C.  Fr. 

Néant • 

Néant,  . , r3a  et  t35,  C.  Fr. 

. ■ c„  a.,  .a : q r Le  porteur  peut  encore  différer  de  . 

8 jours 5a,  ord.  du  18  mai  i8a5.  . X ' « # • . 

* a jours  avant  de  faire  protester. 


«3l,  C.  de  commrrre  de 
1819. 


c j I L'usance,  pour  les  place»  non  indi- 

( 1 .b,  . 1 tC  comm'/  qnées,  est  calculée  suivant  lusagc 

« e •*’  I Je  la  place  d’où  la  lettie  est  tirée. 


3 jours,  à moins  que  le* 
lettres  ne  soient  paya-  . ... 

U»  » onlr.  t pVc-  K"  63  ‘ *?»  W ,c9- 
sentatiuo. 


ILe*  mot*  : tans  défalcation  aucune , 
ne  privent  ras  le  débiteur  des  3 jour* 
de  grâce  -,  il»  nr  «appliquent  qu'à  la 
compensation. 

Payable  en  janvier  ou  en  décembre, 
veut  dire  : dn  t"  au  3. 
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Sam»  «te*  ville*  ou  Etat* 

Iiaanre*. 

lotir*  rte  fnicr . 

Lais. 

3 jours»  des  villes  de  la  Toscane. 
H jour»,  des  place»  de  l'Italie, 
io  jours,  de»  île»  Ioniennes, 
Malle,  Satdaignr,  Sicile. 

3 1 jour  s,de  l'Kf.fpte  et  du  Levant . 
t 5 jours,  de  l'Allemagne,  Sun»e. 
3<i  jours,  delà  France, 
a mois,  de  Ilrème  , Hambourg. 
3 mois , d' Amértque , Portugal, 
Espagne  , Angleterre  , l>aoe- 
marfc,  Suède,  Fruste,  Ilowie. 

Ordonnance  du  grand- 

duc,  du  39  août  181 4- 

Franeforl-scr-le-Mcin. . - 

t5  jours,  à partir  du  lendemain 
de  l'acceptation  et  du  protêt. 

4 jour»,  à l'exception  des 
lettre*  à vue  uu  i },  3 
ou  4 jours  de  date  ou 
de  vue. 

20  et  21,  ordonnance  du 
26  mai  1739. 

rt 

1 n . 

1 *3-135, C.Sardedci843- 
N"  5t  et  55,  page  a34  • 
t3*  c<  1 35,  C.  Fr. 

l mois,  d'Allemagne  ou  de  la 
Holland^'.  ! 

» moi»,  d'Eapagnc  et  Portugal.. 
3 mois,  d'Italie. 

3o  jours  de  date  de  France. 

3 jour»,  à dater  de  l'éché- 
ance, à moins  quelles 
ne  aoient  payables  à 
présentation , ou  sans 
époque  d'échéance. 

Hambourg - 

i.f  jour»;  du  jour  de  l'accepta- 
üon,  si  la  lettre  est  à vue. 
i J jours,  après  l’acceptation.. . 

3o  jours,  qui  courent  du  lende- 
main de  leur  date,  pour  les  let- 
bes  tirée»  il  vue. 

i a jours .....  

8 jour»,  pour  le»  lettres  à 

aa  , ordonnance  du  22 
janvier  1711. 

*5  et  27,  ordonnance  «lu 
23  juillet  1822. 

1 5 1 et  l5a,  C.  de  comm. 
de  t838. 

97,  C- de  comm.  de  184**- 

’ 

3ojn 

i32  et  (35 , C.  de  couim. 
de  1841. 

t5,  règlement  de  1682.  . 

■ 4 jours, du  lendemain  de  l'ac- 
ceptation, à l'c&cepttOD  des 
lettres  ù iw. 

Lombardo-Wnirien.  - - - 

1 3a  (t  J 35,  C.  de  comm. 

.Veine,. 

. ^ , 

3o  ^ r 

sQ  >„n 

3 jour» 

McrUembourg  - Schrre- 

rin  et  Strélitx. 

t 4 jours  après  acceptation 

3o  jours.  

Séant 

Séant .... 

Cbap.  3, ord.  de  Roitnckl 
du  ijdccrmhre  1817. 

‘ ‘ _ 

3 et  4,  loi  du  4 août  1842. 

Cbap.  3,  $ *;  rhnp.  $ 
l,  régiraient  du  it>  ftî- 
vricr  1722. 

Nuremberg  (ftetsére).  . . 

iS  jours,  usance  ordinaire 
3o  jours,  double  usance, 
j 4 jour»,  usance  et  demie. 

6 jours,  pour  les  lettres 
souscrite»  è usance. 

Ofïemlmctyl/*  Darmuntit 

r À 

IJ  jOUI 

Palet  HM.  ...  . . 

i®"* 

^ ■! 

rYéanf-.. 

373,  C.  de  commerce.  . . 

■ 4 jours,  après  acceptation. 

a 8 jouis,  double  usance. 

l5  jours,  après  présentation.  . ■ 

3 jonc»;  si  ce  jour  toml*.- 

un  douane  hc  on  jour  de 
, fête,  la  lotir*  Kra  paya- 
ble la  vcili*. 

;85j,  1094  à 1098,  C.  dc^ 

. ! 

ObtiCri  allons 


acntaliop  ne  compte  pas  pour  te  l** 
jour  «le  j»rire.  Lci  dimanches  et 
(ours  de  fete  «ont  comprit  «tan*  l'é- 
chéance, et  non  dans  le«  jour*  de 
grâce. 


tarit  le»  8 jour»  «le  prier, 

L'cclbéanee  d'une  lettre  à usance»  de 
vue,  court  «lu  lendemain  de  l'accep- 
tation, ou  du  protêt. 


On  ne  plie  que  le»  lundi,  mercredi 
et  vendredi. 


lirnt  aucune  échéance. 


! F.  Saxe-ffrimar. 


a jour*  avant  que  le  retour»  soit 
exercé  cuver*  eu*, 


y.  ftfjw. 

y.  F rancfc  ri, 

F.  Brème. 

F.  Dcux  Siciles. 

y.  Gènes. 

La  lettre  payable  en  foire  doit  être 
payée  le  dernier  jour. 

V.  Autriche. 

À Ktxnigiberg,  te*  lettre»  «ont  eiig*- 
blrs  leâ'jourdela  «etnainede  la  foire. 

A Elbing,  le  8*  jour  du  marché. 

A Bres/au,  du  lundi  nu  jeudi  de  la 
a4  semaine  de  la  foire. 

I A Magdelounje\  Francfan-turF  0.1er, 
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, loin*  4t*  ville*  ou  Etat* 

Uhmci 

four*  4e  g rite- 

LOI* 

OkHTUtlOI* 

t 

F . Ruuie. 

Rome  (£t<irp/W<)i»0  • 

1 3y  et  ijB,  C.  de  cumiu. 

y . Meck  tembourij. 

La  lettre  payable  en  foire  est  échue 
la  veille  de  la  clôtuir. 

Russie. 

i 5 jour*  »prè«  la  présentation. 
Jojour* 

3 jour*  , pour  le*  lettre* 
à vue. 

lu  jours,  pour  tes  lettres' 
h époque  fixe. 

3 Su  à 3Go,  C.  de  com- 
merce de  1 833  (/Mon 
46**47) 

y.  Lripurk. 

l*c*  échéance*  des  lettres  à date  rom- 

l5  jours,  du  lendemain  de  Tac- 

i,cbap.  3,oed.  de  1760. 
936,  ord.de  1776. 

81, oui,  du  so  avril  1819.' 

Sase-^ohourg-Golb*.  . . 
Saxo-Weimar  

cotation. 

Néant 

meocent  le  lendemain  de  leur  date 

■ 4 jours  aprèe  l'acceptation  .. 

AYanl 

Les  lettre»  à vue  sont  payable*  vingt- 
quatre  heure*  après  l'acceptation 
fo  lles  qui  dépendent  d'une  condition, 
le  Irndcinatu  de  «on  accomplisse- 
ment. 

y.  Conitanhncplt. 

6 jours,  mais  non  pour 

I et  3, chap.  8,  ordonnait* 

Si  le  jour  de  l’cchtanre  est  un  jour 

e!__ 

présentation. 

ce  de  1748. 

férir,  b lettre  sera  payable  la  veille. 
Comme  St.-Gull. 

3o  joun 

.Suine . /St-Gall 

1 Testin  

[Vaut!  

i5  jour*. 

3o  joun,  dnii  maure*,  après 
vue. 

3o  jour*  . . . 

3o  jours 

G jours,  dod  applicables 
aux  lettre*  payables  à 
vue  ou  ru  foire.  i 

Néant . . . 

I,  titre iv, ordonnance  du 
18  juin  1784.  ' 

1 3 So,  C.  civil. 

37,ord.  du  4 juin  i83g. 

Si  la  lettre  r*t  anisée  aprè*  l'échéan- 
ce, elle  jouit  des  jours  de  vue  qui 
restent  à courir  à p*i  tir  de  1 échéance 

1 

»3a,  C.  Fr 

L'art.  l3a  du  C.  Fr.  n'a 

y . Florence 

Wurtemberg 

i4 joot»  * 

Néant. 

pa»  été  reproduit. 
5C)f  do  projet. 

| 
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114 
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ÇQPg  T$P AOKQJf. 

LIVRE  1. — bts  cowMvacswTi  bt  nrs  aoests 
lit  LÛMAEflCt. 

’ITHK  I IV  la  capacité  pour  ewerc  le 
commër.‘e,ct~de  la qualifici~ 
Con  légale  de  coni  eu  créant 
l'  -Il  I.  I O Tl  1 1 ■ 


II.  Des  ulilii-.nl nnu  communes  £~ 
tou*  ceux  qui  exercent  le 
rntrimerce  (art,  a i~j~ 
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aù.{  a 35ÏÏY  6 
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11L  De  la  compétence  de»  UibunauB 


IX.  Pc  l'urflaninatioa  et  de  l'ordre 
de»  agdjcntei. 

L De  la  procédure  devant  le»  tri- 
b'»i!->m  jç  vummcxciil 

ifltiuil i-  De  la  procedure  verbale. 

2.  De  la  procédure  verbale. 

TITRE IL  Pc  la  procedure  devant  I— « «n. 

bunaua  de  commerce. 

Ouvris* L De  la  compétence. 

IL  De  la  citation  et  de  la  «•■■n-.|m- 


11L  Peu  moyen»  dilatoires  et  d'ia- 

ri'H|l|ll-tt IHT, 

IL  I fcc  l'audition  de»  partie»  et  de 
leur»  moyen». 

L.  l>e  l'arbitr-TRC. 

LL  Pci  preuve»  en  général. 

vu.  Pc  Eü~  * 

XliL  De»  acte»  écrits  et  des  dom- 
ine ni.»  en  générai. 

IX*  Des  opi-i-e»  particulière»  de 
preuves  écrite*. 


.'ircliçn  lv 

l’>Mt 

De*  livres  de  comptabilité  de» 

marchand». 

De»  livre*  des  courtiers. 

ib, 

3, 

De»  livre*  et  registres  tenus  par 

l«u  marchands  en  détail. 

ib. 

i. 

IK-»  comptes  et  quittances. 

ib. 

Cuir u*E  X 

Des  preuve»  leitiiiiotnaic*. 

lia 

XI.  De  la  preuve  ichiIi.hu  «lu  *er- 

ll*i 

XII. 

Des  rcpotisc*  et  de*  réplique». 

ib. 

XIII. 

De»  différente»  c*per»-.«  de 

preuve*. 

•b. 

XIV. 

cation. 

ib. 

Ile  la  f.irini.  ,1.1e  Inum-unU 

jugement*  en  Relierai. 

ib. 

». 

De*  jtii’einetil»  mlerlurutuires 

de»  jup.cmeut*  définitif*. 

ib. 

Ctut-ITTIK  XV. De  l'appel  des  jugement»  de* 

TITRE  111 

Disposition»  (vénéra  l«t. 

i 

LIVRE  L 

— TITRE  I.  De*  rommerçant» 

ib. 

[art.  i à 33). 

TITRE  IL 

Di»  ol>li|V>t'uni  de*  cutntner- 

Ctur-iiiiE  I. 

canu. 

I)e»  registre*  publics. 

S 

Il 

De*  livre»  de  Commerce  (art.  34 

* w 

4 

(art.  178  b aK4)- 

a 

l'AItTlli  1. 

Disposition»  Ri  neral,'*. 

tb. 

III- 

IV. 

De*  société*  anonyme». 

i3 

V. 

De*  société*  en  participation. 

a 

1 tea  rnnli>t(.TliniK  enrre  jun. 

cic»,  et  de  la  prescription. 

ib. 

TITRE  DI. 

(art  8»|  à to5). 

■ 8 

Cusmnclll. 

Des  voiturier»  (art  10G  a l3ol. 

21 

TITRE  IV. 

cer  le  commerce  (art.  t3l 

s l?7l- 

33 

Du  commerce  de  commistian. 

16. 

II. 

Du  C>  >romercc  d'expédition. 

35 

TITRE  HT 

Des  Facteur*  et  autres  ar-  ni» 

de  commerce  (art.  Go  à 88). 

26 

Cn  terrine  1 

TITRE  11. 

Dr*  achats  et  vente*  (art.  3») 

b 353). 

J» 

IJVRE  IL 

^■rtiçir*^  a 1?7.) 

TITRE  I. 

III. 

IV. 

V. 
VI. 

VIT. 

Disposition»  générale*. 

De  l'érliaiqje. 

Du  transport  des  créance*. 

De*  fourniture». 

De  la  propriété  littéraire  (ecr- 
tagtvertmg). 

Du  prêt. 

S 

lL 

h 

U L 
iL 

TITRE  VIII.  Du  dépôt. 

IXT 

i;ar.*- 

ib 

X. 

Des  caution»  et  de»  leitrcc  de 

crédit. 

XI. 

Des  assurant  e»  [art.  4*8  à 533) 

« 

CdAMTRE- IT 

De*  assurances  en  gênerai. 

ib. 

IL 

De»  diIFércutes  espèces  d'assu- 

l'AHTIE  L 

Assurant es  contre  l'incendie 

ti. 

De»  assurances  contre  la  r.ré-le , 

cl  les  risque*  auxquels  sont 

exposé*  le»  produit»  de  l'aRri- 

III. 

ib 

IV. 

que*  provenant  du  transport 

TITRE  XII. 

par  terre  ci  par  eau. 

1 b. 

De  cmvsïïë  fart.  534  b 807). 

36 

(jtintis  1. 

De.  lettre*  de  change. 

ib. 

Section  1. 

Ihi  contrat  de  clianr.e. 

ib 

cl.ann. 

.18 

3. 

De  1 endosse meut. 

3q 

o.  */e»  i>iiii|;airoris  an  tireur.  io 

67 

IJe  | acceptation. 

4> 

7. 

De  1 acceptation  par  interren* 

8. 

9- 

10. 

1 1. 
13. 

»3. 

•4- 

CRimnB  II. 

lion. 

i' 

De  laval. 

Du  paiement. 

De»  tirait»  du  porteur. 

Du  paiement  par  intervention. 
De»  lettres  de  chango  fausse» 
ou  irrégulières. 

Du  prêt. 

Do  la  prescription. 

De»  billets  a ordre 

!’• 

■t? 

iio 

r h. 
5s 
1 b. 
Ht 

TITRE  Mil. 

De»  mandai*. 

53 

XIV’. 

De*  effet*  de  commerce. 

54 

XV 

Des  effet*  payable»  au  porteur 

t'Ir! 

De  1 extinc  tion  de»  obligation* 

TITRE  III 

et  de  la  prescription. 

D*  14  rsiurre  (art.  irwifî  -» 

(JlUPITBX  1. 

De  l'ouverture  «Je  la  faillite. 

97 

IL 

l/c*  effet*  «le  la  faillite. 

,,8 

III.  l/ci  administration  delà  faitliir 

IV. 

De  l'union  «le»  créanciers. 

m.l 

V. 

VI. 

De  la  proce'dufe  en  matière  de 

Faillite. 

De»  créanciers  «le*  première. 

deuxième  et  troiiiiineclasut». 

VIL 

De  la  revendication. 

tO«| 

Du  coni  ord.it. 

IX. 

I)e  la  r. ’ habilitation. 

X. 

De»  lettre»  «le  répit. 

n3 

LIVRE  111. 

PE  CORMEICK. 

<frf.  W)8  à M32.) 

titre  L 

De  la  juridiction  commerciale. 

CiAPtritfc  1. 

De  la  composition  des  tribu- 

nous  de  comoarree. 

11.  De  la  juridiction  de»  tribunaux- 
de  commerce. 

III.  De»  aibitrage». 
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Codti  de  Commerce  Étranger»  et  loii  commerciale*  Étrangères  ooo  comprû  dan*  la  Coneordance. 


ÀNHALT  CŒTHIN  (DUCS*  »'). 

r.r* 

Notice.  i$7 

Ordonnance  »ur  le  change  du 
3t  août  180J.  d- 


Ordonnance  sur  loi  faillite*,  du 
lr’  janvier  Ij3l.  l5j 

l>r  la  juridiction  cimnncrti.de  iJLa 

iliim-Üu  ui  ca  . 


ANUALT-DESIAD  (Dcciib  a’). 

Ordonnance  mit  le  change  de 

i8ta. 

((menai  I-  On  contrat  de  change.  » 4 * 

II.  Dca  lettre*  de  change.  ib. 

III.  De*  lettre*  de  change  propre*.  t4* 

AUTRICHE  (K* fUE  l>\  . 


Notice.  «43 

Ordonnance  »ur  le  commerce 
du  4 noir*  1756. 

I.  De  la  rai»on  de  commerce.  ib. 


11.  De*  circonstance*  que  doit  *P~ 
prceier  le  tribunal 

de  connus;1 

III.  Dp*  droit*  des  femme*. 

IV.  De*  autre*  devoirs  de»  n--f,,.i- 


V.  Do*  livre*  et  compte*  de  rom- 

VI.  De»  «oriclcs  de  commerce. 
Ordonnance  sur  le  change  du 

l*'  octobre  1763,  renouve- 
lée en  1765  et  183a. 

Decret  sur  le»  tribun  an  < de 
change  rt  de  commerce  du 
33  juillet  1775. 

i 1.  Des  tribunaux  de  change  et  de 

commerce. 

Il  De  rappel  et  du  tribunal  de 
chaniyi  <lc  commerce  «Je 
dçüiiLmç  iiüi-oo 


.4G 


•49 


ucnuui'  

III  De  la  rcvmun  et  de  la  dernière 

Lama  le. 




Edit  sur  la  navigation  marchan- 
de du  a5  juillet  • 774 - 
ÜMAfmifc  11.  IV*  capitaine*  et  patron»  de 
bâtiment»  marchands. 

hl  Mteiatti 


IV.  Des  pilot< 

V,  Du  canonnn~ 


gen»  «te  l'eqnipage. 


V I.  in:«  ijcii»  ii*  • ■ • 

Vil  Pu  Salaire  et  de»  *llpuL.UBBl. 
De»  capitaine»  et  de»  gen*  rte 
légnipagcT  ~ 

F.dit  «In  18  m.ir»  *779»  sur  ** 
dét  laration  des  çhargem  rni  *, 
lors  du  départ  de*  navire*  ou 
de  leur  arrivée  dan»  le  port. 
Avi»  concernant  le»  règle»  éta- 
blie» pour  obtenir  la  patente 
impériale  et  royale  de  navi- 
gation du  «4  novembre  1787. 


TITRE 

1 

Nulii'». 

Disposition»  générale*. 
Du  commerce 

,l>Ci 

ih. 

De*  facteur*  et  commis. 

iL 

iL 

VI 

iL. 

3. 

Du  voiturier. 

L L- 

Tri  RK  VIII. 

De  la  lettre  de  change. 

t5; 

IV 

De*  effet*  de  commerce. 

iL 

ClIiPlT**  I. 

Di> position*  générale». 

1 L 

II.  Des  mandats  à personne  «le- 

LJ& 

1IL  De*  billets  nu  porteur. 

ih. 

TITRE 

X, 

l>e  la  faillite  et  de  la  banque- 

route. 

n.- 1* nnvrrlarÉ  de  la  faillite. 

iL 

IL 

Du  roliordal. 

iL 

ru 

Du  droit  ilr*  femme»  marii-cs 

dans  II1*  fiUllibl* 

•L 

IY. 

Pc  Ijk»  donation. 

ih 

T1TI1E 

XI. 

De*  banqueroute». 

iL 

X1L_ 

De  la  ru  li.ilulil atuin. 

iL 

BAVIÈRE  (Rotai: mb  ou). 

Rèsltutnil  sur  le  change  pour 

la  Bavière.  <Ju  ai  nov  1785. 

1 f>q 

Règlement  *ur  le  « bauge  pour 

la  ville  de  Aurcuberg,  du  H» 

février  t*«. 

1 1 

11..  1,  rnrnw  ,]<-  la  lettre  de 

change. 

»Jki 

II. 

De  l'acceptation  de»  lettre*  de 

change , de*  protêt*  IjuI« 

d 'acceptation  c»  de  laccep- 

talion  après  protêt. 

lia 

III, 

De  l'échéance  de»  lettre*  de 

change  et  de*  jours  de  grâce. 

il. 

UL 

Du  paiement  de»  lettres  «le 

change,  du  protêt  faute  de 

paiement  «*t  du  rembourse- 

ib. 

ment  apres  protêt. 

V 

De»  lettre*  de  change  retour- 

»ée*  avec  protêt  faute  d'ac- 

ceptaiion  ou  de  paument. 

iGa 

VI 

D-1  lettre*  de  change  perdue* 

imparfaites  et  présenté». 

ib. 

Vil 

De  quelle  manière  le  rechange 

doit  être  compté. 

tb. 

VIII 

Du  droit  de  compensation  et 

de  ri  tcBliou. 

ib 

IX 

De  ceux  qui  »ont  soumit  nu  rè  • 

Rlcment  de  change. 

i63 

Règlement  *ur  le  change  pour 

I 

la  ville  d'Angsbourg,  du  5 

' 

novembre  177-J. 

ihj 

P.r. 


Cmm*E  I.  De*  persounev  qui  peuvent  coiv 

trac  ter  en  matière  de  change.  ib. 

II.  Du" druit  de  procéder  en  uîa- 

turc  de  i liângr.  té. 

III.  De  I a.  reptation  de»  lettre*  de 

change.  ib. 

IV.  De  répogue  de*  paiement»».  *6  j 


des  compte*  cle  retour  de* 
valeur*,  etc.  ib. 

VI.  Du  paiement  par  intervention 


Iritrc*  de  change  protesiée*.  iL. 


m..DâïïwE  mie M tiunl  auv  riun— 
gers,  des  lettre»  de  change 
payable*  en  cerre  ville.  <65 

VIII  Dr»  règles  prescrites  pour  les 
lettre*  de  change. 

IX-  Des  divers  mode*  uë  paiement. 

Ite  ta  jurnlu  uoo  commerciale. 

BELGIQUE  HoTACMI  H). 

Notice.  tO*j 

■a*»»  (Vitu  Lt»a»  ut}. 


Xnlin*.  iL 

Règlement  «ur  le  change  du  a a 
w*n  171a.  ib. 

Arrête  du  31  janvier  i8a8.  l6g 

BRÉSIL  (EMMM  DO). 

Notice.  170 

BRPHfKWICB  i.Uttmi  fHj. 

Notice.  il. 

De,  livre*  de  commerce.  ib. 

Dca  ClM!H«”r*iï8lüâit™  ib. 

Règlement  sur  le  change  du  l** 
août  * ~ * JT  17? 

Ordonnance  sur  le»  banque- 
route» du  36  mars  18a  3.  173 

DANEMARK  (ItofAUM*  »b). 

Notice.  « 74 

Ordonnance  sur  le»  lettre»  de 
change  du  18  mai  l8a5.  ib 

Elirait  du  Code  de  lt>83  ou 
loi  danoise  (D«r niAe  /«*•).  177 

LIVRE  IV.  Du  commerce  maritime.  16. 

CusmaK  I.  De  l'engagement  de»  gent  de 

niff-  il 

IL  Du  chargement.  179 

III.  De»  accident»  marin  mes,  de  U 
contribution  et  des  pilote* 
lorraans.  180 
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CiMniimlV.  I)u  naufrage  r(  du  lüj. 

V.  Da  contrat  a la  gros**  et  de* 

lettre»  de  change  maritime*.  iS3 

VI.  Des  assurances. 

Loi  sur  le  prêt  maritime  (Res- 
pondentia) , du  19  décent- 
l>r«  1794.  B 84 

De  la  cession  de  bien*  et  des 

faillite».  il 1, 

De  ht  cession  de  Lient, 

A.  Dr*  condition*  exiges  pour 

son  admission.  ib. 

II.  De  l'adminUlraiiou  de*  bien* 

cédé*.  Ut. 

C.  I>u  résultat  do  la  cession  de 

bien*.  i85 

De  la  faillite. 


A.  Des  condition*  exigées  pour 

que  le  débiteur  toit  admis  à 
mettre  ses  biens  sous  l'admi- 
nistration de  la  faillite. 

B.  De  la  remise  des  bien*  du  failli 

au  tribunal  ou  aux  commis- 
saire du  partage,  et  de  leur 
administration. 

De  la  publication  de  la  fail- 
lite, et  de  se*  conséquence». 
De  In  provision  accordée  au 
failli  sur  ses  bien*. 

De  la  sommation  des  créan- 
ciers «le  produire. 

De  l'administration  de  la  masse 
active. 

Des  syndic». 

C.  Du  concours  entre  1rs  créan- 

cier* ci  du  droit  de  priorité. 

D.  De  la  déclaration  de*  créances 

fit  de  la  procedure  entre  le* 
créanciers. 

E.  De  la  répartition  de*  gains  cl  de* 

pertes  survenus  depuis  la  dé- 
claration de  la  faillite. 

F.  De  la  répartition. 

G.  Des  transactions  on  concordat. 
JL  De  l'exécution  des  dispositions 

en  matière  de  partage. 

1-  Des  peines  encourue»  par  le 


failli  .mpntdent  m.i 

li-m. 

1*  De  la  faillite  imprudente. 
lUic  la  faillite  frauduleuse. 

De  la  juridiction  commerciale. 

BHU410IIIS  (HoracttK  pis). 


Notice.  18  rj 

Code  de  commerce  promulRué 
le  ati  mars  i8tq. 

LIV.I,T1T1.  DeT 


commerçant*  et  fol  flçltl 


Cn>MTa»  f.  Pc*  personne*  auxquelles  il  e«t 
prrin^.1-  faire  jrllta  lk 


fi. 

H.  De*  personnes  auxquelles  est 
ii  f r 1 ■ I i tg  la  profession  habi- 
tuelle de  commerçant,  ib. 

TüT.^.Ç ?(•  ,P<?  <jç  mmmcrcr.  ib. 

III.  Pc»HH;itililid£Cümnicffie.  fi. 


t^iifiTRg  I.  De  la  société  en  nom  collectif.  i8y 

III  De  la  société  anonyme.  fi. 

IV  De  la  société  et)  participation.  ib. 

JL  Ucacunlcmumu  cuire  âiauusJ 

cl  de  la  mamère  de  Ici  tlud- 

dcr.  fi. 

VI.  De  la  prescription  contre  les 
crrjtiifieiA  «1k  la  ua-o/rt  dLs- 
srnite.  ib 

TlTllE  IV.  De*  bourses  de  commette,  des 


âge»!  » de  rh.ingert  courtier*,  ib. 

IL  Dca  comnmaiflimairca.  191 

Cuuitiie  I.  De*  comuôwonnaircs  en  ge'nc* 

ral.  “ 11  ib. 

TITI1K  Vil.  De  la  lettre  de  change,  do  bil- 
Içt  h ordre  et  de  la  prcin-rtp- 


Gmuma L De  la  lettre  de  change. 

IL  Pci  Lille ti  à ordre  cTtlc»  lcl- 

tres  de  change  en  marchan- 
dise» [degli  QieJintutderrale). 
1LL  De  la  prcsc-iiplionT 
LIVRE LL  Du  cammcicr.  maritime. 


TITRE  1.  Des  privilèges  sur  les  bâtiment* 
et  navire». 

LL  Pc»  proprié  taires  de  hilimein»- 
11L  Uu  capiuinc. 

Uù  De  l ooRAr.f «nent  et  des  loyers 
tics  matelot*  et  gens  de  l'é- 
quipage. 

IL  Du  saturai  de  auliianacm. 

VL  De  la  police  de  chargement. 

Vif  Du  fret  nu  noli».  

DU.  I)ti  contrat  «Ir  change  mai  itimr. 
IX.  Dca  g.TAurautiM  fl  du  délais^ 


IV  De»  banqueroutes. 

Y.  De  la  rchatülitatiüii, 

LIVRE  IV.  De  la  juridiction  commerciale. 

f;  r 1 1.  | ^ l«^t 

TITRE  I.  l>e  la  compétence  de»  juges  de 


IL  De  la  fomie  de  procéder  devant 
s de  rnmmwfs. 


IH.  De  U forme  de  procéder  devant 
le»  cours  d'apptT 
IV.  Des  diverses  procéilüre». 
fin»  erra  a I,  |)e  l'arbitrage  entre  associé», 
IL  De  la  séparation  de  biens. 

III.  De  la  .saisir  et  vente  dnaasirex. 

tanière  riimmrxf.utle. 

IV.  De  la  contrainte  par  corps. 


LIVRE 

TITRE 


états  aoiuuri . 

Notice.  196 

Règlement  provisoire  de  com- 
merce, publié  le  i*r  juin 
liai. 

I.  Du  commerce  en  général. 

I.  De*  commerçants.  A. 

II.  Des  livre*  de  commerce.  ib. 

III.  Des  société*.  fi. 

IV.  De  la  conservation  de*  droit* 

de*  femmes.  fi. 


TITRE  V.  Des  bourse*  de  commerce,  des 
agents  dechangcet  courtier*. 

VI.  Des  commissionnaire*. 

VII.  Des  achats  et  vente*. 

VIII .  De  la  lettre  «le  « barge,  du  billet 
à ordre  et  de  la  prescription. 

LIVRE  II.  Du  commerce  maritime. 

TITRE  I.  De»  avarie*  et  antres  biiimcnls 
de  mer. 

LIVRE  III.  De*  faillite*  et  banqueroutes. 


IV.  De  U juridiction  commerciale. 

TIT.  UNIQ.  De  la  compétence  des  Iribu- 
naux  de  commerce. 
Règlement  législatif  et  judiciai- 
re do  10  novembre  1 834- 

■greffon 3.  De»  tribunaux  de  commerce. 


4.  Des  tribunaux  d'appel. 

Rétablissement  du  tribunal  d'ap. 
pel  «l'Ancône,  ord.  du  97  fé- 
vrier iB3d- 


tTATa-ujaa 

Notice.  I«j8 

Du  principal  et  de  f agent. 

Cimm  L Do  l’agent  et  de  la  nature  de  tes 

pouvoirs.  fi. 

LL.  Des  droits  et  obligation»  do 

agents.  |<w 

UL  Du  « jroit  spécial  de  ragent.  mt> 
IV.  De  la  cessation  «les  pouvoir» 

de  lurent.  afi 1 

Des  sociétés. 

TITRE  I,  De  la  nature,  de  la  création  et 


«le  l'étendue  rira  i&ciéléi. 

IL  De»  droit»  et  obligations  dos 
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LOI  GÉNÉRALE 

SI  K LES  LETTRES  DE  CHVNGE  EN  ALLEMAGNE, 

du  î4  uoi  entre  1848. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DE  LA  CAPACITE. 

Art.  1er.  Est  capable  de  s’engager  par 
lettres  de  change  celui  qui  peut  s obliger 
par  contrat.  (Art.  2,3,C.  de  comtn.  fr.)(l). 

Art.  2.  Le  débiteur  d’une  lettre  de  change 
répond  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  de 
l’accomplissement  de  son  obligation.  (Art. 
2002,  C.  Kap.;  Art.  1*,  loi  du  17  avril 
1832  (2). 

Cependant  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  pas  être  prononcée  : 

1°  Contre  les  héritiers  d’un  débiteur  de 
la  lettre  de  change.  (Art.  2,  nü  3t  loi  du 
17  avril  1832.) 

i'  Contre  les  représentants  de  corpora- 
tions et  autres  personnes  morales,  ou  des 
sociétés  formées  par  actions,  ou  contre  les 
curateurs  des  incapables , qui  ont  accepté 
une  lettre  de  changé  en  leur  qualité.  (Art.  32, 
C.  Fr. 

3 > Contre  les  femmes,  si  elles  ne  sont  pas 
commerçantes,  ou  si  elles  n'exercent  pas 
une  nuire  industrie.  (Art.  113,  C.  Fr.; 
Art.  2,  I*  I,  loi  du  17  avril  1832). 

Sont  également  applicables,  quand  il 
s’agit  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
co  ps,  en  matière  de  lettres  de  change,  les 
dispositions  des  art.  2 à 7 de  la  loi  du  31  oc- 
tobre 1818  sur  la  contrainte  par  corps  pour 
obligations  en  matière  civile,  cl  celles  de 
l'an.  7 de  la  lui  sur  la  liberté  individuelle, 
du  20  février  1819. 

Art.  3.  L’incapacité  d'un  on  plusieurs 
signataires  d'une  lettre  de  change,  comme 
ne  pouvant  contracter  un  semblable  enga- 
gement (HVcAiel  Yerhindtichkcii) , en  gc- 
néral  ou  avec  plein  effet,  ne  décharge  pas 
les  autres  signataires  de  leurs  obligations. 
(Art.  637,  C.  Fr.) 


< h Exception  4 la  loi  générale.  — Sa«.  (T.  in  fine.) 
(fi  Exceptions  4 la  loi  générale  dans  les  lots  in(ro* 
duttives  des  Etals  suivants  : 

Baviêrt,—  Lruns\cUk,  Francfort,  — Hambourg, 
— Hor-rre,  — Mette- Darmstadt,  — Lirpe-Detmold, 

— Lubrck,  — VrrkfrntKwry-SeAvmr»,  — Hrinin- 
gen-hild- llurqhausrn,  — IVimau,  — Autriche,  — 
Fruste,  — Sar e,  SMcncig-UoUtcin,  — Woideck, 

— Weimar,  — W*rlembtrg.  (A’,  in  fine.) 


DEUXIÈME  SECTION. 

I.  — MS  LETTRES  DE  CHANGE  TIREES. 

$ t.  DBS  CONDITION». 

Art.  4.  Les  conditions  essentielles  d’une 
lettre  de  change,  sont  (3)  : 

t"  L'énonciation  de  l'expression  de  lettre 
de  change,  on,  si  elle  est  rédigée  en  langue 
étrangère,  une  expression  équivalente  ; 

ï'  La  somme  a parer  ; 

3»  Le  nom  de  la  personne  ou  de  la  rai- 
son commerciale  a laquelle  ou  a l'ordre  de 
laquelle  le  payement  doit  être  fait  ; 

4'  L’époque  du  payement,  qui  ne  peut  être 
fixé  que.  a un  jour  désigné,  à vue  ( aufSicht ) 
(a  vaia),  ou  à une  époque  déterminée  de 
vue  après  la  présentation,  à un  temps  fixé 
après  le  jour  ofi  la  lettre  du  change  a été 
tirée  (aprit  date),  à une  foire  ou  à un  mar- 
ché. ( Lettre  de  change  de  faire  ou  de 
marché .) 

5*  La  signature  du  tireur,  arec  son  nom 
ou  celui  dé  sa  maison  de  commerce  ; 

O"  La  désignation  du  lieu,  du  jour,  du 
mois  et  de  l’année  où  la  lettre  de  change  a 

été  tirée  ; 

7"  le  nom  de  la  personne  ou  de  la  raison 
de  commerce  qui  doit  payer  (le  tiré  t ; 

8"  L’indication  du  lieu  oit  doit  s’effectuer 
le  pavement  ; ce  lieu  sera  celui  désigné  à 
côté  du  nom  ou  de  In  raison  île  commerce  du 
tiré,  il  moins  qu’un  lieu  déterminé  n’ait  été 
indiqué  pour  lieu  du  payement  et  de  domi- 
cile du  tiré.  (Art.  1 10  et  120,  C.  Fr.). 

• Aut.  3.  Si  la  somme  il  payer  (Art.  4,  2e; 
est  exprimée  en  lettres  et  en  chiffres,  la 
somme  reproduite  en  lettres  est  seule  valable 
en  cas  do  différence. 

Si  la  somme  est  exprimée  plusieurs  fois 
en  lettres  ou  plusieurs  fois  en  chiffres,  la 
valeur  la  plus  faible  est  celle  qui  doit  è re 
payée.  (Art.  1327,  C.  Map.) 

Aut.  6.  Le  tireur  peut  se  désigner  lui- 
même  comme  étant  celui  à qui  doit  être 
payé  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
(Art.  t,  3").  ( Lettre  de  change  à ion  ordre 
pertonnel .) 


(S1  Exception!  s la  lui  generale  : Francfort.  — 
-Va,.-,  — StLUtuig-HiArtcta , — Weimar.  (V.  in 
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Le  tireur  peut  également  se  désigner 
comme  Celui  sur  qui  Ion  doit  tirer  (le  tiré ) 
(Art.  4, 7»),  pourvu  que  le  payement  doive  se 
faire  it  un  aulre  lieu  que  celui  oh  la  lettre  de 
Cita  tige  est  tirée.  (Lettre  de  change  i ur  io> 
méme).  (Art.  110,  C.  Fr.) 

Art.  7.  Fnu  lettre  de  change  à laquelle  il 
manque  une  des  conditions  essentielles  qui 
la  constituent  (Art.  4 .).  ne  produit  aucune 
obligation  (le  change  [ttechulmaulge  Fer- 
hiniUichkeit).  Il  en  est  de  même  des  énon- 
ciations exigées  pour  les  endossements,  ac- 
ceptations, avals.  (Art.  1 12,  C.  Fr.) 

II.  — OIIUGATION  DU  TIREUR. 

Art.  8.  Le  tireur  d’une  lettre  de  change 
est  garant  de  son  acceptation  et  de  son 
pavement  selon  le  droit  de  change  (Art.  1 18 
et  tto,  C.  Fr.)  (4). 

III.  — ENDOSSEMENT. 

Abt.  0.  Le  preneur  peut  transporter  la 
lettre  de  change  par  endossement,  (tire.) 
(Art.  136,  C.  Fr  ) 

Si  cependant  te  tireur  a interdit  le  tiens- 
l>ort  par  ces  mots  : non  à ordre,  ou  par  une 
expression  équivalente,  l’endossement  ne 
peut  produire  aucun  droit  de  change. 

AnT.  10.  ParrcndossemeiiMousIcsdroits 
résultant  de  la  lettre  de  change  se  transmet- 
tent h celui  an  profil  duquel  il  est  consenti, 
et  notamment  le  droit  d’endosser  de  nou- 
veau. La  lettre  de  change  peut  aussi  être  va. 
laidement  endossée  en  faveur  du  tireur,  du 
tiré,  de  l’accepteur  ou  du  précédent  endos- 
seur ; et  être  également  endossée  par  eux. 

Abt.  H.  L'endossement  doit  être  écrit 
sur  la  lettre  de  change,  sur  une  copie  ou  sur 
une  feuille  jointe  (alongc). 

Art.  tî.  Un  endossement  est  valable 
lorsque  l’endosseur  écrit  seulement  son  nom 
ou  celui  de  sa  raison  de  commerce  suc  le 
dos  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  copie,  ou 
sur  l'alonge.  ( Endostemcni  en  blanc ) (Art. 
138,  C.  Fr.  dt/J.) 

Art.  13.  Tout  porteur  d'une  lettre  de 
change  est  autorisé  il  remplir  les  endosse- 
menls  en  blanc.  Il  peut  même,  sans  avoir 


(V  Exceptions  » la  toi  gtJér-le  : triait.  Hambourg, 
— Lubeck,  — Sehlettctÿ-Uolilein.  (X . in  fine.) 
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rempli  ce  blanc,  endosser  la  lettre  de  change. 
Ibid). 

Art.  1 4.  L'endosseur  est  garant,  confor- 
mément au  contrat  de  change  (Wrdkiai- 
mauige),  de.  l’acceptation  et  du  payement 
envers  tout  porteur  postérieur  ; mais  sï,  dans 
son  endossement , il  a mis  la  mention  « sans 
caution  ou  sans  obligation  » ou  une  réserve 
semblable , il  n'est  tenu  à aucune  responsa- 
bilité. (Art.  4 18  et  440,  G.  Fr.) 

Art.  45.  L’endosseur  qui  interdit  letrans- 
fert  par  ocs  mots  « non  à ordre , » uu  autre 
équivalent,  est  h l’abri  «le  tout  recours  de  la 
part  des  endosseurs  postérieurs  cl  du  por- 
teur. 

Art.  16.  Si  une  lettre  de  change  est  en- 
dossée après  le  terme  fixé  pour  le  protêt,  faute 
de  payement,  le  porteur  protile  de  tous  les 
droits  résultant  de  l’acceptation  contre  le 
tiré,  et  peut  exercer  son  recours  contre  li  s 
endosseurs  postérieurs  au  jour  fixé  pour  le 
protêt. 

Mais  si  la  lettre  de  change  est  déjà  pro- 
testée faute  de  payement  avant  l'endosse- 
ment,  le  porteur  n’a  d'autres  droits  nue  ceux 
de  son  endosseur  contre  l’accepteur,  le  tireur 
elles  endosseurs,  jusqu’au  jour  du  protêt; 
dans  ce  cas,  l'endosseur  n’est  pas  engagé 
à litre  de  contrat  de  change.  ( Wcdêsct- 
vukûgc.) 

Art.  17.  La  mention  ajoutée  à l'endosse- 
ment • pour  encaissement,  pour  procura- 
tion, • ou  autre  formule  evprimantle  mandat, 
ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  lettre  de 
change,  et  autorise  le  porteur  (itidosutiar) 
k recevoir  le  pavement,  ou  à Taire  protester, 
et  à avertir  l’endosseur  qui  le  précède,  ou 
celui  qui  l’a  endossée,  du  non  paiement 
(ai  t.  45),  pour  le  réclamer  en  justice  ou  le  re- 
tirer de  la  caisse  des  dépôts. 

Celui  auquel  une  lettre  de  change  est 
ainsi  endossée  peut  la  transférer,  au  même 
titre,  par  procuration,  mais  non  par  un  en- 
dossement ordinaire,  lors  même  que  l'en- 
dossement par  procuration  contiendrait  ces 
mots  « ou  ordre.  » 

IV.  — présentation  a i/acceptation. 

Art.  4 8.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
est  autorisé  à la  présenter  sans  retard  à 
l'acceptation  du  tiré,  et  à la  faire  protester 
faute  d'acceptation.  (Art.  419,  L.  rJr.) 

Les  lettres  de  change  payables  en  foire 
sont  seules  exceptées  de  cette  formalité. 

Les  lettres  de  change  payables  en  foire  ne 
seront  présentées  à l’acceptation,  et  pro- 
lestées en  cas  de  refus,  qu’aux  époques 
fixées  par  les  réglements  qui  sont  en  vi- 
gueur au  lieu  où  sc  tient  la  foire. 

La  simple  possession  de  la  lettre  de 
change  autorise  le  porteur  à la  présenter  et 
h la  faire  protester  faute  d’acceptation  (I). 

Art.  49.  Il  y a obligation  de  la  part  du 


(1)  Exceptions  Si  la  loi  finirai*  : Dnmstrü k,  — 
Francfort,  — Aututhe,  — Sa**,  (V.  in  Une.) 


wirteur  de  présenter  la  lettre  de  change  à 
'acceptation,  lorsque  l'échéance  est  Axée  h 
un  temps  déterminé  aprè » vue  ; elle  doit, 
sous  |>eine  de  privation  de  tout  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  étrepté- 
sentée  à l’acceptation  à l’époque  fixée,  et,  si 
celte  époque  n’est  pas  déterminée,  pendant 
deux  aus  après  le  jour  oh  «die  «t  été  tirée. 

Si  un  endossement  porte  la  mention  que 
la  lettre  de  change  devra  être  présentée  h 
l’acceptation  dans  un  délai,  l'endosseur  est 
déchargé  de  imite  obligation  de  change, 
faute  de  présentation  pendant  ce  delai. 
(Art.  160  et  16*,  C.  Fr.) 

Art.  20.  Si  l’acceptation  d’une  lettre  de 
change,  indiquée  h un  temps  fixé  après  me, 
n’est  pas  donnée,  OU  si  U*  tiré  refuse  de 
dater  son  acceptation,  le  porteur  doit,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  en  garantie 
contre  les  emlosscurs  et  le  tireur,  faiic  pro- 
tester faute  d’acceptation. 

Dans  ce  cas,  le  jour  du  protêt  tient  lieu 
du  jour  de  la  présentation. 

Faute  de  protêt,  l'échéance  es!  fixée  au 
dernier  jour  ue  la  présentation  h l'égard  de 
l’accepteur  nui  a omis  la  date  de  l'accepta- 
tion. (Art.  4z2  et  431,  C.  Fr.) 

V.  — DE  L’ACCEPTATION. 

Art.  21.  L’acceptation  doit  être  écrite! 
sur  la  lettre  de  change. 

Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de 
change  et  siuuée  du  tiré,  équivaut  à une 
acceptation  absolue,  à moins  Je  refus  ou  de 
restriction  formelle. 

La  signature  seule,  par  le  tiré,  de  son  nom , 
ou  de  celui  de  sa  raison  de  commerce,  équi- 
vaut également  à une  acceptation  complet)-. 
(Art.  1 22,  C.  Fr.) 

L’acceptation,  une  fois  exprimée,  ne  peut 
plus  être  révoquée. 

Art.  22.  L'acceptation  peut  être  res- 
treinte & une  partie  du  montant  de  la  lettre 
de  change.  (Art.  1 24,  (J.  Frj  Toute  autre 
restriction  équivaut  à un  refus  d’accepta- 
tion; mais  l accepteur  est  tenu  dans  les 
limites  du  montant  de  son  acceptation. 

Art.  23.  Le  tiré,  par  son  acceptation,  est 
obligé  conformément  au  contrat  de  change 
de  payer,  h l’échéance,  la  somme  qu’d  a 
acceptée.  Il  est  tenu  aussi  de  l’cllei  de  son 
acceptation  envers  le  tireur,  au  même  titre 
de  change  ; mais  il  n’acquiert,  en  acceptant, 
aucun  droit  contre  lui.  (Art.  124.C-  Fr.)  (2). 

Art.  îi.  Si  la  lettre  de  change  indique 
un  lieu  de  payement  différent  de  celui  du 
domicile  du  tiré  ( Ihmicil  W'echsd),  a lettre 
de  change  h domicile  (3)  »*,  et  n**  contient 
pas  la  désignation  du  nom  de  celui  qui  doit 
payer,  l'acceptation  doit  en  faire  mention  ; 
sinon  l'accepteur  sera  tenu  de  payer  lui- 


(l;  Pietton  a ta  toi  géafrak  : Brime. 
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même  an  lieu  où  le  payement  devra  être 
effectué. (Art.  lllel  lïï.  C.  Fr.) 

Le  tireur  d'une  lettre  de  change  à domi- 
cile peut  y prescrire  la  présentation  à l'ac- 
ceptation. L'inobservation  de  cet  ordtc  en- 
iraine  la  perte  de  recours  contre  le  tireur  et 
les  endo-seurs.  {Ibid.)  (i). 

VI.  — ne  ntcoi'RS. 

5 I.  FAITE  d'ACCEPTITIOS. 

Art.  S">.  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas 

aervplée,  ou  si  elle  ne  le  st  que  ut 

ou  sous  certaines  restrictions,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  sont  tenus,  apii-s  le  protêt 
faille  d'acceptation  pour  assurer  le  payement 
au  jour  de  l échéance,  de  donner  caution  du 
munlant  de  la  lettre  do  change  ou  de  la 
somme  pour  laquelle  il  n'y  a pas  ou  accepta- 
tion. et  des  frais  de  nuit  acceptation.  (Art. 
1*0,  C.  Fr.).  , ' 

Ils  sont  cependant  autorises  a consigner 
à leurs  frais  la  somme  due  au  tribunal  ou  à 
tout  autre  établissement  publie  consacré 
aux  dépôts  et  consignations  (5). 

Art.  î6.  Le  preneur  et  les  endosseurs 
d'une  leur*  de  change  prolestée  faute  d'ac- 
coptaliun,  peuvent  exiger  du  tireur  et  îles 
endosseurs  piécédents des  garanties,  elles 
réclamer  it  turc  de  contint  de  change.  (Art. 
lit).  C.  Fr  ). 

Celui  qui  exerce  le  recours  n'est  pas  lie 
par  l'ordre  des  endosseniettls  ni  par  le  choix 
une  lois  fait  ; il  n’est  pas  tenu  de  produire 
la  lettre  de  change  et  de  prouver  qu’il  a dit 
lui-même  fournir  une  garantie  aux  endos- 
seurs subséquents. 

Art.  JT.  La  garantie  ne  profite  pas  seu- 
lement à celui  qui  la  demande,  mais  aussi 
à tous  roux  qui  le  suivent,  si  ceux-ci  exer- 
cent contre  lui  un  recours  de  la  même  na- 
lure.  (Art.  <90,  S'  S C.  Fr.  diff.).  Ils  ne 
sont  autorisés  à exiger  d'autres  sûretés  que 
dans  le  cas  de  contestation  sur  leur  nature 
on  sur  leur  valeur. 

Art.  *s.  Il  y a lieu  à la  décharge  de  la 
garantie  : 

««  Lorsque  la  lettre  de  change  a été  ac- 
ceptée en  entier; 

S»  Lorsque,  dans  l'année  à compter  du 
jour  de  l'échéance  de  la  lettre  do  change,  il 
n'a  pas  été  exercé  de  poursuites  contre  celui 
qui  a fourni  les  sûretés; 

3°  Lorsque  le  payement  a été  effectué,  ou 
lorsque  la  lettre  de  change  est  éteinte  ou 
annulée. 

S a.  DC  DÉEACT  DS  GARANTIE  DE  LA  PART 
DE  L'vcrKPTEr». 

Art.  Î9.  Si  une  lettre  de  change  est  ac- 
ceptée en  tout  |ou  en  partie,  des  garanties 
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peuvent  être  exigées  pour  la  somme  ac- 

ceptée : 

1°  Lorsque  l’accepteur  est  en  état  de  fail- 
lite ou  a suspendu  ses  payements.  (Art. 
<63  et  449,  C.  Fr.); 

2°  Lorsque,  posterieurement  à la  remise 
de  la  lettre  de  change,  des  poursuites  ont 
été  exercées  sans  discontinuation,  ou  lors- 
que lu  contrainte  par  corps  a été  prononcée 
contre  l’accepteur  pour  defaut  de  payement 
d’un  engagement  qu'il  a contracté. 

Si,  dans  ces  cas,  la  garantie  n’est  pas 
donnée  par  l'accepteur,  et  si,  par  suite,  la 
lettre  de  change  a été  protestée , et  si  les 
personnes  désignées  pour  payer  au  Uso.u 
refusent  d’accepter  même  sur  le  vù  du  pro- 
têt. le  porteur  et  chaque  endosseur  peuvent 
exiger  une  garantie  des  endosseurs  précé- 
dents, en  leur  remettant  l’original  du  protêt. 
(Art.  ItOC.  Fr.)  La  .simple  possession  di*  la 
lettre  de  change  tient  lieu  de  procuration 
pour  demander  des  garanties  à l’accepteur 
dans  les  cas  des  nm  I et  2,  et  pour  faire  pro- 
tester en  cas  de  refus  de  les  donner  (I). 

VH.  — DES  OBLIGATIONS  RÉSULTANT 
DE  LA  I.ITTRE  DE  CHANGE. 

5 I.  ÉPOQl'E  DC  PATEMENT- 

Art.  30.  L'éehéance  est  fixée  au  jour 
porté  sur  la  lettre  de  change. 

Si  celle  échéance  est  fixée  au  milieu  du 
mois,  le  payement  devra  avoir  lieu  le  lo  du 
mois  (2). 

Art.  31.  L'échéance  d’une  lettre  de 
change  à vue  est  fixée  au  jour  de  sa  présen- 
tation. 

Elle  doit  être  présentée  au  paiement  sous 
peine  de  perte  de  tout  recoms  contre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs,  dans  le  délai  qui  y 
est  fixé,  et  à défaut  de  fixation  du  délai,  dans 
les  deux  années  à partir  du  jour  où  la  traite 
été  tirée.  (Art.  160,  C.  Fr.) 

L’endosseur  qui  a déterminé  une  époque 
pour  la  présentai  ion  dans  son  endossement, 
est  déchargé  de  son  obligation  si  la  lettre 
de  change  n’a  pas  été  présentée  avant  ce 
terme. 

Art.  32.  Les  lettres  de  change  payables 
ù un  terme  fixé  api  H vue  ou  après  le  jour 
où  elles  ont  été  tirées,  seront  écfilMS  : 

<°  Le  dernier  jour  du  tonne,  lorsque  ce 
tenue  est  déterminé  par  le  nombre  de  jours. 

Pour  déterminer  ce  délai,  on  ne  compte 
ni  le  jour  oii  la  lettre  de  change  payable 
après  date  a été  tirée,  ni  le  jour  de  la  pré- 
sentation, lorsque  la  lettre  est  payable  après 
vue. 

2°  Le  jour  de  la  semaine  ou  du  mois  cor- 
respondant de  l échéance  est  fixée  par  se- 
maine, mois  ou  plusieurs  mois  (année, 
demi-année,  quait  d’année.)  Si  CC  jour 


(I:  Exception  k ta  loi  générât*  : Francfort.  (V  in.  i 
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manque  dans  le  mois  du  pavement,  l’é- 
chéance tombe  le  dernier  jour  de  ce  mois. 

L’expression  « un  demi  mois  » désigne 
un  espace  de  quinze  jours.  Si  la  lettre  de 
change  est  tirée  pour  un  ou  plusienrs  mois 
entiers  et  pour  un  demi  mois,  il  faut  comp- 
ter les  quinze  jours  à la  fin  du  délai. 
(Ai  t.  129.  131  et  132,  C.  Fr.)  (3). 

Art.  33.  Les  joui  s de  grâce  sont  abrogés, 
(Art.  135,  C.  Fr.) 

Art.  34.  Si  une  lettre  de  change  payable 
en  Allemagne  après  date  ( nach  halo)  a été 
tirée  dans  un  pays  où  l'ancien  calendrier  est 
en  vigueur,  et  s’il  n’y  est  pas  exprimé  que 
la  date  doive  être  celle  du  nouveau,  ou  si 
elle  est  datée  d'après  les  deux  calendriers, 
le  jour  de  l'échéance  sera  celui  du  nouveau 
calendrier  correspondant  avec  l’ancien. 

Art.  35.  Les  lettres  de  change  de  foire 
ou  de  marché  sont  échues  le  jour  fixé  pour  le 
payement,  parles  luis  du  lieu  où  se  tient  la 
foire  ou  le  marché,  et,  faute  de  dispositions 
spéciales,  le  jour  qui  précède  la  clôture  lé- 
gale de  la  foire  ou  du  marché.  (Art.  133,  C. 
Fr.)  Si  la  foire  ou  le  marché  ne  dure  qu’un 
jour,  la  lettre  de  change  sera  échue  ce  jour-là. 

Les  lettres  de  change  dont  l’échéance  est 
fixée  à une  semaine  de  la  foire,  sans  autre 
indication,  ou  à la  semaine  de  payement 
d’une  foire,  doivent  être  payées  ouprotestées 
le  samedi  de  la  seconde  semaine. 

Si  l’échéance  tombe  la  première,  la  se- 
conde ou  la  troisième  semaine  d’une  foire, 
le  payement  ou  le  protêt  aura  lieu  le  samedi 
de  celle  semaine  (4). 

S *.  DC  PAYBXEXT. 

Art.  36.  La  possession  d’une  lettre  de 
change  est  justifiée  par  une  série  non  inler- 
rompue  d’endossements  successifs  descen- 
dant jusqu’au  porteur. 

Ainsi,  le  premier  endossement  doit  élre 
signé  par  le  preneur,  et  tout  endossement 
poster icur  par  les  porteurs  successifs. 

L'endossement  en  blanc  transmet  valable- 
ment la  piopriélé  de  la  lettre  de  change 
entre  les  mains  de  l’endosseur  suivant. 

1res  endossements  raturés  sont  réputés 
non  écrits.  Celui  qui  piye  liste  lettre  «L- 
change  n’est  pas  tenu  de  rechercher  la  sin- 
cérité des  endossements. 

Art.  37.  Lorsque  la  lettredc  change  porte 
le  payement  en  monnaie  étrangère  on  de 
convention  ( Rcchn  n n #*-  H œhrn ng)  le  paye- 
ment pont  être  fait  dans  la  monnaie  du 
pays,  u après  sa  valeur  lors  de  l’échéance, 
à moins  d'indication  spéciale  par  le  mot 
« effectif  » ou  autre  mot  équivalent. 
(Art.  143,  C.  l'r.  (5). 

Art.  38.  Le  porteur  ne  peut  refuser  le 
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payement  partiel  d’une  lettre  de  change  qui 
lui  est  offert , lors  même  que  l’acceptation 
aurait  été  donnée  pour  le  pavement  intégrai. 
(Art.  1 244,  C.  Nap.  dlff.  ; 1*4,  C.  Fr.) 

Art.  39.  Le  tiré  n’est  tenu  de  payer  que 
sur  la  remise  de  la  lettre  de  change  acquittée. 

Quand  il  a fait  nn  payement  partiel , il  n’a 
que  le  droit  de  demander  qu’il  en  soit  fait 
mention  sur  la  lettre  de  change,  et  d’exiger 
qu'il  lui  en  soit  donné  quittance  sur  une 
copie.  (Art.  <56,  C.  Fr.)  (6), 

Art.  40.  Si  le  payement  de  la  lettre  de 
change  n’csl  pas  demandé  h l’échéance, 
l’accepteur  est  autorisé,  après  le  délai  fixé 
pour  faire  protester  faute  de  payement,  à en 
déposer  le  montant  , aux  risques  et  aux 
frais  du  porteur , au  greffe  du  tribunal , ou 
à un  autre  établissement  autorisé  ù recevoir 
des  dépôts  d’argent.  Il  n’est  pas  nécessaire 
d’assigner  le  porteur  à cet  clfel  (7). 

Vlll.  — DU  RECOURS  FAUTE  DE  PAYEMENT. 

Art.  41.  Pour  pouvoir  exercer  le  recours 
contre  le  tireur  cl  les  endosseurs , en  cas  de 
non  payement  ; il  faut  : i°  que  la  lettre  de 
change  soit  présentée  pour  être  payée  ; 2® 
qu’il  soit  constaté  par  un  protêt,  fait  eii  temps 
utile,  que  cette  présentai  ion  a eu  lieu  , et 
que  le  payement  n’a  pas  été  effectué. 

Le  protêt  peut  élre  fait  le  jour  même  de 
l’échéance , mais  au  plus  tard  le  second  jour 
ouvrable  après  le  jour  de  l’échéance.  (Art. 
161  et  162,  C.  Fr.) 

Art.  42.  I.a  mention  de  ne  point  protes- 
ter (moi  protêt  OU  sans  frais),  dispense 
du  protêt,  mais  ne  dispense  pas  de  l’ohliga- 
lion  de  présenter  la  lettre  de  change  h 
l’échéance.  Celui  qui  a mis  cette  mention 
doit  prouver  que  la  présentation  a été  faite 
en  temps  utile. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  n’a  pas  le  droit  de 
réclamer  le  remboursement  des  frais  du 
protêt. 

Art.  43.  Les  lettres  de  change  avec  in- 
dication de  pavement  à domicile  doivent 
être  présentées  a ce  domicile , ou  si  le  nom 
n’y  est  pas  désigné,  au  tiré  lui-même,  ati  lieu 
porté  dans  la  lellre  de  change  ; h défaut  de 
payement,  elles  devront  être  protestées  dans 
celicu.  (An.  ni,  C,  Kr.) 

En  cas  de  défaut  de  protêt  en  temps  utile 
au  domicile  indiqué , le  porteur  sera  déchu 
du  recours  en  garantie  non-seulement  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs , mais  aussi  contre 
l'accepteur  (8). 

Art.  H.  il  n’est  pas  nécessaire,  pour 
conserver  le  recours  contre  l'accepteur»  de 
présenter  la  lettre  de  change  ;»  l’échéance , 
ni  de  faire  protester,  a moinsqu’il  ne  s’agisse 
du  cas  prévu  par  l’art.  43. 


(Si  Evcrpliotts  k b loi  finirai*  : Hambourg,  — 
Schlctwiy  ilntsiein.  (V.  in  tue.) 

'.7:  Exception  k b loi  générale  .-  Aulneke.  (V.  in 
Üttt.) 

(■J  Exceptions  k la  loi  générale  : Hambourg,  — 
ScKlesvi‘j-t(>Aitci'\.  (V,  iu  ttno.) 


4 LOI  GÉNÉRALE 

Art.  45.  Le  porteur  d'une  lettre  de] 
change  protestée  faute  de  payement,  est  tenu 1 
d'en  avertir  par  écrit  1 endosseur  qui  la 
lui  a remise . dans  les  deux  jours  qui  suivent 
le  protêt.  Il  suffit  que  l’avertissement  soit 
mis  à la  poste  dans  ce  délai. 

Chaque  endosseur  ainsi  prévenu  doit  à 
son  tour  avertir  l'endosseur  qui  le  précède 
de  la  même  manière  et  dans  le  même  délai. 
Ce  délai  court  du  jour  où  l’avertissemeut  a 
été  reçu. 

Le  porteur  ou  l’endosseur  qui  ne  donne 
pas  l’avertissement  ou  qui  ne  prévient  pas 
son  prédécesseur  immédiat,  est  tenu  de 
rembourser  le  dommage  ou  la  perte  éprou- 
vée par  suite  de  ce  défaut  d’avertissement , 
à tous  ceux  qui  le  précèdent,  ou  seulement 
à ceux  placés  entre  l’endosseur  averti  et  lui  ; 
cet  endosseur  perd  le  droit  d’exiger  de  leur 
part  les  frais  et  les  intérêts.  Il  ne  peut  que 
demander  le  payement  du  montant  de  la 
lettre  de  change.  (Art.  165,  C,  Fr.  diff.) 

Ain.  46.  Pour  prouver  que  l’avertisse- 
ment a été  envoyé  dans  le  délai  à l'endos- 
seur précédent,  il  suffit  de  produire  un  certi- 
ficat de  la  poste,  établissant  qu’une  lettre  lui 
a été  expédiée,  à moins  qu’il  ne  soit  constaté 
que  celle  lettre  était  é Iran  gère  à cet  avertis- 
sement. 

Art.  47.  Si  l’endosseur  n'a  pas  indiqué 
son  domicile,  l’avertissement  peut  être  donné 
h l’endosseur  qui  le  précède  |IJ. 

Art.  48.  Chaque  débiteur  de  la  lettre  de 
change  peut  demander  au  porteur  la  remise 
de  la  traite  acquittée,  après  le  payement  du 

firincipal , des  dommages  et  intérêts  et  des 
rais  de  protêt  faute  de  payement. 

Art.  *9.  Le  porteur  d’une  lettre  de 
change  protestêe  faute  de  paiement  peut 
exercer  son  action  en  garantie  contre  tous 
les  signataires,  ou  contre  quelques-uns,  ou 
contre  un  d’entroeux  seulement,  sans  perdre 
ses  droits  contre  les  autres  garants.  (An.  164, 
C.  Fr  ).  Il  n’est  pas  tenu  de  se  conformer  à 
l’ordre  des  endossements. 

Art.  50.  L'action  en  garantie  de  la  part 
dit  porteur,  qui  a fait  protester  faute  de 
payement,  consiste  à demander  : 

1°  Le  montant  de  la  lettre  de  change  non 
payée  et  un  intérêt  de  six  pour  cent  l'an,  à 
dater  du  jour  de  l'échéance.  (Art.  184,  C. 
Fr.  — L.  du  3 sept.  1807.) 

2-»  Les  frais  de  protêt  et  autres  dêtoursês. 
3*  Une  commission  d’un  tiers  pour  cent. 
Si  celui  contre  lequel  l'action  en  garantie 
est  exercée  demeure  dans  un  lieu  autre  que 
relui  où  le  payement  doit  être  fait,  les  sommes 
ci-dessus  seront  payées  selon  le  cours  d’une 
lettre  de  change  ù vue  liréedu  lieu  du  paye- 
ment au  domicile  de  l’appelé  en  garantie. 
(Ait.  179.  C.  Fr.) 

81  au  lieu  du  payement,  il  n’y  a pas  de 
cours  fixe,  on  sc  conformera  au  c ui  s de  la 
place  la  plus  rapprochée. 


(I)  Exception  l b loi  Kiincrnte  : Francfort.  V.  in 
Bne.j 


SLR  LES  LETTRES  DE  CHANGE  EN  ALLEMAGNE. 


Le  cours  devra  être  attesté,  sur  la  demande 
de  l’appelé  en  garantie,  par  un  bordereau  dé- 
livré par  une  autorité  publique,  ou  par  le  cer- 
tificat d’un  courtier  assermenté,  ou,  à défaut 
d’eux,  par  celui  de  deux  négocianls.(Art.i8f, 
C.  Fr.) 

Art.  SI.  Le  preneur  par  endossement 
qui  a payé  la  lettre  de  change  ou  qui  l’a  reçue 
à titre  de  remise,  peut  exiger  de  tout  endos- 
seur précédent  ou  du  tireur  : 

1 • Le  remboursement  ou  l’équivalent  de  la 
remise  qui  lui  a été  faite,  et  6 pourcent d’in- 
térêt par  an,  à compter  du  jour  du  payement  ; 

2°  Les  frais  ; 

3°  Une  commission  d’un  tiers  pour  cent. 

Si  le  garant  demeure  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel  du  porteur,  les 
sommes  «-dessus  devront  être  payées  se- 
lon le  cours  d’une  lettre  de  change  à vue  ti 
rée  du  domicile  de  ce  dernier  au  domicile 
du  garant  ; et,  s'il  n’existe  pas  de  cours  sur 
eetle  place,  on  se  conformera  au  cours  de  la 
place  la  plus  voisine.  A défaut  de  certifi- 
cat de  cours,  on  observera  les  disposi- 
tions de  l’art.  50.  (Art.  181.  C.  Fr.)  (2). 

Art  52.  En  cas  de  recours  en  garantie 
sur  une  autre  place,  les  dispositions  des 
art.  50  et  51,  n°»  1 et  3,  n’excluent  pas  l’ad- 
mission de  dommages-intérêts  plus  considé- 
rables que  ceux  accordés  par  la  loi. 

Art.  53.  Le  porteur  peut,  pour  exercer 
son  action  en  garantie,  tirer  sur  le  garant 
une  nouvelle  lettre  de  change  du  montant 
de  sa  demande  ; il  y sera  ajouté  les  droits 
de  coulage  pour  frais  de  négociation  et  les 
droits  de  timbre,  s’il  y a lieu. 

Celle  lettre  de  change  doit  être  à vue  et 
tirée  directement,  (a  Hriuura).  (Art.  178, 
C.  Fr.). 

Art.  54. 1/appelé  en  garantie  n’est  tenu 
de  payer  que  sur  la  production  de  la  lettre 
de  change,  du  protêt  et  du  compte  de  retour. 
(Art.  180,  C.  Fr.). 

Art.  55.  L'endosseur,  qui  a payé  l’endos- 
seur qui  le  suit,  peut  effacer  son  endosse- 
ment et  celui  des  autres  endosseurs  subsé- 
quents. 

IX.  — DE  L’INTERVENTION, 
n UE  l'acceptation  par  110NNBCH. 

Art.  56.  Si  la  lettre  de  change  prolestée 
faute  de  payement  Contient,  au  lieu  do 
payement,  l’énonciation  d’une  adresse  pour 
payer  : « ou  besoin», l’action  en  garantie  ne 
peut  être  exercée  avant  d’avoir  demandé 
l’acceptation  à cette  adresse.  (Art.  159  et 
173,  C.  Fr.). 

Dans  le  cas  de  plusieurs  indications  : 

« au  besoin  »,  on  devra  s’adresser  à celui 
dont  le  payement  libère  le  plus  grand  nom- 
bre d’intéressés  (3). 
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Art.  57.  porteur  peut  refuser  l'accep- 
tation par  honneur  d’une  personne,  qui 
n’est  pas  indiquée  sur  la  lettre  de  change, 
comme  devant  paver  au  besoin.  (Art.  158. 
C.  Fr.  üiff). 

Art.  58.  Celui  qui  a accepté  une  lettre  de 
change  par  honneur  est  tenu  de  se  faire  dé- 
livrer Facte  ch*  protêt  dressé  faute  d’accep- 
tation , 5 la  charge  par  lui  de  restituer  les 
fiais  et  de  faire  annoter  dans  un  supplé- 
ment l’acceptation  par  honneur.  (Art.  159, 
C.  Fr.). 

il  doit  donner  avis  de  son  intervention  A 
celui  pour  l'honneur  duquel  il  a accepté,  et 
lui  transmettre  en  même  temps  le  protêt 
par  la  poste  dans  le  délai  de  deux  lotira  du 
protêt.  En  cas  de  négligence  ou  d’omission, 
il  est  responsable  de  tout  dommage.  (Art. 
127,  C.  Fr.). 

Art.  59.  S’il  n’a  pas  déclaré  le  signataire 
de  la  lettre  de  change  pour  lequel  il  accep- 
tait par  honneur,  il  est  censé  que  c’est  pour 
le  tireur. 

Art.  60.  Il  est  tenu,  par  son  acceptation, 
au  payement  de  la  lettre  de  change  con- 
formément au  droit  de  change.  Cette  obliga- 
tion s’éteint  si  la  lettre  ne  lui  a pas  été  pré- 
sentée au  payement  au  plus  tard  le  second 
jour  ouvrable  après  le  jour  de  l’échéance. 

Art.  61 . Lorsque  la  lettre  de  change  a 
été  acceptée  par  un  individu  désigné  « au 
besoin  » ou  par  tout  autre  inlervcnant,  le 
porteur  et  ceux  nui  suivent  l'intervenant 
n’ont  pas  la  faculté  d’exercer  Faction  en  ga- 
rantie. (Art.  1 10,  C.  F.). 

Muisee  droit  peut  être  exercé  par  celui  en 
l'honneur  duquel  l'acceptation  a eu  lieu  et 
par  ceux  qui  le  précèdent  (Art.  159,  C.  Fr.). 

S*  DU  PAYEMENT  PAR  HONNEUR. 

Art.  62.  Si,  sur  la  lettre  de  change  non 
payée,  il  se  trouve  l'énonciation  d une  ac- 
ceptation par  honneur  ou  l’indication  d’une 
personne  « au  bcso  n » au  lieu  de  payement, 
le  porteur  doit  la  présenter  à toutes  les 
adresses  indiquées  et  à l'accepteur  par  hon- 
neur, au  plus  tard  le  second  jour  ouvrable 
après  le  jour  de  l'échéance  ; il  est  tenu  de 
faire  constater  toutes  ses  démarches  dans  le 
protêt  faute  de  paiement  ou  dans  un  sup- 
plément, sous  peine  d’être  privé  de  son  ac- 
tion en  garantie. 

Le  refus  par  le  porteur  de  recevoir  le 
payement  par  honneur  qu‘a  offert  un  inter- 
venant, entraîne  la  perte  de  tout  recours  en 
garantie  envers  les  intéressés  qui  viennent 
après  celui  pour  lequel  linleru'ntion  a eu 
lieu  (4). 

Art.  63.  L’intervenant  qui  a (pavé  par 
honneur,  a le  droit,  en  remboursant  les  frais, 
de  se  faire  remettre  la  lettre  de  change  et' 
Facte  de  protêt. 

Parle  payement,  l’intervenant  acquiert  les 
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droits  du  porteur  (Art.  50  et  5 P contre  ce- 
lui pour  qui  il  a payé,  contre  les  endosseurs 
qui  précédent  celui-ci  et  contre  l'accepteur. 

Art.  6t.  Si  plusieurs  inlei venants  offrent 
de  payer  par  honneur,  la  préférence  appar- 
tient à relui  dont  le  payement  éteint  le  plus 
prend  nombre  d'obligations.  (Art.  159 , 
C.  Fr.  ). 

L'intervenant  qui  a effectué  le  parement, 
malgré  l'évidence  de  celle  préférence  en 
faveur  d'un  attire  intervenant  qui  offrait  de 
payer,  n'a  aucun  recours  en  garantie  à exer- 
cef  contre  les  endosseurs  qui  auraient  été  li- 
bérés par  le  payement  de  l'intervenant  pré- 
férable. 

Art.  65.  L’accepteur  par  honneur  qui 
n'acquitte  pas  une  lettre  de  change  par  suite 
du  payement  effectué  par  le  tira  ou  par  un 
autre  intervenant,  a le  droit |d'exiger  une 
commission  d'un  tiers  pourcent  de  la  pari 
de  celui  qui  a payé  (I). 

X.  — DES  EXEMPLAIRES  D'UNE  LETTRE 
PE  CHANGE. 

I*  DR  DRfLlCAT.l  ifVtchsrt  Duplikülr). 

Art.  60.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change 
est  tenu  de  remettre  au  preneur,  sur  sa  de- 
mande, plusieurs  exemplaires  conformes. 

Ces  exemplaires  doivent  être  désignés  par 
première . seconde , troisième , etc. , sur 
l’exemplaire  même,  sous  peine  d'étre  con- 
sidères comme  autant  de  lettres  indépen- 
dantes [Sol a Wcctuet}. 

Celui  en  faveur  duquel  une  léllre  de 
change  est  endossée  peut  en  demander  une 
copie  à son  endosseur,  qui  doit  en  instruire 
les  endosseurs  antérieurs  jusqu'au  lireur, 
et  exiger  que  la  mention  des  endosse- 
ments qui  précédent  y soit  reproduite, 
(.irf.  I *7,  C.  Fr,). 

Art.  67.  Si  un  des  exemplaires  csl  payé 
les  aub  es  perdent  leur  valeur.  [Ibid  ). 

Sont  responsables  des  autres  exemplaires: 
f°  l'endosseur  qui  a endossé  plusieurs  exem- 
plaires de  la  même  lettre  de  change  il  plu- 
sieurs personnes,  el  Ions  les  endosseurs  pos- 
térieurs dos  exemplaires  qui  ne  sont  pas 
restitués  lors  du  payement  restent  respon- 


(t)  Il  c*l  d'usage,  eu  A 11.  nu  (rue,  que,  lorsqu'un 
u>‘gnciaut  v mil  delà  tturdtandlse , te  lire,  avant 
qu  elle  ne  liai  suit  livrée  tt  la  traite  mise  en  cir- 
culation, lui  f.'liralssi-  une  caution.  Ce  garant  inscrit 

lui-mCme  sur  la  traite au  beioin  tht cl 

sigoc.  On  appelle  te  garant  accepteur  par  faoaiMur. 
L.  est  lui  qui  exige  la  emuiaissiuu  d'un  tiers  pour 
«nt,  ud-ntn  lorsqu'il  n'a  pas  etc  appelé  II  payer.  Ce- 
lui  qui  a acquitté  la  lettre  de  change  est  tenu  également 
de  paver  la  eominlsswu,  puisqu'il  est  préféré  a l'ac- 
septrur;  niais  d peut  la  niiiiprenitre  sur  son  coiupt- 
de  retour,  parre  que,  • en  definitive.  c’est  le  tireur. 

■ eu  l'bouuctir  de  la  signature  duquel  l'accéptatum  a 

■ été  donnée,  qui  a lé  plus  puissant  intérêt  JU  pave- 

■ meut.  Au  restc.pour  la  plus  grande  intelligence  de 
a rart.  65.  eu  dira  que  le  mot  pruririnn,  empluvé 
a dans  le  texte  allemand,  n'a  pas  la  même  ni'cep- 
- tion qu'eu  français,  Il  sigliiHr  r imuuiralum,  ali  ce 
• que,  dans  le  tangage  comnHTeial,  cm  appelle  rem- 
» utiirion.  a truiusnùe  ;nr  II.  ,1/ulerstuu  , 


sables  des  endossements  dont  ils  sont  re- 
vêtus ; 

S»  L'accepteur  qui  a accepté  plusieurs 
exemplaires  de  U même  lettre  de  change 
répond  de  scs  acceptations.  (Art.  158C.  Fr.) 

ART.  68.  Celui  qui  a envoyé  b l’acccpta- 
t'on  un  des  exemplaires  d'une  lellre  de 
change,  doit  indiquer,  sur  les  autres  exem- 
plaires, la  personne  chez  laquelle  se  trouve 
cet  exemplaire.  Malgré  l'omission  de  cette 
indication,  la  lettre  de  change  cependant 
conserve  sa  valeur. 

Celui  auquel  l'exemplaire  a été  envoyé 
pour  être  aecepté,  est  tenu  de  le  remettre  b 
la  personne  au  profit  de  laquelle  l'endosse- 
ment csl  passé  ou  b son  mandataire. 

Art.  69  Le  porteur  d'une  copie  (Oup/t- 
mia)  sur  laquelle  est  indiqué  le  nom  du  dé- 
tenteur de  l'exemplaire  expédié  pour  l'ac- 
ceptai ion,  ne  peut  réclamer  de  garnnlie 
pour  défaut  ü’aeecplation  el  de  payement 
qu'après  avoir  fait  constater  dans  le  protêt  : 
1°  qui*  l'exemplaire  envoyé  b l'acceptation 
ne  lui  a pas  été  remis;  el  - ' que  sa  copie 
n'a  été  ni  acceptée  ni  payée. 

2-  DK  LA  CORIR  D LSK  LETTRE  DE  CIASCB. 

Art.  76.  Les  copies  d'une  Ici  Ire  de  change 
doivent  Cire  conformes  b l'original,  conte- 
nir les  endossements  et  les  indications  qui 
y ont  été  faites,  et  comprendre  la  mention 
» copie  jusqu'ici  - (fdv  hicrlitr  Abiclirifi),  ou 
une  énonciation  équivalente. 

L’adresse  de  la  personne  b laquelle  l'ori- 
ginal est  envoyé  [tour  l'acceptation  doit  être 
indiquée  sur  sa  copie,  mais  la  copie  endos- 
sée, malgré  l'omission  de  celle  indication, 
csl  toujours  valable. 

Art.  71.  L'endossement  sur  une  copie 
oblige  l'endosseur  comme  sur  la  lellre  de 
eltange  elle-même. 

Art.  7 i.  Celui  qui  garde  l'original  d'une 
lettre  de  change  est  tenu  de  le  remettre  au 
porteur  de  la  copie  revêtue  d'un  ou  de  plu- 
sieurs endossements  originaux,  pourvu  que 
celui-ci  justifie  de  son  droit  à en  toucher  le 
montant,  soit  comme  endosseur,  soit  b tout 
autre  titre. 

l,c  porteur,  b qui  l'original  de  la  lettre  de 
change  n'est  pas  remis,  peut,  après  avoir 
fait  protester  conformément  b l'ai  t.  69,  n»  i , 
exercer  son  action  en  garantie,  et,  après  le 
jour  de  l'échéance  indiqué  sur  ta  copie,  exi- 
ger le  payement  contre  les  personnes  qui 
ont  écrit  leur  endossement  sur  la  copie. 

XL  — TES  LETTRES  DE  CHANCE  PERDUES 
OU  ÉGARÉES. 

Art.  73.  Le  propriétaire  d’une  lellre  de 
change  perdue  ou  égarée  pcul  en  demander 
l'annullalion  au  tribunal.  Après  l'introdue- 
lion  de  l'instance,  il  a le  droit  d'exiger  de 
l'accepteur  le  payement,  s'il  donne  des  ga- 
ranties jusqu'à  i'aumilation  de  la  lettre  de 
change  ; b défaut  de  celle  garantie,  il  n'a  le 
droit  de  demander  que  le  dé|uit  de  la  som- 


me acceptée  au  tribunal  ou  b tout  autre  éta- 
blissement public  institué  b cet  effet.  (Art. 
151  pi  159  C.  Fr.)  (î). 

Art.  71.  Ire  porteur  d'une  lettre  de 
change  qui  justifie  de  sa  possession , con- 
formément aux  dispositions  tic  l'art  36,  ne 
peut  être  tenu  de  la  leincllrc  que  lorsqu’il 
l’a  acquise  de  mauvaise  foi  ou  par  par  suite 
d’une  faute  lourde. 

XII.  — des  lettres  de  change  fausses. 

Art.  75.  Lots  même  que  la  signature 
du  tireur  d'une  lettre  de  change  serait  fausse 
ou  falsifiée,  les  acceplaiions  oit  les  endosse- 
ments sont  valables. 

Art.  76.  Le  lireur  et  tous  les  endosseurs 
dont  les  signatures  sont  reconnues  vérita- 
bles, continuent  it  Cire  lemis  du  payement 
d'une  lettre  de  change  revêtue  d'une  fausse 
acceptation  ou  de  faux  endossements. 

XIU.  — PE  LA  PRESCR1PTTION. 

Art.  77.  Ire  droit  de  poursuivre  l'accep- 
teur se  prescrit  par  trois  ans.  b dater  du 
jour  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 
(Art.  189,  C.  Fr. 

Art.  78.  L'action  en  garantie  du  porteur 
(Art.  30)  contre  le  tireur  cl  les  aubes  en- 
dosseurs se  prescrit  : 

1°  Par  trois  mois,  si  la  lettre  de  change 
était  payable  en  Europe,  exceplé  en  Islande 
et  dans  les  lies  Faroé  ; 

2»  Par  six  mois,  si  elle  était  payable  en 
Asie  ou  en  Afrique,  tlans  les  pays  situés  sur 
la  Mcdilerrannéc.  ou  la  Me,"  Noire,  ou  dans 
les  iles  de  ces  mets  ; 

3 Par  dix-liuil  mois,  si  elle  était  payable 
dans  un  pays  situé  hors  de  l'Kurope,  ou  en 
Islande,  ou  dans  les  Iles  Faroé. 

La  prescription  commence  le  jour  du  pro- 
têt (Art.  ICO,  C l-'r.) 

Art.  79.  la:  recours  de  l'endosseur  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  se  prescrit: 

i°  Par  trois  mois,  s'il  demeure  en  Eu- 
rope, excepté  en  Islande  et  dans  les  Iles 
Faroé  ; 

î»  Par  six  mois,  s'il  demeure  dans  les  pays 
de  l'Asie  nu  de  l' Afi  ique  qui  bordent  la  Mé- 
diterranée ou  la  Mer  Noire,  ou  dans  les  lies 
de  ces  mers  ; 

3»  Par  dix-huit,  mois  s’il  demeure  dans  un 
pays  situé  hors  d'Europe,  en  Islande,  ou 
tlans  les  iles  Faroé. 

Le  délai  commence  contre  l’endossenr, 
du  jour  du  pavement,  s’il  a payé  sans  qu'au- 
cune action  n ait  été  dirigée  contre  lui  ; dans 
loui  autre  cas,  ce  délai  date  du  jour  des  pour- 
sttiles  qui  oui  été  exercées  ou  de  l'assigna- 
tion qui  lui  a été  donnée.  (Art.  166,  C.rr.) 

Art.  80.  La  prescription  (Art.  77  b 79) 
est  interrompue  par  une  citation  en  justi- 


Üî  Exceptions  a la  Ifll  générale  : Rade.  — Bruns- 
trick.  — Hanovre,  — Ihne-Darmttadt , — l.ubtok, 
— Au  «au  , — jtulrMf , — Prime,  — Schletwt'j- 
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ce,  niais  seulement  envers  la  partie  citée 
(Art.  <69,C.  Fr.) 

La  dénomination  du  protêt  remplace  l'acte 
d'assignation  (I). 

XIV.  DE  L’ACTION  ES  GAHASTtE  Dtr  PORTEUR. 

Art.  81.  Sont  obligés,  conformément  au 
droit  de  change,  le  tireur,  l'accepteur,  l’en- 
dosseur de  la  lettre  de  change,  ceux  qui  ont 
signé  la  lettre,  la  copie,  l'acceptation  ou 
l'endossement,  et  même  les  donneurs  d'aval 
désignés  à ce  litre. 

Leur  obligation  s'étend  à tous  les  recours 
que  le  porteur  peut  exercer  par  suite  du  dé- 
faut de  pavement.  (Ait.  t *0,  C.  Fr.) 

Le  porteur  a la  faculté  de  choisir  celui  des 
obligés  qu'il  veut  poursuivre  le  premier. 

Am.  ftî.  Le  débiteur  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  opposer  d'autres  exceo,', ions 
quec  elles  qui  résultenl  du  droit  de  change  jt. 

Art.  83.  L’acceptation  du  ,:,reuroude 
l'accepteur  est  éteinte  par  la  -prescription  ou 
par  I émission  des  Mes  nécessaires  pour 
conserver  ses  droits  d c ,.|ran((e.  Ils  ne  sont 
plus  responsable*  tr  vcrs  je  porteur  que  de 
ce  qui  leur  profiter  dil  à ^ d;Teus.  Les  en- 
dosscurs  doul  F pp] igalious  sont  éteintes 


ne  sont  plus  r 
vers  Içjwtl' 


ouniis  à aucune  obligation  en- 


:ur. 

XV.  lois  étrangères. 

Art.  81.  La  capacité  d'un  étranger  pour 
pouvoir  s'engager  par  lettre  de  change  est 
déterminée  par  les  lois  de  sa  nation  ; mais 
un  étranger  qui  s'engage  par  lettre  de 
change  en  Allemagne,  est  oblige  valable- 
ni  nt  dans  ce  pays,  s'il  peut  contracter  ««■ 
lettre  de  change  d'après  les  lois  allemand 
lors  même  que  les  lois  de  son  pays  ne  le  lui 
permettraient  pas  (-1). 

Art.  8ü.  Les  difficultés  élevées  sur  les 
conditions  essentielles  d une  lettre  de 
chance  tirée  ît  l’étranger,  ou  de  tout  autre 
engagement  de  change  fait  ù l etranger, 
doivent  être  jugées  d'après  les  lois  «lu  pays 
on  la  lettre  a été  tirée  et  rengagement  pris. 

Mais  si  les  énonciations  faites  sur  la  lettre 
de  change  étrangère  sont  suffisantes  selon 
la  loi  allemande , la  circonstance  qu  elles 
sont  défectueuses  selon  les  lois  étrangères,  ne 
peut  pas  donner  lieu  à des  exceptions  contre 
la  valeur  des  endossements  ajoutés  ultérieu- 
rement en  Allemagne. 

De  même,  les  énonciations  que  celte  lettre 
de  change  contient,  et  d’après  lesquelles  un 
Allemand  s’engage  envers  un  autre  Alle- 
mand en  pays  étranger,  sont  valables,  si 
ces  énonciations  sont  conformes  à la  loi  alle- 
mande. 


Art.  86.  Les  actes  nécessaires  pour 
exercer  et  conserver  le  droit  de  change  dans 
un  pays  étranger  sont  réglés  par  les  lois  en 
vigueur  dans  ce  pays. 

XVI.  — Dl‘  PROTÊT. 

Art.  87.  Le  protêt  doit  être  dressé  par 
un  dos  notaires  institués  spécialement  pour 
la  rédaction  de  ces  actes.  La  présence  de 
témoins  on  d’un  employé  d enregistrement 
j Protokoll fithrert  ),  n'est  j>as  indispensa- 
ble pour  sa  validité  (4). 

Art.  88.  Le  protêt  contient  : 1°  la  co- 
pie de  tous  les  endossements  et  des  men- 
tions qui  y sont  consignées  ; 

2°  Le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de 
ceux  au  profil  desquels , ou  contre  lesquels 
le  protêt  est  fait  ; 

3°  La  sommation  faite  à celui  contre  le- 
quel le  protêt  est  drossé,  sa  réponse,  ou  la 
déclaration  ou'il  était  absent,  ou  qu  aucune 
réponse  n’a  clé  fai  le; 

4°  L'énonciation  du  lieu , du  jour , du 
mois  et  de  l’année  où  la  sommation  a été 
faite  ou  tentée  sans  résultat  ; 

5*>  Dans  le  cas  d’une  acceptation  ou  a un 
payement  par  honneur , la  mention  par  qui, 
pour  nui,  et  comment  il  est  offert  et  exécuté  ; 

6°  La  signature  du  notaire  qui  a rédigé  le 
protêt  avec  l’apposition  de  sou  scell.  (Ait 
174,  C.  Fr.) (8). 

Art.  89.  Si  le  payement  d’une  lettre  de 
bauge  doit  être  demandé  il  plusieurs  obli- 
gés , un  seul  acte  de  protêfsuilit. 

Art.  90.  Les  notaires  et  ceux  qui  exer- 
cent les  fonctions  judiciaires((;rricA«-/fciim- 
frn  ) doivent  inscrire  sur  un  registre  numé- 
rote feuille  par  feuille , les  actes  de  protêts 
eu  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de 
dates.  (Art.  176,  C.  Fr.) 

XVII.  — W LIEU  ET  nu  TEMPS  POUR  LA  PRÉ- 
SENTATION  I E LA  LETTRE  DE  CHANGE,  ET  DE 
£ES  El  i ETS. 

Art.  91.  La  présentai  ion  à l'aceeplaiion 
ou  au  pavement,  le  piolet . la  demande  d'un 
duplicata  de  la  lettre  de  change  et  de  tout!'' 
les  poursuites  «mire  un  des  signataires,  doi- 
vent avoir  lieu  à son  bureau,  ou  il  défaut  à 
son  domicile.  Mais  les  deux  parties  peuvent 
choisir  un  domicile  conventionnel , par 
exemple  la  Bourse. 

Si  le  domicile  ou  le  bureau  sont  inconnus, 
le  notaire  ou  l'officier  de  justice  doivent 
s'en  informer  à la  police  du  lieu,  cl  faite 
mention  sur  l'acte  du  protêt  de  l'inutilité  de 
toutes  les  recherches  (6). 


(I)  Exceptions  S la  loi  gCnJutc  : Hetu-ttormilûdl, 

À'"  Exception»  a la  riale  générale  : CrunnrifÇ,  — 
Brtmt,  — Hanovre.  — Lippe-  Detmold,  — LubtcK, 

— Autriche,  — Prusse,  — WaideeA,  — Weimar , 

(V.  lu  fit*.:-  , , c 

;3  Exceptions  ii  la  loi  générale  : Bade,  — Saie, 

— Weimar,  — Bavière.  (V.  ta  itM.) 


Art.  n.  lorsque  le  jour  de  l'échéance 
d'une  lettrede  change  tombe  nu  dimanche 
ou  un  jour  férié , le  pavement  doit  être  fait 
le  premier  joor  ouvrable  qui  suit.  Le  dupli- 
e.ila  d'une  lettre  de  change  et  son  accepta- 
tion ne  peuvent  être  demandés  et  tous  les 
autres  actes  ne  peuvent  être  faits  qu'un  jour 
ordinaire.  Si  le  dernier  jnor  fixé  pour  l'ac- 
eomplissement  de  ces  fonnalités  tombait  na 
dimanche  ou  un  jour  férié , il  serait  prorogé 
au  premier  jour  ouvrable.  (Art.  434  , C. 
Fr.  ri  ,/f  ) Il  eu  est  de  même  pour  les  actes 
de  protêt  (7). 

Art.  93.  Si  dans  un  ville  il  y a un  jour 
affecté  au  payement  général  (jour» 
trmenl  [Ktuneriage)\v  payement  de  la  lettre 
de  change  échue  antérieurement  peut  étro 
ajourné  au  premier  jour  de  payement , 
a moins  que  la  lettre  de  change  ne  soit  tiré© 
fi  vue  (8). 

Le  délai  fixé  par  l’art.  H , pour  faire  pro- 
tester , ne  peut  être  différ  é. 

XVIII-  — DES  SIGNATURES  IMPARFAITES. 

Aut.  94.  Toute  marque  nu  signe  au  pied 
d'une  lelltc  de  change , n'est  valable  ou  au- 
tant qu'il  est  reconnu  en  justice  ou  devant 
notaire  (91. 

Art.  95.  Celui  qui  signe  une  lettre  de 
change  par  procuration  d'une  autre  per- 
sonne, sans  son  autorisation,  est  tenu  per- 
sonnellement comme  léserait  le  prétendu 
mandant,  s'il  eût  donné  ses  pouvoirs. 

11  en  csl  de  même  du  tuteur  et  des  autres 
substitués  qui  n’ont  pas  le  droit  île  souscrire 
des  lettres  de  change  en  leur  qualité. 

TROISIÈME  SECTION. 

DES  LETTRES  DE  CHANGE  PROPRES  (c/JCIie 
Wtclud)  (Billets  fi  ordre)  (10). 

Art.  96.  Lescomliiiotis  essentielles  d'une 
lettre  de  change  propre  (t roekenea  ou  eije- 
UVrfisr/j  sont  : 

t»  La  qualification  de  lettre  de  change  ex- 
primée sur  la  lettre  mémo,  ou,  si  elle  est  con- 
çue en  langue  étrangère , une  expression 
équivalente  dans  cette  langue  ; 

ï1  L'enonciation  rlc  la  somme  fi  payer  ; 

3«  Le  mande  la  personne,  ou  de  la  rai- 
son  commerciale  à laquelle  ou  à l’ordre  de 
laquelle  U*  tireur  doit  payer  ; 

4'>  La  désignation  du  l’époque  du  paye- 
ment ; , 

îy>  La  signature  du  tireur  avec  la  men- 


'*i  Exceptions  à la  loi  général**  : Bade,  — Ht 
Darmstadt,  — Lippe  - Detmod,  — Metmnaen 
Uechlmbourg,— Nassau.  — Prusse,—  SchUtuig- 
Holstrin.  — Watdech,  — Wurtemberg,  — Dacxire 

in  fine.’ 

iS:  Exceptions  i la  loi  générale  : Francfort,  — 
Pause.  — Saxe.  V.  io  Une.) 

i«;  Exceptions  a U loi  générale  : Brime,  — Lu- 
beck, — JÜccAffnkrtirj.  in  flM.) 


(7  Exceptions  à ta  loi  générale  : Htise-DarwuUtdt. 

— Francfort,—  Hambourg,  — Lubeck,— Metntngen, 

— Mecklenbourg,  — iVoenm,  — Saxe,  — Sente  acig- 

Holslein,  — Weimar,  — Wurtemberg,  — Bavière, 
(V.  in  Hne.N  , . _ .. 

;S:  Exception  * la  loi  générale  : Baufrt. 

O)  Exception  ii  la  loi  générale  : Mecklenbourg. 

I m 1 I^s  lettres  de  change  lèches  ou  propre*  «ont 
celles  qui  sont  pavabtc»  par  le  iou!*ripteur,  et  l« 
letiret  de  change  tirées,  celles  qu‘un  liera  doit  payer. 
U.  .«rt.  TI4  du  Code  prussien,  dans  ta  Concor- 
de* Codes  de  somment , P*  partie,  page  K»,) 


LOI  GÉNÉRALE  SUR  LES  LETTRES  DE  CHANGE  EN  ALLEMAGNE. 


lion  de  son  nom  ou  de  sa  raison  de  com- 
merce ; 

6»  L'indication  du  lieu  , du  jour , du 
mois  et  de  l’année  ob  la  lettre  de  change  a 
été  tirée  (j). 

Art.  97.  Le  lieu  ob  la  lettre  de  change 
propre  a élé  tirée,  détermine  le  lieu  du  paye- 
ment cl  le  domicile  du  tireur,  b moins  qu'il 
ne  soit  indiqué  un  autre  lieu  de  payement. 

Art.  «s.  Les  dispositions  suivantes  pres- 
crites dans  celte  loi  pour  les  lettres  de 
change  tirées  sont  applicables  aux  lettres  de 
change  propres. 

4»  1.0s  art,  5 à 7 pour  les  conditions  ; 

2“  Les  art.  b à 1 7 sur  l'endossement  ; 

3e  Les  art.  IDelîo  sur  la  présentation 
des  S et  1res  de  change  tirées  à un  temps  fixe 
après  vue,  avec  l’exception  que  cette  |né- 
sentation  doit  être  faite  au  tireur  ; 


Cl'  Exception*  X ta  lui  gé  icralo  : JRMitourg.  — 
Lubtck,  — n'urremOrrp,  — Ounlrx.  ,V.  m Une.; 


f L'art.  29  sur  l’action  en  garantie,  avec 
cette  différence  que  celle  action  doit  s'exer- 
cer par  suite  de  l'insolvabilité  du  tireur; 

5*  Les  arl.  30  h 40  relatifs  au  payement  el 
au  droit  de  déposer  la  somme  a payer,  no- 
tamment par  le  tireur  ; 

6 Les  art.  41  et  li,  45  b 55  sur  le  recours 
eonlre  les  endosseurs  faute  de  payement  ; 

7'  Les  art.  62  b 65  sur  le  payement  pur 
honneur; 

8 Les  art . 70  à 72  sur  les  copies  ; 

9"  Les  an.  73  b 76 5ui  1rs  lettres dechtugc 
perdues  ou  fausses,  avec  la  différence  que, 
dans  le  cas  prévu  par  Tari  73,  le  payement 
doit  être  fait  par  le  tireur; 

16“  Les  art.  78  b 96  sur  les  régies  géné- 
rales de  U prescription  de  l'action  en  garantie 
contre  li  s endosseurs,  sur  les  poursuites  du 
porteur  de  la  lettre,  sur  les  dispositions  des 
lois  étrangères  relatives  aux  lettres  de  chan- 
ge, le  protêt,  le  lieu  et  le  temps  de  la  présen- 
tation, cl  les  autres  actes  prescrits  dans  le 


7 

com  mcrce  sur  les  lettres  de  change  el  les 
signatures  imparfaites.  (Art.  187.  C.  Fr.) 

Art.  99.  Les  lettres  de  change  propres 
(Hlltlt  à ordre)  payables  b domicile,  doivent 
être  présentées  uour  le  payement  b la  per- 
sonne qui  y est  désignée;  ou  si  le  nom  de  la 
personne  n'est  pas  connu  b ce  domicile,  la 
présen talion  en  sera  faite  ausouscripteur  lui- 
même  , au  lieu  sur  lequel  la  lettre  est  tirée; 
faute  de  payement,  elles  seront  prolesiées  an 
même  lieu. 

Le  prolél  doit  dire  fait  eu  temps  utile  au 
domicile  indiqué,  sous  peine  de  toute  perte 
d'action  en  garantie  contre  le  souscripteur 
et  h-s  endosseurs. 

Art.  1 06,  L'action  en  garantie  contre  le 
souscripteur  d'une  lettre  de  change  propre  se 
, prescrit  irai  trois  ans,  b compter  du  jour  de 
t' échéance  (2). 


ffi  ÜJtCfptinn*.  b la  loi  (totale  : Francfort , — 

Proue,  — Saxey  — W timor . ,\.  m Une.) 


’<h 
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OBDOSXANCES  INTIODICTIYES  DASS  LES  ÉTATS  DE  L ALL1IA6SE, 


DE  LA  toi  GÉNÉRALE  8l’R  tE  CHANGE  , 

-U.-.  u„  — — - "* 


Les  Etats  qui  ont  fait  précéder  le 
texte  de  la  loi  générale  d’ordonnances 
introductives,  sont  les  pays  suivants  : 


Bade, 

Bavière. 

Brême. 

Brunswick. 

Francfort. 

Hambourg. 

Hcsse-Dnrmitadt. 

Lippe-Detmold. 


Mciningen. 

Mccklen  bourg, 
passait. 

Autriche. 

Prusse. 

Saxe. 

Schirsuig-Ilotsicia . 
Waldeck . 


JyfHUfirtHKWtU.  " - 

Lubeck.  H urtemberg. 

Ha r l'art,  i •»  *•* 

Saxe.  (Ord.  du  7 juin  4819  sur  f'tm 
pmonncmrnt  pour  délies  cl  la  procedure 
commerciale.) 

fj  6.  Ne  pourront  s’engager,  avec  con- 
trainte par  corps,  que  les  personnes  capa- 
bles 4 cet  effet.  , 

Les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  émancipes 
ne  pourront  être  poursuivis  par  cette  vote, 
que  s'ils  sont  commerçants  ou  assoeiésd  une 
maison  de  commerce  ou  d’une  fabrique. 

Mur  rart.  a Ma  la  4.1  «*»*rulr. 

1.  Bavière.  (Ord.  inlrod.  du  là  juillet 
1 850.) 

« 2.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra 
pas  être  prononcée  contre  es  personnes 
qui  n'v  sontpas  soumises  par  les  luis  sur  lis 
lettres  de  change  actuellement  en  vigueur 
dans  le  royaume (2).  . . . 

*.  Brunswick.  (Ord.  mlrod.  du  ( I jan- 
vier 1849.) 

8 tt  Si  tes  frais  de  nourriture  ne  sont 
pas  déposés,  la  personne  incarcérée  sera 
mise  en  liberté  et  ne  pourra  plus  être  em- 
prisonnée pour  la  même  dette. 

ç t5.  La  contrainte  par  corps  ne  paît 
être  requise,  outre  les  eus  énoncés  dans 
l’art.  2 de  la  loi  générale, 

Contre  l’un  des  époux,  h la  requête  de 
Vautre  conjoint  ; 


t 11  O rapprochement  d®  dispositions  est  tiré  d tin 
article  rWigé  par  SI.  Uoretiardt,  an  trrtMiMl 

iSi-  I haïubi-e  de  Berlin,  et  inséré  dans  la  du 
Droïi  de  (Jianye  (Arekér.  fûr  devmhtt  Wethtel 
rteftt)  fo.  «3!,  puWiéo  I Ldptick  .1*5®]. 

fi)  V.  Concordance  d*t  Code*  de  commerce  fran 
çait  cl  (trangers,  page*  15*  et  «ûv. 


& Contre  les  parents  et  les  alliés  dans  la 
ligne  directe,  ni  contre  ceux  du  premier  de- 
gré dans  la  ligne  collatérale  ; 

3°  Contre  les  deux  époux  simultanément  ; 
40  Contre  une  personne  Agée  de  70  ans. 
5«  Contre  un  débiteur  qui  a déclare  .son 
insolvabilité  d’une  manière  légale. 

S 16.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté  : 

1®  Lorsqu'il  aura  payé  au  créancier  la 
créance  principale,  les  accessoires  et  les 
frais,  'ou  lorsqu’il  fournira  caution  pour  le 
pavement  des  frais  dans  le  mois  ; 

à®  Lorsqu'il  aura  atteint  l âge  de  soixante- 
dix  ans  révolus  ; . 

3®  Lorsqu’il  déclarera  judiciairement  son 
insolvabilité;  „ . . 

Lorsque  l Êlat  l appellera  -sous  le  di  a 
peau,  et  pendant  tout  le  temps  qu'ilv  restera , 
5®  Vprès  un  emprisonnement  d’une  an- 
; née , lorsque  la  dette  principale  du  créancier 
1 ne  dépasse  pas  100  thalcrs;  après  deux  .ans, 
si  elle  ne  s'élève  pas  a 500  tlialers;  cl,  dans 
tous  les  cas,  après  un  emprisonnement  de 
trois  années; 

6*  Dans  les  cas  mentionnés  au  § u. 

Nar  l'art,  a Av  la  lal  acaérala. 

2.  Francfort.  (Ord.  inlrod.  du~  mars 
I R49.)  , , ,, 

;;  :)  Ajouter  aux  restrictions  apportées 
4 la  contrainte  par  corps  par  l'art,  i sous 
les  numéros  1 , 4 d 3. 

i»  Los  militaires  en  service  actif  ; 

I go  Les  parenls  du  créancier,  dans  la  ligne 
[ ascendante  ou  descendante,  ou  ses  fit! es  et 

soeurs;  , 

r,»  l/un  des  époux  an  profit  de  I aulru  ; 
70  Le  mari  et  la  femme  simultanément 
pour  la  meme  créance: 
r Le  débiteur  qui  est  entré  dans  sa 
soixantc-dixièmc  année  ; 

À raison  d’une  créance  qui  ne  s élève 
pas  en  principal  au-dessus  de  25  llorins. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'apnbcaiion  des 
dispositions  des  Stj  2 4 7 de  la  loi  du  3|  oe- 
labre  1818,  sur  l'aneslalion  personnelle  a 
raison  d’obligations  civiles,  et  de  1 article 
7 de  la  loi  du  20  février  1849  sur  la  libel  lé 
individuelle. 

Mar  l'art,  a A*  U la*  *éa*rale. 


4.  llASlCOVRC.  (Ord.  introït,  du  5 mars 
1849.) 


s 3 ij  contrainte  par  corps,  en  matière 
de  Mires  de  change,  est  ordonnée  d après 
ie  mode  généralement  en  usage  pour  les 
emprisonuenicnls  pour  delt*  ; elle  s ortre 
en  vertu  d'une  sentence  judiciaire,  dite  uut- 
lelin-iibre  tFreiiciiel).  ...  -, 

$.  Hanovre.  (Ord.  inlrod.  du  7 acnf 

' 8g'Vl  La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas 
avoir  lieu  i . 

I<  Contre  les  membres  d une  assemblée 
des  Étals,  pendant  la  durée  de  la  session; 

2'  Contre  les  militaires  en  service  actif,  y 
compris  les  auditeurs,  les  médecins,  les 
commissaires  des  guerres  cl  les  comptables 

^“Contre’ les  employés  civils  de  l’État,  en 
service  actif,  pourvu  qu’ils  u exercent  point 
un  commerce  ou  une  industrie  ; 

4°  Contre  les  ecclésiastiques  ordonnes. 

Mar  l'art.  » A.  *»  «•<  «*a«r*1'- 

« IlLSSE-DARMSTAbT.  (Ord.  inlrod.  du 
i juin  1849.-5  (9jusqnippourlaikS.SE- 
HntNAJtE  ; — ci  §5  26,  28,  J'«ï“  «30  Ptmr 
/<■  STARKF.NBOVRCi  ci  la  IlESSE-ScPÉaiEIRE. 

Hesse-Kiienane.  s 19.  Outre  les  cas  énon- 
cés dans  l’art.  2,  sous  les  numéros  f 4 J, 
de  la  loi  générale  sur  le  change . la  cou- 
iraintc  par  corps  ne  peut  être  appliquée*  : 
t®  Contre  le  débiteur  au  proftl  de  son 
conjoint,  de  ses  parents  dans  la  ligne  as- 
cendante et  descendante,  de  ses  fi  ères  et 
sœurs  légitimes,  de  son  oncle,  de  sa  tante, 
de  son  neveu,  de  sa  nièce,  ou  de  ses  alliés 
aux  mêmes  degrés  ; 

2»  Conlru  les  débiteurs  ayant  atteint  leur 
Isoixante-dixième  année; 

3-  Lorsque  la  créance  ne  s élève  pas,  en 
principal,  au-dessus  de  109  florins. 

§ 20.  La  conlraintc  par  corps  prononce,: 
ne' peut  être  exécutée:  . 

I»  Contre  les  militaires,  en  service  actif, 
d’un  rang  inférieur  à celui  d officier,  tant 
qu’ils  ne  sont  point  en  grand  conge;  el 
contre  les  officiera,  en  service  actif,  avec  leur 
corps  ou  avec  un  détachement  hors  de  la 
garnison  : 

2"  Contre  les  deux  époux  simultanément, 
g 21.  Le  débiteur  incarcéré  esl  uns  en 
liberté;  „ . , 

ta  Après  six  mois  d emprisonnement , 
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lorsque  la  créance  en  principal  ne  s’élève  pas 
à 500  florins. 

Après  une  année  d’emprisonnement,  si  la 
dette,  en  principal,  n’est  pas  de  1 ,300  florins. 

Après  un  emprisonnement  de  dix- huit 
mois,  lorsque  la  dette,  en  principal,  ne  s'é- 
lève pas  à 5,000  florins  et  au  dessus. 

Après  un  emprisonnement  de  deux  ans, 
lorsque  la  dette,  en  principal,  s’élève  au- 
dessus  de  3,000  florins.  (Art.  5,  loi»  franç, 
du  17  avril  1933  et  du  13  dre.  1848.) 

2°  Lorsque  le  débiteur,  militaire  ou  non, 
est  appelé  sous  les  drapeaux , ou , s’il  est  of- 
ficier, lorsqu’il  doit  quitter  la  garnison  avec 
sou  corps  ou  avec  un  détachement  ; 

3"  Lorsque  le  débiteur,  pendant  son  em- 
prisonnement, entre  dans  sa  70*  année* 

§ 22.  — Le  débiteur  mis  en  liberté,  soit 
pur  l'expiration  du  temps  de  l'emprisonne- 
ment, soit  pour  défaut  de  pavement  de  sa 
nourriture,  ne  peut  pas  être  iueurcéré  de 
nouveau  pour  la  même  dette. 

$ 23.  — Le  créancier  qui.  sur  la  demande 
du  débiteur,  consent  à sa  mise  en  liberté, 
peut  requérir  ultérieurement  son  emprison- 
nement; mais,  dans  ce  cas,  il  sera  rail  dé- 
duction du  temps  de  sa  première  incarcé- 
ration. 

Stac. ken  nonne  et  la  IlESSE-Si’P&RiEtmE. 
S 26.  Si,  le  Jour  tixé  pour  le  payement  des 
irais  d’entretien,  le  créancier  ne  lait  pas  une 
nouvelle  consignation , ou  si,  sommé  par 
la  voie  judiciaire  de  payer  d'autres  frais  im- 
prévus, occasionnés  par  l'emprisonnement,  il 
n’y  satisfait  pas  dans  les  vingt-quatre  heures, 
le  débiteur  sera  mis  en  liberté. 

§ 28.  — ( utre  les  cas  spécifiés  dans 
l’ait.  2 de  la  loi  générale,  sous  les  n°*  I 
à -3,  l'emprisonnement  ne  punira  être  pro- 
noncé : 

1*  Contre  le  débiteur  au  profit  de  son  con- 
joint ou  de  scs  parents  ascendants  ou  des- 
cendants, de  ses  fi  ères  ci  sœurs  légitimes, 
son  oncle,  de  sa  tante,  de  son  neveu,  de  sa 
nièce,  ou  de  ses  alliés  au  même  degré  ; 

2*  Contre  les  personnes  ayant  atteint  leur 
soixanP’-dixièmc  année; 

3“  Contre  les  personnes  en  étal  de  faillite, 
et  contre  celles  admises  au  bénéfice  de  la 
cession  des  biens,  ou  aux  interdits  ; 

4U  Lorsque  la  créance  ne  dépasse  pas,  en 
capital,  la  somme  de  100  florins. 

§ 29.  La  contrainlc  par  corps  prononcée 
judiciairement  ne  pourra  être  exécutée  : 

4°  Contre  les  militaires  en  activité  infé- 
rieurs au  grade  d’officier,  tant  qu’ils  ne  sont 
point  en  grand  congé , et  contre  les  officiers 
en  service  actif  dans  leur  corps  ou  avec  un 
détachement  hors  de  la  garnison  ; 

2°  Contre  les  deux  époux  simultanément. 

§ 30.  Le  débiteur  incarcéré  est  mis  en  li- 
berté : 

1°  Lorsque  le  principal,  les  intérêts  et  les 
frais  ont  été  déposés  en  justice  ; 

2°  Apres  un  emprisonnement  de  six  mois, 
lorsque  la  dette  ne  s’élève  pas,  en  principal, 
à 500  florins; 


Après  un  emprisonnement  d’une  année, 
lorsque  la  dette,  en  principal,  ne  s’élève  pas 
à 1,500  florins; 

Après  un  emprisonnement  de  dix -huit 
mois,  si  elle  ne  s élève  pas  à 3,000  florins  ; 

Après  un  emprisonnement  de  deux  ans, 
lorsqu’elle  s’élève  à 3,000  florins  ou  au- 
dessus  ; 

3«  Lorsque  le  débiteur,  militaire  ou  non, 
est  appelé  au  service  militaire  ; cl,  si  c’est  un 
officier,  lorsqu'il  est  obligé  de  quitter  la  gar- 
nison avec  son  corps  ou  un  détachement  ; 

4°  Lorsque,  pendant  la  durée  de  l'empri- 
sonnement, survient  le  cas  prévu  daus  le 
§ 28,  nos  2 ou  3. 

§31.  Le  débiteur,  mis  en  liberté  en  vertu 
du  J 30  qui  précède»  ou  en  vertu  du  § 26. 
ne  peut  pas  être  de  nouveau  emprisonné 
pour  la  même  dette.  Cette  disposition  toute- 
fois n’est  pas  applicable  au  cas  exprimé  dans 
le  g 30,  sous  le  n°  3. 

i.  Lippe  - Detmold.  (Ord.  introd.  du 
S juillet  1819.) 

§ 1 4.  Le  demandeur,  dès  le  je  ur  oii  il  pré- 
sente sa  requête  pour  faire  emprisonner  le 
débiteur,  doit  avancer  pour  la  première 
semaine  ses  frais  d’entretien,  qui  se  montent 
à 7 Ifîgros  d’argent,  et  les  payer  ensuite 
de  semaine  en  semaine,  toujours  d'avance. 
En  cas  de  défaut  de  payement,  le  débiteur 
incarcéré  sera  mis  en  liberté  et  ne  pourra 
plus  être  emprisonné  pour  la  même  dette. 

§ 15.  Outre  les  exceptions  spécifiées  dans 
l'art.  2 de  la  loi  générale,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  encore  être  demandé  * ; 

4°  Entre  les  époux; 

2*  Entre  les  parents  et  les  alliés  en  ligne 
directe,  ni  entre  ceux  du  premier  degré  dans 
la  ligne  collatérale; 

3°  Contre  les  deux  époux  simultanément  ; 

4°  Contre  un  débiteur  qui  a déclaré  en 
justice  son  insolvabilité  (faillite). 

§ fC.  Le  débiteur  incarcéré  est  mis  en 
liber  té  : 

1°  Lorsqu'il  paye  au  créancier  sa  dette 
en  principal,  accessoires,  finis,  ou  qu’il 
fournit  une  caution  pour  garantir  ce  paye- 
ment dans  le  délai  a un  mois; 

2°  Lorsqu'il  déclare  judiciairement  son 
insolvabilité; 

3°  Lorsque  l’Etat  rappelle  an  service  mi- 
litaire, et  tant  que  ce  service  durera  ; 

4°  Après  un  emprisonnement  d’une  an- 
née, lorsque  la  créance,  en  principal,  ne  dé- 
passe pas  too  llialeis  ; après  un  emprison- 
nement de  deux  années,  si  le  montant  r.c 
s’élève  pas  à 500  lhalcrs;  il,  dans  tous  les 
cas,  après  un  emprisonnement  de  trois  ans  ; 

5»  Dans  les  cas  mentionnés  au  § 1 4. 

A.  Ll'DECK.  (Ord.  introd,  du  28  avril 
1849.) 

§ 2.  Outre  le;  cas  énoncés  dans  l’art.  2 
de  la  loi  générale,  la  contrainte  par  orps  ne 
peut  pas  également  être  exercée  : 

4°  Contre  les  parents  et  les  alliés  du 
créancier  dans  la  ligne  ascendante  ou  des- 
cendante ; 


2°  Contre  les  frères  et  sœurs  du  créancier, 
contre  les  frères  et  les  sœurs  de  ses  père  et 
mère,  et  contre  les  frères  et  sœurs  de  ses 
aïeuls. 

3®  Contre  le  conjoint  du  créancier; 

4°  Contre  les  personnes  qui  ont  achevé 
leur  70e  année; 

5°  Contre  les  faillis,  à raison  de  dettes 
contractées  avant  la  faillite. 

§ 3.  La  contrainte  par  corps  régulière- 
ment prononcée  est  suspendue  : 

1°  Contre  l'un  des  époux,  pendant  que 
l’autre  est  déjà  emprisonné  pour  dettes; 

2°  Conlre  ceux  qui  sont  gravement  ma- 
lades, pendant  la  durée  de  leur  maladie; 

3°  Contre  les  femmes,  pendant  leur  gros- 
sesse, et  six  semaines  après  ; 

4®  Contre  les  fonctionnaires,  pendant 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

5'*  Contre  les  militaires  cl  conlre  ceux 
ni  font  partie  des  corps  armés  en  temps 
e guerre  ; 

6«  Contre  le  capitaine  et  l’équipage,  quand 
le  bâtiment  est  prêt  à mettre  à la  voile  ; 

7®  Dans  un  édifice  consacré  au  culte,  pen- 
dant la  durée  du  service  divin,  le  baptême, 
le  mariage  et  le  convoi  funèbre  ; il  en  est 
de  même  pour  les  cérémonies  coirespon- 
dantesdes  culles  non  chrétiens; 

8"  Les  dimanches  et  jours  fériés.  {K.  /’ad- 
diiion  « l'ait.  92). 

9*  Dans  la  demeure  du  débiteur,  entre 
7 heures  du  soir  et  9 heures  du  malin. 

§ fi.  La  contrainte  par  corps  dure  1 4 jours, 
loisque  la  créance  à raison  de  laquelle  elle 
a été  prononcée,  y compris  les  intérêts  et 
les  frais  alloués  au  créancier  parla  sentence, 
ne  s’élève,  jusqu’au  jour  de  (‘emprisonne- 
ment, qu'à  50  marcs  ou  au-dessous  ; elle  dure 
un  mois  lorsque  la  dette  s’élève  à 4 00  marcs. 
Elle  se  prolonge  d’un  mois  pour  chaque  excé- 
dant de  100  marcs.  Cependant  elle  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  excéder  trois  années. 

Le  mois  sera  compté  de  30  jours. 

§ 7 . La  contrainte  par  corps  cesse  de  droit: 
1°  A l’expiration  de  sa  durée  légale; 

S°  Lorsque  la  créance  est  pavée  avant 
l’époque  fixée  pour  le  temps  de  l emprison- 
nement ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  a atteint  soixante- 
dix  ans  révolus; 

4°  Du  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite  sur 
tes  biens  du  débiteur  ; 

5°  Lorsque  le  dernier  tour  du  mois,  pour 
lequel  les  frais  d'entretien  ont  été  payés 
d’avance,  est  échu  sans  qu’aucune  consi- 
gnation nouvelle  n'ail  été  faite  pour  le 
mois  suivant,  jusqu’à  7 heures  du  soir. 

§ 8.  Son  exercice  peut  être  suspendu  d'of- 
fice par  sentence  judiciaire,  lorsque  l’incar- 
céré tombe  gravement  malade,  ou  s’il  est 
survenu  qoelqu’autrc  cas  de  nécessité  ur- 
gente. 

$ 9.  Le  débiteur  mis  une  fois  en  liberté  ne 
peut  éire  emprisonné  de  nouveau  pour  la 
même  dette,  à l’exception  toutefois  des  cas 
prévus  par  le  § 8. 
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ATPÜNDICK  (art.  à ni  la  un  générale). 


9.  MeCSLEXHOURG.  {Ord.  inlrrd.  du 
U fUillei  18W.) 

$ G.  1.  (*r*2.)  La  contrainte  par  corps 
peut  <’t  o évitée  par  la  cession  de  biens. 

2.  (r  8.)  KlUs  n'csl  pas  applicable  : 

n.  Au  militaire  en  exercice  en  temps  de 
pierre,  ou  lorsque  son  corps  csl  sur  le  pied 
de  pL*rie,  ou  lorsqu'il  est  hors  de  sa  gar- 
nison, ou  enfin  lorsqu’il  est  appelé  à un 
service  immédiat  et  actuel  ; 

b.  Au  capitaine  et  aux  gens  de  l’équipage, 
pendant  que  le  navire  est  pnil  à mettre  à la 
voile  (I)  ; 

c.  A raison  d'une  créance  provenant  de 
lettres  de  change,  lorsque  le  créancier  était 
fondé  en  titre  avant  la  faillite; 

3.  («'  6.)  lorsque  U*  créancier  ne  con- 
signe pas  les  fiais  d'entretien,  ou  si,  sur  des 
réquisitions  officielles,  il  ne  pave  pas  l s au- 
tres dépenses  imprévues  occasionnées  par 
I* emprisonnement  du  débiteur , dans  les 
24  heures  « dans  ce  cas,  le  débiteur  est  ii 
l'instant  mis  en  liberté  et  ne  peut  plus  élu* 
incarcéré  pour  la  même  dette, 

4.  («•  8.)  L'emprisonnement  dure  un 
mois,  lorsque  la  créance , y compris  les  in- 
térêts et  les  frais  adjug-s  par  la  sentence, 
est  de  RO  thalorsmi  au-dessous. 

Il  csl  prolongé  d’un  mois  pour  chaque 
excédant  de  50  lhalcrs  inclusivement.  Il  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  excéder  cinq  années. 

5.  in°  9.)  L'emprisonnement  cesse  : 

a.  Lorsque  le  débiteur  incarcéré  déclare 
faire  l’abandon  de  ses  biens,  ou  que  sa  fail- 
lite est  déclaré**  ; 

0 Pour  ceux  qui  tombant  grièvement 
malades,  tant  que  dure  la  maladie  ; 

e . Pour  les  femmes,  vers  l'époque  de  leur 
accouchement,  et  six  semaines  aptes  ; 

d.  Pour  les  militaires  incarcérés,  lorsqu^ 
fElal  les  appelle  au  s nrice,  pendant  la 
guerre,  ou  pour  un  commandemenl  hors  de 
la  garnison  ordinaire,  ou  lorsque  le  corps 
dont  i!s  font  partie  est  mis  sur  le  pied  de 
guerre;  dans  tons  ces  cas,  l’imprisonne- 
ment  ce>se,  mais  seulement  pendant  le 
temps  de  leur  durée. 

10.  Mp.îmxge.x  • lin  i»itt  nnwsEN.  (Ord. 
iulrd  du  ±i  ami  1 MIS.) 

g 1.  < luire  les  cas  prévus  dans  la  loi  géné- 
rale {<trl.  2,«ow  tes  art.  1 ei  2)  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  pas  encore  être  exercée 
contre  les  éedésiastiques,  les  militaires  et 
contre  les  chasseurs (i),  tant  qu'ils  sont  en 
service  effectif. 

Quant  aux  autres  employés  cl  fonction- 
naires publics,  ilssoui  soumis  à la  contrainte 
par  corps,  mais  le  tribunal  qui  la  prononce 
doit  informel  de  son  exécution  l'autorité  su- 
périeure doit  relève  l'employé,  afin  qu’il  soit 
pourvu  à son  i emplacement  ; il  sera  privé  de 


m Cet  article  ne  s’applique  pas  I Meeàlenbourg- 
Sir-iiu. 

On  dwtrne  te  nom  «te  Chmstrur , dans  «p).  |ipifs 
payi-,  aux  sjrtwidnnc*  ; daüs  d'anus  contré*-*,  on 
apprlle  aii>«  les  meuageri  ou  courtiers  et  porteurs 
des  d «‘lâches  du  gairrmument. 


son  isaiteiueot  pendant  son  incarcération. 

Il,  .N VSS.U'.  . Oui  inlrod.  du  28  octo- 
bre 1819.) 

5}  23.  L'emprisonnement  ne  peut  être  de- 
mandé : 

1°  Contre  les  débit < urs  âgés  de  70  ans  : 
2°  Contre  le  conjoint  des  créanciers  ; 

3°  Contre  tes  parents  et  les  alliés  dans  la 
ligne  ascendante  et  descendante,  et  au  pre- 
mier degré  de  la  ligne  collatérale. 

Jj  20.  La  mise  eu  liberté  du  débiteur  esl 
ordonnée  : 

1°  Lorsque  la  dette,  les  frais  d’entretien 
et  de  garde,  dont  la  restitution  est  duc,  sont 
payés  ou  ont  été  valablement  déposés  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur,  après  trois  mois 
d'emprisonnement , pave  U*  tiers  de  la 
créance  et  des  frais , èt  qu'il  fournil  une 
gu  an  lie  suffisante  pour  le  solde  à payer  dans 
l'espace  de  six  mois  ; 

3°  Lorsque  le  créancier  ne  paye  pas  «l'a- 
vance les  Irais  d'entretien  pour  un  mois  au 
moins;  le  débiteur  ainsi  mis  en  liberté  ne 
pmt  plus  être  emprisonné  pour  la  même  dette  ; 

4“  I .orsqu’en  cas  de  déclaration  de  guerre, 
le  débiteur  incarcéré  est  appelé  sous  les 
drapeaux  ; 

üu  Lorsque  le  debiteur  a atteint  70  ans  ; 
0°  Lorsque,  depuis  le  jour  de  l'emprison- 
nement il  s’est  écoulé  une  année. 

1t.  ArTRir.HE  [Ord.  inlrod.  du  25  jan- 
vier 1850.) 

fl.  L’art.  2,  n°  3 «le  la  loi  général*?,  est 
remplacé  par  l'ordonnance  sur  le  change 
I.Wre/r- elordnung  ),  ainsi  Conçue  ; * U 
contrainte  par  corps,  pour  dettes  provenant 
«le  lettres  de  change,  ne  peut  être  exercée 
contre  les  personnes  qui  y sont  désignées, 
et  contre  lesquelles,  d'après  le  lois  des  di- 
verses parties  de  la  monarchie,  l'emprison- 
nement pour  dettes  en  général  n’est  point 
admis,  o 

0.  Dans  l’ordonnancedu  25  janvier  1850, 
rendue  pour  les  parties  de  la  monarchie  où 
le  Code  civil  général  est  obligatoire,  à l’ex- 
ception de  la  Lombardie  et  des  frontières  mi- 
litaires, g 21,  l'emprisonnement  pour  dettes, 
soit  qu'liait  été  prononcé  pour  la  garantie  ou 
pour  obtenir  te  payement  d une  créance  pro- 
venant de  lettres  de  change,  ne  peut  durer, 
sans  interruption,  plus  d’une  année; 

c.  Dans  l’ordonnance  du  25  janvier  1850. 
rendue  jiour  la  Hongrie,  la  Croatie,  ftlscla- 
vonie  , la  Servie  et  le  Itannt , § 7 , sont 
exempts  de  l'emprisonnement  : 

1°  Les  militaires  en  retraite,  et  ceux  qui 
sont  sortis  de  l'armée  en  conservant  leur 
qualité,  lorsqu’ils  remplissent  dus  fondions 
actives  ; 

2*  Les  employés  publics  au  service  de  l'É- 
tat et  les  ecclésiastiques. 

§ 13.  I Ai  défaut  du  payement  des  frais 
alimentaires,  en  temps  opportun,  a poureflèt 
La  mise  en  liberté  immédiate  du  débiteur  em- 
prisonné, et  enlève  au  créance  r le  droit  de 
poursuivre  de  nouveau  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  la  même  créance. 


§ 19.  I.Yinp  ifionncmenl  pour  dettes, 

soit  qu’il  ait  été  p:onouré  pour  une  s nie 
ou  pour  plusieurs  créances,  ne  peut  durer 
sans  interruption  plus  d une  année.  Ainsi, 
à l’expiration  d’une  année  d'euq» bonne- 
ment non  interrompue,  le  débiteur  m?:  an.  i s 
en  liberté,  et  ne  pourra  plus  être  aiièlé 
pour  la  même  dette- 

13.  Pui  sse,  a.  {Ord.  inlrod.  du  13  fé- 
vrier 1850). 

$ 5.  L’exécution  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  avoir  lieu  contre  lis  inWita.res 
en  service,  y>uant  aux  emplovés  de  l’admi- 
nistration de  la  guerre,  les  dispositions  re- 
latives aux  employés  civils  !e  ir  sont  appli- 
cables. 

b.  ( Loi  du  ! I 1839). 

$ I.  L’n  débiteur  pour  lettres  de  change, 
emprisonné  à la  requête  d’un  ou  plusieurs 
créanciers,  sera  mis  en  liberté  après  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et  ne  pourra  être  d * 
nouveau  arrêté  à raison  do  dettes  contract  es 
pour  lettres  de  change  à une  ('{toque  anté- 
rieure; la  prolongation  de  l'emprisonnement 
nu  delà  de  ce  tenue  ne  peut  avoir  lieu  que 
datis  les  cas  prévus  par  l o donnonce  civile 
du  5 juillet  1832. 

e.  (Ordonnance  civile  du  5 juillet  18.32  ) 
Toute  demande  en  prolongation  d'em- 
prisonnement de  la  part  de  l’uicarcuraleur 
ou  de  (oui  autre  créancier  doit  être  appuyée 
de  la  preuve  que  cette  prolongation  amènera 
vraisemblablement  le  payement  de  la  dette, 
ou  que  le  débiteur  s' était  un  lu  insolvable 
par  son  inconduite. 

14»  Saxe.  ( Loi  du~  juin  1819  >ur  l'cm- 
prisonnrnvnt  pour  dette»  et  la  procédure  sur 
le  change.  £$7,  8,  9,  16,  (7, 18,  20,21,  i2, 
«8. 16  et  87» 

$ 7.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  héritier  dont  flirteur  était 
soumis  à l'emprisonnement,  par  cela  seul 
qu'il  a pris  la  continuation  de  ses  engage- 
ments. 

§ 8.  Cependant  sont  susceptibles  de  la  con- 
trainte par  corps  les  héritiers  d'un  mar- 
chand ou  d'un  fabricant , lorsqu’ils  ont  la 
capacité  ce  souscrire  des  lettres  de  change  et 
u'ils  continuent  d’exploiter  l’établissement 
c celui  dont  ils  héritent,  ou  lorsqu'ils  le 
remplacent  dans  une  entreprise  ommer- 
cialê.  Il  en  est  de  même  à l'égard  de  ceux 
qui  onl  acquis  une  maisou  de  commerce,  ou 
sont  devenus  co-propriétaires  ou  co-associés 
d’autres  entreprises,  s’il  y a engagement  de 
leur  part  vis-à-vis  d s créanciers,  par  cir- 
culaires ou  autrement,  tant  pour  le  passif 
que  pour  l'actif,  mais  non  pour  liquida- 
tion. 

Les  héritiers,  co- propriétaires  ou  co-asso- 
ciés  sont  responsables  des  obligations  con- 
tractées antérieurement  par  leur  testateur, 
prédécesseur  ou  co-associé,  en  vertu  de 
lettres  de  change  entraînant  contrainte  par 
corps,  pourvu  quelles  aient  eu  lieu  pour  1er 
besoins  du  commerce. 

§ 9.  .Ne  sont  point  sujets  à la  contrainte 
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par  corps  les  membres  des  compagnies,  capa- 
bles de  s’engager  par  lettres  de  change, 
si  ccs  compagnies  constituent  au  nom  de  la 
loi  autant  de  personnes  morales.  Il  en  est 
de  mime  pour  les  représentants  d’établisse- 
ment qui  ont  également  un  caractère  de 
personne  morale  : les  nns  et  les  autres  ne 
peuvent  être  incarcérés  pour  les  dettes  de  ces 
compagnies  et  de  c<  s établissements,  quand 
même  ils  auraient  pris  une  part  directe  dans 
la  gestion  des  affaires,  comme  par  exemple, 
en  souscrivant,  acceptant  ou  endossant  des 
lettres  de  change,  quand  même  ils  pourraient 
être  subsidiairement  appelés  à répondre  pour 
des  engagements  ainsi  contractes. 

jj  IG'.  La  contrainte  pir  cotps  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  le  débiteur  est  entré  dans 
sa  soixante-dixième  années  si,  étant  en  pri- 
son pour  dettes,  il  atteint  cet  âge,  il  doit  être 
mis  aussitôt  en  liberté. 

S 17.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  êta* 
demandée  : 

1°  Par  l’un  des  époux  contre  l'autre,  non 
divorcé  ou  non  séparé  de  corps  et  de  biens; 

2°  Contre  les  parents  consanguins  dans 
b ligne  ascendante  et  descendante,  contre 
le  beau-père  et  b belle-mère,  etc.,  tant  que 
durent  les  rapports  d'altianeo  ; 

3°  Contre  les  frères  et  sœurs  germains 
utérins  ou  consanguins. 

La  contrainte  par  corps  ne  pourra  éga- 
lement avoir  lieu,  lorsque  les  droits  du 
créancier  primitif  étaient  paralysés  par 
suite  des  rapports  de  parenté  susénoncés 
entre  lui  et  le  débiteur,  lois  même  que  ces 
droits  seraient  transmis  à d’autres  individus 
par  convention,  donation,  testament  ou  suc- 
cession. 

il  y a cependant  exception  à cette  dernière 
disposition,  lorsqu'il  s’agit  de  lettres  de 
change  transmises  à des  tiers  par  voie  d'en- 
dossement régulier. 

§ 18.  S’il  existe  plusieurs  créanciers  cl 
que  le  débiteur  soit,  seulement  vis-à-vis  de 
l'un  ou  de  quelques-uns  d’entre  eux,  dans 
l’un  des  rapports  énoncés  au  Jj  17,  sous  lis 
numéros  I , a ou  3,  b rontrainte  par  corps 
pourra  être  prononcée  à b repiéio  des 
créanciers  étrangers  à ces  rapports,  mais 
seulement  pour  leur  part  et  portion. 

§ 20.  Il  n’y  a pas  lieu  à contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  commun,  pendant 
la  faillite,  à raison  des  délies  antérieures  à 
son  ouvert  are;  et  s’il  rat  déjà  incarcéré  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  faillite,  il  devra 
être  mis  en  liberté. 

Pendant  la  durée  de  la  faillite,  b pres- 
cription «l  interrompue  et  ne  court  point 
contre  toutes  demandes  relatives  au  paye- 
ment des  lettres  de  change  et  à leur  trans- 
mission. 

§ 51.  L’emprisonnement  pour  dettes  au 
profit  d’un  seul  et  même  débiteur  ne  peut 
durer  plus  de  deux  ans. 

§ 22.  A l'expiration  de  ce  temps,  le  créan- 
cier porteur  d’autres  créances  échues  lors 
de  l’incarcération,  ne  peut  plus  mettre  à| 


exécution  b contrainte  par  corps  coutre  lu 
même  debiteur. 

Mais  si  la  créance  ne  devient  exigible 
que  pendant  b durée  de  l'emprisonnement, 
le  droit  à 1a  contrainte  par  corps  de  deux  an- 
nées existe  ; néanmoins  ce  temps  ne  com- 
mencera à courir  qu’à  partir  du  jour  de 
l'échéance  de  la  créance  postéricu  c. 

S 23.  De  même,  un  tiers  no  |>oiirra  pour- 
suivre la  contrainte  par  corps,  à raison  d’une 
ciéanco  qui  lui  aura  été  cédée  par  le  créan- 
cier à une  époque  où  celui-ci  avait  déjà  fait 
mettre  le  débiteur  en  prison,  qu’anlunt  que 
1 la  créance  ainsi  cédée  est  fondée  sur  un 
litre  nui  constate  que  le  délai  légal,  pendant 
lequel  la  contrainte  par  corps  est  permise, 
n’est  pas  encore  expiré. 

§ 25.  Le  créancier  qui  consent  à ce  que 
le  débiteur  soit  mis  temporairement  en  li- 
berté penda  l le  temps  ou  b contrainte  par 
corps  est  autorisée,  peut  de  nouveau  le  faire 
incarcérer  jusqu'au  payement  ; cependant  il 
ne  pourra  fc  retenir  en  prison  que  pendant 
le  temps  qui  restait  encore  à courir  lors  de 
sa  mise  en  liberté  temporaire. 

,tj  27.  Le  renouvellement  de  l'emprisonne- 
ment pour  dettes  peut  toutefois  avoir  lien 
sans  pouvoir  excéder  deux  années,  à l'arbi- 
traire des  juges»  lorsque  le  créancier  justi- 
fie qu’il  s’est  opéré  une  amélioration  réelle 
dans  la  position  de  fortune  du  débiteur. 

La  sentence  rendue  à cet  effet  est  suscep- 
tible d’appel  de  b part  du  débiteur,  et  cel 
appel  est  suspensif. 

1 5.  Sc.hlks vvioHOLSTF.CS  (Onl.  introd.  du 

10  avril  1819.  $ft.) 

$ 2.  Outre  les  cas  énoncés  dans  la  loi  gé. 
néittle,  dans  l’art.  2.  sous  les  chiffes  I « 3, 

11  est  dit  : la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  les  militaires  en  temps 
de  guerre,  ou  lorsqu'ils  sout  commandés 
pour  se  rendre  hors  do  leur  garnison  ordi- 
naire. 

Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  pro- 
noncée contre  des  militaires  ou  des  em- 
ployés, le  tribunal  est  tenu  d’en  donner  im- 
médiatement avis  à l’autorité  dout  relève  le 
débiteur,  afin  qu’il  soit  pourvu  à son  rem- 
pbeemeut  fil  y a lieu. 

Pendant  la  durée  de  T incarcération,  le 
gouvernement  a le  droit  de  disposer  des 
traitements  et  autres  honoraires  attachés 
aux  fondions  du  débiteur. 

1Ô  WaLUëCK.  [Ord.  ii.t.'od . du  30  »ini 
1849  ) 

à’  li  Lorsque  les  frais  d’entretien  ne 
sont  pas  consignés  d'avance,  le  débiteur  de- . 
vra  être  immédiatement  mis  en  liberté,  et 
ne  pourra  plus  cire  an  été  pour  b même 
dette. 

1 18.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas 
en  outre  avoir  lieu  : 

1°  Contre  l'un  des  époux  sur  la  pour- 
suite de  l’autre; 

2®  Contre  les  parents  et  les  alliés  en  li- 
gne directe  ; 

3®  Contre  les  deux  époux,  simultanément , 


4°  Contre  une  personne  âgée  de  plus  de 
70  ans; 

5®  Contre  un  débiteur  qui  s’est  déclaré 
légalement  insolvable 
El  $ 19.  Le  débiteur  incarcéré  est  mis  en 
liberté  : 

1*  Lorsqu’il  a atteint  l’âge  de  70  ans  ré- 
volus ; 

2°  Lorsqu’il  déclare  légalement  son  insol- 
vabilité ; 

3«  Après  deux  «innées  d’emprisonnement. 
17.  WePUf.  I Ont.  introd.  du  13  juil- 
let 1849,  $ 8,  nM  4 et  6.) 

N®  4.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  : 

n.  Contre  le  débiteur  commun  pondant 
la  durée  de  la  faillit»*,  après  avoir  prêté  le 
serment  que  les  dettes  ont  été  contractées 
en  vertu  de  lettres  de  change  avant  l'ou- 
verture de  la  faillite  ; 

b.  Contre  b conjoint  du  créancier  avant 
le  divorce  ou  b séparation  de  corps  et  de 
biens  judiciairement  prononcé  ; contre  les 
parents  consanguins  dans  la  ligne  ascen- 
dant et  descendante;  contre  le  beau-père 
et  la  belle-mère,  etc.,  tant  que  dure  les  rap- 
ports d'alliance  ; et  enfin  contre  les  frère*  et 
sueurs  du  créancier,  qu’ils  soient  ou  non 
dre  mêmes  père  et  mère. 

Si,  à l'époque  où  l'une  des  causes  qui  ex- 
cluenl  b contrainte  par  corps  survient,  le 
débiteur  est  déjà  en  prison, il  sera  mis  elle 
liberté. 

Et  A’°  6.  Si  le  débiteur  se  constitue 
volontairement,  il  sera  éc.oué  dans  b pri- 
son civile. 

L'emprisonnement  pour  dettes  provenant 
des  lettres  de  change  ne  peut  durer  an  pro- 
fil d’un  seul  cl  même  créancier  au-delà  de 
deux  ans.  A l'expiration  de  ce  délai  on  ne 
peut  plus  mettre  à exécution  la  contraint-.? 
par  corps, nue  pouvait  exercer  le  même  créan- 
cier pour  d'autres  créances  qu , lors  de  l'em- 
prisonnement primitif  du  débiteur,  étaient 
déjà  échues.  Une  créance  en  matière  de 
change  qui  devient  exigible  pendant  que  le 
débiteur  est  détenu,  donne  le  droit  à une 
nouvelle  contrainte  de  deux  ans,  qui  no 
commencent  à courir  qu'à  l’échéanco  de  la 
créance  contractée  en  dernier  lieu. 

L»?  tiers  qui  devient  cessionnaire  d'une 
créance  contractée  pendant  que  le  cédant 
tient  le  débiteur  en  prison,  ne  peut  excerccr 
contre  ce  dernier  U contrainte  par  corps, 
qn’aulant  que  le  délai  légat  d'incarcération 
n’est  pas  encore  expiré. 

Le  créancier  qui  consent  à la  liberté 
temporaire  du  débiteur  pendant  le  temps  de 
la  durée  légale  de  la  contrainte  par  corps, 
p ut  le  faire  arrêter  de  nouveau  ; mais  il 
uc  pjul  le  détenir  que  pour  le  temps  qdi 
restait  encore  à courir  lors  de  sa  mise  e* 
liberté, 

A l'evpîration  du  délai  ci-dessus  fixé  pour 
la  dtri;de  la  contrainte  par  corps,  le  débi- 
teur sera  immédiatement  mis- en  liberté, 
sans  egard  à l'opposition  du  créancier. 
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1T.  Wurtemberg.  { Ord . introd.  du  6 iiwi 
4849,82). 

§ 4.  L*  contrainte  par  corps,  obtenue 
contre  les  officiers  et  les  soldais  en  service 
actif,  peut  être  mise  à exécution  tant  que 
l'autorité  hiérarchiquement  supérieure,  dont 
ils  dépendent , ne  déclare  pas  que  leur  pré- 
sence sous  le  drapeau  est  indispensable. 

Quant  aux  autres  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l’Etat,  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  est  prononcée,  l'autorité  supérieure 
compétente  devra  être  informée  de  sa  mise  à 
exécution,  pour  qu'il  soit  pourvu  h leur  rem- 
placement ; leur  traitement  dans  ce  cas  sera 
attribué  au  remplaçant. 

ART.  3.  — Aucun  changement. 

«or  l’art.  « «»<*  ta  l«t  |«oéralc. 

i.  Francfort.  (Ord.  in/rod.§  12). 

Voir  l’addition  à fart.  100. 

SAXE.  a.  ( Loi  du  7 juin  1849,  sur 
l' emprisonnement  et  ta  procédure  sur  le 
change,  C§  3,  4 et  51). 

§ 3.  Dans  toutes  les  lettres  de  change  et 
mandats,  régis  par  la  loi  générale,  la  con- 
trainte par  corps  est  le  résultat  tacite  de  la 
signature  apposée  sur  la  lettre  de  change. 

§ 4.  Cependant  elle  ne  peut  être  exercée 
que  lorsque  le  mot  lettre  de  change  y est 
exprimé,  ou  lorsque  le  tireur  s’est  engagé 
au  payement  avec  contrainte  par  corps , 
par  exemple,  si  l’acte  dans  sa  teneur  est 
désigné  comme  lettre  de  change,  ou  que  le 
pavement  y est  promis  d’après  Fc  droii  com- 
mercial sous  peine  de  contrainte . ou  si  la 
clause  de  Change  y est  insérée , on  .si  le  tireur 
s’est  soumis  aux  dispositions  du  droit  sur 
les  lettres  de  change  ou  de  la  loi  sur  lu 
change,  ou,  enfin,  si  l'acte  tout  entier  y est 
désigné  comme  contrat  de  change. 

Si  par  ccl  acte  le  débiteur  s’est  engagé  ù 
plusieurs  payements,  la  contrainte  par  corps 
s’étend  à tous,  ù moins  quelle  ne  soit  res- 
treinte h quelques-uns  d’entre  eux. 

§ 51.  Si  la  clause  de  change  est  exprimée 
dans  un  contrat  bilatéral  (synallagmatique), 
sans  renoncer  à l’exception 'li  ée  de  l'inexé- 
cution du  contrat,  ou  dans  une  promesse 
conditionnelle,  dont  l'accomplissement  de 
la  condition  n’est  pas  attestée  par  des 
preuves  écrites,  les  poursuites  ne  pourront 
pas  être  exercées  comme  ut  matière  de 
change,  il  faudra  agir  par  voie  d’exécution. 
( Loi  du  28  février  1 838). 

Cependant  si  le  débiteur  est  condamné,  le 
jugement  doit  exprimer  que  le  défendeur  est 
tenu  au  payement  d'après  le  droit  des  lettres 
de  change  Ce  jugement  ne  pourra  toutefois 
être  mis  à exécution  que  lorsqu’il  sera  de- 
venu définitif. 

b.  Loi  sur  les  mandats  des  marchands. 

Voir  l’addition  à l’art.  100. 

a.  Schleswig-Holstein . •; Ord. [introd .). 

§ 3.  Toutes  lettres  de  change,  non  consti- 
tutives d'hypothèques,  peuvent  être  écrites 
sur  papier  non  timbré  (libre).  Mais,  pour  les 
produire  devant  une  autorité  judiciaire  ou 


administrative,  on  y joindra  une  copie  sur 
une  feuille  de  limbie  de  deuxième  classe 
correspondant  au  montant  de  la  somme,  si 
l’emploi  du  timbre  est  exigé. 

Cette  disposition  s'applique  également 
aux  lettres  de  change  tirées  è l'étranger. 

Et  pour  Alton  a, 

1 1 4.  Les  lettres  de  change  de  banque 
(Baneowechsel)  (t)  reçues  en  escompte  doi 
vent  être  pavées  le  jour  de  leur  remise.  Les 
lettres  de  change  tirées  sur  les  places  de 
l’étranger  et  négociées,  seront  payées  au  pre- 
mier jour  ouvrable. 

On  fera  l’application  de  la  procédure  som- 
maire aux  relardaires,  sauf  I application  de 
la  procédure  pénale,  s’il  y a lieu. 

4*  Weimar.  ( Loi  du  13  juillet  1849, 
sur  les  mandats  de  marchand s.) 

Voir  l'addition  à l’art.  100. 

Art.  5 à 7.  — Aucun  changement. 

Hur  l’art,  * la  loi  générale. 

!•  BREME.  (Ord.  inirod.  du  24  avril 
1849,  § I à 7.) 

f I . Le  contrat  qui  confère  le  droit  de 
change  ne  se  forme  entre  les  parties  que  par 
la  remise  de  ht  lettre  de  change.  Mais  les 
conventions  préparatoires  qui  s'y  réfèrent, 
lors  même  qu’elles  autoriseraient  dus  récla- 
mations fondues,  ne  peuvent  jamais  donner 
lieu  h des  poursuites  en  matière  de  change. 

$ 2.  Le  donneur  d'une  lettre  de  change  à 
vue  est  tenu  de  fournir  au  preneur  une  let- 
tre de  change  tirée  de  Blême , à moins  d’in- 
dication d'une  autre  place  d’où  la  lettre  de 
change  devait  être  lires. 

§ 3.  En  cas  de  doute,  le  preneur  doit  en 
payer  le  montant  un  espèces,  à celui  qui  la 
présente. 

$ 4.  Le  donneur  de  la  lettre  de  change  est 
tenu,  à défaut  de  convention  spéciale,  ue  li- 
vrer la  letlrede  change  promise  le  jour  fixé 
avant  5 heures  du  soir.  Si  la  lettre  du  change 
est  tirée  sur  une  autre  place,  sa  livraison 
doit  alors  cire  faite  assez  â temps  pour  pou- 
voir encore  être  expédiée  par  le  dernier  dé- 
part du  courrier  du  même  jour. 

§ 5.  Le  preneur  d'une  lettre  de  change 
seule  ou  toute  autre  traite,  payable  à l'étran- 
ger, et  déjà  acceptable  en  original,  n’est 
point  tenu  ue  recevoir  l'exemplaire  accepté  ; 
le  donneur  doit  en  fournir  au  créancier  une 
copie  avec  renvoi  ù l'original  accepté. 

$ 6.  Les  réclamations  et  exceptions  qui 
peuvent  résulter  des  obligations  imposées 
par  les  H précédents  au  donneur  d’une  let- 
tre de  change  et  au  preneur,  peuvent  cire, 
faites  par  In  voie  d'exécution , lorsque  les 
fans  donnent  lieu  à une  preuve  par  la  pro- 
duction de  pièces,  ou  par  serment  déféré  à 
l’adversaire. 

S 7.  Le  preneur  d'une  lettre  de  change 
peut,  à moins  d'une  convention  particulière, 

fit  Eu  gv’iu'ral,  A Allan*  et  b Hambourg,  les  lettres  J 
de  change  Mût maMu  •’"  monnaie  de.  banque, r est- 
à-flire  eu  bons  des  banquiers  qui  out  de»  cuoijile* 

> courants  u la  banque.  J 


exiger  que  le  donneur  y appose  son  endos- 
sement, et  de  le  remplir  en  entier  si  le  pre- 
neur l'exige. 

Hambourg.  ( Ord.introd . $ Il  et  12.) 

SI».  Si  la  traite  négociable  è Hambourg 
est  un  billet  il  ordre  (Art.  96  de  la  loi  géné- 
rale) ou  si  elle  est  revêtue  de  l'acceptation  en 
original,  ou  si  c’est  une  seule  de  change 
{Art.  66),  il  doit  en  être  fait  mention  lors 
de  la  négociation.  A défaut. /acheteur  n’est 
pas  tenu  de  recevoir  la  traite,  et  il  a le  droit 
d’exiger  une  remise  régulière  avec  dom- 
mages-intérêts, s’il  y a lieu. 

§ 12.  Le  montant  des  lettres  de  change 
reçues  en  escompte  doit  être  pavé  le  jour  de 
leur  remise  ; quant  au  montant  des  lettres  de 
change  sur  des  places  h l'étranger  qu’on  a 
achetée,  le  payement  doit  être  effectué  le 
premier  jour  ouvrable  qui  suit  la  vente. 

Des  poursuites  seront  exercées  contre  le 
retardataire,  selon  la  procédure  sommaire, 
sans  préjudice  de  la  voie  pénale,  si  les  cir- 
constance l'exigent;  la  procédure  sommaire 
peu!  donner  lieu,  sur  la  première  citation, 
a f exécution  réelle  ou  à U contrainte  par 
corps,  suivant  les  réquisitions  du  demandeur; 
ces  poursuites  seront  ordonnées  sans  avoir 
égard  aux  moyens  de  droit  ù opposer. 

*.  Lubeck.  (Ord.  introït.  § U.) 

JH.  Quant  au  contrat  de  change  (jHictttm 
d - cambiando),  on  continuera  à appliquer  les 
dispositions  des  statuts  et  du  droit  commun. 

4.  Schleswig-Holstein.  (Ord.  introd. 
| 14.)  Voir  l'addition  è l’art.  4. 

Art.  9 à 17.  — Aucun  changement. 

,ar  Turc  i«  ,e  I.  IM  . H e r «l  r- . 

1.  lïni'NSWiCK.  (Ont.  introd  dtt  H jan- 
vier <8*7,  g 4.) 

g 4.  Kn  ce  qui  concerne  l'application  des 
art.  1 8 et  35  il.'  la  loi  générale,  les  lettres  de 
change,  payables  h une  de*  foires  de  Bruns- 
wicli,  ne  pourront  être  protesté**  faute  d'ac- 
ceptation, avant  le  lundi  de  la  première  se- 
maine de  la  foire  : le  jour  de  leur  échéance 
tombera  le  mercredi  do  la  première  semaine. 

9 l'iiASrroliT.  (t.oi  (ta  13 /écrier  1850.) 

8 I.  t,es  lettres  de  change,  payables  la 
première  semaine  de  la  foire,  ne  peuvent  être 
présentées  .4  l'acceptation  ni  prolestéos  faute 
d'acceptation  tpic  IC  mercredi  de  la  même 
semaine,  qui  est  le  premier  jour  do  la  foire. 

Ia“-  lettres  de  change,  payables  en  foire, 
sans  autre  indication,  et  celles  payables  dans 
la  deuxième  ou  la  troisième  semaine  de  la 
foire,  ne  peuvent  être  présentées  .4  l'accepta- 
tion ni  protestées  faute  d'acceptation,  avant 
le  mercredi  de  la  deuxieme  semaine. 

a.  Autriche.  (Ord.  introd.  n«3.)  a.  Pour 
les  pays  régis  par  le  Code  civil  général  : l.es 
lettres  de  change , payables  pendant  les 
foires  ou  les  marchés  de  l'intérieur,  ne  peu- 
vent; être  présenlées  .4  l'acceptation  avant  le 
commencement  de  la  foire;  si  la  foire  dure 
huit  jours  ou  plus,  celle  présentation  ne  |ieul 
avoir  lieu  avant  la  deuxieme  moitié  du  temps 
de  sa  durée. 


APPENDICE  (.vu t.  57  de  la  loi  générale.) 


b.  Quant  à la  Hongrie,  suivant  le  f 7 de 
la  loi  introductive,  l'ordonnance  hongroise 
aur  le  change  restera  obligatoire  ; elle  porte, 
4r«  partie,  § 7 : La  présentation  à l'accepta- 
tion des  lettres  de  change  payables  pendant: 
les  foires  de  l'intérieur,  devra  se  faire  dans 
les  délais  suivants  : 

a.  Les  lettres  de  change,  payables  aux 
foires  qui  ne  durent  qu’un  jour,  sont  dispen- 
sées de  la  présentation  à V acceptation  ; 

b.  Celles  qui  sont  payables  pendant  les 
foires  qui  durent  plus  d’iin  jour,  niais  dont 
la  durée  nVxcède  pas  huit  jours,  doivent  être 
présentées  à l’acceptation  le  premier  jour  ; 

c.  Quant  à celles  payables  pendant  les 
foires  qui  durent  plus  de  üuit  jours,  elles  doi- 
vent être  présentées  à l’acceptation  dans  la 
première  semaine  de  la  foire,  lors  mémo  que 
le  samedi  serait  compris  dans  ce  délai. 

4.  Saxe.  (Ord.  introït.  § 3). 

$ 3.  Ne  seront  considérées  comme  lettres 
de  change  de  la  foire  de  Leipzick,  que  celles 
qui  ne  désignent  ni  le  jour  ni  le  mois  de 
leur  échéance,  mais  qui  expriment  seulement 
qu  elles  sont  payables  à une  des  foires  de 
Leipzick,  que  l’on  doit  indiquer  nominative- 
ment (I).  Le  délai  pour  la  présentation  corn 
mencc  le  lendemain  du  jour  de  l’ouverture 
de  la  foire,  désignée  sur  la  traite. 

Art.  19  à 22.  — Aucun  changement. 

»nr  l'art.  •>  de  la  lai  generale. 

BRÈME.  (Ord.  introït.  § 8). 

§ H.  Si  le  tiré  ne  rend  point  le  même  jour 
la  traite  présentée  & son  acceptation,  quand 
on  la  réclame,  et  si  elle  est  tirée  de  l’étranger, 
il  sera  tenu  de  l’accepter  sans  condition. 

Sur  l’arl.  94  de  La  loi  generale. 

1.  HAMBOURG.  (Ord.  in Irod.  £ 6). 

§ 6.  l^ne  lettre  de  change  Urée  de  1 1 iimhourg 
sur  Alton»,  cl  qni  ne  iwrle  pas  l'indication 
expresse  d'un  domicile  » Hambourg,  ne  sera 
point  regardée  romntc  une  lettre  Je  change 
a domicile,  ei  devra  par  conséquent  être  pré- 
sentée pour  le  pavement  à Alloua. 

* Schleswig-Holstein.  (On/,  inirod. 

S 10,  pour  Alton»), 

• S 10.  l ue  lettre 'de  change  payable  à 
llaitihouriç  cl  Urée  sur  Alloua  (sans  dési- 
gnât mit  d'un  domicile  à Hambourg),  n'est 
pas  considérée  comme  une  lettre  de  change  à 
pomlcilc,  et  doit  être  présentée  pour  le 
payement  à Aliéna  : il  en  es!  de  même  du  cas 
oit  unclftt  retle  change  est  Urée  sur  Hambourg, 
et  payable  à Alloua. 

**•*■  l’«rt.  94  dit  la  loi  t^nrralc. 

I . Bade.  (Ont  introd.  du  19  février  1819.) 

§ 3.  Le  dépôt  de  la  somme  portée  dans  la 
lettre  de  change  (Ait.  23,  40,  73,  delà  loi  gé- 
nérale sur  le  change)  s'opère  en  vertu  d’une 
ordonnance  émanée  d'un  tribunal  de  bail- 
liage ou  d’un  tribunal  de  Commerce  compé- 


(t)  Il  t a d«Mix  foires  il  Lcipiick  : celle  de  Piques 
el  celle  de  NoeJ. 


tent  , ou  en  vertu  d'un  acte  reçu  par  un 
greffier  compétent , conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3 août  1837. 

*.  Hesse-Darmstadt.  (Ohé  introd.  §.  1.) 

§ I . Le  dépôt  de  la  somme  poi  lée  dans  la 
lettre  de  change.  (Ait.  25,  40  et  73  de  la  loi 
générale) , se  fait  conformément  à la  loi  du 
20  octobre  1821 , sur  les  dépôts  à la  caisse 
d'amortissement  de  la  dette  publique. 

1.  AUTRICHE.  An  lieu  du  2*  almèa  de 
l'art.  23  de  la  toi  générale,  il  faut  appli- 
quer ( ordonnance  tut-  le  change , qui  c»t  amn 
conçue  : 

• La  nature  de  la  garantie  à donner  cl  le 
lieu  où  la  chose  offerte  en  garantie  doit  être 
gardée , dépendent  de  la  .volonté  des  parties. 
Si  elles  ne  sont  pas  d’accord , la  somme  à 
garantir  doit  être  déposée  au  tribunal. 

» Le  créancier  en  vertu  d’une  élire  de 
change , jouit  du  droit  d’hvpollicque  sur  la 
chose  déposée  en  garantie,  en  l’absence 
même  de  toute  stipulation  à ce  sujet.  ’» 

4.  Wurtemberg.  (Ord.  intrul.  § 8.) 

§ 8.  Le  dépôt  du  montant  de  la  lettre  de 
change  (Art.  23,  40,  73  de  la  loi  générale) 
se  fait  mi  tribunal  qui  connaît  des  lettres  de 
change  au  lieu  du  payement. 

Art.  38  à 28.  — .Ijicmm  changement. 

Mur  l'art  19  de  la  1*1  «én^rdlf. 

5.  KlUNCtORT.  [Oril.  illlrod.  J 5.) 

6 5.  Le  passage  suivait!  lonicnu  sous  le 
cliilfie  I tic  l'art.  29  de  la  loi  générale  : 

1 « Lorsque  l’accepleut  est  en  élat  «le 
«faillile;  > ainsi  que  ces  termes  : 

. Ouverture  tl  unc  faillile,  insolvabilité  dé- 

• clarté,  débiteur  insolvable,  débiteur  tombé 

• en  élut  d'insolvabilité  . • 

Ces  expressions,  emplovées  dans  les  arti- 
cles 13. 4‘.l,  5»,  lit,  32  et  31  de  l'ordonnance 
de  I7S9  sur  le  commerce  des  marchands  et 
les  lettres  de  change,  sont. ainsi  expliquées  : 

(Jtie  l'époque  de  la  faillite  ou  de  l'insolva- 
bilité et  son  ouverture  se  déterminent  par 
le  jour  auquel  le  failli  a déclaré  en  justice 
qu'il  est  obligé  de  suspendre  ses  payements. 

A défaut  de  déclaration  , celle  époque  est 
celle  à laquelle  la  faillite  ou  l'insolvabilité  a 
été  prononcée  en  justice , ou  le  curalcur  aux 
biens  a élé  nommé,  ou  l'insertion  fille  dans 
les  journaux  de  la  déclaration  de  la  faillite,  ou 
de  l'assignation  donnée  aux  ctéaitciers  de 
nommer  un  syndic,  ou  d'une  réunion  des 
créanciers . ou  de  la  sommation  de  dè|>oser 
leurs  titres  et  de  donner  leur  avis  sur  le  sursis. 

gur  l'«rt,  M do  la  loi  sénornle. 

1 . Saxe.  (Ord.  iittrod.  § i.) 

5 I.  Les  lettres  de  change  d usance,  tirées 
à 1 étranger  et  payables  en  Saxe,  ont  pour 
échéance  le  quartôrzième  jour  après  la  pré- 
sentation à l’acceptation. 

*.  Weimar.  (On t.  introït.  § 2.) — Dispo- 
sition semblable  4 celle  précédente. 

Art.  31.  — Jmitu  changement. 

Mar  l'art.  99  de  la  Ui  «caérnte. 

Bavière.  (Ord.  mtroJ.  du  25  juill.  1850.)! 
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L’usance  des  lettres  de  change  venant  de 
l’étranger  est  de  quinze  jours,  qui  courront 
du  jour  de  leur  présentation. 

ART.  33  et  34.  — Aucwm  changement. 

Mur  l'art.  94  de  la  lal  générale. 

1.  Brunswick.  (Ord.  introd.  § 4.) 

$ 4.  Voir  l'addition  à l’art.  1 8. 

*.  Francfort.  (Loi  du  13  fév.  1850,  § 2.) 

Les  lieux  derniers  §§  de  fart.  33  lie  la 
loi  générale  ne  s'appliquent  qu'à  la  ville  de 
Francfort. 

*.  Autriche.  (Ont.  introd.  § 4.) 

i:  4,  a.  Pour  ceux  des  pays  de  la  couronne 
où  le  L’ode  civil  général  esi  obligatoire. 

Les  lettres  de  change  en  foire,  lorsque  la 
foire  ou  le  marché  ne  dure  qu’un  jour , 
échoient  ce  jour  là.  Si  la  foire  dure  plusieurs 
jours,  mais  pas  au-delà  de  huit  jours,  l'é- 
chéance aura  lieu  la  veille  du  jour  de  la  clô- 
ture légale.  Quant  aux  lettres  de  change  paya- 
bles aux  foires  qui  durent  plus  de  huit  jours, 
leur  échéance  est  fixée  au  troisième  jour 
avant  la  clôture  légale  de  la  foire. 

b.  L'ordonnance  introductive,  §7,  dispose 
qu’en  Hongrie  l'ordonnance  hongroise  sur  le 
change  restera  obligatoire  : elle  porte  dans 
la  lrc  partie,  §97  : 

• Les  échéances  des  lettres  de  change 
payables  aux  foires  varient  : 

a.  Celles  payables  aux  foires  qui  ne  durent 
qu’un  jour,  échoient  ledit  jour; 

b.  Celles  qui  sont  payables  aux  foires 
d’une  durée  de  deux  à huit  jours,  échoient  le 
dernier  jour  de  la  foire; 

c.  Celles  qui  sont  payables  aux  foires  qui 
ont  plus  de  huit  jours  de  durée,  échoient  le 
mercredi  de  la  deuxième  semaine.  » 

4.  Saxe.  (Ordon.  introd.,  tj§  5 et  0.) 

§ 5.  Les  lettres  de  change  payables  aux 
foires  de  Leipzick  échoient,  dans  la  foire  dit 
Jubilait,  et  dans  celle  de  Saint-Michel,  lo 
mercredi  après  la  clôture  (2)  de  la  foire  ; dans 
la  foire  dite  du  Jour  de  l’an,  elles  échoient  le 
1 2 janvier , cl  si  c’est  un  dimanche,  le  jour 
suivant. 

Et  § fi.  Lorsque  les  lettres  de  change  sont 
payables  à une  des  foires  de  Leipzick,  avec 
la  désignation  d’une  des  semaines  de  la  foire 
cl  du  jour  de  cette  semaine,  on  entend  par 
- première  semaine  »,  celle  qui  précède  l’ou- 
yerture  de  la  foire,  ou  la  semaine  dite  des 
Tonneliers  ; par  « seconde  semaine  »,  la  se- 
maine suivante,  par  • troisième  semaine  »,  la 
semaine  du  payement,  c’est-à-dire  la  semaine 
qui  suit  la  clôture  de  la  foire. 

Si  une  lettre  de  change  énonce  seulement 
qu’elle  est  payable  « dans  la  semaine  de  ta 
foire  »,  on  est  censé  désigner  celle  existante 
entre  l’ouverture  et  la  clôture  de  la  foire. 

Art.  36.  — Amans  changement. 

Sur  U «tri,  99  do  la  loi  générale. 

1.  Francfort.  (Ord.  introd.  § 7.) 


(t-  Les  mots  ourfrfHr*  et  clAturr  de  la  foire  dé- 
signent. en  Allemagne,  que  c'esl  au  moyen  de  la  son- 
rjeri«  de  cloches  qu  clics  ont  lieu,  ou  qu'eUes  «taicnt 
lieu  autrefois. 
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APPENDICE  (art.  G3  de  la  loi  gé.xérai.e.) 


§ 7.  Les  letlres  de  change  lirte  sur 
F i .111  dort,  pliables  en  argent  courant  de 
Prusse  de  105  kmilzets,  ou  en  llulcrs  de 
Prusse  si  le  mot  • effectift  . n'y  est  pas 
ajouté, neuvettl  être  payées  par  le  tiré,  soit  en 
monnaie  d'argent  de  Puisse  ou  en  florins, 
en  évaluant  le  lltaler  de  Prusse  k I florin  45 
kreulzers. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
Francfort,  et  dont  le  montant  est  exprimé  en 
francs,  si  le  mot  » effectif*  «.  n'esl  pas  ajouté, 
peuvent  être  payées  par  le  tiré,  soit  en  mon- 
naie d'argent  de  Fiance,  ou  en  Dorins,  en 
comptant  le  franc  à fit  krcutiors. 

•t  llAMumnc.  [Ord.  introït.  S 4.) 

S i.  Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée 
eu  monnaie  étrangère  qui  n’a  pas  coure  à 
Hambourg,  si  le  tireur  n a pas  ajoulé  le  mot 
. effetif  ■ ou  une  expression  équivalente, 
ou  s'il  n i pas  déterminé  autrement  le  mode 
d'après  lequel  devait  avoir  lieu  lcpayemeiil. 
le  montant  de  la  lettre  de  change  pourra  être 
payé  soit  dans  la  monnaie  énoncée  sur  la 
lettre  de  change,  soit  en  banco  (monnaie  de 
banque),  d'après  le  cours  constaté  de  l'é- 
chéance . si  cette  constatation  n'a  pas  eu  lieu, 
d'après  le  cours  ordinaire  ou  moyen  de  lu 
principale  place  de  commerce  du  pays,  en 
monnaie  duquel  la  traite  aura  été  faite. 

3.  Saxe.  (Ord.  inirod  J 7.) 

jj  7.  Celte  expression  o luivaul  le  cours  .. 
sans  désignation  «pédale.  s'entend  do  cours, 
Ul  qu'il  aura  été  constaté  le  jour  de  l'é- 
chéance, à neuf  heures  du  malin,  dans  le 
d ■ nier  bulletin  du  cotiradu  lieu  du  payement, 
cl  -i  ce  lieu  n'est  pas  une  place  de  commei ce. 

« après  le  bulletin  de  la  place,  de  commerce 
la  plus  voisine.  Si  cette  expression  - lufranl 
le . ours  » n'est  pas  énoncée  dans  la  lettre 
de  change,  la  monnaie  qui  y esl  portée  est 
piise  d'après  sa  valeur  métallique,  par 
i x mute,  le  louis  d'or  5 , thalera,  le  dueal  il 
3 thalera,  sur  le  pied  de  1 4 thalera. 

4.  St.HLESYlIG-llüLSTEIX.  , Ord . iulrol. 

§ >•) 

S I.  Lorsque  une  leur*  de  change  est  ti- 
re en  une  monnaie  étrangère , qui  n'a  pas 
cours  dans  le  pays,  et  que  le  tireur  no  s'est 

р.  ut  seni  du  niot  « effectif  ■,  ou  d'une  cx- 
pie-sion  équivalente,  s'il  n'a  point  détermine 
antrcuMnl  le  mode  du  payement,  le  montant 
de  la  lettre  de  change  devra  être  payé , soit 
dai  s la  monnaie  pol  ice  sur  la  lettre  de 
t ! mge,  ou  d après  le  coure  du  change  connu 
du  pays  d'où  émane  la  monnaie  étrangère, 
ru, n s qui  aura  été  couslaté  en  dernier  lieu  a 
Il  mbourg;et  si  celte  constatation  n'est  pas 
la,  e,  le  payement  sera  effectué  d'après  le 

с.  ms  du  change  ordinaire , sur  la  principale 
pi  .ce  de  commerce  du  pays,  dans  la  monnaie 
du  giel  est  conçu  la  lettre  de  change. 

Quant  aux  lettres  du  change  payables  à 
A tona , on  se  réglera , pour  I évaluation  du 
avetnenl,  sur  le  cours  constaté  à Hambourg 
l'époque  de  l'échéance , et  on  observera  en 
outre  celte  règle , à savoir  : que  lorsque  le 
pavement  n’est  point  fait  en  monnaie  énoncée 


dans  ta  lettre  de  change,  il  peut  être  exigé  en 
banco  d'Hambourg. 

Abt.  38.  — .'lut-un  changement. 

9mr  l'»H.  99  4e  1»  1*1  générale. 

1.  Hambourg.  (Ord.  inirod.  § 5.) 

§ 5.  Dans  une  lettre  de  change  payable 
en  banco  (monnaie  de  banque),  t indication 
qui  sera  faite  sur  la  lettre  pour  le  compte  de 
qui  le  payement  devra  être  effectué  sur  les  re- 
gistres de  la  banque  { Bank-Judorso ) (î) . 
tiendra  liettde  l'acquit  de  la  lettre  de  change, 
prescrit  par  l'art.  39  de  la  loi  générale. 

*.  ScilLESWKà *1  lOLSTEIN.  {Ord.  iulrod.) 

§ 8.  Les  lettres  de  change  tirées  sur  Alloua 
en  banco , doivent  être  pavées  en  mandats 
sur  la  banque  de  Hambourg. 

§ 9.  Dans  une  lettre  de  change  payable  en 
banco  de  Hambourg,  le  mandat  donné  en 
payement  remplace  la  quittance  prescrite 
par  l’art.  39  de  la  loi  générale. 

4a r l'art.  (•  4c  I»  1*1  générale. 

AUTRICHE.  L'or  do  > nonce  sur  te  change 
rem  pi  a c ainsi  l'art.  40  de  ta  loi  générale  : 
Si,  à l'échéance  de  la  lettre  de  change,  on 
no  so  présente  pas  pour  le  payement,  l'accep- 
teur a le  droit , apres  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  protêt  mute  de  payement  » de  dé- 
poser i n justice  le  monta  ut  de  la  lettre  de 
change,  aux  frais  et  risques  du  porteur,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'assigner. 

ART.  41  Cl  42.  — -inra/i  changement. 

Mur  l'art.  1)  4o  la  lal  icucrale. 

1 . Uamuoi  rc,.  (Ord.  ml ro  I.  § G.) 
jj  6.  I . l'addition  à l'art.  24. 

9.  ScULESWHi-lloLSTEnt.  (Ord.  intr.  § 10.) 
§ 10.  V.  l'addition  ti  l’art.  24. 

Art.  44  à 46.  — Aucun  changement. 

Mur  l'art,  «a  «le  la  lal  generale. 

Francfort.  (Ord.  inirod.  $ 8, 
jj  8.  L'art.  47  delà  loi  générale  doit  élre 
ainsi  entendu  : si  un  endosseur  a mis  en  cir- 
culation une  lettre  de  change  sans  avoir  in- 
dique le  lieu  de  l'endossement,  le  porteur  ou 
l'endosseur  a le  droit  de  s'adresser  à celui 
qui  le  précède. 

AhT.  48  à 60.  — Jm-tt/t  changement. 

Mur  l'art  Al  4e  la  lal  gêaérale. 

1 Ilnf.ME.  (Ord.  intro  /.  ^10,  H et  12.) 
jj  10.  Le  droit . en  matière  de  lettres  de 
change,  ne  donne  au  créancier  aucun  privi- 
lège sur  les  autres  créanciers  chirographaires. 

§11.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  de  la 
lettre  de  change  deviennent  insolvables  ou 
tombent  en  faillite  , le  porteur  a le  droit  de 
sc  pourvoir  auprès  de  chaque  masse,  pour 
réclamer  sa  créance  en  capital , intérêts  et 
frais , jusqu’à  leur  entier  payement  ; mais  ce 
qu'il  aura  reçu  d'une  autre*  masse  doit  en- 
trer en  déduction.  Il  ne  remettra  la  lettre  de 


(I)  Pour  l‘lnt*lHg«nt«  de  cet  article.  Il  convient  de 
rappeler  qu’a  Hambourg  les  payements  des  banquiers 
ne  sc  fi>nt  pas  dans  les  comptoirs,  mais  A la  banque, 
en  vertu  de  comptes -courants  qui  leur  son!  ouverts, 
et  sur  un  sunpie  uuadat  donné  par  ta  banquier. 


change  acquittée  ci  le  protêt  qu'à  celle  de  ces 
masses  qui  lui  payera  le  solde  de  sa  c.  éance. 

§ 12.  L'arrangement  conclu  avec  une 
masse,  n'euipéche  pas  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  de  récla  mer  le  montant  intégral 
de  sa  créance,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  § II,  à l'égard  des  autres  co-uébi- 
teurs  ou  de  leurs  masses  respectives , et,  en 
cas  d'arrangement  avec  ceux-ci,  d'en  recevoir 
la  valeur  convenue  jusqu’à  concurrence  de  la 
créance  primitive 
3 Hanovre.  (Ord.  inirod.  53) 

§ 5.  Les  créances  provenant  des  lettres 
de  change,  postérieures  à la  promulgation  de 
la  loi  générale,  ne  seront  pas  privilégiées 
dans  les  faillites,  et  ne  jouiront  pas  du  droit 
de  sixième  classe  garanti  aux  créances  ré- 
sullant  des  lettres  d • change  par  le  Code  du 
procédure:  partiel,  titre  60,  § 471, et  le  sup- 
p'ément,  4 366. 

3.  Nassau.  {Ord.  inirod.  § 3.'. 

§ 3.  Si  les  débiteurs  d’une  lettre  de  chaugo 
tombent  tous  en  faillite,  le  créancier  peut  se 
présenter  à leur  masse  respective  et  récla- 
mer le  montant  intégral  de  sa  créance.  Ce- 
pendant le  payement  partiel  qu'il  reçoit  dans 
une  faillite  doit  être  déduit  do  eu  qui  lui  est 
dit.  Il  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au 
tribunal  des  faillites  à chaque  liquidation  ; 
en  cas  de  négligence  volontaire  de  sa  part, 
il  sera  poursuivi  en  abus  do  confiance  (t). 
Art.  52  à 55.  — Aucun  changnne-t . 

Mar  l'art.  A4»  4r  la  loi  générale. 

i.  Hambourg.  {Ord.  inirod.  § 7.) 

§ 7.  La  disposition  contenue  dans  les 
art.  56  et  62  de  la  loi  générale,  qui  ordonne 
île  présenter  ta  lettre  de  change  aux  adresses 
indiquées  pour  payer  n«  besoin,  lorsque  ces 
adresses  sont  au  iiiêiii.*  lieu  que  celui  du 
payement,  s’applique  aux  a l/c^Cn-na-hesoin 
d*  Alloua,  indiquées  sur  les  loti;  s de  change 
lir  es  sur  Hambourg,  ainsi  qu'aux  adrascs- 
an-bnoin  de  Hambourg , désignées  sur  les 
lettres  <;<•  change  tirées  sur  Altona. 

ki.  bmilESWIi.-llOLSTEIN.  ( Ord  inirod. 
§ 1 1,  pour  A /loua.) 

(DiqtoriltiHi  ideat-ipio  b cette  de  Hambourg,  ST.) 
Art.  57  à Cl.  — Aucun  changement . 

Mur  Ira  art.  99  «rt  04  do  la  loi  graôralo. 

1.  Hambourg.  (Ord.  inirod.) 

§7.  V.  t’ addition  à fart.  56. 

§ 8.  Quoique  l'intervenant  ne  soit  pas 
tenu,  d'après  les  art.  62  et  63  de  la  loi  géné- 
rale, de  no  payer  le  montant  de  son  accep- 
tation qu’en  échange  de  la  remise  du  protêt 
faute  de  payement  par  le  porteur  de  la  lettre 
de  change,  il  peut  c pendant,  suivant  l'usage 
du  lieu,  payer  à f échéance,  même  avant  la 
rédaction  du  protêt. 

I Lu  faisant  ce  payement,  l'intervenant  pro- 
i (Itéra  des  droits  du  porteur  contre  celui  pour 


(ÏI  Eu  Pnute , k pcivikge  daus  tas  faillite*  tllriboé 
m créances  prrraittt  des  lettre#  «ta  ctmnre  p#He 
$ 4T|,  tit.  &0,  de  rordiMuunec  wr  Jt  Procédure»  o a 
pu  encore  rte  aboli. 
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lequel  il  est  intervenu,  contre  ceux  qui  le 
précèdent,  et  contre  l’accepteur;  mais  il  devra 
remplir  les  formalités  présentes  par  l'ordoa- 
nanee  sur  le  change,  à la  place  du  porteur. 

2.  Lubeck.  (Orw.  iwrorf.  jj  5.) 

I Disposition  idroticpic  à celle  de  Hamtiunrf,  ^ •.) 

* Scjîlfswk;-IIolstein  . ((W.  introd.) 
§ 42,  pour  Allona.  (V.  l'addition  à l'art.  56.) 

{Disposition  semblable  a celle  sur  Hambourg,  S 8.) 

Art.  64  à 72.  — - Aucun  changement. 

Mur  l’art.  IM  dr  la  loi  lénéralo, 

1.  Bade.  (Ord.  introd.  § 4.) 

§ 4.  La  demande  en  annulation  d'un  - 
lettre  de  charge  doit  être  présentée  au  tribu- 
nal du  bailliage,  ou  h celui  du  commerce  du 
lieu  ou  la  lettre  de  change  est  payable. 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  lettre  de 
change  égarée  peut  donner  dis  indices  de 
nature  à la  faire  reconnaître,  et  qu'il  justifie 
l’avoir  possédée  cl  l’avoir  perdue,  le  tribunal, 
conformément  aux  $$  275  et  7S2de  l’ordon- 
nance sur  la  procédure  civile,  fait  une  som- 
mation publique  au  détenteur  inconnu  de  la 
lettre  de  change  égarée  de  produire  au  tri- 
bunal ses  droits  sur  sa  possession,  sinon,  à 
l'expiration  du  délai,  elle  est  déclarée  nulle. 

Si  la  lettre  de  change  n’est  pas  échue,  ce 
délai  lie  courra  que  du  jour  de  l'échéance. 

Si  le  détenteur  de  la  lettre  de  change  se 
présente,  il  peut  obtenir  la  discontinualion 
des  poursuites,  en  justifiant  qu’il  en  est  légi- 
time propriétaire.  Cependant  le  poursuivant 
peut  exiger  du  détenteur,  par  une  procédure 
distincte,  la  restitution  de  la  lettre  de  change 
dans  le  cas  de  l'art.  7 4 de  la  loi  générale. 

Si  le  détenteur  ne  se  présente  point,  ou  s’il 
ne  justifie  pas  avoir  légitimement  acquis  la 
lettre  de  change.  Hic  sera  annulée  et  déclarée 
nulle  < t sans  effet,  à la  requête  du  poursui- 
vant ; la  sentence  intervenue  à cet  effet  sera 
aussitôt  rendue  publique. 

*.  Brunswick.  (Ord.  inirod.  §5.) 

§ 5.  Pour  l’annulation  des  lettres  de 
change  égarées,  permise  par  l’art.  73  de  la 
loi  générale  sur  le  change,  on  se  conformera, 
quant  à la  procédure  à suivre,  à ce  qui  a été 
prescrit  par  les  ordonnances  des  5 janvier 
4618  et  24  juin  1827,  relativement  à l’annu- 
lation des  obligations  souscrites  au  profit 
d’un  créancier. 

8-  Hanovre.  (Ord.  inirod.  § 4.) 

§ 4.  Lorsque,  conformément  à l’art,  73 
de  la  loi  générale,  l’annulation  d’une  lettre 
de  change  égarée  est  demandée,  et  que  la 
procédure  prescrite  est  commencée,  si  la 
lettre  de  change  n'est  pas  encore  échue,  le 
délai  à fixer  dans  la  sommation  commencera 
après  l'échéance. 

4.  Hesse-Darmstadt.  (Ord.  introd.) 

$ 3.  Celui  qui  veut  faire  prononcer  l’an- 
nulation d'une  lettre  de  change  égarée , 
devra  s’adresser,  dans  les  provinc*  s de  Star- 
kenbourg  et  de  la  Hesse  supérieure,  au  tri- 
bunal, et  dans  la  province  ue  la  Hesse  rhé- 
nane au  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 


payement;  il  indiquera  la  teneur  de  la  lettre 
de  change,  justifiera  qu’il  en  est  propriétaire, 
H requerra  la  délivrance  d’une  sommation 
publique  à faire  au  détenteur  inconnu  de  ta 
lettre  de  change. 

$ 4.  &i  le  tribunal  trouve  que  les  indi- 
cations et  les  preuvus  proscrites  par  le  § 3 
ci-dessus,  sont  suffisantes,  il  fera  publier  une 
déclaration  officielle,  contenant  la  description 
de  ta  lettre  de  change,  et  la  sommation  faite 
au  détenteur  de  produire  ses  droits  divaul  le 
tribunal,  dans  un  délai  déterminé,  sinon  la 
lettre  de  change,  à l’expiration  du  délai  pres- 
crit, se; a déchuée  nulle. 

§ 5.  Le  délai  à fixer  ne  doit  pas  excédej 
trois  mois,  et  courra  du  jour  de  l'échéance. 

La  sommation  devra  être  insérée  dans  un 
journal  du  grand-duché,  cl  au  moine,  dans 
un  de  ceux  qui  paraissent  à l'étranger;  cette 
insertion  sera  répétée  une  ou  plusieurs  fois. 

Dans  la  province  de  la  liesse  rhénane,  celle 
sommation  sera,  en  outre,  affichée  dans  le 
lieu  des  séances  du  tribunal. 

s 6.  Si.  avant  l’expiration  du  délai,  le 
détenteur  de  la  lettre  de  change  se  présente, 
ci  justifie  qu’il  en  est  le  propriétaire,  la  pro- 
cédure en  annulation  sera  supprimée,  sans 
préjudice  du  droit  du  requérant  de  demander, 
dans  h*  cas  prévu  par  l’ait.  7 4 de  la  loi  gêné- 1 
raie,  la  restitution  de  la  lettre  de  change  par 
une  procédure  spéciale. 

§ 7.  Si  le  delai  s’est  écoulé  sans  récla- 
mation, la  lettre  de  chance,  à la  diligence  du 
poursuivant,  sera  déclarée  nulle.  Cette  décla- 
ration si-ra  publiée,  paru  dre  du  tribunal,  une 
seule  fois  dans  un  journal  du  Grand-Duché. 

S 8.  Pour  la  procédure  b suivre  on  se  con- 
formera, dans  les  provinces  de  Starkenbourg 
et  de  la  Hess*  supérieure,  aux  dispositions 
du  droit  commun.  Dans  la  province  de  la 
liesse  rhénane,  K*  demandeur  présentera  sa 
requête  au  tribunal  de  commerce. 

Il  est  en  outre  ordonné,  à l’égard  de  la 
province  de  la  Hesse  rhénane,  ce  qui  suit: 

a.  L’opposition  h l’annulation  se  fait  au 
moyen  d’une  citation  donnée  au  poursuivant 
poiir  comparaître  devant  le  tribunal  qui  a ou- 
blié la  sommation-  L’opposition  peut  se  for- 
muler aussi  par  une  déclaration  au  greffe  du 
tribunal;  mais  cette  opposition  devra,  dans 
ce  cas,  sous  peine  de  nullité,  être  renouvelée 
dans  une  citation  adressée  dans  les  trois 
JottTi  au  poursuivant. 

Toutes  les  oppositions  doivent  étrcinscritcs 
par  le  greffier  sur  un  registre,  coté  et  para-  j 
plié  par  le  président  du  tribunal. 

b.  Tous  les  actes  relatifs  à la  procédure  en  ! 
matière  d’opposition,  jusqu’aux  jugements  in- 
clusivement,peuvent  être  enregistrés  au  greffe 
du  tribunal,  si  les  parties  ne  demeurent  pas 
dans  le  lieu  oh  siège  le  tribunal,  ou  si  elles 
ont  élu  un  autre  domicile. 

S.  Lubeck.  {Ord.  introd.  § 6.) 

| 6.  La  procédure  pour  faire  annueler  une 
lettre  de  change  est  celle  suivie  dans  le  même 
cas,  pour  l'annulation  des  actes  égarés. 

•.  Nassau.  (Ont.  introd . $ 3.) 
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5 3.  La  demande  en  annulation  d*nne  lettre 
de  change  doit  être  présentée  au  bailliage  ju- 
diciaire du  lieu  du  pavement. 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  lettre  de 
change  égarée  peut  en  indiqtn  r suffisamment 
la  teneur,  et  prouve  d’une  manière  vraisem- 
blable qu'il  en  a eu  la  propriété  et  qu’il  l'a 
perdue,  le  tribunal  ordonnera  la  publication 
d'une  sommation,  dans  laquelle  le  détenteur 
devra  la  produire  dans  un  délai  déterminé, 
sinon , qu'à  l’expiration  du  délai  fixé,  elle 
sera  déclarée  nulle.  Ce  délai  sera  de  trois 
mois;  mais  il  est  laissé  à l'arbitraire  du  juge 
de  le  prolonger  suivant  les  circonstances. 

La  sommation  ordonnée  par  le  tribunal 
sera  publiée  trois  fois  dans  la  Feuille  géné- 
rale de  Nouvelles  ( AU  g meme  Inteflignix- 
Olati\  dans  un  journal  du  pays,  et  dans  deux 
gazettes  de  l'étranger  ; la  preuve  de  ce*  pu- 
blications se;  a jointe  aux  pièces  du  dossier. 

Si  le  détenteur  de  la  lettre  de  change  se 
présente,  la  demande  en  annulation  sera  re- 
jetée, et  les  parties  pourront  faire  valoir  leurs 
prétentions  devant  le  juge  compétent,  aux 
termes  de  fait.  74  delà  loi  générale. 

Si,  au  contraire,  le  détenteur  ne  se  pré- 
sente pas  dans  le  délai  fixé , la  lettre  de 
change  sera  déelaiée  nulle  à la  requête  du 
demandeur,  et  la  sentence,  intervenue  à cet 
effet,  sera  insérée  dans  les  mêmes  journaux. 

7.  Autriche.  Au  lien  de  t' art.  73  de  In  loi 
générale , on  appliquera  l’ordonnance  tnr  le 
change , qui  porte  : 

« Le  propriétaire  d’une  lettre  de  change 
égarée  peut  en  demander  l'annulation  nu 
tribunal  du  Heu  du  payement. 

» Le  tribunal,  sur  toute  demande  en  annu- 
lation d’une  lettre  de  change , rendra  une 
sentence  portant  sommation  au  détenteur  in- 
connu de  la  produire  dans  le  délai  de  45 
jours. 

» Lorsque  les  poursuites  judiciaires  en  an- 
nulation seront  commencées,  le  propriétaire 
île  la  «lettre  de  change  pourra,  après  son 
échéance,  demander  à l'accepteur  son  paye- 
ment, en  donnaul  caution  jusqu’au  jugement 
sur  l’annulation.  À défaut  de  garantie,  il  ne 
pourra  exiger  que  le  dépôt  au  tribunal  de  la 
somme  due  d’après  f acceptation.  ■ 

M.  Prusse.  (Ord  inirod.  § 2.) 

§ 2.  La  demande  en  annulation  d’une  lettre 
de  change  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
ordinaire  du  lieu  du  payement,  ou  devant  le 
tribunal  de  commerce,  s'il  y en  a un. 

Le  demandeur  doit  présenter  une  copie  de 
la  lettre  de  change,  ou  au  moins  indiquer  les 
parties  essentielles  de  sa  teneur,  et  donner 
au  tribunal  toutes  les  désignations  nécessai- 
res; il  doit  également  prouver,  d'une  ma- 
nière qui  mérite  qu’on  v ajoute  foi,  qu'il  en 
était  propriétaire  et  qu’il  l’a  perdue. 

Le  tribunal  ordonnera  qu’une  sommation 
officielle  sera  faite  au  détenteur  inconnu  de 
produire  la  lettre  de  change  dans  un  délai 
déterminé,  en  le  prévenant  que,  faute  par  lui 
de  se  conformer  à cet  ordre,  la  lettre  de 
change  sera  déclarée  nulle. 


IR  APPENDICE  (art.  85  dk  la  loi  GénénALE.) 


La  sommation  sera  affichée  dans  le  local 
des  séances  du  tribunal , ou  dans  un  autre 
édifice  public  ; si  au  lieu  du  payement  il  existe 
une  Bourse , la  sommation  y sera  affichée  ; 
elle  sera  aussi  insérée  une  fois  dans  le  jour- 
nal officiel  et  trois  fois  dans  un  journal  du 
pays  ou  de  l’étranger. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  de  la 
sommation  dans  diirérenls  endroits,  et  son 
insertion  dans  plusieurs  journaux. 

Le  minimum  du  délai  pendant  lequel  la 
lettre  de  change  devra  être  produite  est  de 
six  mois,  et  le  maximum  d'une  année  ; le  dé- 
lai ne  commencera  à courir  que  du  jour  de 
l'échéance.  Si  la  lettre  de  change  est  pro- 
duite par  le  détenteur,  il  en  sera  donné  avis 
au  requérant,  en  lui  laissant  le  soin  défaire 
valoir  ses  droits  contre  le  détenteur.  Si  per- 
sonne ne  se  présente  avec  la  lettre  de  change, 
le  tribunal,  à la  requête  du  demandeur,  dé- 
clarera la  lettre  de  change  nulle. 

».  Schleswig-Holstein.  (Ord.  mtrod.) 

§ 5.  L’annulation  d’une  lettre  de  change 
doit  être  demandée  au  tribunal  chargé  des 
affaires  de  change. 

Le  demandeur  doit  en  produire  une  copie, 
ou  au  moins  indiquer  les  parties  essentielles 
de  sa  teneur,  et  donner  au  tribunal  toutes  les 
désignations  de  nature  à faciliter  la  connais- 
sance de  son  identité;  Usera  tenu  également 
de  prouver,  avec  vraisemblance,  qu’il  en  a 
été  propriétaire  et  qu’il  l'a  perdue. 

Le  tribunal  ordonnera,  par  une  déclara- 
tion publique,  que  la  lettre  de  change,  dont 
la  description  devra  être  détaillée,  sera  rap- 
portée  par  son  détenteur  au  tribunal I , dans  J.* 
délai  de  douze  semaines  au  moins,  à dater  de 
la  dernière  publication,  en  prévenant  que, 
dans  le  cas  contraire , la  lettre  de  change 
sera  déclarée  nulle. 

Celle  déclaration  sera  insérée  trois  fois 
dons  les  journaux,  dont  deux  du  pays  et  un 
paraissant  hors  des  Duchés. 

Si  le  détenteur  produit  la  lettre  de  change, 
le  demandeur  sera  averti  ; dans  le  cas  où  per- 
sonne ne  sc  p ésenterait,  le  tribunal,  a la 
requête  du  demandeur,  I annulera. 

10  Weimar.  ((H  imrod.  §3.)  L annu- 
lation d'une  lettre  de  change  doit  être  deman- 
dée au  tribunal  ordinairedu  lieu  de  payement. 

Le  demandeur  est  tenu  de  rapporter  une 
copie  de  la  lettre  de  change, ou  du  moins  l'in- 
dication des  parties  essentielles  de  sa  teneur  ; 
il  donnera  au  tribunal  toutes  les  désignations 
nécessaires  pour  qu’il  puisse  la  reconnaître. 
Il  doit,  en  outre,  justifier,  avec  une  apparence 
de  vérité,  qu’il  en  a été  propriétaire  et  qu'il 
l’a  perdue.  — Le  tribunal  ordonnera  une 
sommation  officielle  à faire  au  détenteur 
inconnu,  pour  l’inviter  ù produire  la  lettre 
de  change  égarée,  dans  un  délai  de  six  mois 
au  moins,  ou  d'une  année  au  plus,  ù compter 
du  jour  de  l’échéance,  en  l'avertissant  qu  à 
défaut  de  la  rapporter  elle  sera  annulée. 

Cette  sommation  sera  ensuite  publiée  con- 
formément aux  dispositions  de  la  lot  du 
mai  4829,  sur  la  publication  des  Edits. 


Si  le  débiteur  se  présente,  il  en  sera  donné 
avis  au  demandeur  , pour  faire  valoir  ses 
droits  ainsi  qu’il  avisera.  Si  personne  ne  se 
présente,  le  tribunal,  à la  requête  du  deman- 
deur, déclarera  la  lettre  de  change  annulée. 

Art.  74  à 79.  — /W*»  changement. 

mmr  l'ârt.  ét>  la  Ul  *énèr»l«. 

Hesse -Darmstadt.  (Ord.  imrod  peur  la 
Uetse-rhénane.) 

§ 42.  L’effet  attribué  h la  dénonciation  du 
protêt  par  l'art.  80  de  la  loi  générale,  s’opère 
au  moyen  de  la  signification  de  la  demande. 

ART.  81.  — Aucun  changement. 

nur  l’art.  Ht  4e  U loi  *é«cr«lr, 

1 . BRUNSWICK. (Loi sur  la  proc.  d'change.) 

§ 5.  Les  protêts  faits  en  Allemagne  et  les 
actes  passés  ou  légalisés  en  Allemagne  par 
un  notaire  ou  un  officier  judicaire,  u ont  pas 
besoin  d’autres  légalisations.  'Joute  action 
en  inscription  de  faux  est  réservée  et  sera 
l'objet  d'une  poursuite  spéciale. 

Les  quittances  des  endosseurs  postérieurs, 
constatant  le  payement  de  la  provision,  îles 
frais,  des  aliments,  etc.,  sont  présumées  véri- 
tables fit  sont  dispensées  de  toute  acceptation . 

L'exception  tirée  du  faux  ou  de  la  fraude 
est  réservée;  it  défaut  de  preuves  actuelles, 
elle  sera  poursuivie  judiciairement. 

*.  Brême.  ( Ord . imrod.) 

§ 18.  La  radiation  de  tous  les  endosse- 
ments subséquents  dispense  le  porteur  de  la 
nécessité  de  prouver  le  payement. 

8.  IIf.sse-Daioistapt.  (Ont.  sur  In  pvocèd. 
du  4 juin  1849,  pour  le  STARKBNBOLRG  et  la 
Hesse  supérieure.) 

| 13.  Les  contestations  élevées  sur  le  con- 
teuu  d'une  lettre  de  change  ne  peuvent  être 
admises,  lorsque  la  signature  n’est  pas  niée 

Toutefois  on  pourra  opposer,  connue  ex- 
ception, conformément  au  $ 13,  qu’il  y a eu 
abus  d’un  blanc  seing,  que  la  signature  ne 
devait  point  servir  à une  lettre  de  change,  ou 
qu’il  y a eu  faux  ou  fraude. 

4.’ Hanovre.  ( Or.l . imrod.) 

ÿ 2.  n*  4.  La  disposition  contenue  dans 
l'ordonnance  sur  le  change  du  2 * juillet  1822, 
ii°  39,  d’après  laquelle  le  débiteur  peut,  dans 
des  circonstances  graves,  nier  la  lettre  de 
change  quoiqu'il  reconnaisse  sa  signature, 
est  modifiée  en  ce  sens  que  : « dans  I • cas  d’a- 
► veu  de  sa  signature,  le  débiteur  ne  peut  être 
u admis  à opposer  aucune  exception  sur  la  te* 
» nenr  de  là  lettre  de  change.  » 

5 Lippe-Detmoj.iï.  (Piocâlure  en  matière 
de  change  du  3 juillet  1819,  § 5.) 

$ 5.  Crnnnu  finuinricfc  ci-dessus  S 5. 

C.  LU  REÇU.  [Ont.  imrod.) 

§ 10  n»3.  Le  débiteur  dont  b signature  est 
reconnue,  ne  pourra  opposer  que  la  lettre  de 
changea  été  écrite  à son  insu,  ni  qu'il  ne 
comprend  pas  la  tangua  dans  laquelle  elle  est 
conçue,  ni  qu’il  ne  sait  écrire  que  son  nom. 

T.  M Er.KLENDOl' RG  SCIIWERIN  BT  $TRE- 
LtTZ.  Ord.  sur  la pro rédure  du  1 1 juin  1849.) 

îj  2 , iî°  2.  Los  quittances  qui  constatent 
le  payement  de  la  provision  des  frais  et  dé- 


pens, etc.,  délivrées  par  les  endosseurs  sub- 
séquents, sont  présumées  exactes.  Les  excep- 
tions devront  être  présentées  sous  la  forme 
d'opposition,  et  la  prouve  en  sei  a administrée. 

ht  le  § 4,  n°  3.  La  reconnaissance  de  la 
signature  rend  non  recevable  à contester  le 
contenu  de  la  lettre  de  change.  Cependant, 
conformément  au  § 4,  n*  4,  on  sera  admis  à 

rouver  l’abus  d’une  signature  donnée  en 

lanc  pour  une  autre  destination  , ainsi  nue 
toute  autre  fraude;  cette  contestation  sera  éle- 
vée sous  la  forme  d’une  exception  . avec  ré- 
plique et  duplique.  11  en  sera  de  même  si  la 
publicité  des  actes  était  contestée. 

H.  Autriche.  (Ord.  du  25  janvier  1859, 
pour  la  Honnrie,  la  Croatie , fïw/aiWiie , fa 
Servie  et  le  Énnnat  de  Temesiar.) 

§ 3.  La  compensation  des  créances  n’est 
admise,  en  matière  de  lettres  de  change,  que 
si  le  débiteur  peut  opposer  au  poiteurune 
créance  réciproque , liquide  et  exigible , due 
directement  au  débiteur  par  le  demandeur, 
soit  en  vertu  d’un  jugement  définitif  ou  d'une 
convention  homologuée  en  justice. 

9 Prusse.  (Ord.  imrod.  $ 7.) 

§ 7.  Dans  les  parties  du  territoire  régies 
parle  Code  de  procédure  générale,  aucune 
exception  ne  sera  reçue  en  matière  de  lettres 
de  change,  que  sur  la  présentation  de  pièces 
jusitfieaiiv  es,  que  par  la  prestation  du  serment 
déféré  (I),  ou  par  la  déposition  de  témoins, 
qui  peuvent  être  produits  sur  le  lieu  et  sans 
retard.  Les  témoins  étrangers  au  lieu  du 
payement , lors  même  qu’ils  pourraient  être 
entendus  à temps,  n • seront  admis  à déposer 
qu’en  présence  de  l’adversaire  ou  de  son 
mandataire  spécial.  La  p.éscnte  disposition 
remplacera  le  § 26,  titre  27, 4'«  partie  de  for- 
doimauee  générale  sur  la  procedure. 

10. Waldegk.  (Ord.  *m r la  procédure  de 
change,  du  30  mai  1849,  $ 6.) 

$ û.  Les  notes  relatives  au  payement  de  la 
prov  ision,  des  frais  et  dépens  effectué  par  les 
endosseurs  subséquents , sont  considérées 
comme  exactes,  et  n’exigent  aucune  recon- 
naissance ultérieure. 

1 1 . Weuur.  (Ord.  imrod.  S 5 et  g ) 

3.  Toutes  les  lois  sur  les  lettres  de 
change  cl  le  droit  du  change  obligatoires 
dansîc  Grand-Duché  avant  le  1er  mai  1849, 
sont  abrogées  à partir  dudit  jour. 

§ 6.  Cependant , quand  il  s’agit  d ■ l'appli- 
cation du  droit  civil,  pour  une  affaire  qui, 
sans  former  des  obligations  «le  la  natnro 
d'une  lettre  de  change , ni  sans  donner  les 
droits  qui  en  résultent,  y onl  toutefois  quel- 
que rapport,  on  appliquera  le  droit  commun. 


(l  I.e  serment  nW  point  admis  ait  nombre  il.s 
rouvres  là  Bruntutck  'nnorfdure  (atnlitredei 
•tires  tic  change,  du  1 1 janvier  18W,  ? Si  : a Brime 
{ord.  introït.,  S 14)  ; 4 D.trmttadi  (lot  du  * juin  ISVt», 
S 1.V  ; a t.îpp:-l)rtmot4 (loi  du  5 juillet  II»,  i 8‘;  a 
ÊtibecA  (Ord.  iutrud.  \ 10);  a M«ckle»U)urg  ord.  du 
li  juin  |8U»,  S a.' ; ii  JVium»  iprocédarc  en  matière 
des  lettre*  de  chaug-*,  du  Îj  octobre  t*4Sj  ; m Saxe 
: Loi  tin  7 juin  lst»,  $4U;  rt  à Walénk  ipro-dure 
en  maître  de»  lettre»  de  change,  du  30  mai  IttiO, 
$7.) 
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s’il  n'a  pas  été  modifié  par  U loi  générale. 

Une  cause  ilUcile  viole  la  validité  d'une 
lettic  de  change  ; la  preuve  en  est  réservée 
au  tireur  à l'égard  de  l'accepteur  et  des  en- 
dosseurs qui  en  avaient  connaissance  ; sans 
préjudice  des  effets  dus  à la  lettre  «le  change. 

Ait.  83.  — Ancu*  changement. 

•■r  rurl.  Ht  4e  la  loi  générale. 

1 . Bade.  {Ord.  introd.  £ 6.) 

$ 6.  Le  mot  ■ Intérieur  » , employé  dans 
la  loi  générale,  s'applique  non -seulement  au 
Grand-Duché , mais  à tous  les  territoires  où 
la  loi  générale  est  en  vigueur. 

* Saxe.  (Ord.  introd.  | 2.) 

§ 2.  Le  mot  • Etranger  ».  dont  se  sert  la 
loi  générale,  n'indique  que  les  pays  où  elle 
n'a  pas  été  promulguée. 

s.  Weimar.  (Orrf.  imrod.  § I.) 

S f.  iCUibum  Saxe  ei-dewtO 

4 Bavière.  ( Ont . tNlrod.) 

(Comme  ci-dessus  Sue  < t UViiaar.) 

Art.  83  cl  86.  — Aucun  changement. 

s«r  l'o ri.  Ht  4e  la  loi  générale. 

1.  b ade..  (Ord.  introd.  §5.) 

§ 5.  Les  protêts  no  peuvent  être  faits  que 
par  les  greniers  de  l'Etal. 

Cependant  le  ministère  de  la  justice 
pourra  aussi  autoriser,  à cet  effet,  les  gref- 
fiers des  tribunaux;  dans  ce  cas.  celte  auto- 
risation sera  publiée  dans  le  journal  officiel. 

*.  IIesse -Darmstadt.  {Ord.  imrod.  > 

9 e/  10,  pour  Siarl.enOourg  et  la  !!•  sic- 
supérieure  ; §§  13  rl  ! 4,  pour  la  liesse-rhé- 
nane. 

§ ‘J.  Les  protêts  seiont  rédigés  parles  tri- 
naux  iirhainset  territoriaux  et  par  les  notaires 
de  change,  suivant  les  dispositions  existantes 
sur  cette  matière. 

$ 40.  Les  protêts  ne  pourront  être  faits 
après  sept  heures  du  soir,  h moins  que  celui 
contre  lequel  il  est  rédigé  n’ait  déclaré  qu'il 
payerait  plus  tard  ; mais  alors  mention  en 
devra  être  faite  sur  le  protêt. 

§ 43.  Les  protêts  seront  faits  par  des 
notait*  s ou  par  des  huissiers. 

jjî  14.  L’art.  476  du  Code  de  commerce 
rhénan  (Code  français ),  sera  observé  dans  les 
dispositions  relatives  à la  tenue  des  registres 
et  répertoires  des  notain  s et  des  huusiens. 

* Licpe-Detmoi  n.  {Ord.  introd.) 

§ 2.  Sont  tenus  de  dresser  les  protêts  les 

nés.  et,  jusqu'à  l'organisation  judiciaire. 

tribunaux  urbains  et  les  bailliages;  à 
Lcmgo,  le  magistral  et  le  tribunal  seigneurial 
et  urbain  en  seront  chargés. 

Les  tribunaux  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  les  art.  87  à 90  de  la 
loi  générale,  et  seront  tenus  d'avoir  des  re- 
gistres où  les  protêts  seront  inscrits.  Toute 
inscription  de  protêt  sera  tarifée  45  gros  d'ar- 
gent détaxé,  eli  i/flgros  d'argent,  pour  droit 
de  timbre. 

4.  Mf.îNINGEN.  [Ord.  introd.). 

§ 2.  Tout  tribunal  inférieur  peut  recevoir 
du  protêt  dans  sa  circonscription,  lors  même 


i que  ce  protêt  serait  fait  contre  une  personne 
non  soumise  à sa  juridiction. 

5.  .Nassau.  (Ord.  introït .) 

$ 4.  Conformément  à l'arrêté  du  46  juin 
1811,  les  protêts  seront  reçus  par  les  grands* 
baillis  compétents. 

6 Presse.  Au  nombre  des  officiers  judi- 
ciaires autorisés  h recevoir  les  protêts,  les 
huissiers  dépendants  du  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Cologne  pourront  instrumenter. 

T.  Schleswig-Holstein.  {Ord.  introd.) 

S 6.  Les  protêts  seront  reçus  par  un  no- 
taire public,  ou  par  un  fonctionnaire  exerçant 
la  charge  de  juge,  qui,  cependant,  ne  pourra 
pas  statuer  en  matière  de  lettres  de  change  ; 
ils  pourront  également  être  reçus,  dans  les 
villes,  parle  secrétaire  de  la  ville,  et,  dans  les 
districts  ruraux  par  les  greffiers  seigneuriaux. 

Dans  les  villes  où  l’emploi  du  timbre  est 
prescrit , le  protêt  devra  être  fait  sur  une 
feuille  de  timbre  de  deuxième  classe,  n“  4. 

H.  Waldeck.  {Ord.  introd.} 

Ç 2.  Tout  membre  d’un  tribunal  inférieur 
doit  rédiger  un  protêt  quand  il  en  est  requis. 
Les  demandes  pourront  être  présentées  tous 
les  jours,  excepté  les  fêtes  et  dimanches. 

Il  sera,  pour  chaque  protêt,  versé  pour  la 
caisse  des  taxes  45  gros  d’argent  y compris 
le  timbre. 

o.  Wurtemberg.  iOrd.  introït.) 

§ 9.  Si  le  notaire  île  l'arrondissement  ne 
peut  pas.  étant  empêché,  dresser  un  protêt,  le 1 
notaire  le  plus  voisin  devra  le  suppléer. 

Si  ce  lieu  est  le  siège  d’un  tribunal  d'ar- 
rondissement et  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  no- 
taire. le  greffier  du  tribunal  devra  intervenir. 

io.  Bavière.  (O ni.  introd.) 

$ 4.  Dans  le  Palatinat,  les  protêts  seront 
faits  par  des  notaires  ou  des  huissiers. 

Dur  Tari.  *«  de  ta  lai  ffèaérale. 

fl . Francfort.  {Ord.  introd.  § 10.1 

$ 40.  Le  protêt  doit  être  fait  par  un  des  no- 
taires de  change,  nommés  à cet  effet. 

Les  protêts  seront  dressés  de  9 heures  à 
midi,  et.  dans  l’après-midi,  de  2 à 5 heures. 

Les  notaires  de  change  devront  agir  avec 
célérité  et  ponctualité.  Le  registre  des  protêts 
est  public  et  doit  rester  ouvert  dans  le  bureau. 

Le  bureau  des  protêts  des  lettres  de  change 
est  ouvert  dans  la  matinée,  de  9 heures  h 
midi, et, dans  l’après-dlner, de  2 à 5 heures; 
pendant  ce  temps  lin  des  notaires  de  change 
au  moins  devra  toujours  y être  présent. 

t.  Prisse.  [Ord. introd.  $ 4.) 

$ 4.  Les  protêts  ne  peuvent  être  faits  que 
de  9 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir,  à 
moins  du  consentement  exprès  de  celui  contre 
lequel  le  protêt  est  dressé. 

3.  Saxe.  (Ord.  introd.  S8  ) 

S 8.  Les  protêts  seront  faits  de  9 heures 
du  matin  à 6 heures  du  soir  seulement. 

Art.  89  et  90.  — Aucun  changement* 

f»ur  Fart.  RI  do  la  loi  fénéralr. 

1 Bnf  ME.  {Ord.  introd.) 

S 9.  Le  payement  d'une  lettre  de  change 
doit  être  fait  au  plus  tard  à 4 heures  de  l'après- 1 


midi,  et  les  protêts  depuis  9 heures  du 
matin  jusqu'à  7 heures  du  soir. 

B Lubeck.  (Ord.  introït.  $ 8.) 

§ 8.  Les  actes  désignés  dans  l’art.  91  de 
la  loi  générale  ne  peuvent  être  faits  que  de 
9 heures  du  matin  à 7 heures  du  soir. 

3 Mecklexbovrg-Strelitz  f.t  Schwepin. 
(Ord.  inlrod.  du  28  atrit  1819.) 

(bispoMtkin  identique  à celte  ci-dessus  de  Lubeck-, 
*ur  I art,  Rt  do  la  1*1  générale. 

fl.  Hesse-Darmstadt.  [Ord  imrod.) 

§ H.  Les  fêtes  générales  sont  : le  jour  de 
l’an,  le  vendredi  saint,  le  lundi  de  Pâques, 
l'Ascension,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  la  pre- 
mière et  la  deuxième  fête  de  Noël. 

§ 15.  Par  fêtes  générales,  on  doit  entendre 
tes  fêtes  chrétiennes  reconnues  obligatoires 
par  la  loi,  ainsi  que  les  autres  fêtes  légales. 

2.  Francfort.  (Ord.  introd.  §11.) 

§41.  Les  fêtes  générales,  outre  les  di- 
manches, sont  les  suivantes: 

Le  premier  Janvier,  le  Vendredi-Saint,  le 
lundi  de  Pâques,  F Ascension,  le  lundi  de  la 
Pentecôte,  le  jour  de  Pénitence  et  de  Prière 
publiques  (le  vendredi  avant  le  premier  di- 
manche de  l'Avenl),  la  première  et  la 
deuxième  fêle  de  Noël. 

3.  Hambourg.  (Ord.  imrod.  §§  9 et  40.) 

§ 9.  Lorsque  l'échéance  d'une  lettre  de 

change  payable  en  banco  tombe  un  jour  où 
la  lianque  est  fermée,  il  faudra  se  présenter 
pour  être  payé  le  premier  jour  ouvrable  où  la 
banque  sera  ouverte. 

Et  § 10.  Les  protêts  ne  pourront  être  faits 
que  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  à moins  que 
celui  contre  lequel  le  protêt  est  dressé  n'ait 
consenti  à ce  qu'il  soit  lait  après;  ce  qui  devra 
(être  exprimé  dans  le  protêt. 

| 4.  Lubeck.  {Ord.  introd.  § 9.) 

| § 9.  Au  nombre  des  fêtes  générales  énon- 
cées dans  l'arl.  92.  il  faudra  ajouter  le  jour 
de  Fan,  le  Vendredi-Saint,  le  lundi  de  Pâ- 
ques, l'Ascension,  le  lundi  de  la  Pentecôte, 
la  Saint-Jean,  la  Saint-Michel,  la  première  et 
la  deuxième  fête  de  Noël. 

5 MeïNINGEN.  (Oril.  introd , § 3 ) 

§ 3.  Les  actes  énoncés  dans  les  art.  91  et 
92  de  la  loi  générale  ne  peuvent  être  faits  et 
requis  que  de  neuf  heures  du  matin  à midi, 
et  de  trois  à six  heures  du  soir. 

C.  MecklenbovugStreute  etSchwerix. 

Au  nombre  des  fêtes  générales  indiquées 
dans  l’art.  92.  il  faut  ajouter  le  jour  de  l’an, 
le  Vendredi-Saint,  le  lundi  de  Pâques,  l'As- 
cension, le  lundi  de  la  Pentecôte,  la  première 
ni  la  deuxième  fêle  de  No  I,  ainsi  que  les 
jours  de  prières  publiques. 

T.  Nassau.  (Ord. introd.  § 5.) 

§ 5.  I>cs  jours  de  fêles  générales  sont  le 
jour  de  l’an,  le  Vendredi-Saint,  le  lundi  de 
Pâques,  l’Ascension,  le  lundi  de  la  Pentecôte, 
la  tête-Dieu  et  les  jours  de  fête  de  Noël. 

8.  Saxe.  [Ord.  introd.  § 9.) 

§ 9.  Seront  considérées  comme  fêtes  gé- 
râtes : le  jour  de  l’an,  le  6 janvier,  le  25  mars 
d'Annonciation;,  le  Vendredi-Saint,  le  lundi 
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île  Pâques,  l'Ascension,  le  lundi  de  U Pen- 
lecôlc,  le  31  oclobre  ifi'ie  de  la  llêfonnc),  les 
files  de  Noël,  les  deux  jours  de  pénitence,  le 
vendredi  avant  (S  ufi,  el  le  vendredi  qui  pré- 
cède le  dernier  dimanche  après  la  Tnnilé. 

9 SdLESWK  ■ IIOLSTEIN.  [Or il.  nunitt.) 

| T.  llirjtrtjîlion  ÎUetiUqucau  S 10  de  i'ordontianc 
<le  Hambviurg  a-di"ii,. 

Kl  pour  Alloua. 

$13.  lorsqu'une  lettre  de  change  payable 
en  banco  éclioit  un  jour  oit  lu  banque  de 
Hambourg  est  fermée,  on  se  présentera  je 
l*r  jour  ouvrable  où  la  banque  sera  ouverte. 

10.  Wfivur.  Seront  considérés  comme 
jouis  de  fêtes  légaux  : le  jour  de  l'an,  le  Ven- 
dredi-Saint, le  lundi  de  Pâques,  l'Ascension, 
le  lundi  de  la  l’enlecote,  le  jour  de  pénitence 
au  mois  de  décembre  (vendredi  apres  le  pre- 
mier dimanche  de  l' A vent),  et  la  première  et 
deuxième  fêle  de  Noël  I i ■">  cl  ÏIS  décembre). 

11.  W L'RTEMDERr,.  (Ord.  introït.  $ 10.) 

§ 10.  Les  jours  de  fêtes  générales  seront 
déterminées  par  ordonnance. 

Bavière.  (Ont.  introït.  $ 5.) 

§ ■>.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  publié  une  loi 
générale  sur  les  iours  fériés,  la  disposition 
de  l’art.  03  de  la  loi  générale  ne  s'appliquera 
qu'aux  fêtes  chrétiennes. 

«ur  l’art,  •>  *ic  la  loi  géo^ralo. 

BAVIÈRE.  {Or J.  introït.,  $ 6.) 

§ 6.  A dater  du  1rr  février  1851,  les  lundis 
cl  jeudis  sont  considérés,  dans  ta  ville  d’Augs- 
bouiff,  comme  jours  généraux  de  payement. 
Les  dispositions  établies  à cet  égard,  dans 
d’autres  villes,  sont  abrogées. 

»«r  Tart.  94  dr  la  loi  «éoéralc. 

MECKLE.NBOURG-STRÊLITt  et  SuiWERl.N. 
[Ont.  introït.  Si.) 

S 4.  La  légalisation  du  notaire,  pour  être 
valable,  doit  être  faite  en  présence  de  deux 
témoins  qui  connaissent  le  tireur. 

ART.  95.  — .'lucttn  changement. 

mur  l*ar«.  99  dr  la  loi  grnrralr 

1.  IUndOURG.  I Ord.  introït.  $ f3.) 

$ 13.  Une  constitution  d'hypothèque  con- 
tenue dans  une  lettre  de  change,  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

LVBBCl.  {Ord.  introït.  § 4.) 

§ 4.  Les  obligations  souscrites  sous  forme 
de  billets  à ordre,  et  qui  contiennent  la  men- 
tion de  la  clause  de  mettre  en  demeure,  ou  ren- 
gagement d’une  promesse  de  payement  des 
intérêts,  ou  de  là  constitution  d’un  droit  d’hy- 
pothèque, sont  régies  d'après  la  loi  générale. 
Leur  transmission,  même  l’endossement, 
est  assimilée  à une  cession  de  créances. 


3 WURTEMBERG.  (Ord.  introd.  S 6.) 

§ 6.  Les  billets  à ordre  et  les  obligations 
ayant  le  caractère  de  lettre  de  change,  conte- 
nant un  délai  pour  le  payement,  perdent  leur 
caractère  de  lettres  de  change  trois  ans  après 
| le  1er  mai  IB49,  lors  même  qu’elles  ne  se- 
raient pas  encore  échues. 

4.  Bavure.  \Ord.  introd.  — sur  le  § 4, 
de  fart.  96  de  ta  toi  gâté  raie.) 

$ 8.  Trois  ans  au  plus  tara,  à dater  du 
I»  Janvier  1861 , ne  seront  plus  réputées 
lettres  de  change,  même  avant  leur  échéance, 
les  billets  à ordre  et  les  effets  qualifiés  lettres 
de  change  , payables  à un  délai  déterminé, 
après  une  mise  en  demeure  (Knndigung.) 

ART.  97  à 99.  — Aucun  changement. 

Anr  l'art,  «99  de  la  loi  générale. 

1.  Francfort.  (Ord.  introd.  § 12. 

| U.  Une  demande  tendante  à obtenir  le 
payement  d’une  lettre  de  change,  peut  être 
fondée  non-seulement  sur  une  lettre  de  chan- 
ge tirée  sur  «ne nuire  place,  ou  sur  un  billet 
à ordre,  mais  en  outre: 

a.  Sur  mandats  donnés  au  porteur  d’une 
lettre  de  change,  pour  recevoir  le  payement 
die/  un  tiers  ; 

b.  Sur  mandats  acceptés  ; 

e.  Sur  des  mandats  à ordre  ; 

d.  Sur  tics  reconnaissances  ou  des  pro- 
messes de  payement,  tirées  à ordre. 

Les  actes  indiqués  sous  les  lettres  b etc 
ne  constituent  une  lettre  de  change  que  s’ils 
réunissent  les  qualités  énoncées  b l’art.  4, 
ri°*  2 ii  8.  Il  en  est  du  même  des  actes  conte- 
nus sous  la  lettre  a,  quand  ils  remplissent  les 
conditions  prescrites  par  l’art.  96,  n°*  2 à 6 ; 
et  pour  conserver  à celte  valeur  le  caractère 
de  lettre  de  change,  le  porteur  doit  se  con- 
former à tout  ce  qui  est  prescrit  au  porteur 
d’une  lettre  de  change. 

Prusse-  (Ord.  introd.  § 9.) 

§ 9.  Sont  abrogées  les  dispositions  rela- 
tives aux  billets  de  commerce  el  aux  mandats 
de  commerce  énoncés  aux  art.  4250  à 1304, 
titre  8,  partie  11,  et  art.  297,  litre  16,  par- 
tie I,  du  Code  général  \Landrccht). 

*.  Saxe.  (Loi  dit  7 juin  4849  concernant 
les  mandats  de  commerce.) 

§ I . Seront  assimilés  aux  lettres  de  chan- 
ge tirées  sur  une  autre  place,  les  mandats  de 
commerce , c’est-à-dire  les  effets  qui , par 
leur  teneur  et  non  par  leur  qualification  ? cil- 
lement, ont  le  caractère  de  mandats,  pourvu 
qu’ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
l art.  4,  n°*  2 à 8 de  la  loi  générale,  et  tant 
qu'il  n’y  a pas  dans  le  corps  de  la  lettre  de 
change  de  dispositions  contraires. 


le). 

fi  2.  Les  mandats  fart.  31  de  la  loi  géné- 
rale) tirés  sur  une  des  foires  de  Lcfpzicb 
(mandais  en  foire),  ont  pour  échéance,  dans 
les  foires  de  Jubilatc  et  de  la  Saint-Michel, 
le  vendredi  qui  suit  la  publication  do  clôture 
de  ces  foires  f au  son  de  cloche)  ; et , pour  la 
foire  du  jour  de  l’an,  le  13  janv ier,  ou  le  len- 
demain, si  le  13 est  un  dimanche. 

§ 3.  Les  mandats  payables  à \w.(atl'u$o) 
échoient  le  14e  jour  après  leur  présentation. 

§ 4.  Les  mandats  ne  sont  pas  présentés  à 
l’acceptation.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  pré- 
sentés le  tiré  n’est  pas  tenu  de  M prononcer, 
el  le  porteur  n'a  pas  le  droit  de  faire  protester 
en  cas  de  refus  d'acceptation. 

,§  5.  Si  cependant  un  mandat  est  accepté, 
l’ accepteur  est  tenu  des  mêmes  obligations 
que  s’il  s’agissait  d’une  traite. 

Les  mandats,  pour  pouvoir  produire  les 
effets  indiqués  ci-dessus,  doivent  être  d'une 
valeur  au  moins  de  50  lhalers  el  avoir  pour 
(i  nno  de  payement  le  plus  éloigné  une 
échéance  de  trois  mois.  Les  mandats  tirés 
pour  une  somme  moindre  ou  pour  un  temps 
jdus  long,  seront  considérés  comme  des 
lettres  de  change  tirées;  ils  pourront  être 
présentés  à l’acceptation»  et  être  protestés 
faute  d’acceptation  el  de  payement. 

S C.  Dans  le  commerce,  lés  mandats  ne  se- 
ront point  assimilés  anx  lettres  de  change, 
à moins  du  consentement  des  parties. 

4.  Weimar.  (Loi  du  48  juillet  18*9,  sur 
les  mandats  de  marchands.) 

S 1.  I Identique  «a  5 I d*1  U loi  de  Saxe  cl-dcMm.) 

S t.  • Identique  au  S 3 de  b loi  de  Saxe  cMlwus.f 

5 3.  (Identique  ou  S 4 de  la  loi  de  Saxe  cl -dessus.) 

$ 4.  .Identique  au  X”  alitva  S 5 de  b loi  de  Saxe.) 

'■  3.  ildeotique  au  5 0 de  la  loi  de  Saxe.) 

§6.  Les  poursuites,  pour  obtenir  le  paye- 
ment d’un  mandat,  seront  exercées  selon  les 
dispositions  prescrites  pour  les  lettres  de 
change.  Cependant  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  prononcée  que  contre  celui  qui 
aura  accepté  un  mandat. 

DDpoitlDaa  nos  clns«ée« 

Bavière.  (Loi  introd.  du  25  juillet  4850.) 

$ 9.  Toutes  les  dispositions  prohibitives  à 
l’égard  des  juifs  sont  abrogées. 

jj  10.  I.e  privilège  exercé  en  faveur  des 
creances  résultant  de  lettres  de  change  sur 
la  masse  d'une  faillite,  est  abrogé. 

Mais  les  obligations  relatives  aux  lettres 
de  change  contractées  par  des  personnes 
ayant  capacité  à cet  effet,  ne  conservent  le 
privilège  que  si  les  faillites  ont  été  déclarées 
avant  le  1W  Janvier  1852,  et  jusqu’à  celte 
époque. 


{ US 


fini.  — lmp.  J.-B.  Gw»,  rue  du  Fuin*$aint-J.irqur*,  IK 
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